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GAZETTE  NATIONALE  0Ü  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  91.  Primcdi  lrï  NtVOSE  An  IV  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (22  décembre  1705 Jfpieux  style.) 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Cologne , le  3 décembre . — Le  général  de  division 
Lefèvre  vient  de  nous  communiquer  la  nouvelle  sui- 
vante, que  nous  nous  empressons  de  transmettre  au 
public. 

« L'armée  de  Sambre-et-Mcuse,  commandée  par  le 
général  Jourdan,  a attaqué  les  Autrichiens  sur  tous  les 
points,  lundi  dernier  (9  frimaire);  ils  furent  repoussés 
partout , et  mis  en  déroute. 

• On  leur  a pris  quatre  cents  bœufs,  vingt  voitures, 
soixante-dix  chevaux,  huit  pièces  de  canon  et  trois  obu- 
siers. 

• Le  général  Marceau  est  devant  Mayence.  » 

[Extrait  de  la  Gazette  de  Liège.) 


qu’elle  décidera  quelques  communes  encore  incertaines 
à remettre  bientôt  leurs  armes. 

L'armée  n’a  point  éprouvé  de  revers,  comme  les 
malveillants  en  avaient  répandu  le  bruit;  elle  vient,  au 
contraire,  de  faire  une  manœuvre  qui  a pour  but  de 
séparer,  sans  espoir  de  jonction,  Cliarette  de  Saplnaud, 
et  de  rétablir  les  communications  essentielles.  l.e  mou- 
vement général  s’est  fait  le  10  du  courant,  et  nous  a 
rendus  maitres  des  Herbiers.  On  peut  assurer  que  les 
derrières  de  la  ligne  seront  bientôt  désarmés,  tant  les 
mesures  prises  sont  actives. 

Gharctte  a déjà  eu  deux  affaires  avec  les  républi- 
cains; une  déroute  complète  a distingue  chaque  fois 
l’imprudence  des  rebelles.  Nous  avons  eu  dans  les  deux 
actions  cinquante-sept  hommes  tués  et  trente-deux 
blessés. 

[Extrait  de  la  feuille  de  Nantes.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MElSE. 

Du  quartier  général  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse 
d IVUtlich,  le  15  frimaire. 

L’armée  a débouché  le  9 frimaire  des  gorges  des 
montagnes , pour  attaquer  rcnneml  et  le  déloger  de  la 
rive  de  la  Nahe. 

Le  général  Marceau,  qui  avait  passé  cette  rivière  à 
Kirn,  s’est  porté  sur  la  Glan  , entre  Latereck  et  Messcn- 
heim  : l'ennemi  fut  repoussé  de  tous  les  côtés. 

L’armée  continua  son  mouvement  le  io.  La  division 
de  Poncet  attaqua  Kreutznach,  où  l’ennemi  opposa  une 
vigoureuse  résistance  : la  fusillade  fut  vive  et  meurtrière; 
mais  enfin  la  ville  fut  emportée. 

On  fit  quatre  cents  prison  hiers,  et  plus  de  huit  cents 
Autrichiens  furent  tués  ou  blessés. 

L’armée  ennemie  s’est  retirée  en  arrière  de  Kreutznach, 
sur  les  hauteurs  qui  offrent  une  position  avantageuse  ; 
mais,  comme  le  général  Marceau  s avance  sur  Altzci,  il  y 
a lieu  de  croire  qu’elle  n’y  tiendra  pas. 

L’ennemi , dans  sa  retraite , a détruit  tous  les  ponts  sur 
la  Nahe;  celui  de  Kreutznach  seul  a échappé  à la  des- 
truction. 

C’est  l’armée  du  général  Clairfayt  qui  s’est  rendue  ici 
pour  nous  disputer  la  Nahe  : elle  a été  remplacée  de- 
vant les  ligne»  de  la  Quicch  par  celle  du  général 
Wurmaer , qui  a passé  le  Rhin  à cet  etfel  près  de 
Manbeim , après  la  prise  de  cette  place. 


Département  de  la  Loire-Inférieure.  — Nantes , le  18 
frimaire. 

Nous  avons  annoncé  que  plus  de  trente  communes 
s’étalent  soumises  5 nos  lois  ; leur  exemple  trouve  cha- 
que Jour  des  imitateurs  d’une  manière  si  rapide,  que 
déjà  les  routes  de  Nantes  jusqu’à  la  Rochelle,  dans  les 
districts  de  Clisson , de  Machecoul  et  de  Montaigu  , sont 
parfaitement  rétablies. 

Saplnaud,  un  des  principaux  chefs  de  la  Vendée, 
avait  formé  de»  rassemblements  dan»  le  dessein  d’atta- 
quer un  de  nos  postes.  Deux  cent*  républicains  sont 
averti»  de  son  projet;  ils  marchent  au  devant  de  lui,  quoi- 
qu'il fût  à la  tele  de  plu»  de  mille  rebelles;  l’action  s'en- 
gage, la  résistance  est  opiniâtre;  en  moins  d’une  heure 
I ennemi  est  eu  pleine  déroulé,  après  avoir  laissé  trente 
hommes  sur  le  champ  de  butaille  CL  fait  enlever  un 
plus  grand  nombre  de  blessé». 

Le  résultat  de  cette  affaire  nous  a procuré  des  muni- 
tion*, des  chevaux,  du  bétail  cl  de»  grain»;  on  espère 

4*  Série.— Tome  I. 


EMPRUNT  FORCÉ  DE  L’AN  IV. 

Instruction  aux  administrateurs  de  département  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  19  frimaire , relative  à l'em- 
prunt forci  de  l’an  IV. 

L’exécution  de  la  loi  du  19  de  ce  mois  exige  sur  toutes 
choses  une  grande  célérité. 

Ain#i,  dès  que  les  administrations  de  département 
auront  reçu  cette  loi , elles  doivent  à l'instant  s’occuper 
de  la  formation  des  rôles  de  l'emprunt  forcé. 

Elle»  ne  devront  point  prétendre  à une  détermination 
rigoureuse  du  quart  des  contribuables  de  leur  arron- 
dissement : ce  quart  doit  être  pris  approximativement , 
on  comptant  rapidement  le  nombre  des  individus  qui 
étaient  portés  sur  les  rôles  de  la  contribution  mobilière  de 
1793,  que  le»  administrations  de  département  se  feront 
apporter  comme  il  sera  dit  ci-après. 

Il  en  sera  de  même  de  l’évaluation  des  facultés  respec- 
tives des  citoyens  qui  seront  porté»  sur  les  rôles  de 
L'emprunt  forcé.  Cette  évaluation  se  fera  promptement  : 
on  verra  ce  que  chaque  individu  payait  de  contribution 
mobilière.  Le  rôle  de  la  contribution  foncière  fera  con- 
naître si,  dan»  la  commune  de  son  domicile,  j|  a des 
propriétés  foncières;  et  sa  manière  de  vivre,  jointe  à ce 
que  la  notoriété  publique  apprendra  de  ses  facultés 
achèvera  de  déterminer  dans  laquelle  des  seize  classes 
prescrite»  par  la  loi  11  devra  être  compris. 

Il  est  bien  à remarquer  que  la  loi  doit  atteindre  spécia- 
lement tous  ceux  qui  en  ce  moment  ont  le  plus  de  fa- 
cultés, quand  même  ils  ne  se  trouveraient  portés  sur 
aucun  rôle  ; qu’en  conséquence,  c’est  beaucoup  plutôt  le 
fermier  qui  doit  paver  que  le  propriétaire;  que  les  sim- 
ples rentiers,  autrefois  compté»  parmi  les  riches,  sont 
maintenant  a classer  parmi  les  pauvres;  enfin,  que  les 
véritables  riches  du  jour  sont  ceux  qui  par  une  multi- 
tude de  combinaisons  de  commerce!  ont  amassé  des  for- 
tunes subites,  et  pour  lesquelles  ils  doivent,  plus  que 
tous  les  antres,  venir  au  secours  du  trésor  public. 

Le»  administrations  de  département  n’oublieront  pas 
un  moment  uu’elles  sont  chargées  de  prendre  toutes  les 
mesures  qui  leur  paraîtront  propres  à accélérer  la  con- 
fection des  rôles  et  leur  recouvrement.  Elle»  sont  auto- 
risées à ordonner  l'universalité  des  dispositions  relatives 
à ces  deux  operations. 

Leur  zèle  et  leur  expérience,  la  connaissance  des  loca- 
lités et  de  leurs  administrés,  leur  indiqueront  assez  de 
méthodes  pour  faire  exécuter  la  loi;  niais,  afin  de  mettre 
plus  d’ensemble  et  d'uniformitc  dans  l’opération  géné- 
rale, en  voici  une  que  le  ministre  des  finances  leur 'pro- 
pose d'adopter  : 

Première  partie.  — Confection  des  rôles  de  l'emprunt 
forcé. 

Dans  le  jour  même  de  la  réception  de  cotte  instruc- 
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lion  les  administrateur*  de  département  reliront  aux 
municipalités  de  canton  une  circulaire  qui  leur  enjoindra 
formellement  d'appeler  sur-le-champ  auprès  d’elles  les 
aaents  municipaux  des  communes  de  l’arrondissement. 
'Avant  de  quitter  sa  commune,  chaque  agent  municipal 
se  fera  remettre  le  rôle  de  In  contribution  mobilière  de 
1703  comptera  le  nombre  total  des  contribuables  portes 
sur  ce  rôle , et  marquera  par  un  signe  le  tiers  de  ces 
contribuables,  en  commençant  par  les  plus  aisés.  Il  se 
rendra  ensnlte  nu  chef-lieu  du  canton,  après  avoir  re- 
cueilli en  outre  le  plus  de  renseignements  possible  sur  les 
changement*  de  domicile  effectués  dans  sa  commune 
depuis  1*93 , et  sur  les  facultés  particulières  de  scs  habi- 
tants (1).  . 

U municipalité  de  canton  ainsi  convoquée  établira 
en  résultat  quel  est  le  nombre  des  contribuable*  de  son  ar- 
rondissement; elle  dressera  ensuite  séparément,  et  en 
autant  de  cahiers  qu’elle  aura  de  communes,  un  état 
nominatif  de  ceux  de  ces  contribuables  qui  auront  etc 
notés  comme  il  vient  d’être  dit,  sur  le  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière  de  1793  , et  des  autre*  citoyens  domi- 
ciliés dans  son  ressort,  qui,  bien  que  non  compris  sur 
ce  rôle,  seront  dans  le  cas  d’étre  atteints  par  l’emprunt 
forcé.  , 

l’administration  marquera  dan1»  une  colonne  a cote 
des  noms  la  profession  des  individus  ; et  dans  une  troi- 
sième colonne  elle  mettra  la  somme  que,  d’apres  la  no- 
toriété publique,  chacun  sera  présume  avoir  de  capital , 
en  calculant  se*  propriétés  mobilières  et  immobilières,  et 
ce  qu'il  peut  gagner  dans  l’année  par  ses  talents,  par  son 
Industrie  ou  par  son  commerce. 

On  désignera  surtout  ceux  qui  depuis  la  révolution 
ont  acquis  rapidement  de  grandes  fortunes  à la  suite  des 
commissions  du  gouvernement , ou  nar  des  entreprises 
de  fournitures  et  de  commerce.  Les  fortunes  présumées 
de  500  000  livre*  en  capital  et  au-dessus,  valeur  de 
,700  , seront  marquées  spécialement,  et  chacune  numé- 
riquement. 

Si  une  municipalité  de  canton  n’est  pas  encore  orga- 
nisée l’administration  départementale  écrira  a 1 ancien 
agent’  national  de  la  commune  chef-lieu  de  canton  , 
nul  à l’instant  convoquera  près  de  lui  les  ancien* 
agents  nationaux  des  autres  communes  nlln  de  Taire 
ensemble  ce  qui  vient  d’étre  prescrit  pour  la  municipalité 
du  canton.  . 

L’administration  départementale  ordonnera  le  même 
travail  dans  chaque  municipalité  autre  que  celles  de 
canton. 

Toute  cette  opération  préliminaire  devra  etre  consom: 
méc  en  trois  ou  quatre  Jours  au  plus.  La  municipalité 
enverra  ensuite  un  travail  et  les  rulrs  de  la  contri- 
bution mobilière  de  1193  à l’administration  de  depar- 
tement. , . . 

Alors  le  département  examinera,  adoptera  on  amendera 
le  travail  de.  toutes  les  municipalité»;  puis  II  fera  dresser 
un  état  séparé  de  tous  les  individus  désignes  sur  b-s 
cahiers  des  communes  comme  ayant  dm  fortunes  siiOI- 
santes  pour  être  rangés  dans  la  semèrne  classe  de  1 ar- 
ticle  V de  In  loi. 

Celle  seizième  classe  formée,  l’administration,  sans 
attendre  la  «alto  de  son  opération,  en  arrêtera  le  rôle, 
le  rendra  exécutoire , et  en  fera  faire  de»  extraits  par 
commune.  , 

File  enverra  de»  extraits  4 la  municipalité  du  canton, 
avec  ordre  de  les  remettre  sans  delai  aux  percepteurs 
de»  commune»,  gui  seront  tenus  de  procéder  sur-le- 
champ  au  recouvrement.  .... 

Pour  former  ensuite  les  nuinre  mitres  classes,  I admi- 
nistration départementale  additionnera  la  quantité  de 
contribuable»  de  toutes  le*  commune»  du  departement. 
Elle  aura  alors  le  total  des  contribuables  de  son  ressort, 

qu’elle  divisera  par  quatre. 

Du  résultat  de  celte  division  elle  retranchera  le 
nombre  des  préteurs  qui  auront  ete  mis  dons  lu  sch 
"iême  classe,  et  divisera  le  reste  par  quinre  pour  avoir 
une  expression  approximative  du  nombre  des  préteurs 
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qui  composeront  chacune  des  quinze  autres  «lasses  dans 
tout  le  département. 

C’e*t  Ici  le  lieu  d’observer  encore  aux  administrations 
que  dan*  toutes  ces  opérations  il  faudra  surtout  mar- 
cher avec  célérité,  sans  vi?er  à la  précision  que  l’on 
pourrait  y mettre,  s’il  n’était  pas  question  seulement  d’un 
emprunt”  dont  le  remboursement  réparera  le*  inconvé- 
nient* momentané*  de  quelques  Irrégularités  dan*  la  ré- 
partition. 

Connaissant  le  nombre  de*  prêteurs  qui  doit  former 
chaque  classe  , on  prendra  dans  tous  les  cahiers  des 
communes  ceux  qui  auront  été  le  plus  évalués  en 
moyens,  jusqu'à  la  concurrence  du  nombre  nécessaire 
pour  former  une  classe,  et  alors  la  quinzième  sera^  dé- 
terminée. On  fera  pour  son  rôle  comme  il  vient  d'étre 
dit  pour  le  rôle  de  la  seizième,  et  il  en  sera  de  meme  des 
rôles  «le  toutes  le*  autres  classes  qui  s'établiront  succes- 
sivement par  la  même  méthode  que  In  quinzième. 

Tout  ce  travail  devra  être  fait  à la  fois  dan*  plusieurs 
bureaux , pour  y mettre  une  grande  célérité. 

Les  administrateurs  prendront  le  nombre  d’employé* 
nécessaire  pour  ce  travail  momentané:  il*  inviteront 
les  citovens  éclairés  à les  seconder;  il*  surveilleront 
l’ensemble  des  classements,  et  l’envol  successif  de*  ex- 
traits de  rôles  aux  municipalités  à mesure  que  chacun 
de  ces  rôle*  se  trouvera  nchexé. 

Deuxième  partie.  — Perception  de  l'emprunt  forcé. 
Un  tiers  de  cette  perceplion  doit  être  fait  dans  la  der- 
nière décade  de  nivôse,  et  le  surplus  dans  le  courant 
de  pluviôse. 

Cette  disposition  de  l’article  VIII  de  la  loi  indique  assez 
avec  quelle  énergie  le*  administrations  de  département 
et  les  municipalités  doivent  stimuler  le  recouvrement. 

L’avertissement  de  In  cote  de  chaque  préteur  doit  lui 
être  transmis  par  le  percepteur  de  chaque  commune 
aussitôt  que  cilui-ci  aura  reçu  l’extrait  du  rôle. 

L'administration  du  département  nommera  dans  la 
commune  où  le  receveur  du  ci-devant  district  exerce 
encore  se*  fonctions,  et  où  il  lui  est  expressément  en- 
joint de  les  continuer  provisoirement,  un  ou  plusieurs 
experts  orfèvres  qui  apprécieront  en  numéraire  métal- 
lique le»  matières  d’or  et  d'argent  offertes  en  acquitte- 
ment de  l'emprunt  forcé. 

Tout  particulier  qui  voudra  user  de  la  faculté  qui  lui 
est  accordée  par  l'article  VII  de  la  loi , de  fournir  son  prêt 
en  matières  d’or  ou  d’argent , se  présentera  donc  chez  le 
receveur  de  district,  qui  fera  estimer  les  matières  par  les 

C*Ee  commissaire  du  directoire  exécutif  près  la  muni- 
cipalité du  lieu  surveillera  ce  service,  qui  devra  être  dis- 
posé de  telle  sorte,  que  les  préteurs  perdent  le  moins  de 
temps  possible  pour  la  réception  de  leurs  matières  , 
pour  leur  estimation,  et  pour  la  délivrance  des  récé- 
pissés des  receveurs  de  district. 

Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  payeront  en  grains  s 
ils  les  porteront  au  magasin  où  déjà  se  porte  la  contri- 
bution foncière  en  nature. 

Le  récépissé  du  receveur  du  district  pour  les  ma- 
tières d’or  et  d’argent,  et  celui  du  garde-magasin  pour 
les  grains,  lesquels  seront  évalués  à la  valeur  de  1790, 
seront  reçus  pour  comptant  par  le  percepteur  de  la  com- 
mune. , 

Les  assignats  seront  reçus,  comme  II  est  ordonne  a 
l'article  précité  de  la  loi , à la  centième  partie  de  leur 
valeur  nominale. 

Les  préteurs  garderont  les  quittances  provisoires  qu  ils 
recevront  du  percepteur  de  leur  commune  jusqu’à  leur 
échange  contre  le  récépissé  et  les  coupons  dont  l’article  X 
delà  loi  fait  mention.  . . 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  chaqne 
municipalité  de  canton  veillera  au  prompt  recouvrement 
des  fonds,  et  ensuite  à leur  promut  versement  des  mains 
des  percepteurs  des  communes  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs de  district.  , , 

Chaque  décade  les  receveurs  de  district  adresseront  A 
l'administration  du  département  un  état  des  valeurs 
perçues  en  numéraire,  en  assignats , en  matières  d’or  et 
d’argent  et  en  grains. 

Ils  feront  parvenir  par  les  messageries  à 1 hôtel  des 
monnaie*  de  Paris  les  matières  d’or  et  d’argent. 

Entin,  chaque  décade,  l’administration  du  département 
adressera  au  ministre  des  finances  un  relevé  sommaire 
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îles  états  des  receveurs  de  district , toujours  avec  la  dis- 
tinction des  dlirérentes  espèces  de  valeurs. 

Fait  à Paris  le  2t  frimaire  an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Le  ministre  des  finances,  Signé  Faipollt. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  FBIMAIIIB. 

Suite  du  rapport  de  Roux. 

Mais  ce  qui  nous  paraît  justifier  le  reproche  que 
fait  la  portion  séparée  à l'assemblée  qui  se  dit  la  ma- 
jorité ae  ne  devoir  cette  majorité  qu'à  des  moyens 
qui  ne  sauraient  la  légitimer,  c’est  de  trouver  âans 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  la  plus  nombreuse 
l’énumération  de  beaucoup  d’électeurs  dont  les  pro- 
cès-verbaux n’indiquent  pas  le  nombre  des  ayants 
droit  de  voter.  Cette  condition  est  cependant  indis- 
pensablement nécessaire  pour  connaître  le  nombre 
îles  citoyens  qui  doivent  former  chaque  assemblée 
électoral;  aussi  est-elle  requise  par  l'article  33  de  la 
constitution  , et  par  la  loi  du  Ie*  vendémiaire,  qui , 
pour  en  faire  sentir  toute  l'importance,  surtout  dans 
des  temps  de  troubles,  a cru  devoir  présenter  à cet 
égard  aux  assemblées  électorales  un  modèle  uni- 
forme de  procès-verbal. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  le  département  du  Lot  en 
démontrerait  encore  mieux  la  nécessité,  s'il  était 
besoin. 

En  effet,  comment  se  sera-t-il  trouvé  deux  cent 
vingt  électeurs  dans  ce  département,  dont  la  popu- 
lation, d'après  son  tableau  général,  n’excède  pas 
trois  cent  trente  mille  individus,  et  dont  le  cin- 
uième,  présumé  avoir  droit  de  voter,  ne  pourrait 
onner  que  trois  cents  et  quelques  électeurs  ? 

Ces  faits  deviennent  plus  sensibles  par  l'inspection 
de  divers  procès-verbaux  de  cantons  qui,  n’indiquant 
qu'un  faible  nombre  de  citoyens  ayant  droit  de  voter, 
ont  cependant  nommé  un  nombre  d'électeurs  triple, 
quintuple  même  de  celui  qu'ils  devaient  fournir,  et 
qui  ont  été  admis  à l’assemblée  électorale. 

Tel  est  le  choix  de  sept  électeurs  par  le  canton  de 
la  Françoise , district  de  Montauban , dont  le  procès- 
verbal  n’indique  que  cent  vingt-neuf  citoyens  ayant 
droit  de  voter,  et  dont  conséquemment  sfx  excèdent 
le  nombre  fixé  par  l'article  33  de  la  constitution. 

Ceux  de  la  quatrième  section  de  Moissac,  dont  le 
nombre  des  ayants  droit  de  voter  ne  s’élève  pas  à sept 
cents,  d'après  sou  procès-verbal , nomment  quatre 
électeurs,  conséquemment  un  excédant. 

Celui  de  Montelar  nomme  trois  électeurs,  et  le 
procès-verbal  des  ayants  droit  de  voter  n'indique  que 
le  nombre  de  deux  cent  soixante,  ce  qui  fait  deux 
électeurs  de  trop. 

Enfin  ce  qui  ne  laisse  plus  de  doute  sur  les  moyens 
employés  par  l’intrigue  pour  justifier  le  nombre 
excedant  d'électeurs  admis  dans  cette  assemblée, 
c’est  le  faux  matériel  inséré  au  procès-verbal , qui 
reconnaît  sept  cent  deux  citoyens  ayant  droit  de 
voter  dans  la  section  de  la  Liberté  de  Montauban , 
quoique  le  procès-verbal  d'assemblée  de  cette  sec- 
tion n’ait  point  exprimé  le  nombre  de  ces  ayants  droit 
de  voter. 

Ces  faits  sont  prouvés  par  les  procès-verbaux  des- 
dites communes;  je  les  ai  en  main.  Eh]  qui  pourrait 
se  défendre  encore  de  suspecter  la  validité  des  pou- 


voirs de  plusieurs  autres  électeurs  , lorsqu'on  voit 
qu’on  a admis  dans  cette  assemblée,  sans  la  moindre 
réclamation , des  électeurs  de  cantons  qui  ont  refusé 
l’acte  constitutionnel , et  dont  les  procès-verbaux  por- 
tent le  caractère  le  plus  audacieux  de  révolte  contre 
les  lois  des  5 et  13  fructidor , acceptées  par  le  peuple 
français,  en  donnant  à leurs  électeurs  le  mandat 
impératif  « de  remplacer  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention nationale  qu’ils  croiront  avoir  perdu  la  con- 
fiance du  peuple  , et  d'en  choisir  indistinctement 
tant  dans  le  sein  de  la  Convention  qu’au  dehors?  « 

Ainsi  s’expriment  les  procès-verbaux  de  la  section 
de  Malmon , canton  de  Cacus;  de  la  première  section 
de  Cazal,  du  caulon  d’Aynac,  district  de  Figeac, 
signés  par  le  nommé  Ayrole , frère  d’un  prêtre  émi- 
gré, qui  a présidé  la  principale  assemblée  de  Cahors  ; 
enfin , celui  de  Cajard , district  de  Figeac,  signé  par 
le  nommé  Saignés,  alors  présidant  ledit  canton,  et 
nommé  au  corps  législatif'  par  ladite  prétendue  assem- 
blée électorale  de  Cahors. 

Ces  faits  ont  paru  à votre  commission  propres  à 
faire  disparaître  le  frivole  prétexte  de  majorité  dont 
voudraient  exciper  les  électeurs  qui  s’étaient  réunis 
à la  maison  Ursule  de  Cahors  pour  faire  valider  leurs 
opérations. 

Ne  pouvant  plus  reconnaître  ce  titre  dans  ladite 
assemblée,  d’après  la  violation  de  l’article  33  de  la 
constitution  et  des  lois  des  5 et  13  fructidor,  dont 
elle  s'est  rendue  coupable  en  admettant  dans  son  sein 

Elus  d'électeurs  que  la  constitution  ne  lui  en  attri- 
uait,  et  en  légalisant  des  procès-verbaux  qui  prou- 
vaient une  rébellion  ouverte  contre  les  loissanctiou- 
nees  par  le  peuple  français , elle  cesse  à nos  yeux 
d'avoir  le  caractère  d'assemblée  électorale. 

Nous  avons  sans  doute  à regretter  de  ne  pouvoir 
justifier  la  scission  qu’a  occasionnée  en  cette  ren- 
contre une  diversité  d'opinions  plus  conforme  au 
respect  religieux  pour  le  maintien  des  principes  et 
l’exécution  des  lois;  mais,  ne.  trouvant  point  l'unité 
d'assemblée  électorale  dans  cette  portion  de  citoyens 
qui  ont  cru  voir  eu  cette  séparation  le  salut  de  la 
patrie , nous  nous  sommes  déterminés  sans  hésiter 
a vous  proposer  les  résolutions  suivantes. 

Houx  propose  le  projet  de  résolution  qui  suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-dents,  considérant  qu'il  y a eu 
scission  dans  le  corps  électoral  du  Lot , relativement 
aux  élections  qui  lui  étaient  attribuées  par  la  con- 
stitution; qu’il  résulte  des  procès-verbaux  des  deux 
sections  de  ladite  assemblce  que  ni  l’une  ni  l'autre 
n’a  eu  une  majorité  de  votants  légalement  constatée  ; 
que  celle  tenue  en  la  maison  Sainte-Ursule  porte  un 
caractère  frappant  de  nullité,  attendu  plusieurs  actes 
illégaux;  que  néanmoins  elles  ont  procédé  chacune  à 
une  élection  totale,  quoique  diverse,  de  députés  au 
corps  législatif,  d’administrateurs,  de  juges  et  autres 
officiers  publics;  qu’il  importe  au  salut  public  de 
donner  à ce  département  des  administrateurs,  juges 
et  officiers  publics  revêtus  d'un  caractère  légal , 
Déclare  qu’il  y a urgence. 

conseil,  après  avoir  reconnu  l'urgence,  prend 
les  résolutions  suivantes  : 

« Art.  I*r.  \je  conseil  des  Cinq-Cents  déclare  nulles 
les  élections  faites  dans  les  prétendues  assemblées 
électorales  tenues  à Cahors  le  20  vendémiaire  an  (V 
et  jours  suivants,  dans  la  maison  Ursule  et  salle  des 
séances  du  district  dudit  Cahors. 

••  II.  Les  députés  nommés  au  corps  législatif  par 
lesdites  assemblées,  et  provisoirement  admis,  cesse- 
ront leurs  fonctions,  et  ne  feront  point  partie  du 
corps  législatif. 

» III  . Le  directoire  exécutif  procédera  sans  délai  à 
la  nomination  des  administrateurs,  juges  et  autres 
officiers  publics  du  département  du  Lot. 


» IV.  Il  est  défendu  à ceux  desdits  administra- 
teurs, juges  et  oflieiers  publics  nommés  par  les  pré- 
tendues assemblées  électorales  du  département  du 
Lot  d’en  exercer  les  fonctions , sous  les  peines  por- 
tées par  la  loi. 

» Néanmoins  les  anciens  administrateurs  dudit 
département  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à 
l’installation  de  ceux  qui  seront  nommés.  » 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SEANCE  DU  24  PRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Raudin,  le  conseil  approuve  une 
résolution  qui  met  ISO  mille  liv.  à la  disposition  des 
commissaires  aux  archives,  pour  les  dépenses  des 
archives  de  la  république. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  nomination  provisoire 
des  juges  de  paix. 

Bonnesoeur  : La  loi  avait  fixé  l’époque  de  la  clô- 
ture des  assemblées  primaires  et  électorales;  elles 
devaient,  dans  ce  délai  fixé,  nommer  à toutes  les 
places;  elles  ne  l’ont  pas  fait.  Il  ne  reste  donc  plus 
au  corps  législatif  qu’à  pourvoir  à la  nomination  de 
celles  qui  sont  vacantes. 

Gardez-vous  d'adopter  la  proposition  qui  vous  est 
faite  de  convoquer  les  assemblées  primaires  : la  con- 
stitution s’y  oppose , et  vous  ne  pouvez,  sans  blesser 
sa  volonté , les  réunir  pendant  l'an  quatrième. 

L’orateur  passe  ensuite  à l’examen  du  danger  des 
intrigues  qui  agiteraient  encore  le  peuple;  et  il  con- 
clut a l’adoption  de  la  résolution  qui  attribue  la  no- 
mination au  directoire  exécutif. 

Lanjuinais  : Citoyens,  pour  décider  la  question 
H suffit  d’invoquer  la  constitution , les  lois  et  les 
principes. 

On  vous  a dit  que  la  constitution  s’opposait  à la 
réunion  des  assemblées  primaires.  Mais  la  constitu- 
tion a-t-elle  pu  prévoir  le  cas  où  nous  nous  trouvons; 
et  n’a-t-elle  pas  consacré  au  contraire  d’une  manière 
formelle  l’exercice  des  droits  du  peuple  dans  toute 
leur  étendue? 

On  a cité  la  loi  du  5 fructidor , qui  à legal  de  la 
constitution  a été  sanctionnée  par  le  peuple  ; mais  a- 
t-il  voulu  par  là  se  priver  de  ses  droits , et  ne  lui  ont- 
ils  pas  été  expressément  réservés  par  la  loi  du 
19  vendémiaire,  qui  assure  une  réunion  d'assem- 
blées pour  la  nomination  des  officiers  locaux  ? 

Enfin  on  vous  a parlé  des  inconvénients  de  cette 
réunion.  Mais  quoi!  dans  Paris,  qui  a toujours  été 
le  théâtre  des  plus  grands  désordres,  les  assemblées 
communales  se  sont  tenues  sans  qu’on  s'en  soit 
presque  aperçu.  Il  en  a été  de  même  dans  toutes  les 
grandes  communes.  Pourquoi  donc  vouloir  dépouil- 
ler les  citoyens  des  outres  parties  de  la  république? 
Si  vous  lui  ôtez  le  droit  de  nommer  ses  premiers 
juges,  il  n’y  a plus  pour  lui  de  justice  : et  le  despo- 
tisme royal  n’allait  pas  aussi  loin  ; car  jamais  il  ne 
prétendit  nommer  tous  les  officiers  municipaux , et 
beaucoup  étaient  encore  au  choix  du  peuple. 

Les  principes  veulent  au  reste  que  vous  choi- 
sissiez le  mode  le  plus  conforme  à l’intérêt  public, 
qui  veut  que  le  choix  tombe  sur  les  plus  dignes.  J’en 
conclus  qu'il  ne  faut  pas  que  le  choix  en  soit  déféré 
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au  directoire;  il  est  trop  occupé  sans  doute  pour  se 
livrer  à la  tâche  pénible  d’étudier  le  patriotisme  des 
hommes  qu’il  faudra  mettre  en  place  : aussi  ne  dirai- 
je  pas,  comme  je  l'ai  entendu  annoncer,  qu'il  choi- 
sira bien,  essentiellement  bien,  parce  qu  il  a bien 
choisi  ses  commissaires;  car,  s’il  est  vrai  que  des 
coryphées  de  la  dernière  tyrannie  lui  aient  arraché 
des  places  de  commissaires  auprès  des  tribunaux , 
pourquoi  ne  pas  croire  que  celles  des  officiers  muni- 
cipaux deviendront  la  proie  de  ses  derniers  valets? 

Amis  sincères  du  gouvernement  et  de  la  constitu- 
tion de  95 , prenez  garde  à l’avertissement  que  vous 
a donné  l’un  des  plus  grands  amis  de  la  liberté , l'un 
de  ses  plus  fermes  soutiens  depuis  qu’il  est  revenu 
aux  principes  de  la  justice. 

Prenez  garde  qu  en  investissant  de  toutes  les  no- 
minations le  directoire  exécutif,  vous  ne  donniez  des 
armes  contre  lui  ; craignez  pour  lui  le  sort  de  l’ancien 
comité  de  salut  public.  Je  combattrai  ici  un  orateur 
quia  défendu  cette  cause  avec  de  grands  talents.  Qu’a- 
vez-vous à craindre , a-t-il  dit,  avec  un  directoire  qui 
vous  garantit  par  sa  moralité,  qui  n'est  qu’un  aide 
du  corps  législatif  et  non  son  rival,  qui  a le  plus 
grand  intérêt  à faire  de  bons  choix  ? Mais,  en  repre- 
nant la  comparaison , je  le  demande  : qu’y  avait-il  de 
plus  moral  que  l'incorruptible , qui  cependant  a 
tout  perdu?  Qu'était  autre  chose  son  comité,  sinon 
un  aide  pour  la  Convention?  Et  cependant  il  a réuni 
tous  les  pouvoirs!  Quel  intérêt  pouvait  être  plus  puis- 
sant que  celui  des  collaborateurs  de  Robespierre  à 
empêcher  le  mal  ? et  cependant  la  tyrannie  a pesé 
sur  toute  la  Fronce. 

Quelques  murmures  se  font  entendre. 

Plusieurs  voix  : A la  question  ! 

Lanjl  inais  : Je  suis  dans  la  question , et  je  con- 
tinue sur  le  même  sujet.  Mais,  dira-t-on,  du  temps  du 
comité  de  salut  public... 

Un  membre  : Président , rappelez  donc  l'orateur 
à la  question  ! 

Lanje  inais:  L’on  aurait  raison  de  m'interrompre 
si  je  disais  autre  chose  que  des  raisonnements. 

Mais  je  vais  m’appuyer  d'une  autorité  bien  respec- 
table , fa  constitution  de  95  ; elle  n'a  sans  doute  pas 
été  faite  par  des  chouans.  Eh  bien  ! elle  permettait  la 
réunion  du  peuple  pour  la  nomination  de  ses  officiers 
municipaux  ; seulement  elle  appelait  ces  réunions 
assemblées  communales.  Eh  ! qu'importe  que  ce  soit 
dans  des  assemblées  primaires  ou  dans  des  assem- 
blées de  canton , pourvu  que  le  peuple  jouisse  de  ses 
droits! 

Mais  on  vous  a parlé  de  circonstances;  on  a dit 
qu’il  régnait  un  si  mauvais  esprit,  qu’il  y avait  à 
craindre  qu’on  ne  choisît  que  des  royalistes.  Mais  on 
n’a  donc  pas  remarqué  que  par  cette  affectation  on 
calomnie  également  et  le  corps  législatif  et  le  direc- 
toire, qui  sont  aussi  les  élus  du  peuple. 

L’orateur  que  j’ai  déjà  cité  a aussi  employé  son 
talent  sur  cette  matière.  11  a parlé  de  la  Vendée;  mais 
toute  la  France  est-elle  une  Vendée?  Il  a parlé  de 
chouans;  toute  la  France  est-elle  donc  chouanne? 
Faites  des  lois  particulières  pour  ces  malheureux  pays, 
et  non  des  lois  générales  qui  fassent  croire  que  la 
France  soit  toute  couverte  de  ces  calamités;  et  encore 
est-ce  en  les  privant  de  leurs  droits  naturels  que  vous 
ramènerez  ces  malheureux  égarés? 

Voulez-vous  gagner  quelque  chose  dans  ces  pays? 
secondez  le  parti  patriote  qui  est  très-nombreux  : 
mais  ne  leur  laissez  pas  dire  : La  république  est  pire 
u’un  roi  ; elle  nous  ôte  ce  que  nous  avons.  Est-ce 
onc  que  chaque  fois  que  nous  aurons  la  guerre  il 
faudra  renoncer  à la  constitution?  (On  murmure.) 

J’ai  intérêt  à détruire  tous  ces  faux  raisonnements. 
On  a mis  enfin  en  avant  le  fanatisme,  les  prêtres,  le» 


parents  d'émigrés.  Si  nous  ne  croyons  la  république 
affermie,  nous  attendrons,  je  crois,  longtemps.  Et 
pourquoi  supposer  d’ailleurs  que  des  parents  d’é- 
migres soient  nommés,  quand  la  loi  le  détend?  quand 
la  foi , sur  laquelle  il  v aurait  bien  des  choses  à aire... 

Plusieurs  voir  : C'est  abuser  de  la  patience. 

Lànjuinàis  : Je  n’abuse  point  de  celle  des  im- 
partiaux. 

Cornilleau  : Président , rappelez  l’orateur  à 
l’ordre;  il  suppose  qu’il  y a ici  des  hommes  partiaux. 

Lanjuinais  : J’ai  parlé  de  la  partialité  qui  inter- 
rompt. 

Je  conclus  que  la  constitution  veut  que  le  peuple 
exerce  ses  droits  ; que  la  loi  lui  a permis  de  se  réunir 
pour  cet  exercice;  qu’il  est  de  son  intérêt  que  le  di- 
rectoire n’ait  pas  la  nomination  de  ses  ofliciers  mu- 
nicipaux ; et  je  demande  que  le  conseil  n’approuve 
pas  la  résolution. 

— Lacombe-Saint-Mirhel  répond  à l’objection  qu’on 
a faite,  en  disant  que  l’on  surchargerait  le  directoire 
d’occupation»,  si  on  lui  attribuait  la  nomination  des 
juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux.  Ce  n’est  pas 
Je  directoire  qui  sera  chargé  de  ce  travail , ce  sont  les 
ministres. 

Il  voterait  contre  la  résolution,  si  la  république  était 
tranquille  ; mais  la  triple  alliance  des  puissances  au  Nord, 
la  Vendée  couverte  d’un  feu  mal  éteint , les  intrigues  des 
ennemis  de  l’Intérieur , tout  le  porte  à croire  que  le 
corps  législatif  doit  s'unir  au  pouvoir  exécutif,  et  se  serrer 
près  de  lui  pour  sauver  la  république.  Il  vote  donc  pour 
la  résolution. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  va  aux  voix.  Deux 
épreuves  sont  douteuses. 

— En  attendant  qu’on  procède  à l'appel  nominal,  le 
président  donne  lecture  de  deux  résolutions  du  conseil 
des  Cinq-Cents  sur  l'embauchage  et  la  désertion. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence  , et  renvoie  ces  résolu- 
tions à l’examen  d’une  commission  qui  est  nommée  par 
le  bureau.  Les  membres  qui  la  composent  sont  Cochon, 
Lacuée,  Delmas  et  tarombe-Sainb-Miclicl. 

— Une  autre  résolution  üxc  la  valeur  du  traitement 
des  rédacteurs  des  procès-verbaux  et  des  messagers 
d’Etat. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence  et  ajourne. 

— On  procède  A l’appel  nominal  ; OO  suffrages  sont  en 
faveur  de  la  résolution , et  8'J  contre.  La  résolution  est 
approuvée. 

— Le  conseil  ajourne  une  résolution  qui  charge  le  di- 
rectoire de  faire  passer  aux  archives  les  procès-verbaux 
des  assemblées  primaires  des  section?  du  Théâtre-Fran- 
çais, de  la  Fontaine-de-Crenelle  et  de  l’Unité. 

— Il  approuve  une  résolution  qui  met  de  nouveaux 
fonds  à la  disposition  de  divers  ministres. 

— On  lit  la  résolution  relative  à la  vérification  des 
pouvoirs. 

L’urgence  est  décrétée. 

Lafond-Ladebat  : Si  la  commission  formée parfle 
conseil  des  Cinq-Cents  avait  été  chargée  par  un  dé- 
cret du  corps  législatif  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
je  ne  m’opposerais  pas  à la  résolution  qui  vous  est 

firésentée;  mais  le  conseil  des  Cinq-Cents  n’ayant  pas 
e droit  de  vérifier  les  pouvoirs  des  membres  du  con- 
seil des  Anciens , je  demande  que  le  conseil  déclare 
qu’il  ne  peut  approuver. 

On  demande  l'ajournement  ; l’ajournement  est 
décrété. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  OU  25  F RIMAIRE. 

Berger  présente  un  projet  de  résolution  relatif  à la  per- 
ception des  contributions. 

Ce  projet  est  renvoyé  à la  commission  formée  pour 
cet  objet. 

Le  même  membre  expose  que,  la  loi  du  2 thermidor 
portant  que  les  biens  nationaux  seront]  administrés 
comme  par  le  passé,  les  fermiers  prétendent  pouvoir  s’ac- 
quitter en  assignats  valeur  nominale. 

Le  renvoi  à la  même  commission  est  ordonné. 

Pastorrt:  Les  bureaux  de  paix  et  de  conciliation 
sont-ils  détruits?  subsistent-ils  encore?  C’est  là  la 
question  qui  vous  est  soumise  dans  une  adresse  de 
Blaye,  département  de  la  Gironde,  que  vous  avez 
renvoyée  a notre  examen. 

La  constitution  de  1789  les  avait  créés.  Des  lois 
particulières  donnèrent  au  principe  le  développement 
dont  il  avait  besoin.  Celle  au  24  août  1790,  titre  X , 
art.  I*r  et  suivants,  ordonne  que  dans  les  matières 
excédant  la  compétence  des  juges  de  paix  , ces  juges 
et  leurs  assesseurs  formeront  un  bureau  de  concilia- 
tion : elle  ne  permet  pas  de  se  présenter  devant  les 
tribunaux  de  district  sans  un  certificat  constatant 
que  le  défendeur  a été  vainement  appelé,  ou  que  la 
médiation  a été  inutile.  Dans  les  communes  prin- 
cipales , elle  établit  un  bureau  de  six  membres  char- 
ges également  de  ce  ministère  pacificateur  entre  les 
citoyens  domiciliés  dans  des  ressorts  différents.  Un 
appel  ne  pouvait  enfin  être  reçu  sans  que  l’appelant 
prouvât  qu’il  avait  cité  son  adversaire  au  bureau  de 
conciliation  , et  qu’il  l’y  avait  cité  en  vain. 

Une  loi  du  27  mars  1791  y joignit  quelques  dis- 
positions complémentaires. 

Les  motifs  de  ces  deux  lois  ne  sont  pas  difficiles  à 
apercevoir  ; les  fondateurs  des  bureaux  de  paix  s'a- 
bandonnèrent à de  douces  illusions. 

C’était  une  image  bien  séduisante  que  d’avoir  placé 
deux  fois  la  concorde  au  devant  du  sanctuaire  de  la 
justice , comme  autrefois  les  Romains,  par  une  idée 
célébré , faisaient  traverser  le  temple  de  l'Honneur 
pour  arriver  à celui  de  la  Vertu. 

Mais  qu’est-il  effectivement  arrivé?  On  espérait 
prévenir  un  grand  nombre  de  contestations  judiciai- 
res ; elles  n’ont  été  prévenues  que  rarement , et  tou- 
jours l’action  des  lois  a été  retardée.  L’usurpateur, 
le  détenteur  injuste,  le  débiteur  négligent,  le  comp- 
table infidèle , ont  trouvé  un  abri  commode  dans 
l'établissement  même  des  bureaux  conciliateurs  , 
dans  les  formalités  lentement  circonspectes  dont  il 
impose  aux  plaideurs  ordinaires  l'obligation  uni- 
verselle. 

Une  précaution  utile  en  apparence  a encore  pro- 
duit un  effet  opposé.  Pour  que  le  bureau  de  concilia- 
tion fût  plus  en  état  d’éclairer  les  parties  sur  l’incer- 
titude ae  leurs  droits  , sur  les  dangers  qu’elles 
courraient  devant  les  tribunaux , des  hommes  de  loi 
y furent  appelés  : on  exigea  que  de  six  médiateurs 
deux  au  moins  eussent  ce  caractère. 

Cependant  on  décida  que  les  membres  des  bureaux 
de  conciliation  pourraient  défendre  dans  les  tri- 
bunaux ceux  qu’ils  n'auraient  pu  concilier  ; la  loi 
du  24  août  ne  le  leur  avait  pas  interdit. 

Quel  en  a été  le  résultat  nécessaire  ? Les  concilia- 
tions sont  devenues  plus  rares  encore.  Des  hommes 
de  loi  malintentionnés  évitaient  de  les  faire  pour 
se  conserver  la  possibilité  et  le  profit  d'un  patronage 
officieux. 

Les  bureaux  de  paix  et  de  conciliation  étaient  d’ail- 
leurs, comme  on  Pavait  prévu,  inutiles  toutes  les  fois 
que  la  discussion  entre  les  parties  s'appuyait  sur  un 


point  de  droit , ou  mal  connu , ou  diversement  inter- 
rété. Les  médiateurs  eux-mêmes  y trouvaient  les 

ornes  de  leur  ministère;  la  pensée  du  juge  pouvait 
6eule  appliquer  la  pensée  du  législateur. 

J'aurais  dd  commencer  par  dire  que  le  silence 
même  de  la  constitution  serait  une  preuve  qu'elle  n'a 
pas  voulu  les  conserver.  En  effet,  ce  ne  sont  pas  quel- 
ques changements  qu’elle  propose  à l'ancien  ordre 
judiciaire  ; elle  le  reconstitue  tout  entier  ; elle  nomme 
successivement  tous  les  juges , tous  les  tribunaux  qui 
entreront  dans  l'organisation  nouvelle;  elle  parle 
souvent  des  juges  de  paix , quelquefois  des  arbitres 
même,  jamais  de  bureaux  de  conciliation.  On  pour- 
rait donc  les  regarder  comme  détruits,  par  cela  qu’ils 
sont  oubliés  dans  le  détail  des  parties  qui  composent 
l'édifice  judiciaire. 

Mais  il  n'est  pas  même  vrai  que  le  silence  de  l'acte 
constitutionnel  soit  absolu  ; car  il  s'exprime  ainsi , 
art.  215  : 

« Les  affaires  dont  le  jugement  n'appartient  ni 
aux  juges  de  paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce, 
soit  en  dernier  ressort , soit  à la  charge  d’appel , sont 
portées  immédiatement  devant  le  juge  de  paix  et  ses 
assesseurs,  pour  être  conciliées.  Si  le  juge  de  paix 
ne  peut  les  concilier , il  les  renvoie  devant  le  tribunal 
civil.  » 

Voilà  donc  la  médiation  conservée,  mais  resserrée 
dans  de  justes  bornes.  Voilà  le  juge  de  paix  seul  in- 
termédiaire établi  entre  la  naissance  du  procès  et  sa 
poursuite  dans  les  tribunaux.  C’est  lui  en  effet  qui 
doit  être  le  véritable  conciliateur  ; c'est  par  là  que 
vous  le  ramenez  à ses  fonctions  essentielles  et  primi- 
tives ; car  peut-être  a-t-on  trop  étendu  les  limites  de 
son  pouvoir  naturel.  Le  juge  de  paix  devait  être  un 
médiateur,  un  consolateur,  un  arbitre; on  en  a fait 
aussi  un  juge  contentieux,  quelquefois  même  un  juge 
pénal  ; il  est  vrai  que  c’est  pour  des  fautes  légères. 

La  justice  de  paix  est  d’ailleurs  la  justice  tutélaire 
des  compagnes.  Le  laboureur  aborde  sans  crainte  un 
magistrat  qu'il  connaît,  qu'il  a élu  ; il  se  conlie  en 
ses  lumières  et  en  sa  probité;  il  aime  à implorer  ses 
conseils,  à lui  ouvrir  son  cœur,  à recevoir  de  lui  les 
consolations  de  la  bienfaisance  et  de  l'amitié.  Ajou- 
tons que  la  mauvaise  foi  n’en  souille  guère  l’accès. 

D’après  ces  explications  et  ces  principes,  la  com- 
mission a pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à délibérer  sur 
la  demande  si  les  bureaux  de  paix  sont  conservés 
ou  détruits;  mais  elle  a cru  devoir  vous  présenter, 
dans  quelques  articles  sommaires,  ce  qui  doit  sub- 
sister des  lois  anciennes,  ou  ce  qu’il  faut  y ajouter, 
pour  organiser  la  conciliation  devant  la  justice  de 
paix  aux  termes  de  l'acte  constitutionnel. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents , considérant  que  la  consti- 
tution ne  pince  pas  les  bureaux  de  paix  et  de  conciliation 
dans  la  nouvelle  organisation  de  l’ordre  judiciaire;  qu’elle 
a même  expressément  indiqué  quel  serait  avant  d'aller 
au  tribunal  civil  le  tribunal  conciliateur; 

Déclare  qu’il  n’v  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  demande 
si  ces  bureaux  sont  ou  non  supprimés. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopte. 

— Bion.au  nom  de  la  même  commission,  propose 
d'établir  des  greffes  particuliers  destinés  à recevoir  les 
minutes  des  juges  de  paix,  autrefois  déposées  aux  tribu- 
naux de  district  actuellement  supprimes,  et  d’attribuer 
un  logement  au  gardien  de  ces  minutes. 

Lecointe  : Si  le  projet  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté pouvait  être  adopté , il  en  résulterait  pour  la 
république  un  dommage  considérable.  Une  loi  ac- 
corde déjà  une  maison  aux  instituteurs  des  écoles 
primaires  ; si  vous  en  accordez  encore  une  aux  gref- 
fiers des  juges  de  paix , vous  allez  absorber  la  majeure 
partie  des  maisons  nationales. 


Je  demande  que  les  minutes  dont  îl  est  question 
soient  déposées  au  chef-lieu  de  département. 

N***  : J’avoue  que  je  suis  étonné  de  voir  proposer 
avec  autant  de  facilite,  des  dépenses  énormes  au  mo- 
ment où  la  plus  stricte  économie  est  nécessaire.  Les 
tribunaux  de  district  sont  supprimés;  mais  il  existe 
encore  des  tribunaux  de  police  correctionnelle , c’est 
dans  ces  greffes  que  doivent  être  déposées  les  minutes 
dont  il  s’agit. 

Beffdoy  : Je  combattrai  l’une  et  l’autre  proposi- 
tion; cette  dernière,  en  représentant  qu’on  ne  peut 
transporter  les  minutes  des  juges  de  paix  dans  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  parce  que  la  sus- 
pension des  districts  a entraîné  celle  de  la  majorité  de 
ces  tribunaux.  On  ne  peut  pas  davantage  déposer  ces 
minutes  dans  les  chefs-lieux  de  département , car  on 
a besoin  de  les  consulter  souvent  ; et  en  les  éloignant 
tellement  des  administrés,  vous  manqueriez  le  but 
ue  les  auteurs  de  la  constitution  se  sont  proposé  , 
e rapprocher  le  plus  possible  la  justice  des  justi- 
ciables. 

Je  propose,  en  rejetant  le  moyen  indiqué  par 
les  préopinants  , de  déposer  les  minutes  dont  il 
s’agit  au  greffe  des  administrations  municipales  de 
canton. 

La  proposition  est  adoptée. 

N"**  : Je  demande  quel  sera  le  gardien  de  ces  mi- 
nutes ? 

Le  conseil  arrête  que  le  secrétaire-greffier  de  l'admini- 
stration municipale  sera  chargé  du  dépôt  et  de  la  déli- 
vrance des  extraits  des  minutes  des  juges  de  paix. 

N***  : Je  demande  par  amendement  que  dans  les  dé- 
partements insurgés  les  actes  et  minutes  des  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix  soient  provisoirement  dé- 
posés dans  les  chefs-lieux  de  département. 

I-n  proposition  est  adoptée. 

Voici  la  rédaction  de  la  résolution  : 

Le  conseil , considérant  que  l'institution  des  juges 
de  paix  a été  faite  pour  que  chaque  citoyen  trouvât  , 
comme  au  milieu  de  sa  famille , la  justice  et  la  paix  ; 
ue  tous  les  actes  et  jugements  de  ces  tribunaux 
oivent  toujours  être  sous  la  main  des  justiciables  ; 
que  le  dépôt  des  minutes  qui  en  a été  fait  an- 
nuellement dans  les  greffes  des  tribunaux  de  dis- 
trict, et  qu'il  faudrait  en  faire  désormais  dans  ceux 
des  tribunaux  civils  des  départements  , contredit 
manifestement  le  but  de  ces  établissements  salutai- 
res, puisqu'il  occasionnerait  des  frais,  des  pertes  de 
temps  et  des  suspensions  de  travaux  qu'il  est  dans 
l’intention  de  la  loi  d'épargner,  et  qu'il  est  inté- 
ressant de  retirer  promptement  des  greffes  des  tri- 
bunaux de  district  les  minutes  des  actes  des  juges  de 
paix  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence , adopte 
la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  Toutes  les  minutes  des  actes , procès- 
verbaux  et  jugements  faits  et  rendus  par  les  juges 
de  paix,  qui  ont  été.  déposées  dans  les  greffes  des 
tribunaux  de  district,  en  seront  retirées  et  remises 
aux  greffiers  des  juges  de  paix  , sur  inventaires 
sommaires  qu'ils  signeront  pour  valoir  décharge, 
et  desquels  il  leur  sera  délivré  une  expédition. 

U.  Néanmoins , les  minutes  des  actes  des  juges 
de  paix , procès-verbaux  et  jugements  dans  les  dé- 
partements infestés  de  rebelles  et  de  chouans  , 
seront  transférées  et  déposées  dans  les  greffes  des 
tribunaux  civils  de  département , et  ce  provisoi- 
rement et  jusqu’à  ce  que  l’ordre  et  la  tranquillité 
publique  aient  été  rétablis  dans  ccs  départements. 

III.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  tiendront  des 
répertoires  qui  seront  cotés  et  paraphés  par  les 
juges  de  paix , sur  lesquels  ils  transcriront  jour  par 
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jour  les  dates  des  actes , leur  nature  , celles  des 
procès-verbaux  et  des  jugements  par  eux  faits  et 
rendus,  avec  les  noms  des  citoyens  qui  y sont 
parties. 

IV.  Les  minutes  des  actes  des  juges  de  paix  en 
matière  civile  seront  déposées  tous  les  ans  dans  un 
local  de  la  maison  de  radrninistration  municipale,  et 
les  expéditions  en  seront  délivrées  par  les  greffiers  de 
ces  juges. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

—Sur  le  rapport  de  Rouzet , la  résolution  suivante  j 
est  adoptée  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  terme 
indiqué  dans  le  décret  du  D messidor  dernier  , pour 
l'introduction  d’un  nouveau  régime  hypothécaire , 
est  beaucoup  trop  rapproché  pour  l'organisation  de 
cette  nouvelle  administration , que  la  suppression  des 
tribunaux  et  administrations  de  district  contribuera 
à simplifier;  que,  d'un  autre  côté,  l'intérét  tant  des 
créanciers  que  des  débiteurs  exige  que  la  législation 
nouvelle  soit  mise  à leur  portée , pour  qu’ils  ne  soient 
pas  exposés  à des  dommages  que  pourrait  leur 
occasionner  la  trop  prompte  abrogation  des  formes 
précédentes  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  dédoré  l’ur- 
gence, adopte  la  résolution  suivante  : 

Art.  Ie*.  Le  terme  du  l*r  nivôse  an  IV,  indiqué 
dans  les  articles  l*r,  255, 2G4  et  276  du  décret  du 
9 messidor  an  III , est  prorogé  au  ltr  germinal  pro- 
chain. 

II.  Le  terme  du  30  ventôse , indiqué  dans  l'ar- 
ticle 267,  ne  sera  Oxéqu’après  un  nouveau  rapport 
de  la  commission  sur  l'ensemble  du  code  hypothé- 
caire. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

Befproy  : Je  demande  la  parole  pour  faire  une 
observation  relative  à l’emprunt  forcé.  Quoique  le 
corps  législatif  se  soit  très-clairement  expliqué  sur 
l'exécution  de  cette  mesure  salutaire,  quoique  la  loi 
porte  expressément  que  les  rôles  des  contributions 
ne  serviront  que  de  renseignements , et  non  de  bases 
pour  l'assiette  de  cet  emprunt,  la  malveillance  se 
plaît  à répandre  que  les  taxes  ne  pourront  avoir  lieu 
que  proportionnellement  aux  contributions  payées 
par  les  préteurs;  on  publie  même  que  les  fermiers  ne 
peuvent  être  compris  dans  l'emprunt.  Sans  doute  ce 
ne  sont  pas  là  vos  intentions.  ( Non!  non 1 s'écrient 
tous  les  membres  du  conseil.  ) Vous  voulez  atteindre 
principalement  ceux  qui  depuis  la  révolution  ont 
fait  des  bénéfices  énormes;  ceux  dont  la  fortune 
existe  dans  des  portefeuilles  ou  dans  d’immenses 
magasins  : ceux-là  ont  toujours  été  portés  pour  de 
faibles  sommes  sur  le  registre  des  contributions;  il  ne 
faut  pas  qu'ils  puissent  en  conclure  qu'ils  ne  seront 
pas  sujets  à l'emprunt  forcé.  Je  demande  que  l’in- 
struction qui  doit  être  envoyée  aux  départements  fixe 
l'opinion  publique  à cet  égard. 

La  proposition  de  Beffroy  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  25  FRIMAIRE. 

Le  conseil  reçoit  communication  de  plusieurs  ré- 
solutions , toutes  précédées  de  la  déclaration  d’ur- 
gence. 

La  première,  en  date  du  24  frimaire,  propose  un 
mode  d'exécution  plus  prompt  relativement  au  dé- 
cret sur  l'emprunt  de  600  millions  en  numéraire  : 
elle  autorise  les  comptables  dont  les  comptes  ne  sont 
pas  arrêtés  à vendre,  s’ils  le  jugent  à propos,  pour 
satisfaire  à la  loi  sur  l'emprunt , une  partie  de  leurs 
biens  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  à laquelle  ils 
sont  imposés. 

Après  avoir  reconnu  l'urgence , le  conseil  approuve 
la  résolution. 

— La  deuxième  résolution,  voulant  venir  au  se- 
cours des  manufactures  nationales , porte  que  les 
droits  de  douanes  seront,  à compter  ae  la  publica- 
tion de  la  présente  loi , perçus  en  numéraire  métal- 
lique , soit  à l'entrée,  soit  n ia  sortie , d'après  le  tarif 
fixé  par  la  loi  du  20  messidor. 

Liootmou  : Sans  combattre  la  résolution , je 
ne  crois  pas  qu'elle  puisse  atteindre  le  but  qu’efle 
semble  se  proposer  eu  voulant  venir  au  secours  des 
manufactures. 

Legrand  : On  ne  peut  trop  réfléchir  sur  une  loi 
de  cette  nature.  Je  demande  qu'il  soit  créé  une  com- 
mission pour  faire  un  rapport  sur  cette  résolution. 

Legendre  : Avant  de  créer  une  commission , il 
faudrait  ouvrir  néanmoins  la  discussion,  afin  que  le 
conseil  s'accoutume  à juger  d'après  l’avis  de  ses 
membres,  et  non  d'après  l'opinion  d'une  commission. 

Cornilleau  : Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  déli- 
bérerait pas  sur-le-champ  ; la  résolution  ne  porte 
aucun  surcroît  d'impôt. 

Vernier  : Bien  n'est  plus  important  que  de  ré- 
tablir l’équilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes. 
Or  personne  ne  peut  se  dissimuler  que  les  imposi- 
tions payées  à la  nation  ne  soient  de  toute  nullité.  Il 
est  doiic'juste  qu'en  les  faisant  payer  dans  une  mon- 
naie qui  a une  valeur  constante,*  on  rétablisse  l'an- 
cien taux  qui  n'était  pas  sans  doute  exorbitant.  Je 
demande  que  la  résolution  soit  approuvée. 

Dupont  , de  Nemours  : C’était  principalement 
pour  vous  dire  le  contraire  de  ce  que  le  préoninant 
vous  a exposé  que  j’avais  demaudé  la  parole.  L'impôt 
des  douanes  perçu  en  numéraire  ne  le  serait  pas  sur 
le  même  pied  qu'il  a été  établi. 

Il  y aurait  beaucoup  d’autres  choses  à considérer 
relativement  aux  douanes  ; elles  sont  un  reste  des 
préjugés  de  la  barbarie. 

L'avantage  prétendu  d'avoir  par  elles  un  état  des 
importations  et  des  exportations  est  totalement  il- 
lusoire; il  ne  peut  jamais  valoir  à la  curiosité  ce  qu’il 
coûte  au  commerce. 

En  quelque  sens  que  les  douanes  frappent  sur  le 
commerce , c'est  toujours  à son  détriment. 

Cependant  je  conçois  que  nous  pouvons  avoir  un 
intérêt  politique  à conserver  nos  douanes  encore 
pour  quelque  temps , afin  de  pouvoir , en  concluant 
les  paix  particulières  qui  amèneront  la  paix  générale, 
acheter  des  autres  nations,  par  la  franchise  que  nous 
leur  accorderons  chez  nous,  les  avantages  commer- 
ciaux que  nous  avons  intérêt  d’obtenir  chez  elles. 

Nos  douanes  devant  donc  subsister,  suivant  mon 
opinion , au  moins  jusqu'à  la  conclusion  des  diffé- 
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rentes  paix  et  des  divers  traités  de  commerce  que 
nous  avons  à faire , nous  devons  préjuger  que  leurs 
tarifs,  qui  ne  sont  pas  anciens,  ont  été  rédigés  dans 
des  vues  à peu  près  raisonnables,  et  qu'il  y aurait 
de  i’inconvenient  à changer  les  proportions  de  nos 
droits  d’entrée  et  de  sortie. 

Mais , si  ces  droits  doivent  rester  provisoirement 
dans  la  même  proportion  suivant  laquelle  ils  ont 
été  établis,  il  ne  faut  pas  ordonner  quMls  soient  ac- 
quittés pour  la  même  somme  que  les  tarifs  énoncent 
en  numéraire  métallique. 

Vous  n’ignorez  pas,  citoyens,  qu’il  était  il  y a 
quelques  années  en  beaucoup  plus  grande  abondance 

Ju'il  ne  l'est  aujourd’hui  dans  notre  pays  : il  était 
onc  moins  précieux  relativement  à l’universalité  des 
marchandises  soumises  aux  droits  de  douanes.  Je 
pourrais  établir  ici,  par  des  calculs  dont  je  vous  épar- 
gne l’ennui , qu’il  faudrait  ordonner  que  les  droits 
ne  fussent  payés  en  numéraire  métallique  qu’au  tiers 
de  la  somme  portée  au  tarif,  pour  que  la  pro{>ortion 
de  l'impôt  fût  la  même , et  que  l’intention  de  la  loi , 
l’esprit  du  tarif  fussent  conservés. 

Qu'il  y ait  une  différence  notable  entre  la  valeur 
du  numéraire  métallique  par  rapport  aux  marchan- 
dises, et  celle  qu’il  avait  il  va  cinq  ans,  c’est  une 
vérité  constante.  La  proportion  de  cette  différence 
demande  à être  examinée. 

C’est  pourquoi  je  demande  la  formation  d’une 
commission  qui  puisse  vous  faire  connaître  quelle 
sera , tant  pour  cette  contribution  que  pour  les  autres 
contributions,  la  quantité  de  numéraire  métallique 
exigible , afin  que  l'impôt  soit  précisément  le  même, 
et  acquitté  dans  la  même  proportion  que  la  loi  a 
voulu. 

Cornilleau  : Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à l’ordre,  pour  avoir  manqué  à la  constitution , 
en  proposant  de  donner  au  conseil  des  Anciens  l'ini- 
tiative d'une  loi. 

Dupont,  de  Nemours  : J’observe  que  l’interrup- 
teur n’a  pas  une  juste  idée  des  devoirs  imposés  par 
la  constitution  au  conseil  des  Anciens.  Lorsque  nous 
rejetons  une  résolution , il  faut  bien  que  ce  soit  pour 
quelque  motif,  sans  quoi  toute  discussion  serait  in- 
utile, et  le  conseil  n’aurait  qu’un  veto  pur  et  simple 
comme  celui  d’un  roi. 

Le  conseil  des  Anciens  n’ayant  pas  le  droit  de  faire 
des  amendements,  il  est  utile,  nécessaire,  conforme 
à l'esprit  de  la  constitution  que  les  commissions  et 
les  opinants  examinent  comment  la  résolution  aurait 
pu  être  rédigée  pour  mériter  l’approbation  du  con- 
seil. Ce  n’est  pas  prendre  l'initiative  que  de  se  livrer 
à ces  discussions,  qui  ne  sont  pas  perdues  pour  la 
patrie. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  en  profite,  soit  par  les 
rapports  imprimés  des  commissions  , soit  par  le 
compte  que  rendent  les  journaux  des  avis  qui  ont 
déterminé  celui  du  conseil.  Eclairé  pour  lors  sur  le 
véritable  point  de  la  discussion , instruit  des  condi- 
tions qu’une  résolution  nouvelle  devrait  renfermer 
pour  obtenir  notre  suffrage,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
devient  tout  de  suite  à portée  de  uous  en  présenter 
une  que  nous  puissions  transformer  en  loi. 

Sans  cet  usage  de  nos  devoirs  que  l’interrupteur 
voudrait  proscrire,  le  conseil  des  Cinq-Cents,  ignorant 
nos  motifs  et  nos  désirs,  perdrait  son  temps  et  le 
nôtre  à nous  présenter  des  résolutions  que  nous  trou- 
verions inacceptables,  quoiqu’elles  n’eussent  le  plus 
souvent  que  de  très-légers  défauts  auxquels  il  serait 
facile  de  porter  remède  ; et  la  trop  grande  fréquence 
des  réjections  pourrait  altérer  uu  peu  l'harmonie 


qu’il  est  si  doux  de  voir  régner  entre  les  deux  conseils. 

Je  n’ai  donc  point  manqué  à la  constitution  en 
vous  proposant  de  nommer  une  commission  qui  vous 
développera  les  raisons  de  rejeter  la  résolution,  et 
marquera  les  principes  d’après  lesquels  une  autre 
résolution  sur  le  même  sujet  serait  admissible. 

Johannot  : Quand  on  fit  la  loi  du  20  messidor  on 
n’augmenta  point  les  droits  de  douane  en  propor- 
tion de  la  dépréciation  des  assignats.  Nous  manquions 
de  plusieurs  objets  intéressants  au  commerce  ; et  pour 
engager  les  étrangers  à nous  les  importer  on  rédui- 
sit les  droits  d’entrée  tantôt  d’un  quart , tantôt  de 
la  moitié.  Il  serait  donc  impolitique  de  faire  payer 
précisément  en  numéraire  ce  qu'on  pavait  alors  en 
assignats  aux  douanes.  J’appuie  la  motion  qui  tend 
à faire  créer  une  commission  pour  nous  faire  un 
rapport  sur  la  résolution. 

Le  conseil  adopte  cet  avis. 

Le  bureau  est  chargé  de  présenter  les  membres  qui 
doivent  composer  la  commission.  Il  propose  en 
conséquence  Vernier,  Johannot  et  Lebrun.  Ce  choix 
est  confirmé  par  le  conseil. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  Le  30,  dans  la  séance  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
Goupiiieau,  de  Montaigu,  a dénoncé  Job  Aymé,  de  Moa- 
télimart,  comme  un  des  principaux  instigateurs  des  trou- 
bles et  des  massacres  du  Midi , et  comme  ne  devant  pas, 
aux  termes  de  la  loi  du  3 brumaire,  siéger  dans  le  corps 
législatif. 

Le  conseil  a renvoyé  la  dénonciation  à sa  commission 
de  vérification,  en  la  chargeant  de  faire  un  rapport 
demain. 

— Sur  la  proposition  de  Defermont,  pour  entendre 
un  message  du  directoire  , le  conseil  s’est  formé  en  co- 
mité général. 


Au  Rédacteur. 

Citoyen , voulez-vous  bien  insérer  dans  votre  journal 
que  les  associés  du  magasin  des  Trois-Pigeons , rue 
de  la  Loi , ne  devaient  pas  un  sou  à l’époque  où  il  a été 
volé,  ni  par  obligation,  ni  par  lettre  de  change.  Une 
seule  facture  de  mille  écus  à la  maison  Portalez  formait 
le  monlantde  leurs  dettes,  et  les  marchandises  composant 
ladite  facture  sont  restées  au  magasin. 

Les  associés  invitent  les  calomniateurs  qui  se  sont  plu 
à répandre  que  beaucoup  de  personnes  perdaient  à ce 
vol  fait  par  les  propriétaires  eux-mimes , d’engager 
les  créanciers  dudit  magasin  , de  quelque  nature  qu’ils 
puissent  être,  à faire  imprimer  leurs  réclamations 
dans  les  journaux.  Ils  invitent  également  ces  memes  In- 
dividus à prendre  des  éclaircissements  à la  police  sur 
l’identité  des  personnes  qui  ont  commis  ce  vol,  dont 
plusieurs  sont  arrêtées  et  connues  pour  des  voleurs  de 
profession. 

Signé  L.  Girod  et  Lacokdawke. 


GAZETTE  NATIONALE  0Ü  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N1-  92.  Duodi  2 Nivôse  An  IV  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (23  décembre  1 795 , vieux  style.) 


POLITIQUE. 


MÉLANGES. 


RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UN1ES. 


Quelques  réflexions  sur  un  ouvrage  périodique. 


La  Haye , le  1"  décembre. 


Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  fran- 
çaise près  celle  des  Provinces- Unies , au  citoyen 

Suurlfs  , greffier  de  L.  H.  P.  tes  états  généraux 
s Provinces- Unies. 


Citoyen,  le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
république  française,  vous  prie  d'exposer  à L.  IL  P. 
combien  il  s'estime  heureux  d’avoir  à leur  communiquer 

3ue  le  premier  acte  du  gouvernement  constitutionnel 
c la  république  française  à leur  égard  est  une  décla- 
ration formelle  de  l’intention  où  il  est  de  soutenir  par 
tous  les  moyens  dont  il  dispose  la  république  des  Pro- 
vlncet-Unies. 

C’est  donc  avec  empressement  que  le  soussigné  s’ac- 
quitte du  devoir  le  plus  doux  à remplir,  en  donnant 
Ici  â L.  IL  P.,  au  nom  du  directoire  exécutif,  l’assurance 
la  plus  positive  que  le  traité  de  paix  et  d’alliance  entre 
les  deux  nations  ne  sera  point  Illusoire. 

Le  gouvernement  français  croirait  l’honneur  national 
blessé  dans  ce  qu’il  a de  plus  sensible , si  le  gouverne- 
ment batave  avait  pu  douter  un  moment  de  la  foi  de 
ses  alliés.  Ce  n’est  pas  une  nation  qui  la  première  a 
donné  l’exemple  d’appliquer  à la  politique , dans  toute 
leur  rigueur,  les  principes  de  la  justice  et  de  l’équité 
naturelle,  qu’on  peut  soupçonner  de  les  sacrifier,  au 
moment  où  elle  se  donne  une  constitution  qui  lésa  con- 
sacrés d’une  manière  immuable.  En  vain  la  perfide  An- 
gleterre fomente  avec  son  or , en  Hollande  comme  en 
France , les  divisions  intestines. 

I.a  France  trouve  dans  ses  malheurs  une  leçon  qu’elle 
ollrc  à son  alliée.  Elles  joindront  toutes  deux  à la  puis- 
sance de  leurs  armes  la  sagesse  des  conseils  dans  leur 
gouvernement  intérieur  , et  sauront , l’une  achever  d’a- 
néantir les  factions , l’autre  en  étouffer  le  germe  dans  sa 
naissance. 

Le  directoire  exécutif  est  décidé  A presser  la  disper- 
sion definitive  des  rassemblements  de  Brème  et  d’Osna- 
bruck. 

Ses  regards  seront  fixés  sans  cesse  sur  la  situation  des 
Provinces-Unies,  pour  conjurer  tous  les  orages  et  favo- 
riser l’établissement  de  la  convention  nationale  batave , 
dont  le  peuple,  ami  des  Français,  doit  espérer  son  salut 
et  sa  gloire. 

Mais  si  le  gouvernement  français  est  fidèle  à ses  enga- 
gements, le  gouvernement  batave  ne  le  sera  pas  moins 
à ceux  qu’il  a contractés.  Le  subside  accordé  par  ta 
traité  d’alliance  doit  servir  à la  défense  commune  : la 
république  des  Provinccs-Unies  ne  peut  donc  , sans 
compromettre  se*  plus  chers  Intérêts,  différer  de  remplir 
les  termes  échus  de  ce  subside.  Il  est  particulièrement 
recommandé  au  soussigné  d’en  presser  le  payement. 

11  croit  Inutile  de  répéter  que  le  crédit  de  la  France 
et  le  succès  des  efforts  communs  des  deux  républiques 
tiennent  à l’acquit  de. cette  dette  sacrée. 

Il  est  également  chargé  de  requérir,  au  nom  du  direc- 
toire, auprès  de  Leurs  Hautes  Puissances,  l’envoi  d’un 
ministre  à Paris,  pour  concerter  les  mesures  utiles  aux 
deux  républiques,  conformément  au  traité  qui  les  lie. 

L’empressement  que  voudraient  bien  mettre  Leurs 
Hautes  Puissances  a sc  rendre  au  vumdu  gouvernement 
français  sur  ces  deux  points  sera  regardé  par  lui  comme 
un  témoignage  de  bonne  amitié , et  de  l’intention  où 
elles  sont  de  remplir  avec  exactitude  toutes  les  conditions 
d'un  traité  egalement  sacre  pour  les  deux  puissances. 

Signé  Noël. 


On  a beau  s’étre  fait  un  principe  de  ne  Jamais  parler 
des  personnes , il  est  cependant  des  circonstances  où  lo 
devoir  d’un  écrivain  qui  chérit  sa  patrie,  qui  veut  obéir 
aux  lois,  lui  commande  de  rompre  le  silence,  lorsqu’il 
croit  menacées  et  les  lois  et  la  patrie.  C’est  ce  devoir  qui 
nous  force  à parier  d’une  espèce,  de  journal  intitulé:  Le 
Tribun  du  Peuple,  par  Gracchus  Babeuf  (!}. 

Dût  le  système  de9  proscriptions  reparaître  et  com- 
mencer par  notre  tête,  nous  n’en  vouerons  nas  moins  à 
l’exécration  de  nos  concitoyens,  nous  n’en  dénoncerons 
pas  avec  moins  de  xèle  A la  vigilance,  à l’animadversion 
du  gouvernement,  des  pages  incendiaires,  des  feuilles  de 
désordre , de  pillage  et  d’anarchie. 

Longtemps  on  a pu  répondre  par  le  mépris  au  pré- 
tendu délire  d’un  homme  qui , dans  une  république, 
constitue,  au  gré  de  son  caprice,  une  magistrature  que 
les  lois  n’ont  point  créée , que  nul  citoyen  ne  saurait  re- 
connaître. Longtemps  cette  usurpation  a pu  ne  paraître 

3ue  ridicule  ; aujourd’hui  son  audace  en  dévoile  tous  les 
angers. 

Voici  comment  s'annonce,  presque  dès  le  commence- 
ment , le  n°  3fi  : 

■ Lorsque  c’est  tout  le  peuple  qui  veut  révolutionner 
à la  suite  d'un  tribun  qui  a sa  confiance , le  devoir  de 
ce  tribun  est  de  dire  sans  cesse  A tout  le  peuple  où  il 
en  est,  ce  qui  est  fait,  ce  qui  reste  à faire,  où  et 
comment  il  faut  aller  , et  pourquoi.  » 

Malgré  notre  répugnance,  nous  allons  citer  encore 
quelques  morceaux  de  cet  ouvrage  inconcevable.  Ces 
citations  ne  prouveront  que  trop  qu’il  existe  une  conspi- 
ration pour  renverser  le  gouvernement,  comme  il  en 
existait  une  il  y a deux  mois  pour  l'empocher  de  s'établir. 

• N 09  mots  adorables,  égalité  réelle,  bonheur  de  tous, 
bonheur  commun , viennent  de  mode  et  sont  mis  A 
l’ordre  du  jour  des  plébéiens.  Nous  ne  sommes  plus  la 
voix  qui  crie  dans  le  désert.  Que  les  oppresseurs  trem- 
blent  et  que  les  défenseurs  des  droits  du  peuple  se 

rallient  et  se  raniment,  en  sachant  que  déjà  le  Nord  et 
le  Midi  ont  entendu  le  nouveau  cri  de  liberté  des  plus 
vertueux  échos  du  centre  , et  qu'ils  ont  promis  d’y  ré- 
pondre; que  les  bras  du  courage  ont  aussi  promis,  et 
qu’ils  se  disposent , pour  l'heure  d laquelle  sonnera  le 
tocsin  de  notre  délivrance,  de  faire  correspondre  leurs 
mouvements  généreux  contre  les  plus  criminels  atten- 
tats que  le  genre  humain  ait  encore  eu  à punir.  » 

Puis , après  avoir  rapporté  la  lettre  d’un  officier  gé- 
néral d’une  de  nos  armées  méridionales,  qui  lui  écrit  : 
Vive  la  république  démocratique  à venir!  il  parle  de 
ses  relations  dans  les  contrées  septentrionales.  Voici  , 
dit-il,  ce  qui  me  vient  de  la  région  du  Pas-de-Calais  : 

* Nos  sans-culottes  attendent  et  aspirent  avec  )a  plus 
vive  impatience  que  les  hommesdu  lOaoùtet  du3i  mai, 
formant  l'avant-garde  de  l'armée  plébéienne,  se  soient 
ébranlés  impétueusement  contre  les  tyrans  affnmeurs 
et  assassins  du  peuple,  afin  d'agir  de  concertât  d'exer- 
cer aussi  dans  leur  arrondissement  le  plus  saint  des 
devoirs  républicains.  Tu  ne  saurais  croire  avec 
quel  intérêt  ils  comptent  tes  jours,  les  heures  et  les  mi- 
nutes qui  doivent  amener  ce  moment  rédempteur.  Tous 
savent  par  cœur  cette  fameuse  vérité  énoncée  dans  un 
rapport  du  23  floréal  de  l'an  11  : JV' oublions  jamais  que 
le  citoyen  d’une  république  ne  peut  faire  un  pas  sans 
marcher  sur  son  terrain  , sur  sa  propriété.  » 

LeR  projets  sont-ils  clairs?  Y a-t-il  on  non  des  com- 

Slots  ? La  morale  des  factieux  est-elle  assez  dévoilée  ? 

’ est-ce  nas  celle  de  Mandrin,  de  Cartouche  ? Que  dis-je  ! 
elle  est  bien  plus  atroce  ; c’est  celle  des  a&sasslns  du 
2 septembre,  du  31  mai,  du  22  prairial. 


fl)  Tool  annonce  dan*  rcl  ouvrait  à qncl  drpré  l'on  porte  le 
mépri»  de-*  lois,  puisqu'un  décret  de  U Cuuvculion  a défendu  de 
l'icDJrc  cci  dcooniinalioiu  absurdes. 


4*  Série.  — Tome  I. 
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Le  tribun  nous  a fait  voir  où  ils  en  sont ; il  Ta  nous 
dire  ce  qui  leur  reste  à faire. 

« Sans  contredit,  activer,  augmenter  le  plus  possible 
ces  éléments  de  volonté  forte  , de  détermination  bien 
prononcée  en  faveur  d’une  régénération  proprement  dite, 
d'une  bonne  , d’une  véritable  régénération  , du  seul 
changement  de  choses  qui  mérite  ce  nom , etc. 

» Les  hauts  et  puissants  du  jour  entendent  singuliè- 
rement le  mot  révolution , quand  ils-  prétendent  que  la 
révolution  chez  nous  est  faite  ; qu'ils  disent  donc  plutôt 
la  contre-révolution  ! * 

Plus  loin,  en  parlant  des  obstacles  qui  s’opposent  en- 
core aux  succès  de  cette  conspiration  , après  avoir 
maudit  le  9 thermidor,  qu’il  qualifie  d 'exécrable , après 
avoir  cherché  un  rapprochement  entre  la  position  de  la 
Pologne  et  celle  de  la  France,  il  ajoute: 

« Au  moins  ne  rougissait-ou  point  là,  comme  chez 
nous,  de  prononcer  les  noms  des  illustres  morts,  des 
généreux  martyre  de  la  révolution;  on  les  vénérait, 
on  ne  sc  les  rappelait  qu’avec  un  respect  religieux.  Les 
Lubomirsky,  les  Gorka , les  Osénlucky  , les  Zamoisky , 
étaient  les  Loustalot , les  Pelletier , les  Marat,  les  Ro- 
bespierre , les  Saint- Just , les  Couthon  , les  Homme , 
les  Goujon  , les  Soubrany  de  la  Pologne • 

On  s’arrête  d’horreur  à cette  liste  qui  rappelle,  un  ou 
deux  noms  exceptés,  le  souvenir  des  bourreaux  do  Ja 
France.  On  s'indigne  de  voir  déilier  des  tigres. 

Le  courage  nous  manque  pour  en  citer  davantage  : 
mais  ce  que  nous  venons  de  copier  sufllt  pour  avertir  le 
gouvernement  des  périls  dont  on  entoure  le  berceau  de 
la  république.  Nous  osons  le  dire,  le  directoire  exécutif 
est  désormais  responsable  de  son  salut.  Ge  n’est  pas  d’au- 
jourd’hui qu’il  doit  savoirquede  nouvelles  trames  s'our- 
dissent; mais  jamais  conspirateurs  n’ont  annoncé  plus 
ouvertement  leurs  complots.  Une  insouciance  coupable 
peut  avant  trois  mois  perdre  le  directoire  et  la  république, 
('/est  en  tolérant  de  pareils  excès  que  nous  avons  vu 
les  Hébert,  les  Robespierre  et  les  Marat  dominer  par 
l’échafaud  sur  une  nation  réduite  pendant  dix-huit  mois 
au  plus  honteux  comme  au  plus  cruel  esclavage. 

Sans  «ioulc  la  liberté  de  la  presse  est  le  palladium  de 
la  liberté  publique  ; elle  doit  permettre  à tout  citoyen  de 
censurer  la  conduite  de  ses  magistrats,  d’énoncer  son 
opinion  sur  les  lois  comme  sur  les  personnes.  Mais, 
quand  à la  place  de  l’opinion  c’est  la  sédition  qui  sc 
manifeste,  quand  on  prépare  un  bouleversement  qui 
tend  à renverser  une  constitution  que  le  peuple  a sanc- 
tionnée, quoi  qu’en  disent  les  factieux,  c’est  alors  que 
commence  l’empire  des  lois , et  leurs  dépositaires  de- 
viennent coupables  eux-mémes  des  délits  qu’ils  n’ont 
pas  réprimés,  des  attaques  qu’ils  Bavaient  qu’on  prépa- 
rait et  qu’ils  n’ont  pas  prévenues. 

Eh  ! quel  est  donc  ce  changement  de  choses  qu’ils 
veulent  amener?  L’égalité  réelle.  Mais  Marat,  en  deman- 
dant des  tètes;  Robespierre,  en  les  abattant , n’ont  ja- 
mais pu  l’établir,  parce  que  l’cgalité  réelle  est  une 
chimère.  Il  n’y  a que  l’égalité  devant  la  loi  qui  soit  juste, 
sacrée  et  possible  ; toute  autre  prétention  est  l’anarchie. 
Je  brigandage , l’assassinat. 

Vous  dites  qu’un  républicain  ne  peut  faire  un  pas  sans 
marcher  sur  son  terrain, sur  sa  propriété.  Vous  ne  voyez 
donc  pas  que  vous  érigez  le  vol  en  principe?  qu’avec  vos 
maximes  le  brigand  qui  ne  veut  point  travailler  va  dé- 
pouiller l’ouvrier  actif  et  industrieux  de  l’outil  qui  l’aide 
1 gagner  sa  vie? 

Vous  regrettez  les  tyrans,  vous  honorez  leur  mémoire, 
vous  outragez  ceux  qui  les  ont  renversés,  vous  attribuez 
à ces  derniers  les  misères  du  peuple,  tandis  qu'elles  ne 
sont  que  la  suite  de  l’affreux  système  qui  faisait  planer 
la  mort  sur  toutes  les  télés  , ei  qui  devait  tôt  ou  tard 
causer  l’épouvantable  désordre  dont  nous  gémissons. 

Vous  étps  ou  le  plus  perfide  ou  le  plus  stupide  des 
hommes.  Si  c’est  votre  opinion  que  vous  énoncez , en 
vous  interdisant  le  ton  d’an  séditieux,  on  aurait  à dé- 
plorer votre  aveuglement , votre  délire.  Mais  non  , vous 
n’étes  pas  de  bonne  fol , vous  ne  pouvez  l’être;  vous  êtes 
sciemment  l'agent  d’une  faction  conspiratrice.  Quel  est 
l’intérêt  des  ennemis  de  la  France?  D’einpècher  toute  es- 

Iièce  de  gouvernement  de  s’y  établir,  afin  qu’affaiblie  par 
a guerre,  épuisée  par  les  divisions,  elle  leur  présente  une 
proie  plus  facile  à dévorer.  Vous  prêchez  la  subversion 
du  gouvernement,  donc  vous  êtes  de  connivence  avec 
les  ennemis  de  notre  pairie.  Vous  ne  citez  la  Pologne  que 


parce  que  leur  secret  vous  échappe  ; vous  nous  annoncez 
maigre  vous  le  sort  qu’ils  réserveraient  à la  France,  si 
la  France  pouvait  tomber  entre  leurs  mains. 

Mais  ces  coupables  espérances  vont  bientôt  s’évanouir, 
ou  le  gouvernement  n’aura  pas  fait  son  devoir.  Qu'a-t- 
il  besoin  de  rechercher  d'antiques  bassesses,  lorsqu’il  a 
des  crimes  récents  à nunir  , lorsqu’il  doit  arrêter  des 
complots  tout  près  d’éclater? 

Les  menées  mêmes  qu’on  emploie  pour  la  distribution 
de  ces  feuilles  doivent  lui  ouvrir  les  yeux.  C’est  gratui- 
tement qu’elles  se  donnent  ; c’est  par  des  individus 
armés  de  sabre  qu’elles  se  portent  dans  les  maisons. 
Dans  ce  temps  où  les  marchandises  sont  si  coûteuses  , 
où  les  salaires  sont  si  considérables,  qui  peut  fournir  à 
de  pareilles  dépenses,  si  ce  n’csl  une  faction  soit  do- 
mestique , soit  étrangère?  Magistrats  ! veillez  à ce  que  la 
république  ne  soit  victime  d'aucun  attentat. 

Rraves  Polonais , qui  devez  rougir  d’etre  accolés  à des 
bourreaux , et  vous,  hommes  de  tous  les  pays,  qui , vous 
intéressant  encore  au  succès  de  notre  cause,  avez  tou- 
jours su  distinguer  le  but  nécessaire  et  juste  de  la  révo- 
lution d'avec  les  forfaits  inutiles  de  quelques  révolution- 
naires , vous  ne  jugerez  pas  la  nation  française  sur  les 
écrits  de  ces  prédicateurs  du  crime  , de  ces  fauteurs  de 
la  tyrannie;  croyez  ,ahl  croyez  que  l’immense  majorité 
du  peuple  honore  ses  malheurs  par  son  courage  et  sa 
constance,  que  presque  tous  sont  las  d’anarchie,  fati- 
gués de  mouvements,  révoltés  contre  les  assassins,  et  ne 
soupirent  qu’après  le  règne  des  lois , de  la  liberté,  de  U 
justice  et  de  l’humanité. 

Ecrivains  patriotes,  ré  unissez- von  s tous  pour  défendre 
cotte  cause  sacrée,  et  formez  un  concert  d’indignation 
rontre  les  scélérats  que  tourmente  encore  la  soif  du  sang 
et  des  rapines. 

Les  agitateurs  invoquent  Marat  et  Robespierre , Idoles 
dignes  de  leurs  adorateurs;  eh  bien  ! opposons-lenr  les 
noms  immortels  et  chers  des  Vergniaud , des  Camille 
Desmoulins,  des  Féraud  , des  Tellier,  victimes  de  leur 
amour  pour  la  liberté  et  de  leur  dëvoûment  pour  les 
lois.  Trouvé. 


Babeuf  au  rédacteur  du  Moniteur  (I). 

Paris , le  30  frimaire. 

Vous  avez  jugé  à propos , cltovcn  , d’insérer  dans 
votre  feuille,  n*85,  un  arrêté  du  directoire  exécutif  du 
20  de  ce  mois  qui  me  concerne. 

J'espère  en  conséquence  que  vous  ne  ferez  pas  diffi- 
culté d’insérer  ma  réponse  suivante  à l’arreté  uu  direc- 
toire. 

Je  n'attribue  qu’à  Merlin  , ministre  de  la  justice,  l'In- 
tention et  la  fabrication  de  cet  arrêté  , qui,  comme  l’ont 
déjà  observé  plusieurs  publicistes,  n’est  qu’une  misérable 
chicane  d'avocat. 

Ne  voulant  point  abnser  de  l’espace  de  votre  feuille , 
je  renverrai  ceux  qui  voudront  avoir  des  preuves  com- 
plètes de  cette  assertion  à des  détails  plus  amples  dans 
le  n“  37  du  Tribun  du  Peuple.  Je  me  contenterai  ici 
d’exposer  des  masses. 

lorsque , l'année  dernière , mes  ëerits  contrariaient 
encore  les  puissances  d’alors , on  ne  voulut  pas  , do 
même  qu'aujourd’hui , avoir  l'air  d’attaquer  en  mot  la 
liberté  de  la  presse  : oïl  me  fit  une  première  mauvaise 
querelle,  dans  les  journaux,  sur  cet  .ancien  procès  dont 
parle  l'arrêté  du  20  de  ce  mois. 

On  alla  jusqu’à  afficher  dans  Paris,  poursuite  et  dili- 
gence deFvéron,  le  jugement  qui  m’avait  condamné.  Je 
répondis  à cette  méchante  querelle  d’une  manière  appa- 
remment si  convaincante,  qu’ayant  été  arrêté  depuis  et 
emprisonné  huit  à neuf  mois  comme  apôtre  du  terrorisme, 
on  ne  m'inquiéta  nullement  pour  l’autre  affaire  , et  l’on 
me  rendit  la  liberté  quelques  jours  après  le  13  vendé- 
miaire, non  pas  par  amnistie,  en  vertu  de  la  loi  qui  l’n 
accordée  à tous  les  détenus  pour  faits  relatifs  à la  révo- 


(I)  Comme  nou*  avons  cru  devoir  à noire  amour  pour  la  lépu- 
bliquc  de  nou»  élever  contre  le  Tribun  du  peuple,  noua  prn»n«» 
devoir  à notre  impartialité  de  publier  ta  réponse  • un  arrête  du 
directoire  exécutif  que  noua  avoua  insric  dan  a cette  feiullc. 


Il 


lution.  On  pourrait  croire  alors  que  je  suis  passé  à la  fa- 
veur de  la  foule. 

Un  arrête  particulier  du  comité  de  sûreté  générale , 
précédé  d’uu  rapport , d’un  examen  de  toutes  les 
charges  portées  sur  mon  compte , a brisé  mes  fers. 

Depuis  on  ne  pensa  de  nouveau  i m'inquiéter  que 
quand  Je  me  montrai  inébranlable  dans  la  fidélité  A mon 
engagement  pris  avec  le  peuple  d’écrire  uniquement 
pour  lui  et  dans  une  absolue  indépendance. 

Voici  maintenant  le  motif  que  je  présume  exister  chez 
Merlin  , pour  n'attribuer  qu’à  lui  ce  ressouvenir  par  le- 
quel lia  calculé  qu’il  parviendrait  tout  au  moins  à en- 
tacher ma  probité  et  à m'enlever  la  confiance. 

Ce  fut  Merlin  lui-même  qui,  avant  Je  9 thermidor, 
comme  membre  du  comité  de  législation , sollicita  et 
obtint  pour  moi  )c  décret  de  la  Convention  nationale  qui 
cassa,  non-seulement  pour  défaut  de  forme  , comme  le 
dit  aujourd'hui  l'arrété  du  directoire , mais  pour  dé- 
fnul  d’équité  , une  condamnation  atroce,  qui  était  peut- 
être  le  premier  attentut  audacieux  porté  par  la  chouan- 
nerie coutrc  le  franc  et  ardent  républicanisme. 

Cette  alTalre  terminée  définitivement , quoi  qu'en  dise 
l’arrété  , tant  au  tribunal  de  l'Aisne  en  messidor  l’an  II , 
qu’à  la  commission  des  administrations  civiles,  police  et 
tribunaux  , en  thermidor , Merlin  put  être  mécontent  de 
mol  de  ce  qu’ayant  embrassé  de  suite  la  carrière  pério- 
dique , je  n'avais  point  sacritlé  la  reconnaissance  au 
devoir.  Parce  qu’il  avait  pu  être  juste  à mon  égard,  Je 
ne  crus  pas  devoir,  plus  qu’à  un  autre,  passer  sous  si- 
lence ce  qui  vint  à me  paraître  répréhensible  dans  sa 
conduite  politique.  Je  m’élevai  souvent  contre  son  pro- 
jet de  loi  sur  la  calomnie , qu’il  essaya  tant  de  fois  de 
faire  passer.  C'est  là,  j’imagine  bien,  le  principe  de  la 
petite  escobarderie  de  l’arrêté  du  20. 

Elle  ne  fit  point  fortune  l’an  passé  ; elle  ne  m'aliéna 
point  le  cœur  des  patriotes.  Elle  le  fera  bien  encore  moins 
cette  fois , quand  on  verra  que  c’est  un  moyen  usé. 

Salut  et  fraternité.  G.  Babeuf. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronche! . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25  FRIMAIRE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du  18 
frimaire,  qui  charge  le  directoire  exécutif  de  nom- 
mer provisoirement  les  membres  des  assemblées 
municipales  qui  n'ont  point  été  formées  dans  les 
communes  au-dessous  de  cinq  mille  âmes. 

L’urgence  est  reconnue  , et  la  discussion  s’ouvre. 

Poultier  : Je  sens  le  danger  de  la  réunion  des 
assemblées  communales;  cependant  je  ne  puis  ap- 
prouver la  résolution  présentée. 

Je  la  rejette,  non  pas  par  les  motifs  développés 
à cette  tribune  par  différents  orateurs , non  parce 
qu'elle  blesse  les  droits  du  peuple  ; j’ai  prouvé  le 
contraire  : mais  parce  qu’elle  fait  une  distinction 
inconstitutionnelle  entre  les  communes  de  cinq 
mille  âmes  et  les  communes  plus  populeuses  , 
parce  qu’elle  autorise  les  premières  à se  rassembler  ; 
et,  je  le  répète,  je  ne  puis  me  dissimuler  tous  les  périls 
dont  ces  réunions  sont  environnées , et  particulière- 
ment dans  les  communes  peu  peuplées.  C’est  là  que 
les  animosités  se  réveillent  avec  plus  d'acharnement, 
que  les  haines  héréditaires  sont  plus  durables  et 
plus  fortes,  lorsqu’elles  ont  été  alimentées  par  les 
convulsions  révolutionnaires.  C’est  là  que  la  lutte 
des  partis  produit  des  effets  plus  affreux  et  plus  fu- 
nestes : l’on  n’y  connaît  que  la  force  et  la  vengeance; 
il  ne  s’y  trouve  pas  assez  de  lumières  pour  y rappeler  le 
calme,  ni  d'autorité  assez  imposante  pour  le  comman- 
der. Serrés  les  uns  contre  les  autres , les  hommes  s'y 
portent  des  coups  plus  certains,  et  les  blessures  de 


l’intérét  et  de  l'amour-propre  y sont  plus  vives  et 
souvent  incurables. 

N’essayons  pas  de  mettre , et  surtout  dans  des 
arènes  resserrées,  des  ennemis  dont  le  temps  seul 
peut  adoucir  l’aigreur.  Attendons  que  les  citoyens 
soient  heureux  pour  les  réunir , le  temps  n’est  peut- 
être  pas  éloigné;  mais  vous  savez  tout  ce  qu’il  souffre 
tous  les  jours;  vous  entendez  ses  plaintes,  et  vous 
savez  quel  parti  la  malveillance  peut  tirer  de  l’état 
pénible  où  il  se  trouve  : c’est  dans  ce  sens  que  je  rejette 
la  résolution. 

Goupilleac  , de  Fontenay  : On  a prétendu  que 
la  résolution  attaquait  les  dispositions  de  l’article  183 
de  l’acte  constitutionnel , en  donnant  au  directoire 
le  droit  qu’ont  les  administrateurs  restant  dans  les 
administrations  municipales  de  s'adjoindre  des 
administrateurs  temporaires  en  remplacement  des 
vacances  par  mort,  «/émission  ou  autrement. 

Il  nie  semble  qu’on  n’a  pas  assez  bien  saisi  la  cause 
des  nombreuses  démissions. 

1°  La  loi  du  3 brumaire,  qui  n’est  qu’une  loi  de 
circonstance,  deviendra  d’elle-mëme  sans  effet  par 
un  certain  laps  de  temps. 

2<*  Cette  loi  n'était  pas  et  ne  pouvait  être  connue 
des  citoyens  lors  de  leur  réunion  en  assemblées  pri- 
maires et  électorales  , et  leur  choix  a quelquefois 
tombé  sur  des  hommes  qui  ont  été  obliges  de  se 
retirer. 

Ces  deux  causes  disparaissent  pour  l’avenir,  parce 
que  la  loi  du  3 brumaire  étant  connue  des  citoyens , 
ils  ne  fixeront  pas  leur  choix  sur  des  individus  frappés 
par  la  loi  tant  qu’elle  subsistera  ; ainsi  il  n'y  aura  plus 
de  remplacement  à faire  dans  ce  genre. 

3n  11  est  une  autre  cause  des  démissions  actuelles, 
qui  se  trouve  dans  la  nature  des  circonstauces,  et  qui 
disparaîtra  également  avec  le  temps. 

Mais  à mesure  que  le  tableau  du  passé  s’éloignera  , 
à mesure  que  votre  gouvernement  acquerra  de  la 
solidité,  lorsque  tous  les  citoyens,  même  les  incré- 
dules, éprouveront  les  bienfaits  de  la  constitution 
républicaine  , ils  s'empresseront,  n’en  doutez  pas  , 
d'occuper  les  emplois  publics  ; honorés  des  suffrages 
de  leurs  concitoyens,  ils  regarderont  comme  une 
lâcheté  le  refus*  de  répondre  à leur  confiance , à 
moins  que  des  motifs  plausibles  ne  les  en  éloignent. 

Espérons  doue  que  les  démissions  seront  très-rares 
à l'avenir,  et  que  les  circonstances  où  vous  vous 
trouvez  ne  se  reproduiront  plus. 

Au  reste,  la  résolution  qui  vous  est  présentée  ne 
délègue  ou  directoire  que  le  droit  de  nommer  pour 
cette  fois  les  membres  des  administrations  munici- 
pales qui  n'ont  pas  été  formées  en  exécution  de  la  loi 
du  1 9 vendémiaire;  mais  elle  ne  lui  donne  pas  le  droit 
de  remplacer  les  administrateurs  mortsou  démission- 
naires. Il  suffit  de  lire  la  résolution  pour  se  convaincre 
de  cette  vérité.  Le  droit  de  remplacement  aux  pinces 
vacantes  par  mort , démission  ou  autrement , attribué 
aux  membres  restant  dans  les  administrations  par 
l'article  183  delà  constitution  , reste  donc  en  entier 
à ces  mêmes  administrateurs,  et  la  résolution  n'y 
porte  aucune  atteinte. 

Je  ne  rappellerai  aucune  considération  du  mo- 
ment; il  n'y  a dedéterminant  pour  moi  que  la  volouté 
du  peuple,  que  je  vois  clairement  et  formellement 
exprimée  dans  la  loi  du  5 fructidor,  et  je  n’ai  ni 
le  pouvoir  ni  l'intention  de  m'opposer  à la  volonté  du 
souverain. 

Je  sens  comme  vous  combien  est  pénible  la  tâche 
que  vous  imposez  au  directoire  ; je  sens  qu’il  est  mal- 
heureux pour  la  chose  publique  d’être  forcé  de  le 
distraire  ae  ses  travaux  ; je  sens  même  tous  les  {in- 
convénients de  la  délégation  accidentelle  qu’on  vous 
propose  de  lui  doaner  : mais  le  peuple  ne  veut  plus 


12 


d'assemblées  primaires  pendant  le  cours  de  l'an  IV. 
Je  suis  donc  forcé  d’adopter  la  résolution,  puisqu'il 
ne  se  présente  aucun  autre  moyeu  pour  y suppléer 
que  celui  qui  y est  indiqué. 

Dupont,  de  Nemours,  reproduit  contre  la  résolu- 
tion les  arguments  précédemment  employés  contre 
les  résolutions  qui  accordent  au  directoire  la  nomi- 
nation provisoire  des  juges  de  paix  et  des  juges  des 
tribunaux  civils,  dans  les  lieux  où  ils  n'ont  point  été 
élus  dans  les  délais  déterminés.  L'intérét  du  peuple , 
dit-il , celui  du  directoire  exécutif,  celui  du  corps 
législatif,  s'opposent  également  à l’admission  de  la 
résolution.  Il  cite  l’exemple  de  César  accablé  par  un 
sénat  complaisant  de  toutes  les  fonctions  publiques. 
Bientôt  Rome  républicaine  fut  esclave  ; et  César , 
d’abord  simple  magistrat  élu  par  le  peuple,  se  qua- 
lifia empereur. 

Dans  une  république  il  faut  que  chaque  citoyen 
sente  la  part  active  qu’il  a du  moins  aux  élections; 
sans  cela  il  croirait  bientôt  n’avoir  rien  gagné  à sa  li- 
berté. Il  faut  donc  lui  laisser  le  choix  de  ses  admi- 
nistrateurs. 

L’opinant  vote  contre  la  résolution. 

Vernier  s'étonne  de  voir  la  discussion  se  prolonger 
sur  cette  matière , puisque  le  conseil  a approuvé  deux 
résolutions  de  la  même  nature. 

La  discussion  est  fermée;  le  conseil  approuve  la 
résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SÉANCE  DU  26  FR1MAIRB. 

R am el  : La  constitution  porte  que  chaque  année 
le  directoire  exécutif  fera  connaître  par  aperçu  au 
corps  législatif  les  dépenses  publiques.  Cependant 
le  airectoire  ne  peut  remplir  cette  obligation  , parce 
qu’il  est  encore  plusieurs  sortes  de  dépenses  fixes  sur 
lesquelles  on  n’a  point  statué.  Il  s'agit  de  les  déter- 
miner. Je  demande  qu'une  commission  de  trois 
membres  soit  chargée  de  la  classification  des  dépenses 
fixes. 

— Villers,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
fait  adopter  le  projet  de  résolution  suivant: 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  si- 
lence des  lois  sur  le  traitement  des  commissaires  de 
la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  exige  qu’il  soit 
promptement  fixé,  déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence , a pris 
la  résolution  suivante  : 

Le  traitement  des  commissaires  de  la  trésorerie  et 
de  la  comptabilité  est  fixé  à la  valeur  de  six  mille  my* 
riagrammes  de  froment. 

La  présente  résolution  sera  portée  au  conseil  des 
Anciens  par  un  messager  d’État. 

— Le  même  membre  présente  une  nouvelle  ré- 
daction de  la  résolution  qui  porte  que  les  droits  de 
douanes  seront  perçus  eu  numéraire.  \æ  but  de  cette 
nouvelle  rédaction  est  de  rectifier,  1°  une  erreur  de 
date;  2°  d’en  étendre  les  dispositions  aux  droits  per- 
çus pour  la  navigation. 

Crassous  : Je  m’oppose  à cette  proposition , parce 
que  je  la  regarde  comme  inconstitutionnelle,  attendu 

3ue  la  résolution  dont  on  présente  une  nouvelle  ré- 
action a été  adressée  au  conseil  des  Anciens. 

R am  el  : 11  n'est  nullement  question  de  changer 
la  résolution  , qui  au  fond  restera  la  même,  mais 


d'en  présenter  au  conseil  des  Anciens  une  nouvelle 
rédaction.  J'appuie  la  proposition  de  Villers. 

Desmouli.ns  : La  résolution  dont  il  s'agit  n'est 
plus  de  votre  domaine  ; elle  a été  discutée  hier  par  le 
conseil  des  Anciens,  qui  a formé  une  commission 
pour  l’examiner.  Ainsi  j’invoque  l’ordre  du  jour. 

Un  membre  réclame  l’ajournement  ; il  est  adopté. 

Defkrmont  : Je  demande  que  la  commission 
des  finances  s'occupe  du  travail  dont  elle  a été  char- 
gée sur  les  transactions  des  particuliers , ainsi  que 
sur  les  projets  propres  à remplacer  ceux  rejetés  par 
le  conseil  des  Anciens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Sur  la  proposition  de  Guillemardet,  le  conseil 
nomme  une  commission  pour  examiner  les  adju- 
dications de  domaines  nationaux  faites  en  faveur 
de  certains  citoyens  sous  prétexte  de  faire  fleurir  les 
manufactures  et  le  commerce. 

Gibert-Desmolièbes  : Dans  la  séance  d'hier 
on  a paru  craindre  que  l'opinion  publique  demeurât 
incertaine  sur  les  intentions  du  corps  législatif  re- 
lativement à l'assiette  de  l’emprunt  torcé.  Le  direc- 
toire exécutif,  dans  l'instruction  qu'il  a publiée,  a 
fait  parfaitement  connaître  vos  intentions;  il  est  im- 
possible de  s'y  tromper  : voici  le  passage  de  l’instruc- 
tion du  directoire  qui  doit  calmer  l'inquiétude  du 
conseil  à cet  égard. 

Gibert  lit  un  paragraphe  de  cette  instruction. 
(Voyez  le  n°  d'hier.) 

Gibert-Desmolières  fait  adopter  le  projet  de  réso- 
lution suivant,  dont  l’ajournement  et  l’impression 
avaient  été  déjà  prononcés  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu'il  est 
important  de  prévenir  même  les  prétextes  à l’aide 
desquels  ou  pourrait  retarder  ou  éluder  l'emprunt 
de  six  cents  millions  ouvert  par  la  loi  du  19  frimaire 
au  IV,  et  qu’il  est  juste  de  lever  les  obstacles  qui  pour- 
raient mettre  des  citoyens  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  à cette  loi  ; voulant  donner  aux  pères,  mères 
et  autres  parents  d'émigrés  dont  les  biens  sont  sé- 
questrés, la  facilité  de  verser  le  montant  des  cotes 
pour  lesquelles  ils  seront  employés  dans  les  rôles  qui 
seront  arrêtés  par  les  administrations  départemen- 
tales, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence, 
adopte  la  résolution  suivante  t 

Art.  I»r.  Les  pères,  mères  et  autres  parents  d’émigrés 
dont  les  biens  sont  séquestrés  , et  qui  pourront  être 
compris  dans  les  rôles  de  l’emprunt  de  six  cents  mil- 
lions ouvert  par  la  loi  du  19  frimaire  an  IV,  sont  auto- 
risés, dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  verser  le  montant 
de  leur  cote , à vendre  jusqu’à  due  concurrence  une 
portion  de  leurs  biens , nonobstant  le  séquestre  , à la 
charge  seulement  de  se  procurer  préalablement  un  cer- 
tificat signé  de  trois  membres  nu  département  où  ils 
sont  domiciliés,  qui  attesteront  l’impossibilité  où  Ils  sont 
d'acquitter  l’article  du  rôle  qui  les  concerne  sans  re- 
courir à cette  aliénation. 

II.  Les  ventes  ne  pourront  être  faites  qu’en  présence 
ou  du  consentement  exprès,  ou  sur  la  ratification  for- 
melle du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  du  dé- 
partement, et  tous  les  deniers  provenant  desdites  ventes 
seront  versés  entre  les  mains  du  receveur  de  l’emprunt 
près  le  département, 

III.  SI  les  pères,  mères  et  autres  parents  d’émigrés 
dont  lesbiens  sont  séquestrés  préfèrent  d’emprunter, 
avec  hypothèque  spéciale  sur  leadits  biens  , les  sommes 
qui  Iciir  sont  nécessaires  pour  l’acquittement  de  leur 
cote,  ils  y sont  pareillement  autorisés,  en  se  précau- 
tionnant du  certificat  prescrit  par  l’article  ttr,  et  à la 
charge,  dans  ce  cas , que  le  payement  de  In  cote  sera  fait 
en  numéraire  métallique  seulement;  et  les  préteurs  seront 
colloques  par  privilège,  de  préférence  même  à la  nation, 
pour  cet  objet. 
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GÉnissieux  : Le  rapport  que  j'ai  fait  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs 
parait  n'avoir  pas  atteint  tout  à fait  le  but  que  j’en 
attendais;  plusieurs  membres  de  quelques  députa- 
tions ont  paru  concevoir  des  inquiétudes.  En  enten- 
dant proclamer  a cette  tribune  que  soixante-dix-neuf 
procès-verbaux  étaient  parfaitement  réguliers,  ils 
ont  cru  que  la  légalité  des  autres  allait  être  attaquée. 
Il  n’en  est  rien  ; les  autres  procès-verbaux  ont  été 
vérifiés , examinés;  ils  sont  également  en  règle. 

Il  ne  vous  reste  à prononcer  que  sur  les  projets 
de  résolution  déjà  ajournés  relativement  aux  élec- 
tions des  départements  du  IiOt  et  du  Doubs.  A 
l’égard  du  département  de  la  Seine , le  conseil  se 
rappelle  sans  doute  que  la  résolution  qu'il  a prise 
nécessite  un  examen  et  un  rapport  ultérieur. 

J’ai  cru  devoir  faire  cette  déclaration  au  nom  de 
la  commission , afin  de  fixer  l'opinion  de  tous  les 
membres  du  conseil. 

Hamel,  au  nom  de  la  commission  des  finan- 
ces : Le  service  des  postes  et  messageries  se  divise 
naturellement  en  trois  parties  : la  poste  aux  lettres, 
les  messageries,  et  la  poste  aux  chevaux. 

La  poste  aux  lettres  produisait  autrefois  12  mil- 
lions au  trésor  public. 

Le  bail  des  messageries  rendait  600,000  livres 
environ. 

La  poste  aux  chevaux  ne  présentait  qu'un  article 
de  dépense  de  3 ou  400,000  livres,  distribuées  comme 
indemnité  ou  secours  aux  maîtres  de  poste  qui  se 
trouvaient  dans  le  cas  d'en  réclamer. 

Cette  partie  de  l'administration  publique  coûte 
aujourd'hui  au  gouvernement  environ  S millions  par 
jour. 

Le  défaut  de  perception  causé  par  la  dépréciation 
du  signe,  et  les  additions  multipliées  faites  au  cha- 
pitre des  dépenses,  ont  produit  cette  énorme  diffé- 
rence : ce  motif,  très-puissant  sans  doute,  n’est  pas 
le  seul  qui  appelle  l’attention  des  représentants  du 
peuple  ; l’établissement  de  la  poste  aux  lettres  est 
menacé  d’ûne  ruine  totale. 

I*es  voyageurs  ne  pourront  bientôt  plus  suivre  leur 
route  sur  le  territoire  de  la  république. 

Pour  réparer  le  mal , il  est  indispensable  d'en  dé- 
truire la  cause. 

Pour  rétablir  le  bien , il  faut  revenir  aux  moyens 
qui  peuvent  l’opérer  : 

Donner  un  taux  fixe  au  port  de  lettre  en  numé- 
raire, et  admettre  les  assignats  dans  la  proportion 
qui  permette  au  gouvernement  de  pouvoir  couvrir 
les  frais. 

On  ne  peut  ici  ni  exiger  le  port  en  numéraire, 
parce  que  ce  serait  repousser  l’assignat,  ni  donner 
une  trop  forte  proportion  à la  dépréciation  du  signe, 
parce  que  ce  serait  l'avilir,  et  rendre  les  communi- 
cations si  chères,  qu'elles  deviendraient  imprati- 
cables. 

La  situation  des  finances,  les  circonstances,  la 
variation  de  la  valeur  du  signe,  ne  permettent  pas 
d'appliquer  des  calculs  fixes  à toutes  les  parties  de 
recettes , ni  à toutes  les  parties  de  dépenses. 

La  commission  a pensé  qu’en  reprenant  le  tarif 
en  numéraire,  et  en  le  décuplant  lorsqu’on  paye- 
rait en  assignats,  on  donnerait  aux  citoyens  les 
facilités  que  le  gouvernement  doit  leur  procurer, 
et  au  trésor  public  la  garantie  qui  lui  est  due  pour  ses 
recettes. 

Cette  garantie  est  sollicitée  surtout  à l'égard  de 
la  taxe  des  papiers  publics. 

Quatre-vingt-quinze  mille  feuilles  partent  tous  les 
jours  de  Paris  : leur  taxe  est  aujourd'hui  si  modique, 
qu’elle  ne  produit  pas  la  moitié  des  frais Quel- 

ques gouvernements  ont  établi  un  impôt  sur  les 


feuilles  périodiques,  et  le  parti  prisa  cet  égard  n’a 
produit  aucun  résultat  funeste,  ni  en  politique,  ni 
eu  propagation  de  lumières.  I.a  France  n’en  a point 
à craindre  en  percevant  au  moins  de  quoi  couvrir 
les  frais. 

Si  les  circonstances  exigeaient  quelque  chose  de 
plus,  il  serait  facile  de  le  faire , en  autorisant  le  direc- 
toire exécutif  à modérer  la  taxe  de  cette  sorte  de 
dépêches  jusqu’à  concurrence  d’une  proportion  dé- 
terminée par  la  loi. 

La  commission  a pensé  que  le  bureau  de  Paris 
devait  fixer  son  attention  d’une  manière  particulière, 
ta  taxe  des  lettres  vêtait  presque  uniforme  en  1789; 
l’Assemblée  constituante  l'assimila  aux  autres  bu- 
reaux : les  habitants desdépartemeots  frontières  sont 
autorisés  à se  plaindre  de  ce  changement  ; la  corres- 

fiondance  forcée  qu’ils  ont  avec  Paris , comme  étanl 
e lieu  des  séances  de  toutes  les  autorités  uniques  et 
des  grands  établissements  publics,  leur  fait  désirer 
de  n'être  pas  de  pire  condition  que  ceux  des  contrées 
plus  rapprochées  du  centre  : en  mettant  la  taxe  des 
lettres  partant  de  Paris  ou  y arrivant  au  terme 
moven , on  rend  justice  à tous , et  nul  ne  peut  se 
plaindre. 

Le  trésor  public  n*v  perd  rien  : il  est  égal  pour  lui 
de  recevoir  le  prix  de  quatre  lettres  taxées  séparé- 
ment 5,  10,  15  et  20  sous,  ce  qui  produit  50  sous, 
ou  de  les  taxer  toutes  12  sous  6 deniers. 

Voilà  par  quel  moyen  la  recette  sera  rétablie  ; pas- 
sons aux  dépenses. 

L’ordre  donné  à l’administration  des  postes  de 
faire  partir  des  courriers  tous  les  jours  pour  tous  les 
oints  principaux  de  la  république  a doublé  le  ta- 
leau  des  employés  et  des  frais  de  transport. 

Le  commerce’  n'a  rien  gagné  par  cette  plus  grande 
rapidité  des  communications;  il  lui  faut  un  temps 
moral  pour  sa  correspondance  : les  ordres  et  les 
contre-ordres  peuvent  se  multiplier  trop  rapidement. 

Le  trop  est  ici  aussi  dangereux  que  le  trop  peu. 
Le  gouvernement  n’en  retire  aucune  utilité;  il  fait 
partir  môme  aujourd'hui  par  des  courriers  extraor- 
dinaires les  dépêches  qui  ne  peuvent  pas  souffrir 
vingt-quatre  heures  de  retard  : celles  qui  ne  sont 
pas  dans  ce  cas  ne  souffriront  pas  du  délai  d’un 
jour. 

Le  service  sera  plus  exact  et  moins  dispendieux. 

Le  produit  des  postes  mérite  de  fixer  l’attention 
des  législateurs , s’ils  veulent  en  faire  une  branche  de 
revenu  public  pour  diminuer  d’autant  les  autres 
contributions,  ou  procurer  de  nouvelles  ressources 
à l’État  : il  est  susceptible  de  bien  d’autres  bonifica- 
tions ; s’ils  adoptent  une  autre  opinion,  ils  ont  à con- 
sidérer que  la  recette  doit  au  moins  égaler  la  dépense. 

La  commission  s’est  fixée  surtout  sur  ce  calcul 
pour  ce  qui  concerne  les  messageries.  « 

La  commission  propose  de  rétablir  le  tarif  en  nu- 
méraire , avec  la  facilité  de  payer  en  assignats , mais 
sur  la  proportion  de  cent  contre  un.  Si  l’on  trouve 
cette  variation  dans  le  taux  du  signe  surprenante, 
on  en  trouvera  le  motif  dans  ce  qu’on  a déjà  dit  en 
argumentant  de  sa  variation  comparée  aux  diffé- 
rents objets  de  consommation. 

On  se  sert  en  quelque  manière  volontairement  des 
messageries  ; le  gouvernement  ne  doit  les  entretenir 
que  pour  donner  un  terme  de  comparaison  au  rou- 
lage particulier  : la  tarif  proposé  est  calculé  dans  ce 
système. 

Les  postes  aux  chevaux  coûtent  au  trésor  public 
plus  d'un  million  par  jour  en  indemnité  envers  les 
maîtres  de  poste  qui  soutiennent  leur  établissement, 
ou  en  entretien  aux  frais  de  l'État  de  ceux  qui  sont 
abandonnés. 

La  nation  a le  droit  d'exiger  des  voyageurs  qu’ils 


payent  ce  qui  est  léizîiiinement  dü,  eu  égard  à la 
rareté,  et  par  conséquent  à la  cherté  des  chevaux  et 
leurrages.  Elle  doit  calculer  en  même  temps  qu’il  est 
de  la  justice  et  de  son  intérêt  de  ne  rien  accorder  de 
plus,  parce  qu’alors  elle  se  trouverait  elle-même  eu 
perte  sur  le  service  de  la  poste  aux  lettres  et  des  mes- 
sageries, attendu  qu'il  est  fait  par  les  relais  ordi- 
naires. 

La  commission  propose  de  fixer  le  prix  de  la  course 
desrhtvauxàl  liv.  10  sous  en  numéraire,  ou  à lOOliv. 
en  assignats,  et  la  rétribution  des  guides  à 12  sous 
en  numéraire,  ou  a 40  liv.  en  assignats. 

Ramel  présente  deux  projets  de  résolution  con- 
formes aux  bases  qu'il  vient  d'indiquer  dans  son 
rapport. 

Bailleul  : Le  projet  de  résolution  présenté  me 
parait  très- important;  comme  il  l’a  appuyé  par  des 
calculs  et  des  renseignements  qui  doivent  en  éclairer 
la  discussion , je  demande  l’impression  du  discours 
de  Ramel  et  l'ajournement  du  projet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ramel  obtient  l'ajournement  de  son  projet  à deux 
jours. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE  DU  26  FUI  MAIRE. 

Lebrun  , au  nom  de  la  commission  relative  aux 
douanes  : Les  contributions  indirectes,  pour  être 
sagement  ordonnées,  doivent  avoir  un  douDle  objet  : 
celui  de  procurer  l’intérêt  de  la  masse  ou  du  plus 
grand  nombre  des  citoyens,  et  de  produire  en  même 
temps  un  bénéfice  à la  nation.  Sous  cet  aspect,  les 
douanes  sont,  de  toutes  les  contributions  indirectes, 
les  plus  justes,  les  plus  utiles  et  les  plus  nécessaires. 

Justes,  premièrement  parce  qu’elles  sont  fondées 
sur  la  réciprocité  vis-à-vis  nos  voisins. 

II  serait  de  toute  impolitique  et  de  toute  inconve- 
nance, dans  un  gouvernement  bien  dirigé,  devoir 
des  citoyens  français  dans  le  cas  de  payer  des  tri- 
buts considérables  chez  les  étrangers,  tandis  que 
ceux-ci  en  seraient  affranchis  vis-à-vis  nous. 

Elles  sont  justes,  soit  qu'il  s’agisse  d’exportation 
ou  d’importation.  Dans  le  premier  cas,  les  droits 
payés  à la  sortie  par  les  citoyens  français  sont  un 
faible  dédommagement  de  la  privation  qu’ils  causent 
à la  nation  par  l'affaiblissement  de  ses  revenus  ou 
des  gains  qu  ils  peuvent  faire;  car,  si  les  matières  ex- 
portées étaient  consommées  dans  l’intérieur  de  la 
république,  le  citoyen  en  jouirait  plus  aisément  et 
à un  meilleur  prix;’  quant  au  gain,  il  ne  peut  être 
produit  que  par  un  usage  très-étendu  des  matières 
natiouales. 

Dans  le  second  cas,  lorsqu'il  s’agit  de  l’importation 
ou  du  l’entrée  des  matières  étrangères,  les  droits 
payés  ne  sont  qu'une  faible  compensation  du  béné- 
fice que  fait  l'étranger  ou  le  citoyen  qui  tente  cette 
entreprise. 

Les  douanes  sont  utiles,  parce  qu'elles  sont  ou 
doivent  être  proportionnées  à la  nature,  a la  valeur 
des  objets,  et  aux  besoins  plus  ou  moins  grands  que 
l’Etat  peut  avoir  de  telles  ou  telles  marchandises; 
elles  servent  à modérer  ou  à favoriser  l'importation. 

Elles  sont  utiles  à nos  manufactures,  parce  qu’elles 
tendent  ou  doivent  tendre  directement  à ménager 
l'équilibre,  en  sorte  «que  l’étranger,  à raison  des 
droits  qu'il  est  obligé  de  payer,  ne  puisse  donner  ses 
marchandises  à un  prix  si  faible  qu'il  fasse  tomber 
nos  manufactures  s'il  en  était  autrement. 

Hles  sont  utiles,  parce  qu'il  est  nombre  d'objets 


dont  le  gouvernement  peut,  dans  certaines  circon- 
stances , permettre  la  sortie  sans  exposer  la  nation  à 
une  disette  ou  à une  pénurie  totale. 

Elles  sont  utiles  pour  le  maintien  et  l'exécution  des 
lois  relatives  aux  passe-ports. 

Elles  sont  encore  utiles,  parce  qu’au  moyen  du 
relevé  des  registres  des  douanes  on  a l’état  fidèle  de 
tout  ce  qui  entre  ou  de  tout  ce  qui  sort  de  la  répu- 
blique, et  par  là  ou  forme  chaque  année  une  ba- 
lance exacte  de  notre  commerce  : on  sait  s’il  s'est 
affaibli  ou  enrichi  de  tant  de  millions;  s’il  est  plus 
entré  de  marchandises  qu’il  n’en  est  sorti  : on  re- 
monte alors  aux  causes  qui  ont  produit  les  diffé- 
rences, et  la  sagesse  d’un  Don  gouvernement  se  hâte 
de  remédier  au  mal. 

La»s  douanes  sont  non-seulement  justes  et  utiles, 
mais  encore  nécessaires  par  toutes  les  considérations 
que  je  viens  de  retracer,  et  surtout  parce  qu'on  ne 
pourrait,  à toute  rigueur,  les  supprimer  qu'autant 
que  tous  les  étrangers  avec  lesquels  nous  avons  des 
rapports  commerciaux  supprimeraient  les  leurs  ; en 
sorte  qu’en  dernier  résultat  les  douanes  sont  une 
balance  juste,  utile  et  nécessaire. 

L'objection  faite  contre  le  préambule  de  la  loi 
porte  donc  à faux  : si  cette  contribution  doit  être 
maintenue , il  serait  de  toute  inconséquence  de  la 
rendre  illusoire  en  recevant  des  assignats  qui  ne 
peuvent  remplir  les  vues  de  son  établissement  ; elle 
doit  donc  être  preçue  en  argeut. 

Il  est  d’autant  plus  indispensable  de  changer  le 
mode  de  perception , que  les  étrangers  qui  apportent 
chez  nous  des  marchandises  viennent  la  plupart  des 
contrées  qui  ont  pompé  notre  or  ou  notre  argent,  et 
où  notre  monnaie  abonde. 

Les  étrangers , les  capitaines  de  vaisseau  s’atten- 
dent tellement  à payer  ce  tribut  en  numéraire  mé- 
tallique, que  le  plus  souvent,  quand  ils  ne  sont  pas 
prévenus,  ils  offrent  d'eux-mémes  ce  payement  en 
nature.  Si  quelquefois  ils  en  sont  détournés,  c'est 
par  des  courtiers  de  change,  des  agioteurs  qui  se 
chargent  pour  eux  de  faire  ce  payement,  et  qui 
convertissent  à leur  prolit  le  numéraire  effectif  en 
le  remplaçant  par  des  assignats;  en  sorte  qu'eux 
seuls  ont  tout  le  bénéfice,  tandis  que  l’Etat  en  est 
privé. 

D'autres  considérations  non  moins  puissantes  exi- 
gent que  ce  payement  soit  fait  en  numéraire  métalli- 
que ; il  donnera  seize  à dix-sept  millions  ; ces  sommes 
seront  sur  les  frontières , précisément  dans  les  lieux 
où  il  faudrait  les  transporter. 

Puisqu'on  veut  rétablir  la  circulation  des  espèces 
monnayées , et  que  tout  semble  nécessiter  cette  me- 
sure, on  doit  d'avance  ouvrir  les  sources  qui  doivent 
abreuver  cette  circulation.  Pour  que  la  trésorerie 
puisse  faire  ses  payements  en  numéraire,  elle  doit 
avant  tout  en  recevoir. 

Il  faut  donc  rétablir  les  contributions  qui  doivent 
en  procurer.  Voyons  à présent  si , comme  on  l'a  pré- 
tendu, le  taux  du  payement  serait  excessif,  parce 
ue,  dit-on,  l’argent  est  plus  rare,  et  par  là  même 
'une  plus  haute  valeur. 

Cette  assertion  n'est  pas  exacte  dans  toute  son 
étendue;  elle  n’est  vraie  qu'en  partie:  car  il  est  des 
marchandises  qui,  en  numéraire  métallique,  sont 
encore  au  même  prix  qu’elles  étaient  en  17U0,et 
quelquefois  au-dessous.  L’on  convient  qu’il  en  est 
d'autres  qui  comparativement  sont  plus  chères  ; 
mais  cela  vient  plutôt  de  la  rareté  des  marchandises 
que  du  surhaussement  de  valeur  dans  le  numéraire. 

Admettons  cependant  que  la  rareté  des  especes 
produit  un  surhaussement  de  prix  pour  tout  ce  qui 
est  payé  par  la  même  quantité  de  numéraire;  on  en 
tirerait  une  fausse  conséquence  en  concluant  qu’on 
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doit  payer  une  moindre  somme  pour  les  douanes. 

En  effet,  il  faut  convenir  que,  dans  répuisement 
où  nous  nous  trouvons,  les  importations  surpassent 
de  beaucoup  les  exportations  -,  ou , ce  qui  est  la  même 
chose,  on  doit  convenir  que  nos  voisins  nous  four- 
nissent plus  de  marchandises  que  nous  ne  leur  en 
distribuons  nous-mêmes  : ainsi,  en  diminuant  le  droit, 
ce  serait  leur  bénélice  qu'on  chercherait  plutôt  que 
celui  de  la  nation. 

Quant  aux  marchandises  exportées , le  plus  grand 
commerce  est  fait  depuis  quatre  ans  par  des  étran- 
gers qui,  après  avoir  accaparé  nos  assignats,  viennent 
acheter  nos  marchandises  à vil  prix  relativement  à 
la  monnaie  dont  ils  les  paveut,  et  par  ce  moyen  pro- 
duisent ce  renchérissement  excessif  qui  a’  rompu 
toutes  les  mesures.  Os  mêmes  étrangers,  enrichis  de 
nos  dépouilles , viennent  ensuite  nous  les  revendre 
au  prix  où  leur  cupidité  ne  manque  pas  de  les  porter. 

Mais,  quand  il  s'apiraitde  nos propres’concitoyens 
qui  exportent  eux-mémes  des  marchandises,  le  plus 
grand  nombre  résident  sur  les  frontières  depuis  long- 
temps, où  ils  se  font  payer  en  argent;  il  doit  donc 
peu  leur  en  coûter  d'acquitter  ce  faible  tribut  de  la 
même  manière. 

Dans  la  Belgique  tout  se  paye  déjà  en  numéraire. 

D'autres  observations  prouveront  que  les  droits 
payés  en  argent  ne  sont  point  excessifs. 

l°  On  n'a  pas  fait  attention  que  les  douanes,  ou 
les  droits  perçus  à l’entrée  et  a la  sortie,  ne  sont 
qu'un  faible  dédommagement  des  traités  qui  infec- 
taient toutes  les  ci-devant  provinces,  et  qui , à l’égard 
du  commerce,  en  faisaient  autant  de  royaumes  dif- 
férents : c’était  l'hydre  aux  cent  têtes. 

2°  On  n’a  pas  fait  attention  que,  dans  le  système 
adopté  pour  la  perception,  les  aliments  ordinaires  et 
les  matières  premières  nécessaires  aux  manufac- 
tures jouissent  d’une  exemption  totale  ; 

Qu’on  a établi  une  juste  différence  entre  les  droits 
d’entrée  et  de  sortie  ; qu’il  y a deux  taux  différents  ; 

Que  les  droits  sont  modérés  suri  les  objets  utiles, 
mais  d'uns  nécessité  moins  absolue  ; 

Que  ces  droits  croissent  et  augmentent  en  propor- 
tion du  décroissement  de  l’utilité  des  marchandises  ; 

Que  les  plus  forts  droits  tombent  sur  les  objets  de 
luxe  et  sur  le  produit  de  l'industrie  étrangère  dont 
la  seule  fantaisie  a fait  des  besoins  ; 

Qu’à  l’égard  des  droits  de  sortie,  la  plupart  des 
marchandises  en  sont  affranchies  ; que  l'on  n’a  for- 
tement grevé  que  celles  dont  les  etrangers  ont  un  tel 
besoin , que  l’impôt  mis  à leur  sortie  est  un  tribut 
levé  sur  eux. 

Enfin , on  n’a  pas  considéré  que  ce  droit  perçu 
pour  établir  une  balance  est,  par  sa  nature,  varia- 
ble , et  doit  suivre  le  cours  des  choses , en  sorte  que 
le  juste  équilibre  soit  constamment  maintenu. 

_ On  peut  se  convaincre  de  toutes  ces  vérités  en  étu- 
diant mûrement  le  tarif  du  31  janvier  1791. 

Ce  tarif  fut  suivi  du  Code  pénal  du  4 germinal  an  II. 
Mais,  il  faut  l'avouer,  cette  loi  est  moins  parfaite  que 
la  première  ; aussi  en  a-t-on  déjà  rapporté  plusieurs 
articles,  et  elle  exigera  encore  des  réformes. 

Vient  ensuite  la  loi  du  12  pluviôse  an  III,  qui  a 
beaucoup  modéré  certains  droits  ; ils  y sont  tellement 
mitigés , qu’on  se  propose  d’abord  de  ue  la  laisser  sub- 
sister que  six  mois. 

Après  celle-ci  vient  celle  du  3 thermidor,  et  l'arrêté 
qui  établit  l’échelle  de  proportion;  mais  cette  loi  du 


12  pluviôse,  favorable  nu  commerce,  fut  provoquée 
par  celle  du  20  thermidor.  C'est  par  erreur  que 
dans  la  résolution  proposée  on  l’a  indiquée  sous  la 
date  du  20  messidor,  tandis  que,  pour  éviter  toute 
ambiguïté,  on  aurait  dû  dire  explicitement  que  les 
droits  étaient  perçus  en  argent,  conformément  au 
tarif  du  31  janvier  179! , avec  les  modifications  in- 
sérées dans  les  lois  subséquentes,  notamment  dans 
ceJle  du  12  pluviôse  an  111.  C’est  donc  à regret  qu’à 
raison  d’une  simple  méprise  de  date,  votre  commis- 
sion s'est  vue  dans  le  cas  de  vous  proposer  de  déclarer 
que  le  conseil  des  Anciens  ne  peut  adopter. 

Nous  terminerons  par  deux  réflexions  très-ana- 
logues à l’objet  de  la  discussion. 

La  première  est  que,  pour  simplifier  la  perception 
des  droits,  éviter  tous  débats,  toutes  contestations 
sur  la  valeur  des  objets  dont  les  droits  sont  payés 
a raison  de  l’estimation,  il  convient  de  les  percevoir 
sur  la  simple  déclaration  du  porteur,  en  laissant  à la 
nation  le  droit  de  les  prendre  au  prix  auquel  ils  sont 
estimés.  Cette  clause  salutaire  était  dans  l'ancien 
traité  de  commerce  fait  avec  l’Angleterre  ; et  si  on 
l’eût  suivi  exactement,  ce  traité,  loin  de  nous  être 
aussi  défavorable  qu’il  l’a  été,  nous  eût  été  avan- 
tageux. 

La  seconde  réflexion  est  que  vous  vous  attendez  à 
un  plan  de  finances,  à un  plan  général  et  complet. 
Votre  attente  est  juste  ; le  conseil  des  Cinq-Cents  ne 
perd  pas  de  vue  cet  objet  : mais  avant  de  donner  le 
mouvemeut  à une  montre,  il  faut  en  former  les 
rouages;  avant  d’édifier,  il  faut  préparer  les  maté- 
riaux. Les  décrets  partiels  que  l’on  vous  présentera 
sont  les  rouages  et  les  matériaux  qui  doivent  entrer 
dans  la  composition  du  plan. 

Il  y a d’autant  plus  lieu  de  suivre  cette  marche 
dans  le  cas  présent , que  l'on  présentait  d'abord  un 
plau  complet  et  total  ; un  seul  article  qui  ne  serait  pas 
dans  le  cas  d’être  accepté  ferait  rejeter  le  tout  : ainsi 
on  n’en  terminerait  jamais  dans  une  matière  aussi 
vaste. 

D’autres  raisons  doivent  faire  adopter  ce  procédé. 
L’emprunt  forcé,  que  vous  avez  favorablement  ac- 
cueilli, est  une  des  principales  colonnes  de  J'edi- 
fice , mais  elle  doit  être  soutenue  par  une  infinité 
d’autres;  rien  n’est  plus  pressant  que  de  lui  donner 
des  étais  : c'est  par  de  semblables  mesures , qui  sans 
doute  vous  seront  successivement  présentées , que 
vous  y parviendrez. 

Quand  tout  sera  ainsi  préparé,  c'est  alors  qu’on 
vous  présentera  le  plan  qui  doit  assurer  la  marche  du 
gouvernement. 

Ce  plan  vous  présentera  d'une  part  la  totalité  des 
dépenses  ordinaires,  d'autre  part  les  moyens  d’y 
pourvoir;  les  contributions,  les  ressources  par  les- 
quelles on  pourra  non-seulement  atteindre  le  ni- 
veau, ce  qui  ne  suffirait  pas,  mais  encore  se  mettre 
au-dessus  du  besoin  et  des  accidents  imprévus. 

Ce  plan  vous  étant  soumis , vous  examinerez  si 
toutes  les  dépenses  sont  comprises  dans  le  même 
total , s’il  en  est  de  superflues,  d’excessives  ou  d’exa- 
gérées ; comment  et  de  quelle  manière  elles  pour- 
raient être  remplacées  avec  avantage. 

Vous  verrez  ensuite  si  les  ressources  ou  les  moyens 
qu’ou  vous  présente  pour  y parvenir  comprennent 
tous  ceux  qu'on  doit  employer  : quels  sont  les  plus 
justes,  les  moins  onéreux  ? guels  sont  ceux  qui,  dans 
le  choix,  doivent  être  préférés?  Voilà  ce  qu’on  ap- 
pelle un  plan  général  de  finance.  Mais,  quant  à pré- 
sent, vous  avez  à former  les  rouages  qui  doivent 
y entrer,  et  à préparer  les  principaux  matériaux  qui 
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doivent  servir  à celte  construction  ; et  ce  sera  pro- 
bablement là  l’objet  de  plusieurs  lois  particulières 
qui  deviendront  toutes  également  urgentes,  saut  à les 
rectifier  et  à les  modifier  lorsque  l’ensemble  vous  sera 
présenté. 

(La  suite  demain.) 


— N.  B.  Dans  la  séance  du  le'  nivôse,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a nommé  Trciltiard  son  president,  et  s’est 
ensuite  formé  en  comité  général  et  secret, 

— Vernier  a été  élu  président  du  conseil  des  Anciens. 


GRAVURES. 


J.-J.  Rousseau  ou  F Homme  de  la  nature  et  de 
la  vérité , avec  cette  épigraphe  : Il  rendit  les  mères 
à leurs  devoirs  et  les  enfants  au  bonheur. 

Estampe  dans  la  proportion  de  quatorze  pouces 
de  haut  sur  onze  de  large;  prix  150  liv.  A Paris  , 
chez  Augustin  Legrand  et  Constantin,  quai  de  l’Ecole, 
no  14. 

Représenter  l’auteur  d 'Emile  et  d'Héloïse  offrant 
un  bouquet  de  fleurs  champêtres  à une  mère  qui  al- 
laite son  enfant,  c’est  ajouter  en  quelque  sorte  aux 
leçons  de  cet  homme  immortel  ; c’est  redire  aux  yeux 
ce* qu’il  a dit  avec  tant  de  force  et  d'éloquence  au 
cœur  et  à la  pensée. 

Dans  ce  sujet,  de  la  composition  la  plus  simple  , 
l’artiste  paraît  s'être  attaché  à exprimer  fa  ressem- 
blance du  philosophe,  à rendre  ses  traits,  son  main- 
tien, et  jusqu’à  la  forme  de  son  vêtement.  Le  carac- 
tère de  la  physionomie  de  Jean-Jacques  porte 
l’empreinte  d une  sensibilité  profonde  mêlée  d’un 
peu  de  gravité  et  de  tristesse  effets  de  ses  chagrins  et 
de  ses  longs  malheurs. 

Sans  examiner  jusqu’à  quel  point  les  artistes  peu- 
vent s’écarter  de  la  vérité  dans  la  manière  dont  ils 
habillent  leurs  personnages,  il  semble  que  dans 
l’homme  célèbre  qui,  surtout  comme  Rousseau  , 
n’intéresse  nas  moins  par  le  sentiment  que  par  le 
génie , on  aime  à reconnaître  le  costume  qu’il  avait 
adopté  ; tout  ce  qui , sans  être  lui,  composait  néan- 
moins son  être  visible.  L’imagination  s'attache  plus 
qu’on  ne  pense  à ces  nécessaires  d’uq  grand  homme; 
ils  lui  fournissent  mille  observations  intéressantes , et 
des  points  essentiels  de  souvenir. 

L’expression  de  la  jeune  mère  est  un  mélange 
d'admiration , de  bienveillance , et  de  satisfaction  de 
soi-même.  Auprès  d’elle,  un  agneau  tète  une  brebis 
bêlante;  un  petit  garçon  d’environ  dix  ans  laisse 
imaginer,  à son  air  de  santé  et  de  bonheur,  que 
l'on  n’a  point  garrotté  ni  assujetti  sa  première  en- 
fance. 

Voilà  toute  faction , et  elle  intéresserait  moins  si 
elle  était  plus  compliquée.  On  désirerait  plus  de  per- 
fection dans  la  partie  technique,  plus  d'intelligence 
dans  la  distribution  de  la  lumière  et  des  ombres , et 
un  motif  moins  vague  dans  le  geste  de  l’enfant  ; mais 
l'intention  priucipale  est  éloquente  et  vraie. 

La  scène  placée  à l’extérieur  d’une  maison  rus- 
tique, à quelque  distance  d’Ermenonville,  ces  fleurs 
champêtres,  cet  agneau  qui  tète , la  vue  d’un  paysage 


agréable , de  la  nature  enfin  que  Rousseau  a tant 
célébrée , forment  un  ensemble  plein  d’harmonie 
qu’on  n'observe  pas  sans  émotion. 

Guillaume  Telf  estampe  de  même  proportion; 
même  prix , même  adresse. 

LIVRES  DIVERS. 

Testament  du  Cousin  Jacques , ouvrage  fait  pen- 
dant la  durée  de  la  session  du  corps  électoral  du  dé- 
partement de  la  Seine,  l’an  IV  ; volume  in-8°  de  192 
pages , petit  caractère  , sans  interlignes , orné  du  por- 
trait de  fauteur. 

A Paris,  chez  Mayer , libraire  et  commissionnaire, 
cour  Mandar , n°  9. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l'année  échue  au  l"  germinal  an  111,  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  111, 
est  ouvert  jusqu'au  n°  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  n0  16001  à 
17000  a iieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  no  1 jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  l»r  vendémiaire  an  111. 

Six  derniers  mois  de  F an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des 
parties  des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui- 
dation avant  le  lrr  vendémiaire  an  111 , est  ouvert 
jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  de  6001  à 9000  est 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  IV . 

Caisse  d'escompte. 

I jus  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état , et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision , peuvent 
recevoir  les  arrérages  , soit  viagers , soit  perpé- 
tuels, de  la  somme  principale  portée  dans  lesdits  cer- 
tificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a lieu  depuis  le  5 fri- 
maire an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix- 
huit  états,  et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit 
premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement 
des  numéros  subséquents. 


Digitized  by  Google 


N«93.  Tridi  3 Nivôse  An  IV  de  la  République  Française  une  ci  indivisible.  (2i  décembre  179â,  vieux  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronche t. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  2G  FRIMAIRE. 

Vernikh  : Il  a fallu  sans  doute  une  disposition 
aussi  vicieuse  dans  la  résolution  dont  il  s’agit,  pour 
que  l’on  vous  proposât  de  la  rejeter.  Tout  le  monde 
sait  en  effet  quelle  est  l’utilité  des  douanes.  Par  leur 
moyen  le  législateur  a un  tableau  lidèle  de  la  richesse 
commerciale  du  pays,  et  sait  ce  qu'il  doit  mettre 
d’impôt  sur  chacune  des  parties , et  quelles  sont 
celles  qu’il  peut  soulager. 

Votre  commission  a paru  désirer  qu’on  reçût  les 
assignats  au  cours  en  concurrence  avec  le  numéraire 
dans  tous  les  points  de  la  république  ; et  tous  les 
jours  il  y aurait  de  linjustice,  de  la  partialité  même, 
dans  la  répartition  de  l’impôt. 

La  nécessité  d'une  mesure  à cet  égard  étant  géné- 
ralement sentie,  je  ne  puis  que  regretter  celle  où  je 
suis  de  voter  pour  le  rejet  de  fa  résolution. 

Johannot  : Après  la  loi  du  maximum  nous  man- 
quâmes de  beaucoup  d'objets  de  première  nécessité. 
Alors  intervint  une  loi  qui  accordait  des  primes  aux 
négociants  qui  nous  apporteraient  ces  objets.  Cette 
loi , du  12  pluviôse,  ne  devait  avoir  d’effet  que  pen- 
dant six  mois;  elle  fut  suivie  d’une  autre  loi  du  20 
messidor  qui  lixait  au  centuple  les  droits  de  douanes. 
Or  c’est  cette  disposition  ae  la  loi  du  20  messidor 
que  la  résolution  abolit.  Je  crois  qu'il  faut  encou- 
rager les  importations  plutôt  que  de  les  taxer. 

Dupont  , de  Nemours  : J’attendais  de  votre  com- 
mission qu’elle  développerait  la  principale  raison  qui 
doit  vous  porter  à rejeter  la  résolution  proposée, 
raison  dont  la  discussion  me  paraît  indispensable 
pour  mettre  le  conseil  des  Cinq-Cents  et  le  nôtre  à 
portée  de  juger  toutes  les  propositions  relatives  au 
payement  des  contributions.  Puisque  la  commission 
ne  l’a  pas  fait,  je  me  suis  chargé  d’y  suppléer;  mais, 
avant  ae  le  faire , je  dois  relever  quelques  opinions 
qui  me  paraissent  des  erreurs  dans  le  discours  de 
1 anti-préopinant. 

Il  vous  a peint  les  droits  de  douanes  comme  favo- 
rables au  commerce,  à l’agriculture,  aux  manufac- 
tures de  la  nation  : dès  que  vous  y aurez  réfléchi  un 
moment,  vous  verrez  que  c’est  tout  le  contraire. 

Les  droits,  ou  plutôt  les  taxes  dédouanés,  ne  sont 
pas  des  droits  essentiellement  onéreux  à la  nation 
qui  les  établit.  Elle  ne  peut  jamais  en  faire  payer  la 
moindre  partie  aux  nations  avec  qui  elle  commerce  ; 
Us  pèsent  toujours  et  uniquement  sur  son  agricul- 
ture, sur  ses  manufactures,  ses  consommateurs. 

On  n’achète  jamais  à l'étranger  que  les  choses 
dont  on  a besoin  ; mais,  puisqu'on  en  a besoin , il  est 
absurde  de  vouloir  les  renchérir  pour  soi-méme.  L’é- 
tranger ne  vous  vend  ses  marchandises  qu’au  même 
prix  que  lui  en  donneraient  les  autres  acheteurs  , et 
qu’il  peut  en  trouver  dans  les  marchés  généraux  des 
nations  commercantes.  Ainsi  le  prix  qu’il  en  veut 
avoir  est  toujours  assuré  ; et,  si  vous  mettez  sur  sa 
marchandise  un  droit  d’entrée  dans  votre  pays,  il 
faut  que  ce  droit  s'ajoute  chez  vous  au  prix  de  la 
marchandise.  11  est  donc  entièrement  à la  charge  de 
votre  nation. 


Vous  ne  vendez  de  même  à l’étranger  que  les  den- 
rées ou  les  marchandises  dont  vous  ne  pouvez  trou- 
ver chez  vous  un  débit  avantageux , et  que  vous  avez 
besoin  d’envoyer  au  dehors  pour  l’intérét  de  votre 
agriculture  et  de  vos  manufactures.  Mais , puisque 
vous  avez  besoin  de  les  envoyer  au  dehors,  il  est  ab- 
surde de  vous  faire  payer  à Vous-mêmes , pour  jouir 
de  cet  avantage,  une  taxequi  le  restreint  et  le  diminue. 

L’autre  préopinant  vous  a dit  qu’en  ce  cas  la  taxe 
s’ajoutait  au  prix  de  la  marchandise,  et  qu’elle  était 
remboursée  par  l’étranger  ; que  c’était  un  tribut 
que  vous  payait  l’étranger.  Cela  n'est  pas  vrai  dutout. 

L'étranger  ne  paye  votre  marchandise  qu’au  même 
prix  que  les  marchandises  de  la  même  espece  ont  dans 
les  marchés  généraux  des  autres  natious.  Peu  im- 
porte à l’étranger  que  vous  ayez  mis  une  taxe  à la 
sortie  de  votre  pays , ou  que  vous  n’en  oyez  pas  mis  ; 
il  l’achète  au  pied  que  lixe  la  concurrence  : et  si  vous 
avez  mis  une  taxe,  tant  pis  pour  vous  ; il  faut  la  pren- 
dre en  dedans  du  prix  au  détriment  de  ce  que  vos 
cultivateurs  ou  vos  manufacturiers  auraieut  retiré  de 
leurs  marchandises. 

Dans  le  cas  où  cette  taxe  n'aurait  pas  existé,  le  droit 
de  sortie  est  donc,  comme  le  droit  d’entrée,  entière- 
ment à la  charge  de  votre  nation. 

L’un  et  l’autre  repoussent  le  commerce  extérieur 
et  d’entrepôt , qui  serait  une  grande  occasion  de 
travail  pour  vos  citoyens  , de  bénéiiee  pour  vos 
commercants , de  jouissance  et  d’aisance  pour  votre 
peuple. 

Là-dessus  je  m'en  rapporte  à vous,  mes  chers 
collègues  : supposez  que  vous  soyez  commerçants , 
n’aimeriez-vous  pas  mieux  conduire  vos  marchan- 
dises dans  un  pays  où  elles  pourraient  entrer  , d’où 
elles  pourraient  sortir  sans  acquitter  aucun  droit , 
et  sans  être  arrêtées,  visitées  par  des  commis,  que 
dans  un  pays  où  les  commis  fouilleraient,  gâte- 
raient , rançonneraient  vos  marchandises  à l’entrée 
ou  à la  sortie? 

11  est  clair  que  vous  préféreriez  pour  vos  marchan- 
dises la  liberté,  la  sûreté,  l’économie. 

Eh  bien  ! tous  les  négociants  sont  faits  comme 
vous  : ils  craignent  tous  les  gênes , les  avaries  et  la 
dépense. 

Si  vous  n’aviez  donc  aucun  droit  de  douane  dans 
un  pays  baigné  de  deux  mers , et  coupé  à l’intérieur 
de  rivières  et  de  canaux,  vos  ports  deviendraient 
l’entrepôt  du  monde  entier.  Vous  y gagneriez  les  frais 
de  magasinage  pour  les  proprietaires  de  maisons, 
ceux  de  commission  pour  vos  négociants , des  sa- 
laires pour  les  ouvriers  qui  travaillent  au  chargement 
et  au  déchargement  des  navires , un  débouché  de 
plus  pour  vos  propres  marchandises , qui  entreraient 
en  assortiment  dans  les  cargaisons,  ou  serviraieutà 
ravitaillement  des  équipages  ; du  batelage  pour  vos 
navigateurs,  et  des  proüts  sur  le  radoub  de  tous  les 
vaisseaux  qui  feraient  échelle  chez  vous.  Voilà  ce 
que  vous  perdez  à vos  taxes  appelées  droits  de 
douane. 

Aussi  opinerais-je  pour  que  leur  suppression  eût 
lieu  dès  aujourd’hui,  si  je  ne  vovais  dans  la  guerre 
que  nous  avons  avec  presque  toutes  les  nations , et 
par  conséquent  dans  la  paix  et  les  truites  de  com- 
merce qui  doivent  la  terminer  et  la  suivre,  l'occasion 
prochaine  de  vendre  aux  diverses  nations  étrangères 
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la  franchise  que  vous  avez  intérêt  de  leur  donner  sur 
votre  territoire  et  dans  vos  ports,  pour  des  franchises 
semblables  ou  pour  d'autres  faveurs  commerciales 
qu'elles  accorderont  chez  elles  à vos  navigateurs  , 
ou  au  débit  de  vos  marchandises  et  de  vos  produc- 
tions. 

C’est  donc  instantanément  et  par  de  simples  vues 
de  politique  que  je  crois  qu'il  vous  convient  de 
laisser  subsister  pour  quelque  temps  encore  vos  droits 
de  douanes. 

Ce  parti  adopté,  il  est  raisonnable  de  ne  pas  vous 
engager  dans  la  rédaction  longue  et  pénible  d'un 
nouveau  tarif,  et  d’adopter  aussi  celui  qui  fut  dé- 
crété en  1791 , après  un  travail  de  plusieurs  années , 
et  avec  toutes  les  précautions  que  la  science  vulgaire, 

Î|ue  les  préjugés  reçus  peuvent  apporter  dans  la  con- 
ection  d’un  tarif. 

En  effet,  on  y a chargé  très-légèrement  les  matières 

firemières  à l’entrée,  et  les  marchandises  ouvrées  à 
a sortie;  on  y a mis  des  taxes  plus  fortes  sur  les 
ouvrages  manufacturés  venant  de  l’étranger,  et  sur 
l’exportation  des  produits  de  notre  agriculture  , qui 
est  cependant  la  première  manufacture  de  la  répu- 
blique. On  a employé  aussi  habilement  qu’on  l’a  pu 
la  sagesse  de  l’ignorance,  celle  que  l'on  avait  il  y a 
cent  trente  ans.  Knlin  on  a fait  le  moins  mal  qii’il 
a été  possible  un  mauvais  établissement  ; et  sans 
réformer  les  douanes  vous  ne  pourriez  guère  mieux 
faire. 

Ainsi  ce  sont  vos  taxes  ou  vos  droits  de  douanes 
que  vous  voudrez  conserver,  et  non  pas  d’autres; 
vous  voudrez  qu’ils  soient  dans  la  même  proportion 
où  la  loi  les  a fixés,  et  non  pas  dans  une  autre  pro- 
portion. Telle  est  aussi  l’intention  du  conseil  des 
Cinq-Cents;  telle  est  la  proposition  qu’il  a eu  dessein 
de  vous  foire;  et  cependant  c’est  une  chose  toute  dif- 
férente qu’il  vous  propose. 

En  vous  demandant  de  faire  payer  les  taxes  de 
douanes  en  numéraire  comme  en  1791,  le  conseil 
des  Cinq-Cents  compte  qu’elles  seront  précisément 
au  même  taux  : et  point  du  tout , elles  seraient  à 
un  taux  totalement  dissemblable,  à un  taux  très- 
exagéré. 

Le  numéraire  métallique  est  devenu  très-rare  dans 
votre  pays;  il  a pris  vis-à-vis  des  marchandises  moins 
rares  un  cours  plus  avantageux  pour  lui,  plus  oné- 
reux pour  elles.  Chaque  pièce  de  monnaie  représente 
une  plus  grande  quantité  de  ces  marchandises , ex- 
cepte relativement  à quelques  comestibles  rares  eux- 
mêmes  , et  qui  ne  payent  que  peu  ou  point  de 
droits. 

Percevez  sur  les  autres  marchandises  la  même 
quantité  de  métal,  et  vous  aurez  doublé  ou  triplé  la 
taxe;  ce  qui  n’est  pas  votre  intention , ce  qui  excite- 
rait la  contrebande  à l’excès,  ce  qui  tourmenterait 
et  désorganiserait  votre  commerce. 

Ce  que  je  vous  dis  là  des  droits  de  douanes  est 
également  vrai  du  droit  de  timbre,  des  droits  d’en- 
registrement en  sommes  déterminées , et  de  la  con- 
tribution foncière,  que  l’on  voudrait  faire  payer  en 
numéraire  métallique  sur  le  même  pied  qu’en  1790 
ou  1791.  Il  fallait  nécessairement  vous  faire  l’obser- 
vation à la  première  imposition  que  l’on  vous  pro- 
pose de  voter;  il  faudra  la  répéter  toutes  les  fois  qu'on 
vous  demandera  de  statuer  sur  le  payement  en  nu- 
méraire quelconque. 

Personne  n’oserait  dire  que  la  proportion  du  nu- 
méraire métallique  avec  les  autres  richesses  soit  la 
même  qu'avant  la  révolution , que  les  métaux  circu- 
lants soient  dans  la  même  abondance,  et  que  leur 
rareté  n'iiillue  pas  sur  leur  valeur  relativement  aux 
marchandises  et  aux  revenus  réels, 
il  ue  s'agit  pas  ici  de  déterminer  quel  est  le  chan- 


gement de  la  proportion  ; cela  ne  se  fait  point  dans 
un  jour,  ni  par  un  discours  improvisé  à la  tribune; 
mais  le  fait  est  constant,  il  ne  saurait  être  nié.  Le 
degré  de  son  influence  doit  être  vérifié,  et  des  légis- 
lateurs ne  peuvent  prononcer  aucune  loi  fiscale  sans 
avoir  examiné  ce  fait  et  pesé  ses  conséquences. 

Voilà  ce  dont  il  faut  que  le  conseil  des  Cinq-Cents 
soit  averti  au  moins  par  la  publicité  de  votre  discus- 
sion, et,  je  le  désire,  par  votre  procès-verbal,  où  je  de- 
mande que  mention  soit  faite  de  ce  que  je  vous  ex- 
pose , afin  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  soit  prévenu 
que  la  question  existe  , qu’elle  ne  peut  être  éludée , 
que  les  commissions  des  linancesqu’il  devra  nommer 
uurout  à la  traiter,  et  que  celles  que  vous  formerez 
dans  votre  sein  seront  obligées  de  la  traiter  encore. 

Dupont  descend  de  la  tribune. 

K***  • Tu  ne  conclus  pas. 

Dupont  : Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution  sans 
difficulté. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  déclare  qu’il  ne  peut 
approuver  la  résolution. 

— Le  conseil  approuve  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  informé  par  le  message  du 
directoire  exécutif  du  14  de  ce  mois  nue  des  notaires  qui 
avaient  opté  pour  des  fondions  judiciaires,  et  qui  sc 
trou \ eut  aujourd'hui  sans  fondions  publiques,  deman- 
dent à reprendre  celles  du  notarial  ; 

Considérant  que  l’alidjcatiun  de  ces  citoyens  n'a  clé 
que  temporaire,  et  qu'il  serait  Injuste  de  les  priver  un 
seul  moment  de  l'exercice  de  leur  profession; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , odopte  la  ré- 
solution suivante  : 

La  loi  du  21  ventôse  an  111,  relative  à la  faculté  ac- 
cordée aux  notaires  qui  avaient  opté  pour  des  fonctions 
administratives , est  étendue  aux  fondions  judiciaires. 

En  conséquence,  les  notaires  publics  qui  avaient  opté, 
pour  remplir  des  places  judiciaires,  et  qui  se  trouvent 
aujourd'hui  hors  de  ces  places,  sont  autorisés  à re- 
prendre l’exercice  du  notariat. 

Li  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Klat  au  conseil  des  Anciens. 

— La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SÉANCE  DU  27  FRIMAIRE. 

Defermont,  secrétaire,  donne  lecture  d’un  mes- 
sage par  lequel  le  conseil  des  Anciens  annonce 
avoir  rejeté  la  résolution  relative  au  payement  des 
douanes. 

Df.feomont  : Je  demande  qu’une  nouvelle  com- 
mission soit  chargée  de  présenter  sur  cet  objet  un 
autre  projet  de  résolution. 

La  proposition  de  Defermont  est  adoptée. 

FblixFaulcon  :Déja  vousavez  nommé  une  com- 
mission chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  pave- 
ment des  arrérages  des  rentes  foncières , perpétuelles 
ou  viagères.  Ce  rapport,  très-instant,  devait  être  fait 
dans  un  très-bref  délai.  Il  de\ient  d’autant  plus  ur- 
gent , que  nous  touchons  au  moment  où  les  termes 
de  ces  rentes  sont  acquittés;  il  faut  savoir  si  vous 
permettrez  qu’on  puisse,  comme  ou  dernier  terme* 
payer  avec  dix  livres  une  somme  de  mille  livres  légi- 
timement due. 

Je  demande  que  la  commission  soit  tenue  de  faire 
très- prompte  ment  son  rapport. 

La  proposition  de  Faulcon  est  adoptée. 

Bladyielle,  du  Lot  : Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre.  Dans  une  des  dernières 
séances  il  vous  a été  fait  un  rapport  sur  les  élections 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  du  Lot  ; et  la 
commission  chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
après  vous  avoir  annoncé  que  de  doubles  cleetious 
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ont  eu  Heu , vous  a proposé  de  les  annuler , de  laisser 
le  département  du  Lot  sans  représentants  au  corps 
législatif,  sans  administrateurs,  sans  magistrats  ae 
son  choix.  A l'appui  du  projet  de  résolution , le  rap- 
porteur  a cité  des  faits  que  je  viens  démentir  à cette 
tribune,  parce  qu'ils  sont  évidemment  démentis  par 
les  procès-verbaux.  La  question  me  paraît  de  la  plus 
haute  importance  ; elle  tient  aux  droits  les  plus  sacrés 
d'une  portion  du  peuple  français. 

Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  résoudre  une  telle 
question  sans  un  examen  approfondi , sans  unecon- 
naissance  exacte  des  faits. 

Le  rapport  en  contient  de  faux,  je  le  répète;  et, 
comme  il  faut  le  prouver , je  demande  qu'au  rap- 
port qui  sera  imprimé  on  joigne  les  proces-verbaux 
des  deux  réunions  électorales  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
département  du  Lot  : en  comparant  les  pièces  au 
rapport  le  conseil  pourra  juger  si  j'ai  produit  une 
fausse  assertion. 

J.a  proposition  est  vivement  appuyée. 

Le  Président  : Je  mets  la  proposition  aux  voix. 

Lecointk  : Je  demande  à parler  contre.  (Des  mur- 
mures s'élèvent.) 

Un  rapport  vous  a été  fait  au  nom  d’une  commis- 
sion ; le  membre  qui  a été  l’organe  de  cette  commis- 
sion a prétendu  que  les  élections  du  département 
du  Lot  étaient  illégales  ; il  s’est  fondé  et  sur  la  scis- 
sion des  électeurs,  et  sur  l'illégalité  des  procès-ver- 
baux de  la  majorité  de  ces  électeurs. 

Au  moment  où  l’on  discute  le  projet  de  résolution 
par  lequel  on  vous  propose  d'nnnuler  toutes  les 
élections  faites  dans  le  département  du  Lot,  la 
discussion  sur  les  faits  pourra  s'ouvrir  ; si  l’on  atta- 
que ceux  avancés  par  le  rapporteur,  celui-ci  pourra 
répondre  en  lisant  à la  tribune  les  procès-verbaux  sur 
lesquels  il  a motivé  son  avis. 

Plusieurs  voix  : Non , non  ; U faut  connaître 
les  pièces. 

Lecointe  : Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  utile  de  faire 
une  dépense  aussi  considérable.  (Des  murmures 
s’élèvent.)  Observez,  citoyens,  qu’il  faut  imprimer 
non-seuleinent  les  procès-verbaux  des  assemblées 
électorales , mais  encore  ceux  des  assemblées 
primaires 

Plusieurs  voix  : Non , non  ! Aux  voix  l’impres- 
sion ! 

Byonet  Dumolard  réclament  la  parole. 

Le  Président  : Ou  me  fait  observer  que  la  pro- 
position de  Dumolard  n'est  point  appuyée. 

Gu  youard  : Je  l’appuie. 

Rouhikr  : Puisque  la  proposition  est  appuyée , je 
me  servirai  de  la  parole  pour  exprimer  au  conseil  ù 
quel  point  je  suis  étonné  de  l’avoir  entendu  faire. 
Non  , citoyens , dans  une  circonstance  aussi  impor- 
tante, dans  une  question  où  chacun  de  nous  doit 
vouloir  tout  savoir , tout  connaître,  vous  n'admet- 
trez pas  la  futile  considération  d'une  modique  dé- 

Ense  : certes  les  impressions  de  pièces  sont  assez 
silement  ordonnées  pour  qu'on  n’en  refuse  pas  une 
aussi  essentielle.  En  effet,  citoyens,  il  s'agit  ici  de 
savoir  si  un  département  sera  pendant  plus  d'une  an- 
née sans  représentation , sans  juges  , sans  adminis- 
trateurs de  son  choix.  Certes,  déclarer  nul  l’usage 
qu'une  portion  du  peuple  a fait  de  ses  droits  les  plus 
chers,  ce  n’est  nas  un  acte  que  le  conseil  se  puisse 
permettre  sans  l'examen  le  plus  réfléchi.  Il  y a plus, 
on  a attaqué  le  rapport  de  Roux;  on  a dit  hautement 
que  ce  rapport  contenait  des  faits  démentis  par  les 
pièces  ; il  importe , pour  juger  du  mérite  de  cette 
assertion , que  les  membres  du  conseil  aient  sous  les 
veux  et  les  pièces  et  le  rapport  ; je  le  demande  pour 
l'honneur  même  du  rapporteur  inculpé,  et  je  suis 


certain  que  s’il  était  présent  à la  séance  il  appuie- 
rait lui-même  ma  proposition. 

Colombel  : Je  sais  combien  la  question  est  im- 
portante; mais  je  reconnais  aussi  les  inconvénients 
attachés  à la  proposition  qui  vous  est  faite.  S’il  ne 
s’agissait  que  de  l’impression  des  procès-verbaux  des 
deux  assemblées  électorales  , j’y  consentirais  volon- 
tiers; mais  cette  impression  mesemble  inutile,  si  on 
n’ordonne  pascelledes  procès-verbaux  de  toutes  les  as- 
semblées primaires  du  département  du  Lot.  Une  telle 
impression  coûterait  deux  millions.  Je  demande  que, 
pour  éviter  une  aussi  énorme  dépense,  on  se  contente 
de  faire  à la  tribune  une  lecture  générale  des  pièces. 

Dumoiard  : Je  n’ajouterai  rien  aux  observations 
de  mon  collègue  Rouhier  sur  l’importance  de  la 
question,  sur  la  nécessité  d’une  connaissance  précise 
des  faits , et  d’un  examen  approfondi  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à cette  intéressante  affaire.  Je  ferai  remarquer 
seulement  qu’on  n’élève  aucune  difficulté  sur  I im- 
pression des  procès-verbaux  des  deux  assemblées 
électorales. 

La  difficulté  ne  paraît  s’élever  que  relativement  à 
l'impression  des  procès-verbaux  des  assemblées  pri- 
maires; et  a cet  égard  je  suis  de  l'avis  des  préopinants , 
qui  ont  regardé  comme  inutile  une  dépense  aussi 
considérable. 

Je  ferai  donc  une  proposition  nouvelle.  Le  rappor- 
teur a argué  des  dispositions  de  quelques-uns  des 
procès-verbaux  des  assemblées  primaires,  pour  de- 
mander que  la  nullité  des  élections  soit  présentée.  Je 
demande  que,  pour  jeter  le  jour  nécessaire  sur  une 

uestion  qui  intéresse  la  représentation  nationale,  un 

épartement,  je  dirai  même  la  France  entière,  le  con- 
seil ordonne  l’impression  des  procès-verbaux  des  deux 
assemblées  électorales,  et  de  ceux  des  assemblées  pri- 
maires dont  le  rapporteur  a argué  dans  son  rapport. 

La  proposition  do  Dumolard  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

— Baeô,  au  nom  d’une  commission,  fait  un  rapport 
relatif  à un  message  du  directoire  exécutif  sur  la  néces- 
sité d’établir  des  percepteurs  Intermédiaires  entre  les 
contribuables  et  les  receveurs  des  impositions  ttxés  au 
chef-lieu  de  département.  A la  suite  de  ce  rapport,  Il 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  demande  du 
directoire. 

Monîiot  : Membre  de  la  commission  au  nom  de 
laquelle  on  vient  de  faire  un  rapport } je  n’ai  point 
partagé  l’avis  de  mes  collègues,  et  je  vous  dois 
compte  de  mes  motifs.  On  veut  accélérer  les  paye- 
ments et  hâter  le  recouvrement  des  contributions  ; 
c’est  le  motif  qui  a déterminé  le  directoire  à deman- 
der l'établissement  de  receveurs  particuliers  et  inter- 
médiaires. La  nécessité  de  cet  établissement  avait  été 
également  sentie  et  par  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  et  ceux  de  la  comptabilité.  Si  l’on 
supprime  les  receveurs  intermédiaires  ci-devant  éta- 
blis dans  les  districts,  il  faut  rapporter  les  lois  qui 
ordonnent  qu’il  sera  fait  dans  leurs  caisses  le  verse- 
ment de  diverses  parties  du  revenu  public.  Par  ces 
considérations , je  demande  l’impression  et  l'ajour- 
nement du  projet. 

La  proposition  de  Monnot  est  adoptée. 

— Organe  de  la  commission  de  la  classification  des  lois, 
Defermont  fait  adopter  la  rédaction  définitive  des  résolu- 
tions adoptées  qui  fixent  l'attribution  des  bureaux  de 
paix. 

— Le  président  du  conseil  militaire,  chargé  de  l'In- 
struction du  procès  de  l’ex-général  Turreau,  écrit  au 
conseil  pour  inviter  ceux  de  scs  membres  qui  auraient 
des  renseignements  sur  la  conduite  de  l’accusé  à so 
rendre  à l'audience  pour  en  faire  part.  Il  désire  entendre 
notamment  les  représentants  l’Offlcial  et  Chnstelln , qui 
dans  la  Convention  nationale  dénoncèrent  Turreau. 

Le  conseil  ne  délibère  point  sur  cette  lettre. 

— Dumolard,  au  nom  de  la  commission  de  la  claseifit 
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Cation  îles  lois , ïrésenle  île  nouveau  un  projet  rtta til 
aux  tribunaux  criminels»  t'n  article  ilu  code  des  délits 
et  des  peines  porte  qu'il  doit  y avoir  près  de  ces  tribu- 
naux des  commissaires  du  pouvoir  executif;  mais  I article 
deux  cent  quarante-cinq  de  la  constitution  dit  : 1-c  tri- 
bunal criminel  est  composé  d'un  président  , d un  accusa- 
teur public  , de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  ci- 
vil, du  commissaire  du  pouvoir  executif  près  le  même 
tribunal  ou  de  son  substitut,  etc.  tu  conséquence  de  cet 
article  constitutionnel,  le  rapporteur  propose,  de  décider 
que  les  fonctions  de  commissaires  près  les  tribunaux  cri- 
minels seront  remplies  par  les  commissaire»  ou  les  sub- 
stituts près  les  tribunaux  civils. 

Treilhard  : Au  premier  coup  d’œil  le  projet  pré- 
senté peut  paraître  «une  médiocre  importance  ; ce- 
pendant j’essayerai  de  démontrer  que,  si  le  principe 
sur  lequel  le  rapporteur  s’est  fondé  cst  ndinil,  il  n y 
a plus  dans  le  département  de  la  Seine  ni  justice 
criminelle,  ni  justice  civile,  ni  justice  correction- 
nelle. Je  maintiens  que  l’action  des  tribunaux  y est 
paralysée. 

L’opinant  entre  ici  dans  un  très-ions  développement, 
à l’aide  duquel  il  rappelle  au  conseil  l’organisation  des 
Iribunaux,  les  «attributions  des  dilTérenU  magistrats  qui 
\ siègent,  l’immensité  des  affaires  dont  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Seine,  qu  il  a lui- me  me 
longtemps  présidé,  est  surchargé;  enfin,  1 Impossibilité 
physique  qu’il  y aurait  do  laisser  près  de  ce  tribunal  un 
commissaire  dû  directoire  sons  substitut. 

Treilhard  maintient  que  la  constitution,  invoquée  ù 
l’appui  du  projet  de  résolutiou,  ne  défend  point  I ad- 
jonction d’un  substitut  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  ; et  afin  que  cette  question , qu'il  regarde  comme 
très  importante , soit  examinée  sous  tous  ses  rapports, 
11  demande  un  nouvel  ajournement. 

Sot  UG  n AC  : J'ai  à faire  uiie  observation  qui  dé- 
terminera  sans  doute  le  conseil  a prononcer  I ajour- 
nement.  Une  commission  est  chargée  de  f3ire  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si  la  constitution 
permet  qu'il  soit  formé  une  troisième  section  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Seine.  Je  de- 
mande que  le  conseil  ne  prononce  rien  sans  avoir 

entendu  cette  commission. 

Du  mol  Ann  : Je  reconnais  que  la  question  est 
«Tune  solution  très-difficile  : d un  côte  la  constitution 
me  paraît  s'expliquer  très-clairement;  et  de  I autre,  les 
besoins  du  service  parlant  très-impérieusement,  un 
examen  très-approfondi  devient  donc  necessaire.  Je 
consens  à l’ajournement. 

L’ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  27  FHIMAIRE. 

Après  1«i  lecture  du  procès-verbal , le  conseil  recon- 
naît l’urgence  d’une  résolution  qui  a pour  but  d accé- 
der la  rentrée  de  l’emprunt  forcé,  fnic  Permet  aux 
parents  d’émigrés  dont  les  biens  sont  séquestrés  d alu  - 
ncr  ces  biens  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  à laquelle 
ils  seraient  imposés,  pourvu  qu’il  soit  constate  qu  ils  ne 
peuvent  autrement  repondre  à I appel  qui  leur  serait  fait 
en  exécution  de  la  loi  sur  remprunt  force. 

Cette  résolution  est  approuvée.  —On  soumet  a la  dis- 
cussion celle  qui  déclare  que  les  députes  du  departement 
de  la  Seine  resteront  provisoirement  membres  du  corps 
législatif  Jusqu’à  ce  que  les  procès-verbaux  des  nomi- 
nations des  électeurs  des  assemblées  primaires  de  la  bon- 
taînc-do-Grenelie,  .lu  Théâtre-Français  et  dcl  Inite.aient 
été  rapportés  et  examinés.  f . 

Portalis  : Je  vois  dans  la  résolution  dont  il  s agit 
qu’elle  a étc  rendue  sur  le  rapport  d'une  commission 
nommée  pour  la  vérification  définitive  des  pouvoirs  ; 
j’y  vois  en  second  lieu  que  trois  assemblées  primaires 
de  Paris  n’ont  pas  fourni  le  procès-verbal  de  nomi- 
nation de  leurs  électeurs. 


Je  demande  d’abord  si  l’on  a pu  charger  unecorn* 
mission  de  la  vérification  définitive  des  pouvoirs?  La 
loi  du  30  vendémiaire  répond  à cette  question.  Je 
l’ouvre , et  j’y  lis  : que  tous  les  députes  élus  au  corps 
législatif  se  rendront  le  5 brumaire,  à midi,  dans  la 
salle  des  séances  de,  la  Convention  ; que  là  il  sera  fait 
lecture,  par  l’archiviste,  des  procès-verbaux  et  ex- 
traits des  procès-verbaux  d’election  qui  lui  seront  par- 
venus jusque  alors,  et  que  cette  lecture  tiendra  lieu 
de  la  vérification  des  pouvoirs  contre  lesquels  il  n’y 
aura  pas  de  réclamation.  Ainsi  la  vérification  générale 
des  pouvoirs  est  déjà  faite;  ainsi  il  était  inutile  de 
nommer  une  commission  pour  la  taire;  ainsi  on  a 
méprisé  cette  loi  en  nommant  la  commission. 

La  résolution  parle  d'une  vérification  définitive  ; 
mais  la  loi  du  30  vendémiaire  ne  parle  point  de  véri- 
fication définitive  ni  provisoire.  Pourquoi  donc  vou- 
loir étendre  ou  restreindre  à son  gré  les  dispositions 
des  lois?  D’ailleurs  peut-il  y avoir  une  vérification 
provisoire?  Non;  il  n’y  a pofntdeux  manières  d'être 
dans  le  corps  législatif:  ou  fou  n’eu  fait  point  partie, 
ou  bien  l’on  y est  légitimement  élu.  . 

Examinons  maintenant  l’hypothèse  particulière  ou 
se  trouvent  placés  les  députes  du  département  de  la 
Seine.  Trois  assemblées  primaires  de  Paris  n’ont  pas 
envoyé  les  procès-verbaux  de  nomination  de  leurs 
électeurs,  parce  qu’ils  étaient  sous  les  scellés.  Cer- 
tainement le  conseil  des  Cinq-Cents  a bien  le  droit  de 
demander  ces  procès-verbaux  ; mais  ce  devrait  être 
là  le  sujet  d’un  message  de  sa  part  au  directoire  exé- 
cutif, et  non  la  matière  d’une  loi. 

On  ajoute  qu’on  a besoin  de  ces  procès-verbaux 
pour  statuer  définitivement  sur  les  élections  du  dé- 
partement de  la  Seine , et  que  provisoirement  les  dé- 
putés de  ce  département  resteront  membres  du  corps 
législatif.  Ainsi  l’on  subordonne  la  validité  de  leurs 
élections  à la  question  de  savoir  si  l’on  produira  ou 
non  les  procès-verbaux  de  ces  trois  assemblées  pri- 
maires. 

Supposons  que  ces  procès-verbaux  ne  se  retrou-  y 
vent  pas , ou  même  que  les  électeurs  de  ces  trois 
assemblées  primaires  n’aient  pas  reçu  de  pouvoirs  j 
pour  se  présenter  à l’assemblée  électorale  ; ce  fait  in- 
lluera-t-il  sur  la  validité  des  opérations  de  cette  # 
assemblée?  Non,  parce  que  les  titres  de  la  majorité 
de  ses  membres  étaient  valides  ; d’où  il  faut  conclure- 
que  les  actes  du  corps  électoral  ne  seraient  nuis  *• 
qu'autant  que  les  pouvoirs  de  ceux  qui  l'auraient 
composé  ne  seraient  pas  valides. 

Si  l’on  admettait  que  la  nullité  des  pouvoirs  de  la 
minorité  viciât  les  opérations  de  la  majorité,  il  s’en- 
suivrait qu’il  faudrait  annuler  tous  les  actes  du  corps 
législatif,  parce  que  les  pouvoirs  de  quelques-uns  de 
ses  membres  ne  seraient  pas  valides;  il  s’ensuivrait 
qu’il  faudrait  casser  la  nomination  du  directoire 
exécutif  à laquelle  nous  avons  procédé  il  y a quelque 
temps.  Si  l'on  détruisait  les  opérations  des  corps 
électoraux  à cause  de  la  nullité,  ou,  ce  qui  est  la* 
même  chose , à cause  du  défaut  de  pouvoirs  de  quel- 
ques-uns de  leurs  membres,  il  s'ensuivrait  que  le 
corps  législatif  entier  n’aurait  pas  d’existence  legale , 
puisque  tous  ses  membres  ont  été  nommés  par  des 
corps  dont  on  proclamerait  l’illégalité.  Jugez  d’après 
cela  combien  il  importe  au  salut  de  la  république  de 
ne  point  admettre  un  semblable  paradoxe. 

Enfin , on  dit  que  provisoirement  les  députés  de 
la  Seine  siégeront  dans  le  corps  législatif  ; iis  ne  sont 
donc  plus  aujourd’hui  ce  qu’ils  étaient  hier  ? Hier  ils 
siégeaient  ici  légitimement , définitivement  ; et  au- 
jourd’hui ils  n’y  siégeraient  plus  que  provisoirement  ! 
Quel  étrange  système! 

S’il  y a dans  le  corps  législatif  des  individus  qui  ne 
soient  "pas  dignes  d’y  rester,  la  voie  de  la  réclama- 
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tion  est  ouverte  contre  eux;  mais  pour  cela  il  ne  faut 
pas  vouloir  détruire  la  nomination  de  tous , quand  la 
nomination  de  tous  a été  reconnue  valide.  Je  vote 
pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Cornilleau  : Cette  résolution  est  excellente.  De 
ce  que  les  députés  ont  été  admis  au  corps  législatif 
sur  la  simple  présentation  de  l'extrait  du  procès-ver* 
bal  de  leur  nomination,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  no- 
mination des  électeurs  ait  été  valable,  et  que  les 
opérations  des  assemblées  électorales  aient  été 
bonnes.  C’est  au  corps  législatif  à juger  de  leur  bonté. 
Si , par  exemple,  un  corps  électoral  avait  été  com- 
posé de  six  cents  électeurs  au  lieu  de  deux  cents  que 
la  loi  permettait,  il  n'y  aurait  point  à balancer, 
il  faudrait  prononcer  la  nullité  des  opérations  de  ce 
corps.  Si,  d’un  autre  coté,  les  assemblées  primaires 
ne  s'étaient  pas  conformées  à la  loi , il  faudrait 
donc  prononcer  la  nullité  de  leurs  opérations.  Or , 
pour  juger  de  cette  validité,  il  faut  avoir  les  procès- 
verbaux. 

La  résolution  ne  préjuge  rien.  11  faudra  un  nouvel 
examen,  duquel  il  résultera  sûrement  que  tel  qui 
siège  ici  sera  obligé  d’en  sortir,  parce  qu’il  n'aura 
pas  été  légalement  nommé.  La  résolution  ne  dit 
point  autre  chose  aux  députés  de  la  Seine  que, 
s'ils  ont  été  bien  nommés  , ils  resteront  ; que  , 
dans  le  cas  contraire  , ils  seront  obligés  de  déguer- 
pir ; ainsi  la  résolution  ne  doit  pas  souffrir  de  diffi- 
culté. 

Legrand  : Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  question 
est  délicate , et  j'aurais  désiré  que  nul  n'eût  siégé  ici 
sans  une  vérification  préalable  et  rigoureuse  de  ses 
pouvoirs,  afin  que  celui  qui  était  représentant  du 
peuple  hier  le  fût  encore  aujourd'hui  ; cependant 
il  est  impossible  de  considérer  l’opération  faite  en 
exécutiou  de  la  loi  du  30  vendémiaire  comme  une 
véritab’e  vérification  de  pouvoirs , puisque  alors  un 
grand  nombre  de  procès-verbaux  n'étaient  pas  arri- 
vés.  Le  relevé  présenté  par  l'archiviste  n'était  que  la 
j*Jüiste  des  membres  qu’on  connaissait  pour  avoir  été 
Wnommés;  mais  on  ne  peut  pas  regarder  la  lecture 
t a faite  de  ce  releve  comme  une  vérification  de 
^ pouvoirs,  car  l'archiviste  n'avait  pas  le  droit  de  don- 
•*,  Jjwr  la  qualité  de  représentant  du  peuple. 

. *’  Peut-être  la  résolution  serait-elle  susceptible  d'une 
’ iSneilleure  rédaction;  mais  elle  est  bonne  au  fond  , 
/'far  il  est  incontestable  que  c’est  au  corps  législatif  à 
Viager  de  la  validité  des  élections. 

C’est  le  mot  provisoirement  qui  paraît  fâcher  ; 
mais  il  fallait  bien  que  ce  mot  fût  dans  la  résolution, 
puisque  le  procès-verbal  des  électeurs  n’est  pas  en 
forme.  Résultera-t-il  du  défaut  des  procès-verbaux 
des  assemblées  primaires  que  les  députés  n’ont  pas 
été  bien  nommés  ? Non;  et  si  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  proposait  l’exclusion  des  députés  de  In  Seine 
. -sur  ce  prétexte , la  question  serait  encore  entière , et 
le  conseil  des  Anciens  pourrait  approuver  ou  rejeter 
)a  nouvelle  résolution  qui  lui  serait  présentée.  J’appuie 
(a  résolution. 

Goupilleau  : En  adoptant  la  résolution , vous  ne 
voulez  pas  préjuger  qu’il  soit  nécessaire  de  faire  une 
nouvelle  vérification  de  pouvoirs;  mais,  si  vous  la 
rejetez,  n'étouffez-vous  point  la  question?  Cependant 
il  sera  nécessaire  de  la  décider;  car  il  est  un  départe- 
ment , celui  du  Lot , dont  l'assemblée  électorale  s'est 
divisée  en  deux  parties  qui  ont  nommé  chacune  de 
leur  côté  des  membres  au  corps  législatif.  Quel  parti 
prendre  à cet  égard  ? 

Mu  rai  rb  : J’aborde  la  question  sans  aucune  pré- 
vention ; ie  m’oublie  moi-même  pour  ne  parler  que  le 
langage  des  principes. 

Je  pourrais  dire  d'abord  que  la  résolution  est 
contraire  aux  principes  constitutifs  de  toute  assem- 


blée publique  ; car  toute  assemblée  publique  a lé  droit 
de  police  sur  elle-même , a le  droit  de  vérifier  si  ceux 
qui  sont  dans  son  enceinte  ont  le  droit  d’y  siéger  : de 
la  naît  la  conséquence  que  lorsque  cette  vérification 
a été  faite,  et  qu  il  n'y  a pas  eu  de  réclamation , tout 
est  consommé. 

Les  électeurs  dont  il  s’agit  n’ont  pas  justifié  de 
leurs  procès-verbaux  de  nomination , parce  qu'ils 
étaient  sous  les  scellés  ; mais  ils  ont  représenté  les 
lettres  de  convocation  des  autorités  constituées  de  la 
section  pour  se  rendre  au  corps  électoral.  Dès  qu’il 
n’y  a pas  eu  de  réclamation  à ce  sujet  dans  ce  corps , 
leur  qualité  a été  admise,  elle  a fait  impression  sur 
leur  tête,  et  il  n’appartient  plus  à aucun  autre  corps 
de  se  mêler  de  cette  question  qui  a été  terminée  par 
l'assemblée  électorale  elle-même. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  vice  de  la  résolution. 
D’abord  elle  outre-passe  les  lois  rendues  par  la  Con- 
vention pour  la  réunion  du  corps  législatif. 

La  loi  du  10  vendémiaire  dit  que  l’extrait  du  pro- 
cès-verbal de  nomination  servira  au  député  élu  pour 
la  vérification  de  ses  pouvoirs , ainsi  que  cela  s'est 
pratiqué  pour  plusieurs  membres  de  la  Convention 
nationale,  à l'ouverture  de  sa  session. 

La  loi  du  30  vendémiaire  porte . article  XVI! , 
qu'avant  la  division  du  corps  legislatif  en  deux  con- 
seils, il  sera  donné  lecture  par  l’archiviste  des  procès- 
verbaux  , extraits  de  procès-verbaux  d’élection  qui 
seront  parvenus,  et  que  cette  lecture  tiendra  lieu 
de  vérification  des  pouvoirs  des  députés  contre 
lesquels  il  ne  s’élèvera  pas  de  réclamation.  Tout  cela 
s’est  fait,  la  vérification  est  donc  consommée  ; reste  à 
savoir  maintenant  si  nous  devons  regarder  cette  véri- 
fication seulement  comme  provisoire , quand  la  loi 
n’admet  pas  de  provisoire. 

Je  ne  crois  pas  que  la  négative  puisse  faire  la  ma* 
tïère  d’un  doute. 

On  objecte  qu’il  y a des  départements  qui  sont 
doublement  représentés  au  corps  législatif,  parce 
que  les  corps  électoraux  se  sont  divisés,  et  ont 
nommé  double  représentation.  La  difficulté  est  facile 
à résoudre;  car,  lorsqu’il  y a double  nomination, 
il  y a nécessairement  réclamation  d'une  représen- 
tation contre  l'autre  : or  la  loi  du  30  vendémiaire 
n'admet  point  au  corps  legislatif,  sur  la  vérification 
générale  et  commune,  ceux  contre  lesquels  il  y a 
réclamation  ; il  faut  pour  eux  une  vérification  parti- 
culière. 

La  résolution  proposée  est  éversivedes  formes  con- 
stitutionnelles. Nos  pouvoirs  sont  vérifiés  ; on  ne  peut 
le  contester  d’après  les  lois  que  j’ai  citées.  Prétena-on 
que  cette  vérification  n'a  été  que  provisoire  ? Le 
conseil  des  Cinq-Cents  devait  alors  proposer  de  pro- 
céder à une  nouvelle  vérification  des  pouvoirs  , mais 
à une  >érification  qui  aurait  été  faite  en  commun.  Il 
fallait  nécessairement  prendre  ce  parti  ; car,  dès 
qu'une  loi  disait  que  nos  pouvoirs  étaient  vérifiés  , il 
fallait  détruire  cette,  loi  avant  de  commencer  ce 
qn'elle  avait  fait. 

La  résolution  est  entachée  de  tous  les  vices  dont 
je  viens  de  parler,  mais  la  commission  qui  l’a  pro- 
posée a outre-passé  ses  pouvoirs;  car  je  lis  dans  le 
procès-verbal  du  conseil  des  Cinq-Cents,  séance  du 
1 1 brumaire , que  ce  conseil  arrête  la  création  d’une 
commission  de  cinq  membres  qui  sera  chargée  de  la 
vérification  définitive  des  pouvoirs  des  membres 
composant  Je  conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  procès-verbal  du  14  contient  la  proclamation 
du  scrutin  pour  la  formation  de  la  commission 
chargée  de  vérifier  définitivement  les  pouvoirs  des 
députés  membres  du  conseil  des  Cinq-Cents;  et 
cependant  cette  commission  présente  une  résolu- 


tion  qui  embrasse  tous  les  membres  du  corps  légis- 
latif.... 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot.  Si  depuis  le  5 bru- 
maire, époque  de  notre  réunion,  nous  n'avons  pas 
été  définitivement  constitués,  qu'avons -nous  été? 
qu'avons-nous  fait  ? qu'avons-nous  pu  faire?...  Je 
me  tais.  Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Rouer -Dlcos  : On  a dit  que,  dès  que  les 
pouvoirs  des  électeurs  avaient  été  vérifîés  par  les 
assemblées  électorales,  il  n’était  plus  besoin  de  nou- 
velle vérification  : je  soutiens  le  contraire.  La  vérifi- 
cation que  font  les  assemblées  électorales  se  borne  à 
l’âge  et  à la  qualité  de  propriétaire  de  l’électeur; 
mais  le  jugement  des  autres  cas  est  réservé  au  corps 
législatif  par  les  articles  23  et  43  de  la  constitution  : 
or , pour  exercer  ce  jugement,  il  faut  avoir  les  procès- 
verbaux. 

On  a dit  ensuite  que  nos  pouvoirs  avaient  été 
vérifiés  par  la  lecture  que  l'archiviste  en  avait  faite  ; 
mais  l'archiviste  n'a  pas  pu  décider  seul  si  les  opéra- 
tions des  assemblées  électorales  ont  été  ou  non 
valides.  Par  exemple  , l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  la  Seine  n’a  nas  pu  vérifier  si  l’on  avait 
nommé  plus  ou  moins  d'un  électeur  par  cent  ci- 
toyens , parce  que  cela  n’est  pas  exprimé  dans  les 
procès-verbaux. 

Il  y a des  membres  qui  sont  décédés  depuis  le  com- 
mencement de  la  session  ; d'autres  ont  donné  leur 
démission  ; d’autres  enfin  devront  sortir  pour  obéir  à 
la  loi  du  3 brumaire:  tous  devront  être  remplacés  par 
le  corps  législatif.  ( On  murmure.  ) 

I.e  Président  : Je  fais  observer  à l'opinant  qu’il 
n’est  point  dans  la  question. 

IH  cos  : Je  vais  y rentrer.  Mais  la  loi  du  3 bru- 
maire pourra  occasionner  des  vides  dans  le  corus  lé- 
gislatif. ( Nouveaux  murmures.)  Il  est  des  assemblées 
électorales  qui  ont  donné  des  pouvoirs  infâmes  à 
leurs  députés;  ceux-ci  les  ont  acceptés,  puisqu'ils  se 
sont  présentés  au  corps  législatif.  Il  faut  donc  vérifier 
les  procès-verbaux  pour  savoir  quels  sont  ceux  qui 
ont  reçu  de  ces  pouvoirs , et  s'ils  n'ont  pas  eux-mêmes 
provoqué  des  mesures  séditieuses.  Je  vote  pour  la  ré- 
solution. 

Legendre  : Je  pense  qu'il  ne  doit  pas  du  tout  être 

auestion  de  la  loi  du  3 brumaire  dans  cette  affaire. 

faut  s'expliquer  avec  franchise.  Plusieurs  de  nos 
collègues  de  la  Convention  avaient  refusé  de  voter 
dans  le  corps  électoral  pour  le  complément  du  corps 
législatif,  parce  qu'ils  n'avaient  point  reçu  le  proces- 
verbal  , mais  seulement  l'avis  officiel  de  leur  nomina- 
tion. Cependant  tous  les  membres  du  corps  électoral 
crurent  qu'ils  devaient  être  admis  à donner  leurs 
suffrages.  Si  les  pouvoirs  de  ceux-là  ont  été  reconnus 
valides , pourquoi  les  pouvoirs  des  autres  ne  le  se- 
raient-ils pas  de  meme , surtout  quand  une  loi  en  a 
prononcé  la  validité? 

L’embarras  que  présente  cette  question  est  de  pro- 
noncer sur  les  élections  des  assemblées  électorales 
qui  se  sont  divisées  en  deux  parties,  et  ce  ne  peut 
être  qu'aux  députés  de  ces  departements  que  le  mot 
provisoirement  s'applique  : mais,  si  l'on  voulait 
l'appliquer  aux  députés  de  Paris,  je  voterais  contre 
la  résolution , pare.e  que  le  défaut  de  trois  procès-ver- 
baux ne  peut  pas  annuler  les  élections  faites  par  un 
corps  électoral  dont  la  majorité  des  membres  était 
légitimement  nommée  ; mais  ce  mot  ne  s'applique  pas 
aux  députés  de  Paris. 

Plusieurs  voix  : Si  ! si  ! 

Legendre  : Alors  je  vote  contre  la  résolution. 
Parady  : De  toutes  les  questions  soumises  à 
l'examen  du  conseil  des  Anciens,  celle  qui  l'occupe 
en  ce  moment  est  sans  contredit  la  plus  importante  : 


de  la  décision  qu’il  va  prendre1  dépendent  la  durée 
et  la  permanence  du  corps  législatif,  et  la  stabilité  du 
gouvernement  constitutionnel. 

La  résolution  qui  vous  est  soumise  fait  naître  trois 

uestions:  1"  Le  conseil  des  Cinq-Cents  a-t-il  pu  or- 

onner  une  nouvelle  vérification  de  pouvoirs?  2°  S’il 
a eu  ce  droit,  pouvait-il  le  faire  isolément  et  sans  le 
concours  du  conseil  des  Anciens?  3°  Le  conseil  des 
Cinq-Cents  a-t-il  pu , sans  blesser  la  constitution , 
donner  la  qualité  de  député  provisoire  à des  membres 
du  corps  legislatif? 

J’examine  la  première  question  : Le  conseil  des 
Cinq-Cents  avait-il  le  droit  d'ordonner  une  nouvelle 
vérification  de  pouvoirs  ? Je  soutiens  que  non  ; 
d'abord  parce  que  cette  vérification  est  faite  ; 
ensuite  parce  que  l'organisation  définitive  des  deux 
conseils  est  consommée.  Je  prouve  ainsi  ce  que 
j'avance. 

La  loi  du  13  fructidor  dit  que  les  membres  de  la 
Convention  nationale  réélus  se  formeront  en  assem- 
blée électorale , s’il  est  nécessaire,  pour  compléter 
les  deux  tiers.  La  même  loi  dit,  art.  7 : Cette  opéra- 
tion se  fera  après  la  vérification  des  pouvoirs.  Donc, 
avant  de  se  former  en  assemblée  électorale , les  mem- 
bres réélus  ont  dû  vérifier  leurs  pouvoirs. 

Celte  vérification  est-elle  provisoire , est-elle  défi- 
nitive ? La  loi  ne  s'explique  pas  à cet  égard  ; et 
comme  il  ne  nous  appartient  pas  de  la  commenter  , 
nous  devons  regarder  la  vérification  comme  défini- 
tive , puisque  la  loi  n'a  pas  dit  qu'elle  ne  serait  que 
provisoire. 

D’après  la  loi  du  13  fructidor,  les  pouvoirs  des 
deux  tiers  ont  été  vérifiés  dans  l’assemblée  électo- 
rale formée  des  membres  réélus  ; et  le  5 brumaire  , 
jour  où  s’est  réuni  le  corps  législatif,  les  pouvoirs  du 
dernier  tiers  ont  été  vérifiés  par  la  simple  lecture  des 
procès-verbaux  d’élection,  faite  à cette  tribune  par 
l’archiviste  national;  aucune  réclamation  ne  s’est 
élevée,  et  le  président  a proclamé  que  les  167  mem- 
bres du  dernier  tiers,  dont  les  pouvoirs  avaient 
été  vérifiés , faisaient  partie  du  corps  législatif.  Les 
deux  conseils  se  sont  ensuite  séparés  ; le  7 ils  se  sont 
avertis  par  des  messages  réciproques  qu’ils  étaient 
définitivement  constitués.  L'organisation  du  corps 
législatif  était  donc  complète.  L’eût-elle  été , si  les 
pouvoirs  n'avaient  pas  été  vérifiés?  A moins  de  rap- 
porter les  lois  des  13  fructidor , 10  et  30  vendémiaire, 
et  de  réunir  de  nouveau  tous  les  membres  du  corps 
législatif  , comment  revenir  sur  la  vérification  des 
pouvoirs  ? 

Toute  la  république  a eu  connaissance  de  votre 
organisation  : si  elle  vous  voyait  aujourd'hui  revenir 
sur  ce  que  vous  avez  fait,  quelle  idée  aurait-elle  de 
vous  et  de  vos  opérations?  Je  le  répète , nos  pouvoirs 
sont  vérifiés;  et,  à moins  que  des  réclamations  ne 
s'élèvent  contre  quelques-uns  de  nous , on  ne  peut 
revenir  sur  cette  vérification.  Aucune  réclamation  n’a 
eu  lieu  ; le  conseil  des  Cinq-Cents  ne  pourrait  donc 
pas  adopter  la  résolution  qui  vous  est  présentée. 

J’ajoute  que,  s’il  avait  eu  ce  droit,  il  ne  le  pouvait 
faire  isolément  et  sans  votre  participation.  Ce  prin- 
cipe vous  a été  développé  par  les  préopinants. 

On  vous  a démontre  que  la  résolution  était  l’exé- 
cution d'une  loi  à laquelle  vous  n’aviez  pas  concouru; 
que  c'était  un  moyen  pour  parvenir  à une  vérifica- 
tion qui  n’avait  pas  été  approuvée  par  vous.  Je  ne 
pense  pas  que  le  conseil  balance  un  seul  instant  ù 
rejeter  une  résolution  qui,  si  vous  l'adoptiez,  met- 
trait le  corps  législatif  dans  un  état  de  perplexité  con- 
tinuel , et  la  république  dans  l'incertitude  de  savoir 
si  elle  a ou  non  une  représentation  nationale,  si 
chaque  jour  on  ne  trouvera  pas  quelques  nouveaux 
prétextes  pour  revenir  sur  les  élections  : car , n’en 


doutez  pas,  citoyens , ia  résolution  n’est  qu’un  mi- 
sérable prétexte  pour  éloigner  d’ici  les  citoyens  cou- 
rageux; jamais  on  n’a  exigé  le  dépôt  aux  archives 
nationales  des  procès-verbaux  d’une  assemblée  pri- 
maire. 

S’il  était  vrai  que  les  membres  qui  composent  les 
deux  conseils  ne  fussent  que  des  représentants  pro- 
visoires, il  en  résulterait  que  ce  que  vous  avez  fait 
depuis  deux  mois  ne  serait  que  provisoire,  que  la 
machine  politique  que  vous  avez  mise  en  activité 
n’aurait  qu’une  organisation  provisoire.  Pesez  bien , 
citoyens  , ce  mot  provisoire  ; rappelez-vous  les 
maux  que  le  gouvernement  provisoire  a faits  à la 
France,  et  ceux  incalculables  qu’un  tel  gouverne- 
ment produirait  si  votre  courage  s’ébranlait  un 
instant  , et  si  on  parvenait  à renverser  l’édilice 
constitutionnel.  Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réso- 
lution. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que  la  dis- 
cussion soit  fermée,  et  le  rejet  de  la  résolution. 

Cornilleau  demande  la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 
On  insiste  pour  que  la  discussion  soit  fermée. 

Le  président  consulte  le  conseil;  il  ferme  la  discussion. 
La  résolution  est  ensuite  mise  aux  voix,  et  rejetée  à la 
presque  unanimité. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  28  FRIMAIRE. 

lin  des  secrétaires  lit  un  message  du  directoire 
exécutif,  conçu  eu  ces  termes  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 

exécutif  du  28  frimaire,  l'an  IV  de  la  république 

française. 

Citoyens  législateurs,  l’emprunt  forcé  doit  sauver  la 
république  ; le  directoire  fera  exécuter  cette  mesure  sa- 
lutaire avec  l’énergie  et  la  célérité  qu'exig*  ni  les  circon- 
stances, et  tout  lui  annonce  que  ce  sacrifice  momentané, 
en  ne  pesant  que  sur  la  classe  des  citoyens  les  plus  inté- 
ressés au  maintien  de  la  fortune  publique,  remplira  l’at- 
tente des  vrais  amis  de  la  liberté  : mais,  citoyens  légis- 
lateurs, l'emprunt  forcé  ne  doit  pas  être  la  seule  mesure 
employée  pour  assurer  le  service  public. 

bes  résultats  sont  encore  éloignés;  ses  résultats  ne 
pourront  suffire  a la  totalité  des  besoins.  Il  faut  au  direc- 
toire un  supplément  de  facultés;  il  le  faut  sans  délai; 
il  le  faut  très-puissant. 

Sons  de  très-grands  moyens,  le  directoire  ne  peut 
prendre  à temps  les  mesures  nécessaires  pour  l’appro- 
visionnement des  années;  elles  resteront  daus  un.denù- 
nient  funeste  qui  suspendra  le  eours  de  leurs  triomphes. 

Sans  de  grandes  dépenses,  la  marine  ne  peut  se  relever 
de  ses  pertes. 

Le  directoire  vous  propose  de  décréter  qu’il  pourra  ou 
aliéner  pour  des  valeurs  métalliques,  ou  engager  pour 
hypothèque  d’emprunt  en  valeurs  métalliques,  les  forêts 
de  Fontainebleau,  de  Sentis,  de  Vlllers-Coterets,  et 
tous  les  bois  et  forêts  qui  proviennent  des  émigrés  et  des 
conüscalions  ; 

Qu’il  pourra  disposer , de  lu  même  manière , des  coupes 
de  toutes  les  autres  forêts  nationales,  pour  un  inter- 
valle de  temps  extensible  jusqu'à  deux  rotations  ; 

Qu’il  pourra  faire  vendre  le  mobilier  national  de  la  ma- 
nière que  les  circonstances  rendront  la  plus  avantageuse 
à la  république. 

Le  directoire  vous  fait,  citoyens  collègues,  une  vaste 
demande;  mais  il  faut  que  les  puissances  ennemies  ap- 
| rennenl  ce  nue  peut  la  nation  française , et  ce  qu'elle  met 
au  pouvoir  de  son  gouvernement  pour  les  combattre, 
(l’est  là  ce  qui  peut  seul  conduire  à une  paciliration  pro- 
chaine ; et  la  paix  est  la  plus  grande  des  économies. 

Pouvoir  dépenser  beaucoup  est  la  meilleure  situation 
pour  dépenser  peu. 

Le  directoire  usera  avee  mesure  des  movens  remis  à 
sa  disposition. 

Vcudio  les  fenils,  engager  leurs  produits,  n'csl  point 


dénaturer  ce  genre  si  précieux  do  culture;  car  les  acqué- 
reurs  seront  assujettis  aux  règlements  conservateurs  de 
l'administration  forestière  que  vous  allez  régénérer;  et 
meme  l'intérêt  privé,  toujours  plus  etlicace  que  la  sur- 
veillance d’une  régie,  présidant  désormais  à l'aménage- 
ment des  propriétés  aliénées,  leurs  produits  seront  plus 
considéra  blés  qu'uuparnvant. 

Enliu,  citoyens  législateurs,  le  directoire  vous  Invite 
à décréter  de  rouvrir  les  adjudications  des  antres  biens 
d'émigrés,  en  prenant  pour  base  l'estimation  de  chaque 
bien  eu  vuleur  métallique  de  1790;  en  donnant  aux  ad- 
ministrations municipales  des  chefs-lieux  d’arroudisse- 
ment  des  tribunaux  correctionnels  les  fonctions  que  les 
administrations  de  districts  exerçaient  dans  les  ventes  sur 
criées;  en  ordonnant  de  paver  à trois  termes  égaux,  dont 
I un  au  moment  même,  de  ('adjudication , et  chacun  des 
deux  autres  un  mois  après  le  précédent;  et  enfin,  en 
annulant  et  faisant  brûler  tous  les  assignats  qui  pro- 
viendront de  ces  ventes.  Par  là  vous  diminuerez  le  nom- 
bre des  assignats  en  circulation,  vous  soutiendrez  leur 
cours.  L’emprunt  forcé  produira  des  valeurs  plus  réelles, 
et  cnilu  vous  consoliderez  la  révolution  par  l'expropriation 
Irrévocable  des  émigrés. 

Telles  sont  les  dispositions  législatives  que  nous  solli- 
citons de  votre  sagesse  ; elles  laissent,  pour  gage  des  assi- 
gnats et  des  engagements  envers  les  défenseurs  de  la 
patrie,  toutes  les  parties  du  domaine  nationulqul  y sont 
depuis  longtemps  affectées. 

De  grands  motifs  ont  déterminé  ce  message.  Le  direc- 
toire ne  vous  a pas  caché  la  situation  des  finances  ; j[ 
vous  la  rappelle  de  nouveau.  Il  vous  a successivement 
demande  plusieurs  lois  très-importantes  à l’amélioration 
du  revenu  national , et  qui,  combinées  avec  celle  dont 
il  vous  parle  aujourd'hui,  composeront  un  ensemble 
propre  à restaurer  les  tlnances  et  à revivifier  le  crédit 
public.  Le  moment  ne  permet  pas  d’attendre  des  cal- 
culs sur  les  dépenses  fixes  et  sur  les  dépenses  extraordi- 
naires, 

U directoire,  pénétré  de  1 étendue  de  ses  devoirs , pré* 
parc  tous  les  éléments  nécessaires  pour  incessamment 
vous  donner  sur  celle  matière  des  résultats  certains. 
Mais  l’évidence  est  qu’il  faut  encore  des  capitaux  pour 
la  dépense  publique.  Le  directoire  a vu  dans  les  me- 
sures qu’il  vous  propose  les  moyens  de  les  obtenir.  Il 
ne  voit  aucun  inconvénient  à ces  mesures;  elles  lui  pa- 
raissent les  seules  dont  on  puisse  espérer  de  l’eflicacité 
les  seules  qui  puissent  mettre  un  terme  prochain  aux 
nouvelles  émissions  d’assignats.  Il  vous  Invite,  citoyens 
législateurs , à prendre  ce  message  en  graude  considé- 
ration. 

Signé  Rewdell  , président . 

Pur  le  directoire  exécutifs 
Signé  Lagaiioe,  secrétaire  générât. 

Mathieu  : J’ai  demandé  la  parole  pour  demander 
le  renvoi  de  ce  message  à la  commission  des  finances, 
et  que  la  discussion  s’ouvre  à jour  fixe. 

Fou  Aitv  : Je  ne  monte  point  à la  tribune  pour  ou- 
vrir sur  la  question  de  l’aliénation  des  forêts  une 
discussion  qui,  je  crois,  ne  serait  pas  mûre.  Nous 
ne  pouvons  en  ce  moment  nous  occuper  de  cet 
objet;  il  faut  s’y  préparer.  J’appuie  le  renvoi  pro- 
posé par  Mathieu. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

— Hamel  soumet  au  conseil  le  projet  de  résolution  déjà 
ajourné  sur  le  nouveau  tarif  de*  postes  aux  lettres , postes 
et  messageries. 

IklTrov  cuinli.it  l'ensemble  du  projet  de  résolution  en 
ce  qu  il  établit  diverses  bases  de  payements  en  assignat*. 

L opinant  réclame  l’ajournement. 

Le  rapporteur  Insiste  sur  la  nécessité  de  statuer  promp- 
tement sur  le  moyeu  de  rétablir  l'équilibre  dans  les  re- 
cetjes  et  les  dépenses  attachées  & ces  diverses  branches 
de  1 administration  publique. 

L’ajournement  est  rejeté,  et  gluBieurs  article*  sur  le 
service  des  postes  uux  lettre*  sont  adoptés. 

Génisrieux  : Je  viens  appeler  l’attention  du  con- 
seil sur  un  abus  qui  contribue  eu  grande  partie  aux 
dépensés  énormes  que  le  service  des  postes  coûte 
à la  république  ; je  veux  parler  du  contre-seing. 
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Sans  doute  cette  facilité  donnée  aux  représentants 
du  peuple,  au  directoire,  aux  ministres,  peut  être 
avantageuse;  mais  on  a fait  un  tel  obus  de  cette 
facilité  de  faire  contre  signer  scs  leUres,  chaque 
député  a tellement  cédé  aux  sollicitations  de  ceux 
qui  lui  demandaient  d'user  de  cette  faveur,  que 
les  voitures  de  la  poste  sont  presque  encombrées 
de  lettres  ainsi  contre-signées.  Je  demande  la  sup- 
pression du  contre-seing. 

Cambacérès  : Je  m'oppose  à la  proposition  qui 
vient  d'être  faite;  elle  est  au  nombre  de  celles  qui 
peuvent  séduire  au  premier  coup  d'œil , mais  qui 
ne  soutiennent  pas  un  examen  réfléchi  : le  contre- 
seing peut  avoir  des  abus,  mais  le  supprimer  en- 
traînerait les  plus  graves  inconvénients.  Beaucoup 
de  représentants  correspondent  avec  les  patriotes 
de  leurs  départements,  avec  les  administrations; 
beaucoup  d'entre  eux  sont  consultés  sur  une  foule 
d'objets  intéressants  par  des  citoyens  qui  ont  uue 
entière  confiance  en  eux  : supprimez  le  contre-seing , 
et  vous  interrompez  à l’instant  ces  correspondances 
utiles  ; vous  forcez  les  députés  à laisser  à la  poste 
une  foule  de  lettres  dans  lesquelles  des  renseigne- 
ments très  - importants , des  avis  très -utiles  sont 
contenus.  C'est  aux  représentants  eux-mêmes  à se 
tenir  en  garde  contre  leur  facilité,  dont  ils  doivent 
sentir  tous  les  abus  : qu’ils  n'abusent  pas  eux-mêmes 
du  contre-seing,  et  ce  moyen  utile  do  communica- 
tion pourra  leur  être  conservé  sans  danger.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
Génissieux. 

Le  conseil  arrête  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
la  proposition  de  Génissieux» 

Le  rapporteur  lit  l’article  suivant  s 
« Le  prix  du  port  des  feuilles  périodiques  sera  de  25 
sous;  le  directoire  néanmoins  aura  la  faculté  de  modérer 
ce  taux  jusqu’à  concurrence  do  la  moitié.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  dernière  partie 
de  l’article. 

N***  : Je  m’oppose  à cette  partie  de  l’article,  et  voici  ma 
raison.  Sans  doute  le  directoire,  dans  lequel  nous  avons 
une  entière  conüance , ne  ferait  porter  la  modération  de 
taxe  dont  on  propose  de  lui  laisser  le  droit  que  sur  des 
feuilles  dignes  de  la  confiance  et  de  l’estime  des  bons 
républicains  : mais  que  d'institutions  lionnes  en  elles- 
mêmes  altérées  dans  la  suite!  Les  hommes  peuvent 
changer,  et  quels  abus  ne  pourrait  pas  faire  d’un  sem- 
blable droit  un  directoire  composé  d’hommes  dont  les 
intentions  ne  seraient  pas  pures  ! 

Dumolabd  : Diriger  l’esprit  public  et  se  rendre 
maître  de  l’opinion  n'est  point  une  chose  ou  aisée 
ou  indifférente;  ce  n'est  point  là  l’objet  de  l'examen 
qui  nous  doit  occuper.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point 
peuvent  être  regardés  comme  utiles  ces  établisse- 
ments connus  sous  le  nom  de  bureaux  d’esprit 
public;  mais  je  pense  avec  beaucoup  de  mes  collè- 
ues  que  l’opinion  publique,  ainsi  que  la  presse, 
oit  garder  une  grande  liberté.  Je  ne  sais  pas , je 
l’avoue,  bien  précisément  par  quels  motifs  il  serait 
possible  au  rapporteur  de  justifier  l’article  qu’il  pro- 
pose. Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  a la 
commission,  alin  qu’elle  nous  fasse  part  de  ses 
motifs. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  derniere 
partie  de  l’article. 

GÉMssiBtix  : Il  est  constant  qu’on  ne  demande 
pas  à tous  les  journaux  un  payement  aussi  considé- 
rable qu’il  devrait  l'être  ; certes  ils  n’ont  pas  lieu  de 
se  plaindre,  et  ils  payaient  en  numéraire  beaucoup 
davantage.  Je  ne  crois  pas  que  diminuer  la  taxe  de 
quelques-uns  au  gré  du  directoire  soit  accorder  un 
privilège;  je  ne  crois  pas  non  plus  que  ce  soit  violer 
fa  liberté  de  la  presse , car  certes  l'article  proposé 
n’empêche  point  d'écrire. 


Maintenant , y a-t-il  du  danger  à accorder  an  direc- 
toire cette  faculté?  Je  demande  si  le  conseil,  qui 
veut  propager  les  lumières,  rétablir  l'esprit  public, 
voudrait  diminuer  une  taxe  en  faveur  des  journaux 
détestables  qui  pervertissent  l’opinion  ? La  taxe , telle 
qu'on  la  suppose,  est  de  beaucoup  trop  inférieure, 
et  l'on  pourrait  se  plaindre  de  les  voir  trop  chargés. 

On  dit  que  des  abus  pourront  naître  de  la  faculté 
accordée  au  directoire  ; mais  le  corps  législatif  n’est- 
il  pas  là  pour  réprimer  ces  abus  s'ils  viennent  à pa- 
raître? Sans  doute  vous  ne  voulez  pas  protéger  des 

feuilles  contre-révolutionnaires ( Un  membre  : 

Ni  les  maratistes.)  Vous  ne  voulez  pas  diminuer  les 
dépenses  de  Pitt J'appuie  l’article  proposé. 

l)u pb at  : Le  raisonnement  du  préopinant  ne  me 
paraît  avoir  rien  prouvé  en  faveur  de  l’article.  Il  n’en 
demeure  pas  moins  constant  que  le  directoire  exé- 
cutif, chargé  d'exécuter  les  lois,  ne  peut  recevoir  la 
faculté  de  les  étendre , de  les  restreindre , et  de  les 
modifier  à son  gré. 

( La  suite  demain.  ) 

TV.  Ii.  Dans  la  séance  du  2 , le  conseil  des  Cinq-Cents 
s’est  derechef  formé  en  comité  général. 

— Le  conseil  des  Anciens  s’est  également  formé  en  co- 
mité secret  pour  l’examen  de  la  résolution  prise  hier  dans 
la  séance  du  conseil  des  Cinq-Cents. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  l*r  germinal  an  111,  sur  plusieurs  tètes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  i«  vendémiaire  an  111,  est  ouvert 
jusqu’au  n°  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  n°  16001  à 17000 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1 jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  l«r  vendémiaire  an  111. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  Tan  111  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  lrr  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  1200C. 

Le  pavement  des  mêmes  parties  de  6001  à 9002  est 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  IV. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état , et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision , peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

I-e  payement  des  six  derniers  mois  de  Tan  111  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a lieu  depuis  le  5 frimaire 
an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états , et 
quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

V arsovie , le  26  novembre.  — Le  comte  de  Cohentzcl , 
le  comte  de  Goltz,  et  le»  ministres  du  cabinet  de  Pe- 
ters bourg,  ont  signe,  le  premier  pour  l'Autriche,  le  second 
pour  la  Prusse,  et  les  derniers  pour  l'impératrice  de 
Russie,  le  14  du  mois  dernier,  à Péter? bourg , le  traité 
du  partage  définitif  de  la  malheureuse*  Pologne.... 

C est  le  6 du  mois  prochain  que  les  Prussiens  entreront 
en  possession  de  Varsovie,  du  palalinat  de  Masovie,  et 
de  la  Pudlachie  jusqu'aux  frontières  de  la  Lithuanie. 

Les  Russes  commencent  à évacuer  cette  infortunée 
capitale,  si  longtemps  le  théâtre  de  leurs  brigandages. 
Quoique  ses  tristes  habitants  ne  fassent  que  changer 
de  fers,  ils  semblent  soulagés  par  le  départ  prochain  de 
ces  barbares. 

Les  dignes  soldats  de  Catherine , pour  signaler  les  der- 
niers moments  de  leur  odieuse  domination  , se  hâtent  de 
reevoir  avec  une  dureté  impitoyable  les  arrérages  de 
contribution  imposée,  pour  nous  enlever  nos  dernières 
dépouilles  avant  l'arrivée  de  leurs  successeurs. 

Le  général  Suwarow  étant  près  de  se  rendre  à Péters- 
bourg,  c'est  le  Russe  de  Derfeldcn  qui  sera  chargé  de 
remettre  la  ville  au  nouveau  commandant  prussien, 
qu'on  dit  ctre  le  général  kalkreuth. 

La  province  de  Courlande  oiïre  en  ce  moment  une 
leçon  effrayante,  mais  encore  inutile  sans  doute,  aux 
nations  abusées  oui  renonceraient  à une  liberté  même 
orageuse , pour  aller  chercher  la  feinte  douceur,  le  per- 
fide repos  ac  l'esclavage. 

A peine  la  noblesse  de  Courlande  assemblée  en  diète 
avait  prononcé  la  réunion  de  cette  province  A l'empire 
russe,  que  la  nouvelle  souveraine  lui  a expressément 
défendu  de  rien  mettre  de  nouveau  en  délibération. 
Enfin  la  reconnaissante  Catherine,  pour  faire  mieux 
coûter  sans  doute  A une  province  si  facilement  acquise 
les  avantages  de  sa  réunion , l'a  sur-le-champ  imposée 
A cent  mille  loff  de  seigle,  à trente-six  mille  loff  d’orge, 
et  A une  quantité  proiiortlonnéo  d’autres  urains,  qui  de- 
vront être  versés  dans  les  magasins  russes  A Windam. 

Si  l'on  pouvait  ajouter  quelque  chose  à l’éternelle  Infa- 
mie du  partage  de  la  Pologne,  c'est  que  les  puissances 
complices  de  ce  grand  attentat,  en  dépouillant  si  inhu- 
mainement le  trop  faible  Stanislas , ont  eu  l'indécence  de 
ne  pas  même  s’occuper  du  soit  de  cette  malheureuse 
victime  de  leur  ambition.  Elles  n'ont,  après  lui,  oublié 
qu’un  seul  point,  Je  payement  de  scs  dettes,  quoique 
hypothéquées  sur  tout  le  pays.  Mais  les  usurpateurs  ne 
sont  pas  dans  l’usaac  de  ffrever  ainsi  leurs  revenus. 

On  ignore  quel  lieu  d'exil  doit  être  assigné  A l’cx-roi 
Stanislas.  Il  csi  mourant  A Grodno , sous  la  tutelle  et  sous 
la  garde  des  Russes. 

L’impératrice  a fait  comprendre  ses  nouvelles  pro-  1 
rinces  dans  la  levée  d'hommes  qu'elle  vient  d’ordonner. 
Le  corps  des  négociants  payera  600  roubles  par  chaque 
homme  qu’il  est  oblige  de  fournir. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLERENT.  — CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  22  novembre. 

La  lecture  du  nouveau  hill  sur  Ica  trahison»  était  à 
l’ordre  du  Jour.  Lord  Laudcrdalc , après  en  avoir  entendu 
le  préambule,  observe  que  ce  bill  fournil  tant  de  motifs 
de  le  rejeter , qu’on  n 'éprouve  que  l’embarras  de  choisir 
entre  les  reproches  presque  également  graves  auxquels 
il  donne  lieu.  Il  demande  si  en  conséquence  de  la  prise 
de  la  Corse  cette  lie  appartient  au  roi  ou  A la  couronne. 
Cette  question  n'est  pas  oiseuse,  ajoute  le  noble  lord: 
car,  si  c'est  A la  couronne  que  la  Corse  appartient,  et 
qu’en  faisant  la  paix  avec  la  France,  les  ministres  lui  re- 
cèdent cette  Ile , comme  il  y a grande  apparence  qu’il  fau- 
dra Je  faire , alors  ils  se  trouveront  coupables  de  haute 
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trahison  ; car,  suivant  une  des  clauses  de  ce  bill  c’est 
un  crime  de  haute  trahison  de  déposer  le  roi  en'  Davs 
etranger. 

Loku  M ansfiki.!.i  : Mauvaise  difficulté  ! car  le  roi,  ayant 
le  pouvoir  de  conclure  des  traités , a nécessairement  aussi 
celui  de  ceder  une  accession. 

Le  duc  de  Leeds  propose  par  amendement  de  rayer 
du  bill  les  mots  écrire  et  parler , trop  vaques  et  trop 
indehnis,  et  pouvant  por  IA  même  prêter  A l’arbitraire. 

L amendement  est  rejeté  après  uni*  légère  discussion 
entre  lord  Thurlow,  lord  Gremille  et  quelques  autres 
membres.  ^ 

Le  lord  chancelier  a cru  du  devoir  de  l’oreane  des  lois 
du  royaume  d'appuyer  sur  la  nécessité  de" prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  arrêter  les  faux  prin- 
cipes a laide  desquels,  par  le  plus  fatal  des  prestiges, 
ou  tAche  d accoutumer  les  hommes  à regarder  toute 
religion  et  tout  gouvernement  comme  une  usurpation 
de  leurs  droits.  ^ 

Lord  Tiilrlow  : Quelle  est  donc  cette  manie  de  faire 
des  lois  nouvelles  à chaque  Instant,  qui  semble  tour- 
menter une  assemblée  dont  on  devrait  attendre  plus  de 
sagesse  , tandis  que  les  lois  qui  existent  suffisent  pour 
punir  les  atteintes  qu'on  pourrait  porter  A la  reliuion  et 
au  gouvernement,  pourvu  qu'on  les  exécute  "ponc- 
tuellement? Je  ne  me  lasserai  pas  de  répéter  A vos  sei- 
gneuries que  la  saine  politique  defend  d'augmenter  lo 
nombre  des  lois,  et  que  des  punitions  trop  sévères 
manquent  souvent  leur  effet.  Quant  à la  clause  du 
bill  qui  nous  réserve  poliment  la  plus  grande  liberté 
dans  nos  discussions,  on  voudra  bien  ïne  permettre 
de  la  trouver  tout  au  moins  inutile;  en  effet,  à quoi  bori 
réserver  par  une  clause  ce  qui  nous  appartient  de 
droit?  et  l'adoption  de  cette  mesure  de  précaution  no 
pourrait-elle  meme  pas  faire  douter  de  l'existence  de  ce 
droit  ou  de  ce  privilège,  si  l’on  veut  caractériser  déco 
nom  une  faculté  inhérente  aux  membres  du  parlement? 

Lf.  duc  de  Bedford  : Si  le  bill  passe,  il  aura  immé- 
diatement son  effet,  et  vous  n’irez  pas  chercher  bien 
loin  des  coupables  ; vous  en  trouverez  dans  les  ministres 
eux-mêmes , atteints  et  convaincus  du  crime  défini  par 
le  bill,  celui  de  Taire  haïr  par  leurs  discours  la  consti- 
tution. La  démarche  qu’ils  vous  font  faire  aujourd'hui 
est  la  plus  grande  blessure  qu'ait  encore  reçue  la  liberté. 
Quant  A moi,  j’ai  toujours  professé  pour  symbole  de 
Toi  politique  que  les  Anglais  avaient  le  droit  inaliénable 
et  imprescriptible  de  se  rassembler  pour  discuter  Jcs 
lois  existantes  ou  proposées  au  parlement.  Ce  droit  sacré 
on  veut  le  leur  arracher  aujourd'hui  ; mais  j'attends  dé 
cette  nation  généreuse  assez  de  cou  raye  pour  résister  à 
J oppression.  Non  , elle  ne  se  laissera  point  dépouiller  de» 
franchises  et  privilèges  que  nos  ancêtres  ont  pavés  de  leur 
sang. 

Lerévérendissime  père  en  Dieu , monseigneur  l’évéquc 
de  Rochcster,  prend  la  parole  après  le  diic  de  Bedford  • 
et  si  lepreopinant  venait  de  remplir  dignement  le  rôle  de 
gentilhomme  bourgeois  , monseigneur  veut  à toute  force 
faire  celui  de  bourgeois  gentilhomme.  II  pense  que  les 
assemblées  du  peuple  pour  discuter  des  mesures  politi- 
ques sont  illégales  de  leur  nature  et  ne  peuvent  produire 
aucun  bien.  II  déclare  que  les  individus  ne  doivent  sc 
mêler  des  lois,  excepté  pour  y obéir. 

Cette  doctrine  de  l’obéissance  passive,  si  chère  aux 
jésuites  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  religions  et 
qui  a constamment  servi  A museler  le  peuple  excite 
1 indignation  du  lord  Uuderdale,  qu’il  manifesté  ainsi  : 

■ En  entendant  le  lord  spirituel  nous  déclarer  que  lé 
peuple  ne  devrait  se  mêler  des  loi»  que  pour  y olieir  Je 
me  croyais  dans  l'illusion.  Je  ne  pouvais  m’imaginer 
que  j’écoutais  une  personne  élevée  en  Angleterre  et  avant 
connaissance  de  la  constitution  britannique.  Qu’un 
muphti  se  fut  permis  d'émettre  une  pareille  opinion  dans 
un  divan,  j’aurais  plaint  son  ignorance,  en  rejetant 
cette  erreur  sur  le  mauvais  gouvernement  et  les  fausses 
doctrines  auxquels  il  était  accoutumé  ; mais  qu’un  pa- 
reil langage  soit  tenu  par  un  évêque  anglais  et  dans  un 
parlement  anglais,  c'est,  je  l'avoue,  un  de  ces  phéno- 
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mènes  Inexplicables  des  circonstances  où  nous  nous 
trouvons.  » 

La  discussion  est  ajournée. 

RÉPUBLIQUE  DES  PRO  VINT.  ES-U  MES. 

Amsterdam  , le  10  décembre.  — La  gazette  de  cette 
ville  vient  de  publier,  d’après  une  gazette  anglaise,  il  est 
vrai,  In  triste  nouvelle  que  le  cap  de  Bonne-Espérance 
s’est  rendu  le  i(J  septembre  aux  généraux  et  amiraux 
anglais  Alured  et  Elphlustone.  Elle  rapporte  la  capitula- 
tion signée  de  part  et  d’autre. 

beaucoup  de  personnes  prétendent  avoir  de  fortes  rai- 
sons pour  révoquer  en  doute  et  la  pièce  et  ia  nouvelle. 

SUISSE. 

Bdle,  le  10  décembre.  — Le  chevalier  d’Yriartc,  le  né- 
gociateur de  la  paix  entre  la  république  française  et  le 
gouvernement  espagnol,  avait  été  nommé  par  sa  cour 
ambassadeur  à Paris;  mais,  travaillé  depuis  assez  long- 
temps d’une  maladie  de  langueur,  il  n'a  pu  se  rendre  à 
sa  destination.  Il  était  retourné  dans  sa  patrie  avec  l'es- 
pérance de  trouver  dans  ce  climat  natal  un  remède  aux 
maux  dont  il  était  tourmenté. 

11  n’a  pu  arriver  jusqu’à  Madrid;  la  mort  l’a  surpris  à 
Glrona  en  Catalogne. 

— Il  doit  se  trouver  en  ce  moment  à Paris  uu  chargé 
d'affaires  de  lu  cour  d'Espagne. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Département  de  la  Seine.  — Paris , le  2 nivôse. 

CONSEILS  MILITAIRES. 

Le  conseil  militaire,  assemblé  en  conséquence 
d’un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  1"  frimaire, 
pour  prononcer  sur  les  délits  que  l’ex -général  Turreau 
était  prévenu  d’avoir  commis  pendant  qu’il  com- 
mandait en  chef  l’armée  de  l’Ouest  ; 

Vu  les  pièces  produites  au  procès,  et  après  avoir 
entendu  les  témoins  en  leurs  dépositions,  tant  à 
charge  qu’à  décharge  , le  prévenu  en  ses  défenses  , 
tant  par  son  organe  que  par  celui  de  son  detenseur 
officieux  ; ouï  le  général  de  brigade  , rapporteur , «n 
ses  conclusions  ; 

A déclaré  à l’unanimité  toutes  les  inculpations 
dirigées  contre  cet  accusé  non  fondées  et  calom- 
nieuses; que  Louis-Marie  Turreau  a dignement 
rempli  ses  fonctions  comme  homme  de  guerre  et 
comme  citoyen  ; 

En  conséquence,  l’a  acquitté  de  l’accusation  portée 
contre  lui , et  ordonné  qu’il  serait  sur-le-champ  mis 
en  liberté. 

— Le quatrième  conseil  militaire,  établi  pour  in- 
struire l’affaire  de  Cormatin  et  de  ses  coaccusés,  a 
porté,  à la  majorité  des  suffrages,  le  28  triuiaire,  le 
jugement  suivant , dont  voici  l’extrait  : 

« Considérant  que  des  faits  imputés  à Pierre- 
Marie-Félicité  Dessaiiteux-Cormatin  il  en  est  sur 
lesquels  ses  moyens  de  défense  ont  éclaté,  mais  qu’il 
en  est  qui  le  font  toujours  regarder  par  le  conseil 
comme  ayant  enfreint  l’acte  de  pacification  signé  à 
Lajaunais,  et  ratifié  à la  Mabilais,  par  les  représen- 
tants du  peuple  et  lui  : 

1°  En  s’immisçant  dans  l’administration  des  con- 
trées soumises  ; 

2°  En  n’employant  point  les  moyens  qui  étaient 
en  son  pouvoir  pour  parvenir  au  but  sage  que 
s’était  proposé  la  république  , en  faisant  rentrer  dans 
le  devoir  ses  enfants  rebelles , et  les  accueillant  dans 
son  sein; 

3*  En  intriguant  toujours  pour  son  parti , qui  de- 
vait ne  plus  exister  ; 

4°  En  voulant  toujours  rivaliser  avec  les  autorités 
constituées  ; 

Le  quatrième  conseil  militaire , dans  son  ame  et 


conscience,  applique  au  nommé  Pierre-Ma rie-Félicitc 
Dessauteux-Cormatin  l’article  5 [de  la  loi  du  30 
prairial  dernier , et  le  condamne , vu  la  gravité  des 
cas,  à la  déportation.  » 

Mathurin  Dufour,  acquitté  de  l’accusation,  sera 
détenu  pendant  six  mois  dans  une  maison  de  dé- 
tention. 

Georges  Sauliac,  René  Lanouraye,  Louis  Boi- 
gontier  et  Charles- Prudent  Gazet,  également  ac- 
quittés , resteront  sous  la  surveillance  de  leurs  muni- 
cipalités respectives. 

Pierre  Delahave  a été  mis  en  liberté. 

Quant  à Nicolas  Jarry , l’instruction  a été  inter- 
rompue à son  égard  pour  cause  de  maladie  , sauf  à 
statuer  ultérieurement  contre  lui. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  jenne  et  fécond  auteur  des  Cisilandines,  du  Con- 
teur, des  Conjectures,  etc.,  vient  d’enrichir  ce  théâtre 
(l’une  nouvelle  production,  les  Amis  de  collège  ou 
l'Homme  oisif  et  l’Artisan , comédie  en  trois  actes  et  en 
vers. 

Le  sujet  de  la  pièce  est  eu  même  temps  agréable  et 
moral.  De  trois  camarades  de  classes,  grands  «mis  dans 
leur  enfonce,  l’un  a reçu  de  son  père  une  grande  fortune 
et  est  demeuré  oisif;  le  second,  lils  d’un  bon  menuisier, 
et -menuisier  lui-meme,  se  procure  par  son  travail  une 
honnête  existence;  le  troisième,  poète  dramatique  de  son 
métier , songe  plus  à la  gloire  qu’a  la  fortune;  aussi  se 
trouve-t-il  au  moment  de  voir  scs  meubles  suisls  pour 
dettes.  Il  s'adresse  d’abord,  pour  se  tirer  d’embarras,  à 
sou  riche  ami  Derville,  qui  consent  à lui  prêter,  mais  de 
si  mauvaise  grâce,  que  le  sensible  poète  refuse  la  somme 
qu’il  avait  d’abord  demandée.  Le  lion  menuisier  Robert, 
qui  n’a  que  le  nécessaire , qui  nourrit  sa  mère  dan»  sa 
vieillesse,  trouve,  cependant  de»  ressources  pour  obliger 
son  ami.  Le  contraste  «le  l’ennui  du  riche  désœuvré,  de 
la  gaîté  de  l’actif  artisan , des  vices  où  l’oisiveté  entraîne 
l’un,  et  des  bonnes  qualités  que  le  travail  conserve  dans 
l'autre,  forme  le  fond  de  ce  tabh’au.  Enfin  le  riche  est 
ruiné  par  une  banqueroute  imprévue;  il  ne  sait  que  faire 
ni  que  devenir,  et  se  livre  au  désespoir;  mais  Robert 
lui  ofl'rc  de  lui  apprendra  son  métier,  qui  le  fera  vivre; 
il  prend  ce  parti  avec  courage.  Après  cette  vigoureuse 
résolution  , arrive  un  véritable  dénoûmeiit  de  comédie  : 
on  apprend  que  la  fortune  de  Derville  ne  sera  pas  perdue, 
non  plus  que  la  leçon  qu’il  a reçue  de  son  malheur 
imaginaire;  11  est  bien  corrigé,  et  sc  promet  de  ne  plus 
rester  oisif. 

L.c  premier  acte  de  ccttc  pièce  est  très-agréable;  le* 
deux  autres  n’oflrent  pas  assez  d’intérét,  et  les  scènes 
n’en  sont  pas  assez  faites.  Un  charmant  rôle  épisodique 
est  celui  du  vieux  professeur  de  rhétorique  des  trois 
ami».  Il  est  retiré  à la  campagne,  où  il  s’amuse  à herbo- 
riser; il  revoit  avec  plaisir  ses  anciens  élèves,  qui  lui  con- 
servent une  tendre  reconnaissance. 

Dugazon  joue  ce  rôle  avec  beaucoup  de  vérité.  La 
pièce  a fait  plaisir  et  a du  su«-cès  ; mais  l’auteur  a montra 
assez  de  talent  pour  qu'on  ail  droit  d’attendre  et  d’exiger 
de  lui  mieux  encore  que  cela. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  FRIMAIRE. 

N***:  Je  maintiens  qu'aux  termes  de  la  constitution 
vous  n’avez  pas  le  droit  d adopter  l’article;  car  il 
donne  au  directoire  le  droit  d établir  ou  de  sup- 
primer une  contribution  en  faveur  de  quelques  indi  • 
vtdus ; certainement  la  constitution  ne  lui  donne 
point  ce  droit.  Je  m’oppose  à l'article. 
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GuïLLTOArdet  : Vos  ennemis  ont  dans  certains 
journaux  une  arme  bien  puissante;  iis  s'en  servent 
habilement  et  perpétuellement  contre  vous.  J'entends 
parler  de  terreur;  ce  n'est  point  les  principes  de  la 
terreur  qu'il  faut  propager , ce  sont  ceux  de  la  véri- 
table liberté , et  je  demande  que  vous  en  laissiez  le 
moyen  au  directoire. 

Dot; lc et  : Je  pense  aussi  qu’il  est  nécessaire  de 
raviver  l’opinion  publique,  mais  je  crois  devoir  m’op- 
poser à l’admission  de  l'article  ; car  je  n'y  vois  pas 
un  moyen  donné  au  directoire  de  bien  utilement 
diriger  celte  opinion.  Je  ne  crois  pas  qu'un  des 
préopinants  prétende  avoir  prouvé  par  son  raison- 
nement que  l'article  ne  contient  pas  un  privilège. 
Le  directoire  a des  moyens  suffisants , sans  doute  ; ne 
les  atténuez  pas  , mais  ne  leur  donnez  pas  une  ex- 
tension qui  peut  devenir  dangereuse.  En  admettant 
l'article  proposé  , sans  doute  vous  voudriez  que  le 
directoire  n usât  du  droit  que  vous  lui  accorderez 
que  pour  propager  les  vrais  principes  de  la  liberté. 
Si  pour  cela  il  se  sert  de  journaux  dont  il  diminuera 
la  taxe,  il  faudra  donc  qu'il  les  lise  tous  les  jours? 
car,  bon  aujourd'hui,  un  journal  peut  être  très-mau- 
vais demain.  S’il  ne  peut  les  lire,  et  cela  est  facile  à 
croire,  il  faudra  donc  qu’il  confie  le  soin  de  cette 
lecture  à une  ou  plusieurs  personnes?  Je  demande  à 
tout  homme  de  nonne  foi,  n'est-ce  pas  là  les  privi- 
lèges, la  chambre  syndicale,  les  censeurs  royaux  ? 
Rien  de  plus  délicat  qu’une  telle  matière;  l'opinion 
publique  ne  se  dirige  point  par  des  règlements,  mais 
par  la  confiance  et  la  persuasion.  Croyez  qu'un  jour- 
nal qui  arriverait  ainsi  avec  l'attache  officielle  d’une 
taxe  moindre  que  les  autres  persuaderait  beaucoup 
moins  que  celui  qu'on  présumerait  avoir  usé  de 
toute  sa  liberté.  Je  demande  la  question  préalable. 

.I-a  proposition  de  Doulcet  est  adoptée,  et  la  der- 
nière partie  de  l'article  rejetée. 

Voici  les  articles  du  projet  qui  sont  adoptés. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  poste  aux  lettres. 

Article  1er.  A compter  du  lrr  nivôse  prochain , le 
port  des  lettres  sera  payé  comme  il  suit  en  as- 
signats : 

II.  Il  n’y  aura  que  quatre  cotes  de  taxe  pour  les 
ports  de  lettres  dans  l’intérieur. 

L'on  payera  pour  la  lettre  simplo  : 

Jusque* et  compris  cinquante  lieues,  2 livres; 

De  cinquante  à cent  lieues , 5 livres  ; 

Pour  cent  cinquante  lieues  , 7 livres  Ift  sous  ; 

Au  delà  de  cent  cinquante  lieues,  10  livres  10 

80IIS. 

III.  ï.es  lettres  pesant  line  demi-once  seront  taxées 
au  double  de  la  lettre  simple,  celles  de  trois  quarts 
d’once  au  triple  , celles  d’une  once  au  quadruple  , 
et  ainsi  de  suite  au  delà , dans  la  même  proportion. 

Il  sera  payé  pour  toutes  les  lettres  simples  partant 
de  Paris  pour  fintérieur,  ou  en  armant,  3 livres  en 
assignats. 

Les  lettres  pesant  une  demi-once  seront  taxées  au 
double,  et  celles  de  trois  quarts  d’once  au  triple,  et 
ainsi  de  suite. 

IV.  Lc  port  des  journaux  et  feuilles  périodiques 
sera  de  I livre  5 sous  en  assignats  par  feuille  d im- 
pression. 

V.  Les  livres  brochés  payeront  par  feuille  d’impres- 
sion 2 livres  10  sous  en  assignats. 

VI.  La  taxe  de  cinq  pour  ccnt  pour  le  transport 
des  sommes  remises  à la  poste  sera  perçue  dans  la 
même  nature  que  la  somme  à transporter. 

VII.  Il  sera  payé  aux  maîtres  de  poste  un  cheval  de 
plus  pour  chaque  voyageur. 


VIÏÏ.  Le  nombre  des  ordinaires  des  postes  sera 
réduit  de  manière  que  la  correspondance  entre  Paris 
et  les  départements  n’ait  lieu  que  de  deux  jours  l’un  ; 
celle  de  département  à département  de  trois  jours 
l’ira , et  celle  des  bureaux  qui  ne  sont  pas  sur  les 
routes  des  grands  courriers  de  quatre  jours  l’un. 

IX.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à supprimer 
les  bureaux  de  poste  qui,  à raison  de  leur  peu  d’im- 
portance, en  sont  susceptibles. 

TITRE  II. 

Des  messageries. 

Le  prix  des  places  et  le  port  des  effets  et  mar- 
chandises sera  payé  en  assignats  sur  le  pied  de  75 
pour  un. 

— Un  secrétaire  lit  un  autre  message  du  directoire 
exécutif,  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  direc- 
toire exécutif.  — Du  28  frimaire , l’an  If  de.  la 

république  franco  ise. 

Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  directoire  , occupé  d’as- 
surer fa  plus  prompte  et  la  plus  entière  exécution  de 
la  loi  du  19  de  ce  mois,  relative  à l’emprunt  forcé, 
n’a  point  cru  qu’il  lui  fût  permis  de  négliger  un 
moyen  également  conforme  a la  justice  et  à l’intérét 
public  pour  en  augmenter  les  produits. 

Les  contribuables  à l’emprunt  sont  divisés  en  seize 
classes  : la  dernière  comprend  tous  ceux  dont  la  for- 
tune s’élève  en  capital  à 300,000  livres , valeur  de 
1790,  et  au-dessus  ; leur  cotisation,  dont  le  minimum 
est  de  1,300  livres,  et  le  maximum  de  6,000  livres, 
nous  a paru  trop  resserrée  dans  ses  limites. 
t Si  cette  classe  renferme  de  riches  patriotes  qui 
s’empresseront  d’offrir  tout  ce  quecom portera  l’éten- 
due de  leurs  moyens,  elle  présenté  aussi  une  mul- 
titude de  gens  dont  il  faudra  stimuler  le  zele , 
quoiqu’ils  aient  fait  des  fortunes  nouvelles  par  des 
bénéfices  immenses  et  peut-être  illégitimes  sur  la  ré- 
publique. 

Le  directoire  a cru  voir  dans  l’opinion  publique 
le  vœu  général  de  donner  plus  de  latitude  à la  répar- 
tition de  l’emprunt  forcé  sur  la  seizième  classe  ; d'un 
autre  côté,  il  est  juste  que  la  cotisation  des  fortunes 
qui  excèdent  considérablement  300,000  livres  de  ca- 
pital puisse  être  proportionnellement  graduée. 

Le  directoire  exécutif  croit,  en  conséquence, 
qu'on  peut  porter  le  maximum  de  cette  classe  à 
23,000  francs , valeur  métallique,  et  il  vous  invite  à 
prendre  ce  message  en  considération. 

Signé  Rewbell  , président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lac  au  de  , secrétaire  général. 

Le  conseil  laisse  éclater  quelques  murmures. 

Ram el  • Les  demandes  multipliées  du  directoire 
exécutif  méritent  une  prompte  répouse.  L'opinion 
publique  demeurerait  effrayée  et  incertaine,  si  on 
ne  s’empressait  de  la  calmer,  eu  la  rassurant  et  sur 
l'étendue  de  nos  besoins,  et  sur  celle  de  nos  res- 
sources. Je  parlerai  avec  franchise,  parce  que  je 
crois  aux  membres  du  directoire  exécutif  les  inten- 
tions les  plus  pures  , parce  que  je  sais  qu'il  n'est 
aucun  représentant  du  peuple  qui  puisse  regretter 
les  dépenses  qu'il  sera  obligé  de  voter  pour  iixer  la 
victoire  sous  les  drapeaux  de  la  république,  et  pro- 
curer enfin  à la  France  une  paix  stable  et  glorieuse. 

Je  dirai  donc  que  je  pense  qu’il  est  indispensable 
de  connaître^  l’état  exact  de  nos  besoins  et  de  nos 
ressources  ; il  suffit  que  vous  manifestiez  le  désir 
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de  le  ennnnltre , pour  qu’en  puisse  vous  satisfaire 
avant  de  dévorer  les  plus  intéressants  capitaux. 

A l'égard  du  second  message , la  proposition  d’é- 
tendre la  taxe  à 25  mille  livresen  numéraire  nécessite 
une  explication.  Le  directoire  avait  fixé  lui-même  la 
plus  haute  taxe  à 1 ,200  livres;  depuis  , votre  com- 
mission a cru  devoir  étendre  cette  faculté  de  taxer, 
mais  elle  n’a  pas  voulu  la  rendre  trop  illimitée , et  ce 
ne  fut  passons  motif. 

L'emprunt  forcé , auquel  selon  moi  le  salut  de  la 
république  est  attaché , est  un  impôt  qui  par  sa 
nature  ne  souffre  aucune  réclamation.  Une  fois  taxé, 
le  contribuable  ne  peut  espérer  de  dégrèvement  : 
cette  considération  aoit  faire  sentir  avec  quelle  cir- 
conspection on  doit  appliquer  cette  taxe , et  combien 
on  peut  être  voisin  de  (arbitraire,  même  en  le  voulant 
éviter. 

Relativement  à la  taxe  en  elle-même,  elle  peut 
être  pavée  en  assignats  au  cours  de  cent  pour  un  ; 
calculez  que!  est  le  nombre  de  fortunes  assez  consi- 
dérables pour  qu’on  puisse  raisonnablement  les  im- 
poser d’une  somme  de  25  mille  livres  en  assignats  à 
cent  pour  un. 

Citoyens,  après  une  révolution  qui  a froissé, 
comme  la  nôtre,  tant  de  passions  et  d’intérêts  divers, 
craignons  de  donner  à des  administrateurs  une  la- 
titude de  pouvoirs  aussi  effrayante  que  celle  qu’on 
vous  propose  de  leur  attribuer  : leur  donner  la  faculté 
d’imposer  arbitrairement  jusqu'à  la  somme  de  25 
mille  livres,  et  mettre  une  foule  de  citoyens  à la 
merci  de  quelques  hommes  qui  peuvent  saisir  une 
telle  occasion  d exercer  des  vengeances  particulières. 
Ce  sont  ces  considérations  d’un  intérêt  majeur  qui 
ont  déterminé  votre  commission  à établir  un  maxi- 
mum de  contribution.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  le  message  du  directoire. 

Rouhier  : Je  m’empresserais  d’appuyer  l’avis  de 
mon  collègue  Ramel , si  la  constitution  nous  permet- 
tait de  délibérer  sur  un  message  du  directoire.  Si  la 
proposition  contenue  dans  ce  message  n'est  pas 
convertie  en  motion , je  ne  vois  aucun  membre  qui 
regarde  celle  qui  vous  est  faite  comme  avantageuse. 

BentabOLLB  : Je  demande  à faire  quelques  ob- 
servations; puisque  Ramel  a traité  le  fond  de  la  ques- 
tion , je  demande  la  même  faculté.  Je  ne  crois  pas, 
citoyens , qu’il  soit  de  votre  justice  de  passer  à l'ordre 
du  jour , et  je  crois  au  contraire  qu  on  peut  victo- 
rieusement répondre  à Ramel. 

Non , il  ne  peut  pas  être  juste  de  fixer  l'emprunt  à 
6,000  liv. , puisque  vous  avez  taxé  à cette  somme  le 
possesseur  ae  500  mille  livres.  Il  est  dans  la  républi- 
que beaucoup  de  citoyens  qui  ont  plus  de  500  mille 
livres  valeur  réelle,  qui  ont  un , deux  et  trois  millions 
de  biens  ; croyez-vous  qu’il  soit  juste  de  ne  leur  faire 
payer,  comme  aux  autres , que  0,000  liv.  ? Ce  n’est 
pas  là  votre  intention  ; vous  ne  voulez  pas  que  ce  der- 
nier sacrifice  demandé  aux  Français  soit  plus  oné- 
reux pour  celui  qui  possède  moins  que  pour  celui 
qui  possède  plus;  vous  voulez  , au  contraire,  pro- 
portionner le  sacrifice  aux  facultés. 

Le  directoire  vous  demande  une  extension  à la  loi 
du  19  frimaire;  ne  la  refusez  pas  si  elle  est  utile;  ne 
négligez  aucun  moyen  de  subvenir  aux  puissants  be- 
soins de  l'Klat.  I«a  situation  du  trésor  public  est  alar- 
mante ; vous  n’aurez  quelques  rentrées  de  l’emprunt 
forcé  que  dans  un  mois.  Cependant  les  besoins  aug- 
mentent, et  je  recarde  comme  pouvant  apporter  de 
prompts  secours  l’extension  qu’on  vous  demande.  Je 
demande  le  renvoi  du  message  du  directoire  à la  com- 
mission des  finances. 

N***  : Quel  est  l’objet  de  l’emprunt  forcé?  Sauver  la 
fortune  publique , par  conséquent  assurer  à chacun 
la  garantie  de  sa  liberté  individuelle  et  le  maintien  de 


ses  propriétés;  chacun  doit  en  conséquence  concou- 
rir a cet  emprunt  selon  ses  facultés.  Il  est  selon  moi 
absurde  de  fixer  un  maximum  de  contribution;  plus 

on  a de  fortune,  plus  on  doit  contribuer {(ne 

voix:  On  a bien  fixé  un  minimum.  ) Je  pense  qu’on 
ne  doit  point  limiter  les  administrateurs...  (Des 
murmures  s’élèvent.) 

Gibert- Desmou f.rf.s  : Dans  le  premier  mé- 
moire présenté,  le  directoire  n'élevait  la  dernière 
classe  qu’à  1,200  liv.  ; la  commission  donna  plus 
d’extension  à la  mesure  de  l’emprunt  forcé,  et  elle 
porta  le  taux  à C, 000  liv.  pour  les  fortunes  au-dessus 
de  500,000  liv. , valeur  de  1790;  car  cette  fortune  et 
celles  au-dessus  sont  taxées  au-dessous  de  0,000  liv. 
dans  des  proportions  intermédiaires. 

A cet  egard  je  dois  faire  une  observation.  Un 
emprunt  n’est  point  une  contribution  : n'attaquez 
pas  vous-mêmes  la  loi  qui  établit  votre  emprunt , au- 
trement vous  répandez  l'inquiétude  dans  tous  les 
esprits,  au  moment  d’opérer  le  grand  mouvement 
au  succès  duquel  le  salut  de  la  chose  publique  est 
assuré.  Craignez  de  répandre,  l’alarme , quand  la 
confiance  seule  peut  vous  faire  réussir  dans  votre  en- 
treprise ; observez  surtout  quelle  est  cette  somme 
de  25,000  liv.  J’avoue  qu’à  la  manière  dont  on  pro- 
pose de  l’imposer  sur  certaines  personnes,  on  croi- 
rait qu’on  parle  de  25,000  livres  d’assignats  , valeur 
nominale;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi,  votre  loi  est 
établie  sur  des  valeurs  de  1790  : n’oubliez  pas  que 
c’est  là  votre  base,  et  ne  la  changez  pas.  Nous  avons 
été  bien  au  delà  de  ce  que  d'abord  on  croyait  devoir 
nous  demander  ; n’allons  pas  plus  loin.  Je  persiste  à 
demander  qu'on  ne  délibère  point  sur  cette  nouvelle 
demande , et  que  la  loi  du  19  frimaire  soit  maintenue 
dans  son  entier. 

Rokhier  : Je  ne  pensais  pas  non  plus  qu’on  pût 
délibérer  sur  ce  message  ; ma  raison  «ait  simple,  et 
j'avais  à cet  égard  la  même  manière  de  voir  que  mes 
collègues  Ramel  et  Gibert.  Je  pensais , comme  eux, 
que  rien  n’était  plus  délicat  qu’une  telle  matière , que 
rien  n’était  aussi  dangereux  que  de  laisser  l’opinion 
publique  incertaine  sur  l’existence  et  les  dispositions 
d’une  loi  aussi  importante.  Je  pensais  aussi  que,  la 
loi  une  fois  rendue,  le  directoire  n’avait  pas  le  droit 
de  proposer  de  la  reviser , de  l’étendre , ou  de  la 
restreindre  ; je  croyais  qu’il  devait  se  borner  à l’exé- 
cuter : aussi  voulais-je  qu’on  ne  délibérât  pas.  Mais, 
puisque  mon  collègue  Rentabolle  a converti  en  motion 
l’objet  du  message,  puisqu'il  en  a demandé  le  renvoi 
à la  commission  des  finances,  je  réclame,  moi , l’ordre 
du  jour,  afin  que  les  Français  sachent  bien,  en 
voyant  paraître  une  loi,  que  c’est  à elle  qu’ils  doivent 
obéir,  et  non  à uneuutre  proposée  quelquesjoursaprès. 

I/ordre  du  jour  est  appuyé. 

Villebs  : Je  ne  vois  point  d’inconvénient  à or- 
donner le  renvoi  proposé  par  plusieurs  membres. 
La  proposition  du  directoire  ne  tend  à laisser  aucune 
incertitude.  Le  directoire,  aucontraire,  annonce  que 
tout  est  disposé  pour  l’exécution  entière  et  rigoureuse 
de  l’emprunt  forcé.  I,a  seule  question  qui  se  présente 
aujourd’hui  est  de  savoir  s’il  convient  qu’une  classe 
riche,  trop  riche,  paye  une  contribution  propor- 
tionnée à scs  facultés.  Ce  n’est  point  là  rendre  incer- 
taine la  levée  de  l’emprunt,  mais  seulement  sa 
quotité.  Cette  question  est  assez  importante  pour 
mériter  un  examen.  Je  demande  le  renvoi. 

Bbfphoy  : J’appuie  l’ordre  du  jour.  En  matière 
d’emprunt , toute  mesure  forcée,  exagérée,  compro- 
met le  succès  qu’on  se  propose  d’obtenir;  aussi  votre 
commission  a-t-elle  proposé  de  fixer  une  base  à cet 
emprunt,  et  non  de  le  laisser  lever  arbitrairement. 

Un  autre  motif  me  détermine.  Si,  lorsqu’une  loi 
aussi  importante  que  celle  du  19  frimaire  est  rendue, 
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ûd  peut  venir  la  discuter  quelques  jours  apres  sur  la 
proposition  du  directoire,  il  n’y  a pas  de  raison  pour 
que  les  Français  aient  jamais  de  confiance  dans  la 
stabilité  des  lois  : or , citoyens , il  est  une  vérité  dont 
on  doit  bien  se  convaincre , c’est  qu’une  loi  qu’on 
soupçonne  d’instabilité  n'est  jamais  exécutée.  Je 
terminerai  par  une  réflexion  sur  laquelle  j'appelle 
votre  attention  : l’emprunt  forcé  est  décrété , chacun 
prévoit  la  portion  pour  laquelle  il  devra  contribuer; 
déjà  il  la  prépare;  je  vous  laisse  à penser  quel  sera 
l’effet  d’une  résolution  qui  annoncera  que  les  bases 
de  cet  emprunt  ne  sont  pas  encore  delinitivement 
arrêtées. 

On  réclame  à grands  cris  la  clôture  de  la  discussion 
et  l'ordre  du  jour. 

Qui  rot  : Ce  n'est  point  de  revenir  sur  la  loi  qu’il 
s’agit  ici;  il  n’est  question,  au  contraire,  que  de  la 
compléter  ; c’est  ainsi  que  beaucoup  d’autres  renvois 
ont  déjà  été  motivés.  Mais  je  viens  au  fond  de  la 
question , après  avoir  fait  cette  légère  observation 
sur  la  forme. 

Quel  inconvénient  peut-on  trou  ver  à faire  examiner 
la  question  de  savoir  si  quelques  individus  peu  nom- 
breux auront  le  privilège  de  payer  beaucoup  moins 
que  les  autres,  quoiqu’ils  puissent  payer  beaucoup 
plus?  Pourquoi  les  plus  ricnes  seraient-ils  donc  pri- 
vilégiés? Pourquoi  une  grande  fortune  serait-elle 
moins  imposée  que  les  autres?  Voilà  une  question 
qui , je  pense , ne  peut  même  pas  être  examinée  dans 
un  état  démocratique , dans  un  pays  où  l’on  a quelque 
respect  pour  les  principes  de  la  justice  et  de  la 
liberté. 

Sens  doute  il  est  très-peu  de  personnes  imposables 
à une  aussi  forte  somme;  mais,  quelque  soit  leur 
nombre,  il  serait  inconvenant  de  déclarer  que  vous 
ne  pouvez  pas  les  faire  payer  proportionnellement  à 
leurs  facultés.  Le  but  de  votre  commission  est  de 
remplir  le  trésor  public,  dont  les  besoins  sont  urgents; 
elle  doit  saisir  tous  les  moyens  conformes  à la  justice 
et  aux  principes  de  l’égalité.  Je  demande  le  renvoi 
afin  quon  ne  puisse  pas  dire  : « Ou  a proposé  au 
conseil  des  Cinq-Cents  d’imposer  des  millionnaires, 
et  le  conseil  a passé  à l’ordre  du  jour.  » (Des  .mur- 
mures s’élèveut.  ) 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  message. 

N***  : Par  respect  pour  les  formes  constitution- 
nelles, je  demande  qu’on  ne  délibère  pas  sur  le 
message  du  directoire,  mais  uniquement  sur  la  pro- 
position du  renvoi  faite  par  Bentabolle. 

Cambacérès  : J’essayerai  de  concilier  deux  opi- 
nions opposées.  Je  n’examinerai  pas  si  la  proposition 
du  directoire  n’est  pas  en  quelque  sorte  prématurée; 
je  ne  répéterai  point  les  considérations  qu'on  vous 
a présentées  sur  les  inquiétudes  que  peut  faire  naître 
l’intention  manifestée  ae  faire  quelques  changements 
à la  loi , sur  les  inconvénients  ae  rendre  la  législation 
incertaine  et  vascillantc  ; mais  il  faut  franchement 
aborder  la  question.  De  quoi  s’agit-il  ? Vous  avez  re- 
connu que  des  moyens  extraordinaires  étaient  abso- 
lument nécessaires,  et  vous  avez  fait  à la  nation 
française  un  appel  de  fonds.  Qu’on  n’imagine  pas 
que  ‘cette  granae  et  salutaire  mesure  pourra  être 
éludée  par  la  fraude,  l’astuce  et  la  mauvaise  foi;  ces 
moyens  seraient  inutilement  mis  en  usage  ; et  si  ce- 
pendant on  les  essayait,  il  vous  resterait  la  ressource 
a en  employer  de  plus  coaclifs  que  ceux  auxquels 
vous  vous  êtes  arrêtés. 

Vous  porterez  donc  toute  votre  attention  sur  le  re- 
couvrement de  l’emprunt  forcé. 

La  commission  a trouvé  mauvaise  la  première  di- 
vision du  directoire,  elle  en  a proposé  une  autre; 
c'est  elle  qui  a étendu  la  graduation  de  la  taxe.  Elle 
proposait  de  taxer  la  fortune  d’un  million  ; plusieurs 


membres  même , et  j’étais  de  ee  nombre , proposaient 
d'atteindre  les  fortunes  plus  élevées  encore  par  des 
taxes  d’une  proportion  plus  forte  ; mais  vous  en  avez 
ordonné  autrement;  vous  avez  lixé  vous-mêmes  un 
maximum,  et  la  résolution  a reçu  le  caractère  de 
loi. 

Je  pense  que  vous  devez  attendre  le  résultat  de  votre 
opération  ; cependant  je  ne  crois  pas  que  vous  deviez 
passer  purement  et  simplement  à l’ordre  du  jour;  et 
a cet  égard  je  fais  ce  raisonnement  : ou  I emprunt 
forcé  produira  ce  que  nous  en  attendons , et  alors  il 
est  évident  qu’il  est  inutile  de  réclamer  de  nouveaux 
fonds;  ou  il  ne  produira  pas  assez,  et  alors  vous 
pourrez  recourir  au  moyen  qu'on  vous  propose.  Ne 
vous  ôtez  donc  pas  les  moyens  de  recourir  à cette 
dernière  mesure,  et  ne  vous  exposez  pas,  si  vous  êtes 
forcés  de  l’employer,  au  reproche  d’être  tombés  en 
contradiction  avec  vous-mêmes. 

Je  demande  le  renvoi  du  message  du  directoire  à 
la  commission  des  finances,  en  la  chargeant  de  ne 
faire  son  rapport  que  quand  nous  aurons  connais- 
sance du  montant  du  produit  de  l’emprunt  forcé. 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette  dernière  pro- 
position. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  rejette  la  proposition  de  Cambacérès. 

L’ordre  du  jour  sur  le  ^nvoi  est  réclamé  vivement, 
et  rejeté  à une  forte  majorité. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  du 
message  du  directoire  à la  commission  des  finances. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SEANCE  DU  28  FRIMAIRE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  le  conseil  ap- 
prouve la  résolution  qui  fixe  à la  valeur  représenta- 
tive de  six  mille  myriagrammes  de  blé  le  traitement 
des  commissaires  de  la  trésorerie  et  de  la  compta- 
bilité. 

— Le  président  annonce  qu’il  a reçu  une  résolu- 
tion , précédée  de  la  déclaration  d’urgence , qui  tend 
à attribuer,  en  première  instance,  aux  juges  ae  paix, 
les  fonctions  des  anciens  bureaux  de  conciliation, 
dans  le  cas  où  leur  médiation  serait  inutile. 

Goupil  de  Pbéuklh  : Je  demande  la  parole  sur 
l’urgence.  Toutes  les  résolutions  que  nous  avons 
jusqu’à  présent  reçues  du  conseil  des  Cinq-Cents 
étaient  précédées  de  la  déclaration  d’urgence.  Celle- 
ci  l’est  encore.  Cela  me  rappelle  la  plaisante  décision 
de  l'Assemblée  législative,  qui,  lorsqu’elle  s’occupa 
d’une  loi  sur  le  divorce,  déclara  qu’il  y avait  urgence. 

Dans  la  question  soumise  au  conseil  il  ne  serait 
pas  moins  absurde  de  déclarer  l’urgence.  La  loi 
proposée  est  une  de  celles  qui  doivent  rester , qui 
doivent  avoir  leur  exécution  tant  et  aussi  longtemps 
que  durera  le  règne  de  notre  constitution  républi- 
caine. Je  pense  donc  qu’il  faut  lai  donner  toute  la 
solennité  possible,  au  lieu  de  la  porter  avec  préci- 
pitation , comme  on  ferait  un  décret  de  circonstance. 

Cette  opinion  n’étant  point  appuyée,  le  conseil 
reconnaît  l’urgence. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  la  résolution. 

Goupil  de  Prbpbln  : Cette  résolution  ne  me 
parait  propre  qu’à  occasionner  de  très-grands  frais 
aux  citoyens;  car  je  vois  que  le  demandeur  lui-méme , 
s'il  n'est  pas  domicilié  dans  le  lieu  de  la  résidence 
du  bureau  de  conciliation , sera  obligé  de  faire  un 
voyage  dispendieux  pour  parvenir  à faire  citer  son 
adversaire  devant  ce  bureau.  L’acte  constitutionnel 
ne  Payant  point  fixé  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
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îl  s’ensuit  clairement  qu’il  n’y  en  a plus,  et  que  dès 
lors  on  ne  devait  plus  faire  de  citation  devant  lui.  Je 
consentirais  volontiers  à ce  qu’aucune  action  ne  prit 
être  intentée  sans  avoir  été  soumise  au  bureau  de 
conciliation,  lorsque  les  deux  parties  sont  domiciliées 
dans  le  même  canton,  parce  qu'alors  cela  pourrait 
se  faire  sans  nécessiter  aucun  voyage , ni  occasionner 
aucuns  frais;  mais  je  crois  que’,  |»our  l’intérêt  réci- 
proque des  parties,  on  devrait  leur  permettre,  lors- 
u'elles  ne  sont  pas  domiciliées  dans  le  même  canton, 
e porter  leur  affaire  droit  au  tribunal  civil. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

IV**  : Je  crois  la  résolution  juste  dans  tous  ses 
points  ; mais  je  la  crois  incomplète , et  c’est  ce  qui  me 
porte  à la  rejeter.  Lorsqu’on  fait  une  loi,  il  faut 
prévoirtoutes  les  difficultés  qui  pourront  se  présenter. 
La  résolution  porte,  par  exemple,  qu’eu  matière 
réelle  ce  sera  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
la  situation  des  biens  que  devra  être  portée  la  cita- 
tion en  conciliation.  Cela  était  inutile  a dire,  parce 
que  c’est  d’un  usage  tellement  ancien , qu’il  n’est 
personne  qui  ne  le  sache.  Mais  ce  qu’il  fallait  faire, 
c’était  de  distinguer  le  cas  où  il  y aurait  plusieurs 
obligés,  dont  les  uns  seraient  solidaires , et  les  autres 
ne  le  seraient  pas.  Il  est  important  quelquefois  de 
Téunir  devant  le  même  juge  de  paix  plusieurs 
obligés  qui  demeurent  dans  différents  cantons , pour 
en  tirer  des  aveux  très-précieux  pour  le  créancier , 
et  qui  avancent  d’autant  la  Amciliation.  Ce  cas  n’est 
pas  prévu  dans  la  loi  proposée;  je  la  rejette. 

Charlier  : La  résolution  est  incomplète,  dit-on  , 
et  c’est  une  raison  que  l’on  donne  pour  la  rejeter.  Il 
me  semble  que  c’est  à tort  : si  elle  est  bonne,  il  faut 
l’adonter;  et  quant  aux  dispositions  additionnelles 
que  Ion  croit  nécessaires,  il  faut  laisser  au  conseil 
des  Cinq-Cents,  dont  nous  aurons  attiré  l’attention 
par  cette  discussion , le  soin  de  nous  les  proposer. 

Portalis  : Qu’est-ce  qu'un  bureau  de  concilia- 
tion? C’est  un  bureau  qui  doit  prévenir  les  procès  au 
lieu  de  les  commencer.  Je  ne  crois  pas  que  la  résolu- 
tion qui  nous  est  présentée  soit  propre  à produire  ce 
bien.  J’y  vois  une  distinction  entre  les  matières  réelles 
et  personnelles.  Rien  n’a  été  plus  contentieux  que  ces 
questions  dans  l’ancienne  jurisprudence;  et  quand 
les  chicaniers  s’en  emparaient,  c’était  pour  eux  une 
source  intarissable  de  procès.  Des  matières  réelles  et 
personnelles  ils  faisaient  naître  des  actions  mixtes, 
c’est-à-dire  qui  tenaient  de  l’une  et  de  l'autre;  en- 
suite on  se  disputait  pour  savoir  si  elles  tenaient 
plus  de  la  personnalité  que  de  la  réalité , de  la  réalité 
que  de  la  personnalité.  Rien  n’était  plus  difficile  à 
saisir  que  ces  differentes  nuances. 

Eli  Lien!  si  vous  admettez  la  distinction  qui  est 
proposée,  vous  allez  encore  donner  lieu  à toutes  ces 
querelles.  Les  praticiens  subalternes  s’empareront  de 
ce  premier  degré  de  justice  ; ils  engageront  des  in- 
stances réglées  sur  la  compétence  des  juges , et  ils 
commenceront  par  faire  un  procès  pour  savoir  devant 
qui  l’on  en  fera  un  autre. 

Il  est  bon  de  faire  la  distinction  de  In  réalité  d’avec 
la  personnalité  pour  porteries  affaires  devant  les  tri- 
bunaux civils  qui  doivent  les  juger;  mais  en  matière 
de  conciliation  cette  distinction  n'est  pas  nécessaire. 
Peu  m’importe  que  ce  soit  le  juge  de  paix  de  mon 
canton,  ou  celui  du  canton  voisin,  qui  me  concilie 
avec  mon  adversaire,  pourvu  qu’il  m’empêche  de 
laider.  Partout  où  je  trouve  un  médiateur,  il  est 
on. 

Quand  la  conciliation  est  libre,  les  parties  sont  or- 
dinairement portées  à y recourir;  mais,  quand  c’est 
une  formalité  que  la  loi  commande,  on  ne  la  remplit 
que  parce  qu'on  y est  oblige.  Si , pour  remplir  cette 


formalité,  il  y a des  formes  à observer,  on  s’en  dé- 
goûte davantage,  et  alors  il  n’v  a véritablement  plus 
ile  disposition  à la  conciliation.  Gardons-nous  donc 
bien  de  rendre  aucune  loi  qui  puisse  engendrer  des 
procès  avant  de  parvenir  à la  conciliation  ; au  lieu 
d’être  une  loi  de  paix,  ce  serait  une  loi  de  guerre 
éternelle.  Je  demande  la  formation  d’une  commis- 
sion de  cinq  membres  pour  examiner  cette  résolu- 
tion , et  pour  nous  mettre  à portép , nous  et  nos 
collègues  du  conseil  des  Cinq-Cents,  de  remplir  les 
intentions  droites , franches  et  honnêtes  qu’ils  ont 
eues. 

R humer  : Je  crois  que  mon  collègue  s’est  effrayé 
mal  à propos.  La  constitution  ayant  établi  des  bu- 
reaux de  conciliation,  nous  nVvons  pas  à juger  si 
la  conciliation  est  bonne  ou  mauvaise  ; la  constitu- 
tion ayant  prescrit  qu’aucune  affaire  ne  pourrait  être 
reçue  devant  les  tribunaux  de  justice  avant  d’avoir 
été  portée  au  bureau  de  conciliation , nous  n’avons 
pas  a juger  si  nous  pourrions  quelquefois  en  dispenser 
les  parties. 

Quoi  qu’on  puisse  faire,  le  double  procès  sera  in- 
évitable lorsque  la  question  de  compétence  sera  jointe 
à celle  du  fond;  car,  lorsqu’on  ne  sera  point  d’accord 
sur  la  compétence  des  juges,  il  faudra  bien,  avant 
d’être  jugées,  que  les  parties  fassent  décider  par  qui 
elles  le  seront.  Ce  n’est  pas  le  bureau  de  conciliation 
qui  fera  naître  ce  double  procès,  mais  la  nature  de 
la  chose  ; et  dans  ce  cas  un  bureau  de  conciliation, 
composé  d'hommes  éclairés  qui  saisiront  le  \rai 
point  de  la  difficulté,  peut  être  très-salutaire  aux 
parties;  il  pourra  les  concilier,  et  leur  éviter,  en  ter- 
minant l'affaire  au  fond , le  procès  qu'elles  auraient 
été  obligées  d'engager  sur  la  compétence. 

Ainsi  il  est  inutile  de  nommer  une  commission  qui 
n’aurait  aucun  moyen  à nous  proposer,  puisqu'elle 
serait  retenue  par  la  constitution , qui  ne  permet  pas 
qu'aucun  procès,  soit  sur  la  compétence,  soit  sur  le 
tond,  soit  reçu  dans  un  tribunal,  si  l’on  n'a  tenté  au- 
paravant la  voie  de  la  conciliation.  Il  faut  donc  sou- 
mettre à cette  voie  et  la  difficulté  au  fond  et  celle  sur 
la  compétence. 

Tronciiet  : Suivant  moi,  le  préopinant  n’a  pas 
bien  saisi  l’objection  de  Portalis,  qui  me  paraît  de  la 
plus  grande  conséquence.  Il  est  très-vrai  que  jamais 
rien  u’a  plus  donné  lieu  aux  chicanes  une  la  distinc- 
tion entre  les  matières  réelles,  personnelles  ou  mixtes, 
et  que  si  vous  ad  mettez  cette  distinction  en  matière  de 
conciliation,  vous  allez  faire  naître  une  foule  innom- 
brable de  procès  avant  de  savoir  si  les  parties  pour- 
ront se  concilier.  Il  me  semble  qu’il  aurait  été  beau- 
coup plus  simple  d’autoriser  à citer  en  conciliation , 
soit  qu’il  s'agisse  de  matières  réelles,  soit  qu’il  s’agisse 
de  matières  personnelles  ou  mixtes,  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  du  défendeur. 

La  résolution  a encore  un  autre  vice,  c’est  que, 
comme  on  l'a  dil,  elle  ne  prévoit  pas  le  cas  où  il  y au- 
rait plusieursobligés  solidaires.  Le  créancier  a le  droit 
de  les  assigner  tous;  s'ils  demeurent  aux  quatre  coins 
de  la  république , il  faudra  donc  qu’il  forme  quatre 
actions  differentes  dans  des  points  opposés  : vous 
voyez  que  tout  cela  a besoin  d’être  éclairci.  Je  de- 
mande qu'il  soit  nommé  une  commission. 

Cornilleau  : Il  n’y  a plus  maintenant  d’actions 
mixtes.  J’ai  autrefois  raisonné  comme  les  autres  sur 
ce  mot  mixte , sans  savoir  ce  que  je  disais;  mais  à 
présent  je  sais  bien  que  la  révolution,  en  détruisant 
les  fiefs,  a anéanti  les  actions  mixtes  qui  leur  don- 
naient naissance.  La  constitution  ne  reconnaît  que 
deux  espèces  de  biens,  les  meubles  et  les  immeubles  ; 
ainsi  les  actions  ne  peuvent  être  que  personnelles  ou 


31 


réelles.  11  n’y  a donc  plus  à craindre  de  contestations 
pour  les  actions  mixtes. 

Il  n’est  pas  vrai,  comme  on  l’a  dit,  qu’un  créan- 
cier ait  le  droit  de  faire  assigner  plusieurs  débiteurs. 
La  jurisprudence  ancienne,  toute  mauvaise  qu’elle 
était,  ne  l'y  autorisait  point;  il  lie  pouvait  faire  assi- 
gner qu’uii  debiteur , sauf  à l’assigné  à mettre  les 
autres  en  cause;  mais  la  condamnation  que  le  de- 
mandeur obtenait  contre  le  seul  obligé  qu'il  avait 
actionné  était  exécutoire  contre  les  autres  obliges , 
quoiqu'il  ne  les  eût  point  assignés.  Enfin  cette  résolu- 
tion qu’on  ne  veut  point  approuver,  je  déclare,  moi, 
que  je  l'admire,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux 
voix. 

Le  conseil  ferme  la  discussion , et  décide  qu’il  sera 
nommé  une  commission. 

Elle  sera  composée  des  citoyens  Baudin , Parady  et 
Portalis. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEANCE  DU  20  FRIMAIRE. 

Soulignac,  au  nom  d'une  commission  formée  ad 
hoc , fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  réta- 
blissement d'une  troisième  section  pour  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine  est  contraire  à 
la  constitution.  Le  rapporteur  expose  qu'elle  ne  s'op- 
pose point  à ce  que  le  nombre  des  juges  soit  aug- 
mente; il  propose  en  conséquence  que  le  nombre  des 

i liges  du  tribunal  civil  soit  augmenté  de  cinq  mem- 
ires,  et  qu’il  soit  adjoint  une  troisième  section  au 
tribunal  criminel. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  et  l'ajournement. 
— Sur  la  proposition  de  Defermont,  le  conseil  ar- 
rête qu’il  sera  formé  une  commission  pour  examiner 
les  moyens  de  faire  payer  les  rentes  viagères  assises 
sur  lestétes  d'émigrés.  ' 

— Diimolard  : Représentants  du  peuple , j’ai  cru 
remarquer  dans  les  projets  qui  vous  sont  offerts  une 
imperfection  majeure  , une  tonne  tellement  vicieuse, 
qu'il  n'est  pas  permis  de  délibérer  avant  que  la  com- 
mission elle-mêine  ait  retouché  son  ouvrage.  Mon 
intention  n’est  pas  de  discuter  le  mérite  de  ses  diver- 
ses parties,  et  moins  encore  d'aborder  indirectement 
une  question  d’un  autre  ordre,  et  peut-être  plus  at- 
tendue; mais  je  crois  les  principes,  l'honneur  du  con- 
seil et  le  salut  de  la  république  lies  aux  réflexious  que 
je  désire  vous  soumettre.  C’est  à tous  ces  titres  que  je 
prie  l'assemblée  de  m’entendre;  je  n'abuserai  pas  de 
ses  moments. 

Quel  paraît  être  1’objpt  de  la  commission  ? Celui  de 
mettre  un  terme  à l’existence  équivoque  et  plus  que 
bizarre  que  nous  a donnée  jusqu1  à ce  jour  le  caractère 
provisoire  dont  elle  nous  dit  revêtus  ? Mais  ce  motif, 
ui  constitue  l'urgence,  est-il  rempli  par  ses  projets 
e résolution?  Il  est  facile  de  prouver  qu'il  ne  l est 
pas  dans  le  sens  meme  de  leurs  auteurs.  Ils  vous 
proposent  de  déclarer  valables  quatre-vingts  procès- 
verbaux  d'élection  , et  de  reconnaître  delinitivement 
élus  les  citoyens  y dénommés.  Observez  cependant 
que  leurs  noms  ne  sont  point  rappelés  dans  les  arti- 
cles; observez  surtout  qu’on  excepte  vaguement  de 
l'admission  ceux  qui  peuvent  être  au  cas  des  decrets 
des  13  fructidor  et  3 brumaire.  De  nouveaux  rapports 


doivent  préparer  des  décisions  particulières  à leur 
égard , et  les  projets  qui  gardent  encore  le  silence 
sur  les  noms  de  ces  députés  laissent  planer  par  con- 
tre-coup une  incertitude  pénible  sur  la  masse  entière 
du  corps  législatif. 

Est-ce  donc  là,  je  le  demande,  une  vérification 
définitive  des  pouvoirs?  Les  principes  et  l’usage  ne 
veulent-ils  pas  nue  vous  asseyez  cumulativement 
votre  décision  sur  les  procès-verbaux  et  les  individus? 
Pouvez-vous  séparer  l'examen  de  ina  mission , et 
celui  de  mon  aptitude  politique  à la  remplir?  Votre 
objet , dites-vous , est  (le  faire  cesser  mon  état  provi- 
soire ; et , pour  cela , vous  m'accordez  gravement  un 
caractère  conditionnel. 

Je  ne  m'appesantirai  point  sur  des  contradictions 
aussi  choquantes.  Je  me  serais  tû  peut-être , si  la 
forme  de  cette  résolution  ne  m'avait  paru  plus  à 
craindre  encore  dans  ses  résultats  quelle  ne  serait 
absurde  dans  son  principe. 

Il  importe  sans  doute  à l'honneur  du  corps  légis- 
latif de  dissiper  tous  ces  vagues  soupçons  d’incapacité 
politique , et  de  certifier  à la  France  que  les  membres 
qui  le  composent  ne  sont  pas  des  intrus  : le  respect 
qui  doit  environner  les  actes  émanés  de  notre  sein  ne 
l’exige  pas  avec  moins  d’empire. 

Quelle  confiance  peuvent-ils  inspirer,  si  le  peuple 
continue  de  vous  envisager,  avec  raison , comme  des 
législateurs  conditionnels  et  provisoires?  caria  plus 
faible  {incertitude  sur  notre  caractère  politique,  dès 
qu’elle  n’est  pas  individualisée,  frappe  évidemment 
sur  la  représentation  nationale  tout  eutière. 

Loin  de  moi,  citoyens  collègues,  l’intention  d’in- 
utiliser  un  jugement  que  vous  croyez  nécessaire , et 
de  m'asseoir  sans  pudeur  auprès  d'un  homme  revêtu 
d’un  caractère  usurpé  : mais  la  nature  de  ce  jugement 
n'est  pas  susceptible  de  div  ision,  et  le  glaive  de  répro- 
bation que  l’on  affecte  de  tenir  suspendu  sur  uos 
têtes  nuit  éminemment  à la  chose  publique. 

Des  imputations  vagues,  et  que  j’aime  à croire 
calomnieuses,  ont  poursuivi  avidement  une  partie  de 
vos  collègues.  Incertains  s'ils  deviendront  l’objet  des 
rapports  particuliers  dont  on  nous  parle , plusieurs 
attendent  avec  calme  la  ma  ni  testa  lion  de  ces  rapports 
mystérieux  : mais  la  délicatesse  leur  dit  de  l'atteudre 
eii  silence,  et  la  patrie  souffre  d’une  incertitude  qui 
la  prive  de  leurs  talents  et  de  leur  énergie.  Tel  est , 
au  reste , l’effet  de  la  prolongation  de  celte  ineerti-  ' 
tude  cruelle , quelle  brise  dans  sa  base  la  première 
garantie  de  la  liberté  publique  : elle  peut  comprimer 
un  jour  jusqu'à  la  pensée  du  législateur. 

Supposons  qu'une  commission  nouvelle  soit  créée 
dans  une  législature  orageuse,  et  quelle  suive  une 
marche  conforme,  sans  réunir  les  intentions  impar- 
tiales et  pures  de  la  commission  présente  ; celte  sus- 
pension affectée  ne  serait-elle  pas  un  moyen  direct 
d'assurer  le  triomphe  d'un  parti  au  détriment  des 
principes  et  de  l'intérêt  général  ? 

C'est  par  des  promesses  et  des  menaces  qu’on  mar- 
chanderait les  suffrages  de  l'homme  douteux  , qu’on 
intimiderait  le  faible,  et  qu'on  isolerait  avec  adresse 
les  représentants  courageux  et  purs.  Je  parle  à des 
hommes  éclairés,  et  je  n'ai  pas  besoin  d’insister  sur 
les  conséquences,  lis  sentiront  combien  il  importe, 
des  l’ouverture  d'une  assemblée  politique,  déjuger 
et  consolider  les  pouvoirs  des  membres  qui  la  com- 
posent. 

Mais  ces  dangers,  qui  se  représenteront  dans  tous 
les  temps , ne  sont  rien  en  effet  auprès  de  ceux  dont 
la  résolution  actuelle  nous  menace.  Je  proteste  uue 
seconde  fois  que , dans  tout  ce  que  je  dis,  je  n atta- 
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que  les  iutenlious  de  personne  : mais  la  commission  i 
a-t-elle  bien  réfléchi  à notre  position  présente,  ainsi 
u’aux  événements  qui  peuvent  la  suivre?  Je  crois 
evoir  répéter  ce  que  je  disais  à cette  tribune  le  22 
brumaire  dernier  : » La  fatalité  des  circonstances 
nous  place  entre  deux  partis  qui , par  une  marche 
rétrograde  et  progressive,  mais  sur  la  même  circon- 
férence , tendent  évidemment  au  même  but.  » 

Eh  bien!  voulez-vous  servir  leurs  coupables  des- 
seins? La  méthode  la  plus  sûre  est  d’entretenir  avec 
soin  une  incertitude  quelconque  sur  le  caractère 
politique  des  représentants.  Je  ne  suis  pas  homme  à 
m’effrayer  facilement;  je  ne  crois  pas  néanmoins 
qu’il  faille  négliger  toute  précaution  contre  les  in- 
tentions assez  manifestées  de  certains  individus  qui 
peut-être , pour  me  servir  des  expressions  d'un  grand 
nomme,  prennent  leurs  désirs  pour  leurs  espérances. 
Mais  aucun  de  nous  ne  peut  se  dissimuler  que  des 
bruits  sourds,  des  placards,  des  journaux  incen- 
diaires.... (On  murmure.  ) 

Une  voix  : Royalistes. 

Une  autre  voix  : Maratistes. 

L’opinant  continue  : Et  des  conciliabules  téné- 
breux ont  fixé  l’attention  du  public  et  celle  du  direc- 
toire. 

J’ai  vu  même  des  personnes  de  très-bonne  foi , 
mais  trop  crédules  sans  doute,  s’imaginer  reconnaître 
quelques-uns  des  symptômes  qui  présagèrent  le  31 
mai.  (On  murmure.) 

Del^ûet  : Dites  le  13  vendémiaire! 

{La  suite  demain.) 


iV.  li.  Dans  la  séance  du  3 nivôse  le  conseil  des 
Cinq-Cents  s’est  formé,  dès  neuf  heures  , en  comité 
général.  Ayant  rendu  sa  séance  publique,  il  a adopte 
une  résolution  dont  voici  la  substance  : 

Les  assignats  provenant  de  l’emprunt  seront  biffés 
en  présence  des  porteurs  par  le  percepteur  des  con- 
tributions; ils  seront  ensuite  brûlés.  La  loi  du  2 de  ce 
mois,  qui  n’ordonnait  que  le  brûlement  du  quart , est 
à cet  égard  rapportée. 

Les  assignats  à cent  pour  un  ne  seront  admis, 
dans  l’emprunt  forcé,  que  jusqu’au  15  nivôse  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  jusqu’au  30  dans  les  dé- 
partements. 

Ce  qui  n’aura  pas  été  payé  aux  époques  ci-dessus 
ordonnées  sera  payé  en  numéraire  ou  en  matières 
d’or  et  d’argent. 

Le  conseil  s'est  ensuite  une  seconde  fois  forme  en 
comité  secret. 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS. 


Depuis  le  i*r  nivôse  l'abonnement  à cette  feuille  est 
de  1,000  liv.  pour  trois  mois  (seul  terme  pour  lequel  on 
souscrit  en  assignats).  Cette  augmentation  n’a  pas  d’elTet 
rétroactif  pour  les  abonnés  des  trimestres  de  brumaire 
et  de  frimaire  ; nous  invitons  seulement  ceux  qni  n’au- 
raient point  encore  fait  passer  la  totalité  du  prix , fixé 
auxdites  époques,  de  vouloir  bien  s'y  conformer,  afin  de 
ne  pas  éprouver  d’interruption  dans  les  envols  de  notre 
journal. 

Ceux  aussi  qui  désireront  souscrire  pour  un  plus  long 
terme , et  qui  ne  voudront  point  s'exposer  A la  mobilité 
continuelle  des  prix  en  assignats,  pourront  s'abonner  , 
comme  les  étrangers,  en  payant  en  numéraire  le» 
prix  fixés  cl-dessous. 

L'abonnement  pour  les  pays  étrangers  conquis  ou 
réunis  est  actuellement,  en  numéraire,  de  18  liv.  pour 
trois  mois,  3G  liv.  pour  six  mois , et  GO  liv.  pour  l'année. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  nos  braves  frères 
d'armes  seulement , qui  seront  libres  de  souscrire  ou 
en  numéraire  ou  en  assignat. 

Il  faut  affranchir  le  port  des  lettres  et  de  l'argent;  celles 
qui  renferment  des  assignats  ou  d’autres  valeurs  doivent 
être  chargées , et  comprendre  le  port  des  lettres  dans  les 
pays  où  l'on  n’affranchit  point. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'an- 
née échue  au  1er  germinal  an  111 , sur  plusieurs' têtes 
ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la 
liquidation  avant  le  l*r  vendémiaire  an  111,  est  ouvert 
jusqu'au  n°  1GOOO. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  n°  1G002  à 
17 000  a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1 jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  111. 


Six  derniers  mois  de  Van  111. 


Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  III  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  lïf  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  G001  à 0000  est 
ouvert  depuis  le  6 frimaire  an  IV. 


Digitized  by  Google 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  95.  Quint idi  5 Xivose  An  IV  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (2li  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople , le  30  octobre.  — On  sait  que  les 
Bosniaques  se  sont  jusqu’ici  constamment  opposes  à ce 
qu'on  traçât  les  limites  de  l’empire  ottoman  et  des  pos- 
sessions de  la  maison  d'Autriche  conformément  au  traité 
de  Sistove,  parce  que  ce  traité  fait  passer  sous  la  domi- 
nation autrichienne  quatre  forteresses  et  une  partie  du 
territoire  de  la  province  de  Bosnie. 

La  cour  de  \iennc  a réclamé  de  nouveau  l’exécution 
du  traité  ; mais  l'opposition  des  bosniaques  est  plus 
prononcée  que  jamais,  et  ils  ont  arrêté  un  commissaire 
du  divan  qui  était  allé  sur  les  lieux  pour  préparer  les 
esprits. 

Ces  nouvelles  donnent  au  divan  d'autant  plus  d’inquié- 
tude, que  dans  le  moment  où  la  cour  de  Vienne  de- 
mande avec  instance  l’exécution  de  cet  Infâme  traité 
de  Sistove,  celle  de  Péter&bourg,  son  alliée,  élève  cha- 
que jour  des  querelles  diplomatiques  qui  ne  font  que 
s’aigrir  et  s’envenimer. 

L’ambassadeur  russe  Kutzebev  a eu  dernièrement  avec 
le  reis-effendi  un  entretien  qui  fut  très-vif  de  part  et 
d'autre.  Le  ministre  ottoman  , fatigué  de  l'arrogance  du 
Moscovite,  s’écria  qu’on  ne  pouvait  douter  que  l’inva- 
sion de  la  Géorgie  par  l’usurpateur  de  la  Perse  ne  fut 
un  effet  des  noires  intrigues  ue  la  politique  abominable 
de  la  Russie.  Kulicbey,  de  son  côté , se  plaignit  des  pré- 
paratifs militaires  de  la  Porte,  évidemment  dirigés  contre 
la  Russie. 

Ces  préparatifs  continuent  en  cfTet  avec  une  très- 
grande  activité  , et  les  événements  récents  prouvent  que 
ce  n'est  pas  sans  de  très-puissants  motifs... 

— • Il  est  arrivé  ici  cent  barques  canonnières  pour  dé- 
fendre le  canal , et  couvrir  la  capitale  en  cas  de  danger. 

Un  garnit  d’artillerie  les  différents  forts  du  canal  et 
le  château  des  Dardanelles. 

— Le  ministre  britannique  vient  de  rappeler  M.  Liston, 
son  ambassadeur. 

Üo  donne  différentes  raisons  de  ce  rappel  ; mais  il  pa- 
rait à peu  près  certain  que  son  plu*  grand  crime  est 
d’avoir  montré  trop  de  faiblesse  et  pas  assez  de  dévoû- 
menl  aux  intérêts  de  la  triple  alliance. 

— Les  ministres  de  la  Porte  et  les  ambassadeurs  de 
France,  de  Suède  et  de  Danemark , ont  entre  eux  de 
fréquentes  conférences , et  vivent  dans  l’union  la  plus 
Intime. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  25 novembre.  — Le  public  vient  d’avoir 
connaissance  des  deux  pièces  suivantes  : 

Xfote  de  Ri » le  comte  Bernsdorff' , ministre  d'Ktat  de 
S.  RI*  danoise. 

Le  souhait  de  l'empire  de  parvenir  à une  paix  géné- 
rale et  constitutionnelle  avec  la  France  est  généralement 
connu  ainsi  que  les  bases  sur  lesquelles  il  désire  de  la 
voir  négocier.  Il  s’est  adressé,  pour  cet  effet,  et  cela 
d'une  voix  unanime,  à l’empereur,  pour  le  prier  de  sc 
charger  de  cette  négociation.  S.  M.  1.  y a consenti  avec 
empressement  ; et  comme  les  intérêts  de  l'empire  sont 
inséparables  de  ceux  de  son  chef,  elle  envisage  les 
siens  comme  également  réunis  avec  ceux  dos  états  de 
l’empire. 

Pour  s’entendre  là-dessus  avec  la  France,  S.  M.  I.  n 
cru  que  la  voie  In  plus  naturelle  était  celle  d'une  puis- 
sance neutre,  connue  par  ses  sentiments  pacifiques,  et 
elle  a demandé  au  roi  de  Danemark  de  se  charger  de 
l’initiative,  et  de  faire  parvenir  à la  Convention  natio- 
nale son  désir  qu’un  congrès  pût  avoir  lien  , où  les  mi- 
nistres des  deux  partie*  eu  guerre  pussent  s'assembler 
pour  traiter  et  convenir  de  la  paix;  et  S.  M.  I.  propose 
pour  cet  effet  la  ville  d’Augsbourg  (dont  la  sûreté  sera 

I"  Siritt  — Tome  /. 


parfaitement  garantie),  comme  celle  qui.  par  sa  position 
géographique,  lui  parait  la  plus  convenable.  Elle  y ajoute 
le  souhait  que  la  France  veuille  s'expliquer  sur  cet  objet 
aussi  promptement  que  l’importance  et  les  vues  bienfai- 
santes de  la  proposition  semblent  l'exiger:  en  outre,  que 
les  habitants  des  contrées  occupées  ou  disputées  puis- 
sent se  ressentir  d'abord  des  bienfaits  d’un  premier  rap- 
prochement, pour  être  au  moins,  pendant  Ja  durée  des 
négociations,  â l’abri  des  réquisitions  militaires  cl  des 
autres  malheurs  inséparables  d’une  guerre  active. 

S.  M.  danoise  s’est  prêtée  avec  plaisir  A cette  prière; 
elle  transmet  cette  proposition  de  S.  M.  I.,  faite  en  sa 
qualité  de  chef  de  l'empire,  avec  confiance,  et  elle  l’ac- 
compagne de  toutes  les  instances  que  le  désir  le  plus  ar- 
dent de  voir  l'humanité  consolée  par  le  retour  de  la  paix 
peut  inspirer. 

Copenhague,  le  18  août  1795. 

Signé  A.  P.  Bernsdorff. 

Réponse  du  comité  de  salut  public  de  France  à la 
note  de  RI.  de  Bernsdorff. 

« L’empereur  ayant  prié  le  roi  de  Danemark  de  faire 
parvenir  au  gouvernement  français  son  vœu  relativement 
à une  négociation  pour  traiter,  au  nom  de  l’empire,  de 
la  paix  avec  la  république  française,  S.  M.  danoise  n fait 
remettre , par  M.  le  comte  de  Bernsdorff,  au  soussigné, 
une  note  ministérielle,  en  date  du  18  août  (ancien  style), 
qui  contient  les  propositions  de  l’empereur,  tendante  non- 
seulement  à la  formation  d'un  congrès  qui  se  tiendrait 
dans  la  ville  d'Augsbourg,  mais  même  à une  suspension 
préalable  d’hostilités  en  faveur  des  pavs  de  l'empire  oc- 
cupes ou  menacés  par  les  armées  de  la  république. 

• Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale, 
ayant  la  direction  des  relations  extérieures,  en  réponse  à 
la  note  susdite,  n ordonne  ausoussigné  de  faire  connaître 
à M.  le  comte  de  Bcriisdotiï: 

» Que  In  république  ne  saurait  consentir  à l’armistice 
propose;  de  plus , que  le  gouvernement  français  ne  pren- 
dra aucun  arrangement  pour  établir  un  congrès,  si  ce 
n’est  à l’époque  où,  l’œuvre  de  la  paix  étant  achevée,  Il  ne 
s agira  plus  que  de  régler  et  d'assurer  tous  les  avantages 
pour  les  puissances  qui  ont  pris  part  à cette  cruelle 
guerre. 

• Le  comité  de  salut  public  ne  croit  pas  qu’un  congrès 
puisse  avoir  d'autre  objet;  c’est  pour  cela  qu’il  restera 
invariable  dans  sa  résolution  , laquelle,  paraissant  d’ail- 
leurs la  plus  propre  à faire  cesser  promptement  les  cala- 
mités de  la  guerre,  ne  peut  être  que  conforme  au  vœu 
de  l’Europe  entière,  et  particulièrement  aux  principes 
que  professe  le  gouvernement  danois. 

■ A Copenhague , le  21  vendémiaire  (13  octobre  ),  l’an 
quatrième  de  la  république  française  une  et  indiv  isible. 

• Signé  Pu.  Grouvelle.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Département  de  la  Seine.  — Paris , le  2 nivôse, 

Marie-Tliérèse-Charlotte  est  partie  le  28  frimaire , 
à quatre  heures  du  matin  , accompagnée  de  la 
citoyenne  Soucy , fille  de  la  citoyenne  Makau,  mère 
nourrice  de  Louis  XVI,  sa  gouvernante;  du  citoyen 
Hue,  son  ancien  valet  de  chambre;  d’un  capitaine 
de  cavalerie,  d'un  des  gardiens  de  la  tour  du 
Temple,  et  du  nommé  Caron,  garçon  de  service. 
Les  préparatifs  du  départ  ont  été  faits  dans  le  secret 
que  la  prudence  exigeait.  Le  ministre  de  l'intérieur 
lut  prendre  Marie-Tliérèse-Charlotte  au  Temple  , la 
conduisit  à son  hôtel , où  une  voilure  de  voyage 
l'attendait. 

On  a fourni  do  la  manière  la  plus  convenable  à 
tous  ses  besoins , cl  même  à ses  goüb.  Bientôt  son 
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échange  contre  tes  députés  et  autres  prisonniers  fran-  I 
çnis  sera  consommé. 


MÉLANGES. 

Us  agents  généraux  de  ta  narigation  de  t inté- 
rieur, au  rédacteur. — Paris,  Ir  2 nivôse  de  Pan 
Jl  de  la  république  française  une  cl  indivi- 
sible. 

En  conformité  des  ordres  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, nous  vous  transmettons , citoyen , la  note  sui- 
vante, que  nous  vous  prions  d’insérer  dans  votre 
premier  numéro. 

Le?,  ai  QU  ï , Magin  , agents  généraux. 

« Dans  la  journée  du  27  frimaire,  plusieurs  trains, 
s'étant  Incités , sont  venus  se  rendre  au  travers  du 
Pont-au-Cltange  ; ils  ont  été  sauvés  par  le  détournent 
désintéressé  et  l'intrépidité  des  trois  frères  Bouquet , 
mariniers,  qui,  s'étant  portes  dessus,  sont  par- 
venus à les  arrêter.  Lo  ministre  de  I intérieur, 
en  décernant  le  29  du  courant  une  récompense 
fi  chacun  de  ces  braves  mariniers , a ordonne  men- 
tion honorable  de  leur  conduite  dans  les  papiers 
jiublics.  » 


Conservation  générale  des  hypothèques. 

Le  conservateur  des  hypothèques  prévient  les 
citoyens  que  la  loi  du  211  frimaire  an  IV  a prorogé 
au  1 r!  germinal  de  la  même  année  le  délai  hxé  au 

I"  Pour  l’application  et  le  mode  d execution  des 
principes  du  code  hypothécaire  décrété  le  9 mes- 
sidor an  111  ; , . .,  , . 

2»  Pour  l'inscription  des  creances  hypothécaires 
et  privilégiées , et  pour  celle  des  litres  d'usulruit  de 
biens  immeubles. 

Ce  n’est  que  par  erreur  que  quelques  journaux  ont 
annoncé  la  suspension  de  I exécution  de  la  lot, 
puisque  l'obligation  des  inscriptions  subsiste  comme 
auparavant.  , . . , 

lie  plus,  il  n'est  rien  innove  aux  dispositions  de 
l’article  16#  de  la  loi , ainsi  conçu  : ... 

« Ia>  débiteur  d’une  créance  hypothécaire  privi- 
légiée pourra , même,  avant  le  1"  germinal  prochain, 
s'en  libérer  par  la  voie  de  l’emprunt  sur  crdulcs , 
avec  subrogation  de  l’hypothèque  privilégiée  à la  date 
où  elle  était  acquise.  » .... 

Les  proprietaires  qui  se  .seraient  réservé  des  hypo- 
thèques privilégiées  sur  tout  ou  partie  de  1,-urs 
propriétés  peuvent  des  à présent  les  convertir  en 
cédules , et  foire  usage  de  ce  crédit  précieux  que  leur 
assure  la  nouvelle  loi. 

Jolivet. 


Instruction  sur  l'abonnement  au  Bulletin  des 
J. Ois. 

Vu  les  articles  VIH , IX  et  X de  la  loi  dii  12 
vendémiaire  dernier,  relatifs  à l’abonnement  au 
Bulletin  des  Lois , le  icinistrede  la  justice  prescrit  ce 

L’abonnement  au  Bulletin  dcsl/us  est  ouvert, 
et  les  souscriptions  seront  reçues  des  a présent  pour 


25  feuilles,  à compter  du  premier  numéro  , au  prix 
de  5 livres  la  feuille  de  16  pages  in-8°. 

2°  Le  montant  de  l’abonnement  sera  remis  d’a- 
vance , et  à l’instant  de  la  souscription , «aux  bureaux 
de  la  poste  aux  lettres  dans  les  communes  de  cinq 
mille  habitants  et  au-dessus.  Les  directeurs  de  ces 
bureaux  compteront  du  montant  des  abonnements 
de  la  même  manière  que  des  autres  portions  de  leur 
recette. 

3°  Les  mêmes  directeurs  feront  parvenir  successi- 
vement au  ministre  de  la  justice,  bureau  de  Convoi 
des  lois  y rue  de  la  irillière , et  par  des  lettres 
chargées  , le  nom  et  l’adresse  des  souscripteurs. 

Les  numéros  du  Bulletin  seront  successivement  et 
directement  envoyés  à ceux-ci. 

*1“  Quoique  les  abonnements  ne  unissent  être  faits 
qu’aux  seuls  bureaux  de  poste  des  communes  de 
cinq  mille  âmes  et  au-dessus,  les  souscripteurs 
pourront  demander  que  le  Bulletin  leur  soit  adressé 
par  tout  autre  bureau  qui  serait  plus  près  de  leur 
domicile. 

5Ü  Les  réclamations  des  souscripteurs  sur  le  défaut 
de  réception  de  quelques  numéros  ne  seront  trans- 
mises au  ministre  de  la  justice,  liureau  de  C envoi 
des  lois  y qu’avec  une  attestation  du  directeur  de  la 
poste  du  lieu  où  les  paquets  sont  ordinairement 
adressés , portaut  que  ceux  réclamés  ne  lui  sont  ef- 
fectivement point  parvenus.  # 

6°  Pour  le  département  de  la  Seine  , les  abonne- 
ments seront  également  reçus  au  bureau  de  la  poste  de 
Paris  , rue  J. -J .-Rousseau; et  les  numéros  du  Bulle- 
tin partiront  directement,  et  sous  enveloppe  ou  bande, 
à l’adresse  des  souscripteurs. 

Iji  présente  instruction  sera  imprimée  et  envoyée 
à tous  les  bureaux  de  poste  auxquels  elle  est  appli- 
cable. 

Les  rédacteurs  des  papiers  publics  sont  invites  a 
lui  donner  la  plus  grande  publicité. 

A Paris,  le  2G  frimaire,  Tau  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Signé  Merlin  , ministre  de  la  justice. 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif.  — - Du  22  jrimaire , Van  IF  de  la  ré- 
publique française. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  qu’il  importe 
au  maintien  de  la  morale  et  de  la  fortune  publique 
de  tarir  dans  sa  source  le  torrent  des  déprédations 
qui,  depuis  tant  d’années,  et  au  mépris  de  toutes 
les  mesures  de  réformation,  sont  devenues,  daus 
les  mains  des  officiers  ministériels  de  la  justice,  et 
des  individus  soi-disant  hommes  (CajfaireSy  une  vé- 
ritable contribution  imposée  par  la  chicane  et  l’iin- 
probitésur  la  crédulité  et  sur  l’ignorance; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice , arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Conformément  à l’art.  216  de  l’acte  con- 
stitutionnel, qui  établit  par  chaque  département  un 
seul  tribunal  civil , auquel  il  attache  un  seul  greffier , 
tous  les  greffes  des  ci-devant  tribunaux  d'arrondisse- 
ment du  département  de  la  Seine,  ensemble  le  greffe 
ci-devant  dit  des  criées,  sont  et  demeurent  réunis 
au  greffe  unique  du  tribunal  civil  du  département; 
en  conséquence,  tous  les  titres  et  papiers  apparte- 
nant,! chacun  de  ces  greffes  sont  mis  sous  la  garde 
du  greffier  nommé  par  le  tribunal  civil , lequel  en 
surveillera  la  conservation  cl  la  mise  en  ordre,  sous 
sa  responsabilité. 
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II.  Le  greffier  du  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine  sera  tenu , conformément  à l'article  33  de 
la  loi  du  G mars  1701 , de  se  renfermer  dans  la  taxe 
fixée  par  les  anciennes  lois  et  anciens  règlements, 
à peine  de  concussion  .sans que,  sous  le  prétexte  de 
droits  de  recherche , de  prompte  expédition  , OU  tout 
autre  que  ce  puisse  être,  il  soit  permis  à lui,  ni  à 
aucun  de  ses  employés , d'exiger , ni  même  de  re- 
cevoir aucune  espèce  de  salaire  autre  que  celui  qui 
est  déterminé  parla  loi,  à peine  de  restitution  envers 
les  parties,  qui  auront  en  tout  événement  le  droit  de 
réclamer  ; sans  préjudice  de  la  pénalité  attachée  à la 
concussion  , laquelle  sera  poursuivie  par  le  directeur 
du  jury , conformément  aux  dispositions  du  code  des 
délits  et  des  peines. 

III.  Le  ministre  de  la  justice  est  spécialement 
chargé  de  prendre  les  renseignements  les  plus  dé- 
taillés sur  les  divers  actes  de  concussion  et  d'exac- 
tion qui,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
6 mars  1791  , auraient  été  exercés  soit  par  les 
officiers  ministériels,  soit  par  les  soi-disant  hommes 
d’affaires,  et  d’avertir  les  citoyens  que  l’article  33 
de  cette  loi  leur  a réservé  la  faculté  de  réclamer  les 
sommes  qui  auront  été  payées  par  eux  inddment , 
contro  le  vœu  des  règlements , et  par  excès  de  cré- 
dulité, sauf  aux  directeurs  du  jury  à prendre  pour 
dénonciation  les  poursuites  qui  auraient  lieu  a cet 
égard  , et  à suivre , s’il  y échet,  la  procédure  établie 
par  la  loi  contre  le  crime  de  concussion. 

IV.  Le  ministre  de  la  justice  et  celui  des  finances 
sont  chargés  de  se  concerter  entre  eux  pour  faire  un 
rapport  au  directoire  exécutif  sur  la  question  de 
savoir  s'il  n’y  aurait  pas  lieu  de  faire  tourner  au 
profit  du  trésor  public  les  droits  qui  peuvent  être 
légitimement  perçus  sur  le  prix  des  ventes  et  adjudi- 
cations d’immeubles. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  Rewbbll  , président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagakde  , secrétaire  général. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Mehlix  , ministre  delà  justice. 


SPECTACLES. 

Au  rédacteur. 

Le  premier  auteur  qui  a cru  devoir  se  frayer  une 
route  extraordinaire,  en  créant  pour  la  scene  des 
situations  plus  ou  moins  bizarres,  forcées  et  invrai- 
semblables, a fait  à l’art  dramatique  un  tort  peut- 
être  irréparable  ; le  sentier  qu’il  a tracé  n‘a  que  trop 
été  suivi  ; sans  doute  il  était  plus  facile , mais  il  était 
à coup  sûr  moins  honorable  de  le  parcourir.  Cepen- 
dant la  route  ancienne , marquée  par  les  traces  des 

f grands  maîtres,  où  tout  rappelait  leurs  succès  et 
eur  gloire,  fut  bientôt  presque  déserte  : quelques 
hommes  y marchent  encore  ; qu’ils  y restent,  l'œil 
du  goût  les  aperçoit  ; ils  sont  seuls , mais  ne  sont  pas 
oubliés. 

Il  semble  que  les  autres  auteurs  aient  consenti  à 
céder  leur  portion  de  gloire  moins  encore  au  musi- 
cien qu’au  décorateur  et  au  machiniste  ; chaque 
jour  nous  voyons  une  nouveauté  d’un  genre  extra- 
ordinaire on  produire  une  plus  extraordinaire  en- 
core : la  rivalité  s’établit,  les  imaginations  s’exercent; 
ainsi  nous  avons  vu  placer  successivement  sur  la 
scène  un  brigand,  une  bande  d’assassins,  leur  affreux 
repaire , et  le  tableau  de  leurs  crimes. 


L’effet  des  incendies  a d’abord  paru  très-conve- 
nable à un  dénomment;  mais  bientôt  ce  moyen  s’ést 
usé, et  nous  l’avons  vu  employer  comme  effet  secon- 
daire dans  un  premier  acte , afin  de  réserver  pour 
le  second  le  spectacle  d’une  noyade. 

Aujourd’hui  on  nous  présente  des  hommes  enter- 
rés vivants;  demain  que  nous  offrira-t-on  ? 

Cependant  rien  de  plus  commun  que  d’entendre 
les  inventeurs  de  ces  scènes  repoussantes  se  plaindre 
de  la  dégradation  du  goût;  le  public  est  devenu  in- 
sensible , disent-ils,  il  n’est  plus  possible  de  l’émou- 
voir. Non , par  de  tels  moyens.  Revenez  donc  h la 
nature,  si  vous  le  pouvez. 

Sur  nos  grands  théôtres,  l’habitude  des  spectacles 
extraordinaires  fait  qu’on  entend  souvent  avec  froi- 
deur les  ouvrages  auxquels  les  maîtres  de  l’art  ont 
donné  le  titre  d'Ecole.  Le  Vaudeville  vient  de  hasar- 
der d’en  ouvrir  une  ; il  est  difficile  de  plus  complète- 
ment réussir  ; un  conte  hleu  a donné  l’idee  du  joli 
ouvrage  intitulé  CEcole  des  mères. 

Cendrillon , enfant  d’un  second  lit , éloignée  d’un 
tuteur  qui  la  chérit,  nasse  ses  jours  dans  les  travaux 
domestiques  et  dans  l’abandon,  auprès  d’une  mère 
jeune  encore  qui  lui  préfère  ses  deux  tilles  aînées. 
Rebutée  de  cette  mère  qu’elle  chérit,  esclave  de 
deux  sœurs  qui  la  détestent , Cendrillon  n’a  pour 
appui  qu'une  domestique  qui  partage  ses  travaux  et 
ses  chagrins.  Cette  dernière  essaye  en  vain  de  dé- 
truire une  injuste  prévention;  pour  prix  de  sa  sin- 
cérité, elle  est  chassée.  Mais  elle  a déjà  fait  instruire 
le  tuteur  de  Cendrillon  que  sa  pupille  est  délaissée , 
malheureuse,  et  que  la  fortune  de  son  père  est  dis- 
sipée par  les  dépenses  extravagantes  de  ses  aînées. 
Le  tuteur  accourt,  invoque  l’autorité  des  lois  , 
arrache  sa  pupille  aux  mauvais  traitements  et  à la 
domesticité , et  lui  rend  tous  ses  droits  sur  les  biens 
de  son  père.  Réduite  à l'infortune  et  au  désespoir , 
la  mère  de  Cendrillon  éprouve  un  dernier  coup , 
l’ingratitude  et  l’abandon  de  ses  filles  qu’elle  préfé- 
rait , et  qui  lui  reprochent  le  revers  qu'elle  essuie  ; 
cette  leçon  cruelle  achève  de  lui  dessiller  les 
yeux... 

Cendrillon  cependant  s’est  échappée  de  la  maison 
de  son  tuteur,  et  vient  reporter  la  consolation  et  le 
bonheur  au  sein  d’une  mere  loin  de  laquelle  elle  ne 
peut  vivre;  elle  lui  remet  l'usage  de  ses  biens , et  pour 
prix  ne  demande  qu’un  baiser  ; elle  n’en  a pas  encore 
reçu  de  sa  mère. 

Malheur,  j’ose  le  dire,  à la  mère  injuste  et  pré- 
venue, à la  sœur  préférée  et  insensible  qui  ne  sor- 
tira pas  meilleure  de  cet  intéressant  spectacle!  Je 
voudrais  pouvoir  peindre  ce  que  j’ai  senti , rappor- 
ter quelques-uns  des  traits  qui  m’ont  ému.  J’ai 
pleuré;  mais  ces  larmes  ne  m'étaient  point  arra- 
chées; elles  coulaient  naturellement,  je  les  versai* 
avec  plaisir. 

L’auteur  de  cet  ouvrage,  très-bien  joué,  est  le 
citoyen  Desfontaines. 
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CONSEIL  DES  CINQ^ENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

SUITE  A LA  SÉANCB  DU  Î9  FRIMAIRE. 

Dumoi.ard  : Quoi  qu’il  en  soit , il  est  bien  permis 
de  se  mettre  en  mesure  [tour  qu'on  ne  décime  pas  le 
corps  législatif , comme  on  a dcciœé  la  Convention 
nationale. 
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Les  temps  ont  changé , ic  te  sois , mois  non  pas  le 
cœur  de  nombre  d'individus  fatigues  du  gouverne- 
ment actuel,  en  soupirant  apres  l'anarchie  comme 
moyen  ou  comme  résultat. 

Tant  que  vous  ne  serez  pas  constitués  d'une  ma- 
nière absolue  et  définitive,  cette  classe  d'hommes  aura 
le  projet  et  l'espoir  d’exécuter  un  mouvement  et  de 
vous  épurer  à sa  façon. 

Qu'ils  aient  un  avantage  de  quelques  heures!  et 
sans  secousses,  sans  paraître  choquer  la  constitution, 
ils  écartent  ce  qui  leur  fait  ombrage,  et  désorganisent 
légalement  la  représentation  nationale. 

De  quoi  s'agirait-il  en  apparence?  I)e  vérifier  des 
pouvoirs  et  d’exclure  des  individus,  au  cas  des  dé- 
crets des  14  fructidor  et  3 brumaire?  Mais  une 
cruelle  expérience  a dû  vous  apprendre  avec  quelle 
perfidie  les  factieux  savent  employer  Parme  terrible 
des  lois  : tout  se  dénature  dans  leur  bouche,  et  les 
imputations  les  plus  absurdes  sont  métamorphosées 
en  preuves. 

Arrachons-leur , citoyens  collègues , ce  prétexte 
de  révolte  et  ce  moyen  de  la  déguiser.  S'il  est  dans 
le  corps  législatif  des  hommes  qui  soient  indignes 
d'y  paraître,  qu’ils  en  soient  exclus  définitivement 
et  d'une  manière  légale.  Eclaircissons  les  faits;  faisons 
tomber  tes  préventions  injustes,  et  resserrons  enfin 
les  liens  du  faisceau  de  la  représentation  nationale, 
pour  le  salut  de  la  république  et  le  désespoir  de  ses 
ennemis. 

J’ai  prouvé,  je  pense,  la  nécessité  de  prononcer 
à la  fois , de  prononcer  sans  délai  sur  tes  procès- 
verbaux  et  sur  la  capacité  politique  de  chacun  de 
nous. 

Objectera-t-on  1e  besoin  où  l’on  est  de  prendre  des 
instructions  sur  le  dernier  article?  Je  répondrai 
d'abord  que  depuis  près  de  deux  mois  notre  ses- 
sion est  ouverte,  et  que,  sous  ce  prétexte,  il  serait 
facile  d'ajourner  indéfiniment  le  jugement  de  nos 
pouvoirs  et  de  notre  aptitude  à les  remplir;  je  ré- 
pondrai que  tes  principes  et  l’usage  veulent  que  les 
pouvoirs  soient  jugés  à l’ouverture  de  toute  assemblée 
politique  , et  qu’a  défaut  de  preuves  contraires , la 
capacité  du  porteur  est  essentiellement  présumée  ; je 
répondrai  enfin  que  les  inconvénients  qui  peuvent  en 
naître  ne  sont  rien  auprès  des  inconvénients  majeurs 
d'un  état  provisoire,  tels  que  je  les  ai  développés  dans 
cette  opinion. 

Je  me  résume,  et  je  dis  qu’en  matière  de  vérifi- 
cation de  pouvoirs,  uue  résolution  ne  doit  pas 
frapper  sur  des  procès-verbaux , mais  sur  les  indi- 
vidus dont  les  noms  y sont  relatés.  Je  soutiens  qu’on 
ne  peut  pas  scinder  l'existence  politique  d'un  fonc- 
tionnaire public , valider  sa  mission  , et  laisser  en 
suspens  l’examen  de  son  éligibilité.  Je  dis  que  les  con- 
sidérations les  plus  importantes  veulent  que  le  corps 
législatif  prononce  sans  délai  sur  le  caractère  poli- 
tique de  tous  ses  membres. 

J’ajoute  que  la  commission  doit  s'expliquer  avec 
franchise , et  dès  à présent , sur  tes  noms  des  repré- 
sentants du  peuple  dont  elle  veut  contester  les  droits 
et  l'admission.  L’homme  injustement  accusé  aura 
des  défenseurs  parmi  nous  ; le  coupable  , s'il  en  est , 
n'aura  que  des  ennemis  : mais  nous  voulons  nous 
juger  et  non  pas  nous  surprendre;  et  je  suis  au 
nombre  de  ceux  qui  n'aiment  pas  tes  ténèbres. 

Je  demande,  en  finissant,  1°  que  ta  commission 
s’explique  sur  tes  noms  des  individus  qu'elle  croit 
devoir  attaquer. 

Je  demande , en  second  lieu , que , suivant  les 
principes  et  l’usage,  elle  nous  fasse  un  rapport  qui 
ne  porte  pas  sur  les  procès-verbaux, mais  sur  l' entière 
capacité  politique  des  représentants  élus. 

Ckmssibi  x : J’étais  prêt  à monter  à la  tribune 


pour  demander  que  Ton  prononçât  sur  les  choses , 
et  non  sur  tes  personnes;  sur  la  validité  des  procès- 
verbaux,  et  uon  sur  l’éligibilité  des  individus  : mois 
il  est  évident  que,  dans  le  discours  que  vous  venez 
d’entendre,  on  a moins  eu  en  vue  de  reprocher  a la 
commission  un  retard  dont  on  ne  peut  l’accuser, 
que  de  porter  des  coups  à la  loi  au  3 brumaire. 
C'est  cette  loi  qu'on  veut  attaquer;  c’est  elle  que  nous 

défendrons  avec  vigueur {Oui!  oui!  s’écrient 

une  foule  de  membres.)  Je  parlerai  des  principes, 
mais  je  n'oublierai  pas  de  répondre  ensuite  aux  con- 
sidérations qu’on  a fait  valoir. 

Les  devoirs  des  assemblées  électorales  étaient 
tracés  dans  les  lois  des  .r>  et  18  fructidor;  je  n'en 
excepte  même  pas  celle  du  3 brumaire , h laquelle 
le  salut  public  et  le  maintien  de  la  constitution  sont 
attachés.... 

Bot  iido\  : Cela  est  fini , cela  est  jugé. 

Gemssieux  : Ces  lois  ordonnaient  aux  présidents 
et  secrétaires  des  assemblées  électorales  d’envoyer 
sur-le-champ  , et  même  pendant  leur  tenue  , tes  ex- 
traits de  leurs  procès-verbaux  d'élection.  Quel  était 
le  but  de  cette  disposition  ? C’était  que  tes  membres 
nommes  pussent  se  réunir , se  reconnaître  et  former 
le  corps  legislatif,  avantl'arrivée  des  procès-verbaux. 
Aussi  dès  le  3 et  te  4 brumaire  reçut-on  aux  archives 
des  députés  ne  présentant  que  de  simples  extraits  de 
procès-verbaux. 

Transportons-nous  un  moment  dans  cette  séance 
qui  dura  deux  heures  à peu  près,  et  dans  laquelle 
1e  corps  législatif  se  trouva  réuni  sans  doute  ; on  ne 
pouvait  faire  là  qu'une  admission  provisoire.  Les 
conseils  n’étant  pas  divisés , la  constitution  ne  pou- 
vait être  mise  à exécution  ; le  conseil  des  Cinq-Cents 
ne  pouvait  proposer , celui  des  Anciens  ne  pouvait 
admettre  ou  rejeter , puisqu’ils  n'existaient  pas. 
Ainsi  il  n'y  a point  eu  de  vérification  de  la  validité 
des  procès-verbaux  , et  il  est  impossible  de  soutenir 
te  contraire  avec  quelque  pudeur  ; on  a bien  reconnu 
les  élus,  mais  on  n'a  pu  constater  qu’ils  fussent  éli- 
gibles. Cependant  les  deux  conseils  se  sont  organisés, 
ils  se  sont  constitués  : et  on  demande  aujourd'hui 
à la  commission  de  vérification  pourquoi  elle  n’est  pas 
venue  plus  lot  faire  son  rapport.  Voici  ses  motifs  : 

D'abord  1e  conseil,  tout  entier  livré  à la  discussion 
sur  tes  finances , ne  devait  pas  être  distrait  de  cette 
importante  occupation. 

En  second  lieu  , tous  tes  proces-verbaux  n’étaient 
point  arrivés.  J’ai  déjà  dit  que  les  derniers  étaient 
arrivés  il  y a peu  de  jours  , que  quatre-vingt-quatre 
étaient  eii  règle  , et  qu’il  n'y  avait  a prononcer  que 
sur  des  rappors  particuliers  relatifs  au  département 
de  la  Seine  et  à celui  du  Lot.  Quant  à celui  de  la 
Seine,  vous  aviez  adopté  une  résolution;  mais  vous 
connaissez  1e  sort  qu’elle  a eu  au  conseil  des  An- 
ciens; il  ne  reste  donc  qu'à  déclarer  valides  les 
autres  procès-verbaux,  et  à délibérer  sur  la  légalité 
de  ceux  du  département  du  Ixit.  C’eût  donc  été  une 
absurdité  véritable  que  de  confondre  dans  un  rapport 
préliminaire  les  choses  et  les  personnes.  Demander 
qu'on  tes  confondit  est  un  vrai  sophisme  dont  te  but 
est  d’éterniser  la  vérification , tout  en  paraissant 
craindre  qu’elle  en  soit  retardée. 

J’ai  prouvé  que  l’admission  n’avait  pu  être  que 
provisoire;  j’ai  prouvé  que  le  caractère  définitif  de 
représentant  du  peuple  ne  pouvait  s'acquérir  que 
quand  le  procès-verbal  d’élection  était  reconnu  légal 
et  valide.  J'ai  rempli  à cet  égard  et  ma  mission  et  les 
intentions  de  la  commission;  maintenant  on  veut 
qu'absolument  je  parle  des  individus,  que  je  dise 
uels  sont  tes  membres  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
'exclusion  prononces  par  la  loi  du  3 brumaire. 

Eh  bien!  ici  je  demanderai  pourquoi  il  est  des 


tnembm  qui  se  sont  refusés  à faire  la  dérlaration 
prescrite  par  la  loi  du  3 brumaire?  pourquoi  il  en  est 
d'autres  qui  ont  réclamé  des  exceptions  en  leur  fa- 
veur, sous  prétexte  qu’ils  avaient  été  fonctionnaires 
publics?  Et  puisqu'enfin  on  me  force  à dire  la  vérité, 
je  demanderai  comment  on  a osé  venir  s'asseoir 
parmi  les  membres  du  corps  législatif,  étant  encore 
porté  sur  des  listes  d'émigrés.  Il  en  est  ici  qui  m’en- 
tendent , et  qui  sont  dans  ce  cas.  ( Plusieurs  voir  : 
Nommez-les  ! ) J’aime  à croire  qu'ils  y ont  été  mis  in- 
justement, mais  enfin  la  loi  est  commune;  la  con- 
stitution proscrit  les  émigrés,  L’insertion  sur  une 
semblable  liste  ressemble  à un  état  d’accusation  ; il 
fallait , avant  de  venir  siéger  au  corps  législatif,  ob- 
tenir la  radiation.  Voilà  des  cas  sans  doute  sur  lesquels 
il  sera  nécessaire  d’entendre  des  rapports  particuliers; 
mais  ce  ne  sont  pas  encore  les  plus  graves. 

Il  faut  enfin  déchirer  le  voile;  et  j’appelle  à cette 
tribune  mon  collègue  Goupilleau , qui  arrive  du  Midi 
muni  de  pièces  importantes;  il  fera  connaître  des 
faits  dont  votre  commission  n’était  point  instruite 
encore  ; il  signalera  uu  homme  qui  siège  parmi  nous, 
et  près  de  la  place  où  je  m'assieds  ordinairement.... 

Job  Aymé  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  : 11  faut  les  dénoncer  conformé- 
ment à la  constitution. 

Legot  : Cela  viendra... 

Gknissieux  : Oui , cet  homme  est  accusé  d’avoir 
été  un  des  principaux  compagnons  de  Jésus,  et  il 
aurait  dû  déjà  appeler  sur  sa  conduite  l'examen  du 
corps  législatif. 

Les  autres  membres  présumés  dans  le  cas  de  la  loi 
du  3 brumaire , comme  signataires  d arretés  illégaux, 
sont  au  nombre  de  deux  : s'il  en  est  qui  soient  parents 
d'émigrés,  et  qu'on  veuille  discuter  la  loi  du  3 bru- 
maire sous  ce  rapport,  que  les  antagonistes  de  cette 
loi  s’avancent,  qu'ils  l'attaquent  à la  tribune,  il  n’y 
aura  point  à ce  sujet  de  division;  nous  discuterons 
paisiblement;  et  sila  loi  est  maintenue , et  que  l'ex- 
pulsion de  quelques  membres  en  soit  la  suite,  certes 
il  n’y  aura  rien  de  déshonorant  pour  eux.  Obéir  à une 
loi  utile  à son  pays  est  un  devoir  et  non  un  déshon- 
neur, et  jamais  "on  ne  regardera  comme  infamante 
l’exclusion  d'un  membre  auquel  on  n'aura  pu  repro- 
cher que  sa  qualité  de  parent  d'émigré. 

J'ai  parlé  des  iudividus,  on  in’y  avait  forcé;  main- 
tenant, je  le  demande,  comment  a-t-on  pu  accuser  la 
commission  d’une  arrière-pensée?  comment  a-t-on  pu 
mal  interpréter  le  retard  que  son  rapport  a dû  éprou- 
ver? sur  quel  fondement  a-t-on  dit  qu'on  paralysait 
la  langue  de  beaucoup  de  représentants  du  peuple, 
qu’on  enchaînait  leur  courage,  qu’on  préparait  un 
31  mai? 

Dumolard  : Je  n’ai  pas  dit  cela. 

Gbnissif.ix  : Un  31  mai,  citoyens!  Parmi  les 
membres  de  la  Convention,  parmi  ceux  du  nouveau 
tiers  appelé  au  corps  législatif,  je  ne  vois  que  des 
victimes  du  31  mai;  tous  ont  combattu  la  tyrannie 
qui  a suivi  cette  époque  fatale,  tous  ont  contribué  à 
la  renverser. 

On  a parlé  de  quelques  écrits  qui  semblent  présager 
le  retour  de  l’anarchie.  — L’anarchie!  nous  sommes 
tous  ici  pour  la  combattre.  {Oui!  oui!  s'écrient  une 
foule  de  membres.) 

Philippe  Delleyille:  Oui,  et  je  le  dis,  moi , 
sérieusement. 

Gkxissieux  : Mais  aussi  nous  combattrons  les 
royalistes 

Philippe  Dellkvill*  : Et  les  hypocrites  aussi. 

Génissieux  : Nous  combattrons  leurs  suppôts, 
qui,  dans  des  journaux  empoisonnés,  pervertissent 
(opinion  publique,  cherchent  à établir  parmi  nous  la 
plus  funeste  division , répandent  des  inquiétudes 


parmi  les  membres  du  nouveau  tiers,  et  des  dissensions 
parmi  les  autrps;  pour  moi,  je  le  déclare , je  ne 
retrouve  point  les  symptômes  qui  ont  précédé  le  31 
mai,  mais  bien  ceux  qui  ont  précédé  le  13  vendé- 
miaire. ( Cela  est  vrai , disent  plusieurs  membres.  ) 

Vous,  collègues  nouvellement  arrivés,  défiez-vous, 
je  vous  en  conjure  au  nom  de  la  patrie , des  insi- 
nuations perfides  de  nos  ennemis;  unissons-nous, 
serrons-nous  fortement , le  salut  public  nous  le  com- 
mande ; s’il  est  parmi  nous  des  individus  accusés , ils 
parleront  devant  leurs  collègues  et  se  défendront. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  Dumolard,  et  que  le  conseil  prononce  sur  le  projet 
de  résolution  que  je  lui  ai  soumis. 

On  demande  à aller  aux  voix.  Job  Aymé,  Duplan- 
tier  et  Goupilleau  réclament  la  parole. 

Le  président  donne  lecture  d’une  longue  liste  d'o- 
rateurs inscrits  pour  parler. 

— Sieyès  interrompt  la  discussion  ; il  obtient  la 
parole  au  nom  de  la  commission  des  finances. 

Sieyès  : Votre  commission  des  finances,  avant  de 
terminer  ses  séances  aux  termes  de  la  constitution,  a 
voulu  vous  faire  part  d’une  pensée  dont  elle  a été 
frappée,  et  qu'elle  regarde  comme  urgent  de  vous 
communiquer  : elle  vous  fait  la  demande  de  l'établis- 
sement d’une  commission  nouvelle,  chargée  de 
préparer  les  matériaux , de  recueillir  tous  les  rensei- 
gnements , tous  les  papiers  relatifs  à l'état  de  nos 
finances,  nécessaires  à un  travail  général  sur  cette 
partie. 

Il  est  instant  d’avoir  des  bases  prêtes  et  des  maté- 
riaux , afin  qu'à  l'avenir  vos  commissions  ne  se  trou- 
vent pas  réduites  à bâtir  dans  le  vide,  sur  le  sable 
et  au  milieu  du  chaos. 

Lorsque  le  message  du  directoire  relatif  à l’em- 
prunt forcé  vous  parvint,  vous  veniez  de  charger  la 
commission  dont  je  suis  l'organe  de  préparer  un  plan 
de  finances;  mais  elle  fut  obligée  de  s’occuper  direc- 
tement, immédiatement  de  l’emprunt,  et  elle  vous 
en  proposa  l’organisation.  Depuis  elle  a discuté  sur 
des  propositions  nouvelles,  et  elle  a pensé  que  toute 
nouvelle  opération  partielle  ne  ferait  qu’entraver  et 
contrarier  la  vaste  opération  à laquelle  le  salut  de  la 
patrie  est  attaché. 

Je  reviens  à ma  proposition  principale  sur  la  néces- 
sité de  recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires  à 
des  hommes  chargés  de  la  confection  d'un  travail  tel 
que  celui  d'un  plan  de  finances;  à cet  égard,  nous 
uevons  tous  vous  dire  : votre  commission  s’est 
trouvée  placée  entre  quatre  murailles,  au  milieu  d’un 
chaos  de  pièces,  de  papiers  sans  ordre,  sans  suite, 
vrai  chaos  composé,  d'une  multitude  de  plans  de 
finances  venus  de  toutes  les  parties  de  la  France. 
Assurément  je  plaindrais  fort  le  malheureux  qui  serait 
condamné  à une  telle  lecture  : il  était  impossible  que 
votre  commission  s’en  occupât;  et  cependant  on  at- 
tendait d’elle  le  travail  le  plus  complet,  et  elle  n’avait 
aucuns  matériaux. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  s'occuper  d'un  travail 
aussi  important  : il  faut  savoir  quelles  seront  les  dé- 
penses fixes  de  l'année,  quels  seront  les  moyens  d’y 
pourvoir;  car,  quelle  que  soit  la  réussite  de  l’emprunt 
forcé,  il  faut  toujours  songer  à se  procurer  des  res- 
sources ultérieures;  il  fout  trouver  le  moyen  d'établir 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Ces  tra- 
vaux ne  peuvent  se  faire  en  raisonnant  sur  des  pro- 
babilités; en  matière  de  finances,  il  faut  des  chiffres, 
de  bonnes  règles  d'arithmétique,  des  résultats  posi- 
tifs , et  non  présumés. 

Je  demande  en  conséquence  l’établissement  d'une 
commission  de  neuf  membres , choisis  parmi  les 
hommes  qui  ont  déjà  des  connaissances  acquises; 


car  dans  cette  partie  on  n’en  acquiert  pas  en  peu  de 
temps. 

Je  demande  que  cette  commission  s’occupe  de  la 
recherche  des  matériaux  importants , et  des  recher- 
ches nécessaires  que  je  viens  d'indiquer. 

Après  une  courte  discussion,  la  proposition  de 
Sieyès  est  «adoptée. 

— Le  directoire  exécutif  invite  le  conseil  à sub- 
venir aux  besoins  de  l’hospice  des  Quinze-Vingts. 

Le  renvoi  à une  commission  est  ordonne. 

— Le  conseil  charge  la  commission  des  tinances  de 
lui  présenter  incessamment  un  rapport  sur  la  vente 
du  mobilier  de  la  république,  et  sur  le  payement  des 
capitaux  des  particuliers. 

— Plusieurs  membres  réclament  de  nouveau  la 
parole  relativement  aux  motions  de  Dumolard  et  de 
Génissieux. 

Le  Président  : Ramel  a la  parole  pour  une  mo- 
tion d’ordre  sur  les  finances. 

IV**  : Permettez  qu’on  se  justifie. 

Iæ  conseil , consulté,  accorde  la  parole  à Ramel. 

Ramel  prononce  une  motion  d'ordre  qui  a pour 
objet  d’inviter  tous  les  citoyens  qui  ont  des  connais- 
sances en  finances  «à  les  employer  pour  méditer  et 
proposer  un  plan  qui  puisse  établir  l’ordre  et  l’as- 
surer dans  celte  partie  de  l'administration  publique. 

Le  conseil  en  ordonne  l’impression. 

I.a  séance  est  levée. 


CONSF.IL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SÉANCE  DU  29  FRIMAIRE. 

Le  conseil  approuve  sans  discussion  une  résolu- 
tion qui  fixe  le  traitement  des  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  près  les  tribunaux , et  lève  sa  séance. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  30  FRIMAIRE. 

Quatre  huissiers  du  corps  législatif  adressent  au 
conseil  des  Cinq-Cents  une  pétition  dans  laquelle  ils 
réclament  la  fixation  de  leur  traitement. 

Dumolard  : Je  ne  crois  pas  que  cette  pétition 
soit  de  nature  à exiger  un  renvoi  à une  commission. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ont  le  même 
traitement  que  les  membres  du  corps  législatit*.  Or 
yous  avez  fixé  le  traitement  des  huissiers  de  ce  tribu- 
nal ;je  pense  que  vous  devez  lui  assimiler  celui  des 
huissiers  près  le  corps  législatif. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Dumolard. 

Le  Pbksi  dent  : L’ordre  «lu  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  le  projet  présenté  par  Génissieux , au  nom 
de  la  commission  chargée  de  la  vérification  des  pou- 
voirs. 

Goupilleau  , de  Montaigu  : Je  demande  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Job  Aymé  et  Duplantier  se  lèvent,  et  réclament 
aussi  la  parole  pour  des  motions  d’ordre. 

Job  Aymé  : J’ai  etc  inculpé  dans  la  séance  d’hier, 
je  dois  répondre. 

Goupilleau  : Aymé  répondra  à tout  à la  fois, 
c’est  contre  lui  que  je  vais  parler. 

la  parole  est  accordée  à Goupilleau. 

Goupilleau  : Représentants  du  peuple,  il  n’est 
pas  dans  mon  caractère  d'être  le  dénonciateur  de 
personne;  et  ee  serait  avec  beaucoup  de  regret  que 
Je  satisferais  à l'interpellation  qui  m’est  faite  de  dire 
ce  que  je  sais  sur  uu  individu  qui  se  trouve  dans 


cette  assemblée , s'il  ne  s’agissait  pas  de  l'intérét  de 
la  patrie. 

Je  ne  partage  pas  les  craintes  de  mon  collègue  Du- 
molard  ; je  n’ai  pas,  comme  lui,  peur  d’un  nouveau 
31  mai;  mais  je  suis  ami  des  lois,  je  suis  l'ami  de 
celle  du  3 brumaire , qui  a garanti  la  liberté  menacée; 
et,  par  tout  ce  que  j’ai  vu  dans  les  departements  mé- 
ridionaux , d’où  j’arrive , je  puis  vous  assurer  que,  si 
la  Convention  nationale  n’avait  pas  rendu  celte  loi , 
il  serait  de  votre  devoir  de  la  rendre. 

Dans  ces  belles  contrées,  où  le  peuple  est  bon  et 
attaché  à la  révolution , on  était  parvenu  à en  égarer 
une  partie,  et  à lui  persuader  que  la  contre-révolution 
était  faite,  et  que  la  Convention  l’avait  décrétée.  Eh  ! 
comment  ne  l'aurait-on  pas  cru , lorsque  des  repré- 
sentants du  peuple  même,  chargés  de  taire  respecter 
les  lois,  se  mettaient  au-dessus  d’elles;  lorsque  les 
prêtres  réfractaires  trouvaient  près  d’eux  une  protec- 
tion ouverte  ; lorsque  les  émigres , ceux  même  qui 
avaient  combattu  contre  nous  sur  la  (lotte  anglaise  à 
Toulon,  rentraient  en  foule,  chassaient  et  assom- 
maient les  acquéreurs  de  leurs  domaines;  lorsque  les 
patriotes,  pour  se  soustraire  à la  mort , se  réfugiaient 
dans  les  montagnes;  lorsque  toutes  les  places  étaient 
occupées  par  les  ennemis  déclarés  de  la  patrie! 

Citoyens  représentants,  n’en  croyez  pas  ces  rap- 
ports mensongers  qu’on  vous  distribue  sur  le  pré- 
tendu état  du  Midi  : croyez-en  un  homme  qui  en 
arrive,  qui  est  dégagé  de  toutes  passions,  et  qui  vous 
dit  la  vérité.  Malheur  à vous  qui  calomniez  rréron! 
Que  le  gouvernement  l’y  maintienne,  qu’il  sauve  le 
midi  de  la  France,  et  y terrasse  les  ennemis  de  la 
liberté  : les  patriotes  y respirent  enfin,  ils  y triom- 
phent avec  sagesse  et  modestie;  il  y cicatrise,  autant 
qu’il  est  en  lui,  les  plaies  profondes  que  vous  y aviez 
laites. 

Malheur  à vous  qui  osez  critiquer  ses  opérations;  à 
vous  qui , revêtus  de  pouvoirs  illimités , nen  avez  pas 
fait  usage  pour  vous  opposer  «à  cette  abominable  réac- 
tion qui  a fait  périr  tant  de  bons  citoyens,  et  qui  avez 
resté  froids  spectateurs  de  ces  monstrueuses  héca- 
tombes que  vous  cherchez  à perpétuer  encore  ! ï>e 
remords  vous  poursuivra  partout  où  vous  serez:  tôt 
ou  tard  la  vengeance  des  lois  vous  atteindra.  La  fon- 
taine de  Vaucluse,  transformée  par  vous  en  torrents 
de  sang  ; les  voûtes  des  cachots  au  fort  Jean , noircies 
par  la  fumée,  leurs  murailles  criblées  des  balles  diri- 
gées contre  les  malheureuses  victimes  qui  y étaient 
entassées;  la  tour  de  Tarascon,  du  haut  de  laquelle 
on  précipitait  tant  de  républicains;  la  Durance  et  le 
Rhône , déposeront  contre  vous , comme  la  I/)ire  a 
déposé  contre  Carrier. 

Ces  massacres  se  propageaient,  sans  interruption, 
depuis  Toulon,  Aukagne,  Marseille,  Lambesc, 
Avignon,  jusqu’au  Font -Saint -Esprit  : là  leur 
chaîne,  jusqu’à  Lyon,  était  interrompue  par  le  dépar- 
tement de  la  Drôme,  qui  s’était  toujours  fortement 
prononcé  pour  la  république;  et,  sans  lui,  plus  de 
cent  lieues  de  terrain  allaient  devenir  la  proie  de  ce 
vaste  incendie. 

Il  n'était  donc  question  que  de  pervertir  le  dépar- 
tement de  la  Drôme,  jusque  alors  resté  fidèle  à ses 
principes  républicains;  et  un  homme  qui  siège 
présentement  parmi  vous  se  chargea  de  cet  horrible 
rôle. 

N’attendez  pas, citoyens  représentants,  que  j’aille 
vous  dire  rien  de  vogue.  Tout  ce  que  je  vais  vous  dire 
de  Joli  Aviné,  d’Aymé  l’aîné,  ou  de  Jean-Jacques 
Aymé  (car  il  change  de  nom  suivant  les  circon- 
stances) , est  appuyé  de  faits  précis , de  preuves 
écrites  que  je  tiens  à la  main  , et  qu’en  descendant  de 
cette  tribune  je  vais  remettre  au  rapporteur  de  la 
commission. 
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Il  commença  a manifester  ses  principes  anti-répu- 
blicains par ‘soutenir  les  prêtres  réfractaires.  \m 
comité  de  sûreté  générale  décernait-il  des  mandats 
d’arrêt  contre  eux  ; lui , ses  enfants  et  toute  sa  famille 
en  empêchaient  l'exécution,  j’en  ai  la  preuve;  et 
c’est  ainsi  qu’il  en  agit  à l’égard  d’un  incorrigible 
réfractaire,  nommé  iiurie,  que  Girot-Pouzoi  et  moi 
avons  fait  incarcérer,  et  que  nous  avons  trouvé 
nanti  d'une  bulle  du  pape  contresignée  du  cardinal 
Zélada. 

Ce  n’était  là  que  des  préparatifs  pour  des  actions 
plus  importantes. 

Tandis  que  des  prêtres  réfractaires,  protégés  par 
Aymé,  appelaient  a grands  cris  nos  volontaires  des 
armées,  un  nouveau  Charette,  nommé  Lestang, 
l'ami,  l'associé  de  Job  Aymé,  enrégimentait  des  déser- 
teurs qui  arboraient  la  ganse  blanche  et  la  cocarde 
verte. 

Je  suis  porteur  d’une  pièce,  du  mois  de  vendé- 
miaire dernier,  où  il  se  vante  d'étre  membre  d’une 
fédération  de  plus  de  vingt  mille  hommes , dont  le 
but  est  d’exterminer  tous  les  terroristes,  c'est-à-dire 
tous  les  patriotes  du  Midi.  Cette  fédération  fut  con- 
voquée au  château  de  Frémizières;  ce  lut  Job  Aymé 
qui  la  présida  : cinquante  citoyens  l’ont  dépose , et 
beaucoup  déposent  qu'il  disait  qu'il  fallait  assom- 
mer tous  les  patriotes.  Bientôt  celte  proposition 
s’exécute.  Lestang  est  proclamé  .général  de  cette 
armée  contre-révolutionnaire;  elle  se  répand  comme 
un  torrent  dans  toutes  les  campagnes;  les  cocardes 
nationales  sont  déchirées  partout , partout  les  arbres 
de  la  liberté  sont  arrachés.  Ils  passent  par  les  verges , 
Ils  assomment  les  patriotes  qu’ils  trouvent  sur  leur 
bassagf  ; ils  effacent  les  signes  républicains,  les  mots 
a égalité  et  de  liberté  qu'ils  trouvent  sur  toutes  les 
portes  ; ils  forcent  les  acquéreurs  des  domaiues  des 
émigrés  de  les  abandonner. 

A Montélimart,  ils  saccagent  la  maison  de  notre 
collègue  Boisset.  Lestang  ordonne  qu’on  lui  reserve 
uue  pendule , parce  qu'il  la  destine  à Louis XVIII.  A 
Monldragou , ils  s’emparent  d’un  convoi  considé- 
rable de  poudre  destiné  pour  l’armée  d’Italie;  ils  le 
font  transporter  à Saiut-Paul-Trois-Châteaux,  qu’ils 
avaient  désigné  pour  leur  quartier  général  ; ils  v font 
construire  dans  trois  jours  quatre  portes  qui  leur 
coûtent  40,000  livres.  Boursaulty  envoie  des  troupes, 
qui  sont  repoussées;  c’est  Girot-Pouzol  et  moi  qui, 
de  nuit , y avons  surpris  ce  repaire  de  scélérats , qui 
l’avons  désarmé,  fait  briser  les  portes  et  restituer  les 
poudres  à la  republique. 

Tels  étaient  les  honnêtes  gens  fédérés  à Frémi- 
zières,  que  Job  Aymé  y avait  présidés,  et  qui,  sous  le 
prétexte  d’empêcher  le  retour  de  la  terreur,  exécu- 
taient un  plan  de  guerre  civile  et  de  contre-révolution 
profondément  médité.  Boursnult,  instruit  à Avignon 
de  ces  rassemblements , crut  qu’il  était  de  son  devoir 
de  prendre  des  renseignements  sur  ceux  qui  eu 
étaient  les  chefs.  Il  écrivit  une  lettre  a ce  sujet  à un 
bon  citoyen  de  Montélimart. 

Goupiileau  lit  cette  lettre,  et  reprend  : 

Voyez,  citoyens  représentants,  quelle  fut  l’au- 
dace de  Job  Aymé  : il  la  lit  imprimer,  et  au  bas  il 
lit  imprimer  les  observations  que  voici.  Je  remettrai 
au  rapporteur  la  preuve  écrite  que  l’original,  écrit  de 
la  propre  main  de  Job  Aymé,  est  bien  et  dûment 
paraphé  et  déposé  entre  les  mains  de  l’imprimeur  de 
Montélimart. 

Citoyens  représentants,  je  pourrais  m’arrêter  ici, 
m’en  rapportant  à votre  patriotisme;  à vous,  amis 
des  lois  et  de  la  république,  vous  demander  des  ce 
moment  si  Job  Aymé,  de  son  aveu,  président  d’une 
armée  de  vingt  mille  contre-révolutionnaires,  qui  leur 
a donné  l'ordre  d’assommer  tous  les  patriotes , qui  a 


distribué  tous  les  rôles,  devrait,  d’après  cela,  rester 
auprès  de  vous,  lorsqu’il  est  démontre  qu’il  a tout 
fait  pour  dissoudre  la  république  : mais  je  vais  plus 
loin,  et  je  réclame  votre  attention  pour  des  faits 
encore  plus  graves  que  ceux  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte. 

C’était  l’époque  de  la  convocation  désassemblées 
primaires  : d fallait  préparer  et  exalter  les  esprits. 
Vous  savez  tous  ce  qu'a  cette  époque  firent  ici  les 
assemblées  primaires  de  Paris.  A Montélimart,  Job 
Aymé  devait  renchérir  sur  elles.  Tout  était  prépare 
par  lui;  il  fut  nommé  président  d’une  section  de 
Montélimart  : j’ai  entre  les  mains  l’imprimé , que  je 
vais  vous  lire;  j’ai  en  outre  la  preuve  écrite  de  l’im- 
primeur, qui  atteste  qu’il  l’a  tiré  à deux  mille  exem- 
plaires, qu’il  est  écrit  de  la  propre  main  de  Job  Aymé. 
Je  remettrai  toutes  ces  pièces  au  rapporteur. 

Goupiileau  lit  cette  pièce. 

Il  continue.  Ce  n'est  pas  tout  : et  sur  trente  attes- 
tations sur  la  conduite  que  Job  Aymé  a tenue  à 
Montélimart,  lorsqu’il  y présidait  sa  section, je  vous 
lis  la  première  qui  me  tombe  sous  la  main.  (Il  lit  la 
pièce,  et  continue.) 

Que  faut-il  de  plus,  citoyens  représentants , pour 
vous  déterminer  à chasser  de  cette  enceinte  cet 
homme  indigne  d'y  siéger?  Quoi!  par  des  décrets 
dont  la  sagesse  a sauvé  la  patrie,  la  Convention  a 
envoyé  à des  conseils  militaires  des  hommes  qu'ils 
ont  condamnés  au  dernier  supplice,  des  présidents 
de  section,  des  hommes  sûrement  coupables,  mais 
qui  avaient  pour  eux  la  garantie  de  leur  section;  et 
vous  souffrirez  parmi  vous  un  homme  mille  fois  plus 
coupable,  le  correspondant  des  sections  de  Paris,  le 
président  d’une  assemblée  de  vingt  mille  contre- 
révolutionnaires  , un  homme  qui  a voulu  incendier 
tout  le  Midi!  Tant  qu'il  me  restera  un  souille  de  voix, 
je  l’élèverai  contre  lui,  et  jamais  je  ne  consentirai  à 
regarder  comme  représentant  d’un  peuple  libre  un 
homme  qui  a fait  tout  ce  qu’il  a pu  pour  nous  réduire 
à l’esclavage. 

Je  me  glorifie,  citoyens  représentants,  d’être,  avec 
vous , membre  de  la  plus  auguste  assemblée  de  l’uni- 
vers. Ce  n’est  pas  que  je  craigne  rien  des  entreprises 
de  quelques  ennemis  dfe  la  liberté,  qui,  au  mépris  des 
lois,  et  au  grand  scandale  des  bons  citoyens,  ont 
trouve  lesecret  de  s’y  faire  admettre  : qu’ils  se  décou- 
ragent, et  qu’ils  sachent  tous  qu'il  y a quatre  ans,  à 
pareil  jour , dans  cette  enceinte,  îâ....  Dhermigny 
dirigeait  contre  moi  ses  baïonnettes  aiguisées  et 
commandées  par  Louis  XVI;  qu’à  cette  époque  j’étais 
de  cette  immortelle  minorité  républicaine  longtemps 
avant  qu'elle  fondât  la  république;  que  cette mino- 
rité est  devenue  majorité  par  1 assentiment  presque 
unanime  des  Français,  et  que  ce  n’est  pas  une  poi- 
gnée de  contre-révolutionnaires  qui  empêchent  le 
complément  de  son  triomphe. 

Mais  vous  qui  êtes  ici  au  mépris  des  lois,  qui  faites 
l'espoir  des  ennemis  de  la  liberté  dans  les  départe- 
ments, qui  êtes  cause  qu'aucun  commissaire  du 
gouvernement  ne  veutacrepter  de  place  tant  que  vous 
serez  ici , que  votre  présence  cesse  de  souiller  cette 
enceinte  : nous  savons  bien  que  les  ennemis  de  la 
liberté  comptent  sur  vous , qu  ils  vous  ont  nommés 
pour  seconder  leurs  efforts  ; mais  leur  espoir  sera 
encore  déçu  ; malgré  eux , malgré  vous,  la  république 
triomphera. 

Goupiileau , en  descendant  de  la  tribune,  s’avance 
vers  Gcnissieux , et  lui  remet  une  foule  de  pièces.  Je 
remets,  dit-il,  entre  les  mains  du  rapporteur,  la 
preuve  de  ce  que  j’ai  avancé. 

Gemssiklx  : Celui  qu’on  accuse  en  ce  moment  a 
persécuté  et  persécute  encore  ma  famille.  Je  ne  puis 
me  charger  de  pièces  qui  coatieuucut  des  motifs  d uc- 
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cusation  contre  lui  ; on  pourrait  taxer  mon  rapport 
de  partialité;  je  désire  qu'un  autre  membre  de  la 
commission  soit  chargé  de  l’examen  de  ces  pièces  : 
cependant  je  peux  dire  au  conseil , sans  blesser  la 
délicatesse , ce  que  toutes  les  lettres  que  je  reçois  de 
mon  département  m'annonceut.  Aucun  patriote  n'y 
peut  rester  en  sûreté;  des  hommes  purs,  de  bons 
citoyens  qui  n'ont  participé  aux  crimes  d'aucune 
tyrannie,  sont  obligés  de  luir  leurs  foyers,  de  cher- 
cher un  asile  dans  le  sein  des  forêts  ou  au  milieu  des 
montagnes.  Le  nom  de  terroriste  est  appliqué  à tout 
républicain  ; on  se  dit  armé  contre  la  terreur,  on  ne 
l'est  en  effet  que  contre  la  république.  Je  dois  vous 
dire  plus  : le  nom  de  Job  Aymé  sert  encore  à aug- 
menter la  stupeur  dont  les  patriotes  de  ces  contrées 
sont  frappés  ; ils  savent  qu’il  siège  parmi  vous  , et  ils 
redoutent  que  son  influence  ne  leur  devienne  fu- 
neste.... (iV on!  non!  s'écrient  plusieurs  membres, 
elle  ne  le  sera  pas.)  Vous  ne  pouvez  empêcher  que 
cette  opinion  ne  se  propage  dans  ces  contrées.  Je  le 
répète,  on  craint  son  crédit,  on  craint  qu’il  ne  par- 
vienne à vous  abuser,  car  on  connait  les  talents  dont 
il  est  doué.  Quoiqu'il  n’ait  pas  encore  paru  à la  tri- 
bune, il  y peut  figurer  avec  avantage,  et  ceux  qui  le 
connaissent  peuvent  redouter  ses  moyens.  Mais  vous 
rassurerez  les  nombreuses  victimes'  que  le  départe- 
ment de  la  Drôme  renferme {Oui!  oui!  repon- 

dent un  grand  nombre  de  membres.  ) \ otre  comité  se 
réveillera , et  l'audace  de  vos  ennemis  vous  fera  re- 
trouver toute  votre  énergie. 

Lorsque  l'on  appliquera  généralement  et  sans 
preuves  finfûme  épithete  de  terroriste , vous  recon- 
naîtrez que  c’est  aux  républicains  qu’on  en  veut,  vous 
reconnaîtrez  les  royalistes,  et  vous  les  frapperez... 
(Un  nouveau  mouvement  d’adhésion  éclate  dans  une 
grande  partie  du  conseil.) 

Hardy  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Je  dois 
rappeler  ce  qui  s'est  passé  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale à l’occasion  des  assemblées  primaires  tenues  à 
Monlélimart. 

La  correspondance  du  comité  nous  apprit  que  Job 
Aymé  avait  non-seulement  conspiré  dans  son  pavs, 
mais  même  que  ses  projets  contre-révolutionnaires 
s’étendaient  à beaucoup  d'autres  départements.  Un 
mandat  d’arrêt  fut  lancé  contre  lui  : je  ne  sais  par 
quel  moyen  il  est  parvenu  à s'y  soustraire  ; mais  nous 
le  croyions  en  prison , lorsque  nous  avons  appris 
u’il  siégeait  parmi  les  membres  du  corps  législatif, 
e demande  que  sa  conduite  soit  examinée,  et  à coup 
sûr  je  voterai  pour  qu’il  soit  chassé  du  corps  légis- 
latif. 

Guyomard  : J’atteste  le  fait  que  vient  de  citer 
mon  collègue  Hardy  ; nous  étions  ensemble  à la  cor- 
respondance du  comité  de  sûreté  générale.  J'ignore 
absolument  comment  il  se  fait  que  l'homme  dont  il 
est  question  ne  soit  pas  en  prison. 

{La  suite  demain.) 


X.  fl.  Le  .1  nivôse  le  conseil  des  Anciens  a donné 
son  approbation  aux  résolutions  concernant  les  fi- 
nances. 


LIVRES  DIVERS. 

Histoire  de  la  Révolution  française , précédée  de 
l’exposé  rapide  des  administrations  successives  qui  ont 
déterminé  ccttc  révolution  mémorable.  Six  vol.  de  plus 
de  quatre  cents  pages  chacun. 

A Paris , chez  Ciarnéry  et  Bidaut , libraires , rue  Ser- 
pente, n°  17. 

Cet  ouvrage,  déjà  annoncé  dans  le  no  203  de  fan  III, 
sc  vend  actuellement  600  livres,  et  660  livres  franc  de 
port. 

Les  événements  y sont  retracés  avec  impartialité,  les 
principaux  personnages  peints  d’après  leurs  discours  et 
leurs  actions , et  ce  n’est  que  dans  le  tableau  des  divers 
mouvements  de  l’opinion  publique  que  l’on  voit  de  quelle 
manière  les  hommes  et  les  événements  ont  été  appré- 
ciés. 

La  Jérusalem  délivrée,  en  vers  français,  par  L.-P.- 
M.-F.  Raour-Lormian  ; deux  vol.  in-8°.  Prix  : 4ô0  liv.,  et 
46 à liv.  franc  de  port. 

A Paris,  chez  l’auteur,  rue  du  Mail,  maison  de  Por- 
tugal , n°  22  ; 

Et  chez  Maradan , rue  du  Cimetière-Saint-André-des- 
Arts  , n*’  9. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  renies  viagères  pour  l'an- 
née échue  au  I"  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1"  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jus- 
qu’au n«»  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties , du  n°  16002  à 17000, 
a lieu  depuis  le  2&  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1 jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  ir*  vendémiaire  an  IV. 

Six  dernier*  mois  de  l'an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties , de  6001  à 9000,  est 
ouvert  depuis  le  à frimaire  an  IV. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte , porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision , peuvent  recevoir  les 
arrerages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdlt*  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a lieu  depuis  le  6 frimaire 
an  IV , savoir  : quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états , 
et  quant  nu  perpétuel  pour  les  huit  premiers  étals. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  de?  vérificateurs  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE;. 


K xtrail  d'une  lettre  de  Cologne,  en  date  du  21 
frimaire. 

Le  9 frimaire , l’armée  de  Sambre-ct-Meuse  s’est  mise 
en  marche,  et  l'uvant-garde  de  la  division  du  général 
Championnct  a rencontré  l'ennemi  à Strumberg,  l'a 
battu  , lui  a tué  beaucoup  de  monde , et  lui  a fait  cent 
prisonniers.  Le  lendemain,  10  frimaire,  l'année  a con- 
tinué sa  marche;  la  division  du  général  Bernadette  a re- 
trouvé l’ennemi  en  forces  à Kreutznach  ; il  l'a  attaqué , et 
a emporté  cette  ville  à la  baïonnette.  Un  instant  après 
l’ennemi  est  revenu  en  forces,  et  nos  troupes  ont  été 
obligées  de  sc  retirer;  mais  ce  ne  fut  reculer  que  pour 
mieux  sauter,  et  bientôt  le  général  ennemi  sentit  la  bé- 
vue qu’il  avait  commise  de  faire  attaquer  ce  poste,  qu'il 
ne  devait  pas  chercher  à reprendre.  On  a fait  battre  la 
charge  : la  172-  demi-brigade  a culbuté  cinq  bataillons 
autrichiens,  tué  plus  de  deux  cents  hommes , fait  deux 
cent  cinquante  prisonniers,  dont  quatorze  officie»;  le 
reste  ne  s'est  sauve  qu’en  traversant  la  N’ahc  à la  nage 
ou  par  d'autres  issues;  mais  jamais  déroute  ne  fut  plus 
complète. 

Salut  et  fraternité.  Juuuux. 

Manheim,  le  10  décembre.  — Les  habitants  de  cette 
malheureuse  ville  sont  traités  par  les  Autrichiens  avec 
une  brutalité  révoltante.  Manheim  leur  parait  une  con- 
quête qui  ne  peut  leur  rester  longtemps,  et  ils  cherchent 
en  conséquence  à en  tirer  tout  le  parti  possible. 

Les  habitants,  déjà  forcés  A loger  un  très-grand  nombre 
de  soldats,  viennent  encore  d'être  imposés  par  le  général 
Wurmser  à une  contribution  de  guerre  de  280,000  florins, 
payables  en  48  heures,  faute  de  quoi  la  ville  aurait  été 
livrée  au  pillage. 

Ce  qui  parait  irriter  surtout  les  féroces  Autrichiens, 
ce  sont  les  regrets  louchants  donnés  par  les  habitants  de 
Manheim  à la  garnison  française,  dont  on  ne  peut  assez 
louer  la  conduite. 

Le  ministre  palatin  OberndorfT,  et  plusieurs  autres 
membres  de  la  régence  de  Manheim , mis  en  arrestation, 
comme  on  sait,  par  ordre  du  général  autrichien,  viennent 
d'élre  transférés  à Mayence,  où  ils  seront  jugés  par  une 
commission  autrichienne  établie  ad  hoc. 

Cette  conduite,  affreuse  de  la  cour  de  Vienne  décèle 
ses  desseins  perlldcs  sur  la  Bavière,  qu'elle  convoite  de- 
puis si  longtemps.  Mais  son  ambition  parait  eji  général 
aussi  maladroite  que  révoltante , et  rien  n'est  plus  propre 
que  cet  événement  à soule\er  enliu  la  trop  juste  Indi- 
gnation des  états  d'empire  qu'un  même  sort  menace. 

La  cour  de  Vienne  a présenté  à ce  sujet  à la  diète  de 
Ralisbonne  un  mémoire  delà  plus  haute  importance,  et 
elle  a députe  de  Vienne  les  comtes  de  Kresl  et  de  Sccfcld. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Département  de  la  Dyle.— Bruxelles,  le  25  frimaire. 

11  vient  d’étre  donné  des  ordres  de  rassembler  tous  les 
■vivres  quelconques  qui  se  trouvent  dans  la  province  du 
Luxembourg,  pour  les  transporter  dans  la  capitale,  celte 
forteresse  ne  sc  trouvant  que  faiblement  garnie  de  grains 
et  autres  denrées.  Une  quantité  considérable  de  charioLs 
«ont  de  même  en  route  pour  y transporter  des  munitions. 

L’nc  partie  de  l'armée  de  Paris  est  en  marche  sur  trois 
colonnes,  au  nombre  de  trente  mille  hommes  : deux  de 
ccs  colonnes  prennent  leur  roule  partie  par  les  Ar- 
dennes , partie  par  les  Pays-Bas;  la  troisième  prend  sa 
route,  de  plus  haut.  Toutes  ?e  rendent  sur  le  Rhin.  Une 
avant-garde  est  déjà  arrivée  dans  celte  ville , composée 
du  régiment  d’Orléans,  de  dragons,  d'uu  bataillon  dar- 
hJierie  et  de  deux  d'infanterie. 

4*  Série.—  Tome  I, 


Les  lettres  d’Aix-la-€hapellr , du  5 décembre,  mar- 
qucnlque  sur  le  Hunsdruck , prèsdeStrouibcrg,  il  y avait 
journellement  des  escarmouches  plus  ou  moins  vives.  Le 
general  Jourdan  se  trouve  à Simmeren,  et  on  attendait 
(1  un  instant  à l’autre  une  action  décisive.  Les  environs 
de  t.oblentz  étalent  remplis  de  troupes,  et  les  Autrichiens 
tiraient  de  temps  en  temps  de  leurs  batteries  d'Khren- 
brelstcin  sur  l’autre  rive  du  Rhin.  Journellement , disent 
ces  lettres,  il  arrive  de  nouvelles  troupes  et  toutes  sortes 
de  munitions  de  l’Intérieur  de  la  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 

Présidence  de  Chénier. 

St  ITE  A LA  SÉANCE  DU  30  FMMAIBE. 

A\mé  : La  diffamation  qui  planait  depuis  quelque 
temps  sur  moi  vient  enfin  d’éclater.  Il  me  sera 
facile  de  me  justifier  sur  tous  les  faits  qui  me  sont 
imputes,  et  d’établir  complètement  mon  innocence. 
Comme  accusé , j avais  droit  à votre  indulgence  ; je 
ne  reclame  qu’attention  et  impartialité. 

D'abord  je  dois  vous  observer  qu’instruit  des 
préventions  qu  on  avait  inspirées  à la  commission 
chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs,  je.  fus  trouver 
Gcnissieux,  son  rapporteur,  pour  m’expliquer  fran- 
chement avec  lui , et  les  dissiper.  11  me  promit  de 
m entendre  le  lendemain  chez  lui.  Je  ni  y rendis 
et  il  refusa  mes  éclaircissements , me  disant  qu’ils 
seraient  inutiles  ; que  ces  préventions  approchaient 
de  la  conviction;  que,  dans  sou  opinion  particulière, 
[es  faits  sur  lesquels  elles  reposaient  ne  devaient  pas 
figurer  dans  le  rapport  ; que,  si  l’opinion  de  la  com- 
mission était  contraire,  il  ne  s’en  chargerait  pas 
parce  que,  sa  famille  liabitautla  meme  commune  que 
moi,  la  malveillance  pourrait  attribuera  des  motifs 
personnels  ce  quM  serait  dans  le  cas  de  dire  à mon 
sujet.  Cependant  je  suis  le  seul  de  ceux  qu’on  prétend 
exclus  par  la  loi  du  3 brumaire,  que  Génissieux  ait 
nommé;  cependant  il  s'est  livré  contre  moi  à la  plus 
virulente  déclamation.  Comment  expliquer  une  si 
choquante  contradiction,  si  ce  n'est  par  le  pressenti- 
ment du  rapporteur? 

Quant  à Goupilleau,  il  m'impute  d'avoir  souvent 
change  de  nom,  d'avoir  tantôt  pris  celui  de  Job 
Aynic , d Aymé  1 aîné , et  de  Pierre-Jacques  Aymé. 
*■*  *ait  est  que  j'ai  été  baptisé  sous  le  nom  de  Pierre^ 
Jacques;  que  je  u’ai  jamais  pris  d’autres  noms  dans 
tous  les  actes  que  j'ai  passés;  qu'étant  dans  le  même 
pays  deux  hommes  de  loi  du  même  nom , j'ai  signé 
les  écrits  et  consultations  que  j’ai  faits  Aviné  l’ainc 
et  qu  enfin  je  n'ai  jamais  pris  ni  signé  le  liom  de  Job 
Aymé,  qui  était  celui  de  mon  père. 

Il  me  reproche  d'avoir  été  le  protecteur  des  prêtres 
réfractaires,  et  notamment  d’Iluric,  que  j’ai,  dit-il 
voulu  soustraire  au  mandat  d'arrêt  du  comité  dè 
sûreté  générale.  La  vérité  est  que  je  ne  me  suis  jamais 
mclcdesaflatres politiques  d'aucun  prêtre  réfractaire 
ou  non  ; que  ce  qu'on  m'impute  à l'égard  d llurie 
est  l’ouvrage  de  t administration  du  district,  de  la 
municipalité  et  du  conseil  général  de  la  commune 
du  tribunal  de  district,  du  juge  de  paix  et  ses  asses- 
seurs  ; en  un  mot,  de  loutes  Ifs  autorités  constituées 
de  Montélimart,  qui,  persuadées  que  le  comité  gé- 
néral avait  été  iuduit  en  erreur  sur  Uurie , qu’on  luj 

« 


42 


avait  représenté  comme  émigré,  et  voyant  que  son 
mandat  d’arrêt  ne  portait  que  sur  cette'  supposition , 
prirent  délibération  pour  lui  faire  des  remontrances 
et  surseoir  à son  exécution.  Il  est  sans  doute  bien  in- 
juste de  m’imputer,  et  de  n’imputer  qu’à  moi , ce  qui 
est  le  fait  de  toutes  les  autorités  constituées. 

Il  m'accuse  d’avoir  voulu  contre-révolution  ner  tout 
le  Midi,  de  m’étre  rendu  le  chef  d’une  fédération  de 
plus  de  vingt  mille  hommes,  et  d'avoir  dirige  les 
démarches  d’Arnaud-Lestang.  Ceci  exige  quelque 
explication. 

Ami  sincère  de  la  liberté,  ennemi  de  tout  despo- 
tisme, je  fus  dès  le  berceau  de  la  révolution  un  de 
ses  plus  zélés  partisans.  Patriote  de  1789  plus  que 
beaucoup  de  personnes  qui  prennent  aujourd’hui  ce 
titre , la  connaissance  de  mes  principes  me  lit  nom- 
mer, à la  formation  des  départements,  procureur- 
syndic  général  de  celui  de  la  Drùme.  J’en  ai  rempli 
les  fonctions  en  homme  d’honneur.  Mais  les  frères 
Payait i,  dont  l’un,  agent  national  de  la  commune 
conspiratrice,  a subi,  le  10  thermidor, avec  Robes- 
pierre, la  peine  duc  à ses  forfaits,  et  dont  l’outre,  mis 
Dors  de  la  loi  à cette  époque,  a erré  longtemps  en 
Suisse  , et  rôdant  maintenant  autour  du  corps  lé- 
gislatif : circuit  querens  quem  de  caret  ; ces  frères 
Pavan,  dis-je,  habitant  le  même  departement,  réso- 
lurent de  me  déplacer;  ils  y réussirent.  L’aîné  fut 
mon  successeur.  Parvenus  l’iin  et  l’autre  à des  postes 
plus  éminents , à peine  l’horrible  loi  du  22  prairial 
fut-elle  rendue,  que,  profitant  de  la  facilité  qu’elle 
leur  accordait  pour  nie  perdre,  ils  tirent  d’eux-ntémes 
le  25  un  mandat  d’arrêt  contre  moi  : je  fus  traduit 
enchaîné  de  brigade  en  brigade,  de  cachot  en  cachot, 
à la  Conciergerie,  d’où  je  ne  suis  sorti  que  par  les 
effets  de  la  journée  du  0 thermidor. 

Revenu  chez  moi , je  partageai  l'enthousiasme  des 
victimes  échappées  à Robespierre  et  à ses  satellites. 
Les  bulletins  de  la  Convention  étaient  pleins  d’a- 
dresses en  action  de  grâces  sur  cette  immortelle 
journée,  et  contenaient  les  expressions  de  la  plus 
juste  exécration  contre  les  hommes  qui  avaient  cou- 
vert la  France  de  bastilles  et  d’échafauds  ; ces  bulle- 
tins renfermaient  en  même  temps  les  réponses  les 
plus  sublimes  du  président  de  rassemblée,  pour 
attester  la  résolution  d’anéantir  n jamais  le  règne  de 
la  terreur  : je  les  lisais  à la  société  populaire.  Je  se- 
condai de  toute  mon  énergie  les  élans  de  Jean  Debrie 
contre  le  terrorisme  : on  ne  me  le  pardonna  pas 
plus  qu’à  lui,  qui  va  être  incessamment  en  butte  à 
une  dénonciation  qui  se  fabrique  en  ce  moment 
dans  le  département  de  Vaucluse;  et  les  hommes 
qui  se  reconnurent  a ces  portraits  n’attendirent  que 
le  moment  d'assouvir  leur  vengeance.  Il  ne  tarda  pas 
d’arriver. 

Il  est  rare  qu’on  ne  tombe  d'un  excès  dans  un 
autre  : des  massacres  furent  commis  dans  les  prisons 
de  Lyon,  de  Marseille  et  ailleurs,  sur  des  hommes 
qui,  eu  les  supposant  coupables,  ne  devaient  périr 
que  par  le  glaive  de  In  loi  ; une  juste  horreur  contre 
les  attentats,  la  commisération  pour  les  victimes, 
relevèrent  un  parti  abattu;  et  comme  le  malheur 
des  révolutions  est  d’aller  de  réaction  en  réaction, 
ce  parti  s’occupa  bientôt  de  vengeance. 

Des  rassemblements  se  formaient  dans  mon  dépar- 
tement avec  les  caractères  les  plus  sinistres;  un  de 
mes  amis  de  la  Conciergerie,  qui  était  logé  chez  moi 
depuis  deux  jours,  fut  assassiné  presqu'à  nos  côtés. 
Il  fallut  se  mettre  en  mesure,  se  réunir,  et  faire  croire 
que  nous  étions  très-nombreux. 

Voilà  pourquoi,  dans  mes  observations  sur  In 
lettre  de  Boursault,  qui  demandait  s’il  serait  facile 
de  me  faire  arrêter,  je  dis  que  j’étais  membre  d’une 
fédération  de  plus  de  vingt  uiiile  hommes;  j’avais 


écrit  cent  mille,  et  j’aurais  dit  un  million , si  la  chose 
n’eüt  pas  été  trop  invraisemblable.  Je  crois  qu’on 
pardonnera  celte  exagération  à celui  qui,  déjà  si 
cruellement  victime  de  la  tyrannie,  n’avait  d’autre 
but  que  de  garantir  sa  vie  et  sa  liberté.  Dans  le 
vrai , la  réunion  n'avait  pas  été  de  plus  de  «*nt  cin- 
quante [tères  de  famille  tous  menacés;  elle  s’était 
faite  paisiblement  et  sans  armes;  elle  n’a  fait  aucun 
acte  oppressif  contre  qui  que  ce  soit , et  l'homme  le 
plus  malintentionné  ne  peut  lui  faire  un  reproche 
fondé. 

(Juantà  Arnaud-Lestanc , qui  demeure  à quatre 
lieues  de  chez  moi,  je  ne  l’ai  pas  vu  dix  fois  en  ma 
vie;  je  n’ai  jamais  eu  de  l'union  avec  lui , et  je  ne 
puis  être  responsable  des  faits  qu’on  peut  lui  imputer. 

On  veut  persuader  que  j’ai  eu  le  projet  de  faire 
égorger  les  patriotes  : d'abord  il  est  de  fait  que  le 
seul  égorgé  du  département  de  In  Drôme  est  eet 
ami  qui  était  chez  moi  ; il  est  de  fait  aussi  que  deux 
mille  hommes  du  voisinage,  étant  accourus  sur  le 
bruit  de  cet  assassinat , et  plusieurs  d’entre  eux 
voulant  immoler  ces  assassins  qui  étaient  dans  les 
prisons,  je  in’y  opposai  de  toutes  mes  forces,  et 
que  c’est  peut-être  à moi  seul  qu’ils  doivent  leur 
salut. 

(ïoupilleau  m’accuse  encore  d’a  voir  dit,  dans  une 
assemblée  primaire,  que  la  Convention  n’était  com- 
pose que  de  scélérats,  et  qu'il  fallait  être  sans  hon- 
neur pour  aller  siéger  à leurs  côtés;  il  cite  plusieurs 
dépositions  qui  attestent  ce  fait.  Certes  je  suis  bien 
étonné  que  ces  dépositions  n'en  disent  pas  davantage, 
et  qu'elles  ne  contiennent  pas  en  outre  que  je  suis 
le  correspondant  de  l’Ut , de  l’empereur  et  des  plus 
redoutables  ennemis  de  la  république. 

Je  dois  observer  ici  que  cette  procedure  est  faite 
par  un  commissaire  de  Goupilleau , nommé  Aubert , 
frère  d’un  des  assassins,  mon  ennemi  capital,  et 
l’un  des  êtres  les  plus  immoraux  que  je  connaisse. 
Cet  homme,  ci-devant  juge  de  paix,  destitué  par 
Jean  Debrie;  forcé,  longtemps  après  sa  destitution, 
de  rendre  des  assignats  qu'il  avait  trouves  dans  la 
maison  d’un  étranger  décédé  chez  lequel  il  avait 
apposé  les  scellés;  accusé  d’avoir  pris,  dans  une 
autre  maison,  des  grains  sous  les  scellés  qu’il  avait 
également  apposés,  etc.;  cet  homme  informe  depuis 
un  mois,  et  a eu  l’impudeur  de  faire  citer  devant 
lui,  en  déposition,  le  juge  de  paix  constitutionnel, 
qui  non-seulement,  mais  de  plus,  a dressé  contre 
cet  attentat  à l'ordre  judiciaire  un  proces-verbal  que 
j’ai  remis  au  ministre  de  la  justice. 

L'immoralité  de  cet  homme  est  au  surplus  attestée 
par  la  pétition  présentée  par  l’administration  muni- 
cipale de  Pierre-Latte  à Goupilleau , qui  n'en  a tenu 
compte.  ( Aymé  donne  lecture  de  cette  pétition.  ) 

Mais  Goupilleau  a bien  plus  fait,  il  a chargé 
Aubert  «l’aller  extraire  des  prisons  de  Valence  un 
«les  prévenus  de  l’assassinat  ci-dessus,  pour  venir 
faire  des  recherches  contre  moi  dans  les  registres 
de  la  municipalité:  voilà  la  pièce  qui  le  prouve.  Il 
a fait  plus  encore,  il  a emmené  dans  sa  voiture  la 
femme  d’un  des  prévenus  «lu  même  assassinat, 
Casiallier,  ayant  pour  enseigne  : Café  des  Monta- 
gnards ; et , deux  jours  après  leur  arrivée  à Valence , 
tous  ces  hommes,  contre  lesquels  le  juryd’arcusation 
avait  prononcé,  ont  été  mis  en  liberté  par  l’applica- 
tion de  la  loi  d’amnistie.  Eh  bien!  je  demande  quel 
est  l’homme  qui  pourrait  échapper  a une  inquisition 
aussi  odieuse , à des  procédures  aussi  monstrueuses, 
si  la  loi , qui  ne  reconnaît  que  les  autorités  légitimes, 
ne  les  frappait  de  nullité? 

Que  penser  de  Goupilleau  qui  emploie  de  pareils 
agents?  K’est-il  pas  évident  qu’il  a plutôt  voulu  me 
rendre  coupable  que  servir  la  chose  publique? 
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T*  dernier  crime  enfin  qu’il  m'impute  , c’est 
l'arrêté  pris  par  les  assemblées  primaires  de  Montéli- 
mart  le  8 vendémiaire.  J’observe  que  cet  arrête  ap- 
partient aux  deux  assemblées,  et  que  si  on  pouvait 
l’attribuer  à mon  influence  dans  celle  que  je  prési- 
dais, on  ne  pourrait  pas  au  moins  nie  l’attribuer  dans 
celle  que  je  ne  présidais  pas  : les  lois  des  7 et  13 
fructidor,  dont  il  contient  le  rejet,  accordaient  cette 
liberté.  Quant  «à  celle  du  t,r  vendémiaire  dont  il 
parle,  elle  nctait  qu’imparfaitement  connue  par  les 
journaux,  mais  elle  ne  fut  promulguée  que  longtemps 
après.  L’arrêté  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
une  infraction  à cette  dernière  loi , qui  n’était  pas  lé- 
galement existante.  J’ajoute  qu’avant  les  événements 
connus  du  13  vendémiaire  les  assemblées  primaires 
de  Montélimart  avaient  cessé  leur  permanence;  que 
les  électeurs  de-  Montélimart  n’ont  eu  aucun  égard 
au  niandat  qui  en  avait  été  donné;  qu’ils  se  sont  con- 
formés aux  lois  delà  Convention,  et  que,  comme  pré- 
sident de  l’assemblée  électorale , je  les  ai  fait  exacte- 
ment observer. 

Voilà  ma  réponse  aux  inculpations  de  Goupilleau; 
elle  est  fondée  sur  la  plus  exacte  vérité.  J'ai  été  un 
des  premiers  partisans  de  la  révolution , j’ai  failli  à 
en  être  victime,  je  n'ai  jamais  fait  de  mal  a personne, 
j’ai  empêché  qu'on  n’immolât  mes  assassins,  j’ai 
cherché  à garantir  ma  vie  et  ma  liberté , j’aime  sin- 
cèrement la  république;  et,  quel  que  soit  le  résultat 
de  cette  affaire,  je  le  subirai  sans  remords,  parce 
que  j’ai  toujours  vécu  sans  crime,  et  je  ferai  des 
vœux  pour  sa  prospérité. 

Aymé  descend  de  la  tribune,  et  va  reprendre  sa  place 
au  milieu  d’une  très-vive  agitation.  Un  mouvement  vio- 
lent éclate  dans  la  partie  de  La  salle  où  s’assied  Aymé. 
Plusieurs  membres  paraissent  s’élever  contre  lui. 

Baco  : Président , ne  souffre  pas  qu’on  insulte  les 
membres  dans  cette  enceinte.... 

: On  fait  ici  le  procès  au  13  vendémiaire... 

Gtbert  - Desmolièrcs , üuplantier,  Aymé  et  d’autres 
membres  réclament  la  parole. 

Roux  : Oui , nous  vous  provoquons  tous. 

N***  : Nous  soutiendrons  les  lois  rendues.... 


L’altercation  élevée  entre  les  membres  placés  à l’extré- 
mité droite  devient  beaucoup  plus  vive.  Une  foule  de 
membres  se  lèvent  ; Perrin,  des  Vosges,  s’élance  au  milieu 
de  ceux  de  ses  collègues  qui  paraissent  les  plus  animés... 
Tallien  s’élance  d’une  des  extrémités  de  la  salle  vers  la 
tribune , en  s’écriant  : Il  faut  savoir  enlln  où  nous  en 
sommes 

Villetard  réclame  la  parole.  Jean  Dcbrle  est  à la  tri- 
bune. Le  tumulte  devenant  plus  vloleul  encore,  le  pré- 
sident se  couvre. — Le»  membres  sont  en  place  et  décou- 
verts. 


dons  franchement  la  question  ; il  faut  enfin  qu’oit 
sache  qui  triomphera  de  la  république  ou  de  la 
royauté;  il  faut  qu’on  sache  si  l’on  veut  faire  le  procès 
au  13  vendémiaire.  Que  les  accusateurs  de  ceux  qui 
oui  sauvé  la  république  dans  cette  glorieuse  journée 
se  présentent  a la  tribune,  les  amis  de  la  république 
nous  y défendront. 

On  a reconnu  , dit-on , les  symptômes  qui  ont 
précédé  le  31  mai;  on  croit  la  représentation  na- 
tionale en  danger  d’élre  de  nouveau  décimée  : 
teintes  frayeurs  ! ceux  qui  les  affectent  savent  bien 
que  les  éléments  qui  produisirent  le  31  mai  ne 
sont  plus,  que  les  mêmes  circonstances  sont  loin 
de  nous  environner.  Alors  , en  effet , les  royalistes 
ne  levaient  point  une  tête  audacieuse  ; alors  les 
prêtres  fanatiques , les  émigrés  rentrés,  n’étaient  pas 
.protégés;  alors  on  n’acquittait  pas  des  chefs  de 
chouans.  Mais  aujourd’hui  que  les  représentants  du 
peuple  ont  été  réduits  à la  dernière  extrémité  , que 
des  événements  malheureux  ont  été  la  suite  inévi- 
table des  plus  coupables  manœuvres,  ceux  qui  ont 
fait  couler  le  sang  des  défenseurs  de  la  patrie  et 
celui  des  républicains  armés  pour  la  (invention , 
ceux  qui  ont  conduit  à la  mort  une  foule  de  citoyens 
égarés , peuvent-ils  bien  oser  nous  reprocher  cette 
journée?  Elle  est  due  tout  entière  à leur  génie 
contre-revolutionnairc;  c'est  ce  même  génie  qui  leur 
fait  demander  le  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire  ; 
mais  nous  la  maintiendrons , parce  que  nous  vou- 
ions maintenir  la  république....  ( Une  partie  du  con- 
seil se  lève  en  signe  d’adhésion.  ) Oui , cette  loi  con- 
solidera la  révolution;  je  dis  plus,  elle  est  nécessaire 
au  maintien  même  de  In  constitution  qu’on  invoque 
contre  elle;  elle  est  notre  sauvegarde,  elle  nous 
garantit  du  retour  de  l’anarchie  ou  de  la  royauté. 

Celte  loi  sera  défendue  surtout  par  les  auteurs  de 
cette  journée  du  9 thermidor,  si  belle  dans  son  prin- 
cipe, si  dégradée  depuis  que  des  hommes  qui 
n'avaient  rien  fait  pour  elle  s’en  sont  emparés  pour 
servir  leurs  haines,  leurs  (lassions,  leurs  vengeances 
particulières. 

\ mis  venez  de  voir  à la  tribune  un  de  ces  hommes 
ui  ont  souillé  cette  mémorable  journée  par  la  con- 
uite  qu’ils  ont  tenue  en  invoquant  sou  nom.  Cet 
homine  n’eût  jamais  dil  entrer  dans  cette  salle.  Son 
premier  acte  tut  un  faux , ses  premières  paroles  un 
mensonge;  il  déclaré  à la  tribune  un  autre  nom  que 
le  sien;  il  Die  avoir  commis  le  faux  : mais  niera-t-il 
avoir  signé  l’acte  de  rébellion  daté  du  8 vendémiaire? 
cct  acte  de  protestation , je  ne  dis  pas  contre  les  lois 
des  5 et  13  fructidor,  car  on  avait  le  droit  incon- 
testable de  les  rejeter,  mais  contre  le  décret  solennel 
par  lequel  vous  déclariez  que  ces  decrets  salutaires 
venaient  de  recevoir  le  caractère  de  loi  par  l’accepta- 
tion de  la  majorité  du  peuple  français. 

Le  signataire  d’un  tel  acte  est  "évidemment  dans 
le  cas  de  la  loi  du  3 brumaire;  faites  exécuter  celte 
loi.  Il  n'eùt  pas  dû  mettre  le  pied  dans  cette  enceinte; 
qu'il  en  sorte  à l'instant.  Il  invoque  les  formes  con- 
stitutionnelles et  les  lois  de  garantie  de  la  représen- 
tation nationale;  mais  ce  n'est  point  uu  représen- 
tant qu'on  accuse;  le  délit  qui  lui  est  imputé  est 
antérieur  au  jour  où  il  s’est  assis  parmi  nous  : c'est 
un  intrus;  et  à son  egard  vous  ne  commettez  en 
l'expulsant  qu’un  acte  de  police  intérieure. 

Sans  doute,  s’il  était  véritablement  représentant 
du  peuple,  je  réclamerais  le  premier  pour  lui  la 
garantie  des  formes  constitutionnelles;  mais,  aux 
termes  de  la  loi  du  3 brumaire  qu'il  a méconnue, 
mais  que  les  républicains  maintiendront,  il  n'est  pas 
députe. 

Il  s’agit  de  donner  un  exemple  de  sévérité,  et 
d’imprimer  un  grand  mouvement  à cette  loi  du  3 


Le  Présidbkt,  découvert  : La  parole  est  à Jean 
Debric. 

Jean  Debiiie  : Je  n'ai  pas  demandé  la  parole 
pour  détourner  votre  attention  du  fond  de  la 
question  qui  vous  occupe  ; cependant  je  dois  déclarer 
qu’ayant  connu  Aymé,  je  dirai  mon  opinion  sur  son 
compte  lorsqu’elle"  me  sera  demandée , quoique  cette 
opinion  ne  doive  en  rien  influer  sur  son  sort.  Il  a dit 
qu’une  dénonciation  a été  faite  contre  moi  dans  le 
département  de  Vaucluse , et  qu’on  ne  put  l’envoyer 
au  corps  législatif.  J’attends  cette  dénonciation. 
Qu’elle  ait  été  écrite  par  l’erreur  ou  par  la  malveil- 
lance, je  saurai  y répondre;  je  ne  demanderai  point 
de  grâce,  je  me  reposerai  sur  la  justice  du  corps 
législatif. 

Tallien  : Vous  avez  dû  remarquer,  à la  tournure 
que  la  discussion  a prise,  de  quels  intérêts  il  s’agît 
ici  : on  a dévié  de  la  question  véritable  ; c’est  la  loi 
du  3 brumaire  qu'on  a voulu  attaquer , c’est  a cette 
loi  qu'on  ne  veut  pas  se  soumettre.  Eh  bien  2 abor- 


bromaire  ; si  elle  n'est  pas  nfattfe  dans  rotre  sein , 
elle  ne  le  sera  pas  ailleurs.  .T'aurais  voulu , je  l’avoue , 
pouvoir  fermer  les  yeux  sur  de  telles  infractions; 
mais  je  vois  des  citoyens  placés  dans  le  cas  de  cette 
loi,  qui,  patriotes  et  républicains,  se  sont  imposé 
à eux-mêmes  un  rude  sacrifice,  qui  se  sont  empressés 
d’obéir  à une  loi  qu’ils  ont  reconnue  utile , qui  se 
sont  abstenus  de  fonctions  publiques,  et  qui,  tran- 

Îiuilles  et  observateurs  des  lois,  donnent  dans  leurs 
Dyers  domestiques  l’exemple  de  toutes  les  vertus 
sociales;  et  ces  respectables  citoyens  verraient  violer 
impunément  la  loi  qu’ils  ont  respectée  ; ils  verraient 
siéger  dans  une  assemblée  dont  ils  se  sont  éloignes 
un  homme  couvert  de  crimes , un  homme  qui  a fait 
répandre  sur  tout  le  Midi  le  carnage  et  la  dévastation, 
en  portant  l’incendie  dans  le  département  de  la 
Drôme,  qui  jusque  alors  avait  été  une  digue  salutaire 
opposée  a la  jonction  des  assassins  de  Lyon  et  de 
Marseille!  Cette  digue  a été  rompue  par  la  main  de 
job  Aymé,  et  la  Drôme  est  devenue  le  théâtre  des 
persécutions  des  républicains.  J’insiste  pour  que  Job 
Aymé  soit  à l’instant  expulsé  du  conseil.... 

Une  foule  de  membres  Be  lèvent,  en  criant  : Aux 
voix  ! 

Job  Aymé  court  i In  tribune. 

Perrin,  des  Vosges , Vilictard , Duplanllcr,  réclament  la 
parole. 

Perhi \ , des  Vosges  : L’appel  nominal  sur  la  loi 
du  3 brumaire. 

Plusieurs  voix  : Oui  ! oui  ! et  son  impression. 
Boudin  parait  à la  tribune  en  même  temps  que  Job 
Aymé.  , , „ , 

Plusieurs  voix  : Ij  parole  est  a 1 accuse. 

Boudin  ; Je  veux  demander  la  parole  pour  I oter 
à Job  Aymé  ; je  veux  prouver  qu’d  n’a  pas  le  droit 
de  parlera  la  tribune...  (Une  vive  agitation  se  répand 
dans  la  salle.  ) 

Aymé  obtient  la  parole. 

Av  MK  : Tout  membre  appelé  au  corps  legislatif 
par  le  vceu  du  peuple  ne  peut  subir  d accusation  que 
dans  les  formes  constitutionnelles.  Si  l'on  prétend 
que  je  suis  compris  dans  la  loi  du  3 brumaire , vous 
le  savez,  elle  me  condamne  au  bannissement  pour 
l’avoir  méconnue,  et  non  à l’exclusion  violente  qu’on 
vient  de  proposer  avec  tant  d'emportement  et  d'ir- 
réflexion ; or  prononcer  un  bannissement  est  un 
acte  judiciaire , et  vous  ne  voulez  pas  exercer  ce  pou- 
voir ; vous  ne  pouvez  pas  me  juger,  vous  n'en  avez 
pas  le  droit.  J'invoque  les  formes  constitutionnelles  , 
fa  garantie  assurée  aux  représentants  du  peuple,  et 
la  convocation  de  la  haute  cour  nationale.  ( Des  mur- 
mures s’élèvent.  ) 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  1 expulsion  ! 
VllLETABD  : Je  demande  à être  entendu. 

Permis,  des  Vosges  : L’appel  nominal  sur  la  loi 
du  S brumaire.  . , , 

Louvet  : Assurément  je  ne  ferai  point  le  procès 
à Job  Aymé  pour  avoir  dit  que  la  Convention  natio- 
nale était  composée  de  scélérats,  et  pour  avoir  à 
ce  point  usé , si  tant  est  qu’il  se  le  soit  permis  , de 
l’immense  latitude  de  liberté  que  ja  magnanimité 
des  représentants  du  peuple  avait  laissée  même  aux 
ennemis  les  plus  prononcés  de  la  révolution.  Per- 
sonne à ce  sujet  ne  veut  inquiéter  Job  Aymé  ; et 
s'il  s'est  permis  ces  injures  , et  qu’il  soit  ensuite 
prouvé  qu’elles  ont  été  proférées  par  un  contre-rcvo- 
iutionnaire  et  un  séditieux , c'est  une  feuille  de  plus 
ajoutée  à la  couronne  desiiuée  aux  tondateurs  de  la 
république.  . 

Mais  s’il  résulte  des  pièces,  pour  lesquelles  je  ré- 
clamé un  examen , que  Job  Aymé  a méconnu  les 
décrets  acceptés  par  le  peuple , français , qu  il  ait 
signé  un  mandat  impératif  aux  électeurs , crime  que 


la  constitution  a prévu , et  qu’elle  punît  ; s’il  est 
vrai  qu'il  est  l’auteur  d’une  prise  d’armes , le  chef 
d’un  rassemblement  de  séditieux  ; qu’en  déclamant 
contre  la  terreur,  et  prétendant  porter  les  armes 
contre  les  terroristes,  il  a lui-même  organisé  une 
terreur  nouvelle , ce  qui  m’a  déjà  semblé  être  pré- 
jugé par  les  paroles  qui  lui  sont  échappées , lorsqu’il 
a dit  qu’il  avait  voulu  intimider  en  annonçant 
comme  une  fédération  de  vingt  mille  hommes  un 
rassemblement  de  cent  cinquante  républicains  ; si , 
dis-je , il  est  prouvé  que  Job  Aymé  est  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  3 brumaire,  il  n’est  pas 
besoin  d’un  appel  nominal;  cette  loi  existe,  elle 
n’est  point  révoquée  en  doute;  on  n’en  demaude  point 
le  rapport , on  ne  l'obtiendra  pas...  ( Non  ! non  ! 
s’écrient  plusieurs  membres.)  Job  Aymé,  aux  termes 
de  cette  loi , u’est  donc  pas  représentant  du  peuple  , 
et  vous  devez  agir  avec  lui  comme  vous  le  feriez  à 
l'égard  de  M.  Cliarette  ou  de  M.  le  ci-devant  comte 
d'Artois , s’ils  avaient  eu  l'honneur  d’être  nommés 
par  quelque  assemblée  électorale  dominée  par  des 
chouans.  Ce  sera  d'ailleurs  une  question  à examiner 
après  le  rapport  sur  l’examen  des  pièces  ; nous  prou- 
verons sans  peine  que  Job  Aymé  ne  peut  être  jugé 
comme  représentant,  sauf  au  directoire  à le  pour- 
suivre comme  fauteur  de  la  conspiration  qui  a éclaté 
le  1 3 vendémiaire.  ( Plusieurs  voix  : C’est  cela  ! ) 
J’ai  remarqué  dans  une  pièce  lue  que  la  fédération 
dont  il  y est  question  avait  pour  objet  d’anéantir  les 
terroristes.  Représentants  , il  est  temps  de  vous  pro- 
noncer contre  l’application  indéfinie  de  cette  épithète 
odieuse.  Il  fut  un  temps  où  on  appelait  terreur  la  ré- 
publique, terroriste  le  républicain  ; j’en  ai  la  preuve 
irrécusable , je  le  pense,  dans  un  rapport  officiel , 
écrit,  imprimé  , signé  d’un  commissaire  du  gouver- 
nement , dans  un  rapport  signé  Cadroy. 

Il  est  donc  indispensable  de  diviser  ici  la  question; 
on  ne  peut  se  refuser  à renvoyer  les  pièces  lues  à 
l’examen  delà  commission:  niais,  comme  la  loi  du 
3 brumaire  ne  doit  pas  être  plus  longtemps  mécon- 
nue; comme  nous  n'avons  pas  la  paix  sur  les  lèvres, 
mais  dans  le  cœur  ; comme  nous  voulons  prouver 
que  nous  avons  tous  une  haine  égale  pour  la  royauté; 
comme  nous  devons  détourner  une  source  de  résis- 
tance non  éloignée,  à cc  qu’on  prétend;  comme  il 
est  temps  de  prouver  l’étroite  union  qui  existe  entre 
les  victimes  du  31  mai , les  vainqueurs  du  10  août , 
et  les  libérateurs  du  9 thermidor  ; comme  les  repré- 
sentants qui  ont  attaché  leur  nom  à ces  journées 
doivent  former  un  faisceau  que  ne  pourront  désunir 
ni  les  amis  des  chouans,  ni  ceux  de  l’anarchie;  je 
demande  que  l’examen  des  pièces  se  fasse  sans  délai , 
et  que  le  rapport  soit  présenté  au  conseil  dans  la 
séance  de  demain. 

Juæ  voix!  aux  voix!  s’écrient  une  foule  de 
membres. 

Duplantieh  : Vous  ne  pouvez  renvoyer  cet  exa- 
men à une  commission  ; vous  n’en  avez  pas  le 
droit. 

Boudin  : Fermez  la  discussion. 

Pas torct  monte  à la  tribune,  et  demande  à être  entendu. 

Les  cris  : Fermez  la  discussion  ! l'interrompent.  Le  pré- 
sident consulte  le  conseil,  qui  ferme  la  discussion  et 
adopte  la  proposition. 

Defehmokt  : Un  message  important  vient  d’être 
adressé  au  conseil.  Je  demande  que  le  conseil  se 
forme,  pour  en  entendre  la  lecture  et  pour  discuter 
sur  son  objet , en  comité  général  et  secret. 

La  proposition  est  appuyée. 

Cent  membres  signent  au  bureau  In  demande  de  l'appel 
nominal. 
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Le  président  donne  aux  spectateurs  l’ordre  de  se  re- 
tirer. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  secret. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SÉANCE  DU  30  FRIMAIRE. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  à Cembau - I 
chage. 

La  combe-Saint-Michel,  au  nom  de  la  commis- 
sion  chargée  (T examiner  cette  résolution  : L'embau- 
chage est-il  un  crime  ? ce  crime  mérite-t-il  la  mort? 
Votre  commission  n'a  pas  balancé  à placer  l'embau- 
chage au  rang  des  crimes  les  plus  funestes  à la  so- 
ciété» parce  que  ce  délit  affaiblit  le  corps  social. 

11  ajoute  à la  force  des  ennemis  de  l’Etat;  il  est 
commis  de  sang-froid  et  avec  réflexion  ; il  démoralise 
les  citoyens.  C’est  enfin  un  délit  dont  le  but  et 
l’exemple  tendent  à affaiblir  l’amour  de  la  patrie , 
ce  ressort  si  puissant  des  républiques. 

Nous  croyons  donc,  que  l'embauchage  mérite  la 
mort  : cependant  nous  ne  vous  proposerions  pas 
cette  peine  si  elle  n’était  prononcée  par  la  législation 
ancienne,  et  pour  le  meme  délit;  mais  mérite-t-il 
que  les  biens  soient  conüsaués  ? 

Ici  se  présentait  naturellement  la  cumulation  des 
peines;  mais  votre  commission,  se  renfermant  dans 
les  bornes  que  vous  lui  avez  prescrites , a seulement 
examiné  si  la  confiscation  des  biens  est  juste  en  elle- 
même,  et  si  elle  est  applicable  au  crime  dont  la  pu- 
nition nous  occupe. 

La  question  de  la  confiscation  des  biens  étant 
d'une  naute  importance , nous  avons  cru , pour  en 
chercher  la  solution,  devoir  parcourir  les  annales 
des  peuples,  consulter  les  hommes  qui  se  sont  ren- 
dus justement  célèbres  par  des  écrits  lumineux  sur 
cette  matière,  descendre  un  moment  dans  notre 
cceur,  et  consulter  ensuite  froidement  notre  raison. 

Les  Athéniens,  ce  peuple  si  célèbre  par  son  amour 
pour  la  liberté,  avaient  mis  la  confiscation  des  biens 
au  rang  des  peines. 

Les  Romains,  pendant  les  beaux  jours  de  la  ré- 
publique, ne  prononcèrent  jamais  la  confiscation 
des  biens;  elle  n'eut  lieu  que  sous  la  tvrannie  de 
Sylla  ; elle  fut  maintenue  par  les  tyrans  qui  régnèrent 
après  lui  sous  le  titre  d’empereurs  : mais  cependant 
Trajan?  Antonin,  et  quelques  autres  sur  lesquels 
l'attention  aime  à se  délasser  lorsqu’on  lit  l'histoire 
du  monde,  ou  plutôt  celle  des  grands  crimes;  ces 
empereurs , disons-nous , eurent  au  moins  la  gloire 
de  ne  pas  faire  usage  de  la  confiscation , s'ils  n'eu- 
rent pas  la  force  de  la  faire  disparaître  de  leur  code 
pénal. 

Les  Germains  et  les  Francs,  nos  ancêtres , mirent 
les  amendes , à titre  d’indemnité , au  rang  des 
peines;  mais  la  confiscation  de  biens  leur  fut  in- 
connue. 

Nous  n’examinerons  pas  ce  que  devinrent  les  lois 
criminelles  après  la  chute  de  l'empire  romain;  l’Eu- 
rope ne  fut  qu'un  chaos,  où  la  violence  des  armes 
ne  cessa , pendant  plusieurs  siècles,  de  tout  écraser , 
de  tout  confondre. 

Parmi  les  nations  modernes , les  législateurs  an- 
glais, se  traînant  presque  toujours  sur  les  traces 
féodales , ont  adopté  la  confiscation  des  biens. 

Les  Etats-Unis  de  l’Amérique  ont  mis  la  confis- 
cation des  biens  au  rang  des  peines;  mais  on  peut 
observer  que , sortant  comme  nous  d'une  révolution , 
ils  ont  encore  des  lois  de  circonstance. 


L’ori  sait  que,  depuis  que  In  Hollande  a séparé  la 
confiscation  des  biens  delà  peine  de  mort , l’applica- 
tion de  cette  peine  y a été  bien  moins  fréquente. 

Enfin,  parmi  les  hommes  qui  ont  mérité  d’être 
consultés  par  les  amis  delà  liberté,  un  très-petit 
nombre  a défendu  la  confiscation  absolue  : quelques- 
uns  ont  voulu  qu’elle  ne  fût  qu’une  espèce  d’indem- 
nité; d’autres  enfin  font  repoussée  avec  autant  d'é- 
nergie que  de  constance. 

Législateurs  j si  nous  consultons  notre  cœur , nous 
sommes  de  l'avis  de  ceux  qui  ont  rejeté  la  confiscation 
absolue;  mais,  si  nous  consultons  notre  raison , nous 
croyons  que,  s’il  est  des  cas  où  la  confiscation  des 
biens  peut  être  prononcée,  ces  cas  sont  bien  rares, 
et  qu’elle  devrait  se  borner  à des  indemnités;  car,  en 
théorie , le  dommage  public  est  l'unique  mesure  qui 
caractérise  un  déljt. 

Venons  maintenant  à l’examen  de  chaque  article 
de  la  loi  sur  l'embauchage. 

Votre  commission  adopte  le  premier  article  , qui 
réunit  la  peine  de  mort  et  celle  de  la  confiscation , 
parce  que , dans  le  moment  où  la  perfidie  et  l'agio- 
tage nous  font  la  guerre  la  plus  cruelle,  il  faut  con- 
tenir cette  foule  de  lâches  ennemis  intérieurs  par  les 
seules  craintes  qui  peuvent  quelque  chose  sur  eux, 
la  mort  et  la  misère.  • 

Le  second  article  n’a  pas  paru  admissible  à votre 
commission,  en  ce  qu’il  prête  trop  à l’arbitraire. 
Quel  vague  laisse  dans  l’esprit  l’article  qui  dit  : Sera 
réputé  embaucheur  celui  qui , par  argent  ou  par 
des  liqueurs  enivrantes , ou  tout  autre  moyen , etc.! 
Cette  rédaction  est  très-vicieuse.  L’objet  d une  loi 
est  d’oter  le  vague  ; celle-là  le  laisse , et  même 
l’établit.  Sera  réputé  est  un  mot  à retrancher  de 
toute  loi  ; la  loi  ne  réputé  pas,  c’est  l’opinion  qui  ré- 
puté. La  loi  établit,  ordonne, défend, punit, etc., etc. 

N'aurait-il  pas  fallu  dire  : est  embaucheur  ce- 
lui , etc. , et  fixer  le  cas  avec  précision  et  sans  laisser 
aucun  vague  par  cette  formule  d’inquisition?  Quoi  ! 
un  signe,  une  expression  équivoque  ou  indirecte 
pourraient  compromettre  la  fortune  et  la  vie  des 
citoyens!  Quelle  arme  terrible  ne  meltroit-on  pas 
dans  les  mains  de  la  malveillance,  dans  un  moment 
où  toutes  les  haines  qui  naissent  de  l’esprit  de  parti 
sont  au  plus  haut  degré! 

Non , citoyens , ce  ne  sera  pas  ou  moment  où 
nous  sortons  d’un  temps  où  l’on  a fait  un  si  cruel 
abus  de  la  confiscation , ce  ne  sera  plus  lorsque  vous 
faites  une  loi  pour  un  tribunal  privé  de  l'institution 
sacrée  du  jury,  que  votre  commission  laissera  passer 
une  expression  qui  lui  parait  trop  vague. 

En  lisant  l’article  4 , il  a paru  à votre  commission 
qu’il  n’était  pas  juste  que,  tandis  que  le  vrai  cou- 
pable n'était  puni  par  le  code  pénal  militaire  que 
de  cinq  ans  de  fers,  celui  qui  peut  n’en  être  que  la 
cause  indirecte  le  fût  de  neuf  années. 

La  commission  rejette  l’article  5 comme  n’étant 
pas  assez,  précisé , et  parce  que  le  code  pénal  ne  met 
pas  l’emprisonnement  au  rang  des  peines.  Et  en  effet, 
voyons  quel  en  est  le  motif. 

Pourquoi  le  code  pénal  n’a-t-il  pas  admis  l'em- 
prisonnement au  ranï  des  peines  ? C’est  qu’il  ne  doit 
jamais  en  être  une.  L’emprisonnement  est  l’acte  par 
lequel  la  loi  s’assure  de  la  personne  d’un  homme 
.prévenu  d'un  délit  sur  lequel  il  doit  subir  une  in- 
struction et  un  jugement  criminel,  dont  le  résultat, 
vu  la  nature  du  crime , peut  être  de  le  faire  condam- 
ner à une  peine  que  l'on  ne  pourrait  appliquer,  si  la 
loi  n’avait  sous  la  main  la  personne  du  prévenu. 

Tel  est  le  principe  du  droit  d’emprisonnement; 

I mais  ce  qui  est  pour  la  loi  un  acte  de  précaution  ne 
| peut  pas  devenir  une  peine  définitive. 
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L'article  G est  contraire  à l’article  237  de  la  con- 
stitution. 

Il  a paru  en  général  à votre  commission  que  la 
résolution  présentée  confond  ou  ne  différencie  point 
l'embauchage  de  la  provocation  ; cependant  la  dis- 
cussion qui  "a  eu  lieu  a fortement  tracé  cette  ligne  de 
démarcation;  en  conséquence,  votre  commission 
vous  propose  de  déclarer  que  le  conseil  11e  peut 
l'adopter. 

Poultier  : L’audace  des  emhaucheurs  s'est 
tellement  accrue  par  l’impunité  , que,  dans  ces  der- 
niers temps,  ils  vinrent  jusque  dans  Paris  distribuer 
leurs  provocations  rébellionnaires . après  les  avoir 
semées  avec  profusion  dans  nos  divers  cantonne- 
ments. 

Leur  coupable  activité,  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment et  la  connivence  des  magistrats  accrurent  tel- 
lement les  maux  de  la  désertion,  qu'à  l'armée  d'I- 
talie, sur  trente  mille  hommes,  quinze  mille  aban- 
donnèrent leurs  drapeaux.  Longtemps,  à cette  armée, 
nous  filmes  obligés  de  nous  tenir  sur  la  défensive, 
et  la  victoire  ne  revint  s’y  fixer  que  lorsque  les  vain- 
queurs des  Pyrénées  y eurent  réparé  les  pertes  qu’a- 
vait entraînées  la  scélératesse  des  einbaucheurs. 

Dans  quelle  classe  mettrons-nous  ceux  qui  atten- 
tent ainsi  à la  stlreté  commune,  et  multiplient  nos 
dépenses  et  nos  dangers  en  affaiblissant  nos  forces  et 
en  augmentant  celles  de  nos  ennemis  ? 

Je  le  dis  avec  franchise  : à mes  yeux  un  émigré 
est  moins  coupable  qu'un  emhaucheur. 

L'émigré  se  tient  sur  le  terrain  ennemi;  il  s’y 
montre  à découvert , et  ne  cache  point  ses  armes’; 
mais  l’embaucheur  s'enveloppe  du  manteau  des 
lois,  cache  avec  perfidie  les  poignards,  et  distribue 
au  milieu  de  vous  les  instruments  de  votre  des- 
truction. L’un  et  l'autre  tendent  au  même  but,  il 
est  vrai  ; mais  l'un  vous  avertit  de  sa  rébellion , et 
l'autre  conspire  contre  vous  en  vous  flattant , et , 
par  mille  ruses  infernales , procure  à vos  ennemis 
des  auxiliaires  aux  dépens  de  vos  propres  forces. 

Et  cependant,  si  les  lois  condamnent  l’émigré  à 
la  mort,  si  la  nation  s'empare  de  ses  biens,  comme 
indemnité  de  ce  qu’elle  dépensé  pour  le  combattre, 
à plus  juste  titre  elle  doit  poursuivre  cette  indem- 
nité dans  les  biens  de  ceux  qui  ne  se  bornent  pas  à 
lui  percer  le  sein  , mais  qui  lui  suscitent  même  des 
bourreaux  parmi  ceux  qu'elle  avait  appelés  à sa 
défense. 

Le  délit  d’un  embaucheur  n'est  donc  point  un 
délit  particulier , c'est  un  attentat  contre  la  société 
entière;  le  dommage  que  ce  délit  entraîne  ne  peut 
être  évalué  par  aucune  loi  : et  d'ailleurs  celui  qui 
veut  dissoudre  un  gouvernement  légitime  renonce  à 
ce  gouvernement;  il  est  l’ennemi  de  tous  les  citoyens  ; 
il  ne  peut  plus  réclamer  la  loi  commune  du  jury;  il 
n'a  plus  de  part  dans  l'association  politique;  il  n'a 
plus  que  des  accusateurs  et  des  complices. 

Ce  n’est  donc  pas  sans  raison  que  la  résolution  qui 
vous  est  présentée  établit  la  peine  de  mort  contre 
l'embaucheur  et  la  confiscation  des  biens. 

Mais  autant  une  loi  doit  être  rigoureuse  contre  les 
grands  crimes,  autant  il  est  nécessaire  qu'elle  s’ex- 
plique clairement  sur  la  nature  de  ces  crimes;  et, 
pour  que  l’application  de  la  loi  ne  puisse  jamais  com- 
promettre le  sort  de  (Innocence,  il  faut  que  le  délit 
soit  défini  sans  vague  et  sans  équivoque:  or  je  trouve 
dans  l’article  2 de  la  résolution  une  expression  qui 
donne  une  latitude  effrayante  à l’arbitraiic  et  aux 
erreurs  de  l'ignorance. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

« Sera  réputé  embaucheur  celui  qui  par  argent  ou  tout 
autre  moyen....  » Ces  mots,  ou  tout  autre  mu i eu,  ces 
quatre  mots  déshonorent  la  résolution , en  ce  qu’ils  ou- 


I vront  la  porte  aux  assassinats  judiciaires,  surtout  dans 
| les  tribunaux  oà  l’erreur  est  d’autant  plus  déplorable, 

1 que  l’accusé  n’a  aucun  moyen  d’appel. 

L’article  5 présente  les  mêmes  dangers.  Par  cet  article, 
l’homme  hospitalier,  donnant  un  asile  au  malheureux 
qui  lui  a caché  son  état , en  confondu  avec  celui  qui  re- 
cèle sciemment  un  déserteur  : ainsi  la  confiante  huma- 
nité du  premier  aura  le  même  salaire  que  la  complicité 
de  l’autre. 

Ces  considérations,  qu’il  suffît  d’jndiquer  pour  en 
foire  sentir  l’importance,  m’ont  détermine  à approuver 
la  résolution  quant  au  fond,  et  à la  rejeter  quant  à la 
forme. 

Cornilleau  : J’appuie  la  résolution  qui  vous  est 
proposée;  je  la  crois  juste,  ou  tout  au  moins  néces- 
saire. Le  crime  de  l'embaucheur  et  celui  de  l’émigré 
ont  beaucoup  de  similitude,  il  doit  donc  y avoir 
parité  de  peine.  L’émigré  est  un  scélérat  qui  sort  de 
sa  patrie  pour  s’armer  contre  elle;  l'embaucheur  y 
reste  pour  la  détruire  plus  sûrement.  L'émigré  se 
déclare  ouvertement  en  fuyant  le  sol  qui  l’a  vu  naî- 
tre; l’embaucheur  est  un  ennemi  d’autant  plus  dan- 
gereux qu’il  est  secret  : tandis  nue  l’un  attaque  à 
main  armée , l’autre  débauche  les  soldats  que  la 
république  pouvait  leur  opposer;  ainsi  tous  deux 
sont  également  criminels. 

Je  pense  qu’on  aurait  dû  mettre  aussi  dans  la 
classe  des  einbaucheurs  celui  qui  provoque  à la 
désertion  dans  l’intérieur;  car  le  résultat  de  leurs 
provocations,  s'il  n'est  pas  aussi  criminel,  est  le 
même  que  celui  des  provocations  de  l’embaucheur. 

On  craint  que  l’article  qui  condamne  à six  mois  de 
détention  celui  qui  recèlerait  un  déserteur,  ne  prête 
beaucoup  à l’arbitraire;  maison  ne  fait  point  atten- 
tion que  cet  article  n’est  dirigé  que  contre  ceux 
qui  chercheraient  à dérober  le  déserteur  aux  pour- 
suites de  la  loi.  Il  ne  suffira  pas  de  dire  à un  homme: 
Tu  as  donné  asile  à un  déserteur,  tu  l’as  reçu  à ta 
table;  il  faudra  lui  prouver  qu’il  a fait  tous  ses  ef- 
forts pour  soustraire  le  déserteur  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui.  Dans  les  premiers  instants,  je 
pourrais  bien  donner  l’hospitalité  à un  déserteur; 
mais,  sitôt  que  je  le  connaîtrai,  je  me  hâterai  de  le 
faire  sortir  de  ma  maison,  parce  que  je  ne  voudrais 
pas  me  rendre  complice  de  son  délit  en  le  celant. 
Si  l'on  cachait  tous  les  déserteurs,  nous  n’aurions 
plus  de  défenseurs  à opposer  aux  ennemis  de  la 
république.  Je  le  déclare  , la  condamnation  à six 
mois  de  détention  me  paraît  une  peine  beaucoup 
trop  légère. 

On  a dit  que  l’article  qui  attribue  au  conseil 
militaire  le  jugement  de  tous  les  délits  énoncés 
dans  cette  résolution  était  inconstitutionnel;  mais 
je  crois  qu’on  serait  bien  embarrassé  de  prouver 
cette  allégation.  Si  le  crime  de  la  désertion  est  un 
crime  militaire  qui  doit  être  jugé  par  un  conseil 
militaire,  celui  de  l'embauchage  en  est  une  dépen- 
dance , et  il  doit  être  jugé  aussi  par  un  conseil  mili- 
taire : ainsi  la  loi  est  juste,  elle  est  necessaire;  je 
demande  qu’elle  soit  approuvée. 

Lâchée:  Quoique  convaincu , par  les  débats  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  votre  commission,  que 
vous  ne  pouvez  approuver  la  résolution  relative  aux 
einbaucheurs,  j’ai  cru  de  mon  devoir  de  soumettre , 
dans  le  calme  du  cabinet , les  dispositions  légales 
qu’elle  présente  à un  examen  encore  plus  appro- 
fondi. Je  me  suis  livré  à cette  espèce  de  révision, 
parce  que  nous  devons,  je  pense,  lorsque  nous 
sommes  forcés  à rejeter  une  résolution , entourer 
notre  opinion  d’un  faisceau  de  lumières  assez  écla- 
tant pour  que  le  peuple  entier  voie  clairement  que 
nous  n’usons  que  pour  son  avantage  de  la  puissance 
qu’il  nous  a remise;  pour  que  la  malveillance  ne 
puisse  nous  accuser  jamais  de  nous  être  laissé  en- 
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traîner  par  les  mouvements  d'une  vanité  aussi  pué- 
rile que  criminelle;  et  enfin  pour  que  nos  collègues, 
qui  ont  à remplir  des  fonctions  plus  multipliées,  plus 
variées,  et  bien  autrement  difficiles  que  les  nôtres, 
puissent  tirer  quelque  avantage  des  débats  auxquels 
nous  nous  livrons. 

Ayant  reconnu , dans  l’une  de  nos  précédentes 
séances,  qu'il  est  d’une  très-grande  importance  d'em- 
pêcher la  horde  perfide  des  embaucheurs  de  se  mul- 
tiplier, et  qu’il  est  de  notre  devoir  d’offrir  un  contre- 
poids aux  hommes  qui  par  incivisme , ou  en- 
trailles par  des  sentiments  louables  dans  leur  prin- 
cipe, mais  criminels  dans  leurs  effets,  donnent  asile 
aux  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  abandonné  leurs 
drapeaux, je  n’ai  pas  eu  besoin  d’examiner  si  la  loi 
proposée  est  nécessaire  ; aussi  j’ai  de  suite  abordé  la 
question  importantede  la  constitutionnalité,  et  je  me 
suis  demandé  : Le  corps  législatif  peuUil  ordonner 
que  les  embaucheurs  et  ceux  qui  donnent  asile  aux 
déserteurs  seront  jugés  par  les  tribunaux  militaires? 

Convaincu  de  la  sagesse  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  de  leur  amour  pour  la  constitution;  per- 
suade du  désir  qu'ils  ont  de  n'arracher  les  citoyens 
à leurs  juges  naturels  et  à la  sublime  institution 
des  jurés  que  lorsqu'ils  y sont  contraints  par  la 
nature  des  délits,  ou  obligés  par  les  circonstances, 
ou  autorisés  par  de  grands  exemples  ; croyant  qu’il 
est  de  l’intérêt  natioual , et  par  conséquent  de  notre 
devoir,  de  nous  résoudre  à voter  définitivement 
contre  une  résolution  lorsqu’il  nous  est  impos- 
sible de  voter  pour  son  admission,  j’ai  relu  la  con- 
stitution tout  entière,  et  parcouru  les  lois  penales 
militaires  pour  trouver  les  fondements  sur  lesquels 
l’article  6 de  la  résolution  qui  nous  occupe  a été 
élevé. 

Ayant  lu  dans  la  constitution  deux  articles  qui 
m’ont  paru  favorables  à la  résolution  , je  me  suis 
attaché  à les  méditer  : ces  articles  sont  le  290  et  le 
201. 

Quelque  peine  que  j’aie  prise  pour  tirer  de  ces  deux 
articles  des  motifs  d'adhésion,  il  m'a  été  impossible 
d’en  trouver  qui  aient  pu  contre-balancer  dans  mon 
esprit  la  force  et  Ja  précision  de  l’article  237,  qui  dit  : 
(Il  lit  cet  article.) 

En  effet , citoyens , pour  que  l’article  290  fût 
applicable  à l'objet  qui  nous  occupe,  il  faudrait  qu’il 
dit  : « Tous  les  crimes  militaires , ou  qui  ont  trait  à 
l'armée.  » Et  l’article  a un  sens  tout  différent;  car 
il  ne  s’occupe  point  de  la  nature  du  délit , mais  des 
personnes  qui  le  commettent  : ainsi  de  cet  article 
je  ne  puis  tirer  aucune  induction  favorable. 

L'article  204  permet  bien  au  corps  législatif  d’at- 
tribuer par  une  loi  antérieure  à la  prévention,  d'at- 
tribuer, dis-je,  à un  tribunal  existant  la  connais- 
sance de  tel  ou  tel  délit;  peut-être  même  lui  est-il 
permis  de  former , pour  juger  à l’avenir  tel  ou  tel 
crime,  un  tribunal  nouveau  : mais  le  tribunal  d’at- 
tribution pourrait-il , lorsque  les  prévenus  ne  font 
point  partie  de  l’armée,  et  qu'il  s’agit  d’infliger  des 
leines  afflictives  ou  infamantes , pourrait-il  appliquer 
a peine  avant  que  l’accusation  eut  été  admise  par  des 
jurés,  et  que  le  fait  ait  été  reconnu  par  un  second 
jury  ? Mon , citoyens , cpla  me  parait  impossible. 

Après  in  être  convaincu  que  la  constitution  était 
formellement  contraire  à la  disposition  insérée  dans 
l’article  G de  la  résolution , j'aurais  pu  borner  là  mon 
examen  ; mais  j’ai  voulu  examiner  si  les  circonstances 
du  délit  étaient  dénaturé  à exiger  cette  transgression  ; 
non  que  je  croie  qu’il  puisse  en  exister  de  telles,  je  ne 
l'ai  pas  cru  et  ne  le  croirai  jamais;  mais  j’ai  pensé 
qu’il  était  bon  de  s'habituer  a considérer  les  objets 
relatifs  à la  législation  sous  leurs  plus  petits  rapports, 
bans  doute  il  est  instant  de  punir  l’ewbaucueur, 


sans  doute  on  ne  peut  punir  cette  classe  de  conspi- 
rateurs avec  assez  de  sévérité  et  de  promptitude  ; 
mais  dès  que  le  coupable  est  arrêté  et  mis  en  juge- 
ment, il  devient  indifférent  a la  patrie  qu'il  soit  jugé 
par  tel  OU  tel  tribunal  ; je  me  trompe  : abstraction 
faite  de  Pacte  constitutionnel,  il  importe  davantage 
à la  nation  que  le  coupable  non  militaire  soit  jugé 
par  un  tribunal  criminel  que  par  un  conseil  militaire. 

Un  conseil  militaire  est  rassemblé  sans  appareil  ; 
c’est  dans  un  camp  qu'il  se  forme  : le  lieu  de  ses 
séances  n’est  communément  rempli  que  de  gens  de 
guerre;  la  peine  qu'il  inflige  n'a  dans  l'opinion  rien 
de  flétrissant , même  pour  le  coupable.  Ainsi  le 
citoyen  non  militaire  ne  serait  presque  point  informé 
que  l'embauchage  est  puni  par  la  loi,  et  que  le  re- 
celeur l’est  aussi  avec  rigueur , avec  une  ext-ême 
Sévérité.  Supposez,  au  contraire, que  dans  un  dépar- 
tement de  I intérieur , ou  de  Ja  frontière , on  juge  un 
prévenu  d’embauchage,  ou  une  personne  qui  aura 
donné  asile  à un  déserteur  : voyez  la  foule  de  citoyens 
qui  s’y  porte  ; voyez  comme’  ils  écoutent  l'accusa- 
teur public,  le  conseil  de  l’accusé,  le  président  lors- 
qu'il résume , les  jurés  lorsqu’ils  prononcent  ; et  vous 
serez  forcés  de  convenir  avec  moi  qu’après  cettè 
séance  vous  aurez  moins  à craindre  de  voir  les  em- 
baucheurs se  multiplier  que  si  le  coupable  avait  été 
militairement  jugé  et  puni  : et  convenez  que  nous 
aurons  alors  atteint  le  véritable  but  de  la  législation 
criminelle,  qui  consiste  plus  à prévenir  les  fautes 
qu'à  les  punir. 

Ainsi  les  circonstances,  loin  d’être  favorables  aux 
conseils  militaires,  leur  sont  contraires  sous  tous  les 
rapports. 

.Mais  les  exemples  du  passé  ont-ils  servi  de  base  à 
la  détermination  prise  par  le  conseil  des  Cinq-Cents  fr 
Ce  n’est  pas , je  dois  le  dire  encore , que  des  exemples 
puissent  autoriser  jamais  des  infractions;  et  ici, 
citoyens,  je  vous  demanderai  la  permission  de  vous 
soumettre  un  doute  qui  m’agite  avec  force  depuis 
quelque  temps  : il  est  relatif  à la  publication  des  lois. 

Il  est  do  principe  que  les  lois  sont  obligatoires  du 
jour  où  elles  sont  proclamées;  mais  il  estoc  principe 
aussi  que  le  gouvernement  doit  donner  à la  publica- 
tion des  lois  assez  d’appareil  et  d’éclat  pour  que  nul 
citoyen  ne  puisse  dire  nu  juge  qui  va  le  condamner  : 
Il  est  vrai , j’ai  péché  contre  la  loi,  je  suis  coupable 
dans  le  fait  ; mais  dans  le  droit  je  ne  le  suis  pas,  car 
je  n’ai  pas  connu  cette  loi.  Le  juge  lui  répliquerait 
sans  doute  : Cela  peut  être  ; mais  l’article  1 1 de  la 
loi  du  12  vendémiaire  défend  de  publier  les  lois  par 
lecture  publique , par  réimpression  ni  affiche,  ni  à 
son  do  trompe  ou  de  tambour;  le  législateur  a pensé 
qu’il  lui  suffirait  de  vous  faciliter  d'acheter  les  lois , 
ou  de  les  lire  chez  les  fonctionnaires  publics  chargés 
de  leur  garde  : ainsi  vous  devez  subir  la  peine  que 
vous  avez  encourue. 

Ne  penserez-vous  pas  avec  moi , citoyens  collègues, 
que  le  coupable  pourrait  répliquer  : Oui,  je  pouvais 
acheter  la  loi,  mais  ma  fortune  ne  me  permettait 
pas  une  dépense  si  forte  et  si  fréquemment  renou- 
velée; oui,  je  pouvais  aller  lire  la  loi,  mais  je  suis 
illettré  ; oui , je  pouvais  prier  un  fonctionnaire  public 
de  m’en  donner  connaissance,  mais  ont-ils  donc 
assez  de  temps  et  assez  de  complaisance  pour  obtem- 
pérer à mille  demandes  de  ce  genre  qui  pourraient 
leur  être  faites  chaque  décade?  Non , nos  législateurs 
n'ont  pu  porter  une  loi  si  formellement  contraire  aux 
véritables  principes. 

Ah!  je  l’espère,  citoyens,  cette  observation  bien 
importante  parviendra  jusqu’à  nos  collègues  au 
conseil  des  Cinq-Cents , et  les  déterminera  non  à 
ordonner  une  réimpression  générale  qui  serait  rui- 
neuse , non  la  réimpression  de  telle  ou  telle  loi  * 
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ordre  qui  blesserait  les  principes , non  la  publication 
dans  les  temples  de  la  Raison  qu’on  a profanes, ou 
dans  ceux  de  J'Êternel  qui  ont  une  autre  destination, 
mais  au  milieu  des  places  publiques-,  à un  jour  et 
une  heure  indiqués. 

Jusqu’au  moment  où  un  changement  de  cette  na- 
ture aura  été  fait  à la  loi  relative  à la  publication  des 
lois , il  est  de  notre  devoir  de  saisir  tous  les  moyens 
de  faire  connaître  les  lois;  et  j’ai  prouvé  que  les 
jugements  des  tribunaux  criminels  produisent  bien 
plus  sûrement  cet  effet  que  les  jugements  rendus  par 
les  conseils  de  guerre. 

La  Convention  a,  il  est  vrai,  dans  deux  lois  rela- 
tives aux  militaires,  l’une  du  12  mai  1793,  et  l’autre 
du  3 pluviôse  an  II! , autorisé  les  tribunaux  militaires 
à connaître  des  délits  militaires  commis  par  des 
citoyens  de  complicité  avec  des  militaires  ; mais  alors 
les  ‘tribunaux  avaient  un  jury  d’accusation  et  un 
jury  de  jugement  : ainsi,  le  vœu  de  la  constitution , 
je  veux  dire  les  principes  éternels  de  justice  et  d’hu- 
manité, étaient  restés  sacrés. 

Mais,  si  je  fais  voir  que  la  Convention  et  l’Assem- 
blée constituante,  qui  réunissaient  tous  les  pouvoirs, 
qui  transformaient  toutes  leurs  volontés  en  lois,  n’ont 
jamais  fait  juger  les  citoyens  qui  ne  faisaient  pas 
partie  de  l’armée  par  des  tribunaux  militaires , nous 
fe  pouvons  bien  moins  encore,  nous  qui  ne  sommes 
que  d'une  autorité  constituée , nous  qui  arrivons  sur 
la  scène  législative  après  des  événements  qui  ont 
prouvé  à tous  les  bons  esprits  la  nécessité  de  se  rallier 
aux  principes,  et  de  les  suivre  avec  une  religieuse 
fidélité.  . 

Voyez  la  loi  sur  la  police  militaire  du  deuxieme 
jour  complementaire  de  l’an  III.  (Il  lit  l’article  pre- 
mier.  ) 

Dans  tous  les  outres  articles  il  en  est  de  meme  : 
ce  sont  toujours  des  militaires  ou  des  employés  aux 
armées;  en  un  mot,  ce  n’est  jamais  le  délit  qui  fait 
l’attribution,  c’est  toujours  la  personne. 

Ia  même  règle  a été  èonsta minent  observée  par  la 
Convention  dans  les  lois  antérieures  ; mais  où  l'on 
retrouve  cette  disposition  observée  avec  le  plus 
de  soin , c’est  dans  les  lois  de  l’Assemblée  consti- 
tuante. 

Je  ne  m’attacherai  pas  à parcourir  la  loi  sur  les 
jurys  militaires  , elle  avait  été  rédigée  par  un  publi- 
ciste; mois  à la  loi  sur  le  code  pénal,  qui  fut  présentée 
par  un  militaire.  ( Il  lit  cette  loi.  ) 

Tout  autre  moyeu  prouve  clairement  que  nos  col- 
lègues ont  pensé  que  le  simple  provocateur  est  tou- 
jours embaucheur. 

Ayant  déjà  émis  mon  opinion  sur  cette  diffé- 
rence, je  ne  consumerai  pas  vos  moments  en  re- 
dites, et  je  me  bornera»  à vous  lire  deux  phrases 
d’un  rapport  fait  au  conseil  des  Cinq-Cents , qui 
m’ont  paru  bien  propres  à fixer  vos  idées.  ( Il  les 
lit.) 

Est-il  possible , d’après  ces  distinctions  , de  con- 
fondre le  provocateur  et  l’emkaucheur  ? Non.  Qu’on 
ne  pense  pas,  et  c’est  pour  la  malveillance  seule 
que  je  vais  parler,  qu'on  ne  pense  pas  qu'il  soit  en 
moi  d’atténuer  le  crime  de  la  provocation  : oui , je 
signerais  sans  trembler  l'arrêt  de  mort  de  celui  qui 
se  serait  rendu  coupable  d'une  provocation  formelle^ 
mais  je  me  refuserai  toujours  de  punir  de  mort  celui 
qui , comme  le  disait  notre  collègue  Legendre , aura 

Srofcré , dans  un  moment  de  colère  ou  d’ivresse , 
es  paroles  desquelles  on  pourra  conclure  qu’il  a 
cherché  à éloigner  de  leurs  drapeaux  les  défenseurs 
de  la  patrie.  Non,  jamais  je  ne  donnerai  mon  assen- 
timent à une  loi  qui  inflige  des  peines  afflictives,  des 
peines  capitales,  des  peines  cumulées,  lorsque  les 
moyens  tic  les  encourir  seront  si  peu  précisés, 


surtout  lorsque  le  tribunal  ne  sera  point  composé  de 
jurés  , et  qu’il  ne  pourra  ni  commuer  ni  atténuer  les 
peines. 

( La  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  S nivôse,  le  conseil  des 
Anciens  a rejeté  la  résolution  qui  portait  des  dispositions 
relatives  aux  citations  faites  devant  les  bureaux  de  paix 
et  de  conciliation. 

— Le  directoire  exécutif  a annoncé  que  l’armée  d’Italie 
a renoncé  à sa  solde  en  numéraire,  et  l’a  offerte  pour  les 
besoins  de  l’administration. 

Le  conseil  a ordonné  la  mention  honorable  de  cet  acte 
de  désintéressement. 

— Le  directoire , par  un  autre  message , a demandé  que 
50  millions , valeur  métallique,  fussent  mis  à la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre. 

Une  commission  est  chargée  de  faire  un  rapport  surcct 
objet  dans  la  séance  de  demain. 


Payements  de  ta  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’anncc 
échue  au  lfr  germinal  an  1H , sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  Ier  vendémiaire  an  111 , est  ouvert  jusqu’au 
n°  10000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16001  à 17000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1 jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  lrr  vendémiaire  an  111. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie , 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  an  III , est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  partie,  de 6001  à 9000,  est 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  IV. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-dcvant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbres  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision , peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers , soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lendits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  111  des 
créances  ci-dessus  énoncées  n lieu  depuis  le  6 frimaire 
an  IV , savoir  : quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Cadix,  le  6 frimaire. 

Le  citoyen  Ricliery,  qui  commande  la  division  des 
vaisseaux  de  la  république  française,  actuellement 
dans  notre  baie , a reçu  deux  lettrés  très-satisfaisantes 
du  prince  de  la  Paix  ( titre  qui  a été  conféré  au  duc 
delà  Alcudia  depuis  la  paix  faite  avec  la  France), 
portant  en  substance  que  Sa  Majesté  Catholique  j 
avait  goûté  ses  justes  plaintes  relativement  aux 
injures  que  les  émigrés  avaient  faites  tant  à sa  per* 
sonne  au’aux  autres  officiers , et  même  à la  dignité 
nationale , et  que  les  agresseurs  ne  resteraient  pas 
impunis. 

Ceci  n’a  guère  fait  plaisir  à notre  gouverneur , don 
Joachuin  de  Fonsdeviela,  ennemi  juré  des  Français, 
et  qui  a exercé  sur  eux  toutes  sortes  d’injustices  , 
lors  de  leur  bannissement  de  Cadix,  au  commence- 
ment de  la  guerre  qui  se  maintient  actuellement  au 
Port-Royal. 

— Les  cadres  des  régiments  émigrés  de  Yalispeir 
et  légion  de  la  reine  ont  été  envoyés  depuis  quatre 
semaines , comme  vous  le  savez  déjà , à Médina* 
Sidonia  et  au  Port-Royal  ; ils  enragent  de  se  voir 
méprisés,  et  que  l'on  respecte  les  républicains. 

— Dans  ce  moment  un  convoi  anglais,  escorté  par 
plusieurs  bâtiments  de  guerre , est  entrant  ; je  suis 
curieux  de  savoir  comment  ces  anthropophages  se 
comporteront  avec  les  républicains.  Au  reste  il  n’y 
a rien  d e décidé  encore  de  la  vente  du  convoi  anglais 
du  Levant , et  des  navires  portugais  qui  ont  été  ame- 
nés ici. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  — Chambre  des  communes. 

SÉA.NCE  DU  30  NOVEMBRE. 

La  troisième  et  dernière  lecture  du  bill  relatif  5 
la  sûreté  du  roi , et  de  celui  dirigé  contre  les  as- 
semblées séditieuses,  se  trouvait  être  à l'ordre  du 
jour. 

Alors  plusieurs  membres  présentent  une  foule  de 
pétitions  pour  et  contre  les  bills. 

Le  parti  de  l'opposition  s’attache  à faire  valoir  le 
grand  nombre  de  signatures  , et  l'indépendance  des 
signataires,  mis  dans  la  balance,  contre  le  petit 
nombre  et  surtout  les  motifs  intéressés  de  ceux  qui 
demandent  l’adoption  des  bills.  De  son  coté , le  parti 
ministériel  prétend  que  les  suffrages  doivent  être 
plutôt  pesés  que  comptés;  et,  dans  ce  cas,  il  assure 
que,  d'après  la  considération  méritée  dont  jouissent 
les  approbateurs  de  cette  mesure , nécessitée  par  des 
circonstances  impérieuses , point  de  doute  que  la 
partie  saine  et  instruite  de  la  nation  ne  veuille  que  ces 
mesures  de  salut  aient  lieu , et  que  sa  volonté  ne 
doive  prévaloir  sur  un  grand  nombre  d'opposants  , 
il  est  vrai,  mais  séduits  et  trompés  par  une  foule  de 
moyens  d'intrigue  et  de  corruption  dont  les  membres 
du  parti  ministériel  se  complaisent  à donner  une 
longue  énumération. 

On  dépose  toutes  ces  pétitions  sur  le  bureau. 

M.  Stuart  en  présente  une  signée  par  12,1 13  per- 
sonnes qu’il  déclare  être  la  plupart  de  la  Société  cor- 
respondante de  Ixmdres. 

4*  Série, — Tome  /. 


Il  entreprend  de  justifier  cette  Société  du  reproche 
d'avoir  fait  circuler  un  libelle  intitulé  : hing-Kilfing , 
en  déclarant  que  Lee,  qui  l'a  imprimé,  n’est  point, 
comme  on  l'a  avancé,  l’imprimeur  de  la  Société,  et 
que  ce  livre  n'a  de  répréhensible  que  le  titre , qui  n'a 
été  choisi  que  pour  faire  vendre  l’ouvrage. 

Il  dénonce  ensuite  comme  bien  plus  criminel , 
puisqu'il  attaque  la  chambre  des  communes  et  la 
constitution  , un  libelle  intitulé  : Pensées  sur  le  gou- 
vernement , compose  par  un  magistrat  qu’il  dit 
! être  sous  l’influence  des  ministres  ;M.  Reeves.  ) Il  en 
cite  le  passage  suivant  : « Enfin  le  gouvernement 
d'Angleterre  est  une  monarchie.  La  monarchie  est 
l'ancien  tronc  d'où  sont  sorties  les  bonnes  branches 
de  la  législature  : les  pairs  et  les  communes  qui  font 
l’ornement  de  l'arbre , et  protègent  ceux  qui  cher- 
chent un  abri  sous  leur  feuillage  ; mais  ce  ne  sont 
cependant  que  des  branches  qui  tirent  leur  origine 
et  leur  nourriture  de  la  tige  commune;  elles  peuvent 
être  élaguées  sans  que  l’arbre  cesse  d'étre  un  arbre. 
A la  vérité,  il  serait  dépouillé  de  ce  qui  lui  faisait 
honneur,  mais  il  ne  serait  pas  pour  cela  à jeter  au 
feu  comme  elles.  » 

Elaguées!  s’écrie  M.  Stuart!  Quel  arbre  sera  donc 
cette  constitution , quand  les  communes  en  seront 
élaguées?  Si  I.ee  est  répréhensible,  Reeves  n'est-il 
pas  condamnable  ? 

Cette  dénonciation  donne  lieu  à un  très-vif  débat. 

M.  Sheridan  dit  que,  si  M.  Stuart  proposait  do 
poursuivre  le  libelle  atroce  qu'on  vient  de  citer,  la 
chambre  n’oserait  pas  s’y  opposer. 

M.  Grey  , répondant  à M.  Canning , qui  avait 
cherché  à établir  une  connexion  entre  l’assemblée 
de  Copenhagiie-House  et  l'outrage  fait  au  roi , ob- 
serve qu’on  ne  peut  pas  plus  conclure  de  la  circula- 
tion du  libelle  Kîng-Killing  une  connexion  entre 
les  démarches  de  cette  assemblée  et  l’outrage  fait  au 
roi,  qu’on  ne  pourrait  conclure  de  l’ouvrage  de 
M.  Reeves  l’existence  d’un  complot  pour  détruire 
la  chambre  des  communes.  Il  ne  voit  de  trahison 
que  dans  le  cabinet  de  Sa  Majesté. 

M.  Pitt  n’aperçoit  dans  tous  ces  débats  qu'une 
intention  de  tâcher  d'éluder  la  discussion  de  la  ques- 
tion importante  qui  est  à l’ordre  du  jour.  U propose 
d'ordonner  que  la  pétition  soit  déposée  sur  le 
bureau. 

M.  Fox  soutient  que  le  débat  est  dans  les  règles; 
que  ce  serait  une  chance  heureuse  pour  la  chose  et 
pour  le  pays,  si  l'on  obtenait  par  là  un  délai,  nu 
fût-il  (lue  d’un  jour , puisqu’il  servirait  à mieux  faire 
connaître  l’opinion  de  leurs  constituants  sur  les  bills. 

M.  Povds  demande  à M.  Stuart  par  qui  le  discours 
de  Tlidwal  a été  imprimé. 

M.  Stuart  répond  : Par  le  citoyen  Lee.  Après  quel- 
ques remarques  à ce  sujet,  il  tait  la  motion  que  le 
procureur  général  soit  chargé  de  poursuivre  l'auteur 
ues  Pensées  sur  le  gouvernement. 

M.  Pitt  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Jokill  en  appelle  à l'orateur  pour  déclarer  si 
une  attaque  contre  le  privilège  ne  doit  point  avoir 
de  préférence  sur  toute  autre  question. 

L'orateur  convient  que  toute  question  de  privilège 
doit  avoir  la  priorité. 

M.  Erskine  maintient  que  le  libelle  attaque  la 
privilège  autant  que  dans  l’affaire  de  Stockdale.  U 
ne  s’agit  pas , selon  lui , de  décider  jusqu' a quel  point 
cet  ouvrage  est  atroce,  ce  serait  préjuger  la  question 


et  influencer  la  décision  des  tribunaux  ; mais  si  la 
chambre  n’ordonnait  pas  au  procureur  général  de 
faire  son  devoir,  elle  paraîtrait  reconnaître  qu’on 
peut  abolir  les  communes  sans  violer  la  constitution. 

M.  Pitt,  après  quelques  observations,  se  déclare 
pour  l’ordre  du  jour. 

M.  Fox  : Si  nous  passons  à l’ordre  du  jour,  bon 
Dieu  ! quelle  idée  le  peuple  aura-t-il  de  notre  atta- 
chement à la  constitution,  et  de  notre  impartialité! 
La  balance  penchera-t-elle  toujours  du  meme  côté  ? 
On  est  saus  miséricorde  pour  toutes  les  erreurs  que 
fait  commettre  l’amour  de  la  liberté,  et  l'on  pardonne 
sans  hésiter  tous  les  excès  que  se  permet  le  dévod- 
ment  aux  intérêts  du  gouvernement.  On  suspend 
Y ha  béas  corpus  parce  que  des  sociétés  propagent 
des  maximes  prétendues  dangereuses  contre  le  gou- 
vernement, et  on  demande  l’ordre  du  jour  sur  la 
dénonciation  d'un  libelle  qui  renverse  les  principes 
de  la  constitution.  Si  la  chambre  adopte  une  telle 
conduite  , c'en  est  fait  de  la  liberté,  et  les  membres 
ne  sont  plus  que  les  satellites  du  ministre. 

M.  Àdair  ne  doute  point  que  le  libelle  ne  soit  un 
attentat  contre  le  privilège , qui  ne  peut  rester  im- 
puni. Il  ne  peut  souffrir  qu'on  dise  que  les  deux 
chambres  ue  sont  pas  des  parties  aussi  essentielles  à 
la  constitution  que  la  monarchie  elle-même. 

M.  Pitt  convient  que,  si  la  plainte  avait  été  faite  en 
forme,  la  question  serait  dans  les  règles;  mais,  puis- 
qu’on les  a négligées,  l’ordre  du  jour  doit  avoir  la 
préférence. 

M.  Sheridan , pour  écarter  ce  qu’il  appelle  un  sub- 
terfuge, lait  la  motion  eu  règle. 

Le  procureur  général  dit  qu’on  ne  peut  pas  juger 
d’un  ouvrage  par  un  passage  détaché,  que  par  con- 
séquent on  doit  le  lire  tout  entier. 

M.  Wyndham,  sans  discuter  le  passage  cité  en 
lui-même,  entreprend  l’apolouie  de  l’auteur.  Il  fait 
voir  que  c’est  un  homme  qui  a rendu  de  vrais  scr- 
vices,  et  qui  occupe  un  emploi  honorable;  qu’il  a 
plutôt  exprimé  l'opinion  d’un  historien  ou  d’un  an- 
tiquaire que  celle  a un  Anglais;  qu'il  n'a  voulu  dire 
autre  chose,  si  ce  n’est  que  la  monarchie  avait  pré- 
cédé la  constitution. 

L'avocat  général  désire  que  la  motion  soit  retirée 
jusqu'à  ce  que  la  chambre  ait  lu  tout  le  pamphlet. 

M.  Fox  espère  que  la  chambre  ne  prendra  aucune 
résolution  que  tout  n’ait  etc  lu.  ün  fait  lecture  de  tout 
l’ouvrage. 

RI.  Sheridan,  apres  quelques  observations  sur  le 
libelle  et  sur  l'auteur,  qu'il  appelle  la  bouche  du 
gouvernement , fait  la  motion  suivante  : que  ee 
livre  est  un  libelle  méchant,  scandaleux  et  sédi- 
tieux , et  tendant  à aliéner  le  peuple  de  l'affection 
qu’il  doit  avoir  pour  la  constitution;  et  qu’entin 
c’est  un  attentat  contre  le  privilège. 

M.  Pitt  dit  que  l’ouvrage  assurait  que  le  roi  ne 
peut  gouverner  sans  les  deux  autres  branches  de 
fa  constitution , ou  s’il  avançait  que  la  partie  mo- 
narchique de  la  constitution  peut  survivre  aux  deux 
autres  branches  en  conservant  la  liberté  constitu- 
tionnelle, il  n’y  aurait  qu’un  cri  d'indignation  con- 
tre l'auteur  ; mais  que,  puisque  dans  plusieurs  pas- 
sages il  reconnaissait  l' impossibilité  que  le  roi  exerçât 
les  fonctions  du  gouvernement  sans  la  coopéra- 
tion des  deux  autres  branches  de  législature , il  lui 
paraissait  que  la  chambre  devait  prendre  du  temps 
pour  considérer  si  l’ouvrage  dans  son  ensemble 
fournissait  un  motif  suffisant  pour  en  faire  le 
procès. 

M.  Erskine  trouve  la  question  si  simple  , qu'il  ne 
conçoit  pas  comment  on  peut  demander  du  temps  , 
puisqu’un  jury  serait  obligé  de  se  décider  sur-le- 
champ. 


Après  avoir  parlé  contre  les  principes  du  libelle , 
il  propose , par  amendement , de  remettre  la  question 
au  lendemain,  au  lieu  de  jeudi. 

Le  procureur  général  est  d'avis  d’un  plus  long  délai, 
parce  qu'il  serait  peu  convenable  de  retarder  la  dis- 
cussion de  biils  aussi  importants. 

RI.  Pitt  pense  de  même,  et  propose  de  remettre 
l'ordre  du  jour  pour  l’txamen  du  bill  en  comité  à 
mercredi. 

M.  Grev  dit  que,  comme  RI.  Fox,  il  pense  que 
tout  délai  dans  la  discussion  du  bill  doit  être 
regardé,  comme  un  événement  heureux  , et  que 
chaque  jour  de  retard  est  un  jour  gagné  pour  la 
libellé. 

La  motion  pour  ajourner  le  débat  du  libelle  jus- 
qu'au jeudi  est  adoptée  sans  aller  aux  voix. 

{La  suite  incessamment.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

D! RECTO! HE  EXÊCLT1P. 

Le  directoire  executif  aux  ministres  de  f intérieur, 
de  la  guerre , des  relations  extérieures , de  là 
murine , de  ta  justice,  et  des  finances.  — Paris  , 
te  2 nicôse  f an  If  (le  la  république  française 
une  et  indivisible. 

Le  directoire  exécutif,  citoyens  ministres  , a cru 
devoir  recommander,  par  la  voie  du  ministre  de 
l’intérieur,  à toutes  les  administrations  soumises 
à sa  surveillance,  une  sévère  économie;  il  leur  a 
spécialement  défendu  toute  création  de  bureaux 
ou  d'emplois  qui  ne  seraient  pas  d'une  nécessité 
démontrée  ; il  leur  a interdit , en  uu  mot , toute 
dépense  qui  n'est  pas  indispensable  pour  le  service 
public. 

Ce  que  le  directoire  exécutif  a recommandé  au 
ministre  de  l'intérieur  doit  s’appliquer  également 
aux  différentes  parties  qui  sont  immédiatement  du 
report  de  chacun  de  vous. 

.Riais,  citoyens  ministres,  le  vrai  moyen  de  par- 
venir à ce  but  salutaire  est  encore  moins  d'or- 
donner que  de  montrer  l'exemple.  C’est  dans 
l'administration  supérieure  que  doit  se  porter  la 
réforme  la  plus  austère , et  bientôt  tout  se  modèlera 
sur  elle. 

Trop  longtemps  une  cour  conspiratrice , et  les 
factions  qui  lui  succédèrent  avant  ('établissement  de 
la  république , créèrent  une  foule  d'emplois  inutiles , 
et  permirent  d’horribles  déprédations  , pour  se 
faire  des  créatures  ou  satisfaire  à des  sollicitations 
puissantes.  Encore  aujourd'hui  une  foule  d’hommes 
inutiles  ne  peuplent  les  bureaux  que  pour  afficher 
un  luxe  corrupteur , et  dévorer  la  substance  de 
l'État  : il  n’est  plus  possible  de  souffrir  des  abus  aussi 
criants. 

Le  temps  ne  vous  a pas  permis  sans  doute  de  les 
réformer;  mais  le  moment  est  enlin  arrivé  de  les 
retrancher  d'une  main  prompte,  inflexible  et  sûre. 
Le  directoire  exécutif  compte  que  vous  emploierez 
tous  vos  efforts  pour  seconder  en  cela  son  immua- 
ble volonté  et  son  infatigable  surveillance. 

Dans  les  pays  libres,  le  gouvernement  doit  aux 
particuliers  l’exemple  de  l’ordre  et  de  l'économie , 
vertus  sans  lesquelles  la  félicité  publique  et  le 
bonheur  domestique  ne  peuvent  jamais  ualtre.  La 
décence  et  une  dignité  proportionnée  à la  grau- 
deur  et  à la  richesse  d’une  nation  sont  nécessaires  , 
il  est  vrai , au  maintien  de  l'ordre  social  ; mais  on 
ne  doit  point  les  confondre  avec  un  faste  ridicule 
dans  le  nombre  et  dans  le  train  des  employés  de 


bureaux  que  la  nation  paye , non  pour  la  représenter, 
mais  pour  la  servir. 

Leurs  travaux  doivent  être  honorablement  ré- 
compensés , et  leur  salaire  suffire  à l’entretien  de 
leur  famille  ; mais  ils  ne  doivent  pas  devenir  une 
source  de  dilapidations  et  de  désordres , et  entraîner 
la  republique  à sa  ruine  par  des  dépenses  immo- 
dérées. 

Ces  principes , citoyens  ministres , sont  les  vô- 
tres, nous  n’en  doutons  pas;  animés  comme  nous 
du  désir  de  sauver  la  patrie  , vous  sentirez  combien 
il  importe  de  donner  à l'esprit  public  sa  véritable  di- 
rection sur  un  point  aussi  capital , et  de  mettre  en 
même  temps  un  tel  ordre  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  de  In  république  , que  les  revenus 
annuels  surpassent  enfin  les  dépenses  : nous  ramè- 
neront ainsi  la  confiance , et  avec  elle  le  crédit. 

C’est  pour  remplir  cet  objet  sans  aucun  retard, 
citoyens  ministres,  que  le  directoire  executif  vous 
charge  de  mettre  immédiatement  sous  ses  yeux  le 
nombre  et  la  composition  exacte  de  vos  bureaux  , 
ainsi  que  l'état  nominatif  de  toutes  les  personnes  qui 
y sont  employées,  la  note  des  travaux  dont  chacune 
d'elles  est  chargée , et  celle  des  appointements  qui 
leur  sont  alloués.  Bientôt , par  un  concours  puissant 
de  volontés  et  d’actions  , les  dépenses  de  l'adminis- 
tration seront  réduites  à leurs  justes  bornes,  et  son 
activité  sera  doublée  par  la  simplicité  de  sa  marche. 

Mais  en  même  temps,  citoyens  ministres , le  direc- 
toire croit  devoir  vous  recommander  fortement  de 
maintenir  avec  la  plus  grande  sévérité  cet  ordre  une 
fois  établi;  de  ne  pas  oublier  que  l'homme  d’État 
doit  être  impassible  quand  il  s'agit  de  ses  devoirs,  et 
qu’aucune  crainte . aucune  espérance,  aucune  solli- 
citation, mit-elle  des  hommes  les  plus  éminents  en 
fonctions  et  en  pouvoirs  , ne  doivent  le  faire  dévier 
de  la  ligne  qu’il  s’est  tracée  pour  le  bonheur  de  sou 
pays. 

Signé  Rewrf.ll  , président. 

Par  le  directoire  exécutif; 

Signé  L ag ab de  , secrétaire  général. 

Département  de  la  Dyle.  — - Bruxelles , le  30 
frimaire. 

Le  général  Jourdan , s’étant  aperçu  que  le  projet 
des  généraux  était  d’attaquer  ses  positions  de  Kreutz- 
tiach , Simmern  et  Strumberg  en  front , pendant 
qu’un  corps  d’armée  ennemi  passerait  le  Rhin  sous 
la  protection  des  batteries  de  la  forteresse  d’Kren- 
breistein  , vient  de  prendre  les  dispositions  sui- 
vantes pour  déconcerter  ces  nouveaux  desseins.  Une 
partie  de  son  aile  gauche  a pris  une  position  respec- 
table entre  Reinfeld  et  Coblentz;  la  garnison  de  cette 
ville  a été  doublée,  et  toutes  les  mesures  pour  sa  dé- 
fense adoptées;  un  petit  corps  de  réserve  a été  placé 
derrière  la  Moselle,  et  il  doit  se  porter  partout  où  sa 
présence  sera  nécessaire. 

I je  quartier  général  de  toutes  ces  divisions  de  trou- 
pes est  établi  à Trêves;  cependant  le  corps  principal 
de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  continue  à se  main- 
tenir avec  la  plus  grande  vigueur  dans  ses  positions 
derrière  ta  Nahe.  Depuis  le  8 décembre  jusqu’au  13 
inclusivement , chaque  jour  a été  marque  par  des 
combats  sanglants  et  opiniâtres.  Les  Autrichiens 
ont  fait  quelques  tentatives  pour  dt  loger  les  répu- 
blicains de  leurs  positions  ; mais  ils  ont  toujours 
été  repoussés.  Il  est  vrai  de  dire  qu'il  n’y  a point 
eu  d’affaire  générale , et  que  tout  s'est  réduit  a des 
actions  partielles. 

L’organisation  de  toutes  les  municipalités  et  des 
juges  de  paix  du  departement  de  la  Dyle  est  achevée; 


elle  est  aussi  très-avancée  dans  les  autres  départe- 
ments. Les  emplacements  des  tribunaux  de  |M)lice 
correctionnelle  sont  aussi  définitivement  adoptés  : 
il  y en  aura  cinq  dans  le  département  de  la  Dyle. 

Les  représentants  du  peuple  , commissaires  du 
gouvernement  français , viennent  de  prendre  un  ar- 
rêté pour  mettre  à exécution  le  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  qui  ordonne  la  réunion  du  duché  de 
Bouillon  à la  république.  Par  cet  arrêté  ce  pays  est 
divisé  en  trois  parties  à peu  près  égales,  qui  se- 
ront jointes  aux  trois  départements  des  Ardennes, 
des  Forêts  et  de  Sambre-et-Meuse. 

ARMÉE  DE  L’OUEST. 

Extrait  d’une  lettre  du  général  divisionnaire 
Bctjy  commandant  en  chef  par  intérim  Cannée 
des  côtes  de  Brest,  au  directoire  exécutif.  — 
Bennes , le  33  frimaire  an  IE. 

Aussitôt  que*  jai  été  informé,  citovens,  des  pre- 
miers mouvements  des  chouans , j’ai  rassemblé  les 
forces  nécessaires  pour  les  comprimer.  Je  les  ai  diri- 
gées vers  l'embouchure  de  la  Vilaine  et  sur  les  points 
menacés,  comme  Sarreau,  Penners,  Marillac  et  la 
Roche-Bernard , et  j’ai  couvert  les  places  de  Lorient 
et  de  Port-Liberté.  Le  19  les  chouans  ont  été  bat- 
tus par  la  colonne  du  général  Lemoine;  ils  ont  laissé 
sur  le  champ  de  bataille  deux  cents  hommes.  Cette 
affaire  a eu  lieu  en  marchant  de  Vannes  vers  Sarreau. 
Les  Anglais  manœuvrèrent  pour  débarquer,  mais 
ils  ne  purent  y parvenir  à cause  du  vent  contraire  et 
de  la  mer  quittait  mauvaise. 

I*s  colonnes  républicaines  aux  ordres  des  géné- 
raux I^emoine , Avril  et  l’adjudunt-général  Evrard , 
battent  les  chouans  de  toutes  parts  ; j’espère  et  j’ose 
assurpr  que  si  les  Anglais  débarquent , ils  éprouve- 
ront le  même  sort  qu’à  Quiberon.  Belle-Ile  est  ap- 
provisionnée pour  six  mois. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Paris , le  3 nivôse  an  IV  de  la  république. 

Citoyen , en  rendant  compte  de  mon  opinion  sur 
la  résolution  relative  à l'apport  aux  archives  natio- 
nales des  procès-verbaux  des  trois  assemblées  pri- 
maires des  sections  de  Paris,  vous  avez  commis  une 
erreur  qu’il  m'importe  de  relever.  Vous  me  faites 
dire  ce  qui  suit  : 

« N’eu  doutez  pas,  citovens, la  résolution  n’est 
qu’un  misérable  prétexte  pour  éloigner  d’ici  les  ci- 
toyens courageux.  » Ce  langage  n’est  point  sorti  de 
ma  bouche;  il  n'entre  pas  dans  mes  principes  d’at- 
taquer les  intentions  de  mes  collègues  ; je  les  crois 
animés,  ainsi  que  moi , de  la  seule  passion  du  bien 
public. 

Je  vous  invite  à rectifier  cette  erreur  dans  votre 
prochain  numéro. 

Salut  et  fraternité,  B.  Parady,  membre  du 
conseil  des  Anciens. 


SPECTACLES. 

OPÉRA-COMIQUE  KATIOXAL , ROI  FAVART. 

Un  ouvrage  nouveau  des  citoyen»  Forgeot  et  Méhul , 
la  Caverne,  qu'on  vient  de  représenter  à cc  théâtre,  a 
très- bien  réussi,  et  son  elTct  sera  plus  grand  encore 
lorsque  les  acteurs  rassurés  mettront  tout  l’ensemble 
dent  ils  sont  capables  dans  son  exécution. 
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Le  $njet  wt  connu  , il  a déjà  été*  mi*  an  tîiéatro  ; r’e*t 
Gllblas  dans»  la  cavnrnp  îles  xoletir*.  Léonor  aime  Alvnr, 
ut  sc  laisse  persuader  de  fuir  avec  «un  amant  : leur  chaise 
pc  rompt.  Sninvllle,  jeune  Français,  ami  d'Alvar,  ci  qui 
arrive  pour  épouser  cette  même  l«eouor  sans  la  con- 
naître, fuel lite  Int-niéine  rcnlèveineut  en  prêtant  sa  voi- 
lure a son  nmi.  On  apprend  bientôt  que  les  fuyards  ont 
été  arrêtés  par  des  voleurs  de  la  bande  de  Itolnndo.  qui 
ïui-nieme  fait  sortir  pour  la  première  fois  Gillilas.  retenu 
depuis  six  mois  dans  sa  troupe,  il  dirige  sa  première 
expédition  contre  le  père  Ambrosio;  mais  le  pauvre  jeune 
homme,  honteux  de  son  métier,  qui  ne  vole  que  les 
larmes  aux  yeux,  est  la  dupe  du  moine,  et  ne  vole  que 
des  chapelets  et  des  n:nus.  Cependant  Léonor  est  un  des- 
espoir; tiilblas  se  propose  de  la  délivrer;  il  en  vient  à 
]>o nt , a l'aide  du  ne^re  Domiiitfo,  brave  homme,  an«-i 
retenu  malgré  lui  par  les  voleurs.  Pendant  ce  temps 
Sainvilie  et  Amlirosiu,  courant  après  !.•  mior,  la  rencon- 
trent échappée  de  la  caverne  avec  (iilbias,  que  le  moine 
veconuait  pour  son  voleur.  Tout  s'éclaircit:  l.c.mor  épouse 
Alvars  les  voleurs  sont  attaqués  cl  détruits  dans  leur 
caverne. 

l.a  musique  de  cri  ouvrage  est  très-vigoureuse,  et  du 
coure  dans  lequel  le  citoyen  Mciitil  s'est  déjà  fait  une 
grande  réputation.  On  y distingue  surtout  un  air  d'Am- 
hrosio;  le  signal  du  premier  acte  ; un  nir  de  Domingo 
dans  le  second,  et  un  trio.  Les  oreilles  familiarisées  avec 
cette  musique  savante , dans  la  suite  des  représen- 
tations , y découvriront  sans  doute  encore  de  nouvelles 
heautés. 


AVIS. 

Le  citoyen  Leymerie,  médecin  en  chef  «le  l'hospice 
Jacques , professeur  de  chimie  expérimentale , etc.,  ou- 
vrira duodl  2 nivôse  (mercredi  2 à .décembre),  à midi 
précis  et  à six  heures  du  soir,  deux  cours.de  douze 
leçons  chacun , sur  les  principaux  phénomènes  de  la 
chimie,  notamment  sur  les  fluides  élastiques,  ou  sur  les 
différents  gaz. 

L’ensemble  des  expérience*  qu'il  se  propose  de  faire 
offrira  à la  Un  du  cours  le  tableau  exact  des  decouvertes 
les  plus  essentielles  de  la  chimie  moderne. 

Il  a en  outre  ouvert  une  souscription  pour  un  cours 
complet  de  chimie  expérimentale. 

. On  s'abonne  en  son  laboratoire,  me  de  la  Harpe, 
n°  132,  maison  du  fondeur  de  caractères. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet. 

SUITE  A LA  SÉAttCE  DU  30  FM  MURE. 

Suite  de  f opinion  de  Lacuce. 

Je  ne  m'arrêterai  qu’un  instant,  citoyens  rollè- 
gues,  sur  l’article  !rr  de  la  résolution,  parce  que  j’ai 
cru  qu’il  doit  être  adopté.  Ce  n’est  pas  qu’il  ne  ré- 
pugne de  la  manière  la  plus  forte  à mon  cœur  de 
faire  frapper  de  mort  l’homme  même  le  plus  cou- 
pable ; ce  n’est  pas  que  toute  cumulation  de  peines  ne 
soit  à mes  veux  une  espèoede  monstruosité  politique  ; 
ce  n’est  pas  que  tous  les  principes  n 'éloignent  la  con- 
fiscation du  mode  des  Etats  libres;  ce  n'est  pas  que 
j’ignore  que  nos  amis , nos  frères  du  continent  amé- 
ricain, font  abrogée,  que  d’autres  peuples  font  in- 
finiment rendue  rare  ; ce  n'est  pas  que  je  ne  sache 
qu’elle  ne  fut  introduite  à Rome  que  par  Sylla  . et 
renouvelée  que  par  le  second  des  usurpateurs  de  l’au- 
torité souveraine.  . 

Ce  n’est  pas  que  je  n’aic  lu  avec  autant  d avidité 
que  de  plaisir  les  écrits  des  hommes  célèbres  qui  ont 
traité  cette  partie  importante  de  la  législation  cri- 


minelle , et  qu’ils  ne  m’aient  convaincu  ; ee  n’est  pas , 
en  un  mot,  qu’elle  ne  fasse  sur  ma  raison  et  sur  mon 
cœur  l’impression  la  plus  forte  et  la  plus  pénible: 
mais  je  crois  que  nous  avons  notre  excuse  dans  le  mot 
si  coiinu  de  Solon;  je  crois  que,  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  nous  sommes  forcés  de  sa- 
crilieruneparticdenossenlimentsetde  nos  principes. 

Oui , citoyens , nous  devons  conserver  la  confis- 
cation jusqu’à  la  paix,  parce  que  nos  ennemis  réu- 
nissent les  traits  auxquels  on  reconnaît  les  hommes 
cruels  et  avides  : mais , si  le  jour  où  la  paix  sera  pro- 
clamée nous  hésitons  a effacer  de  notre  code  et  la 
peine  de  mort  qui  avilit  et  déshonore  l'humanité,  et 
la  confiscation  qui  démoralise  les  hommes  et  peut 
corrompre  le  gouvernement,  certes,  alors,  il  n’y 
aurait  plus  d’excuse  pour  nous , et  la  postérité  nous 
rangerait  avec  raison  parmi  les  législateurs  les  plus 
ignorants  et  les  plus  barbares.  Mais  nous  n’encour- 
rons jamais  un  pareil  blâme;  et  j'aime  à croire  que 
la  paix  que  nous  appelons , parce  qu'elle  mettra  un 
terme  aux  malheurs  du  monde,  est  encore  l'objet  de 
nos  vœux,  parce  qu’elle  nous  permettra  de  nous 
livrer  sans  reserve  aux  principes  d’humanité  et  de 
raison  dont  nos  cœurs  sont  animés. 

Nous  devons  conserver  la  confiscation  jusqu'à  la 
paix  ; mais  alors , et  le  même  jour , nous  bannirons  de 
notre  code  et  la  peine  de  mort  qui  avilit,  déshonore 
l'humanité,  et  la  peine  de  la  confiscation  qui,  démo- 
ralisant les  hommes,  peut  corrompre  le  gouverne- 
ment. 

Ce  n'est  donc  point  à cause  de  l’article  I,r  que 
je  vote  contre  la  résolution,  mais  à cause  de  l’ar- 
ticle VI , qui  est  inconstitutionnel,  mais  à cause  de 
l’article  II , qui  confond  l'embauchage  et  la  provoca- 
tion , et  qui  présente  des  mots  qui  ne  devraient  ja- 
mais se  trouver  dans  une  loi  pénale,  dont  le  caractère 
est  la  prévoyance,  la  précision  et  la  clarté. 

Roger-Ducos  assimile , comme  Cornilleau  , fem- 
bauebeur  à l’émigré  ; il  en  conclut  que  l'un  et  l’autye 
méritent  la  peine  de  mort.  Il  convient  que  la  confis- 
cation est  une  peine  immorale , mais  il  croit  que  dans 
l’espèce  dont  il  s'agit  on  donne  à cette  peine  une 
mauvaise  qualification.  C'est  moins  une  confiscation 
qu'une  indemnité  que  la  république  retire,  en  pre- 
nant les  biens  du  condamné,  des  dommages  qu’il  lui 
a fait  éprouver  par  la  perte  des  effets  qu’ont  emportés 
les  soldats  subornés  par  lui , et  par  les  dépenses  qu’il 
a fallu  faire  pour  découvrir  et  arrêter  ses  manœuvres. 

Johannot  : Le  rapporteur  de  la  commission  et 
divers  préopinants  sont  entres  dans  des  détails  si 
lumineux,  que,  pour  éviter  les  répétitions,  je  résu- 
merai mon  opinion. 

La  résolution  proposée  réunit  à la  peine  de  mort 
la  confiscation  des  biens. 

Cette  confiscation  estime  loi  injuste,  impolitique 
et  immorale  ; ceux  qui  la  défendent  le  plus  ne  peu- 
vent nier  qu’elle  ne  soit  odieuse  en  elle-même. 

C’est  le  régime  féodal  qui  l’a  fait  naître  en  France; 
elle  était  même  proscrite  dans  le  ressort  de  plusieurs 
parlements  avant  la  révolution. 

Continuerons-nous  d’appliquer,  à un  sciècle  de 
lumières  et  de  liberté,  une  loi  monstrueuse  emprun- 
tée aux  siècles  de  la  plus  barbare  tyrannie  ? 

.Te  n'ai  pas  besoin  de  vous  retracer  ses  funestes 
effets  sous  les  empereurs  romains  : l'indignation  des 
siècles  s’est  attachée  à leur  mémoire.  Le  plus  politique 
des  historiens.  Tacite,  ne  nous  a-t-il  pas  montré 
Tibère  et  Néron  inventant  des  crimes  de  lèse-mojesté 
pour  remplir  leur  trésor  ? 

Ne  souffrons  pas  que  l’histoire  puisse  nous  repro- 
cher un  jour  d’avoir  commencé  notre  carrière  légis- 
lative par  des  erreurs  aussi  funestes,  et  si  contraires 
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aux  principes  de  sagesse  et  de  philosophie  que  Ton 
a droit  d’attendre  de  nous. 

La  mort  n’est-elle  pas  assez  effrayante  pour  le 
crime?  Les  familles  des  coupables  ne  sont-elles  pas 
assez  malheureuses?  faut-il  encore  les  réduire  à la 
misère  et  au  désespoir? 

Peut-on  appliquer  deux  peines  au  meme  délit? 
Otez  au  coupable  sa  fortune  ou  sa  vie;  mais  optez, 
car  la  justice  ne  vous  permet  pas  de  cumuler  deux 
peines. 

La  confiscation  va  droit  contre  le  but  du  patrio- 
tisme qui  veut  la  maintenir.  I.n  volonté  de  tous  les 
représentants  du  peuple  est  de  frapper  le  crime  et 
d’épargner  l'innocent.  Immolez  le  coupable  : la  mort 
emporte  son  crime. 

Législateurs,  vous  êtes  assemblés  pour  créer  la 
morale  publique  aussi  bien  que  les  lois.  La  républi- 
que se  dissoudrait  nécessairement,  si  vous  n’opposiez 
une  barrière  insurmontable  à la  violation  des  prin- 
cipes et  de  la  morale. 

Qu'on  n’objecte  pas  que  la  mort  ne  suffit  pas  pour 
effrayer  le  conspirateur;  qu'il  faut  le  retenir  par  la 
crainte  de  réduire  sa  famille  à la  misère.  Si  vous  sup- 
posez un  sentiment  moral  au  coupable  (ordinaire- 
ment immoral),  le  sentiment  del'affiictionquedoivent 
répandre  dans  sa  famille  son  crime  et  son  supplice, 
ne  sulfirait-il  pas  pour  le  retenir? 

D'ailleurs  c'est  un  conseil  de  guerre  qui  doit 
juger  l'embaucbeur;  il  ne  peut  juger  que  l'individu  : 
ce  serait  violer  tous  les  principes  que  d’étendre  ses 
attributions  sur  le  territoire  ; ce  serait  transformer 
un  tribunal  militaire  en  juge  civil.  Sous  ce  point  de 
vue,  la  résolution  qui  vous  est  présentée  est  inad- 
missible. 

Elle  est  moins  admissible  encore  si  elle  présente 
des  dispositions  values;  et , par  cela  même,  dange- 
reuse en  matière  criminelle. 

Ebbien!  ce  projet  réputé  embaucheur  celui  qui, 
par  argent,  par  des  liqueurs  enivrantes,  ou  tout 
autre  moyen , cherchera  à éloigner  de  leurs  drapeaux 
les  défenseurs  de  la  patrie. 

Disons  franchement  que  les  confiscations  violent 
tous  les  principes,  mais  que  le  patriotisme  alarmé 
craint  de  redonner  quelques  espérances  aux  émigrés. 

La  résolution  inflexible  des  républicains  doit  enfin 
les  désabuser  eux-mêmes,  s’ils  pouvaient  nourrir  des 
espérances  chimériques. 

Oui,  les  biens  des  émigrés , légitimement  acquis 
au  profit  du  peuple  fraucais,  ne  peuvent  plus 
être  détachés , sous  aucun  prétexte , de  la  propriété 
nationale. 

Cette  mesure,  commandée  par  les  plus  hautes 
considérations,  n'est  qu’une  juste  indemnité  et 
une  représaille  qu’on  [n’a  cessé  de  provoquer  par 
les  plus  folles  menaces  et  les  desseins  les  plus  cri- 
minels. 

Ils  ont  renoncé  à la  garantie  sociale;  ils  ont  arme 
en  course  pour  nous  dépouiller;  ils  sont  en  état  de 
guerre  avec  nous;  leurs  biens  nous  appartiennent 
par  droit  de  conquête  aussi  bien  que  toutes  nos  prises 
sur  nos  autres  ennemis  : cela  est  conforme  au  droit 
des  gens. 

K en  doutons  pas  ; quand  la  postérité  jugera  les 
circonstances  impérieuses  où  nous  avons  prononcé 
la  loi  contre  les  émigrés,  elle  en  approuvera  la  sé- 
vérité juste  et  nécessaire. 

Les  annales  du  monde  offrent  plus  d’un  exem- 
ple de  ces  rigueurs  que  tout  autorise , et  votre  fer- 
meté détruira  les  dernières  espérances. 

Après  avoir  établi  la  différence  qui  existe  entre  la 
loi  qu[on  propose  et  celle  rendue  à l'égard  des 
émigrés;  après  avoir  prouvé  la  nécessité  de  maintenir 
cette  dernière  dans  toute  sa  rigueur,  peut-on  en 


conclure  que  Ton  doive , pour  l’avenir , introduire 
dans  les  nouvelles  lois  le  système  de  confiscation? 

Peut-on  prétendre  que,  parce  que  la  loi  condamne 
«à  mort  les  émigrés  qui  rentreront  en  France,  il  faut 
renoncer  à voir  supprimer  un  jour  la  peine  de  mort 
pour  d'autres  délits , et  affliger  ainsi  les  amis  de  l’hu- 
manité, qui  défirent  voir  cette  peine  plus  rare,  en 
attendant  l’heureux  instant  où  elle  pourra  être  abso- 
lument détruite? 

Enfin  faut-il , parce  que  des  circonstances  impé- 
rieuses ont  forcé  la  Convention  à adopter  des  lois 
révolutionnaires,  que  la  législature  conliuue  à se 
baser  sur  ces  lois  de  circonstances  ? 

Par  ces  considérations , je  ne  puis  adopter  une 
résolution , 

lu  Qui  condamne  à une  double  peine  pour  un 
simple  délit; 

2"  Qui  étabit  le  système  odieux  des  confiscations; 

3n  Qui  attribue  aux  conseils  militaires  le  juge- 
ment sur  les  biens,  qui  ue  peut  appartenir  qu'aux 
tribunaux  civils; 

4°  Enfin,  qui,  par  des  dispositions  vagues,  présente 
un  arbitraire  extrêmement  dangereux  eu  matière  cri- 
minelle. 

Je  rejette  la  résolution. 

Dr  mas  : Il  ne  faut  certainement  point  balancer 
d'imprimer  le  sceau  de  l'infamie  sur  Je  front  des 
corrupteurs  de  nos  braves  armées.  On  ne  peut  ré- 
primer avec  trop  de  promptitude  et  de  sévérité  le 
crime  qui  tend  à nous  ravir  nos  défenseurs.  Mais 
je  n'en  aurais  pas  moins  combattu  la  résolution  qui 
vous  est  proposée,  parce  que  je  la  crois  immorale, 
parce  qu’elle  ne  précise  point  assez  les  délits  qu’elle 
énoncé,  parce  qu  elle  donne  à la  juridiction  militaire 
une  extension  qui  pourrait  devenir  funeste  à la  li- 
berté. Au  point  de  maturité  où  la  discussion  est 
parvenue,  je  crois  inutile  de  reproduire  les  objections 
qu’on  a faites  contre  la  résolution.  Je  me  bornerai  à 
répondre  à ceux  qui  l'approuvent  : Sans  doute  il 
est  affreux  le  crime  qui  prive  la  patrie  de  ses  dé- 
fenseurs, mais  l’équité  naturelle  s oppose  à la  con- 
fiscation des  biens  de  celui  qui  s’en  rend  coupable. 
Alors  cette  peine  ne  porte  plus  sur  le  condamné , 
mais  bien  sur  ses  parents.  Est-il  juste,  est-il  humain 
de  faire  gémir  une  famille  entière  du  crime  d’un  seul 
individu  ? Pourquoi  perpétuer  le  nombre  des  mé- 
contents? 

On  a assimilé  le  crime  de  l’embauchage  à celui 
de  l’émigration,  et  l’on  en  a tiré  cette  induction 
qu’il  devait  être  puni  de  la  même  peine.  Mais  on  n’a 
point  fait  attention  que , lorsqu'on  a prononcé  la 
confiscation  de  biens  des  émigrés,  on  a considéré 
que  ceux-ci  étaient  vivants,  qu'ils  étaient  armés 
contre  In  patrie.  C'était  alors  une  loi  de  guerre  très- 
juste  que  l'on  portait  contre  eux;  c’était  la  seule 
qu’on  pût  leur  infliger  : mais  l'embaucbeur  a satisfait 
autant  qu'il  était  en  lui , par  la  privation  de  sa  vie, 
à la  société  qu’il  avait  blessée;  il  a supporté  la  peine 
de  son  crime , et  toute  autre  qui  lui  serait  infligée 
au  delà  serait  injuste.  Si,  comme  on  la  dit,  la  con- 
fiscation, lors  même  qu’elle  était  prononcée  par  un 
tvran,  était  une  injustice,  qu'est-elle  donc  lorsque 
des  législateurs  républicains  In  mettent  au  nombre 
de  leurs  lois? 

I>e  régime  militaire  doit  être  distinct  du  régime 
général  de  la  société.  Les  lois  militaires  sont  des 
lois  dans  l’Etat  et  non  des  lois  de  l’Etat.  Ce  n’est 
point  ici  une  distinction  subtile;  car  les  juges  mili- 
taires ne  sont  que  des  juges  d'attribution , qui  sont 
chargés  de  prononcer  sur  les  délits  de  citoyens  qui, 
en  s'engageant,  ont  renoncé  pour  un  temps  à la 
faveur  des  lois  générales  de  la  société,  pour  se  sou- 
mettre à la  juridiction  de  ces  juges. 


II  ne  faut  pas  que  la  branche  d'autorité  qui , par 
les  jugements  qu'elle  rend,  a une  action  directe  sur 
la  vie  et  les  propriétés  des  citoyens , repose  dans  la 
main  qui  possède  la  force;  il  faut  que  toute  influence 
civile  soit  interdite  au  militaire,  surtout  dans  les 
tribunaux. 

Je  vote  contrôla  résolution. 

Cornilleau  : On  a prétendu  que  la  constitution 
s’opposait  à ce  que  les  particuliers  qui  seront  accusés 
du  crime  d'embauchage  ou  de  provocation  à la 
désertion  fussent  jugés  par  mi  conseil  militaire  ; 
moi  je  trouve,  au  contraire,  dans  l'article  201  de  la 
constitution,  « que  nul  ne  peut  être  distrait  des  juges 
ue  la  loi  lui  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par 

autres  attributions  que  celles  qui  sont  déterminées 
par  une  loi  antérieure.  • Quand  vous  aurez  pro- 
noncé, par  la  loi  qu'on  vous  propose,  que  les  crimes 
qu’elle  énonce  sont  des  crimes  militaires , ce  sera  au 
conseil  militaire  à en  connaître.  Or,  si  le  conseil 
militaire  a le  droit  de  juger  le  délit  principal,  il 
pourra  aussi  juger  les  délits  accessoires.  Je  pense 
que  l'on  conviendra  bien  que  l'embauchage  et  in 
provocation  sont  des  accessoires  de.  la  désertion. 
J’appuie  encore  une  fois  la  résolution. 

H kg  n iek  : On  a voulu  faire  considérer  la  confis- 
cation comine  une  indemnité  que  la  république 
aurait  à prétendre  pour  le  dommage  que  lui  aurait 
causé  l'cmbaucheur;  mais  il  est  des  cas  où  la  répu- 
blique n’aura  vraiment  éprouvé  aucun  dommage. 
Par  exemple,  l’article  irr  inet  ta  tentative  de  l'embau- 
chage sur  la  même  ligne  que  l'embauchage  meme  : 
ainsi  l’embaucheur  qui  aura  tenté  de  commettre  son 
crime , sans  avoir  réussi,  sera  puni  de  mort;  et  l'on 
voudrait  encore  confisquer  ses  biens  1 Mais,  je  vous 
le  demande  à vous  qui  soutenez  la  confiscation, 
quelle  indemnité  la  république  aurait-elle  à pré- 
tendre dans  ce  cas?  Quoique  I intention  du  coupable 
eût  été  de  lui  préjudicier,  il  est  évident  qu'elle 
n'aurait  rien  souffert,  puisque  la  tentative  n’aurait 
pas  réussi.  Je  conviens  que  la  république  doit  être 
dédommagée  lorsqu’elle  éprouve  des  pertes,  mais 
elle  ne  doit  pas  s'enrichir  par  un  crime.  L’article 
serait  juste,  s'il  autorisait  les  préposés  de  la  répu- 
blique à poursuivre,  s'il  y avait  lieu,  la  réparation 
des  dommages  quelle  aurait  soufferts , sur  les  biens 
des  condamnés. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  1er  NIVOSE. 

Le  conseil  procède  à l’appel  nominal  pour  le  re- 
nouvellement du  bureau. 

Treilhard  est  élu  président;  Louvet,  Qui  rot , 
Bézard,  et  Youzel,du  .Nord,  sont  nommés  secrétaires. 

— Le  conseil  nommo  une  commission  spéciale, 
chargée  d’examiner  un  mémoire  adressé  par  l’ex- 
député  a la  Convention  nationale  Réal.  Ce  mémoire 
contient  des  observations  relatives  à la  loi  du  22 
thermidor,  qui  ordonne  le  payement  de  la  con- 
tribution foncière  moitié  en  nature  et  moitié  eu 
assignats. 

Un  membre  propose  un  projet  de  résolution  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
propriétaires  ne  pourraient  satisfaire  au  payemeut 
au  premier  terme  de  l’emprunt  forcé , si  les  fermiers , 
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sous  le  prétexte  de  l’acquit  de  la  contribution  fon- 
cière , leur  en  retenaient  le  montant  sur  le  payement 
du  premier  ternie,  lorsque  le  fermage  est  payable  à 
differentes  époques. 

Déclaré  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  conseil  a pris  la 
résolution  suivante  : 

Les  fermiers  qui  auront  acquitté  la  contribution 
foncière  pour  les  propriétaires,  en  exécution  de  la 
loi  du  22  thermidor,  ne  pourront  en  faire  la  retenue 
au  proprietaire  qu’aux  différentes  époques  de  l'é- 
chéance du  fermage,  et  en  proportion  du  montant 
de  chaque  payement. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messa- 
ger d'Ltat  au  conseil  des  Anciens. 

— Hamf.l  : La  commission  des  finances,  après 
une  nouvelle  conférence  avec  les  agents  des  postes, 
s’est  déterminée  à vous  proposer  de  fixer  le  prix  de 
la  course  de  chaque  cheval  à 30  sous  en  numéraire , 
ou  à 150  liv.  en  assignats;  le  payement  du  postillon  à 
10  sous  en  numéraire,  ou  à 50  liv.  en  assignats. 

Après  une  courte  discussion , le  projet  est  adopté. 

— Sur  la  proposition  de  Gossuin,  la  commission 
est  chargée  de  présenter  des  mesures  répressives 
de  l’insolence  des  postillons , et  des  friponneries 
des  conducteurs  des  voilures  publiques,  qui , par 
une  connivence  coupable  avec  les  hôteliers  placés  sur 
les  routes,  prolongent  successivement  la  durée  des 
voyages. 

— Un  secrétaire  lit  les  deux  messages  suivants  du 
directoire  exécutif.  L’un  demande  une  augmentation 
de  juges  pour  le  tribunal  civil  du  département  de 
la  Loire-Intérieurcj;  l’autre  concerne  les  employés 
des  administrations  militaires,  les  boulangers,  les 
gardes  nationales  en  activité,  et  autres  qui  deman- 
dent un  supplément  de  solde  en  numéraire. 

Le  conseil  renvoie  ce  message  à l’examen  d’une 
commission , et  se  forme  en  comité  général  et  secret. 

— Deux  heures  s’écoulent  ; le  conseil  rend  ses 
séances  publiques,  et  adopte  les  résolutions  suivantes: 

Première  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu’il  est 
pressant  de  mettre  un  terme  à l'émission  des  assi- 
gnats , pour  déjouer  les  efforts  de  la  malveillance  , 
déclare  qu’il  y a urgence. 

la*  conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  Les  assignats  existants,  ou  à émettre  en 
circulation , ne  pourront  excéder  quarante  milliards; 
les  planches  seront  brisées  dès  que  la  fabrication 
relative  à celte  somme  sera  terminée,  ou  même 
lorsque  les  deux  tiers  de  l'emprunt  forcé  seront  ren- 
trés, quoiqu'à  cette  époque  ces  quarante  milliards 
ne  fussent  pas  encore  fabriques. 

II.  Le  directoire  exécutif  nommera  cinq  commis- 
saires chargés  de  surveiller  cette  fabrication  ; ils 
seront  responsables  de  l’exécution  du  présent  article. 

III.  Dès  que  les  poinçons  et  matrices  seront  dé- 
truits, l’etat  exact  (les  assignats  en  circulation , cer- 
tifié par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
sera  rendu  public  par  la  voie  de  l’impression. 

Seconde  résolution. 

Le  conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I r.  A compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  il  ne  sera  fait  aucune  distribution  d elfets  en 
marchandises  appartenant  à la  république  , si  ce 
n'eslaux  militaires  et  marins  en  activité  de  service, 
et  dans  les  proportions  déterminées  par  les  lois. 

II.  Le  directoire  exécutif  pourra  disposer  des  ob- 
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jets  de  commerce  et  du  mobilier  appartenant  à la 
république,  par  vente,  engouement  ou  échange, 
de  la  manière  qu’il  croira  la  plus  prompte  et  la  plus 
avantageuse  à la  république.  Il  en  fera  verser  le  pro- 
duit à la  trésorerie  nationale  pour  le  service  public. 

III.  Sont  exceptés  de»  dispositions  précédentes  les 
objets  nécessaires  aux  besoins  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  et  autres  parties  du  service  public  détermi- 
nées par  les  lois. 

Troisième  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  déclaré 
l'urgence , prend  la  résolution  suivante  : 

I*  directoire  exécutif  fera  procéder , dans  la  forme 
ordinaire , devant  les  administrations  de  departe- 
ment, à la  vente  des  bois  dépendants  des  domaines 
nationaux  d'une  contenance  moindre  du  quinze 
mille  acres  {trois  cents  arpents  forestiers  environ), 
sépares  et  éloignés  des  autres  bois  et  forêts  d’un  ki- 
lomètre au  moins  ( cinq  cents  toises.  ) 

Ces  ventes  seront  faites  en  numéraire  ou  en  assi- 
gnats, suivant  que  le  directoire  le  jugera  le  plus 
utile,  et  le  prix  en  sera  payé  un  tiers  comptant,  et 
les  deux  autres  tiers  en  deux  payements  égaux  dans 
les  deux  mois  suivants;  il  sera  Versé  à la  trésorerie 
nationale  pour  être  employé  aux  dépenses  publiques. 

Quatrième  résolution. 

Le  eonseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que,  dans 
le  moment  où  les  Français  sont  appelés  à de  nou- 
veaux sacrifices  pour  assurer  le  triomphe  de  la  li- 
berté, et  s'empressent  de  remplir  un  emprunt  ex- 
traordinaire, il  est  du  devoir  du  corps  législatif  de 
prendre  les  plus  promptes  mesures  pour  rétablir  le 
crédit  que  doivent  obtenir  les  assignats , et  assurer  à 
cette  monnaie  républicaine  la  confiance  de  tous  les 
bons  citoyens;  qu'on  ne  peut  y parvenir  plus  sûre- 
ment qu  en  ajoutant  à l'aliénation  ordinaire  des 
domaines  nationaux  d’autres  moyens  successifs  de 
miremeut , jusqu'à  ce  qu'il  n’en  reste  en  circulation 
que  la  masse  nécessaire  aux  transactions  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
l,e  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

Le  quart  des  assignats  qui  rentreront  du  produit 
de  l'emprunt  forcé,  et  des  ventes  soit  du  mobilier 
appartenant  à la  république  . soit  des  maisons  et 
parcs  de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  ci-devant 
princes  , soit  des  bois  au-dessous  de  trois  cents 
arpents,  sera  brûlé. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SB  A.  N CI  DU  lrr  NIVOSE. 

Le  conseil  a procédé  au  renouvellement  du  bu- 
reau. Vernier  a été  élu  président;  les  secrétaires 
sont  Goupil  de  Préfeln , Parady , Roger-Ducos  et 
Cornilleau. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  C1NQ  CENTS. 


Présidence  de  Treithard. 

SÉANCE  DU  2 NIVOSE. 

Houssin  fait  lecture  du  procès-verbal  ; la  rédaction 
en  est  adoptée. 

— Les  représentants  du  peuple  Pérès  et  Portiez 
de  l'Oise,  en  mission  près  l'armée  de  Sainbre-et- 
Meuse,  commissaires  du  gouvernement  dans  les  pays 
réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire,  envoient  de  llru- 
xelles  100,11 5 livres  en  assignats,  offertes  en  don  par 
les  volontaires  composant  la  garnison  de  Bruxelles, 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l’Etat.  Ils  proposent 
l’ouverture  d'un  registre  dans  les  chefs-lieux  de  can- 
ton de  la  république,  sur  lequel  tous  les  citoyens 
seraient  admis  à se  faire  inscrire  pour  la  somme  dont 
ils  veulent  faire  don  a la  pairie.  La  liste  de  ces  dons 
sera  rendue  publique. 

Le  eonseil  prend  i.i  résolution  qui  suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
instant  de  faire  connaître  à la  nation  entière  le  dévoû- 
ment  civique  de  la  garnison  de  Bruxelles,  qui,  sur 
l’appel  de  fonds  qui  a été  fait  aux  Français  pour  la 
restauration  des  finances , s’est  empressée  de  faire 
une  offrande  volontaire  de  la  somme  de  IUG,1  lâ  liv. , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil , après  avojr  déclaré  l’urgence,  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Le  don  de  la  garnison  de  Bruxelles  sera  nu  ntionné 
honorablement  au  procès-verbal  de  ce  jour;  il  lui  en 
sera  adressé  une  copie. 

Le  Président  : L'ordre  du  jour  appelle  la  conti- 
nuation de  la  formation  du  comité  général. 

Bot  ni n : Le  conseil  a adopté  hier  un  projet  de 
résolution  qui  ordonne  la  vente  des  biens  dépendants 
de  la  ci-devant  liste  civile  : on  doit,  je  crois,  com- 
prendre dans  cette  vente  le  Château-Trompette  de 
Bordeaux , qui , au  prix  de  1790,  doit  rapporter  plus 
de  |S  millions.  Je  demande  que  ce  château  soit  vendu; 
il  trouvera  à Bordeaux  beaucoup  d’acquéreurs. 

N***  : Je  pense  que  Boudin  est  dans  l’erreur.  Le 
Château-Trompette,  situe  sur  les  bords  de  la  Ga- 
ronne, à l'une  des  extrémités  de  Bordeaux,  ne  sc 
vendra  point  aussi  cher  qu'on  le  présume.  Je demande 
que  des  ingénieurs  soie  nt  charges  d’aller  sur  les  lieux 
constater  si  la  vente  de  ce  château  sera  plus  utile  à 
la  république  que  sa  conservation. 

Châtcl  donne  la  description  topographique  du 
Château-Trompette , et  vote  pour  la  proposition  de 
Boudin. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  ainsi  qu’il 
suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
moyens  les  plus  certains  de  ramener  l'ordre  et  l'a- 
bondance dans  les  finances  sont  de  livrer  promp- 
tement à l’industrie  particulière  les  différents  empla- 
cements qui , sans  être  d’aucun  produit  à la  répu- 
blique, lui  coûtent  au  contraire  beaucoup  en  frais 
de  surveillance  et  de  garde , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  conseil  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Le  Château-Trompette  et  ses  dépendances  sont  à 
la  disposition  du  directoire  exécutif;  il  sera  libre  de 
le  faire  vendre , dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  sur  l'aliénation  des  biens  nationaux , soit  en 
numéraire  , soit  en  assignats,  de  la  manière  qu’il 
jugera  la  plus  utile  et  la  plus  profitable  à la  répu- 
blique. 

Le  produit  en  sera  versé  à la  trésorerie  nationale 
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pour  être  employé  aux  dépenses  du  service  public. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

Boudin  présente  ensuite  une  nomenclature  de 
domaines  nationaux  provenant  de  la  liste  civile , et 
dont  il  croit  la  vente  nécessaire. 

Jj  discussion  s’engage.  Boissy  et  Gibert-Desmo- 
lières  combattent  le  projet  de  Boudin. 

Dimolabd  : Je  ranpelle  au  conseil  qu’il  avait 
ajourne  la  discussion  de  ces  objets  au  moment  où  il 
aurait  repris  le  comité  général.  Je  demande  que  ce 
comité  soit  formé  à l’instant. 

Rahel  : Je  demande  à présenter  avant  un  projet 
de  résolution  tendant  à rectifier  une  erreur  préjudi- 
ciable au  trésor  public.  On  s’est  imaginé  faussement 
que  la  loi  du  12  frimaire,  qui  suspend  les  rembour- 
sements des  capitaux  dus  avant  le  lrr  vendémiaire, 
était  applicable  aussi  aux  recouvrements  à faire  par 
la  trésorerie  nationale  ; de  là  un  grand  retard  dans 
les  rentrées. 

Beffroy  et  Génissieux  pensent  que  cette  résolution 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  payement  des  con- 
tributions directes  et  indirectes;  autrement  il  en 
résulterait  un  dommage  considérable  pour  la  répu- 
blique dans  la  rentrée  du  prix  des  domaines  natio- 
naux , attendu  le  discrédit  actuel  des  assignats.  Ils 
demandent  le  renvoi  de  la  résolution  au  comité 
général. 

Le  renvoi  est  adopté. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

— Ramel  soumet  quelques  articles  du  projet  de 
résolution  sur  le  tarif  des  postes.  Ils  sont  adoptés. 

Voici  la  rédaction  definitive  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu’il  est 
aussi  important  pour  le  bien  du  service  que  pour 
l'intérêt  au  trésor  public  de  rétablir  par  degrés 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  du  service 
des  postes , 

Déclaré  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I*r.  A compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  loi , il  n'y  aura  que  quatre  cotes  de  taxe 
pour  le  port  des  lettres  dans  l’intérieur. 

L’on  payera  pour  la  lettre  simple , jusques  et  com- 
pris cinquante  lieues,  2 liv.  10  s.  ; 

De  50  a 100  lieues,  5 liv.; 

Au  delà  de  100 , 10  liv. 

IL  II  sera  payé  pour  toutes  les  lettres  simples 
partant  de  Taris  pour  l’intérieur,  ou  y arrivant,  5 
livres. 

III.  Les  lettres  simples  de  Paris  pour  Paris  seront 
taxées  15  s. 

Et  celles  de  Paris  pour  la  banlieue,  1 liv.  5 s. 

IV.  Les  lettres  pesant  une  demi-once  seront  taxées 
au  double  de  la  lettre  simple  ; 

Celles  de  trois  quarts  d’once , au  triple; 

Celles  d'une  once,  au  quadruple; 

Ainsi  de  suite  au  delà , dans  In  meme  proportion. 

V.  lies  lettres  venant  de  l’étranger  seront  payées 
en  numéraire  sur  l’ancien  tarif,  ou  en  assignats, 
comme  venant  d’au  delà  de  cent  cinquante  lieues. 

VI.  Le  port  des  journaux  et  feuilles  périodiques 
sera  de  1 livre  5 sous  par  feuille  d'impression. 

VII.  Le  port  des  journaux  de  Paris,  pour  Paris 
et  la  banlieue,  sera  de  5 sous  par  feuille  entière, 
ou  deini-feuille,  ou  quart  de  feuille  séparée. 

\ 111.  Les  livres  brochés  payeront  par  feuille  d’im- 
pression 2 liv.  10  sous. 

IX.  La  taxe  de  cinq  pour  cent  pour  le  transport 


des  sommes  remises  à la  poste  sera  perçue  eti 
valeur  de  la  même  nature  que  la  somme  5 trans- 
porter. 

X.  11  sera  payé  au  lieu  du  départ , par  chaque 
voyageur  admis  dans  les  voitures  de  malle,  100  liv. 
par  lieue. 

Sur  cette  somme,  l'administration  payera  au  maître 
de  poste  le  prix  d’un  cheval  de  plus  par  personne  , 
d’après  le  tarif. 

XL  Le  nombre  des  ordinaires  des  postes  sera 
réduit  de  manière  que  la  correspondance  entre 
Paris  et  les  départements,  et  les  chefs-lieux  de  dé- 
partements entre  eux  , n’ait  lieu  que  de  deux  jours 
l'un. 

XII.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à pro- 
noncer la  suppression  des  bureaux  de  poste  qui , à 
raison  de  leur  peu  d’importance  , ne  sont  pas  dans 
le  cas  d’être  conservés , et  à ordonner  l’établis- 
sement de  ceux  que  le  bien  du  service  rendra  né- 
cessaires. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

( Iji  suite  demain.  ) 


LIVRES  DIVERS. 

Eléments  de  Géométrie , avec  des  notes,  par  Adrien- 
Marie  Legendre;  un  vol  ln-8*  avec  des  planche*.  Prix:  4 
livre*  en  numéraire  ou  en  assignat*  au  cours. 

A Pari*  , chez  Firmin  Didot , rue  de  Tliionville , 
n°  I1C. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  I*»  germinal  an  III , sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  le*  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  irt  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au 
n*  lfiOOO. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  1G001  à 17000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  I jusqu’à  7000  de  celtes 
déposées  depuis  le  1”  vendémiaire  an  111. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  Tan  III  des  parties 
de  renies  viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
d ‘posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  «vaut 
ic  I"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au  nn  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parti.  *,  deGOOl  à 0000,  est 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  IV. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  misse 
d'escompte , porteur*  de  certificats  timbré*  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
étaL*  partiels  dressés  depuis  la  révision  , peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  Ja  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Im  payement  des  six  dernière  mois  de  l’an  lll  de* 
créance*  ci-dessus  énoncée*  a lieu  depuis  le  5 frimaire 
an  IV , savoir  : quant  au  viager  pour  les  dix-huit  état*, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicative*  de*  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  — Chambre  des  communes. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  NOVEMBRE. 

M.  Grey  annonce  qu’il  fera  lundi  suivant  une  motion 
tendant  à faire  la  paix  avec  le  gouvernement  actuel  de  la 
France. 

M.  Pilt  propose  que  le  comité  soit  fixé  au  mercredi. 

M.  Fox  : Et  moi  je  m’oppose  à la  motion;  j’ai  les  rai- 
sons les  plus  fortes  de  le  faire.  L’honorable  membre  vient 
de  m'accuser  d'avoir  cherché,  par  de  fausses  interpréta- 
tions , à inspirer  au  peuple  de  fausses  idées  contre  les 
4»ills.  Combien  ne  scrais-je  pas  plus  fondé  à rétorquer  vic- 
torieusement ce  reproche,  qu’au  reste  je  laisse  tomber 
comme  un  trait  saris  force!  lelutn  imbel/e,  sine  ictu. 
Je  me  permettrai  seulement  de  remarquer  en  passant 
que  la  logique  de  mon  adversaire  est  en  défaut.  Sera-ce 
en  effet  dans  ma  demande  constante  de  delais  qu’il  trou- 
vera de  quoi  justliler  ce  qu'il  avance?  Pour  moi,  J’avais 
toujours  cru  que  les  délais  étaient  ennemis  des  fausses 
interprétations.  Au  reste  un  problème  assez  difficile,  que 
je  laisse  R résoudre  à l’honorable  membre,  c’est  comment 
ces  fausses  interprétations  ont  pu  avoir  tout  le  succès 
des  vraies  : ce  qu'U  y a de  sûr,  c'est  que  jamais,  en  aussi 
peu  de  temps,  le  peuple  n’a  exprimé  ua  sentiment  aussi 
universel. 

Je  n'admettrai  aucun  changement  dans  les  clauses  des 
biUs,  parce  que  je  crois  impossible  d'en  faire  de  propres 
4 leur  concilier  la  confiance,  et  que  j'aime  mieux  de  la 
part  du  gouvernement  une  attaque  insidieuse  contre  nos 
libertés.  Quant  à moi,  je  ne  dissimulerai  point  mes  sen- 
timents ; et  si  le  peuple  me  consultait  avant  l'udoplion 
des  bills,  Je  lui  conseillerais  de  faire  des  adresses,  des  pé- 
titions, des  représentations;  enlln.de  prendre  tous  les 
moyens  légaux  et  constitutionnels  pour  les  empêcher  de 
passer  : mais  si  ie  peuple  échouait , et  qu’allligé , inquiet , 
il  me  consultât  encore,  je  n’hesiterais  pas  à lui  dire  : La 
résistance  à l’oppression  n’est  plus.une  question  de  mo- 
rale ou  de  devoir  ; je  n’y  vois  qirune  question  de  prudence 
uniquement  dépendante  de  vos  forces.  Je  n’ignoro  pas 
quel  sens  la  calomnie  va  prêter  à ce  langage;  mais  que 
m'importent  ces  fausses  interprétations?  Ce  généreux 
langage  est  celui  de  nos  ancêtres , et  le  résultat  des  prin- 
cipes de  Ja  glorieuse  révolution  qui  a toujours  réglé  et 
réglera  toujours  ma  conduite.  Je  conclus  qu’il  faut  Ici  de 
la  prudence,  et  je  demande  en  conséquence  l'ajourne- 
ment du  comité  pour  les  bills  de  mercredi  en  huit. 

M.  Pitt  : Mon  devoir  comme  membre  du  parlement, 
mes  sentiments  comme  homme , mon  attachement  à 
mon  souverain  comme  sujet,  ma  vénération  pour  la 
constitution  comine  citoyen,  me  forcent  de  me  lever 
pour  tonner  contre  les  blasphèmes  que  je  viens  d’en- 
tendre , pour  exprimer  toute  l’horreur  cl  l’indignation 
qu’ils  m’inspirent.  Certes  l'honorable  préopinant  ne  me 
reprochera  plus  de  défigurer  les  discours  par  de  fausses 
interprétations  ; il  a assez  pris  soin  qu’on  ne  puise  mépren- 
dre sur  ses  sentiments.  Par  bonheur  pour  In  patrie,  que 
«on  indiscrétion  téméraire  sauvera  de  ses  attentats,  la 
déclaration  de  scs  principes  est  trop  claire  pour  admettre 
des  doutes. 

Le  même  homme  que  vous  voyez  dans  l'instant  mémo 
combattre  avec  tant  d'ardeur  pour  les  privilèges  de  la 
chambre  des  communes,  le  même  homme  qui  tremblait 
pour  la  constitution  ne  craint  point  de  noua  déclarer 
ouvertement  que,  si  ses  arguments,  ses  assertions,  ses 
menaces  ne  peuvent  faire  rejeter  les  bills,  il  conseillera 
au  peuple  de  prendre  les  armes,  pourvu  qu’il  se  croie 
assez  fort.  Je  laisse  à la  chambre,  4 l'Angleterre  entière, 
a juger  de  la  conduite  de  ce  membre  d’après  de  pareilles 
provocations. 

O ma  patrie!  ô nies  collègues  ! vous  devez  connaître 
maintenant  toute  l'étendue  de  la  vénération  du  préopi- 

4*  Série,  — Tome  J, 


nant  pour  la  constitution , et  de  son  respect  pour  le  par- 
lement. Au  moins  félicitons-nous  de  ses  aveux  - ils  servi- 
ront de  signal  à tous  les  vrais  amis  de  la  constitution 
pour  s’unir  dan»  sa  défense.  Il  a ses  projets  et  scs  espé- 
rances , nous  avons  aussi  les  nôtres.  Je  nie  (laite  que;  la 
grande  majorité  des  membres  approuvant  les  bills,  les 
défenseurs  de  la  constitution  auront  la  vigueur  de  leurs 
ancêtres  qui  l’ont  fondée, et  que,  si  la  trahison  les  réduit 
a la  dure  nécessité  de  la  protéger  par  la  force,  Ils  dé- 
ploieront cette  énergie  irrésistible  qui  doit  accompagner 
une  telle  cause.  Mais  nous  n’en  aurons  fuis  besoin -j’ai 
cette  confiance  qu'il  reste  aux  lois  anglaises  assez  de  pou- 
voir pour  déjouer  toutes  les  manœuvres,  cl  pour  punir 
la  trahison  partout  où  elle  sc  trouvera.  Si  cette  puissance 
salutaire  venait  malheureusement  à leur  manquer,  j’ap- 
pelle tous  les  amis  de  la  constitution  sous  sa  bannière  qui 
doit  être  leur  point  de  ralliement;  et  14 . sur  le  champ  de 
bataille,  où  nous  combattrons  pour  tout  ce  que  nous 
avons  de  plus  cher,  ils  entendront  ma  voix  les  encourager 
4 montrer  autant  de  vigueur  pour  une  bonne  cause  quo 
des  hommes  desespérés  en  montrent  pour  une  mauvaise. 

M.  Fox  dit  qu’il  sc  lève  non  pour  rétracter  ce  qu’il  a 
dit,  mais  pour  le  réintégrer;  et  pour  qu’on  puisse  en 
prendre  note,  si  l’on  veut,  il  répète  « que  si  ces  bills 
détestables  passaient  par  l’inlluence  d’une  majorité  cor- 
rompue, contre  le  sentiment  de  la  grande  masse  du 
peuple  d’Angleterre,  et  devenaient  partie  du  gouverne- 
ment pratique  de  ce  pays , la  résistance  ne  serait  plus 
une  question  de  monde  et  de  devoir,  mais  seulement 
de  prudence.  * 

M.  Wyndham  dit  que  cette  explication  fait  la  même 
impression  sur  son  esprit  que  la  déclaration  originaire. 

Au  moins  cet  avis  non  équivoque  donne  du  temps 
pour  sc  préparer  contre  le  danger.  Ce  n’est  point  par 
une  fuite  pusillanime,  mais  par  un  courage  énergique 
qu'il  faut  s’y  opposer.  U faut  employer  la  vigueur  de  la 
loi  , et  plus  que  la  vigueur  de  la  loi. 

(Ici  Ion  demande  qu’il  soit  pris  note  de  ces  expres- 
sions. ) r 

Il  les  répète,  en  ajoutant  : « Si  la  loi  ne  suffît  pas,  il  faut 
employer  plus  que  lu  loi  : la  force  doit  être  repoussée  par 
la  force;»  et,  comme  l’a  dit  son  honorable  ami,  montrer 
autant  de  résolution  pour  soutenir  une  bonne  cause 
qu’on  menace  d’en  avoir  pour  en  lléfendre  une  mau- 
vaise. 

M.  Shçrldan  accède  4 tout  ce  qu’a  dit  son  honorable 
ami  (M.  Fox).  ||  veut  que  la  constitution  subsiste;  mais 
1!  ne  veut  pas  que  ic  peuple  anglais  soit  foulé  aux  pieds 
par  un  Robespierre.  * Oui,  s’écrie-t-il,  la  ressemblance 
est  trop  frappa n le  pour  qu’on  s’y  méprenne.  Four  main- 
tenir son  autorité,  Roiiespierrc  tenuit  continuellement  le 
peuple  en  alarme  sur  des  complots  et  conspirations  ima- 
ginaires, qui  lui  servaient  4 river  les  fers  de  la  nation; 
Robespierre  n'osait  point  aller  voir  le  maire  de  Paris 
sans  cire  accompagné  de  ses  gardes;  Robespierre,  sous 
prétexte  d’assurer  Ja  constitution,  subjuguait  Ja  nation 
par  ses  exécutions  militaires.  Mais  ce  tyran  n'a  pu  suivre 
longtemps  ce  système  avec  impunité.  Tout  un  peuple  ne 
pouvait  longtemps  endurer  un  joug  si  détestable,  imposé 
par  une  main  si  indigne.  La  déclaration  de  M.  Fox  doit 
être  le  sentiment  de  tout  véritable  Anglais.  » 

M.  Grey  adhère  à la  déclaration  de  M.  Fox. 

La  chambre  a arrêté  qu’il  serait  informé  contre  l’auteur 
des  Densécs  sur  le  gouvernement. 


SÉANCE  DU  2 DÉCEMBRE. 

La  chambre  entend  le  rapport  du  comité,  présenté 
par  le  colonel  Stanley.  Le  général  Smith  prend  la  parolo 
pour  se  plaindre  de  l’entretien  inutile  dW  armée  de 
milice  dans  l’intérieur  ; de  la  préférence  donnée  4 des 
jeunes  gens  sons  expérience  qufon  place  A la  tête  des  ré- 
giments, au  préjudice  de  vieux  officiers  consommés  dans 
leur  métier;  et  enfin  du  silence  qu’on  a cardé  sur  là 
brigade  irlandaise,  dont  on  n’a  point  fourni  les  états  et 
des  dépenses  excessives  auxquelles  donne  lieu  l'entretien 
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des  corps  d'émigré  : U opine  pour  le  renvoi  du  rapport 
au  comité. 

Le  secrétaire  de  la  guerre  observe  que,  quoique  les  régi- 
ments de  milice  pour  la  défense  du  rovnume  n’aient 
point  etc  licencies  en  entier,  cependant  depuis  le  retour 
des  troupes  du  continent  chaque  compagnie  a été  réduite 
de  quatre-vingt-cinq  à cinquante-cinq.  I*uur  ce  qui  con- 
cerne la  brigade  d’Irlande,  qui  doit  être  de  cinq  mille 
hommes,  les  états  n'en  peuvent  être  présentes  a la 
chambre  que  quand  ils  auront  été  envoyés  d’Irlande. 
Quant  à la  jeunesse  des  «d’h  ier?,  ils  ont  été  levés  pendant 
la  rampai' ne  du  duc  d’York  ; ils  ont  fait  un  sertiee  tres- 
dilUcile,  presque  toujours  aux  a\ a ut-postes,  où  ils  sc 
sont  distingués  au  moins  autant  qu’i  ucune  autre  troupe. 
Enfin , par  rapport  A la  disproportion  entre  les  ulliei  us 
et  les  soldats,  elle  vient  «le  la  quantité  «le  ces  derniers 
qui  ont  péri  et  de  la  dilticulté  de  les  remplacer. 

Le  général  Tariston  ne  voit  pas  la  neeessilé  d’cnlre- 
tenlr  pour  la  défense  du  pa>s  un  corps  de  douze  mille 
hommes  de  cavalerie,  li  lait  un  calcul  des  dépenses  de 
la  marine  et  de  l’armée  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  et  les  porte  A l3,30ff.oiN)  iïx . sterling,  ce  qui  est 
beaucoup  au  delà  de  ce  qu’a  coûté  la  guerre  d’Ainériquc. 

Il  prétend  que  les  2o,M:0  hommes  qu’un  dit  avoir  été 
envoyés  à sir  Charles  (jrev  n’ont  été  envoyés  «pie  fin- 
ie papier,  et  qu'il  n'en  e-t  pas  arrivé  la  moitié;  il  re- 
proche aux  ministres  leur  négligence  et  leur  lenteur 
pour  tout  ce  qui  a rapport  aux  Indes  occidentales , et 
notamment  g l'égard  «le  la  «b-miére  expédition;  il  ré- 
clame contre  l'expédition  «le  Qmberon  , et  dit  qu’on  eût 
mieux  fait  d'envoyer  les  émigres  a Saint  Uomlngue,  où  ils 
eussent  pu  trouver  à s'établir  avantageusement. 

Le  colonel  Ünvsvcnor  rend  témoignage  aux  grands  ser- 
vices que  Us  émigrés  ont  rendus  sur  le  Wnl  et  sur  le 
Rhin.  Il  est  ?ùr  que  tous  les  oflir’.ers  qu. , comme  lui , ont 
servi  avec  eux,  pensent  de  mime. 

M.  Dundas  fait  voir  qn’on  ne  peut  imputer  aux  mi- 
nistres les  retards  qu’a  éprouvés  IVxped  tion  pour  les 
Jnd«‘s  occidentales  ; que  la  finit»  a mis  à la  voile  aussitôt 
que  le  vent  l’a  permis:  qu’on  ne  pouvait  prévoir  l’acci- 
dent quj  lui  est  arrive:  que  les  dommages  sont  main- 
tenant réparés,  cl  qu’elle  est  prête  A profiter  du  premier 
bon  vent. 

M.  Fox  dit  que  les  contradictions  qui  régnent  dans 
toutes  les  assertions  des  ministres  servent  à prouver  la 
nécessité  d’une  information,  li  soutient  que  l’Angleterrccst 
devenue  odieuse  à toute  l’Europe,  qui  la  regatdo  comme 
l’unique  cause  de  la  prolongation  ne  la  guerre. 

M.  IM  TT  : Il  faut  bien  laisser  l'honorable  préopinant 
faire  des  suppositions  à son  gré,  «'t  ne  pas  lui  ravir  la 
faible  consolation  d’on  tirer  les  conséquences  qu’il  croit 
pouvoir  employer  à (a  justification  «h  <n  conduite;  mais 
ii  faut  avouer  qu’il  abuse  aussi  par  trop  «le  cette  p«*rmis- 
sion , et  qu’on  n’a  jamais  vu  pousser  l’arrogance  et  la 
présomption  aussi  loin.  Quoi!  l'opinant  présente  à la 
chambre  des  assertions  absolument  «léntiées  ch-  preuves, 
<*t  il  exige  une  foi  aveugle  de  se*  collègues,  qu:  ont  au 
moins  autant  de  droit  que  lui  d’avoir  une  opinion,  et 
de  décider  si  nous  n'avons  pas  été  provoqués  n la  guerre, 
et  si  la  conservation  de  la  paix  Intérieure  «!es  Etats,  des 
bases  «le  tout  gouvernement,  et,  en  un  mot,  si  l’existence 
même  de  toutes  les  nations  de  l’Europe  ne  nous  ont  pas 
mis  dans  la  nécessité  de  la  soutenir  avec  vigueur!  J’ac- 
corde à l'honorable  membre  l'éloquence  la  plus  véhé- 
mente, la  plus  entraînante;  mais  je  lui  demande  si, 
même  avec  cet  avantage,  d’après  les  puissantes  con- 
sidérations que  je  viens  de  faire  valoir,  il  a dû  raison- 
nablement s'attendre  A nous  voir  tous  souscrire  à son 
avis;  et,  s’il  s’en  fait  accroire  A ce  point,  je  me  per- 
mettrai de  lui  apprendre  nue  ccl  excès  d'amour-propre 
ne  peut  être  justifié  ni  par  le  poids  de  sa  réputation  poli- 
tique, ni  par  ses  talents,  ni  par  rien  au  monde  ; car  enfin 
aucun  homme  impartial  ne  peut  nier  que  la  guerre  était 
Inévitable  et  purement  défensive,  non-seulement  parce 
que  nous  étions  attaqués  directement,  mais  encore  parce 
que  nous  avions  à combattre  pour  nos  lois,  notre  liberté, 
notre  constitution. 

L'honorable  préopinant  dit  que  l'Angleterre  est  de- 
venue odieuse  à toute  l'Europe  par  Ja  part  qu’elle  a 
prise  dans  cette  guerre.  Toute  l'Europe,  au  contraire, 
doit  voir,  et  l'histoire  en  rendra  témoignage  à la  posté- 
rité, qu’eu  dépit  de  tou-  Ica  revers,  malgré  les  difficultés 
Ùmouibrablcé  que  lu  nature  même  de  cette  guerre  a fuit 


naître,  ce  sera  aux  efforts  de  cette  petite  lie,  efforls  mi- 
ment incroyables,  efforts  proportionnés  à l'énergie  de  sca 
habitants  et  A l'exigence  des  circonstances,  que  l’Europe, 
si  elle  est  sauvée,  devra  d’être  délivrée  des  plus  grands 
maux  qui  aient  jamais  menacé  l’univers. 

Est-ce  au  moment  de  la  détresse  d’un  ennemi  affaibli, 
lor-quc  les  changements  survenus  dans  son  gouver- 
r.erncnt  et  les  effort#  de  nos  alliés  ouvrant  la  perspec- 
tive ff'mio  négo«  iatioQ  honorable,  qu'or.  «luit  faire  naître 
«les  obstuclcs  a la  paix , en  augmentant  l’orgueil  de  notre 
ennemi,  et  en  mainhmant  nm|M>*'ibUllc  de  recouvrer 
les  conquêtes  importantes  qu'il  a faites  pendant  la 
guerre? 

L'honorable  préopinant  a avancé  que,  sans  les  ob- 
stacle# apportés  par  l’Angleterre,  l’Europe  eût  depuis 
liitiglrnip-  terminé  celle  guerre  avec  honneur.  Je  prie  la 
chambre  de  peser  cette  assertion;  je  la  prie  de  jeter  un 
regard  sur  la  situation  de  ceux  qui  ont  fait  une  (taix  sé- 
parée, et  je  demande  ce  qu’elic  a valu  aux  Liais  de 
l'empire. 

Le  gouvernement  frnnenis  leur  a dit  qu’aucune  por- 
tion de  leur  territoire  ne  pouvait  être -sou *t rai l»*  A la  con- 
Uscalion  gcuerale,  mais  qu’il?  en  seraient  dédommagé# 
aux  dépens  des  autres  Etats.  Est-ce  ainsi  que  l’Europe 
pouvait  obtenir  la  paix  avec  honneur  et  sûreté  pour  l'An- 
gleterre? Quelle  < ût  été  notre  situation,  si  nous  avions 
adopté;  la  misérable  politique  qu’i  a voulait  nous  faire 
suivre?  An  lieu  d’avoir  la  gloire  d’etre  les  sauveurs  de 
l’Europe  cl  l«*s  défenseurs  de  tout  ce  que  les  hommes  ont 
de  sacré  et  d'estimable,  nous  eussions  été  plonges  dans 
les  maux  les  plus  depiorabh;?  ; nous  eussions  perdu  tout 
ce  <p«i  peut  constituer  notre  bonheur  comme  individus 
a notre  grandeur  comme  notion. 

Il  est  vrai  <|uo  cette  guerre  nous  a coûté  beaucoup, 
et  personne  plus  que  moi  ne  le  sent  et  uVn  est  touché; 
mais  encore  les  frais  iudbpcnsables  qu’elle  a entrâmes 
ne  peuvent  être  comparas  à l'objet  pour  finiuel  nous  com- 
battions. C'est  In  eonduitc  ferme  et  énergique  du  parle- 
ment et  des  états  de  ce  pays  qui  a arreté  le  torreut 
épouvantable  des  uriucipcs  destructifs  qui  menaçaient 
l'Europe.  Si  i'ou  n avait  point  adopté  cette  eouduite  , il 
ne  s’agirait  plus  de  savoir  ce  que  nous  aurions  sauvé  du 
naufrage,  tuais  ce  qui  nous  serait  reste.  Nous  n 'au- 
rions pis  dépense  tant  de  millions,  mais  uuus  eussions 
vu  se  tarir  le:-  source?  de  toutes  nos  riche?-»*?  ; c«*s  sources 
qui,  divisées  de  tant  «b;  manières,  ont  conduit  ('Angleterre 
a un  degré  de  pouvuir,  d’opulence  et  de  bonheur  sans 
exemple  dans  l'histoire  des  nations. 

Le  chancelier  de  i'K«  hiquicr  passe  à la  justification  do 
ce  qui  a eu  lieu  A l’égard  «1rs  Indes  occidentales  «*t  do 
l'cx|H;dilioii  tentée  sur  les  rôles  de  France,  et  il  laisse  A 
la  chambre  a prouoncer  s'il  est  couvcuable  de  prendre 
des  informations. 

Los  dekits  continuent,  ou  i«our  mieux  dire  deviennent 
de  simples  explications,  A ia  suite  desquelles  on  s’accorde 
A rejeter  k motion  du  général  Smith,  meme  sans  aller 
aux  voix. 


AVIS. 

Paris , le  ù nivôse  an  IV. 

Le  ministre  des  finances  prévient  ses  concitoyens  de 
la  commune  de  Paris  que,  conformément  à ia  loi,  ceux 
qui  veulent  se  libérera  l'emprunt  forcé  «*n  assignats,  à 
raison  du  centième  de  leur  valeur  nominale,  doivent  ks 
faire  avant  le  15  niYôse  présent  mois  inclusivement, 
passé  lequel  temps  ils  ne  pourront  s’acquitter  qu'en  nu- 
méraire, «m  matière#  d'or  «*t  d’argent,  ou  en  grains. 

Four  faciliter  l'exécution  de  colle  loi , les  notaires  de 
Paris,  sur  l'invitation  du  ministre  des  finances,  ont  bien 
voulu  se  rlmrger  de  faire  cette  recette  concurremment 
avec  les  seize  percepteurs  des  contribution?. 

En  conséquence,  tout  citoyen  qui  voudra  se  lilrérer  de 
son  emprunt  forcé  en  assignat?,  avant  le  terme  précis  du 
16  nivôse  présent  mois,  pourra  sc  présenter  Indifférem- 
ment chez  le  percepteur  de  son  arrondissement  ou  chez 
un  notaire. 

Les  percepteurs  ou  notaires  recevront  ses  assignats,  l«# 
bifferont  en  ?a  présence,  lui  en  donneront  un  récépissé; 
et  ce?  récépissés  donn<*s  soit  par  les  percepteurs,  sud  par 
le»  notaires,  seront  reçus  pour  comptant,  en  payement  «le 
la  taxe,  lorsque  le  rôle  sera  mi»  en  recouvrement. 

Les  citoyens  qui  voudront  s’acquitter  d'avance  en  nu- 
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méralre  métantrnie  pourront  le  foire  également  éhe*  les 
percepteurs  ou  enex  les  notaires. 

Signé  Kaipoijlt,  ministre  de  l'intérieur, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  2 NIVOSE. 
Résolution  sur  le  service  de  la  poste  aux  chevaux. 

Iæ  conseil  des  Cinq-Cents , considérant  que  le  ser- 
vice de  la  poste  aux  chevaux  est  menacé  d’une  suspen- 
sion presque  totale , si  l’on  ne  vient  promptement  au 
secours  des  entrepreneurs  des  relais  par  un  tarif  pro- 
portionné à leur  dépense,  et  si  on  ne  les  rappelle  à 
t'acquit  de  leurs  obligations, 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , adopte 
la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  A compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  il  sera  payé  au  maître  de  poste , pour 
chaque  cheval  par  poste , 30  sous  en  numéraire , ou 
150  liv.  eu  assignats  ; et  à chaque  postillon  , 10  sous 
en  numéraire , ou  50  livres  en  assignats;  le  tout  au 
choix  du  voyageur. 

II.  Il  est  défendu  à tout  maître  de  poste  en  activité 
de  service,  ou  même  démissionnaire , de  disposer  de 
ses  chevaux , harnais  et  fourrages. 

Les  objets  vendus  ou  détournés  seront  rétablis  à ses 
frais. 

Les  démissions  qui  pourraient  être  données  seront 
acceptées  et  les  remplacements  laits  par  l’admini- 
stration des  postes  dans  les  six  mois  au  plus  tard  de 
la  présentation  de  la  démission. 

III.  Il  est  défendu  à tout  maître  de  poste  de  perce- 
voir des  voyageurs  aucune  somme  au-dessus  du  tarif 
et  du  nombre  des  chevaux  fixé  par  Ips  règlements , à 
peine  de  la  porte  de  toute  l'indemnité  accordée  par  la 
nation , et  d’une  amende  de  vingt  fois  la  somme  trop 
perçue  pour  la  première  fois,  et  de  quarante  fois  pour 
la  récidive. 

Il  leur  est  également  défendu  de  refuser  des  che- 
vaux à qtielmie  heure  que  ce  puisse  être,  à ppine 
d'une  amende  de  mille  livres , et  d'une  indemnité 
envers  les  voyageurs  proportionné?  au  temps  qu’ils 
auront  été  obligés  de  séjourner;  à la  charge  cepen- 
dant par  ceux-ci  d'accorder  une  heure  pour  le  rafraî- 
chissement dps  chevaux  qui  arriveront  de  course. 

IV.  Tout  postillon  qui  refusera  de  marcher,  ou 
exigera  du  voyageur  au  delà  du  tarif,  sera  puni  d’un 
jour  de  détention , et  de  trois  jours , s’il  a menacé  ou 
insulté  le  voyageur. 

V.  Les  peines  portées  dans  les  articles  III  et  IV 
seront  prononcées  par  les  municipalités  , ou  par 
l’agent  municipal  ou  son  adjoint , sur  la  plainte  du 
voyageur. 

Le  procès-verbal  en  sera  adressé  au  receveur  des 
droits  d'enregistrement,  pour  qu'il  recouvre  les  amen- 
des prononcées. 

VI.  Les  anciens  règlements  continueront  à être 
exécutés  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  résolution. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

Résolution  sur  le  service  des  messageries  et  voi- 
tures de  terre  et  d'eau. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents , considérant  que  le 
service  des  messageries  présente  un  déficit  dans  scs 
recettes  comparées  aux  dépenses  qu’il  est  pressant 
de  balancer  par  une  amélioration  dans  le  produit, 
Déclare  qu’il  y a urgence. 

I.c  conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  adopte 
la  résolution  suivante  : 


Art.  Lr.  II  sera  perçu  par  place  et  par  lieue  de 

poste , savoir  : 

Dans  les  diligences,  GO  liv.; 

Dans  les  cabriolets  des  diligences,  45  liv.; 

Sur  l'impériale  des  diligences , 37  liv.  10  sous.; 
Dans  les  carrosses,  45  liv.; 

Dans  les  paniers  des  carrosses  et  dans  les  chariots 
et  fourgons,  13  liv.  10  sous. 

II.  Le  cent  pesant  d’effets  et  marchandises,  pain, 
riz  et  farines , transportés  par  des  diligences  , car- 
rosses et  fourgons , payera  pour  cent  lieues  l ,875  liv. 

_ Le  numéraire  métallique  ot  autres  matières  pré- 
cieuses évaluées  payeront  par  mille  livres  , pour 
vingt  lieues  et  au-dessous,  2 liv.  en  numéraire. 

Les  transports  des  assignats  seront  payés  à raison 
d'un  quart  pour  cent,  c’est-à-dire  de  2 liv.  2 sous 
de  la  valeur  nominale  déclarée  par  mille  livres  , 
pour  vingt  lieups  et  au-dessous. 

II  sera  payé  pour  l’or , l’argent  et  les  assignats 
transportés  dans  la  république  pour  le  compte  du 
gouvernement,  la  moitié  des  prix  ci-dessus  indiqués. 

f.e  port  sera  acquitte  au  départ  ou  à l’arrivée  de 
chaque  article. 

III.  Leprixdes  places  et  transports  des  bagages  par 
les  diligences  et  voitures  d’eau  sera  élevé  à soixante- 
quinze  fois  le  montant  de  ce  qu'il  était  en  1790. 

IV.  Il  sera  payé  pour  le  transport  du  factage  dans 
Paris  des  articles  venus  par  les  messageries  : pour 
un  article  quelconque  du  poids  de  vingt-cinq  livres 
et  aa-dessons,  10  liv.  ; 

Et  pour  les  articles  supérieurs  à ce  poids,  pour 
chaque  vingt-cinq  livres,  5 liv.; 

Pour  les  articles  en  passe-debout  par  Paris  , pour 
chaque  article  de  tel  poids  que  ci;  soit,  2 liv.  10  s. 

Dans  les  départements,  les  facteurs  des  message- 
ries percevront  pour  leur  transport  en  ville  la  moitié 
des  prix  réglés  ci-dessus. 

Pour  les  transports  faits  par  les  facteurs  des  mes- 
sageries à la  monnaie  de  Paris  et  à la  trésorerie  natio- 
nale .il  sera  également  payé  la  moitié  des  prix  ci-des- 
sus réglés,  d’après  le  poids  de  chaque  article. 

ï.a  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

Delbret  prononce  une  motion  d’ordre  par  laquelle 
il  demande  que  la  nouvelle  taxe  sur  les  journaux  ne 
se  perçoive  qu’au  Ier  pluviôse.  Il  se  fonde  sur  ce  que 
l’on  calcule  le  prix  des  journaux  sur  les  frais  ; mais 
on  n’a  pas  pu  faire  entrer  cette  taxe  dans  le  prix  an- 
noncé d'avance  pour  nivôse. 

Quatre-vingt-quinze  mille  feuilles  partent  tous  les 
jours;  c’est  un  recouvrement  de  près  de  60  mille 
livres  que  la  poste  aura  à faire  chaque  jour,  et  qui  sera 
entièrement  supporté  par  les  propriétaires. 

La  proposition  de  Delbret  n est  pas  appuyée. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  / ernler. 

SÉANCE  DU  2 NIVOSE. 

On  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d’hier. 

La  rédaction  est  adoptée. 

—Le  président  annonce  qu’il  vient  de  recevoir  une 
résolution  sur  les  finances  , prise  par  le  conseil  des 
Cinq-Cents  dans  la  séance  d’hier,  avec  invitation  de 
la  discuter  en  comité  général. 

— Le  conseil  se  forme  en  comité  central. 

— Le  conseil,  après  quelques  heures,  a déclaré  sa 
séance  publique,  et  a adopté  les  quatre  résolutions 
prises  hier  par  celui  des  Cinq-Cents. 

— La  séance  est  levée. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  3 NIVOSE. 

Le  conseil,  réuni  à neuf  heures,  se  forme  en  comité 
géuéral  et  secret. 

— Deux  lieu  res  s'écoulent;  le  conseil  rend  sa  séance 
publique,  et  adopte  la  résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  Tous  les  assignats  provenant  de  l’emprunt 
forcé  seront  barrés  par  les  percepteurs  en  presence 
des  préteurs,  annules  par  les  receveurs,  et  brûlés  à 
Paris  dans  les  formes  ordinaires. 

II.  En  conséquence,  la  loi  du  2 nivôse,  qui  n’or- 
donne que  le  brûlement  du  quart  de  ces  assignats  , 
est  rapportée. 

III.  I^s  assignats  sur  le  pied  de  cent  pour  un  ne 
seront  admis,  dans  le  département  de  la  Seine,  que 
jusqu’au  15  nivôse  présent  mois,  pour  le  payement 
de  l’emprunt  forcé  , et  jusqu’au  30  dans  les  autres 
départements. 

IV.  Ce  qui  n’aura  pas  été  payé  dans  le  délai  fixé  par 
l’article  précédent  ne  pourra  l'étre  qu’en  numéraire, 
matières  d’or  ou  d’argent,  ou  en  grains. 

V.  I^s  citoyens  seront  admis  à payer,  quoique  les 
rôles  ne  soient  pas  faits , et  ils  ne  seront  point  reçus  à 
alléguer  le  défaut  de  rôles,  s’ils  n'ont  pas  paye  aux 
époques  fixées  par  l'article  III. 

Ceux  qui  auront  payé  un  solde  plus  fort  seront 
remboursés. 

VI.  l^es  citoyens  non  compris  dans  les  rôles 
seront  admis  à payer  en  assignats  sur  le  pied  de  cent 
pour  un. 

— Le  conseil  se  forme  de  nouveau  en  comité 
secret. 

Deux  heures  après  il  rend  sa  séance  publique , et 
a Jopte  les  résolutions  suivantes  : 

Première  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’ur- 
gence, adopte  la  résolution  suivante  : 

Art.  I,r.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  a traiter 
de  la  jouissance  des  forêts  ci-devant  royales  de  Fon- 
tainebleau , Compiègne , 1 -'ligue  et  Attal , pour  un 
espace  de  30  ans,  à la  charge  par  les  acquéreurs  de 
se  conformer  aux  emménagements  et  aux  dispositions 
des  lois.  Les  fonds  provenant  de  ces  traites  seront 
versés  à la  trésorerie  nationale  pour  être  employés  au 
service  public. 

II.  Le  directoire  exécutif  provoquera  et  recevra 
les  offres  des  associations  et  compagnies  de  com- 
merce. Il  pourra  traiter  avec  celles  de  ces  compa- 
gnies qui  voudront  aider  de  leurs  fonds  ou  de  leur 
crédit  le  trésor  public  , et  leur  délivrer  des  assigna- 
tions sur  les  revenus  provenant  des  autres  loréts 
nationales  . dont  les  adjudications  annuelles  conti- 
nueront d’être  faites  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois. 

Deuxième  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  que  le 
moyen  de  terminer  glorieusement  la  guerre  est  de 
développer  des  ressources  imposantes  pour  repousser 
les  efforts  des  ennemis  de  la  république, 

Déclare  qu’il  v a urgence , 

Et  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  directoire  exécutif  fera  procéder , dans  la  forme 
ordinaire , d’après  les  divisions  et  subdivisions  qui 
seront  jugées  les  plus  utiles,  et  devant  les  administra- 
teurs de  département,  à la  vente  des  maisons  et  parcs 
de  Saint-Cloud,  Meudon  , Yincennes,  Madrid,  Baga- 
telle , Choisy , Marlv , Saint-Germain  , Maisons,  (Ar- 
riérés, le  Y’ezi net.  Rambouillet , Chambord,  Chan- 


tilly, Chanteloup,  le  Pin,  et  de  toutes  les  maisons 
et  parcs  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile,  ou  pro- 
venant des  ci-devant  princes  émigrés  ; à l’exception 
seulement  des  maisons  principales  de  Versailles, 
Fontainebleau  et  Compiègne , destinées  à des  éta- 
blissements publics. 

Ces  ventes  seront  faites  en  numéraire  ou  en  assi- 
gnats, suivant  que  le  directoire  le  jugera  le  plus 
utile.  Les  prix  seront  payés  un  tiers  comptant , et 
les  deux  autres  tiers  en  deux  payements  é$zaux  dans 
les  deux  mois  suivants;  ils  seront  versés  a la  tréso- 
rerie nationale  pour  être  employés  aux  dépenses 
publiques. 

Trois  iême  résot  ut  ion . 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  , informé  que  la  loi 
du  12  frimaire  , qui  autorise  le  refus  du  rembourse- 
ment des  capitaux  dus  par  obligations  antérieures 
au  I»r  vendémiaire,  a été  regardée  comme  étant  ap- 
plicable aux  sommes  dues  au  trésor  public;  consi- 
dérant que  cette  interprétation  suspend  la  rentrée  de 
sommes  dont  le  recouvrement  serait  aussi  utile  pour 
le  service  journalier  à l’égard  des  valeurs  actives  , 
n’important  pour  l’extinction  des  assignats  à l’égard 
es  valeurs  mortes,  déclare  qu’il  va  urgence. 

Le  conseil,  ayantdéclaréqu’ily  avait  urgence,  prend 
la  résolution  suivante  ; 

La  loi  du  12  frimaire  dernier,  qui  autorise  le 
refus  du  remboursement  des  capitaux  dus  par  obli- 
gations antérieures  au  rr  vendémiaire , n’est  point 
applicable  aux  sommes  dues  au  trésor  public.  Le 
payement  de  celles-ci  continuera  à être  effectué 
comme  il  l’était  antérieurement,  et  conformément 
aux  lois  préexistantes. 

— La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  3 NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal , le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  ainsi  conçue  : 

Les  fermiers  qui  auront  acquitté  la  contribution 
foncière  pour  les  propriétaires , en  exécution  de  la 
loi  du  2 thermidor , ne  pourront  en  faire  la  retenue 
au  propriétaire  qu'aux  différentes  époques  de  l’é- 
chéance du  fermage,  et  en  proportion  du  montant 
de  chaque  payement. 

— Deux  autres  résolutions  obtiennent  aussi  la 
sanction  ; l’une  ordonne  la  vente  du  Château-Trom- 
pette , à Bordeaux  ; l’autre  la  mention  honorable  du 
don  de  la  garnison  de  Bruxelles. 

— Un  secrétaire  fait  ensuite  lecture  de  la  résolu- 
tion relative  aux  postes  et  messageries.  L'urgence  est 
d'abord  reconnue.  Après  quelques  débats , la  résolu- 
tion est  ajournée  , et  envoyée  à l'examen  d’une  com- 
mission dont  les  membres  sont  Lecouteulx,  I.ebreton, 
Lebrun  etJohannot. 

— On  reprend  la  discussion  sur  l'embauchage. 

Cornilleau  prend  la  parole  pour  soutenir  la  réso- 
lution par  une  dernière  observation.  Il  pense  que, 
quand  on  aura  décrété  que  l’embauchage , qui  est 
une  conséquence  de  la  désertion  , sera  , comme  elle, 
jugé  par  les  commissions  militaires  , on  aura  satisfait 
au  voeu  de  l'article  124  de  la  constitution  , qui  ne 
veut  pas  que  les  citoyens  soient  distraits  des  juges 
que  la  loi  leur  assigne. 

Lanjuinais  trouve  dans  l’article  II  de  cette  réso- 
lution le  défaut  de  précision  qui  rendit  la  loi  du  22 
prairial  odieuse  à toute  la  France  : il  insiste  sur  les 
dangers  qu’il  y aurait  à conférer  à des  commissions 
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militaires  le  droit  de  prononcer  des  confiscations; 
enfin  il  regarde  comme  une  immoralité  affreuse 
l’article  qui  punirait  un  individu  pour  avoir  caché  un 
de  ses  parents,  son  fils,  son  frère,  qui  serait  pour- 
suivi comme  embaucheur. 

Bonnesœur  répond  à ceux  qui  ont  dit  que  la  con- 
fiscation serait  une  double  peine  indicée  a l’embau- 
cheur.  Il  est  un  principe  qui  veut , dit-il , que  tous  les 
complices  du  même  crime  soient  punis  de  la  même 
peine. 

L’embaucheur  doit  être  regardé  comme  le  com- 
plice de  l'émigré;  l’émigré  est  puni  de  mort  et  de  la 
confiscation  de  ses  biens,  ainsi  l'embaucheur  doit 
être  puni  des  mêmes  peines. 

On  réclame  la  constitution,  ajoute-t-il;  on  veut 
que  les  embaucheurs  qui  ne  sont  point  militaires  ne 
puissent  être  jugés  que  par  un  jury  d’accusation  : 
mais  la  constitution  est-elle  faite  pour  ceux  qui 
veulent  la  détruire  ? D’ailleurs  la  loi  qui  vous  est 
proposée  n’est  qu’une  loi  du  moment,  une  loi  de 
circonstance  qui  ne  fera  point  partie  de  notre  code, 
mois  qui  est  nécessaire  pour  nous  amener  la  paix. 

Bonnesccur  approuve  la  résolution. 

Muraiiir  : Des  motifs  sur  lesquels  les  orateurs 
qui  ont  parlé  avant  moi  ont  appuyé  le  rejet  de  la  ré- 
solution relative  aux  embaucheurs,  celui  qui  frappe 
sur  l'article  Ier  de  cette  résolution  a plus  particuliè- 
rement fixé  mon  attention  ; et  j’avoue  que  je  n’ai 
pu  y voir  sans  peine,  à côté  de  la  peine  de  mort 
qu’il  prononce  contre  l’embaucheur  pour  l’ennemi, 
pour  l’étranger  ou  pour  les  rebelles,  la  peine  de  la 
confiscation  de  ses  biens;  peine  inutile  , peine  im- 
morale, et  qui , ne  se  trouvant  plus  dans  le  code  cri- 
minel , semblait  devoir  être  bannie  à jamais  de  notre 
législation. 

C’est  donc  contre  cette  disposition  que  je  viens 
vous  offrir  quelques  développements  : je  les  puiserai 
dans  les  premières  et  plus  simples  notions  du  droit 
naturel,  dans  les  sources  incorruptibles  de  la  justice, 
et  j’espère  obtenir  de  vous  cet  assentiment  spontané, 
cette  adhésion  de  l’âme  indépendante  des  operations 
de  l’esprit,  parants  assurés  de  la  vérité,  et  surtout 
de  l’équitc  d’un  principe. 

Une  législation  dictée  par  la  justice  et  par  l’huma- 
nité peut-elle  avouer  une  peine  qui  frappe  moins  le 
coupable  que  ses  enfants  et  ses  héritiers?  Quoi! 
pour  le  crime  de  son  auteur,  une  génération  entière 
est  punie  jusque  dans  son  dernier  rejeton!  et  c’est 
nous , vainqueurs  de  tant  de  préjugés , qui  autorise- 
rions, qui  consacrerions  le  préjugé  le  plus  immoral 
et  le  plus  injuste  ! 

Par  une  de  ces  erreurs  nées  dans  les  siècles  d’igno- 
rance et  de  barbarie , et  trop  longtemps  prolongées 
par  une  stupide  habitude , ou  par  cette  apathique 
insouciance  dans  laquelle  végète  un  peuple  étranger 
à son  propre  gouvernement  ~ le  crime  avait  acquis 
autrefois  une  sorte  de  droit  de  suite  sur  la  famille 
entière  de  celui  qui  l’avait  commis,  et  la  peine  in- 
fligée à celui-ci  imprimait  sur  elle  une  tache  tou- 
jours subsistante,  malgré  les  plus  justes  réclamations 
de  la  raison  ! 

Le  renversement  de  ce  préjugé,  qui  enveloppait 
l’innocent  et  le  coupable,  qui,  pour  le  crime  d’un 
époux  et  d’un  père,  flétrissait  une  épouse  vertueuse 
et  des  enfants  que  l’avilissement  injuste  dans  lequel 
ils  étaient  plongés  paralysait  pour  l’utilité  publique  , 
le  renversement  de  ce  préjugé,  silongteinps  dénoncé 
par  la  philosophie,  fut  une  des  conquêtes  de  la  ré- 
volution... Eh  bien  ! il  est  digne  de  vous  de  l’anéantir 
dans  toutes  ses  ramifications  ; après  avoir  fait  cesser 
l’injustice  de  l’opinioa  , faites  cesser  l’injustice  de  la 
loi  : la  famille  d'un  condamné  ne  doit  pas  plus  par- 
tager la  peine  de  la  confiscation  , la  peine  qui  n’est 


due  qu’au  crime,  qu'elle  ne  doit  en  partager  l’in- 
famie  C’est  cependant  sur  elle,  ce  n’est  que  sur 

elle  que  retombe  la  peine  de  confiscation. 

A ce  premier  principe,  qui  saisit  par  son  évidence 
et  qif affaibliraient  les  développements,  que,  comme 
les  fautes  sont  personnelles  , les  peines  doivent  l’être 
aussi;  que  la  vengeance  de  la  loi  qui  s’étend  sur  la 
famille  du  condamné  cesse  d'être  justice  et  devient 
oppression;  qu’il  est  impossible  de  faire  entrer  dans 
le  plan  d’une  législation  morale  et  éclairée  cette  idco 
cruelle,  que,  pour  le  crime  d’un  seul  déjà  expié  par 
la  peine  que  le  coupable  a subie,  sa  famille,  ses 
enfants  soient  à jamais  ruinés  et  flétris,  vient 
s’unir  un  autre  principe  écrit  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l’homme , et  par  vous  solennellement  pro- 
clamé. 

Ce  principe  est  que  la  lot  no  doit  décerner  que 
des  peines  strictement  nécessaires. 

Toute  peine  provoquée  au  delà  de  stricte  néces- 
sité doit  donc  être  effacée  de  notre  code  : et  quelle 
peine  moins  nécessaire  que  celle  qui  n’atteint  pas  le 
coupable,  ou  le  frappe  dans  des  biens  qu’il  n’a  pas  le 
moyen  de  posséder?. 

Le  vœu  de  la  société,  dans  l’etablissement  des 
peines,  est  que  celui  qui  nuit  à l’ordre  social  soit  mis 
hors  d'état  do  nuire  : ainsi,  que  le  coupable  périsse, 
ou  qu’il  porte  sa  perversité  dans  des  régions  éloignées 
et  inconnues , voilà  la  peine  strictement  nécessaire; 
mais  cette  nécessité  n’existe  plus,  ne  se  trouve  plus 
dans  la  confiscation  de  ses  biens,  puisque  dès  l’instant 
même  que  la  loi  le  frappe  la  possession  lui  en 
échappe,  puisque  ce  n'est  plus  lui  qui  est  puni, 
mais  bien  le  fils  pour  son  père , et  l’innocent  pour  le 
coupable. 

Un  principe  constamment  reconnu , jamais  con- 
teste , veut  qu’on  ne  puisse  lias  être  recherché  deux 
fois  pour  le  même  fait. 

L’application  s’en  fait  à ce  cas  d’une  manière 
frappante  : l’individu  qui  ue  peut  jamais  subir  uue 
double  poursuite,  à raison  du  même  délit,  peut-il 
subir  une  double  peine , la  mort  et  la  confiscation  ? _ 

Si  cette  dernière  peine  pouvait  passer  sur  lui, 
elle  serait  donc  injuste  par  le  seul  cflet  de  la  cumu- 
lation; mais  elle  l’est  plus  encore,  puisqu'elle  lui 
serait  vainement  infligée,  puisque  par  une  fausse 
direction  elle  n’atteindrait  et  ne  frapperait  que  l’in- 
nocent, ce  qui  est  une  immoralité  dans  l’ordre  des 
principes , et  au  moins  uue  grande  erreur  dans  le 
code  des  lois. 

Quelle  force  nouvelle  ces  principes  acquièrent , 
si  j’appelle  à leur  appui  le  témoignage  des  siècles  et 
des  faits  ; si  j’observe  que , depuis  la  tyrannie  de  Sylla 
jusqu’à  la  tyrannie  de  Robespierre,  le  système  des 
confiscations  fut  toujours  lié  au  système  des  pro- 
scriptions ; que  ce  fut  toujours  dans  ics  gouvernement 
absolus  que  ce  système  lut  maintenu  dans  toute  son 
odieuse  rigueur,  parce  que,  dans  ces  gouvernements, 
le  despote,  regardant  le  lise  comme  sa  propriété, 
était  naturellement  plus  avide  d’or  que  de  justice;  si 
je  rappelle  combien  de  nos  jours  ce  système  des  con- 
fiscations a contribué  à la  dépravation  de  la  morale 
publique , alors  qu’on  affectait  de  le  faire  envisager 
comme  un  moyen  de  restauration  de  nos  finances; 
si  je  rappelle  comment  on  cherchait  à pallier  celte 
mesure  atroce  par  ce  mot  encore  plus  atroce  : On  bat 
monnaie  à la  place  de  la  Rêrolulionl 

Ah!  sans  doute  ils  sont  passés  pour  ne  revenir 
jamais  ces  temps  abhorrés!  Elles  ne  reviendront  plus 
ces  maximes  abominables;  mais  la  prévoyance  du 
législateur  ne  doit  pas  se  reposer  sur  de  simples  espé- 
rances ; éclairée  par  la  leçon  du  passé,  elle  doit  s’é- 
clairer activement  dans  l'avenir.  Soyons  sages  autant 
que  nous  pouvons  l'être  ; ne  laissons  introduire  dans 


les  lois  aucune  disposition  dont  une  nouvelle  tyrannie 
pilt  s’aider  et  se  prévaloir.  Quand  la  peine  de  la  con- 
fiscation ne  sera  plus  accolée  à la  peine  de  mort , les 
citoyens  n'auront  du  moins  plus  à craindre  qu'on 
abuse  encore  de  cet  effrayant  amalgame,  et  qu'en- 
core  une  fois  on  égorge  pour  confisquer. 

J’ai  parcouru  toutes  les  objections  qu'on  a faites, 
toutes  celles  qu'on  aurait  nu  faire. 

En  vain  dirait-on  que  la  peine  de  In  confiscation 
est  un  obstacle  que  la  loi  offre  au  co  ur  d’un  pere 
pour  l'éloigner  du  crime  ; que  la  crainte  de  laisser 
ses  enfants  dans  l’indigence  sera,  dans  certaines 
occasions , un  frein  plus  puissant  que  le  risque  de 
perdre  sa  propre  vie. 

Me  nous  abusons  pas  : celui  qu'un  grand  intérêt, 
qu’uue  passion  aveugle,  que  l'espoir  de  l’impunité 
enhardissent  au  crime,  qui  n'en  est  pas  détourné  par 
le  sentiment  de  la  honte  ou  par  la  crainte  du  danger 
personnel  auquel  il  s'expose,  ne  parait  pas  à mes 
yeux  assez  sensible  à l’intérêt  de  ses  cillants  pour 
qu'un  regard  jeté  sur  eux  puisse  arrêter  sa  main  cri- 
minelle... Il  n'a  pas  frémi  «l'horreur à l'idée  de  trahir 
sou  pays  ou  de  percer  le  sein  de  son  semblable;  il  n’a 
pas  frémi  de  crainte  à In  vue  du  glaive  vengeur  des 
lois  suspendu  sur  sa  tête,  et  vous  voulez  qu'il  soit 
père  ! 

Ah!  gardez-vous,  sur  cette  vaine  espérance,  de 
laisser  subsister  la  peine  trop  injuste  de  la  confisca- 
tion. Une  fois  la  sollicitude,  l’affection  paternelle 
pourra  éloigner  du  crime  l’étre  malheureux  prêt  à s’y 
plonger;  mais  combien  de  fois,  et  plus  souvent  en- 
core, l'ascendant  du  crime  a-t-il  triomphé  dans  un 
cœur  pervers  de  la  sollicitude  et  de  l'affection  pa- 
ternelle ! 

Il  ne  peut  y avoir  de  milieu  entre  ce  qui  est  juste  et 
ce  qui  ne  l’est  pas.  l)e  ce  principe,  qui  jamais  n'eût 
dû  être  méconnu , que  surtout  il  ne  faut  plus  mécon- 
naître, vous  conclurez  que,  quand  même  la  crainte 
de  la  confiscation  pourrait  promettre  le  retour  du 
coupable  sur  lequel  ceux  qui  la  soutiennent  en  éta- 
blissent l'utilité , il  suffirait  que  cette  spéculation 
morale  fût  trompée  une  fois,  pour  que  la  peine  de  la 
confiscation , qui  en  ce  «’as  frapperait  l'innocent,  dût 
être  abolie  , l’effet  utile  qu’elle  pourrait  produire  d'ail- 
leurs fût-il  aussi  certain  qu’il  l’est  peu. 

On  a ajouté  que,  d'après  ces  principes,  la  confis- 
cation des  biens  des  émigrés  devrait  donc  aussi  être 
remise?  Non;  ce  n'est  que  In  confiscation  comme 
peine,  comme  faisant  suite  de  la  condamnation  d'un 
accusé,  que  j'attaque,  cjue  je  soutiens  in  juste , et  dont 
je  demanderais,  si  l'initiative  des  lois  vous  apparte- 
nait , la  radiation  dans  notre  code  , pour  l'honneur 
de  notre  législation. 

La  confiscation  des  biens  des  émigrés  tient  à d'au- 
tres prineipes  : c'est  à leur  égard , et  dans  t*e  cas  uni- 
que, que  s’applique  avec  justice  ce  mot,  dont  on  a si 
cruellement  abusé  a force  de  le  généraliser,  qu’en 
temps  de  guerre  et  de  révolution  il  faut  oh  r tous  Ipurs 
moyens  à ceux  qu’on  combat  ; aussi  cst-Cf*  moins  une 
confiscation  qui  est  prononcée  contre  h s émigrés 
qu'une  indemnité  que  la  nation  a droit  de  prendre 
sur  leurs  biens  des  frais  de  la  guerre  qu'i!  ; lui  ont 
Suscitée,  qu’ils  ont  attisée,  qu'ils  lui  ont  eux-mêmes 
faite.  Cet  état  de  révolte  et  de  guerre  dans  lequel  ils 
se  sont  mis,  dans  lequel  ils  ont  persévéré,  change 
vis-à-vis  eux  la  nature  et  l’application  dis  principes. 
Ils  sont  devenus  contre  la  nation  une  nation  mili- 
taire et  ennemie  ; ils  avaient  pour  eux  la  chance  de  la 
victoire,  et,  alors  qu’elle  s’est  déclarée  pour  l.a  cause 
la  plus  juste  vous  ne  faites  qu’user  du  droit  qu’elle 
vous  donne  en  vous  emparant  des  biens  qu’ils  ont 
abandonnés. 

Affaiblir  sen  ennemi , intercepter  ses  moyens,  le 
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dépouiller  quand  il  est  vaincu,  c'est  le  droit  rigou- 
reux de  la  guerre , c’est  le  droit  que  vous  avez  pu 
et  dû  exercer  contre  les  ennemis  les  plus  déclarés 
et  Ips  plus  obstinés  de  la  république. 

Cette  confiscation  des  biens  des  émigrés,  impro- 
prement nommée  , n'est  encore,  sous  un  autre  rap- 
port, qu’une  sorte  de  droit  de  déshérence  que  la 
nation  exerce  sur  des  biens  abandonnés  par  ceux 
qui  les  possédaient,  et  qui  en  quittant  leur  patrie, 
en  rompant  le  pacte  social  , ont  évidemment  re- 
nonré  à tous  les  droits  dont  ce  pacte  leur  offrait  la 
garantie. 

Or  ce  cas  tout  particulier  ne  ressemble  en  rien  à 
celui  où  la  confiscation  est  prononcée  judiciairement 
comine  peine.  On  ne  peut  donc  ni  argumenter  ni 
conclure  de  l’un  à l’autre;  et  dès  lors  avoir  démontré 
que  la  confiscation,  comme  peine,  est  de  toute  in- 
justice , que  cette  peine  est  nulle  contre  le  coupable , 
qu’elle  u altoint  que  les  enfants  et  les  héritiers,  c'est 
avoir  présente  les  motifs  qui , en  préparant  en  gêne- 
rai et  dans  tous  les  cas  son  abolition , doivent  vous 
conduire  à ri  jeter  aujourd’hui  la  résolution  qui  vous 
est  présentée. 

Pour  justifier  cette  disposition  pénale’de  la  réso- 
lution , on  vous  a fait  une  peinture  qui  n’est  que  trop 
fidèle  de  l’atrocité  et  des  ravages  de  l'embauchage  ; 
mais  aussi  il  est  puni  de  mort  : la  mort  est  le  terme 
de  toutes  les  vengeances,  et  doit  être  surtout  celui 
des  vengeances  de  la  loi.  Il  faut,  a-t-on  dit,  punir 
cette  foule  de  lâches  ennemis  intérieurs  par  les  seules 
craintes  qui  peuvent  leur  faire  impression,  la  mort 
et  la  misère.  Mais  qu’est-ce  que  la  misère  après  la 
mort  ? que  fait-elle  au  coupable?  Pour  moi , j’avoue 
que  je  ne  conçois  pas  de  peines  additionnelles  à une 
peine  capitale. 

On  a fait  valoir  In  juste  indemnité  duc  à la  répu- 
blique, c’est  sous  ce  point  de  vue  qu'on  a principa- 
lement soutenu  la  résolution,  en  convenant  quen 
général  l'avis  de  ceux  qui  la  rejetaient  est  préférable. 

Mais  si  ce  n’est  qu’une  indemnité  qu'on  veut  ob- 
tenir . pourquoi  ne  le  pas  dire  ? pourquoi , à la  place 
du  mot  propre  qui  offrirait  l'idée  juste  d'un  dédom- 
magement , employer  un  mot  qui  ne  présente  qu’une 
idée  d'injustice  et  d'immoralité?  L’indemnité  est  la 
juste  réparation  du  dommage;  la  confiscation  est 
une  peine.  L'indemnité  se  gradue  et  se  proportionne 
sur  fa  quotité  plus  ou  moins  grande  du  préjudice 
souffert  : la  confiscation  est  égale  dans  tous  les  cas; 
que  le  dommage  soit  mince,  qu’il  soit  immense, 
elle  emporte  tout;  et  c’rst  ce  qui  prouve  combien  il 
faut  être  circonspect  en  législation  sur  le  choix  même 
d’un  mot,  puisqu'un  rno:  mal  employé,  et  auquel  on 
n'a  voulu  attacher  qu’une  idée  juste,  peut  cependant 
(l'hypothèse  sur  laquelle  je  raisonne  en  est  la  preuve) 
consacrer  le  principe  le  plus  injuste. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  a senti  cette  différence , 
lorsque  dans  sa  résolution  sur  la  désertion  il  a dit 
que  le  jugement  rendu  contre  le  déserteur  fixerait 
le  prix  des  objets  d’armement,  habillement  ou  équi- 
pement qu’il  avait  emportés.  Voilà  ce  qui  précise 
l’indemnité  que  la  république  a incontestablement 
droit  de  regretter. 

Il  fallait  donc,  dans  la  résolution  sur  l'embau- 
chage, appliquer  à la  même  idée  les  mêmes  expres- 
sions , et  ne  pas  la  fondre  dans  ce  mot  vague  et  ter- 
rible de  confiscation,  dont  le  sens  extrême  n’est 
plus  celui  d’un  simple  intérêt  civil , mais  bien  d'une 
peine  grave  qui  ne  peut  avoir  lieu  dans  aucun  cas. 

Enfin  l'on  s'est  récrié  sur  les  circonstances  : cette 
loi,  a-t-on  dit,  ne  sera  qu’une  loi  du  moment,  né- 
cessitée, justifiée  par  le  désordre  que  les  embau- 
cheurs  portent  dans  les  camps,  et  par  la  position 
dans  laquelle  noie?  sommes. 
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Ce  ne  sera  qu'une  loi  du  moment  ! Mais  la  peine  de 
confiscation  n'y  sera-t-elle  donc  mise  qu'entre  deux 
parenthèses?  et*,  quand  la  loi  sera  rendue , le  principe 
de  la  confiscation  ne  sera-t-il  pas  éternellement  con- 
sacré? Mais  la  morale  et  la  justice  doivent-elles  ja- 
mais plier  devant  les  circonstances?  nuis  pouvons- 
nous  etre  à la  fois  sous  l'empire  de  la  constitution  et 
sous  celui  des  circonstances,  c'est-à-dire  sous  celui 
de  l'arbitraire  ? car  une  législation  basée  sur  ce  qu’ou 
appelle  les  circonstances  varie  nécessairement  comme 
elles  et  avec  elles. 

Je  parlerai  aussi  des  circonstances  ; je  dirai  quelles 
sont  celles  auxquelles  il  faut  enfin  céder;  je  dirai 
ce  qu'elles  exigent  de  nous,  ce  quelles  nous  com- 
mandent. 

Affermir  et  consolider  par  tous  les  moyens  qui 
sont  eu  nous  le  gouvernement  que  le  peuple  français 
a voulu  ! Pour  l'affermir,  le  taire  aimer;  pour  le 
faire  aimer,  présenter  à b natiou  une  législation  non 
versatile  et  mobile,  mais  assise  sur  les  principes 
éternels  de  la  morale  et  de  la  justice;  une  législation 
dont  la  sévérité  nécessaire  soit  tempérée  par  l’équité , 
qui  offre  au  crime  des  motifs  su  (lisants  de  crainte , 
mais  a l'innocence  des  motifs  plus  assurés  de  secu- 
rité, mais  aux  citoyens  la  garantie  certaine  de  leurs 
droits  ; line  législation  de  laquelle  soient  surtout 
effacées  à jamais  ces  dispositions  circonstancielles , 
relie  teinte  révolutionnaire  qui  ne  pourraient  servir 
qu'à  alimenter  les  défiances,  qu’a  prolonger  les  in- 
quiétudes, qui  ne  pourraient  que  nuire  a l'affermis- 
sement d'un  gouvernement  sur  lequel  ou  craindrait 
de  ne  pouvoir  pas  compter. 

Voila  ce  que  veulent  les  circonstances , et  celles-là 
sont  les  seules  dont  nous  devons  suivre  l’impulsion. 
Alors  la  conüance  s'établira,  des  souvenirs  trop 
amers  seront  effacés  par  la  douce  espérance,  les 
citoyens  se  rallieront  a la  constitution;  et  les  puis- 
sances ennemies,  désespérées  dans  leur  p rojet  de  nous 
diviser  et  de  nous'déchirer  par  nous-mêmes,  voyant 
notre  gouvernement  s’asseoir,  s'élever,  s'affermir, 
otïrirout , demanderont  elles-mêmes  cette  paix  dé- 
sirable que  le  courage  aura  commencée,  mais  que  la 
sagesse  seule  peut  achever  et  cimenter. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Coben-Fostieii  : Représentants,  je  ne  me  propose 

point , en  abordant  cette  tribune,  d improuver  d une 
manière  absolue  le  projet  de  loi  soumis  à votre  sanc- 
tion ; je  sais  que  nos  ennemis  mettent  en  jeu  toutes 
les  ressources  de  l’astuce  pour  eu  détruire  nos  ar- 
mées, saper  les  fondements  de  notre  liberté  nais- 
sante ; aussi  je  partage  toutes  vos  sollicitudes  pour 
pouvoir  les  déconcerter  avec  succès  ; aussi  je  volerai 
avec  vous  pour  les  mesures  les  plus  efficaces  : ce  frein 
peut  seul  contenir  la  malveillance. 

Mais,  en  contractant  cet  engagement,  je  désire  que 
la  loi  qui  déterminera  ces  ne  sures  so.t  morale  et 
juste;  en  un  mot,  quelle  soit  véritablement  répu- 
blicaine, et  il  me  parait  que  partie  du  projet  qui  vous 
est  présenté  ne  renferme  pas  ces  conditions  essen- 
tielles. J-i  peine  de  contiscation  proposée  contre  les 
erabaucheurs,  à l’étrauger,  a l’ennemi , aux  rebelles, 
est,  à mou  sens,  immorale  et  injuste;  et,  si  je  parviens 
à démontrer  cette  vérité , je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
vous  décidiez  pour  la  réjection.  Je  vais  remplir  ma 
tâche. 

Kn  premier  lieu,  pour  se  pénétrer  de  l’immoralité 
de  la  peine  de  contiscation , il  faut  en  développer 
l'origine,  en  apprécier  les  effets  et  en  couuaitre  les 
motifs. 

Si  nous  ouvrons  les  fastes  des  beaux  jours  de  Rome, 
de  l'àge  d'or  de  cette  république  mémorable,  nous 
trouvons  que  ce  genre  de  peine  lui  a été  absolument 


inconnu.  L'observation  trouve  sa  garantie  dans  une 
des  harangues  de  l'orateur  romain;  ses  expressions 
renferment  la  preuve  la  plus  frappante  de  cette  vé- 
rité. Je  vais  les  rappeler  : 

« Les  statuts  établis  par  nos  sages,  au  nom  du 
peuple,  sont  moraux  au  point  que  la  peine  pécu- 
niaire n'est  jamais  portée  à coté  de  la  peine  capitale.  *• 

Mais  consultons  l’histoire  sur  son  origine  , et  nous 
apprendrons  que  la  confiscation  a été  établie  sous  b 
tyrannie  de  Sylla  : c'est  lui  qui  le  premier  a dé- 
claré que  les  biens  des  proscrits  seraient  couiisqués. 

Ce  pas  franchi,  il  ne  lut  pas  difficile  aux  succes- 
seurs de  ce  tyran  d’étendre  ce  premier  outrage  fait 
à b saine  philosophie:  ils  appliquèrent  la  peine  sur 
la  dot  de  b femme  pour  les  crimes  du  mari;  ils  or- 
donnèrent ensuite  que  les  biens  de  ceux  qui  auraient 
accusé  sans  preuves  un  juge  de  corruption,  dans 
une  affaire  criminelle,  y seraient  sujets;  d’autres 
voulurent  qu’il  en  fût  do  même  pour  l’accusé  qui 
aurait  laisse  écouler  une  année  sans  comparaître;  ils 
étouffèrent  toutes  sortes  de  retour,  quand  même 
l’accusé  serait  parvenu  à prouver  son  innocence. 

lien  est  des  passions  comme  des  malheurs,  elles 
se  succèdent  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  et  presque 
toujours  avec  un  nouveau  degré  de  fureur  : c’est  ce 
qu'on  ne  peut  se  dissimuler , quand  on  sait  que  de 
nouveaux  tyrans  étendirent  la  peine  sur  b maison 
ou  le  champ  dans  lesquels  on  avait  fabriqué  de 
fausses  monnaies,  quoique  la  fabrication  eut  été 
ignorée  par  le  proprietaire. 

L'insatiable  ambition  a longtemps  été  le  principal 
aiguillon  de  la  tyrannie;  et  le  fanatisme,  qui  n'a  pas 
été  à l'épreuve  de  cette  passion  dévorante,  voulut 
aussi  tremper  ses  lèvres  dans  la  coupe  de  b confis- 
cation : les  non  baptisés,  ceux  qui  fréquentaient  les 
spectacles  un  jour  de  dimanche,  ceux  qui  consul- 
taient les  aruspices,  furent , par  le  laps  du  temps, 
sujets  à la  même  peine. 

Eli  un  mot , la  confiscation  fut  généralisée  au  point 
qu’on  y soumit  le  curateur  nomme  par  collusion;  le 
décurion  qui  avait  un  commerce  avec  sa  servante; 
les  maisons  où  l'on  avait  tenu  des  assemblées  illicites, 
où  l'on  avait  fait  des  sacrifices  prohibés;  celles  où 
l'on  avait  joué  aux  chevaux  de  bois;  ceux  qui  avaient 
souffert  que  l'on  commit  la  fornication  dans  leurs 
maisons  ou  dans  leurs  champs;  et  enfin  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  aux  mines. 

J'aurais  pu  , représentants , vous  rappeler  les  noms 
des  auteurs  de  ces  lois  révoltantes , et  les  dépôts  où 
j'ai  puisé  mon  esquisse;  mais  je  n ai  pas  voulu  dépas- 
ser ie  cadre  que  je  m'étais  imposé , abuser  de  vos 
moments  précieux.  Je  parle  d'ailleurs  à des  législa- 
teurs instruits;  tout  le  monde  sait  qu'elles  sont  l'ou- 
vrage de  ces  empereurs  dont  b mémoire  est  aussi 
ex<  crable  que  celle  des  tyrans  que  nous  avons  nou- 
vellement abattus. 

Mais  ces  hommes,  nés  pour  faire  l’opprobre  do 
leurs  siècles  et  le  malheur  de  leurs  semblables,  out 
eu  des  successeurs  dont  la  saine  philosophie  a su 
porter  un  contre-poison  à ces  conceptions  délirantes. 
Oui,  les  empereurs  d'heureuse  mémoire,  ceux  qui 
sont  unanimement  reconnus  pour  bienfaisants  et 
philanthropes,  s’empressèrent  a écarter  ou  à adoucir 
ces  lois  immorales  et  injustes  ; leurs  noms  feront  en 
vous  des  sensations  agréables.  J'en  rappellerai  le 
souvenir. 

L’histoire  nous  apprend  encore  queTrnjan  se  fit 
un  devoir  de  remettre  entièrement  la  peine  de  la 
confiscation.  Antonin,  surnomme  le  Pieux , faisait 
don  des  biens  des  condamnés  à leurs  enfants.  Marc- 
Antonin  leur  en  remettait  b moitié. 

Adrien  avait  ordonné  que , si  le  condamné  bissait 
plusieurs  enfants,  tous  ses  biens  leur  appartint- 


«Iraient,  sans que  la  confiscation  ptU  avoir  lie».  Va- 
lentinien en  faisait  entièrement  grâce  aux  enfants. 
Théodose  étendit  cette  grâce  aux  petitHnfonts;  il 
accorda  même  le  tiers  des  biens  aux  ascendants;  et, 
si  nous  comparons  les  annales  de  ces  derniers  avec 
les  impressions  qu'ont  laissées  les  premiers,  il  faut 
néces  viiremcnl  contenir  que  la  source  ne  saurait  être 
plus  impure. 

Mais  pourquoi  chercher  cette  vérité  dans  l'histoire 
des  siècles  reculés  ? Ne  Pavons-nous  pas  vue  consa- 
crée de  la  manière  la  plus  révoltante  .sous  la  tyrannie 
de  nos  derniers  décemvirs?  N’avons-nous  pas  en- 
tendu proclamer  dans  ce  sanctuaire  qu'on  buttait 
monnaie  sur  la  pince  de  la  /{évolution  ? Et , si  nous 
considérons  que  cette  peine  ouvre  ordinairement  la 
porte  aux  dénonciations  souvent  calomnieuses , 
qu’elle  tend  à dégrader  le  gouvernement,  à corrompre 
même  l'opinion  publique,  comme  l’attestent  des 
exemples  encore  saignants  , pourrons-nous  discon- 
venir quelle  est  marquée  au  coin  de  la  dernière  im- 
moralité? 

En  second  lieu,  je  soutiens  que  la  peine  de  la  con- 
fiscation blesse  les  règles  immuables  de  la  justice  : 
l’ordre  de  la  nature  veut  que  les  enfants  ou  les  pa- 
rents les  plus  proches  succèdent  à leurs  parents.  Une 
loi  immuable  porte  que  ces  enfants  ou  parents  ne 
doivent  pas  être  réputés  responsables  des  crimes  de 
leurs  parents;  et  la  confiscation  contrarie  ouverte- 
ment des  dispositions  aussi  sacrées,  en  dépouillant 
des  successeurs  légitimes;  elle  leur  transmet  l’effet 
d'un  crime  qui  leur  est  étranger. 

Personne  n’ignore  cependant  que  la  justice  hu- 
maine ne  doit  voir  que  les  actions  personnelles;  elle 
ne  peut  avoir  qu’un  pacte  avec  les  hommes , celui 
de  l'innocence  : l'injustice  de  cette  peine  est  d'autant 
plus  frappante,  qu'elle  attente  aux  droits  de  In  divi- 
nité, puisqu’elle  transporte  la  vengeance  au  delà  du 
tombeau  ; et  on  sait  que  dans  tous  les  siècles  ce 
terme  a toujours  été  sacré. 

Je  vais  plus  loin  : j'ose  avancer  que  la  peine  de 
confiscation  a été  jusqu’ici  inouïe  pour  le. cas  dont  il 
s'agit.  Jamais , non  jamais , elle  n’eut  lieu  pour  le 
crime  d’embauchage.  J’en  ai  vainement  cherché  des 
exemples  pour  ce  crime,  soit  dans  l'ancienne  légis- 
lation française,  soit  dans  celle  des  anciennes  répu- 
bliques ; je  vois  au  contraire  que  les  fondateurs  de  la 
république  romaine , en  chassant  les  Tarquins , leur 
laissèrent  la  jouissance  de  leurs  biens.  Je  me  rappelle 
qu'a  près  la  découverte  de  la  conspiration  des  Yi- 
tellius,  dont  le  but  était  d'égorger  les  consuls  et  les 
meilleurs  citoyens , d’ouvrir  les  portes  de  Home  à 
Tarquin , à là  tète  d'une  armée  des  Véiens  et  des 
Tarquiniens , les  conspirateurs  furent  condamnés 
à mort:  il  ne  fut  pas  question  de  confiscation.  II 
est  cependant  certain  que  l'embauchage,  pour  grossir 
l’armée  des  Tarquins , y avait  été  particulièrement 
exercé. 

Il  est  néanmoins  constant  que  cette  république  a 
porté  son  discernement  politique  au  plus  haut  des 
périodes  ; mais  clic  fut  privilégiée  d'un  élan  général 
qui  entraîna  et  le  peuple  et  son  sénat  vers  ces  idées 
sublimes  d'hounéte  , de  moral , de  juste  , et  c'est  à 
cette  grande  conception  qu’elle  dut  scs  triomphes  des 
violentes  secousses  qui  ne  cessèrent  de  la  tourmenter 
dans  son  berceau. 

Mais  pénétrons-nous  d'une  grande  vérité  : Home 
a toujours  été  distinguée  par  deux  époques  formel- 
lement contraires.  L’une  est  celle  de  scs  premières 
années,  et  cette  époque  n'a  été  marquante  que  par 
des  vertus,  d<s  actes  d* héroïsme,  et  surtout  par  un 
amour  constant  de  la  justice;  il  no  fut  jamais  question 
de  la  confiscation  dans  celle  époque.  I*a  seconde 
est  celle  de  son  déclin  : l'immoralité , l'injustice , la 


corruption,  le  luxe  asiatique,  y dominèrent;  c'est  à 
cette  époque  que  la  confiscation  fut  établie , et 
c’est  d'apres  cette  comparaison  que  mon  jugement 
s'est  fixe  sur  l'injustice  de  l'article.  Votre  sagacité 
m'interdit  toutes  réflexions  sur  les  idées  que  j'en  aî 
conçues. 

Le  motif  résolutif  pris  de  ce  que,  la  république 
étant  lésée,  il  faut  aviser  à son  indemnité,  et  le  moyen 
hasardé  pour  le  justifier,  fondé  sur  ce  qu’il  faut  pré- 
venir tout  prétexte  de  retour  sur  la  confiscation  pro- 
noncée contre  les  émigrés,  ne  sauraient  faire  impres- 
sion. 

En  effet,  si  vous  voulez  indemniser  la  république , 
prenez  la  balance,  calculez  les  dommages,  et  faites 
déterminer  l'indemnité,  ordonnez  même  la  solidarité 
contre  l'embaucheur  comme  complice  ; mais  gardez- 
vous  de  l’arbitraire  et  de  l'injustice;  les  mesures  révo- 
lutionnaires ne  sont  plus  à l'ordre  du  jour. 

D’autre  part,  l’article  273  de  la  constitution  déclare 
que  les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis 
au  profit  de  la  nation.  Nous  connaissons  tous  la  force 
de  la  disposition  ; elle  suffit  pour  dissiper  toutes 
craintes  sous  ce  rapport. 

Dira-t-on  que  cette  peine  a déjà  été  décrétée  pour 
des  cas  moins  graves?  Ah  ! ne  soulevons  pas  le  voile 
des  absurdes  atrocités  d'une  législation  dont  le  seul 
souvenir  fait  frémir  d’horreur;  n'apprécions  pas  l'es- 
prit qui  l’a  dirigée  : déjà  elle  est  empreinte  du  sceau 
de  la  réprobation  ; la  postérité  lui  rendra  justice  ! Au 
demeurant,  je  réponds  que,  si  les  exemples  peuvent  en 
quelques  cas  faire  impression , ils  ne  doivent  pas  tou- 
jours être  le  seul  guide  du  législateur.  On  aoit  agir 
d'après  les  principes,  et  surtout  d'après  l'instinct  de 
la  justice  : si  on  s’en  écarte  en  un  point,  pourquoi  ne 
pas  s'en  écarter  dans  un  autre?  et,  en  s’élevant  ainsi 
par  degrés,  on  finirait  par  leur  entier  abandon. 

Représentants,  la  monarchie  absolue,  qui  long- 
temps a régi  la  France , est  enfin  détruite.  Sa  destruc- 
tion a entraîné  la  ruine  de  tout  l'édifice.  Il  faut 
établir  aujourd’hui  de  nouvelles  mœurs,  une  légis- 
lation nouvelle,  un  nouvel  esprit  public;  il  faut  que 
nos  établissements  nous  amènent  au  bonheur;  en  un 
mot,  il  faut  consolider  la  république  naissante.  Et 
nous  voudrions  remplir  cette  noble  tâche  avec  des 
lois  immorales  et  injustes  qui’,  au  lieu  d’attirer  au 
législateur  la  confiance  de  ses  mandataires,  le  con- 
stituent dans  un  état  d'isolement  le  plus  pernicieux, 
éloignent  son  véritable  but,  et  ne  font  que  des  es- 
claves toujours  disposés  à la  révolte!  Non,  vous  ne 
tomberez  pas  dans  cet  état  de  dégradation;  vous  n’ad- 
mettrez jamais  que  celles  des  lois  qui  seront  compa- 
tibles avec  les  réglés  de  la  justice,  de  la  moralité,  de 
l'équité  et  de  la  raison  ; vous  ne  vous  laisserez  pas 
entraîner  par  ces  mesures  révolutionnaires  et  anti- 
sociales qui  ont  suscité  des  ennemis  incalculables  à 
cette  république,  et  l'ont  entraînée  au  bord  du  plus 
affreux  précipice!  Portons  un  baume  salutaire  aux 
grandes  plaies  dont  elle  est  affligée,  et  qui  la  flétris- 
sent dans  son  printemps;  réconcilions-nous  avec  la 
probité  et  l'industrie;  formons  un  nouveau  pacte 
d’alliance,  et  nous  serons  dignes  de  la  mission  dont 
nous  sommes  honorés.  C’est  d’après  ces  considéra- 
tions que  je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

{La  suite  demain.) 
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AVIS. 

La  souscription  à l’introduction  et  à la  réimpression 
dn  Moniteur,  annoncée  dans  les  numéros  38  et  41  de 
cette  année,  est  maintenant  de  30  lit  res  en  numéraire, 
ou  de  cent  capitaux  pour  un  en  assignats,  pour  ceux  qui 
voudront  souscrire  à cette  Introduction  et  à la  réimpres- 
sion de  ce  journal  Jusqu'au  3(1  juin  1190 , et  de  24  livre» 
en  numéraire,  ou  de  cent  capitaux  pour  un  en  assignats, 
pour  les  personnes  qui  ne  voudront  souscrire  qu’à  la 
seule  introduction  et  In  partie  du  Moniteur  qui  remonte 
seulement  jusqu’au  7 février  1700.  La  souscription  est 
ouverte  chez  le  citoyen  A casse,  libraire,  rue  des  Poitevins, 
n“  18.  Les  souscriptions  pour  l'étranger  et  les  pays  con- 
quis ou  réunis  ne  seront  reçues  qu'en  numéraire. 

ün  trouve  chez  le  même  libraire  l’Origine  de  tous  le» 
Cultes  ou  la  Religion  universelle , par  le  citoyen  Du- 
puis, membre  du  conseil  des  Cinq-Cent*  ; 3 vol.  in-4,> 
de  discoure  et  un  petit  vol.  ln-4°  de  ligures  ; et  le  même 
ouvrage  en  12  vol.  ln-8*  avec  un  petit  vol.  !n-4°  de  li- 
gures. Prix  : 3C  livres  en  numéraire,  ou  100  capitaux 
pour  un  en  assignats. 

Le  citoyen  Agassc  prévient  le  public  que  sous  très-peu 
de  Jours  il  mettra  en  vente  les  Aventures  de  Caler 
Williams,  traduites  de  l’anglais  de  Godwin  j 2 vol.  in-8°. 
Ce  roman  philosophique  et  moral,  d’un  genre  nouveau, 
peut  être  regardé  comme  un  premier  pas,  un  pas  de 
géant,  dans  une  carrière  qai  n'avait  pas  encore  été  frayée. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  dune  lettre  de  Cologne , en  date  du  27 
frimaire. 

Hier  nous  avons  vu  arriver  environ  huit  cents 
Autrichiens  faits  prisonniers  dans  l’affaire  de  Kreutz- 
nach  ; il  y avait  parmi  eux  des  troupes  d’empire.  Ils 
passeront  le  Rhin  pour  être  échangés. 

Les  Autrichiens  se  sont  repliés  sur  la  rive  droite  de 
la  Nahe.  Ils  ont , disent-ils  dans  leur  bulletin  , re- 
noncé à la  possession  de  Kreutznacli , qui  d’ail- 
leurs, ajoutent-ils,  n'était  point  tenable.  Ils  ont 
reculé  leurs  avant-postes,  c'est  le  terme  qu’ils  don- 
nent à cette  retraite  , afin  de  ne  pas  sacrifier  inuti- 
lement de  braves  gens , et  de  ne  point  fatiguer 

Farinée  par  des  alarmes  continuelles Ainsi  il 

paraît  que  l’activité  des  républicains  commence  à les 
alarmer. 

— Les  0 et  10  frimaire , les  forces  avancées  de  l’ar- 
mée de  Sambrc-et-Meuse  ont  battu  complètement 
une  partie  de  celles  de  l’ennemi.  La  cent  soixante- 
douzième  demi-brigade  a culbuté  cinq  bataillons  au- 
trichiens, tué  plus  de  deux  cents  hommes,  fait  trois 
cent  cinquante  prisonniers , dont  treize  officiers.  Le 
reste  ne  s’est  sauvé  qu’en  traversant  la  Nahe  à la 
nage  ou  par  d’autres  issues.  Jamais  déroute  ne  fut 
plus  complète. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  le  1 5 décembre.  — Les  états  généraux , 
après  une  discussion  très-vive  et  trcs-prolongée  , ont 
définitivement  arrêté,  à la  pluralité  de  quatre  pro- 
vinces contre  trois  , nue  la  résolution  du  25  novem- 
bre dernier , qui  lixe  la  convocation  de  la  Convention 
nationale  au  1er  février  prochain , aurait  sa  pleine 
exécution. 
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Les  assc*mblées  électorales  doivent  être  en  activité 
pour  le  il  janvier.  Les  trois  provinces  opposantes 
seront  libres  d'envoyer  avant  la  fin  du  mois  des  réso- 
lutions contraires  à leur  premier  avis. 

— Trois  vaisseaux  anglais  ont  dernièrement  paru 
devant  Scheveningue  ; iis  ont  été  vivement  accueillis 
par  une  décharge  des  batteries  de  la  cote , ce  qui  les 
a bientôt  forcés  de  s'éloigner. 

— Les  troupes  françaises  qui  se  trouvent  encore  en 
Hollande  viennent , ainsi  que  les  troupes  nationales, 
d'être  réparties  sur  les  frontières  de  la  \Y estphalie  , 
dans  les  lignes  formées  derrière  l’Ysseb. 

— Les  rassemblements  d’émigrés  et  de  déserteurs 
se  continuent  toujours  en  W estphalie , sous  les  or- 
dres du  prince  d’Orange.  Ces  traîtres  avaient  derniè- 
rement un  projet, pour  s’emparer  de  la  ville  de 
Bremen  ; mais  le  complot  a été  découvert , et  cette 
circonstance  paraît  avoir  mis  un  grand  dérangement 
dans  l’exécution  de  leurs  desseins. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIHECTOIUE  EXÉCUTIF. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  direc- 
toire exécutif.  — Du  30  frimaire  Can  IE  de 

la  république  française. 

Le  directoire  exécutif  arrête  : 

I-e  ministre  de  l’intérieur  se  fera  rendre  compte  de 
tous  les  meubles , chevaux  , voitures  et  autres  effets 
généralement  quelconques  fournis  par  la  république 
tant  aux  douze  commissions  exécutives  qu’aux  di- 
verses agences  et  autres  bureaux , établissements  ou 
commissions  particulières. 

Il  se  fera  représenter  les  autorisations  en  vertu  des- 
quelles lesdits  meubles  et  effets  ont  été  fournis. 

Il  fera  constater  l'état  actuel  desdites  fournitures; 
il  surveillera  la  rentrée  de  celles  faites  à des  commis- 
sions ou  agences  supprimées,  ainsi  que  celles  faites 
sans  une  autorisation  légale. 

Il  fera  poursuivre  conformément  aux  lois  tous 
ceux  qui  auraient  pris  ou  détourné  lesdits  effets,  ou 
s’en  seraient  emparés  indûment. 

Il  rendra  compte  au  directoire  exécutif  de  l’exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  au  directoire,  le  20  frimaire  an  IV  de  la  répu- 
blique une  et  indivisible. 

Signé  Rewbell  , président. 

Signé  Lagabde,  secrétaire  général. 

Du  l*r  nicûse  an  If  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

Le  directoire  exécutif  arrête  : 

Art.  Ier.  Toute  vente  et  livraison  de  chevaux  appar- 
tenant à la  république,  en  faveur  d’ofliciers,  com- 
missaires des  guerres,  agents  ou  employés  près  des 
armées  ou  dans  les  administrations  civiles,  au  taux 
fixé  par  l’arrêté  du  comité  de  salut  public  en  date 
du...,  sont  provisoirement  suspendues. 

II.  Aucun  militaire,  commissaire  des  guerres, 
agent  ou  employé  de  la  république,  ni  aucun  indi- 
vidu , ne  pourra  se  faire  délivrer,  pour  service  per- 
sonnel ou  particulier , aucun  cheval  des  dépûts  de  la 
république. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  ordonnera  sur-le* 
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cbampln  remise,  dans  les  dépôts  publies,  de  tous 
les  chevaux  et  harnais  appartenant  à la  république, 
qui  auraient  été  délivrés,  même  avec  une  autori- 
sation des  comités  de  gouvernement , à des  com- 
missaires des  administrations,  à des  agents  et  à 
des  employés  dans  les  bureaux , ou  tous  autres  indi- 
vidus, excepté  les  militaires  qui  n'auraient  obtenu  du 
Comité  de  salut  public  que  le  nombre  de  chevaux 
affecté  à leur  grade,  et  qui  en  auraient  acquitté  le  prix 
fixé. 

IV.  Aucun  officier,  commissaire  des  guerres, 
agent  ou  employé,  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
exiger , recevoir  ni  accorder  d'autres  rations  que 
celles  déterminées  par  la  loi  et  affectées  a chaque 
grade. 

V.  I^s  chefs  militaires , commissaires  des  guer- 
res et  gardes-magasins , sont  personnellement  res- 
ponsables de  toute  infraction  aux  présentes  disposi- 
tions. 

VI.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exé- 
cution du  présent  arrêté.  Il  présentera  au  directoire  , 
dans  la  décade , ses  vues  d’économie  relativement 
aux  objets  mentionnés  au  présent  arrêté. 

Rewuell,  président. 

LAG ab  de  , secrétaire  général. 


Proclamation  du  directoire  exécutif  au  peuple 
français . — Du  5 nivôse  an  If  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Le  corps  législatif  et  le  directoire  exécutif,  animés 
du  même  esprit,  ont  cherché  avec  persévérance,  le 
moyen  de  rétablir  le  crédit  national.  Il  y a lieu  d’es- 
pérer qu’au  moyen  des  ressources  mises  à la  disposi- 
tion du  gouvernement,  nous  approchons  du  terme 
de  nos  maux. 

I^e  directoire  exécutif  emploiera  tous  ses  efforts 
pour  en  seconder  l'efficacité.  Les  abus  seront  extirpés; 
la  réforme  la  plus  sévère  s’opérera  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  ; la  constitution  sera  mainte- 
nue avec  fermeté  ; les  émigrés  seront  poursuivis  sans 
relâche  ; l'anarchie  sera  comprimée,  et  toutes  les  fac- 
tions, quelles  qu’elles  soient,  seront  écrasées  avec 
une  égale  vigueur. 

Des  agents  patriotes,  probes  et  instruits,  active- 
ront, dans  toutes  les  parties  de  la  république,  l'exé- 
cution des  lois  et  des  mesures  de  gouvernement  ; et,  si 
dans  la  multiplicité  des  choix  que  le  directoire  execu- 
tif s’est  vu  forcé  de  faire  en  même  temps , l’intrigue 
lui  en  a surpris  quelques-uns  de  mauvais , il  s’em- 
pressera de  réformer  ses  erreurs  quand  il  aura  été 
éclairé  par  des  faits. 

C’est  avec  cette  vigilance  que  l’Etat  pourra  satis- 
faire à tousses  besoins;  que  le  prix  de  la  denrée  se 
rapprochera  des  facultés  du  consommateur;  qu’on 
ourvoira  enfin  de  toutes  les  choses  nécessaires  ces 
raves  armées  qui  ont  montré  une  constance  hé- 
roïque au  milieu  des  plus  pressants  besoins,  et  ont 
sans  cesse  oublié  leurs  souffrances  pour  ne  songer 
qu’au  salut  et  à la  gloire  de  la  république. 

Cependant  nous  devons  vous  prévenir  que  le 
royalisme  et  l’agiotage  expirants  réunissent  tous 
leurs  efforts  contre  un  plan  dont  In  réussite  sera  leur 
perte.  Nous  sommes  assures  que  l'Angleterre  a versé 
des  trésors  pour  opérer  encore  la  hausse  du  numé- 
raire; que  les  agioteurs  ont  fait  de  grands  sacrifices 
pour  atteindre  le  même  but,  et  faire  désespérer  par  là 
du  succès  des  mesures  qui  viennent  d’être  adoptées 
par  le  corps  législatif  ; mais  il  est  aisé  «le  sentir  que 
cette  baisse  factice  des  assignats,  si  elle  a lieu,  ne 
peut  se  prolonger  que  jusqu'au  terme  des  premiers 


versements  de  l’emprunt  forcé;  qu 'alors  les  guinées 
de  l’Angleterre,  déjà  épuisées,  auront  échoué  encore 
une  fois  contre  le  genie  «le  la  liberté  . et  que  la  ruine 
de  ces  hommes  atroces,  dont  la  cupidité  nous  dévore, 
sera  le  fruit  de  leurs  propres  manœuvres. 

Français,  éclairés  par  six  années  de  révolution, 
vous  n'abandonnerez  pas  à la  cupidité  le  fruit  que 
vous  devez  recueillir  vous-mêmes.  Vous  ne  serez 
point  séduits  par  le  jeu  «le  l’agiotage  qui,  pour  aug- 
menter le  discrédit  et  faire  rehausser  le  prix  des 
denrées  sur  lesquelles  il  spécule , tantôt  fait  des 
ventes  «l’argent  simulées,  tantôt  fait  semer  les  nou- 
velles les  plus  alarmantes  par  des  bouches  menson- 
gères et  des  journaux  perfides,  tantôt  insinue  que  le 
directoire  executif  se  refuse  à toutes  propositions  de 
paix , lorsqu’au  contraire  elle  est  l’objet  de  tous  ses 
vœux  , et  que  nos  ennemis  seuls  s’en  eloignent , dans 
le  chimérique  espoir  de  détruire  la  France,  et  de  lui 
faire  épromer  le  sort  de  la  Pologne. 

Une  généreuse  indignation  contre  tant  de  lâches 
et  criminels  projets  redoublera  votre  énergie  et 
votre  courage;  tous  vous  saurez  vous  réunir  pour 
faire  réussir  les  mesures  qui  seules  peuvent  assurer 
a l’indigent  son  pain,  et  à l'homme  aisé  sa  vie  et  sa 
fortune. 

Quant  à nous  qui,  toujours  guidés  par  le  désir 
de  sauver  la  république,  pensons  que  ces  moyens 
doivent  puissamment  concourir  à raffermir  toutes 
les  parties  «le  l’Etat  ébranlé,  à rappeler  la  confiance 
et  ramener  l’abondance  et  la  paix  , nous  seconderons 
le  vœu  des  vrais  citoyens  en  faisant  exécuter  la  loi 
avec  la  plus  grande  fermeté  et  l’activité  la  plus 
soutenue. 

Signé  Rewuell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Laüabde,  secrétaire  gênerai. 

Département  des  Alites- Maritimes.  — Alice,  le 
15  frimaire. 

Depuis  le  5 courant  jusqu’à  ce  jour  il  est  arrivé 
à Nice  plus  de  huit  mille  Austro-Sardes,  qu’on  a 
lait  passer  dans  l’intérieur  de  la  république.  Il  en 
vient  journellement  des  centaines.  Deux  généraux 
autrichiens,  faits  prisonniers,  sont  arrivés  aujour- 
d’hui. Cinquante  officiers  austro-sardes  sont  arrivés 
ces  jours  derniers. 

— Le  général  de  Vins,  qui  était  malade  à Final . 
s’est  fait  transporter  par  une  vingtaine  de  portefaix 
en  Piémont.  Ce  transport  précipité  lui  a coûté,  dit- 
on  , 20  mille  francs  en  numéraire.  S’il  eût  attendu 
nos  républicains  encore  une  heure,  il  ne  lui  en 
coûtait  pas  le  sou. 

— Un  esprit  badin  a placardé  sur  les  coins  des 
nies  de  Gênes  une  estampe  où  était  peint  le  général 
«le  Vins,  à cheval  sur  une  écrevisse;  on  lisait  au 
bas  cette  inscription  : Il  caporale  de  f ins  che  ra 
diretto  a Pariggl. 

Ce  nouveau  Brunswick  avait  publiquement  déclaré, 
lors  de  son  arrivée  dans  le  pays  génois,  qu’il  ne 
quitterait  ses  bottes  qu’à  Nice,  il  ne  se  debottera  pas 

de  longtemps. 

— Nos  troupes  sont  à Vado  et  Savone,  où  elles 
prendront  les  quartiers  d’hiver.  Le  peu  d'ennemis 
échappés  à nos  vainqueurs  fuient  dispersés  à travers 
les  montagnes.  Aucune  armée,  depuis  la  révolution, 
n'a  été  aussi  complètement  détruite. 

Département  du  Morbihan.  — Pannes,  le  21  fri - 
maire. 

Des  lettres  de  la  Roche-Bernard  annoncent  que 
les  émigrés  ont  cflcetué  une  descente  dans  la  près- 
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ftu'île  de  Rhnîs,  séparée  de  Vannes  par  le  golfe  qui 
donne  son  nom  au  département  du  Morbihan;  ils 
ont  même  fait  passer  un  convoi  aux  chouans  qui 
infestent  les  environs  de  Masillac.  Mais  la  descente 
paraît  être  peu  nombreuse,  et  composée  en  grande 
partie  des  femmes  et  des  malades  qui  étaient  déposes 
a Hle-Dieu. 

Quel  que  soit  l’état  du  débarquement,  la  connais- 
sance des  localités  rassure;  il  sera  très-facile  de  les 
repousser  dans  la  mer,  pourvu  qu’on  y porte  des 
forces  suffisantes  pour  leur  couper  la  communica- 
tion avec  l’intérieur,  et  les  empêcher  de  pénétrer 
dans  les  terres  et  d’opérer  leur  jonction  avec  les 
chouans. 

Des  bataillons  de  volontaires  et  de  gardes  nationales 
sédentaires,  accourus  de  tous  les  départements  en- 
vironnants, leur  opposent  déjà  une  barrière  formi- 
dable ; les  mesures  sont  prises  pour  porter  sur  les 
lieux  de  plus  grandes  forces. 

On  assure  même  que  le  gouvernement  vient  de 
confier  au  vainqueur  de  Quiberon  le  commande- 
ment en  chef  des  trois  armées  employées  à la  guerre 
de  la  Vendée  et  des  chouans.  On  doit  tout  espérer  de 
ces  dispositions. 

Département  de  la  Charente-Inférieure. — I.xtrait 
(Tune  lettre  de  Rochefort , du  8 frimaire. 

La  division  des  côtes  d’Afrique,  composée  du 
vaisseau  de  guerre  C Ex  périment  y d’une  trégate  la 
f'igilante,  de  trois  corvettes,  une  gnhare  et  quelques 
prises,  est  entrée  dans  la  rade  de  Rochefort  le  7 du 
courant.  Elle  est  richement  chargée  de  poudre  d’or, 
de  piastres,  de  mousseline,  ivoire,  etc.  Le  dernier 
des  matelots  a,  dit-on,  pour  plus  de  25,000  liv.  de 
marchandises  argent  fort.  Cette  division,  partie  de 
Brest  le  22  thermidor  an  IV,  ignorait  les  heureux 
résultats  de  la  journée  du  0 thermidor  ; elle  connais- 
sait pourtant  la  mort  de  Robespierre , mais  elle  igno- 
rait que  la  tvrannie  fût  tombée  avec  le  tyran. 

Elle  a brûlé  les  deux  plus  riches  comptoirs  anglais 
sur  les  côtes  d’Afrique , ainsi  que  soixante-douze  bâ- 
timents chargés  très-richement.  Quoiqu'elle  eût  bien 
fait  son  devoir,  elle  craignait  néanmoins  beaucoup  le 
comité  de  salut  public,  qu'elle  croyait  encore  composé 
de  nos  infâmes  décemvirs. 

Les  plus  modérés  estiment  la  perte  des  Anglais  à 
50  millions  en  numéraire. 

Département  de  la  Seine- Inférieure.  — Rouen , 
l«r  nivôse. 

La  tranquillité  publique  a été  hier  troublée  dans 
notre  ville  par  un  pillage  qui  a ruiné  plusieurs 
petits  marchands  : car  on  ne  s’est  pas  borné  à piller 
les  comestibles;  les  sabots,  les  toiles,  etc. , ont  été 
enlevés  sur  le  pied  du  maximum  de  1703.  On  a vidé 
la  boutique  d'un  boulanger  dans  la  rue  Malpalu; 
une  autre  a eu  le  même  sort  dans  la  rue  Massacre. 
Le  peuple  a payé  le  pain  50  sons  la  livre. 

Deux  bateaux  de  navets  ont  été  aussi  pilles  à la 
porte  du  Bac.  Les  pillards  en  ont  fixé  le  prix  à 10 
francs  le  boisseau;  ils  ont  également  taxé  la  minette 
de  pommes  de  terre  à 10  liv.  Beaucoup  d'entre  eux 
d’ailleurs  ne  se  sont  pas  donné  la  peine  de  payer. 

I,e  pillage,  suivant  de  nombreux  rapports,  a 
commencé  au  Poncbel,  rue  Martinvilfe,  parce  qu’on 
avait  porté  subitement  le  prix  des  pommes  de  terre 
de  20  à 35  liv. 

On  assure  que  les  chefs  de  ce  mouvement  popu- 
laire sont  des  brigands  récemment  arrivés  de  Paris; 
plusieurs  des  pillards  ont  été  arrêtés  et  conduits  ce 
matin  à la  Conciergerie.  Les  mesures  sages  et 


promptes  qu’a  prises  l'administration  municipale 
font  espérer  que  celte  scène  affligeante  ne  se  renou- 
vellera point  aujourd’hui. 

A'.  R.  Nous  apprenons  dans  ce  moment  qu’on  a 
forcé  ce  matin  les  marchands  de  beurre  d’en  dé- 
livrer à 50  et  même  à 30  livres  la  livre.  La  munici- 
palité a rassemblé  une  force  imposante  autour  d’elle, 
pour  l’envoyer  dans  les  lieux  où  il  pourrait  arriver 
des  troubles  ; cette  force,  bien  dirigée,  arrêtera  infail- 
liblement le  brigandage  dans  son  principe. 

Département  de  la  Dtjle.  — ■ Bruxelles , le  2 nivôse. 

Les  Autrichiens  ont  passé  le  Rhin  sur  plusieurs 
points  a la  fois  du  côté  deCohlentz  et  à Bacharach. 
L’ennemi  a effectué  son  debarquement  avec  des 
forces  supérieures,  et  a oblige  les  Français  à aban- 
donner leurs  positions  dans  divers  endroits.  Mais, 
suivant  les  rapports,  le  général  Jourdan  doit  les 
avoir  attaqués , pris  un  grand  nombre  de  prisonniers, 
parmi  lesquels  beaucoup  d’officiers  ; et  les  généraux 
français  doivent  aussi  avoir  repris  leurs  ancieunes 
positions. 

— Le  duché  de  Bouillon , réuni  à la  France  par  un 
décret  de  la  Convention , vient  d’être  divisé  pour  son 
incorporation  dans  les  départements  voisins.  Toute 
la  partie  de  ce  duché  qui  tient  au  département  des 
Ardennes  fera  partie  de  ce  departement.  Tous  les 
enclavements  qui  sont  situés  dans  le  pays  de  Luxem- 
bourg ou  de  Liège  feront  partie  des  départements 
actuels  des  Forêts  ou  de  Sambre-et-Meuse,  dans  les- 
quels ils  se  trouvent  enclavés. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  f entier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3 NIVOSE. 

Le  Président  : Je  viens  de  recevoir  du  conseil 
des  Cinq-Cents  plusieurs  résolutions  prises  d’après 
un  message  du  directoire  executif. 

Le  président  du  conseil  m’écrit  que  le  conseil  s’est 
formé  en  comité  général  pour  entendre  la  lecture  de 
ce  message,  et  pour  se  livrer  à la  discussion  qu’il  a 
occasionnée;  il  m’invite  à proposer  au  conseil  des  An- 
ciens de  se  former  pour  le  meme  objet  en  comité  gé- 
néral. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition.  Le 
conse  il  se  forme  en  comité  général. 

Il  est  trois  heures. 

Deux  heures  se  sont  écoulées  ; le  conseil  a rendu 
sa  séance  publique,  et  a déclaré  qu’il  approuvait  les 
résolutions  portant  que  les  assignats  sur  le  pied  de 
cent  pour  uu  ne  seront  admis,  dans  le  département 
de  la  Seine,  en  payement  de  l’emprunt  forcé,  que 
jusqu'au  15  de  ce  mois,  et  jusqu'au  30  dans  les 
autres  départements;  qu’on  ne  pourra  paver  en- 
suite qu'eu  or , argent  ou  grains  ; que  les  assignats 
prov  enant  de  l’emprunt  seront  barrés  et  brûlés  ; que 
les  forêts  seront  aliénées  pour  trente  ans  ; que  les  mai- 
sons de.  la  ci-devant  liste  civile  et  des  princes  seront 
vendues. 

I^i  séance  est  levée. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  DC  4 NIVOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  ; la  ré- 
daction en  est  adoptée. 

—Sur  la  proposition  de  Sevarv , le  conseil  ordonne 
qu’une  commission  sera  nommée  pour  s’occuper  des 
moyens  de  faire  subsister  les  patriotes  réfugies  de  la 
Vendée. 

— VlLLEBS  : Vous  avez  nommé  une  commission 
pour  vous  présenter  un  projet  de  résolution  sur  la 
manière  de  percevoir  les  droits  des  douanes.  Elle 
s'est  conformée,  dans  ses  discussions,  aux  principes 
qui  vous  dirigent  et  qui  servent  de  bases  à vos 

{dans  de  finances.  Vous  avez  senti  qu'il  était  de  la 
oyauté  française  de  rendre  à la  monnaie  républicaine 
cette  confiance  qu’elle  n’aurait  jamais  dil  perdre. 
C’était  s’éloigner  de  ce  but  que  de  refuser  les  assi- 
gnats eu  payement  des  droits  de  douanes;  en  effet, 
comment  vo’ulait-on  que  les  citoyens  les  prissent  dans 
leurs  transactions  sociales,  tandis  que  le  gouverne- 
ment les  aurait  refusés  dans  le  payement  des  impôts? 
Votre  commission  a donc  pensé  qu'il  fallait  recevoir 
l’assignat  en  concurrence  avec  le  numéraire  dans 
l’acquittement  des  droits  de  douane  et  de  naviga- 
tion. 

Voici  en  conséquence  la  résolution  que  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la  per- 
ception des  droits  de  douane  et  de  navigation  ne  peut 
suffire  dans  ce  moment  aux  frais  d’administration , et 
qu’il  est  instant  de  prévenir  la  désorganisation  d’une 
partie  si  importante , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I*r.  La  disposition  de  la  loi  du  20  thermidor 
an  111  qui  fixait  le  pavement  des  droits  dédouané 
au  sextuple  est  rapportée. 

11.  Les  droits  de  douane  et  de  navigation  seront 
perçus,  moitié  en  numéraire  et  moitié  en  assignats, 
suivant  le  tarif  de  1791,  avec  les  changements  et 
modifications  prescrits  par  les  lois  des  12  pluviôse  et 
20  thermidor  derniers. 

La  présente  résolution  sera  portée  au  conseil  des 
Anciens  par  un  messager  d’État. 

Cette  résolution  est  adoptée. 

— L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Vouzbl  . Je  viens  vous  rendre  compte  de  l'examen 
fait  par  lu  commission  des  pièces  remises  par  Goupil- 
Jeau , et  à la  charge  de  Job  Aymé  : deux  méritent 
votre  attention. 

I,a  première  est  une  affiche  publiée  , signée  , 
avouée  par  Aymé , servant  de  réponse  à Bour- 
sault,  qui  avait  voulu  le  faire  arrêter.  Elle  a pour 
titre  : Avis  au  peuple  stir  le  sort  qu'on  réserve  aux 
électeurs  qui  soutiennent  ses  droits. 

Dans  ce  placard,  Aymé  se  plaint  de  ce  qu’il  ap- 
pelle une  violation  de  son  caractère  d’électeur;  il  in- 
voque le  secours  des  fédérés,  auxquels  il  avoue  être 
associé,  et  termine  par  ces  mots  : Peuple  t$ouffriras- 
tu  cette  violation  de  tes  droits , cette  atteinte  a la 
sûreté  de  ceux  qui  ont  obtenu  ta  con  fiance? 

Cet  acte,  ajoute  le  rapporteur,  contient  une  pro- 
vocation manifeste  à la  sédition , et  l’aveu  d’une  cor- 
poration proscrite  et  par  les  lois  et  par  la  constitu- 
tion, corporation  qui  serait  condamnable  quand  elle 
n'aurait  pas  les  motifs  qti'Aymé  lui  donne. 

La  deuxième  pièce  est  un  arrêté  de  l’assemblé©  i 


primaire  de  Montélimart,  présidée  par  Aymé.  Il 
est  en  date  du  8 vendémiaire,  et  il  est  à remar- 
quer nue  c’est  le  l*r  de  ce  mois  que  la  Convention 
avait  déclaré  les  décrets  des  5 et  13  fructidor,  ao- 
ceptés  par  le  peuple  français , lois  de  l’Etat. 

Dans  cet  acte , on  accuse  la  Convention  national» 
d’avoir  voulu  se  perpétuer;  on  suspecte  sa  fidélité 
dans  le  recensement  des  procès-verbaux;  on  déclare 
nuis  les  décrets  des  & et  1 3 fructidor,  et  celui  qui  les 
proclame  luis  de  l’État;  on  donne  le  mandat  im- 
pératif aux  électeurs  de  ne  pas  reconnaître  ces  dé- 
crets; on  envoie  cet  acte  aux  quarante-huit  assem- 
blées primaires  de  Paris  et  à tous  les  départe- 
ments. 

Le  rapporteur  rapproche  ces  deux  actes  des  ar- 
ticles de  la  loi  du  3 brumaire,  qui  excluent  de  toutes 
fonctions  publiques  les  citoyens  qui  auraient  signé 
dans  les  assemblées  primaires  ou  électorales  des 
arrêtés  séditieux  ou  contraires  aux  lois;  et,  après  un» 
digression  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  cette 
lui  fut  rendue,  sur  la  nécessité  de  la  maintenir,  sur 
le  besoin  d'union  que  doivent  éprouver  les  vainqueurs 
du  10  août,  du  U thermidor  et  du  13  vendémiaire, 
contre  leurs  ennemis  communs,  les  royalistes,  il 
termine  en  présentant  un  projet  de  résolution 
dont  le  considérant  rapporte  les  actes  reprochés  à 
Aymé. 

Le  projet  est  ainsi  conçu  : 

Job  Aymé,  aux  termes  de  la  loi  du  3 brumaire,  ne 

Eeut,  jusqu’à  la  paix,  exercer  aucune  fonction  pu- 
lique. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  la  pa- 
role pour  des  motions  d’ordre. 

Borne  : Je  n’entretiendrai  point  le  conseil  des 
individus  ni  de  leurs  intérêts  particuliers;  je  ne 
développerai  pointa  cette  tribune  les  idées  qui  y ont 
déjà  été  émises,  lorsque,  dans  une  des  precedentes 
séances , on  proposa  d'expulser  Job  Aymé  du  con- 
seil  L’opinant  est  interrompu. 

Plusieurs  membres  : Mais  ce  n’est  pas  là  une  mo- 
tion d'ordre. 

Borne  : Je  ne  sais  pas  s’il  faut  un  privilège  pour 
aborder  cette  tribune,  si  c’est  une  faveur  que  d’étre 
entendu.  (On  crie  de  nouveau  : La  motion  d’ordre!) 
On  a entendu  sans  l'interrompre,  et  en  lui  donnant 
même  des  marques  d'adhésion,  Tallien  proposer 
l’exclusion  subite  d’un  de  ses  collègues,  et  on  ne 
voudrait  pas  m’entendre  lorsque  je  veux  demander 
l'impression  des  pièces  sur  lesquelles  on  l’accuse! 
Quand  Job  Aymé  a été  dénoncé  pour  la  première 
fois,  quand  vous  avez  renvoyé  à l’examen  de  la  com- 
mission les  pièces  produites  contre  lui,  c'était  sans 
doute  à l’effet  de  savoir  s’il  y aurait  lieu  à accusation 
contre  lui ( INon  ! non  ! s’écrient  plusieurs  mem- 

bres; il  ne  s’agit  que  de  la  loi  du  3 brumaire.  ) 

Le  Pb  ési  dbnt,  à f opinant  : La  com  mission  n’avait 
été  chargée  que  de  faire  un  rapport  sur  les  pièces  qui 
lui  ont  été  renvoyées.... 

Borne  : Je  ne  conserverai  pas  la  parole,  puis- 
qu'on veut  me  l’arracher....  (Des  murmures  s’élè- 
vént.JOui,  on  nous  arrache  la  parole,  puisqu’on  ne 
veut  pas  nous  entendre , après  avoir  écouté  très-favo- 
rablement ceux  qui  nous  accusent. 

Hardy  : Je  demande  à l'opinant  ce  qu’il  entend 
par  ce  mot  nous. 

Gbnissieux  : Je  réclame  la  parole  pour  un  fait; 
il  faut  savoir  si  l’opinant  a le  droit  d’étre  entendu 
ici.... 

Convaincu  ! s’écrient  plusieurs  membres  en  se  le- 
vant. 

Génissieux  : Croyez-vous  qu’un  parent  d’émigré 
au  degré  précisé  par  la  loi  du  3 brumaire  ait  le  droit 
de  parler  a cette  tribune? 
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Plusieurs  toi*  : Non  sans  doute..,. 

Génissieux  : Ne  laissez  donc  pas  la  parole  à l’opi- 
nant. 

Borne  : Que  signifie  cette  interpellation  ? 

Gemssieux,  à Borne  : N’êtes-vous  pas  le  citoyen 
Crdne  ? 

Borne  hausse  les  épaules.  Quelques  éclats  de  rire 
se  font  entendre  à droite  de  la  tribune.  Génissieux 
retourne  à sa  place. 

Borne  : J’avais  un  autre  but  en  réclamant  la  pa- 
role pour  une  motion  d’ordre;  je  voulais  demander 
que.  I on  déclarât  enfin  quelles  sont  les  nominations 
reconnues  définitivement.  Je  voudrais  qu'on  nous  fit 
sortir  de  l’incertitude  dans  laquelle  nous  sommes 
depuis  deux  mois;  il  ne  s’agit  en  effet  ici  que  des  in- 
dividus dont  on  conteste  les  droits  politiques,  et  nul- 
lement des  prooès-verbaux  dont  personne  n'attaque 
la  légalité.  Ij  commission  a-t-elle  donc  été  nommée 
ur  autre  chose  que  pour  examiner  la  validité  de 
lection  des  individus?  Reconnaissez-nous,  disions- 
nous  depuis  deux  mois,  ou  ne  nous  reconnaissez  pas. 
Cette  question  devient  d'autant  plus  nécessaire,  que 
nous  venons  de  voir  que  ce  n’est  point  à Job  Aymé 
seul  qu'on  en  veut;  il  est  clair  qu’on  attaquera  bientôt 
Crdne,  ensuite  un  autre. 

N***  : Et  successivement  tout  le  nouveau  tiers. 

Hardy  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait  : un 
d’eux  s’est  poignardé  cette  nuit. 

Plusieurs  voix  : Son  nom  ? 

Hardy  : Chapelain.  (Une  vive  agitation  se  répand 
dans  l'assemblée.) 

Borne  : Je  me  résume  en  demandant  qu’on  pro- 
nonce enfin  la  confirmation  des  élections  faites , ou 
qu’on  les  déclare  nulles.  Crdne  a fait  la  déclaration 
prescrite;  c'est  sur  ces  déclarations  que  la  commis- 
sion devait  faire  un  rapport  : je  demande  que  ce  rap- 
port soit  fait,  et  que  uous  sortions  enfin  de  l'état 
d’incertitude  dans  lequel  on  affecte  de  nous  laisser. 

Chénier  : Je  réclame  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre;  et  ce  sera  une  motion  d’ordre  véritable,  car 
elle  tend  à faire  prendre  un  autre  coursa  la  discus- 
sion. Il  sagit  moins  ici  des  individus  que  de  la  loi  du 
3 brumaire,  et  de  savoir  si  elle  sera  oui  ou  non  exé- 
cutée. 

Des  faits  graves  ont  été  imputés  à Aymé,  et  un  rap- 
port présenté  par  une  commission  prouve  que  ces 
faits  ne  sont  pas  controuvés  ; il  prouve  que  Job  Aymé, 
est  précisément  dans  l'un  des  cas  prévus  par  là  loi 
du  3 brumaire.  Ici  la  question  qui  se  présente  natu- 
rellement est  de  savoir  si  la  loi  du  3 brumaire  sera 
mise  à exécution;  et,  à cet  égard,  il  me  semble  que 
la  commission  a eu  tort  de  présenter  un  projet  de 
résolution.  Il  faudrait  un  projet  de  résolution  sans 
doute , s’il  était  question  ici  d’une  accusation  ; mais  il 
ne  s'agissait  que  d’une  vérification  de  pouvoirs,  et 
une  simple  déclaration  de  la  commission  devait 
suffire. 

Je  vais  plus  loin  : si  le  gouvernement  avait  acquis 
plus  de  force,  si  vous  n’étiez  pas  la  première  législa- 
ture constituée  après  l’assemblée  qui  a fondé  la  répu- 
blique, il  eût  suffi  d'une  injonction  du  directoire 

exécutif  pour  exclure  un  intrus  du  conseil (Les 

plus  violents  murrtiures  interrompent.) 

Une  foule  de  membres  courent  à la  tribune. 

N***  : C’est  un  blasphème  politique. 

N**#  : On  nous  cite  ici  la  constitution  de  Constan- 
tinople. 

Chénier  : Je  ne  dis  pas  que  cette  injonction  puisse 
suffire  aujourd'hui,  et  ce  n’est  point  à cela  que  je 
veux  conclure;  j’ai  seulement  dit  que  si  le  gouverne- 
ment avait  acquis  plus  de  force,  si  In  constitution 
existait  depuis  un  plus  long  temps,  il  suffirait  d'une 
injonction  du  directoire...  (Nouvelles  interruptions.) 


Un  grand  nombre  de  membres  : Non  ! non  ! 
jamais... 

Bourdon  s'élance  à la  tribune , et  interpelle  vive- 
ment Chénier. 

Pastoret,  Dumolard,  Byon,  Cadroy,  réclament  la 
parole. 

Chénier  : Je  conclus  à ce  que  le  conseil  déclare 
que  Job  Aymé  n’est  pas  représentant  du  peuple. 

Pastoret  : Je  demande  à être  entendu... 

Chkmer  : Je  demande,  au  surplus,  que  la  dis- 
cussion s’ouvre  sur  cette  question , et  qu’on  accorde 
la  parole  à tous  ceux  qui  voudront  ou  défendre  Job 
Aymé,  ou  soutenir  qu’il  n’est  placé  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  la  loi  du  3 brumaire. 

Aymé  réclame  la  parole. 

Crassoi  s , de  l'Hérault  : Ce  n’est  point  Job 
Aymé  que  je  viens  défendre;  ce  n’est  point  la  loi  du 
3 brumaire  que  je  viens  attaquer;  cette  loi  se  justifie 
par  elle-même,  elle  se  justifie  par  les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  a etc  rendue,  circonstances  qui 
malheureusement  existent  encore.  Je  ne  crois  pas 
qu’Aymé  puisse  être  entendu  avant  qu’on  ait  exa- 
miné' la  question  de  savoir  s'il  peut  être  considéré 
comme  représentant  du  peuple  ; dans  le  cas  où  la 
négative  serait  admise,  Job  Aymé  ne  pourrait  être 
entendu.  Mais,  au  nom  de  la  patrie  en  danger  tant 
que  vous  ne  serez  pas  unis , je  vous  conjure  de  jeter 
un  coup  d’œil  sur  votre  situation  intérieure  : voyez 
le  tableau  que  nous  présentons  à cette  partie  du 
peuple  qui  assiste  à nos  séances;  voyez  les  débats  les 
plus  vifs  s’élever,  l’agitation  et  le  tumulte  présider  à 
nos  délibérations,  lorsqu’il  s’agit  d’un  individu,  d’un 
intérêt  particulier;  remarquez  que  lorsqu’il  s’agit  au 
contraire  d’objets  de  finances,  ou  d’intérêt  général, 
il  ne  s’élève  point  de  parti  parmi  nous,  on  ne  nous 
voit  point  divisés,  et  comme  luttant  les  uns  contre  les 
autres.  Nous  ne  sommes  point  désunis  quand  nous 
discutons  des  objets  d'intérêt  public;  c’est  que  cha- 
cun de  nous  veut  sincèrement  le  bien;  c’est  que  nous 
vouions  tous  sauver  notre  patrie , assurer  notre 
liberté , consolider  le  gouvernement  républicain  ; 
c’est  que  nous  en  avons  tous  pris  l’engagement  soli- 
daire, et  que  nul  de  nous  n’a  oublié  ses  serments. 

Mais,  dans  les  questions  où  des  intérêts  particu- 
liers sont  agités,  il  semble,  à voir  la  chaleur  des  dé- 
bats , qu’une  partie  du  conseil  paraîtrait  craindre  un 
parti  <1  opposition.  Pourquoi  le  craindre? La  minorité 
existante  dans  une  assemblée  a toujours  pour  effet  de 
rendre  la  majorité  plus  forte  et  plus  respectée.  Cette 
opposition  est  salutaire,  et  il  faudrait  l'appeler  si  elle 
ne  naissait  naturellement  parmi  les  hommes  réunis 
pour  délibérer  : mais  eetle  opposition  doit  être  com- 
battue avec  les  armes  du  raisonnement;  elle  ne  peut 
pas  être  comprimée  par  les  cris , les  menaces  et  les 
mouvements  violents.  Voyez  le  conseil  des  Anciens; 
combien  l’opinion  publique  a lieu  d’en  être  satisfaite  ! 
comme  ses  séances  sont  tenues  avec  calme , avec 
dignité (Quelques  murmures  s’élèvent.) 

Plusieurs  voix  : A la  question  ! 

Crassous  : Je  viendrai  à la  question , car  vous 
devez  croire  qu’il  est  dur  pour  un  représentant  du 
peuple,  patriote  reconnu , chargé  de  l'estime  et  de  la 
confiance  de  ses  concitoyens,  de  voir  son  état  poli- 
tique incertain,  et  son  caractère  révoqué  en  doute.  Il 
est  temps  que  cet  état  finisse,  il  n'est  plus  suppor- 
table. Si  un  homme  indigne  de  sieger  dans  cette  en- 
ceinte a osé  s’y  présenter,  qu’il  soit  obligé  d’en 
sortir;  mais  comment?  La  loi  du  3 brumaire  nrésente- 
t-elle  la  solution  de  cette  sérieuse  difficulté?  Voilà  la 
question. 

Que  dit  la  loi  du  3 brumaire  ? Les  individus 
compris  dans  les  articles  1 et  II  de  cette  loi , c’est- 
à-dire  les  parents  d’émigrés  et  les  signataires  d’actes 
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liberticides  et  séditieux,  sont  exclus  des  fonctions 
publiques  jusqu'à  la  paix.  Ils  sont  tenus  (ceci  s'ap- 
plique aux  citoyens  élus  au  corps  législatif)  de  don- 
ner leur  démission  ; faute  par  eux  dé  le  faire,  la  peine 
du  bannissement  est  portée  contre  eux  ; la  même 
peine  est  applicable  à ceux  qui  feraient  de  fausses 
déclarations. 

Remarquez  bien  ces  mots  : donner  sa  démission. 
Si  la  lui  du  3 brumaire  exigé  des  démissions, elle  sup- 
pose donc  qu'on  a été  revêtu  d’un  caractère  ; et  com- 
ment eu  douter,  lorsqu'on  se  rappelle  que  la  date  de 
cette  loi,  et  par  conséquent  sa  promulgation , sont 
postérieures  aux  élections? 

Prenons  garde  ici , citoyens;  voudrions-nous  dire  : 
Le  peuple,  en  supposant  même  qu’il  se  soit  trompé , 
n’a  pu  donner  ses  suffrages  à un  parent  d’émigrés, 
au  signataire  de  tel  ou  tel  acte,  dans  une  élection 
libre,  régulière,  antérieure  à la  loi  qu'on  cite?  On  ne 
peut  contester  le  caractère  que  de  telles  élections  ont 
donné.  La  loi  elle-même,  qui  est  postérieure,  nous 
éclaire  ; elle  porte  que  ceux  qu’elle  trappe  donneront 
leur  démission . 

Aymé  devait  donc  la  donner , s’il  est  véritablement 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  3 brumaire:  or  il  ne 
l'a  pas  fait  ; il  y a plus,  il  n'a  point  fait  la  déclaration 
prescrite  par  là  loi  du  3 brumaire.  Il  a donc  encouru 
la  peine  portée  par  cette  loi  ; je  veux  dire  le  bannisse- 
ment. Ici , citoyens  , ce  n’est  plus  Job  Aymé  que  je 
défends,  ce  n’est  plus  sa  cause  que  je  plaide;  c'est 
la  votre , c’est  la  mienne,  c’est  ma  liberté  que  je  dé- 
fends . ce  sont  mes  droits  de  garantie  que  je  réclame. 
Voulez-vous,  pouvez-vous  abandonner  ces  droits  qui 
vous  sont  acquis  par  la  constitution  ? J’avoue  que  je 
n’ai  pas  été  peu  surpris  d'entendre  un  des  héros  du 
0 thermidor,  Tailien  , une  des  victimes  du  31  mai . 
Louvet , se  réunir  pour  demander  que  les  formes 
constitutionnelles  ne  fussent  pas  applicables  à celui 
des  membres  du  conseil  qui  est  accusé. 

J’ouvre  la  loi  du  3 brumaire  Je  la  respecte,  je  la 
regarde  comme  salutaire;  mais  enfin  qu'est-ce  que 
cette  loi?  Elle  est  postérieure  a l'élection  libre  faite 
par  le  peuple;  elle  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif,  elle 
ne  pput  en  avoir  que  jusqu'à  la  paix,  elle  est  pure- 
ment réglementaire;  peut-elle  donc  détruire  l’élection 
de  Job  Aymé?  Cette  loi , postérieure  à cette  élection , 
dis-je,  peut-elle  empêcher  que  le  caractère  de  repré- 
sentant ait  fait  impression  sur  la  tête  d’Aymé?  Je  ne 
le  pense  pas.  Prononce-t-elle  contre  lui  la  peine 
d'exclusion  ? Non , elle  prononce  son  bannissement. 

J’ai  lu  cette  loi  avec  beaucoup  d’attention  , et  je 
dois  vous  dire  qu'il  m'a  semblé  qu'elle  prononçait 
moins  une  destitution  de  toutes  fondions  publiques 
qu'une  suspension  du  droit  d’en  exercer.  Supposons 
en  effet  que  la  paix  soit  signée  aujourd’hui , la  loi  du 
3 brumaire  n’a  plus  d’effet;  pourrez-vous  empêcher 
que  demain  un  citoyen  nommé  au  corps  législatif, 
et  qui  jusqu’ici  s’en  est  tenu  éloigné  par  respect 
pour  la  loi  , vienne  siéger  au  milieu  de  vous?  Je  me 
résume,  et  je  demande  que  la  question  soit  celle-ci: 
Job  Aymé  a t-il  ou  non  reçu  le  caractère  de  représen- 
tant du  peuple?  Dans  le  premier  cas,  les  formes  con- 
stitutionnelles lui  sont-elles  applicables? 

Boubuon  : Je  pense,  d’après  ce  que  vient  de  dire 
mon  collègue  Crassous , que  nous  devons  couler  à 
fond  sa  motion.  11  ne  sera  pas  diflicile  de  prouver 
qu’il  est  dans  l’erreur,  et  que  jamais  Job  Aym'é  ne 
lut  représentant  du  peuple.  Je  demanderai  ensuite 
qu’on  s’occupe  de  la  motion  île  Chénier,  motion  à 
laquelle  il  a beaucoup  nui  en  laissant  échapper  une 
hérésie  politique.  Si  en  effet  la  proposition  de  Cras- 
sous était  adoptée  , il  s'ensuivrait  que  tous  les  repré- 
sentants qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  la  loi  du  3 
brumaire  ne  sont  qu’accusables....  Ce  n’est  pas  là 


mon  opinion  , et  je  pense  que  la  loi  du  S brumaire 
peut  être  exécutée  autrement  que  par  des  décrets 
ü accusation. 

D’après  la  constitution  , le  peuple  nomme  directe- 
ment aux  deux  conseils,  pour  lesquels  des  condi- 
tions diverses  d'éligibilité  sont  fixées;  il  eu  resuite 
que  la  vérification  des  pouvoirs  appartient  à chaque 
chambre. 

Job  Aymé  se  présente  après  avoir  reçu  les  suffrages 
d’une  partie  du  peuple;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s’il 
y a lieu  à accusation  contre  lui,  mais  seulement  s’il 
a apporté  en  entrant  ici  des  conditions  d'éligibilité. 
A cet  égard,  soyons  de  bonne  foi,  il  n’v  a point  eu  de 
vérification  de  pouvoirs,  les  circonstances  l'ont  ainsi 
voulu;  il  n’y  a eu  qu'une  réunion  générale , une  re- 
connaissance provisoire,  et  une  division  des  deux 
chambres;  mais  je  ne  vois  nulle  part  de  vérification 
de  pouvoirs. 

Je  regarde  donc  comme  faux  les  raisonnements  de 
Crassous.  Je  pense  qu’un  député  au  corps  législatif 
ne  peut  en  sortir  que  par  un  déeret  d'accusation.  Je 
suppose  cependant  qu'au  bout  d'un  mois  ou  deux 
nous  reconnaissions  parmi  nous  un  failli , un  fils  de 
failli,  un  homme  au-dessous  de  l'àge  prescrit  par  la 
constitution;  faudrait-il  lancer  contre  lui  un  décret 
d'accusation  ? Non  sans  doute;  il  suffirait  de  pronon- 
cer son  exclusion. 

La  question  se  réduit  donc  à ce  point  unique  : 
Job  Aymé  a-t-il , oui  ou  non,  signé  l'acte  qui  lui  est 
imputé? 

Dumolard  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Dumolahd  : L’objet  de  ma  motion  d'ordre  et  celui 
de  la  discussion  au  fond  se  confondent  et  se  lient. 
C’est  à tort  qu'on  s’est  attaché  à mêler  la  question 
de  la  loi  du  3 brumaire  ù celle  des  individus  ; ces 
deux  questions  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre. 
Cependant  je  m'occuperai  moins  encore  des  indi- 
vidus que  du  salut  public  et  du  maintien  des  prin- 
cipes; j’écarterai  de  ce  discours  toute  réponse  plus 
ou  moins  vive  à des  personnalités.  ( Des  murmures 
s’élèvent.  ) 

Plusieurs  voix  : Mais  ce  n'est  pas  là  une  motion 
d’ordre. 

\ adi  er  : J’ai  depuis  longtemps  demandé  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre;  je  viens  rappeler  au  con- 
seil que,  dans  tout  Etat  libre,  il  est  impossible  de 
s’écarter  d’une  discussion  dont  le  but  est  de  fixer 
l’état  politique  des  représentants  du  peuple  : que  des 
motions  incidentes  ne  viennent  point  ici  faire  perdre 
de  v ue  le  point  véritable  de  la  question.  Elle  consiste 
à savoir  s’il  y a de  la  part  d’Aymé  incapacité  et  in- 
dignité de  siéger  parmi  nous  ; s'il  a pu  être  nommé 
valablement  par  une  portion  du  peuple  français  , par 
une  assemblée  électorale  qui  s'esl  conformée  à 
toutes  les  lois  rendues,  et  si  la  loi  du  3 brumaire 
annule  celle  de  garantie?  C’est  la  question  delà  ga- 
rantie qu'il  faut  franchement  aborder  ; elle  est  le 
palladium  de  la  liberté,  et  le  plus  ferme  appui  de  la 
constitution.  Je  demande  qu’on  se  renfermedans  cette 
question  : Y a-t-il  de  la  part  de  Job  Aymé  incapacité, 
indignité  de  siéger  parmi  les  membres  du  corps  légis- 
latif? 

1U: ntabom.f.  : Je  crois,  comme  Bourdon,  que  la 
motion  de  Crassous  doit  être  discutée;  car,  si  vous 
vous  laissez  persuader  par  des  moyens  de  forme , 
lorsque  la  voix  de  la  patrie  se  fait  entendre,  lorsqu'il 
s’agit  du  salut  public  ; si  vous  laissez  dans  votre  sein 
des  conspirateurs  , des  hommes  qui  correspondaient 
avec  nos  ennemis...  ( Des  murmures  s'élèvent.  ) Oui, 
citoyens,  discutons  cette  motion,  éclairons  notre 
marche,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  un  piège. 
( Nouveaux  murmures.  ) Remarquez  qu'on  n’attaque 
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point,  qu’on  n’ose  point  attaquer  la  loi  du  3 brumaire, 
mais  ou  la  veut  éluder.  Si  vous  adoptiez  la  motion  de 
Crassous , vous  reconnaîtriez  à Aymé  le  caractère  de 
représentant  du  peuple,  vous  lui  garantiriez  toutes 
les  formes  constitutionnelles,  et  pour  lui  vous  con- 
voqueriez la  haute  cour. 

Plusieurs  voix  : Sans  doute. 

Aymé  : Hou  ! non!  il  vaut  beaucoup  mieux 
m'arracher  d’ici  de  force  , cela  est  beaucoup  plus 
simple... 

Bkntabolle  : Vous  découvrez  chaque  jour  quel* 
que  nouvelle  ramification  de  celte  vaste  conspiration 
à laquelle,  comme  par  miracle,  la  république  a 
échappe  le  13  vendémiaire.  Le  peuple  la  connaissait- 
il  au  moment  où  il  donnait  ses  suffrages  ? eu  savait- 
il  toute  l'étendue  , en  connaissait-il  le  véritable  but  ? 
Sauver  la  république,  représentants , voilà  votre  de- 
voir; vous  le  remplirez,  avec  courage.  On  dit  que  le 
nouveau  tiers  cherche  à s'unir  à nous.  Eh  bien  ! si  le 
nouveau  tiers  est  de  bonne  loi... 

(I>es  plus  violents  murmures  éclatent  ; un  mouve- 
ment presque  unanime  interrompt.  — Dp  toutes  les 
parties  de  la  salle , des  députés  se  lèvent  et  courent  à 
la  tribune  ; Du  motard , Pastoret,  Madier,  reclament 
la  parole.) 

Plusieurs  voix  : Le  rappel  ù l’ordre  de  Benta- 
bolle.... 

W***  : Qu’il  fasse  des  excuses  ! 

Plusieurs  voix  : Ah  ! ah  ! vous  plaisantez.... 

( La  plus  vive  agitation  règne  dans  le  conseil  ; des 
altercations  particulières  s'engagent  dans  plusieurs 
parties  de  la  salle  — l,e  président  se  couvre.  ) 

Le  Président  . On  a interrompu  l'orateur  quand 
il  disait  : Si  le  nouveau  tiers  est  de  bonne  fui , comme 
je  le  crois.... 

Plusieurs  voix  : Non  , non,  il  n’a  pas  dit  cela  ! Le 
rappel  à l’ordre  ! 

N***  : C’est  Amor  à la  tribune. 

Rentabolle  : Citoyens,  loin  de  moi  l’idée  de 
vouloir  semer  ici  une  division  funeste.  Je  connais 
beaucoup  de  membres  du  nouveau  tiers  que  j'es- 
time.... 

Plusieurs  voix  : Tant  pis  pour  eux. 

Bkmtabollf.  : Ces  membres  ne  veulent  point  con- 
sentir à ce  que  vous  souffriez  dons  votre  sein  des 
hommes  indignes  de  représenter  le  peuple  français. 
Votre  but  est  d’écarter  ceux  qui  ne  peuvent  avoir  la 
conOance  du  peuple,  ceux  auxquels  In  loi  ne  permet 

fias  de  siéger  ici.  Vous  voulez  l’exécution  de  cette 
oi  ; les  trois  tiers  doivent  y concourir.  Je  demande 
que  la  motion  de  Crassous  soit  rejetée. 

Madier  : Il  n’y  a qu'uu  séditieux  qui  puisse  parler 
ainsi. 

Plusieurs  voix  : Nous  défendions  la  liberté  dans 
nos  départements,  tandis  qu'ici  vous  la  laissiez 
violer... 

Boissy  : Et  moi  je  viens  soutenir  que  la  motion 
de  Crassous  est  la  seule  qui  puisse  fixer  l'ordre  de 
la  discussion.  Il  s’agit  de  savoir  quelles  formes  seront 
employées  à l’égard  de  Job  Aymé;  il  s’agit  d’un  in- 
dividu : or  le  corps  législatif,  qui  fait  les  lois,  peut- 
il  les  appliquer  lui-méme?  La  loi  du  3 brumaire  est 
une  loi  pénale , elle  ne  peut  être  appliquée  par  vous 
que  suivant  les  formes  constitutionnelles  : en  effet , 
cette  loi,  n’élant  point  constitutionnelle,  peut  cire 
par  vous  amendée,  revisée,  augmentée;  or,  si  vous 
avez  encore  le  droit  de  l'appliquer  immédiatement, 
il  est  sensible  que  vous  pouvez  exclure  de  votre  sein 
qui  vous  voudrez,  tantôt  pour  une  cause,  tantôt  pour 
une  autre , qui  seront  prévues  par  votre  loi  du  3 bru- 
maire. Ce  ne  fut  point  là  l'intention  des  auteurs  de 
cette  loi  : ils  n’ont  point  dit  qu’un  membre  pourrait 
être  expulsé  de  cette  enceinte  ; ils  lui  ont  enjoint  de 


donner  sa  démission;  et,  faute  par  lui  de  satisfaire 
à cette  disposition  de  la  loi , une  peine  lui  est 
inlligée  : or  celte  peine  ne  peut  être  ordonnée  im- 
médiatement par  vous  ; elle  ne  peut  être  appliquée 
que  par  un  tribunal , et  selon  les  tonnes  constitution- 
nelles. 

Je  conviens  que  la  seule  élection  ne  donne  point 
le  caractère  de  représentant  du  peuple;  qu’il  faut 
pour  acquérir  ce  caractère  que  les  pouvoirs  soient 
verdies  : mais  on  est  député  au  corps  législatif  avant 
même  celte  vérification , et  on  a droit  à la  garantie 
constitutionnelle. 

Depuis  l eleclion  d’Aymé,  dira-t-on  , une  loi  parti- 
culière a ete  rendue,  et  elle  prévoit  le  cas  dans  lequel  il 
se  trouve.  Mais  les  faits  qu'on  lui  reproche  doivent 
être  examines  , vérifies;  s'il  est  coupable,  la  loi  lui 
doit  être  appliquée;  mais  ce  n'est  point  au  corps  lé- 
gislatif qu’il  appartient  de  le  faire. 

C'est  a un  tribunal  qu'Aymé  doit  être  renvoyé  ; 
et  je  demande  qu’on  procédé  à son  égard  comme 
envers  tout  représentant  du  peuple  prévenu  de 
conspiration  ; il  est  impossible  de  suivre  une  autre 
marche. 

Si  vous  n'étiez  pas  déjà  convaincus  de  cette  vérité  , 
je  pourrais  vous  faire  sentir  combien  il  importe  a la 
liberté  que  la  garantie  constitutionnelle  soit  mainte- 
nue. La  liberté  est  en  péril  quand  la  majorité  ne 
veut  point  souffrir  de  minorité.  Victorieuse  , cette 
majorité  se  divise  bientôt,  et  ramène  de  nouvelles 
luttes,  de  nouveaux  dangers  pour  la  chose  publique. 
Au  sein  de  la  Convention  nationale,  on  ne  demandait 
aussi,  daus  les  désastreux  commencements  de  sa  ses- 
sion , que  des  exclusions,  des  démissions;  bientôt 
apres  on  demanda  des  têtes,  et  celles  des  plus  fidèles 
mandataires  tombèrent  sur  l'échafaud.  Je  suis  loin 
sans  doute  de  rapprocher  ces  temps  malheureux  de 
l'époque  où  nous  sommes  ; mais  qu’au  moins  l’expé- 
rience ne  nous  soit  pas  infructueuse.  Je  demande  que 
Job  Aymé  soit  accusé  sur  les  délits  qui  lui  sont  impu- 
tés suivant  les  formes  constitutionnelles. 

Pastoret  : Je  dois  relever  une  erreur  importante. 
A entendre  quelques  opinants  , il  semblerait  que  le 
rapport  qui  vous  a été  soumis,  et  la  motion  faite 
par  Crassous,  ont  un  but  différent.  Le  résultat  en 
est  exactement  le  même,  et  il  ne  s’agit  ici  que  de  l’exé- 
cution de  la  loi  du  3 brumaire. 

lin  homme  est  accusé  d’un  délit  grave,  une  peine 
sévere  est  infligée  à ce  délit  ; un  rapport  a été  fait , et 
son  résultat  est  défavorable  à l’accusé.  Pouvez-vous 
refuser  à celui-ci  le  droit  d'être  entendu?  Pouvez-vous 
refuser  d’entendre  ceux  qui  voudront  se  présenter  à 
la  tribune  p«  ur  le  défendre  ? Il  faut  qu’Aymé  soit  in- 
terpellé de  repoudre,  qu'il  présente  ses 'moyens  de 
iuslilication  ; eu  second  lieu  , qu'une  discussion  so- 
lennelle et  digue  de  la  question  soit  ouverte;  et  alors 
on  verra  que  nous  sommes  beaucoup  plus  d'accord 
sur  les  principes  qu'on  ne  le  croit;  on  verra  que  les 

nouveaux  connue  les  anciens  représentants 

Mais  pourquoi  établirais-je  moi-même  cette  division 
funeste  ? nous  sommes  tous  ici  nouveaux  représen- 
tants. (Oui!  oui!  s'écrient  plusieurs  membres.  ; Je 
ne  connais  point  ici  de  noblesse  d’ancienneté , point 
de  roture  républicaine.  Nous  sommes  tous  les  enfants 
de  la  constitution,  les  athlètes  de  la  liberté,  les  élus 
du  peuple  ; nous  ne  pouvons  attaqupr  les  choix  qu’il 
a faits,  sans  ébranler  de  nos  propres  mains  les  fonde- 
ments de  l'edi  lice  dans  lequel  nous  sommes  réunis. 
Ah  ! s'il  était  parmi  nous  un  homme  assez  lâche  pour 
regretter  un  maître  et  la  tyrannie,  que  le  remords 
soit  son  supplice  ; qu'il  ressemble  à ce  Grec  impie  et 
parricide , déchiré  par  les  furies  vengeresses  ; qu  il  ap- 
prenne votre  union,  l'affermissement  de  la  constitu- 
tion et  de  la  liberté;  qu'il  expire  de  douleur  et  de  rage  1 
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Le  tableau  du  supplice  du  coupable  me  ramène 
naturellement  à celui  du  respect  qui  est  dû  à l’accusé. 
Respectons  même  ce  titre  d’accusé  ; environnons- 
le  ae  ces  formes  lentes  et  protectrices  qui  sont 
instituées  pour  sa  garantie.  Je  demande  que  toutes 
les  pièces  soient  imprimées,  et  que  la  discussion 
soit  ajournée  à deux  jours  après  la  distribution  du 
rapport. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Marier  : Je  demande  en  outre  la  communication 
des  pièces  à l'accusé. 

L’amendement  et  la  proposition  de  Pastoret  sont 
adoptées. 

Villetard  : Je  demande  qu’on  ordonne  aussi 
l’impression  de  l'instruction  de  cette  affaire. 

GÉnissieux  : On  ne  peut  ordonner  cette  impres- 
sion; on  ne  sait  pas  encore  si  Aymé  peut  ou  ne  peut 
pas  être  accusé  par  le  corps  législatif. 

La  proposition  de  Villetard  n’a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée. 

— N.  B.  Dans  la  séance  du  8 , le  conseil  a 
adopté  une  résolution  sur  la  lixation  du  droit  de 
timbre. 


SPECTACLES. 

TnéATRE  DE  LA  RLE  FEYDEAU. 

Il  y a dan»  tout  ouvrage  dramatique  deux  moyens  de 
succès  : le  choix  du  sujet,  ou  le  mérite  des  accessoires.  Le 
premier  est  toujours  le  plus  sûr  et  le  plus  solide.  Quand 
un  sujet  est  heureux , il  réussit  tout  seul  : l’auteur  n’a 
presque  rien  à faire  pour  l’aider;  U sufllt  qu’il  ne  l’arrête 
pas.  Mais  quand  le  sujet  manque,  c’est  alors  qu’il  faut 
un  grand  art  à l’auteur  pour  réparer  ce  defaut.  On  a vu 
des  pièces,  mais  en  petit  nombre,  se  soutenir  quelque 
temps  par  les  décorations , par  les  tableaux , par  la  mu- 
sique, par  le  stvic,  ou  tout  autre  moyen  étranger  au 
fond.  Le  plus  puissant  de  ces  moyens  est  sans  contredit 
l’art  du  dialogue , et  c’est  celui-là  seul  qui  a fait  réussir 
une  petite  pièce  donnée  dernièrement  à ce  théâtre,  sous 
le  titre  du  Petit  Matelot.  Il  y a très-peu  de  sujet,  pres- 
que point  de  péripétie.  En  voici  l'analyse  qui  sera  courte: 

La  pièce  commence  par  le  mariage  de  la  iiilc  d’un  fer- 
mier ; mais  ce  mariage  n’est  pas  celui  dont  il  s’agit.  ta 
famille  donne  un  déjeuner  qui  est  troublé  par  un  violent 
orage.  Chacun  rentre,  et  laisse  la  table  déserte.  Un  jeune 
mntelot,  que  cette  meme  tempête  a précipité  â la  mer, 
arrive  mourant  de  faim.  Il  s’empare  cavalièrement  des 
débris  du  déjeuner.  La  seconde  llllc  du  fermier  le  sur- 
prend; ils  deviennent  amoureux  l’un  de  l’autre.  Le  père 
et  la  mère  l’accueillent.  Tout  cela  va  bien  ; mais  le  père 
du  jeune  homme,  le  capitaine  Sabord,  n’est  pas  si  ac- 
commodant; c’est  un  original  difficile  à manier.  11  se  refuse 
au  mariage  déjà  proposé. 

Le  fermier,  adroit  comme  un  paysan,  vient  à bout  de 
le  faire  changer  d avis  en  paraissant  s'opposer  lui-même 
nu  mariage,  mais  en  présentant  avec  finesse  à ce  marin 
le  tableau  du  bonheur  qu'il  peut  goûter  dans  une  vie 
tranquille.  Voilà  tonte  la  pièce;  mais  le  lerteur  de  cette 
analyse  n'en  connaît  rien  du  tout  : il  faut  qu'il  juge  par 
lui-même  du  talent  supérieur  avec  lequel  les  caractères 
sont  développés  et  la  plupart  des  scènes  (liées,  surtout 
les  dernières.  Cet  art  du  dialogue  est  porté  à un  très  haut 
degré , comme  dans  presque  toutes  les  pièces  du  citoyen 
Pigault-Lcbrnn , qui  en  est  l’auteur. 


La  musique  est  pleine  de  chant,  de  grâces,  de  goût , 
et  ajoute  à la  réputation  du  citoyen  Caveaux,  qui  a le 
bon  esprit  de  s'en  tenir  à ces  moyens  pour  réussir.  Les 
succès  qu’on  obtient  ainsi  seront  probablement  les  plus 
durables. 

La  pièce  est  parfaitement  jouée.  Nommer  parmi  les 
chanteuses  les  citoyennes  Rolando,  Rosine,  Lesage,  c'est 
en  donner  une  idée  favorable  que  la  représentation  con- 
firme en  tout  point.  La  citoyenne  Lesage  joue  le  jeune 
marin  avec  sa  supériorité  ordinaire. 


LYCf.E  DES  ARTS. 

Société  libre  (T institution  et  vérification  d'écriture. 

Celte  Société  fera,  le  10  nivôse  prochain , au  Lycée  des 
Arts , jardin  Egalité , l’ouverture  de  ses  cours  d'instruc- 
tion par  une  séance  publique. 

Il  y aura  plusieurs  lectures  et  concert. 

La  distribution  des  cours  est  détaillée  dans  un  prospec- 
tus qui  vient  d’être  rendu  public. 


Brûlement  d'assignats. 

Il  a été  brûlé,  le  8 nivôse,  dans  la  cour  du  nouveau 
local  de  la  vérification  des  assignats , situe  sur  le  terrain 
des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  112  millions  en 
assignats  provenant  des  domaines  nationaux  et  recettes 
extraordinaires,  lesquels,  joints  aux  3 milliards  79?  mil- 
lions 083,000  liv.  déjà  brûlés,  forment  un  total  de  3 mil- 
liards 909,683,000  liv. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l*r  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  b li- 
quidation avant  le  lw  vendémiaire  an  III,  est  ouvert 
jusqu'au  n®  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties, du  n®  16001  à 17000, 
a lieu  depuis  le  26  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n®  1 jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l'an  llï. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  par- 
ties des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au 

no  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  6001  à 9000,  est 
ouvert  depuis  le  6 frimaire  an  IV. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état , et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
étals  partiels  dressés  depuis  la  révision , peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie , le  4 décembre. 

Le  prince  de  Géorgie,  Iléraclius,  âgé  de  74  ans, 
s'est  réfugié  dans  le  Cuban,  où  il  implore  le  secours 
de  la  Russie.  On  sait  que  sa  province  , située  entre 
la  Russie  et  la  Perse , a été  tout  à coup  envahie  par 
l'usurpateur  persan,  et  que  son  héritier  présomptif  a 
été  fait  prisonnier  dans  la  capitale  même  avec  toute 
sa  famille.  Peut-être  même  ce  dernier  a-t-il  déjà  perdu 
la  vie. 

On  assure  que  l'impératrice  de  Russie,  touchée 
du  malheur  de  ce  prince  géorgien , et  plus  encore  des 
dangers  qui  menacent  ses  propres  États,  rassemble 
pour  opposer  à l'usurpateur  une  armée  considérable 
dont  le  commandement  sera  donné  au  feld-maréchal 
Suwarow. 

Ce  général  vient  en  conséquence  de  quitter  Var- 
sovie. 


ALLEMAGNE. 

Ratisbonne , le  3 décembre. 

D'après  les  décisions  de  la  diète  des  26  octobre  et 
6 novembre,  prises  sur  les  lettres  adressées  par  le 
généralissime  (le  l’armée  d’empire,  touchant  répui- 
sement de  la  caisse  d'opération,  l’on  de\ait  s'attendre 
à une  prompte  proposition  du  chef  suprême  de  l’em- 
pire pour  une  concession  ultérieure  de  mois  romains 
de  la  part  des  états.  Cette  proposition  a eu  en  effet 
lieu,  et  le  décret  de  commission  impériale  émané  à 
cet  effet , à la  date  du  28  novembre , a été  lu  aujour- 
d’hui à la  diète.  Sa  Majesté  impériale  approuve  les 
décisions  sus-mentionnées;  elle  attend  la  preuve  vo- 
lontaire de  patriotisme  que  la  diète  donnera,  pour 
l'émission  a*un  conclusion  relativement  aux  nou- 
veaux mois  romains  à accorder.  Elle  observe  à ce 
sujet  « combien  il  est  indispensable  de  ne  point 
abandonner  la  cause  commune  au  milieu  de  la  crise 
actuelle  , si  importante  et  si  décisive,  et  dans  un  mo- 
ment où , par  la  continuité  et  l'éclat  des  succès  des 
armées,  les  choses  ont  pris  une  apparence  très-favo- 
rable, et  où  le  seul  moyen  d’accélérer  une  paix  juste 
et  convenable,  si  ardemment  désirée  de  Sa  .Majesté 
impériale  et  de  l’empire,  c’est  de  seconder  par  l’as- 
sistance la  plus  puissante  les  opérations  de  guerre 
qui  se  continuent.  <• 

— Du  4.  ta  protocole  pour  les  délibérations  sur 
les  contributions  de  nouveaux  mois  romains  à accor- 
der sera  ouvert  après  les  fêtes,  c’est-à-dire  le  11  du 
mois  de  janvier  prochain.  L’on  dit  qu’il  sera  pro- 
posé de  porter  ces  mois  à cent.  ( Bulletin  de  la 
dicte.  ) 


Bremen , le  16  décembre. 

Il  ne  reste  plus  dans  cette  ville  de  troupes  hano- 
vriennes.  Leurs  quartiers  sont  maintenant  dans  le  pays 
de  Limbourg. 

— Notre  ville  s'était  remplie  depuis  quelque  temps 
d’émigrés  français  et  hollandais,  de  déserteurs , de 
vagabonds  de  toute  espèce,  ta  police  s'occupe  en 
ce  moment  avec  activité  à nous  délivrer  de  ces  botes 

4*  Série»— Tome  /. 


dangereux.  On  les  recherche  avec  beaucoup  de  sé- 
vérité. 

— -Un  détachement  de  150  déserteurs  du  régiment 
de  Salm-hussards  s’est  présenté  dernièrement  avec 
armes  et  bagages  aux  portes  de  la  ville  pour  y entrer; 
on  les  lui  a refusées.  Ce  détachement  déserte  pour 
éviter  l’embarquement,  qu’il  dit  être  contraire  à sa 
capitulation. 

On  a été  obligé  de  licencier  ce  régiment  entier , 
parce  que  la  désertion  l’avait  réduit  à rien.  Il  en  est 
de  même  de  celui  de  Hompesch-hussards.  Il  ne  reste 
plus  à Bremerlehe  qu'un  régiment  de  cavalerie  an- 
glaise. 


PRUSSE. 

Berlin,  le  5 décembre. 

ta  pension  viagère  de  15,000  ducats  que  reçoit  de 
la  Russie  le  malheureux  Stanislas  ne  sera  probable- 
ment pas  longtemps  à la  charge  de  Catherine;  ce  roi 
prisonnier  est  mourant  à Grodno. 

— On  a remarqué  avec  une  très-juste  surprise  que 
la  Prusse,  par  un  article  du  traité  de  Pétersbourg,  re- 
lativement au  partage  de  la  Pologne , avait  cédé  à la 
Russie  le  port  de  Memmel  dans  rOost-Frise.  On  sait 
que  le  grand  Frédéric  mettait  la  plus  haute  impor- 
tance à la  possession  de  ce  port.  C’est  sans  doute 
dans  ce  même  esprit  que  l’adroite  Catherine  a con- 
voité et  obtenu  Memmel.  Il  parait  jusqu'ici  douteux 
que  la  cour  de  Berlin  soit  suffisamment  dédommagée 
de  cette  perte  par  l’acquisition  de  Thorn  et  de  Dant- 
zick. 

ITALIE. 

l'ado , le  30 frimaire. 

Il  vient  d’arriver  dans  ce  port  une  frégate  anglaise 
qui  ignorait  que  Vado  n'était  plus  au  pouvoir  des 
Autrichiens.  Les  Français  en  ont  pris  possession  aux 
cris  de  vive  la  république  ! 

—L’armée  française  cerne  Levo , où  sont  enfermé» 
quatre  mille  Piémontnis. 

— Les  Autrichiens  se  sont  totalement  séparés  de 
1 armee  piémontaise , et  se  sont  retirés  à Alexandrie; 
quatre  mille  cinq  cents  hommes  des  leurs  sont  blo- 
qués par  notre  colonne  du  centre,  ta  colonne  de 
droite  tient  douze  mille  hommes  d'infanterie  et  six 
escadrons  de  cavalerie  enfermés  dans  un  village. 

— Tout  le  pays  de  Gênes  est  couvert  de  prisonniers 
autrichiens  dont  on  ne  sait  que  faire. 

—On  apprend  à chaque  instant  de  nouveaux  détails 
sur  la  mémorable  victoire  que  vient  de  remporter  la 
brave  armée  de  la  république,  tas  Autrichiens  ont 
perdu  dans  leur  déroute  plus  de  douze  mille  hommes. 
Tous  leurs  magasins  et  environ  cent  dix  pièces  de 
canon  sont  tombés  entre  nos  mains.  On  découvre 
tous  les  jours  des  pièces  etdcsobusiersque  les  vaincus 
ont  précipités  des  montagnes. 

— Une  partie  de  l’armée  va  être  cantonnée  entre 
Gênes  et  Nice,  à cause  de  la  rigueur  de  la  saison. 


JO 
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ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  — Chambre  des  communes. 

SÉANCE  DU  3 DÉCEMBRE. 

La  chambre  reçoit  dans  cette  séance,  comme  dans 
les  précédentes,  u n grand  nombre  de  pétitions  contre 
le  bill;  le  parti  ministériel  en  oppose  quelques-unes 
qui  lui  sont  favorables. 

L’ordre  du  jour  était  la  troisième  lecture  de  ce 
bill. 

Le  général  Smith  s’oppose  à eettetroisièmeleclure. 
Je  me  propose,  dit-il,  malgré  l’indignation  que  ce 
bill  excite  en  moi , de  le  discuter  avec  calme.  Je  veux 
aussi  rappeler  ce  que  disaient  les  ministres  lorsqu’ils 
proposèrent  la  suspension  de  Yhabeas  corpus  , et 
comparer  les  deux  époques.  Les  ministres  disaient 
alors  que  Cinuninence  du  périt  exigeait  cette  sus- 
pension. On  annonçait  effectivement  l'existence 
d’uneconspiration;  niais  aujourd’hui  on  n’en  voit  pas 
même  l’apparence.  On  disait  encore  qnefo$«.v/>e/i.wo/i 
de  racle  t/'haheas  corpus  ne  touchait  point  aux 
droits  du  peuple ; mais  le  bill  qu’on  vous  présente 
aujourd’hui  les  anéantit  entièrement.  On  donnait 
aussi  pour  motif  l’existence  d'un  parti  qui  cherchait 
à renverser  le  gouvernement;  aujourd’hui  on  ne  cite 
aucun  fuit. 

Si  l’on  me  donnait  à choisir  entre  deux  maux  , con- 
tinue M.  Smith,  entre  une  invasion  de  la  part  des 
Français  et  l'adoption  du  bill, je  préférerais  le  pre- 
mier; car  l'invasion  serait  bientôt  repoussée,  au  lieu 
que  le  bill  sera  un  mal  irréparable. 

M.  Harding , après  avoir  essayé  de  réfuter  le  gene- 
ral Smith , considéré  le  bill  comme  un  acte  de  féoda- 
lité au  roi,  comme  un  serment  que  lui  doivent  ses 
sujets  pour  le  garantir  de  tout  outrage. 

Il  trace  ensuite  le  portrait  d’un  roi  d’Angleterre  , 
et  la  définition  de  son  autorité. 

Ce  n’est  point , dit-il  , un  despote  ; c’est  le  roi  d'un 
peuple  libre.  Il  est  chargé  de  remplir  des  devoirs  in- 
séparables de  l’inlérét  public,  il  peut  être  censuré 
dans  la  personne  de  ses  ministres  On  es!  dégage  de 
tous  les  serments  de  fidélité  qu'on  lui  a faits , aussitôt 
qu’il  devient  tyran. 

M.  Sheridan  trouve  le  bill  d’une  nature  si  étrange, 
qu’aucun  amendement  ne  peut  le  rendre  avantageux. 
\i  le  considère  comme  un  amasde  corruption  qui  n'in- 
spire que  la  tristesse  à l’œil  et  l’horreur  au  coeur. 

Il  termine  un  discours  lort  éloquent  en  s’opposant 
au  bill,  qui  ne  peut  qu’engendrer  la  misère  et  toutes 
les  calamités  qui  sont  ordinairement  la  suite  des  me- 
sures violentes. 

MM.  l’ours  et  Abbot  soutiennent  que  le  bill  est 
de  toute  nécessité,  vu  les  circonstances  critiques  du 
pays;  que  d’ailleurs  il  n’attaque  en  aucune  manière 
ni  les  principes  de  la  constitution,  ni  la  liberté  des 
sujets. 

Le  dernier  reproche  à M.  Fox  d’avoir  provoqué  le 
peuple  à la  résistance,  et  de  s’être  absenté  du  parle- 
ment le  jour  où  il  était  question  de  proposer  divers 
amendements  au  bill  avant  d'en  faire  la  troisième 
lecture. 

M.  Fox  : Il  s’agit  de  me  laver  d'une  double  incul- 
pation. On  me  reproche  de  m’être  absente  du  parle- 
ment par  négligence,  et  d’avoir  provoqué  la  résistance 
au  bill.  Oui,  je  me  suis  absenté;  mais,  loin  que  ce 
filt  par  négligence,  c’était  par  devoir.  Devais-je  en 
effet  sanctionner  en  quelque  sorte  par  ma  présence  ce 
bill  contre  les  principes  duquel  j avais  si  hautement 
proteste  ? De  vais-je  même , dans  la  discussion  sur  les 
amendements, contribuer  à masquer  d’une  enveloppe 
un  morceau  empoisonné  ; eu  uu  mol,  à dorer  une 


pilule  mortelle  ? Quant  à ma  doctrine  sur  la  résis- 
tance à l’oppression  , c’est  une  jouissance  pour  moi 
de  me  l’entendre  reprocher;  c'est  la  consolation  , c'est 
le  prix  de  toutes  mes  peines  pour  detendre  la  liberté. 
Qu'il  est  honorable  en  effet  ce  crime  que  m ont  en- 
seigné Sidney,  Locke  et  Chatham  ! qu’il  est  beau 
d'être  le  complice  de  pareils  hommes  ! Mines  sacrés 
que  j'atteste  ! les  pures  lumières  qui  vous  ont  éclairés 
ne  s éteindront  pas  plus  dans  mon  esprit  que  le  feu 
divin  dont  vous  brillâtes  pour  la  liberté  ne  s’éteindra 
dans  mon  cœur  ! Certes  elle  est  légale  et  constitu- 
tionnelle , cette  doctrine  de  résistance  à l'oppression, 
toutes  les  fois  qu’on  veut  exécuter  des  mesures  qui 
vont  directement  contre  le  vœu  bien  prononcé  de  la 
majorité  du  peuple;  et,  quoique  les  commettants  et 
leurs  digues  mandataires  aient  échoué , je  félicite  la 
nation  , je  me  félicite  moi-même,  et  le  petit  nombre 
de  mes  collègues,  de  la  première  résistance  au  bill 
avant  sa  rédaction  définitive , résistance  qui  parait  en 
laisser  craindre  aux  ministres  une  plus  sérieuse  par 
la  suite;  car  ils  ne  se  seraient  sans  doute  pas  donné 
tant  de  peine  pour  réfuter  une  doctrine  aui  n’est 
nullement  nouvelle,  puisqu’elle  a été  proclamée  et 
avouée  chez  nous  depuis  des  siècles.  Cette  résistance 
a encore  eu  ce  bon  effet , qu'elle  a servi  à arrêter  des 
leur  origine  d'autres  lois  despotiques,  dont  le  funeste 
luit  n’était  que  le  préambule.  On  ne  sera  donc  point 
étonné  que,  d’apres  ce  qu'il  est  en  lui-même  et  sa 
tendance  encore  plus  dangereuse  , je  le  croie  absolu- 
ment incompatible  avec  la  constitution,  qu’il  blesse  à 
mort , et  qu  il  finira  par  anéantir. 

M.  Grey  appuie  l'opinion  de  son  honorable  ami  sur 
la  résistance  a l’oppression;  il  la  trouve  tout  à fait 
constitutionnelle,  et  cite  en  sa  faveur  des  passages  rie 
Dlackstone,  des  extraits  du  procès  de  Saclieverell  , 
et  d'un  discours  du  lord  Chat  ha  m sur  l'affaire  de 
>\ilkes,  1e  fameux  auteur  des  Lettres  de  Junius.  Il 
finit  par  faire  contre  le  bill  les  mêmes  protestations 
que  M.  Fox  a déjà  faites. 

' Le  projet  ministériel  est  soutenu  par  M.  Orde  et 
quelques  autres  membres  de  son  parti;  enfin  on  ferme 
les  débats,  et  l’on  va  aux  voix  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion Le  bill  obtient  2(16  suffrages  contre  51 , et  passe 
ainsi  a une  majorité  de  215  voix. 

On  lè\e  la  seauce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  fermer. 

SÉANCE  DU  4 NIVOSE. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'embauchage. 

Deux  opinants  sont  encore  entendus  pour  elcontre. 
et  l'on  va  ensuite  aux  voix.  Après  deux  épreuves  qui 
paraissent  douteuses , le  président  déclare  que  lu  ré- 
solution est  approuvée. 

Lacuée  : Il  y a une  autre  résolution  qui  fait  suite 
à celle  que  le  conseil  vient  d'approuver  : elle  porte 
que  tout  déserteur  sera  juge  dans  le  délai  de  trois 
jours.  Je  demande  qu’elle  soit  également  approuvée. 

On  donne  lecture  de  cette  resolution  ; le  conseil 
reconnaît  la  validité  des  motifs  d’urgence,  et  ap- 
prouve la  résolution. 

— On  fait  lecture  de  trois  nouvelles  résolutions; 
elles  sont  relatives  à l'augmentation  du  prix  des  ports 
de  lettres,  des  places  des  messageries  et  des  postes 
aux  chevaux.  Toutes  trois  sont  précédées  de  la  dé- 
claration d’urgence. 
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Le  conseil  reconnaît  l'urgence. 

Lac u K s : Si  le  peuple  français,  réuni  dans  une 
seule  ci  même  enceinte,  délibérait  aujourd'hui  sur 
les  opérations  que  vous  avez  faites  dans  votre  séance 
d'hier  , il  vous  remercierait  sans  doute  d'avoir 
adopté  ces  résolutions,  auxquelles  il  eût  lui-même 
attaché  le  sceau  de  son  approbation.  Oui,  citoyens, 
en  fournissant  au  directoire  exécutif  tout  ce  dont 
il  a cru  avoir  besoin  pour  pousser  avec  une  grande  vi- 
gueur la  guerre  que  nous  font  le*,  puissances  coalisées, 
vous  avez  acquis  des  droits  à la  reconnaissance  de 
vos  eommetUiits;  car  vous  avez  exprimé  avec  vérité 
le  vœu  de  tous  1rs  Français.  Ils  voulaient  que  vous 
annonçassiez  à l'Europe  que  leur  intention  tormelie 
est  du  tout  sacrifier  pour  le  maintien  de  notre  liberté 
et  de  nos  lois  républicaines;  vous  l’avez  fait  au 
moyen  <le  l’appel  de  fonds  adressé  aux  citoyens  aisés. 
Ils  voulaient  que  vous  lissiez  voir  à l'Europe , en  sou- 
levant avec  facilité  cette  masse  énorme  d'assignats 
sous  laquelle  on  nous  croyait  accablés , que  nous 
avons  toute  l'énergie  qu'une  révolution  républicaine 
donne  à une  grande  nation;  et  d'un  mot  vous  vuus 
êtes  délivres  du  superflu  de  votre  numéraire  fictif.  Ils 
voulaient  que  vous  montrassiez  à l'Europe  qu'il  nous 
reste  des  moyens  abondants  pour  plusieurs  cam- 
pagnes ; et  vous  y êtes  parvenus  en  précisant  ce  qui 
est  nécessaire  pour  celle  qui  va  s'ouvrir.  Ces  avan- 
tages , quelque  grands  qu  ils  soient,  ne  seront  pas 
les  seuls  fruits  des  resolutions  que  vous  avez  adoptées 
hier.  Ko  assurant  le  service  de  l'année,  vous  avez 
fait  un  grand  pas  vers  l’objet  des  vœux  de  tous  les 
hommes  sensibles,  la  paix. 

Les  ministres  qui  dirigent  la  coalition  avaient  per- 
suadé à leurs  maîtres  et  à leurs  complices  que  nous 
étions  dans  l'imnossibilité  de  luire  la  campagne  pro- 
chaine, et  c'est  dans  celte  confiance  qu'ils  avaient  ré- 
chauffé, ranimé  leurs  ambitieuses  espérances;  et  vous 
les  avez  détruites. 

Ici  je  dois  vous  communiquer  une  pensée  qui  est 
pour  moi  une  vérité  démontrée. 

Les  paroles  de  paix  qu'on  a fait  proférer  à l’un  de 
nos  plus  cruels  ennemis  n'etaient  qu’uu  jeu  : on  vou- 
lait uniquement  par  de  faux  semblants  de  pacifica- 
tion alfa  blir  notre  activité,  éteindre  notre  énergie,  et 
nous  plonger,  jusqu'au  retour  du  printemps , dans 
un  sommeil  perfide.  Vous  avez  tous  reconnu  le  piège, 
vous  l'avez  évité;  et  j'aime  à croire  que  par  là  vous 
forcerez  vos  ennemis  a mettre  dans  leuis  démarches 
pacifiques  la  bonne  foi  que  vous  y auriez  apportée 
vous-mêmes.  Dans  tous  les  cas , aujourd'hui  nue  les 
fonds  sont  faits,  le  négociant  honnête  qui  n aurait 
osé,  dans  une  autre  hypothèse,  venir  vous  faire  des 
offres  de  service  parce  qu'il  aurait  craint  de  compro- 
mettre le  fruit  de  ses  longs  travaux  et  le  tpeu-étre  de 
ses  enfants  , aujourd'hui  le  négociant  honnête  se  pré- 
sentera avec  confiance,  et  remplacera  cette  horde 
d’hommes  avilies  qui  se  font  payer  leurs  craintes  et 
leurs  vices;  aujourd'hui  le  gouvernement,  ne  vivant 
plus  du  jour  au  jour,  ne  rendra  plus  la  nation  victime 
de  l’urgence  des  circonstances,  car  il  pourra  choisir 
ses  agents  et  dicter  la  loi  au  cultivateur  et  au  manu- 
facturier dont  il  était  obligé  de  la  recevoir;  aujour- 
d'hui l'assignat  reprendra  delà  valeur,  car  le  Français 
et  l’ étranger  auront  repris  de  la  confiance. 

Je  vais  vous  proposer  mes  doutes  sur  les  trots  réso- 
lutions relatives  aux  postes  et  messageries. 

On  trouvera  peut-être  étonnant  que  nous  entrions 
dans  le  détail  des  recettes  avant  d'avoir  fixé  ce  qui 
est  relatif  aux  dépenses;  car  les  Etats  doivent,  sur- 
tout en  temps  de  guerre , connaître  d’abord  le  mon- 
tant des  dépenses,  afin  d'élever  les  recettes  a la  hau- 
teur reconnue  indispensable  : mais,  comme  il  ne  s'agit 
ici  que  de  fonds  ordinaires,  nous  pouvons , je  crois, 
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sans  inconvénient  majeur , suivre  un  ordre  inverse. 

Les  dépenses  ordinaires  avaient  été  calculées  par 
les  assemblées  qui  nous  ont  précédés,  et  on  avait 
trouvé  que  pour  les  couvrir  il  (allait  nue  les  postes  et 
les  messageries  fissent  rentrer  dans  le  trésor  public 
une  somme  de  douze  millions  deux  cent  mille  livres 
valeur  métallique. 

Les  dépenses  ordinaires  n’avant  point  encore 
baissé,  nous  devrions  doue  élever  les  recettes  ordi- 
naires de  ces  deux  parties  à la  hauteur  à laquelle  elles 
avaient  été  précédemment  portées. 

Dans  des  temps  plus  heureux  , peut-être  serait-ce 
l'instant  d'examiner  si  l’impôt  sur  les  ports  de  lettres, 
les  journaux  et  les  messageries,  doit  trouver  place 
dans  un  gouvernement  républicain;  peut-être  ne  se- 
rail-il  pas  impossible  de  montrer  que  ce  genre  d'im- 
pôt ne  doit  produire  aucun  bénéfice  au  lise,  parce 
que  la  circulation  des  pensées,  des  hommes  et  des 
productions  de  la  terre,  doit  être  favorisée  par  tous 
les  moyens  possibles. 

Mais,  pressés  par  le  temps,  et  surtout  par  les  cir- 
constances, nous  sommes  forcés,  à mon  avis,  de 
suivre  les  anciens  errements;  et  voila  pourquoi  je  les 
ai  pris  pour  base  de  mes  calculs. 

Le  pouvons-nous  ? Je  ne  le  croîs  pas.  Mais,  parce 
que  nous  ne  pouvons  atteindre  le  but,  devons-nous 
nous  eu  tenir  aussi  éloignés  que  l'a  fait  le  conseil  des 
Cinq-Cents  ? Je  le  crois  encore  moins. 

Je  commence  par  la  poste  aux  lettres,  et  je  dis  : 
Cette  partie  produisait  douze  millions  valeur  métal- 
lique. Que  produira-t-elle  aujourd'hui?  Elle  n'en 
produira  pas  deux.  En  effet,  pour  qu'elle  produisît 
deux  millions  en  numéraire,  il  faudrait  qu'elle  en  pro- 
duisit deux  cents  en  assignats.  Or,  la  taxe  des  lettres 
n'ayaut  été  augmentée  que  d'une  valeur  décuple , les 
douze  millions  de  numéraire  ne  seront  représentés 
que  par  cent  vingt  millions  d’assignats,  qui , sur  le 
pied  du  centième , ne  donneront  que  douze  cent 
mille  livres.  Ainsi  il  se  trouvera,  même  dansl’liypo* 
thèse  très-favorable  des  assignats  au  centième  de  leur 
valeur  nominale,  un  vide  de  dix  millions  huit  cent 
mille  livras;  et  véritablement  ce  vide  est  effrayant. 
De  ce  calcul  il  résulte  pour  moi  une  vérité  incontes- 
table, c’est  que  les  lettres  lie  sont  pas  taxées  au  prix 
ou  elles  devraient  l'être. 

Oui,  citoyens,  si  j’avais  siégé  dans  le  conseil  des 
Cinq-Cents , je  u'aurais  pas  balancé  a demander  que 
l'on  remît  en  vigueur  le  tarif  de  1789,  en  permettant 
toutefois  de  s'acquitter  avec  dps  assignats  au  cen- 
tième, et  en  ajoutant  que,  jusqu'au  moment  très-pro- 
chain où  les  années  auront  obtenu  uue  paye  plus 
réelle , les  paquets  qui  en  partiraient , ou  y seraient 
adressés  «jouiraient  d'une  entière  franchise’ 

Permet lez  moi , citoyens,  de  vous  développer  en 
peu  de  mots  les  motifs  et  les  avantages  de  celte  opi- 
nion, et  de  prévenir  quelques  objections  qu'on  aurait 
pu  me  faire. 

D'abord,  il  est  évident  que,  si  l'on  écrivait  aujour- 
d'hui autant  qu’en  1789,  le  lise  recevrait  ou  douze 
millions  en  numéraire , ou  uue  valeur  en  assignats 
très-rapproehée  de  celle  somme. 

Il  est  évident,  eu  second  lieu,  qu’en  donnant  la 
franchise  aux  paquets  des  armées , je  donne  à mes 
frères  d'armes  fa  possibilité  de  se  procurer,  sans  atté- 
nuer leur  modique  pave,  la  juste,  la  douce,  la  néces- 
saire compensation  des  peines,  des  dangers , des 
privations  auxquels  leur  amour  pour  la  patrie  les 
soumet  constamment. 

Il  est  évident  encore  que  par  cette  juste  indemnité 
je  ne  lèse  que  faiblement  le  trésor  pubic,  et  surtout 

S'e  n aflaiblis  presque  point  les  rentiers  du  trésor 

ic. 

Il  est  évident  qu'en  ne  faisant  payer  en  assignats 
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Que  cent  pour  un , je  ne  déprécie  pas  notre  monnaie 
au  delà  du  vrai  et  de  nos  espérances. 

Il  est  évident  que  je  fais  disparaître  de  notre  légis- 
lation monétaire  et  financière  une  des  contradictions 
les  plus  bizarres  , celle  de  recevoir  l'assignat  ici  pour 
un  dixième,  là  pour  uu  soixante-quinzième,  là  pour 
un  centième. 

Mais,  dira-t-on,  le  pauvre  ne  pourra  recevoir  au- 
cune lettre.  Soyons  vrais,  citoyens,  en  reçoit-il  beau- 
coup? Ses  rapports  épistolaires  sont  cruellement 
abrégés  par  le  temps  qu’exige  le  travail,  et , ce  qui  est 
encore  plus  cruel , par  l’espèce  d’insensibilité  que 
donne  un  malheur  dont  le  terme  est  indéfiniment 
ajourné.  Quels  sont  ceux  qui  reçoivent  des  lettres?  Ce 
sont  les  négociants  et  tous  les  gens  d’affaires  : or  il 
n’y  a pas  grand  mal  à faire  tomber  un  impôt  néces- 
saire sur  des  hommes  qui  le  payent  avec  facilité  et 
avec  plaisir. 

On  dira  sans  doute  que  le  négociant  et  tous  ceux 

?ui  gèrent  les  affaires  des  autres  feront  tomber  les 
rais  de  leur  correspondance  sur  la  classe  qui  les  em- 
ploiera et  sur  le  consommateur.  J’en  conviens,  mais 
c’est  là  l’effet  nécessaire  de  tous  les  impôts  ; et  cepen- 
dant il  faut  des  impôts. 

On  dira  peut-être  encore  qu’en  portant  Je  tarif  au 
point  où  je  l’ai  demandé  , on  s’exposera  à voir  dimi- 
nuer la  somme  des  rentrées.  Non,  cela  n’arrivera  pas; 
ou  si  cela  arrive,  cela  ne  spra  que  momentané. 

J’observerai  encore  que  les  cinq,  les  dix,  les  quinze 
sous  qu'il  faudra  payer  pour  chaque  lettre,  produi- 
ront l'incalculable  avantage  de  -faire  reparaître  la 
monnaie  de  cuivre  et  la  petite  monnaie  d’argent,  qui 
semblent  plus  rares  que  les  pièces  d’or  et  les  grosses 
pièces  d’argent,  et  qu’il  est  si  instant  de  remettre  en 
circulation , parce  que  c’est  de  leur  retour  que  dé- 
pend plus  qu’on  ne  pense  la  baisse  des  denrées  de 
première  nécessité. 

De  toutes  ces  considérations  il  résulte  que  j'au- 
rais voté  avec  autant  d'empressement  que  de  plaisir 
pour  une  résolution  qui  aurait  rétabli  le  tarif  de 
1789,  qui  aurait  prescrit  le  payement  à cent  pour 
un  en  assignats,  qui  aurait  affranchi  les  paquets  des 
armées  ; mais  que  je  refuse  mon  assentiment  à la 
résolution. 

Johannot  : La  résolution  proposée  n’est  qu'une 
mesure  provisoire  , et  le  conseil  des  Cinq-Cents  s’oc- 
cupe  avec  activité  d’un  plan  général  de  finances;  mais 
on  doit  voir  avec  plaisir  qu'en  attendant  qu'il  soit 
soumis  au  conseil  des  Anciens,  le  directoire  exécutif 
s’attache  à découvrir  des  moyens  de  rétablir  l’équi- 
libre dans  la  fortune  publique,  et  qu’il  propose  cha- 
que jour  de  nouvelles  augmentations  de  recettes  ou 
quelques  dépenses  à supprimer.  Mais  je  crois  que  la 
fixation  que  contiennent  ces  résolutions  n'est  pas 
bonne.  Le  législateur  lui-méme  ne  peut  pas  fixer  le 
cours  du  signe  ; cela  dépend  entièrement  de  l’opinion 
publique. 

Cette  fixation , il  est  vrai , a eu  lieu  pour  l’emprunt 
forcé , et  c’est  là  que  je  la  trouve  sage  et  salutaire  , 
parce  qu’elle  a pour  but  de  faciliter  le  payement  et  le 
recouvrement  de  cet  emprunt  ; mais  dans  toute  autre 
circonstance  il  sera  toujours  dangereux  et  injuste 
d’établir  par  le  fait  de  la  législation  la  dépréciation  de 
l’assignat.  Comme  les  résolutions  ont  besoin  d'être 
examinées  sous  ce  point  de  vue,  je  demande  que  le 
conseil  en  confie  lesoin  à une  commission  qu’il  créera. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  nomme  une  commission.  Lacuée,  Jo- 
hannot,  Lebrun,  Lecouileux  et  Lebreton  sont  choi- 
sis pour  la  composer. 

Legendre  : Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d’ordre. 

Le  Président  : La  parole  est  à Legendre. 


Legendre  : Taî  remarqué  que  la  résolution  qui 
fixe  le  prix  des  places  dans  les  messageries  parle  des 
voyageurs  qui  se  placent  sur  l’impériale  des  voitures. 
Je  pense  que  la  loi  ne  doit  pas  consacrer  ce  qu'une 
bonne  police  devrait  défendre.  Rien  n’est  plus  dange- 
reux que  ces  sortes  de  places,  et  il  est  toujours  à 
craindre  que  les  secousses  que  reçoit  la  voiture  ne 
fassent  tomber  ceux  qui  se  trouvent  dessus,  et  qu’ils 
ne  soient  écrasés  sous  les  roues.  J’invite  les  membres 
de  la  commission  à s’occuper  de  cet  objet. 

Celte  observation  est  renvoyéeà  la  commission. 

— Le  conseil  approuve  une  résolution  du  conseil 
des  Cinq-Cents  qui  rapporte  la  loi  qui  fixait  au  sex- 
tuple le  prix  des  douanes , ordonne  que  les  droits  des 
douanes  seront  perçus,  moitié  en  numéraire,  et  moitié 
en  assignats  , sur  le  pied  du  tarif  de  1791 , avec  les 
changements  et  modifications  faits  par  les  lois  des 
12  pluviôse  et  20  thermidor. 

— Portalis  : Citoyens  législateurs,  votre  com- 
mission a examiné  la  résolution  relative  aux  affaires 
qui , d'après  l’article  215  de  la  constitution  , mirent 
être  portées  aux  juges  de  paix  et  à leurs  asses- 
seurs pour  être  conciliées. 

Trois  choses  ont  fixé  notre  attention  dans  la  réso- 
lution présentée  : son  objet  général,  sa  rédaction,  et 
ses  dispositions  de  détail. 

L'objet  général  de  la  résolution  est  de  mettre  la 
justice  de  paix  à la  place  des  bureaux  de  conciliation 
qui  existaient  près  les  tribunaux  de  district.  Rien 
n’est  plus  sage;  c’est  là  une  exécution  de  l’acte  consti- 
tutionnel. 

Quelques  observateurs  ont  prétendu  que  les  formes 
coneiliatoires  ne  sont  qu’une  surcharge  inutile.  Pour- 
quoi faut-il  que  nous  ayons  à défendre  une  de  nos 
plus  belles  institutions , une  institution  qui  honore  à 
la  fois  notre  nation  et  notre  siècle  ! 

On  est  frappé  des  procès  qui  éclatent.  On  ne  l'est 
pas  également  de  ceux  qui  sont  dans  le  silence  sage- 
ment étouffés.  Le  bien  tranquille  est  moins  aperçu 
que  le  mal  bruyant.  Qu’en  arrive-t-il  ? nous  recevons 
les  bienfaits  de  la  loi  avec  autant  d'ingratitude  que 
ceux  de  la  nature  ; nous  maudissons  les  orages  pas- 
sagers qui  par  intervalle  ravagent  nos  champs,  et  ce 
n’est  qu'avec  la  plus  froide  insensibilité  que  nous 
jouissons  journellement  de  cet  ordre  constant  et  ad- 
mirable qui  les  fertilise. 

Ab  ! que  ceux-là  connaissent  mal  le  cœur  humain, 
qui  osent  nier  l’heureuse  influence  de  nos  règlements! 

Les  deux  principales  sources  des  procès  , comme 
de  tous  les  autres  troubles  qui  désolent  la  société, 
sont  l'ignorance  et  les  passions.  Le  régime  concilia- 
toire  offre  aux  parties  les  moyens  de  s’instruire , et  f 
ce  qui  vaut  mieux,  il  leur  ménage  une  lenteur  salu- 
taire pour  se  calmer.  Combien  de  eonl  estai  ions  mi- 
neuses, qui  eussent  dévoré  des  familles  entières, 
n’ont  jamais  vu  le  jour,  parce  qu’on  les  a empêchées 
de  naître  dans  la  chaleur  et  la  vivacité  d’un  premier 
mouvement  ! 

L’intervalle  qui  s'écoule  entre  la  citation  devant  un 
bureau  de  paix  et  la  citation  en  justice  est  souvent 
utile.  Pendant  cet  intervalle  les  conseils  de  l’ami- 
tié , les  réflexions  d’un  tiers  impartial,  les  prières  tou- 
chantes d’une  famille,  les  propositions  et  les  offres 
d'un  adversaire,  peuvent  imposer  silence  à la  passion 
d'un  plaideur  fougueux  , ou  l’éclairer  sur  ses  vérita- 
bles intérêts  : le  temps  seul  amortit  les  haines  et 
émousse  les  prétentions. 

De  plus , l'entremise  des  conciliateurs  préposés  par 
les  lois  n’est  pas  toujours  sans  succès.  Six  mille  pro- 
cès environ  étaient  annuellement  terminés  par  leur 
médiation  dans  la  seule  commune  de  Paris.  I,a  sa- 
gesse, l’instruction  et  la  vertu  n'ont  pas  encore  perdu 
tout  empire  parmi  les  hommes.  U importe  dono 


Que  la  paix  ait  son  culte  et  ses  ministres,  comme  la 
justice. 

Si  les  bureaux  de  conciliation  établis  près  les  tribu- 
naux de  district  nont  pas  produit  tout  le  bien  que 
l’on  devait  en  attendre , c'est  qu'ils  étaient  trop  éloi- 
gnés des  justiciables,  et  qu'ils  leur  étaient  presque 
étrangers. 

Les  juges  de  paix  existent  dans  chaque  canton  ; 
ils  sont  plus  près  de  chaque  individu.  La  conciliation 
est  leur  attribution  naturelle;  elle  tient  à l’essence 
même  de  leur  institution.  L’oflice  d’un  juge  de  paix 
dans  sa  contrée  imite  parfaitement  l’oflice  et  la  solli- 
citude d’un  père  dans  sa  famille. 

Nous  ajouterons  que  les  lois  font  toujours  un 
grand  bien  quand  elles  cherchent  à rapprocher  ceux 
que  les  passions  et  les  interets  divisent.  Si  les  ci- 
toyens doivent  aimer  leur  patrie,  il  faut  beaucoup 
de  ces  institutions  bienfaisantes  qui  prouvent  que  la 
patrie  aime  les  citoyens. 

On  doit  donc  se  promettre  les  plus  grands  avan- 
tages de  l'établissement  de  la  justice  ae  paix  et  de 
conciliation. 

Mais  plus  cet  établissement  est  utile,  plus  il  est 
important  pour  les  particuliers  et  pour  la  société  gé- 
nérale, plus  les  lois  faites  pour  le  diriger  doivent 
être  dignes  de  leur  objet. 

Toute  loi  doit  être  rédigée  avec  clarté , exactitude 
et  précision  ; la  bonne  rédaction  annonce  l’attention 
du  législateur , et  lui  garantit  la  confiance  du  peuple. 

La  résolution  qui  vous  a été  adressée  préseute  des 
incorrections  essentielles  et  des  équivoques. 

On  lit  dans  les  considérant*  qui  la  motivent,  que 
la  constitution  ne  place  plus  les  bureaux  généraux  de 
conciliation  dans  l’organisation  de  l'ordre  judiciaire. 
Il  n’y  a jamais  eu  de  bureaux  généraux  de  concilia- 
tion*; il  y avait  seulement  des  bureaux  de  conciliation 
établis  près  les  districts.  On  appelle  bureaux  géné- 
raux ceux  auxquels  ressortissent  des  bureaux  parti- 
culiers : une  telle  hiérarchie  graduée  n’avait  point 
été  établie  entre  les  divers  bureaux  de  conciliation  et 
de  paix.  I/e  législateur  ne  doit  point  altérer  les  faits 
qui  appartiennent  à la  législation.  En  changeant  les 
noms  consacrés  , on  s’expose  au  risque  de  dénaturer 
les  choses  ; bientôt  il  est  impossible  de  s'entendre 
et  d’être  entendu. 

En  second  lieu , on  trouve  dans  les  différents  arti- 
cles de  la  résolution  que  le  bureau  de  conciliation 
sera  formé  par  la  justice  de  paix ; on  a entendu 
dire  que  la  justice  de  paix  serait  elle-même  le  bureau 
de  conciliation. 

La  manière  dont  on  s’exprime  ne  le  dit  pas;  car 
une  chose  qui  existe  par  une  autre  en  est  simplement 
une  émanation,  et  ne  s'identifie  pas  avec  elle.  Il  y a tel 
juge  de  paix  dans  nos  campagnes  qui  se  croira  au- 
torisé à nommer  les  conciliateurs,  et  qui  se  dispen- 
sera du  soin  de  l’être  lui-même. 

En  troisième  lieu,  la  résolution,  en  parlant  des 
assesseurs  qui  doivent  assister  le  juge  de  paix,  dit 
que  les  assesseurs  doivent  être  au  nombre  déterminé 
par  les  lois.  Pourquoi  ne  pas  citer  la  loi  qui  dé- 
termine ce  nombre?  Pourquoi  même  ne  pas  rap- 
peler le  nombre  requis,  sans  forcer  les  juges  et  les 
citovens  à remonter  aux  lois  qui  le  déterminent?  Une 
loi  de  l’espèce  de  celle-ci , qui  est  de  tous  les  jours  et 
de  tous  les  instants , doit  être  à la  portée  de  tout  le 
monde. 

Passons  actuellement  aux  dispositions  de  détail. 

Dans  ce  nouvel  examen , la  résolution  nous  a paru 
vicieuse  et  incomplète. 

Elle  porte  que,  quand  les  parties  habitent  le  même 
canton,  on  s'adressera,  pour  la  conciliation , à la  jus- 
tice de  paix  du  domicile  du  défendeur. 

S’il  y a plusieurs  défendeurs , elle  distingue  les  ma- 


tières personnelles  drS  inatiïrei  rvctles.  Dans  les 
matières  réelles,  elle  indique  la  justice  de  paix  du 
lieu  où  la  chose  est  située.  . . 

Dons  les  matières  personnelles , elle  distingue  les 
défendeurs  solidaires  d'avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Si  les  défendeurs  sont  solidaires  * elle  permet  au  de- 
mandeur de  recourir  à la  justice  de  paix  du  domicile 
de  celui  désobligés  solidaires  qu  il  aura  prejere  d ap- 
peler; s'il  n’v  a point  de  solidarité,  elle  choisit  la  jus- 
tice de  paix  du  domicile  «lu  prine.i  il  obligé. 

Il  faut  convenir  que  tonie  cotte  marche  est  bien 
compliquée,  et  qu’elle  s’accorde  peu  avec  la  nature 
de  l'objet  pour  lequel  elle  est  tracée. 

Autre  chose  est  le  pouvoir  du  juge,  autre  chose  est 
le  ministère  de  conciliateur. 

Le  juge  est  établi  pour  prononcer  sur  les  contesta- 
tions ; le  conciliateur  existe  pour  les  prévenir. 

Le  juge  ordonne  ; le  conciliateur  invite. 

Le  pouvoir  du  juge  est  mêlé  de  coaction  et  de 
contrainte;  l’autorité  du  conciliateur  n’est  londee 
que  sur  la  confiance  et  la  persuasion. 

Il  est  essentiel  d'empêcher  qu’un  juge  ne  puisse 
abuser  de  son  pouvoir  contre  ses  justiciables  : de  la 
des  formes  précises  le.  lient  dans  I exercice  de  sa  ju- 
ridiction. Il  est  essentiel  encore  qu’un  juge  ne  puisse 
entreprendre  sur  le  territoire  et  les  fonctions  d un 
autre  juge  : de  là  les  règles  qui  renferment  la  juri- 
diction de  chaque  tribunal  dans  des  limites  connues; 
car,  si  la  justice  nationale  est  une,  les  territoires  et 
les  ressorts  sont  distincts. 

I/s  mêmes  précautions  ne  sont  pas  necessaires  vis- 
à-vis  le  conciliateur,  qui  n’exerce  son  ministère  que 
sur  des  hommes  île  bonne  volonté,  et  qui  n a d autre 
influence  que  celle  que  les  parties  consentent  libre- 
ment à lui  donner. 

Il  ne  faut  donc  pas  gouverner  par  les  memes  prin- 
cipes des  choses  qui  sont  d’un  ordre  dii'lérent. 

Tout  est  de  rigueur  dans  les  tribunaux;  tout  doit 
être  de  simple  convenance  dans  les  bureaux  de  con- 
ciliation. 

L’accès  des  tribunaux  doit  être  strictement  réglé; 
l’accès  des  bureaux  de  conciliation  ne  doit  être  que 
facile.  .... 

Ces  bureaux  sont  hors  de  la  sphère  de  l’institution 
judiciaire.  Il  ne  faut  donc  pas  les  entourer  de  toutes 
les  épines  de  la  jurisprudence. 

Votre  commission  a vu  avec  regret  que  In  résolu- 
tion subordonnait  la  compétence  des  bureaux  do 
conciliation  a la  différence  des  actions  personnelles 
et  réelles,  et  qu’on  voulait  régir  cette  compétence 
par  les  maximes  qui  régissent  celle  des  juges  pro- 
prement dits. 

La  distinction  des  actions  réelles  et  personnelles 
esttrcs-contentieu.se  par  elle-même  : cette  première 
distinction  entraîne  celle  desactions  mixtes;  on  range 
dans  cette  dernière  classe  les  actions  rescisoires,  les 
actions  en  partage  et  en  bornage,  les  actions  hypo- 
thécaires et  autres  de  même  nature. 

Une  partie  aura  besoin  d'un  conseil  pour  la  dé- 
terminer sur  les  caractères  de  son  action,  il  faudra 
salarier  ce  conseil  : un  praticien  ne  vit  pas  de  peu. 

Quand  une  partie  sera  une  fois  tombée  dans  les 
mains  d’un  homme  d’alï  'ircs,  elle  n’en  pourra  plus 
sortir.  Cet  agent  aura  intérêt  de  rendre  toute  conci- 
liation impossible. 

Ixi  distinction  des  actions  réelles  et  personnelles 
n’est  donc  qu’un  embarras  et  un  danger. 

Il  arriverait  même,  dans  le  système  de  la  résolu- 
tion, que,  par  le  fait,  l’accès  des  bureaux  de  con- 
ciliation deviendrait  plus  difficile  et  plus  contentieux 
que  l’accès  même  des  tribunaux. 

En  effet  , dans  la  nouvelle  organisation  de  1 1 ordre 
judiciaire,  il  n’y  a plus  qu’un  tribunal  par  départe- 
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ment.  Quand  les  défendeurs  seront  domiciliés  dans 
le  même  département , et  qu'ils  y auront  leurs  pro- 
priétés, ce  qui  est  le  cas  le  plus  commun , il  n'y  aura 
jamais  occasion  de  discuter  la  réalité  ou  la  person- 
nalité des  actions,  parce  que  le  même  tribunal  aura 
à la  fois  dans  sou  ressort  et  les  personnes  et  les 
choses.  Il  y a au  contraire  un  juge  de  paix  danscha- 

ue  canton , et  il  existe  une  multitude  de  cantons 

ans  le  même  département.  Les  questions  de  réalité 
et  de  personnalité  d’actions  se  rencontreraient  donc 
plus  souvent  pour  les  citations  devant  les  juges  de 
paix  que  pour  celles  en  justice  réglée.  Les  erreurs  en 
ce  genre  seraient  fréquentes , et  chaque  erreur  four- 
nirait un  moyeu  de  cassation. 

Ainsi  les  bureaux  de  conciliation  établis  pour  pré- 
venir les  procès  deviendraient  une  source  plus  fé- 
conde de  procès,  et  les  premières  démarches  fûtes 
pour  se  concilier  fourniraient  des  motifs  plus  mul- 
tipliés de  rendre  les  contestations  interminables. 

Déplus,  la  résolution  ne  présente  aucun  système 
fixe.  S'il  n’y  a qu'un  defendeur  , elle  veut  qu'on  s'a- 
dresse à la  justice  de  paix  du  domicile  de  ce  défen- 
deur, sans  avoir  égard  à la  différence  des  matières 
réelles  ou  personnelles . On  ne  compte  cette  diffé- 
rence pour  quelque  chose  que  lorsqu'il  y a plusieurs 
défendeurs.  l>a  résolution  11e  part  donc  pas  d'un 
principe  unique;  elle  manque  du  caractère  essentiel 
a toute  loi  : nous  ajoutons  qu'elle  est  incomplète. 

Nous  avons  vu  qu'en  matière  personnelle  elle 
prévoit  le  cas  où  les  défendeurs  sont  solidaires.  Elle 
veut  que  dans  ce  cas  ou  s’adresse  à la  justice  de 
paix  du  domicile  de  celui  de  ces  défendeurs  que  le 
demandeur  aura  préféré  d'appeler.  Mais  que  fera- 
t-on  quand  le  demandeur  , pour  sa  sûreté,  se  croira 
forcé  d'appeler  plusieurs  obligés,  ou  même,  de  les 
appeler  tous?  Cela  arrive  toutes  les  fois  qu'un  seul 
obligé  ne  présente  pas  une  solvabilité  suffisante.  La 
résolution  se  tait  sur  cet  objet. 

Quand  les  obligés  ne  sont  pas  solidaires , elle  parle 
de  l’hypothèse  d'un  principal  obligé  ; elle  veut 
qu’on  aille  à la  justice  de  paix  du  domicile  de  cet 
obligé  principal  : mais  comment  se  conduira-t-on 
quand  il  n’y  aura  que  des  coobligés  ? 

D'ailleurs  les  quêtions  de  solidarité  sont  souvent 
très-contentieuses.  I<a  qualité  de  principal  obligé 
comporte  souvent  des  doutes  graves.  Il  faudra  donc 
que.  dès  l'instant  d'une  citation  eoneiliatoire  , une 
partie  commence  à supposer  ce  qui  sera  en  question. 

La  resolution  ne  s'occupe  pus  des  delais  dans 
lesquels  les  défendeurs  doivent  être  cités;  il  faut 
pourtant  une  règle  sur  cet  objet.  Plusieurs  abus 
s’étaient  introduits  à cet  égard.  Dans  certaines  con- 
trées on  donnait  un  délai  de  vingt-quatre  heures; 
dans  d'autres  on  donnait  un  delai  de  huit  jours; 
ailleurs  on  donnait  un  délai  de  trois  jours.  Il  y 
avait  des  bureaux  dans  lesquels  on  citait  du  jour 
au  lendemain.  Il  importe  de  faire  finir  cet  arbi- 
traire. 

La  résolution  ne  s'est  pas  non  plus  occupée  de  la 
police  qui  doit  être  observée  dans  les  bureaux  de  con- 
ciliation pour  l'appel  des  affaires  à concilier  , pour 
l’espèce  Je  procédure  amiable  qui  doit  être  pratiquée, 
pour  la  forme  et  la  süretéde  la  rédaction  des  séances. 
11  importe  pourtant  que  tous  ces  points  soient  réglés. 

Le  conseil  des  Anciens  n'a  point  l’initiative  des 
lois,  il  ne  peut  qu’approuver  et  rejeter;  mais  son  veto 
ne  doit  point  être  despotique  ; il  doit  avoir  les  ca- 
ractères d’un  velu  républicain.  Eu  approuvant  ou  en 
rejetant  une  résolution,  nous  faisons  un  acte  de  sa- 
gesse et  de  raison  , et  non  un  pur  acte  de  volonté  ou 
de  puissance. 

Si  les  fonctions  des  deux  conseils  sont  distinctes, 
leurs  lumières  et  leur  zclc  doivent  être  en  commun  ; 


le  même  patriotisme  les  anime  ; ils  sont  l’un  et 
l’autre  consacrés  au  bien  et  à la  prospérité  de  la  ré- 
publique. 

Votre  commission  croit  donc  pouvoir  vous  pro- 
poser ses  vues.  Elle  pense  que,  pour  régler  la  compé- 
tence desdilïcrentes  justices  de  paix  et  de  conciliation, 
il  serait  expédient  d'admettre  pour  règle  unique  le 
domicile  des  défendeurs. 

Cette  réglé  est  peu  susceptible  de  contention.  Elle 
dépend  d'un  fait  que  chaque  partie  peut  apprécier. 
Elle  est  moins  onéreuse  au  defendeur  pauvre,  qui 
n'est  point  exposé  a des  déplacements.  Le  demandeur 
sera  , il  est  vrai,  quelquefois  soumis  à se  faire  repré- 
senter dans  plusieurs  lieux;  mais  c'est  l'inconvé- 
nient de  sa  situation  : celui  qui  attaque  doit  aller 
chercher  celui  qui  n’a  qu’a  se  défendre.  Chacun  doit 
porter  le  poids  de  sa  destinée,  sans  être  reçu  à rejeter 
ce  poids  sur  autrui. 

Ia*s  vrais  justiciables  d’un  bureau  de  conciliation 
sont  les  esprits  et  les  cœurs.  Il  s'agit  de  disposer  le 
cœur  et  d'eelairer  l'esprit.  U faut  donc  faciliter  la 
comparution  en  personne.  La  règle  du  domicile  &q 
rapproche  plus  de  ce  but  que  toute  autre  règle. 

Ou  dira  peut-être  que  dans  plusieurs  cas  il  peut 
être  utile  d avoir  sous  ses  yeux  les  choses  et  les  loca- 
lités. Ces  cas  ne  sont  pas  les  plus  fréquents.  I,a  ré- 
gion des  affaires  personnelles  et  mixtes  est  plus  vaste 
que  celle  des  matières  rcelles.  Quand  on  tient  les 
personnes,  il  est  facile  de  s’entendre  sur  les  choses, 
quand  les  parties  sont  de  bonne  foi  ; et  cette  suppo- 
sition est  nécessaire  pour  le  succès  de  la  conciliation. 
Il  est  donc  moins  utile  de  se  rapprocher  des  choses 
que  des  personnes. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  loi  doive  entrer  dans 
les  details  des  cas  de  solidarité  ou  de  non-solidarité 
et  d'autres  hypothèses  semblables.  L’office  de  la  loi 
est  de  diriger  par  des  maximes  générales.  Il  faut 
laisser  quelque  lalitmleà  l’empire  de  la  coutume,  de 
l'usage,  qui  est  le  résultat  des  véritables  convenances. 
Un  cas  prévu  mal  à propos  en  indique  mille  qui  ne 
le  sont  pas.  Les  difficultés  naissent  des  difficultés.  Le 
mal  vient  alors  de  ce  que  le  législateur  a oublié  sa 
véritable  tonction  pour  usurper  celle  de  juriscon- 
sulte. 

Votre  commission  a pensé  que  , pour  les  citations 
devant  les  bureaux  de  conciliation,  on  pouvait 
adopter  le  delai  de  trois  jours  qui  est  usité  dans  les 
matières  sommaires.  Il  serait  bon  que  ces  citations 
fussent  exemptes  de  tout  droit  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement : il  ne  faut  pas  qu'un  établissement  de 
bienfaisance  soit  altéré  par  des  idées  de  bursaiité. 

Quant  à la  police  intérieure  des  bureaux  de  con- 
ciliation , elle  doit  être  très-simple.  Chaque  affaire 
doit  passer  dans  l’ordre  de  sa  date. 

On  doit  tenir  une  simple  note  des  affaires  qui  ne 
peuvent  être  conciliées.  On  ne  doit  rédiger  un  procès- 
verbal  que  dans  le  cas  où  la  conciliation  a lieu. 

Cette  rédaction  doit  être  faite  en  présence  des 
parties  ; elle  doit  être  sanctionnée  par  leur  signa- 
ture, ou  il  doit  être  fait  mention  quelles  ne  savent 
signer. 

Nous  ne  faisons  ici  qu'indiquer  des  points  de  vue 
ui  pourront  être  perfectionnés  ou  remplacés  par 
'autres.  Qu’il  serait  heureux  de  pouvoir  améliorer 
une  institution  qui  tend  à conserver  la  paix  dans  les 
familles,  à prévenir  et  h étoulïer  tout  germe  de  di- 
vision entre  les  citoyens,  et  à former  de  tous  les 
hommes  une  douce  société  de  frères  réunis  par  les 
mêmes  maximes,  liés  par  les  mêmes  sentiments,  et 
tous  heureux  du  bonheur  de  tous! 

\ otre  commission  croit  que  le  conseil  ne  peut  ap- 
prouver la  résolution. 
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Le  conseil  ordonne  l’impression  du  rapport  et 
l’ajournement  de  la  discussion  à demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SEANCE  DL  5 MVOSE. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  invitent  le 
conseil  à nommer  une  commission  pour  examiner 
les  réclamations  des  parents  des  ci-devant  fermiers 
généraux. 

Le  conseil  décide  qu'une  commission  de  trois 
membres  sera  nommée  pour  examiner  cette  af- 
faire. 

Ram  EL  : .Je  vous  propose  de  nommer  une  com- 
mission chargée  de  recueillir  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  présenter  un  plan  de  contribution 
pour  l'année  courante. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  commission  sera  formée  de  neuf  membres  sur 
là  proposition  du  bureau. 

Hamel  : Deux  objets  doivent  surtout  vous  guider 
lorsque  vous  vous  occupez  des  finances  : d'une  part , 
diminuer  les  dépenses;  de  l'autre,  augmenter  les 
recettes,  il  existe  déjà  une  commission  qui  s’occupe 
de  la  diminution  des  dépenses  de  l'État  ; celle  que 
vous  venez  de  nommer  vous  présentera  les  moyens 
d'augmenter  les  recettes,  et  un  plan  général  de  fi- 
nances. Je  vous  propose  de  nommer  une  commission 
ad  hoc  pour  examiner  les  bonifications  a faire  dans 
la  perception  du  droit  d'enregistrement. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Hamel  propose  encore  de  détruire  celte  inégalité 
monstrueuse  qui  existe  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier,  et  qui  enrichit  celui-ci  au  détriment  du 
premier.  Il  demande  qu’une  commission  soit  nommée 
pour  examiner  la  question  de  savoir  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  déclarer  échus , à l'époque  de  la  loi 
à intervenir,  les  baux  dont  l'échéance  n'uura  lieu 
qu'en  1796,  vieux  style. 

Mailhe  : J'appuie  cette  proposition  , mais  je  vou- 
drais que  la  commission  que  vous  allez  nommer 
abordât  enfin  la  question  importante  du  résiliement 
des  baux;  il  est  souverainement  injuste  que  les  fer- 
miers soient  dans  l'extrême  abondance,  tandis  que  le 
propriétaire  est  privé  du  necessaire.  Ce  n’est  qu’en 
annulant  tous  les  baux  que  vous  parviendrez  ù 
établir  une  juste  balance  entre  le  proprietaire  et  le 
fermier. 

CAASSOUS  : Jé  demande  que  la  résiliation  s'étende 
aux  baux  des  maisons. 

Hf.ffroy  : J'annonce  au  conseil  qu’une  com- 
mission ad  hoc  a déjà  été  nommée , et  qu’elle  fera 
dans  deux  jours  son  rapport  sur  tous  ces  objets. 

Le  conseil  passe  à l'ordre  du  jour. 

— L'ordre  du  jour  appelle  a la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  commission  chargée  d’examiner  la  loi 
du  12  floréal,  concernant  les  pères  et  incres  d’é- 
migrés. 

Porxs,  de  f'erdtm  : Je  viens,  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  la  loi  du  12  floréal 
sur  les  parents  des  émigrés,  vous  offrir  le  résultat  de 
son  travail. 

Je  vous  ferai  d'abord,  en  peu  de  mots  l'histo- 
rique de  cette  loi  et  des  événements  qui  l'ont  déter- 
minée ; je  vous  rendrai  compte  ensuite  des  circon- 
stances qui  eu  ont  fait  suspendre  l’exécution  ; enfin, 
je  terminerai  par  les  observations  de  la  commission. 


Ma  tâche  ainsi  remplie,  vous  serez  à môme  de  fixer 
votre  opinion  et  de  prononcer. 

Peu  après  la  révolution , lorsque  les  émigrés  se 
décidèrent  à abandonner  leur  patrie  et  à susciter 
contre  elle  les  puissances  étrangères  , tout  le  monde 
sait  qu’ils  chargèrent  leurs  parents  de  fomenter  des 
troubles  dans  l'intérieur  : ils  n'y  ont  que  trop  bien 
réussi. 

Trop  longtemps  le  gouvernement  parut  ignorer, 
ou  ferma  les  yeux  sur  les  complots  qui  de  toutes 
parts  éclataient  dans  la  France.  Pressé  cependant 
par  l'évidence , et  lorsque  la  contre-révolution  ne 
lut  plus  un  problème,  il  fallut  prendre  des  mesures 
pour  l’arrêter. 

Ce  fut  à cette  époque  que  fut  rendue  la  première 
loi  sur  les  parents  des  émigrés. 

Le  8 avril  1792  on  frappa  leurs  biens  du  sé- 
questre , et  immédiatement  après  la  chute  du  trône 
un  les  consigna  dans  leurs  municipalités  respec- 
tives. 

Le  2 septembre  suivant  on  ordonna  la  vente  de 
leurs  biens  ; peu  de  temps  après  on  les  obligea  de 
fournir  aux  frais  d'armement  et  d'équipement  de 
deux  volontaires  : le  28  mars  1793  on  convertit 
celte  obligation  en  un  versement  de  fonds  au  trésor 
public. 

Enfin  parut  la  loi  du  17  frimaire  an  II,  qui  confirma 
le  séquestre.  Cette  loi  renfermait  des  dispositions 
qu'on  regrette  de  ne  pas  retrouver  dans  la  loi  du 
12  floréal  ; elle  distinguait,  parmi  les  pères  et  mères 
d’émigrés,  ceux  qui  avaient  favorisé  l éinigration  de 
leurs  enfants  d’avec  ceux  nui  s’y  étaient  opposés  : 
ces  derniers  étaient  traités  favorablement , mais  ils 
étaient  en  petit  nombre. 

la  mémorable  révolution  du  9 thermidor  arriva, 
et  ramena  avec  elle  la  justice  depuis  longtemps  exilée 
de  la  France.  Après  les  premiers  soins  donnés  au 
bonheur  du  peuple  , l’œil  paternel  du  législateur 
s'arrêta  sur  les  parents  des  émigrés  ; on  résolut  d'a- 
méliorer leur  sort.  Le  3 nivôse  an  III  on  prononça 
la  suspension  de  la  vente  de  leurs  biens,  et  eu  même 
temps  on  chargea  le  comité  de  législation  de  présen- 
ter une  loi  définitive.  Comme  cette  loi  ne  pouvait  de 
longtemps  paraître,  le  3 nivôse  on  accorda  des  se- 
cours provisoires  aux  pères  et  mères  d'émigrés.  Vint 
enfin  la  loi  du  12  floréal.  11  est  inutile  de  rappeler 
les  bases  d'humanité  sur  lesquelles  elle  était  fondée; 
il  suffit  de  dire  qu'elle  ne  renfermait  aucune  dispo- 
sition pénale.  On  imagina , pour  l'intérêt  public  et 
en  même  temps  pour  l’intérêt  des  parents  des  émi- 
grés, de  faire  supportera  ces  derniers  un  léger  sa- 
crifice , à la  faveur  duquel  on  leur  abandonna  leurs 
biens  libres  de  toute  hypothèque. 

Avant  cette  loi , joint  à la  douleur  de  voir  un 
de  scs  fils  trahir  la  patrie,  un  père  d’émigré  gémissait 
encore  sur  le  sort  réservé  à ses  autres  enfants  restés 
fidèles  à la  république,  car  leurs  biens  étaient  égale- 
ment séquestrés.  Il  était  donc  de  l’intérêt  d'un  père 
d’émigré  d'abandonner  la  portion  de  bien  revenant 
5 ses  enfants  traîtres  à la  patrie,  pour  conserver  le 
reste  à ceux  qui  ne  l’avaient  point  abandonné  dans 
sa  vieillesse , et  qui  l'avaient  consolé  dans  son  af* 
diction. 

Cette  loi , quelque  rigoureuse  qu'elle  parfit,  il  y 
a quelques  mois  , a l’intérêt  personnel  lésé,  n’en  fut 
pas  moins  bien  appréciée  par  beaucoup  d'intéressés, 
cl  j’ai  vu  un  grand  nombre  de  pères  d'émigrés  prêts 
à I exécuter  lorsqu’elle  fut  suspendue...  Vous  savez 
jourquoi,  à l'approche  du  13  vendémiaire,  cette 
oi  juste  parut  a quelques  personnes  extrêmement 
rigoureuse.  Les  complices  Ju  plus  fougueux  déma- 
gogue , disait-on , l'avaient  seuls  inventée  ; c’était  un 
motif  pour  la  rapporter. 


Digitized  by  Google 


80 


Ce  fut  aussi  à cette  époque  que  les  peres  et  meres 
d'émigrés  changèrent  de  langage  , et  qu  ils  sou- 
doyèrent quelques  plumes  vénales  qui  écrivirent  en 

leur  faveur.  ...... 

On  croyait  la  contre-revolution  tellement  assure*, 
qu’on  ne  s'occupait  plus  que  des  moyens  d’en  pro- 
fiter utilement.  Mais  le  13  vendémiaire  tut  lavorable 
à la  république  ; dès  lors  tous  les  projets  furent 
anéantis. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour  exa- 
miner la  loi  du  12  lloréal  a réfléchi  sur  toutes  les 
objections  faites  contre  cette  loi;  la  plupart  lui  ont 
paru  ne  devoir  mériter  aucune  réponse.  Ce  grand 
principe  : Us  fautes  sont  pennnnette* , mis  sans 
cesse  en  avant  par  les  antagonistes  de  la  loi,  lui  a 
paru  mal  appliqué.  Oui  sans  doute,  ce  principe 
îl’élernelle  justice  est  vrai , et  devrait  recevoir  son 
application,  s'il  s’agissait  de  déverser  sur  un  père 
da  famille  l'ignominie  recueillie  par  un  ou  plusieurs 
de  scs  enfants  pour  une  mauvaise  action.  Mais  ici 
le  cas  est  bien  dînèrent;  ce  sont  des  enfants  qui 
combattent  leur  patrie  pour  reconquérir  des  préjugés 
bien  chers  a leurs  parents  : il  est  donc  juste  que  ces 
derniers  supportent  une  partie  des  frais  que  leur  fol 
orgueil  occasionne  à I Liât. 

Les  lois  pénales  contre  les  émigrés  ne  les  atteignent 
pas  , il  est  vrai  ; mais  ils  n'en  doivent  pas  moins  une 
indemnité  pour  les  dommages  dont  leurs  enfants  sont 
les  premières  causes. 

Cette  objection,  plus  spécieuse  que  fondée  en 
raison,  n’a  pas  arrête  votre  commission  sur  le  parti 


quelle  avait  ,i  vous  proposer.  , , . 

Il  est  une  autre  objection  contre  la  loi  a laquelle 
votre  commission  doit  egalement  répondre  : c'est 
l’impossibilité  de  l’exi  uter.  C'est  une  fausseté  contre 
laquelle  j'interpelle  tous  mes  collègues  qui  arrivent 
des  départements;  ils  vous  diront  que  la  loi  allait  re- 
cevoir son  exécution  lorsqu’elle  a été  suspendue.  S'il 
fallait  vous  citer  un  fait  particulier  à l’appui  de  ce 
que  j’avance,  je  vous  dirais  que  dans  le  departement 
de  IjOt-el-Carnnnc,  où  l'on  ne  comptait  pas  sur  la 
contre-révolution  du  13  vendémiaire,  tous  les  peres 
et  mères  d’émigré»  ont  déclaré  qu'ils  exécuteraient 
la  loi  : or , si  la  loi  peut  s’exécuter  dons  un  départe- 
ment, il  en  doit  être  de  même  pour  tous  les  autres. 

Quant  aux  modifications  à faire  à la  loi,  vous  les 
pressentez  déjà.  Le  coure  du  change  ayant  changé 
depuis  l'émission  de  la  loi  du  12  lloréal , il  est  juste 
de  prendre  pour  bases  les  nouvelles  lois  sur  les 
finances;  ensuite,  les  administrations  de  district 
étant  supprimées  par  la  constitution,  il  fallut  donner 
aux  départements  les  attributions  que  la  loi  du  12 
floréal  leur  donnai».  , . 

Après  avoir  répondu  aux  diverses  objections  faites 
contre  la  loi,  il  ne  rue  reste  plus  qu’a  vous  proposer 
de  lever  la  suspension.  Voici  on  conséquence  le  pro- 
jet de  résolution  que  jesuis  chargé  de  vous  soumettre. 

l'ons  fait  lecture  de  ce  projet;  le  conseil  en  or- 
donne l'impression  ainsi  que  de  son  rapport. 

(La  suite  demain.) 


— A’.  H.  lions  la  séance  du  0 , le  conseil  dos  Cinq- 
Cents  a adopté  le  principe  d’une  résolution  tendant  a 
établir  un  septième  ministre  chargé  de  la  police  géné- 
rale de  la  république. 


AVIS. 

Moyen  sûr  cl  infaillible  de  doubler,  même  tripler  ses 
fonds  dans  un  très-court  délai , au  moyen  de  l'acquisition 
des  livres.  Chez  les  citoyens  liatilliot  frères,  imprimeurs- 
libraires,  rue  des  Noyers,  à Paris. 

Tel  est  le  titre  d’un  catalogue  que  ces  libraires  viennent 
de  publier,  qu’ils  communiquent  gratuitement  chez  eux, 
et  qu’ils  envoient  dans  les  départements  lorsqu’on  le  leur 
demande  par  une  lettre  affranchie.  Ce  catalogue  est  un 
bon  choix  des  meilleurs  livres  qu’ils  offrent  à un  rabais 
des  plus  considérables  jusqu’au  30  nivôse  courant,  passe 
lequel  terme  ils  vendront  aux  prix  anciens  en  numéraire 
ou  en  assignats  au  cours  du  jour. 


LYCÉE  DES  ARTS. 

Société  libre  d’institution  et  vérification  d'écriture. 

Cette  Société  fera , le  10  nivôse  prochain , au  Lycée  des 
Arts,  jardin  Égalité,  l’ouverture  de  ses  cours  d’instruction 
par  une  séance  publique. 

Il  y aura  plusieurs  lectures  et  concert. 

La  distribution  des  cours  est  détaillée  dans  un  prospec- 
tus  qui  vient  d’clre  rendu  public. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale . 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  ponr  l’an- 
née échue  au  1er  germinal  an  III , sur  plusieurs  têtes 
ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la 
liquidation  avant  le  l*r  vendémiaire  an  111,  est  ouvert 
jusqu’au  n°  1COOO. 

Le  payement  des  mêmes  parties , du  n®  1G001  & 
17000  , a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1 jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  l,r  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  0001  à 9000,  est 
ouvert  depuis  le  b frimaire  an  IV. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision  , peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  Ja  somme 
principale  portée  dans  Icsdils  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
creances  ci-dessus  énoncées  a lieu  depuis  le  b frimaire 
an  IV,  savoir:  quant  nu  viager  pour  les  dix-huit  états , et 
quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti,  par  de  nouveaux  avis,  du  pavement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affi- 
ches indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N“  101.  Primedi  11  Nivôse  An  IV.  — Pmdredi  1*'  Janvier  1Ï90,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Panne  le,  le  10  décembre. 

Les  puissances  copartageantes  viennent,  par  un 
raffinement  de  cruauté,  de  forcer  le  faible  et  mal- 
heureux Stanislas  de  signer  dans  sa  prison  de  Grodno 
le  partage  «Je  la  Pologne  et  sa  démission  solennelle. 
On  veut  bien  lui  accorder , en  dédommagement , 
une  pension  annuelle  de  200,000  ducats , et  l’on 
ajoute  à ce  contrat  de  rente  l'injurieuse  clause  qu’il 
en  pourra  disposer  comme  il  le  jugera  convenaole. 
Il  parait  que  sa  captivité  va  cesser  aussi.  On  lui  laisse 
le  soin  de  choisir  «on  domicile ; mais  il  passera  pro- 
bablement l'hiver  à Grodno. 

. L®8  Russes  continuent  de  percevoir  leurs  imposi- 
tions avec  une  très-grande  rigueur,  en  attendant  l'ar- 
rivée des  troupes  prussiennes , qu'on  dit  fixée  au  20 
de  ce  mois. 

Le  ministre  prussien  de  Bucholz  et  le  général 
Favrat  sont  ici  pour  quelques  jours;  après  quoi  ils  se 
rendront  dans  le  palatinat  de  Cracovie,  où  il  reste  à 
traiter  des  affaires  territoriales,  en  vertu  desquelles 
on  présume  que  la  ville  de  Sandomir  sera  assurée  au 
roi  de  Prusse. 

ALLEMAGNE. 

Sollingen , le  16  décembre. 

La  plus  grande  partie  de  l'Allemagne  souffre  d'unft 
disette  totale  de  subsistances.  Le  long  séjour  des 
armées  autrichiennes  et  françaises  daus  le  duché  de 
Berg  le  fait  surtout  souffrir  de  ce  fléau.  Plusieurs  in- 
surrections, occasionnées  par  la  cherté  excessive  du 
pain , ont  eu  lieu  à Erberfeld , à AV ermetskirken  et  à 
Sollingen. 

Celle  de  Sollingen  a été  la  plus  sérieuse , et  a coûté 
du  sang.  Le  peuple  s’est  porté  chez  le  vice- bailli, 
accusé  de  monopole  et  d’accaparement  ; mais  les  ré- 
voltés, n'ayant  pu  trouver  ce  magistrat,  s’en  vengèrent 
sur  sa  maison  et  la  détruisirent.  La  garnison  palatine 
a fait  feu  sur  les  mécontents , et  en  a tué  ou  blessé 
plus  de  cinquante. 

IJ  y a eu  aussi  du  sang  répandu  à Erberfeld. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  — Chambre  des  pairs. 

SEANCE  DU  2 DÉCEMBRE. 

La  séance  s’ouvre  par  la  dénonciation  du  pamphlet 
intitulé  : Pensées  sur  le  gouvernement , dont  lord 

Albermale  relève  les  propositions  suivantes  : 

Que  le  roi  seul  fait  les  lois,  que  les  autres  branches 
de  la  législature  dérivent  du  roi  ; que  les  libertés  an- 
glaises ne  sont  que  des  concessions  du  roi;  que  la  ré- 
volution n’a  fait  qu’assurer  la  couronne  sur  la  tête 
d’un  roi  protestant;  enfin  , que  la  déclaration  des 
jurys  est  une  superfétation  politique  qui  n'aboutit  à 
rien. 

L’opinant  propose  de  déclarer  l'ouvrage  un  libelle 
scandaleux,  attentatoire  aux  privilèges  d«  la  chambre.  ! 

Y Strie.  — ÏQine  J, 


Lord  Grenville  proteste  de  son  horreur  pour  toute 
doctrine  qui  attaque  le  gouvernement,  essentiellement 
composé  du  roi , des  lords  et  des  communes  ; il 
n’hésite  pas  même  à déclarer  que  les  passages  cités 
sont  de  vrais  libelles  ; mais,  persuade  que  la  chambre 
basse  en  poursuivra  l'auteur , et  que  le  procès  cri- 
minel sera  porté  devant  celle  des  pairs,  il  ne  croit 
pas  que  leurs  seigneuries  doivent  rien  faire  qui  puisse 
préjuger  la  question,  dont  il  demande  en  conséquence 
l'ajournement. 

I.ord  I-iuderdale  combat  cet  ajournement. 

Lord  Hawkerbury  dément  l'assertion  de  plusieurs 
papiers  publics  qui  prétendent  qu’on  lui  avait  en- 
voyé nombre  d’exemplaires  de  ce  libelle  : il  déclare 
que,  sans  la  discussion  qui  a eu  lieu  à ce  sujet  dans  la 
chambre  des  communes,  il  n’en  aurait  jamais  en- 
tendu parler  ; qu'au  moins  il  lui  était  inconnu  aupa- 
ravant. 

L’ajournement  est  adopté  à une  majorité  de  trente 
et  une  voix  contre  deux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif.  — Du  8 nivôse  Pan  II  de  la  république 
française. 

Le  directoire  exécutif,  vu  la  lettre  du  citoyen  Le- 
coulteux-Cnnteleu , membre  du  conseil  des  Anciens , 
au  rédacteur  du  Journal  des  Patriotes  de  89  , en 
date  du  5 de  ce  mois,  où  on  lit  : « Il  n'a  pas  paru  à 
ce  citoyen  que  les  bureaux  de  la  trésorerie  tussent 
bien  préparés  à l’annulation  des  assignats  qui  ren- 
trent par  la  voie  de  l'emprunt  forcé  ; » 

Considérant  combien  la  mesure  de  barrer  les  assi- 
gnats en  présence  des  préteurs  est  importante , par  la 
confiance  qu’elle  ne  manquera  pas  d'inspirer  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  rien  ne  peut  dispenser 
de  l’exécution  de  la  loi , et  de  celle  du  3 de  ce  mois , 
qui  porte  en  termes  formels,  article  !««•  : que  tous  les 
assignats  provenant  de  P emprunt  forcé  seront 
barrés  par  tes  percepteurs  en  présence  des  prê- 
teurs , annulés  par  les  receveurs  , et  brûles  à 
Paris  i 

Arrête  que  le  ministre  des  finances  prendra  sans 
délai  des  informations  sur  le  fait  dont  il  s’agit , et 
qu’il  donnera  au  besoin  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exacte  et  sévère  observation  de  la  loi  ci-dessus. 

Il  rendra  compte  le  plus  promptement  possible  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  Renvbell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagàjide  , secrétaire  général . 

Paris , le  8 nivôse. 

Extrait  dune  lettre  de  Madrid,  le  18  frimaire , 

. au  ministre  de  la  marine , par  des  agents  de 
ta  république. 

Le  capitaine  d’une  frégate  espagnole  qui  arrive  de 
la  Trinité  et  de  la  Havane  vient  de  nous  communi- 
quer les  détails  suivants. 

Il 
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A son  départ , les  Français  étaient  maîtres  absolus 
de  la  Guadeloupe,  des  îles  de  sa  dépendance,  ainsi 
que  de  Sainte-Lucie , et  faisaient  trembler  toutes  les 
îles  anglaises  au  moyen  de  leurs  corsaires. 

A la  Grenade  et  a Saint- V incent , dont  les  sucre- 
ries étaient  réduites  en  cendres,  les  mulâtres  et  les 
nègres,  soit  libres,  soit  prêts  à l’être,  de  concert 
avec  les  républicains  blancs  de  cps  deux  îles,  et  ceux 
envoyés  parle  citoyen  Hugues,  faisaient  triompher  le 
drapeau  de  la  liberté, 

l.es  insurgés  de  la  Grenade,  commandés  par  tin 
brave  mulâtre  nommé  Phédon,  tenaient  bloqués  les 
forts  de  RichentOllt,  de  l'Hôpital  et  de  Saint-Georges. 

On  s'attendait  à chaque  instant  que  Hugues  , qui 
par  ses  talents  politiques  et  militaires  est  parvenu  à 
forcer  les  Anglais,  dans  ces  parages,  à diviser  leurs 
forces  maritimes , s’emparerait  de  la  Martinique  , et 
ferait  insurger  les  nègres  des  autres  îles  du  Vent. 

A la  Jamaïque,  les  nègres  de  la  montagne  Bleue , 
après  y avoir  arboré  l'étendard  tricolore , étaient 
descendus  dans  la  plaine,  brûlant  les  sucreries,  et 
se  renforçant  des.  ateliers  qu'ils  insurgeaient  chemin 
faisant. 

Iâi  réputation  des  généraux  Lavnux  et  Rigaud 
opère  aux  îles  sous  le  Vent  les  mêmes  effets  que  celle 
du  général  Hugues  aux  îles  du  \ eut. 

Toulon  s le  20  frimaire. 

Une  division  composée  d’un  vaisseau  et  quelques 
frégates , partie  il  y a quelque  temps  de  ce  port , est 
entrée  a Smyrne  avec  dix-sept  prises  anglaises. 

1 j frégate  la  Sérieuse , de  retour  de  Tunis  , en  a 
fait  aussi  une. 

Département  de  la  Dyle , — Bruxelles , le  5 nivôse . 

Décadi  dernier,  les  représentants  du  peuple,  com- 
missaires du  gouvernement,  se  sont  rendus  au 
temple  de  la  I.oi  pour  y l'aire  leurs  adieux  au  peuple 
des  nouveaux  départements.  Portiez,  de  l’Oise,  a pro- 
noncé un  très-long  discours  dans  lequel  il  a dit  : 
« que  le  directoire  exécutif  leur  ayant  lait  connaître 
officiellement  son  installation,  ils  allaient  partir; 
qu’ils  étaient  remplacés  par  le  citoyen  Boutteville , 
membre  de  l’Assemblée  constituante,  lequel  était 
nommé  commissaire  du  directoire  exécutif  ici.  » 

— On  écrit  de  Dusseldorff  qu’il  vient  d'arriver 
dans  cette  ville  cent  pièces  de  grosse  artillerie , dont 
une  partie  a été  distribuée  sur  les  remparts  de  cette 
place  , et  l’autre  envoyée  de  suite  au  camp  d’Ober- 
bilick,  auquel  les  républicains  font  travailler  nuit  et 
jour  pour  le  fortifier.  O camp,  qui  présente  une  assez 
grande  étendue , est  occupé  par  environ  vingt  mille 
combattants  : il  est  situé  à une  lieue  de  Dusseldorf!’  ; 
mais  malheureusement , comme  ses  retranchements 
ne  sont  point  encore  achevés , il  ne  présente  pas  égale- 
ment de  lous  les  côtés  une  aussi  bonne  défense. 

Les  avant-postes  des  troupes  françaises  vont  à une 
lieue  au  delà  de  ce  camp.  Outre  cela  , il  y a encore 
dans  la  ville  de  Dusseldorff  une  assez  forte  garnison, 
et  les  ouvrages  extérieurs  ont  été  mis  dans  un  aussi 
bon  état  de  défense  que  le  temps  et  les  circonstances 
ont  pu  le  permettre. 

Quant  à l’armée  autrichienne , commandée  par  le 
prince  de  W urtemberg . elle  continue  à se  grossir  et 
a faire  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  attaquer 
les  républicains;  mais  ceux-ci  sont  bien  disposés  a les 
recevoir. 

En  attendant,  les  hussards  autrichiens  de  ftarco 
en  viennent  souvent  aux  prises  avec  h s troupes  légè- 
res françaises;  et,  dans  ces  différentes  occasions , il 


s’engage  des  escarmouches  très-vives  où  l’avantage 
est  tantôt  d’un  côté,  tantôt  de  l'autre. 


AVIS. 

Mobilier  national. 

Une  loi  du  3 nivôse  courant  autorise  le  directoire  exé- 
cutif a disposer  des  objets  de  commerce  et  du  mobilier 
appartenant  à la  république,  par  vente,  engagement  ou 
échange,  de  la  manière  qu’il  croira  la  plus  prumpte  et  la 
plus  avantageuse  à la  république. 

En  conséquence  de  cette  loi,  le  ministre  des  finances 
prévient  les  compagnies  ou  négociants  qui  désireront 
faire  des  acquisitions  de  ces  objets , qu’ils  pourront  lui 
adresser  directement  leurs  propositions;  ils  trouveront 
dans  ses  bureaux,  quatrième  division,  section  du  mo- 
bilier national , tous  les  renseignements  préalables  dont 
ils  auront  besoin. 

Paris,  le  7 nivôse  an  IV  de  la  république  française. 

Faipoi t.T , ministre  des  finances. 

Une  loi  du  3 nivôse  courant  autorise  le  directoire  exé- 
cutif à traiter  de  la  jouissance  des  forêts  ci-devant 
royales  de  Fontainebleau,  Compïègne,  Laigle  et  Hullatc, 
pour  l’espace  de  trente  an?. 

I.a  même  loi  J’autorise  à traiter  avec  les  associations 
et  compagnies  de  commerce  qui  voudront  aider  do  leurs 
fonds  ou  de  leur  crédit  le  trésor  public,  et  à leur  délivrer 
des  assignations  sur  les  revenus  des  autres  forêts  natio- 
nales, dont  les  adjudicutionsannuHIes  continueront  d’ëtre 
faites  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

En  conséquence  de  cette  loi , le  ministre  des  finances 
prévient  les  associations  et  compagnies  de  commerce  qui 
désireront  traiter  avec  le  gouvernement,  qu’elles  peu- 
vent lui  adresser  directement  leurs  propositions,  et  que 
préalablement  elles  trouveront  dans  ses  bureaux,  troi- 
sième division,  maison  dite  Lambert,  tous  les  renseigne- 
ments dont  clics  pourront  avoir  besoin. 

Paris,  le  7 nivôse  an  IV  de  b république  française. 

Faipoult,  ministre  des  finances. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

EVITE  DE  LA  SEANCE  DU  6 NIVOSE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’un  message  du 
directoire  exécutif  conçu  en  ces  termes  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  direc- 
toire exécutif  — Du  à -nivôse  an  lf  de  lu  ré- 
p ubl  i q ue  fronça  ise. 

Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 
Citoyens  législateurs , la  brave  année  d’Italie  vient 
d'ajouter  aux  droits  qu’elle  a acquis  par  la  victoire 
ceux  qui  appartiennent  à un  grand  acte  de  générosité 
et  de  ue.sinleres&ment  : elle  a abandonné  au  service 
des  administrations  la  solde  qui  lui  était  «lue  en  nu- 
méraire, et  dont  elle  n’a  encore  rien  reçu.  Officiers  et 
soldats,  tous  ont  demande  qu'on  employât  provisoi- 
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rement  une  somme  de  200,000  liv.  destinée  à ce  prêt, 
pour  se  procurer  des  moyens  de  transport  et  volera 
de  nouveaux  triomphes. 

Le  directoire  s’empresse  de  vous  faire  connaître  cet 
honorable  trait  de  républicanisme,  et  de  l'offrir  à la 
reconnaissance  de  la  république  et  à l'estime  de  ses 
représentants. 

Signé  Rewbell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Ligabde,  secrétaire  générât. 

Bézard  : Un  acte  de  désintéressement  aussi  ma* 
nanime  doit  servir  d’exemple  a tous  les  Français.  Je 
emande  qu'il  soit  mentionne  honorablement,  et  qu’il 
obtienne  la  plus  grande  publicité. 

GÉxissisux  : Le  trait  généreux  des  héros  de  l'ar- 
mée d'Italie  doit  frapper  surtout  ceux  qui  ne  seraient 
nas  déjà  disposés  à faire  le  sacrifice  que  les  besuius  de 
l'État  réclament  de  leur  patriotisme. 

Apprenez  à tous  les  Français  que  ceux  de  leurs 
frères  qui  se  sont  déjà  couverts  de  gloire , qui  ont  sup- 
porté sans  murmurer  toutes  les  fatigues,  tous  les 
dangers  ; qui , sans  habits  et  sans  souliers,  ont  battu 
l'ennemi  fuyant  à travers  les  glaces  et  les  rochers,  ont 
encore  fait  le  sacrifice  de  la  portion  de  leur  paye  qui 
pouvait  leur  procurer  le  plus  de  .soulagement.  Quel 
est  le  Français  qui  ne  serait  pas  ému  eu  apprenant 
une  pareille  action? 

Je  demande  que  la  lettre  qui  l'annonce  soit  impri- 
mée, publiée  en  placards,  envoyée  aux  départements 
et  aux  armées: 

Je  demande  que  cette  résolution  soit  prise  d'une 
manière  solennelle , et  envoyée  au  conseil  des  An-  | 
ciens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— - On  lit  un  autre  message  du  directoire  exécutif , 
conçu  en  ces  termes. 

Citoyens  législateurs , les  besoins  renaissants  des 
armées  appellent  de  nouveau  votre  sollicitude  sur  les 
moyens  à confier  au  gouvernement  pour  la  défense 
delà  liberté.  La  plus  grande  partie  des  sommes  mises 
jusqu'ici  à sa  disposition  , devenues  variables  au  gré 
des  combinaisons  perlides  des  uns  et  de  la  défiance 
irréfléchie  des  autres , ne  représentaient  déjà  plus , 
quelques  jours  après,  les  valeurs  réelles  qui  avaient 
servi  à leur  évaluation  ; elles  n'ont  pu  atteindre  le 
terme  qu’elles  étaient  destinées  à remplir.  Pour  éviter 
en  même  temps  cette  instabilité  de  valeurs,  qui  met 
en  défaut  tous  les  calculs,  et  la  multiplicité  des 
demandes  que  les  circonstances  nous  ont  déjà  forcés 
à vous  présenter,  le  directoire  vous  propose  de  réduire 
désormais  à des  valeurs  fixes  les  sommes  présumées 
nécessaires  aux  différents  services  publics,  de  ma- 
nière que  celles  que  vous  accorderez  expriment 
une  valeur  métallique , et  que  les  fonds  en  soient 
fournis  par  la  trésorerie  en  numéraire,  ou  la  valeur 
équivalente  en  assignats. 

Les  besoins  du  département  de  la  guerre , calculés 
d'après  ces  bases,  s'élèvent  environ  à cinquante  mil- 
lions ; les  états  joints  à ce  message  présentent  le  dé- 
tail de  la  distribution  de  cette  somme  entre  les  diffe- 
rents services  militaires,  ainsique  l’espace  de  temps 
pour  lequel  elle  parait  l'assurer. 

Le  directoire  vous  invite,  citoyens,  à mettre  à la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  cette  somme  de 
50,000,000 , valeur  métallique , dont  les  fonds  seront 
fournis  en  numéraire  ou  en  assignats. 

Signé  Rewbell  , président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagabdb  , secrétaire  général. 


On  demande  le  renvoi  5 une  commission. 

Madikr  : Je  ne  m’oppose  point  au  renvoi;  maïs 
cependant  je  crois  qu'il  faut  sortir  de  ce  dédale.  Il 
n'y  a pas  dix  jours  que  vous  ave/,  accordé  des  fonds 
tres-considérables  au  directoire;  il  faut  enfin  con- 
naître d’une  manière  précise  l’état  de  la  dépense  et  de 
l’emploi  des  sommes  accordées.  Dans  le  dernier  mes 
sage,  on  nous  dit  que  les  fonds  étaient  nécessaires, 
pour  pourvoir  a l’habillement  des  troupes;  et  je  sais 

3ue,  soit  par  incurie,  soit  par  malveillance,  il  existe 
es  effets  encombrés  dans  vos  magasins  pour  plus  de 
200,000  liv.  en  numéraire. 

Je  le  répète,  il  est  essentiel  que  vous  connaissiez 
l’état  des  dépenses , afin  que  tous  les  dix  jours  on  ne 
vienne  pas  par  des  demandes  réitérées  alarmer  les 
deux  conspils  et  tous  les  propriétaires.  Je  demande  , 
pour  m'exprimer  plus  positivement,  le  budget  et  tou- 
jours le  budget  y avant  d'ordonner  le  versement  d’au- 
cuns fonds.  . 

Beffroy  : Il  esta  remarquer  ici  que  ce  n'est  point 
une  addition  aux  résolutions  déjà  adoptées  parle  con- 
seil. I.es  fonds  que  le  directoire  demande  seront  le 
produit  résultant  des  effets  mis  à sa  disposition;  mais, 
ces  produits  devant  être  versés  à la  trésorerie  natio- 
nale , il  faut  qu'une  résolution  des  deux  conseils  per- 
mette aux  commissaires  de  la  trésorerie  d’en  remettre 
une  partie  au  directoire. 

J'appuie  le  renvoi  à une  commission. 

Delrret  : J'ai  saisi  une  déclaration  précieuse 
échappée  au  préopinant.  Je  voudrais  qu’il  fît  connaî- 
tre ses  preuves , qu’il  nous  déclarât  où  existeut  les 
effets  ignorés  que  l'on  entasse,  et  dont  la  valeur  est 
estimée,  dit-on,  à 200  mille  liv.  en  numéraire.  Je 
somme  l'opinant  de  déclarer  où  sont  ces  magasins. 

Plusieurs  membres  appuient  vivement  cette  propo- 
sition. 

Madibr  : Je  n’avancerai  jamais  un  fait  dont  je  ne 
croie  pouvoir  indiquer  la  source.  Je  tiens  ce  fait 
d'un  membre  du  comité  des  finances,  qui  lui-méme 
le  tient  d une  personne  qu'il  peut  nommer.  ( On  mur- 
mure. ) 

Frégbville  : Il  me  paraît  extraordinaire  que  l’on 
avance  un  tel  fait  à la  tribune;  ce  serait  étrangement 
calomnier  la  Convention  nationale  que  d’y  croire. 
Quant  à moi , je  ne  puis  me  persuader  que  les  comités 
de  gouvernement  eussent  laissé  nos  braves  frères 
d’armes  sans  habits,  sans  souliers,  s’ils  avaient  eu  des 
magasins  pleins  d’effets.  Je  demande  que  l’opinant 
indique  où  se  trouvent  ces  magasins. 

Cet  incident  n’a  pas  de  suite. 

Le  renvoi  du  message  à une  commission  est  or- 
donné. 

— Un  secrétaire  donne  lecture  d’un  troisième  mes- 
sage dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif,  du  5 ni f Ose  an  IV  de  ta  république 
française. 

Citoyens  législateurs  , l’immense  population  de 
Paris  a toujours  exigé  de  la  part  du  gouvernement 
une  attention  particulière.  Cette  commune,  le  centre 
de  toutes  les  lumières,  le  berceau  de  la  révolution 
française,  le  foyer  du  patriotisme,  est  aussi  le  rendez- 
vous  de  tous  les  ennemis  de  la  republique,  le  quar- 
tier général  des  contre-révolutionnaires,  et  le  point  de 
ralliement  de  toutes  les  factions. 

Une  longue  et  malheureuse  expérience  a démontré 
que  c’est  à Paris  que  se  fomentent  toutes  les  conjura- 
tions, que  s'ourdissent  toutes  les  trames  liberticides, 
et  qu’aboutissent  tous  les  fils  de  révoltes  et  de  mouve- 
meuts  séditieux;  c’est  surtout  le  peuple  de  Paris 
qu’on  cherche  à égarer,  à exaspérer  et  à porter  an 


désespoir*,  p’est  pnr  les  mains  qui  ont  inversé  la  Bas- 
tille  qu'on  voudrait  rétablir  le  trône. 

Iæ  directoire  exécutif,  convaincu  qu'il  est  bien  plus 
facile  de  maintenir  la  tranquillité  publique  que  de  la  | 
rétablir  lorsqu'elle  est  une  fois  troublée,  pense  qu’il 
est  infiniment  urgent  d'établir  à Paris  une  police  ac- 
tive et  sévère  qui  déjoue  tous  les  complots , évente 
tous  les  projets,  contienne  tous  les  séditieux,  éclaire 
toutes  les  intrigues,  et  maintienne  le  calme  au  milieu 
des  orages  des  passions  particulières. 

Si  les  considérations  politiques  exigent  de  la  part 
du  gouvernement  une  attention  continuelle  et  extra- 
ordinaire, la  dépravation  des  mœurs  sans  lesquelles 
il  ne  peut  exister  de  république , la  salubrité  de  l'air 
d’où  dépend  si  immédiatement  la  santé  des  citoyens , 
méritent  également  une  sollicitude  de  tous  les  jours, 
de  tous  les  instants,  des  veilles  et  des  soins  assidus  et 
continuels. 

Ces  importants  devoirs  sont  aujourd'hui  du  ressort 
du  miuistrede  l’intérieur;  mais  l'immensité  de  ses 
attributions  ne  lui  permet  pas  de  donner  a cette 
partie  importante  de  son  administration  toute  l’atten- 
tion qu'elle  commande  si  impérieusement. 

Le  directoire  exécutif  vous  invite  donc,  citoyens 
législateurs , à examiner  s'il  ne  convient  pas  de  dis- 
traire la  police  du  département  de  la  Seine  des  attribu- 
tionsdu  ministère  de  l’intérieur;  de  créer  un  septième 
ministère, et  de  lui  donner,  dans  le  département  delà 
Seine,  pour  attribution  cette  partie  de  police  qui 
veille  à la  sûreté  et  à la  tranquillité  des  habitants, 
ainsi  qu’à  la  propreté  et  à la  salubrité  des  communes. 
Vous  pèserez  dans  votre  sagesse  s'il  ne  convient  pas 
d’y  comprendre  la  garde  nationale  sédentaire , les 
gendarmerie  et  légion  de  police,  les  prisons,  maisons 
d’arrêt,  de  justice  et  de  réclusion,  les  hôpitaux  civils, 
les  établissements  et  ateliers  de  charité,  la  répression 
de  la  rnendicité  et  du  vagabondage , les  secours  civils, 
les  établissements  destinés  aux  sourds-muets  et  aux 
aveugles,  les  spectacles,  les  lieux  publics,  les  cafés, 
les  maisons  de  jeu , les  maisons  garnies,  les  logeurs , 
les  poidset  les  mesures,  et  la  répression  du  scandale 
qu’offre  le  débordement  des  mœurs  et  de  la  morale  , 
Je  tout  dans  le  seul  arrondissement  du  département 
de  la  Seine. 

Le  directoire  vous  invite,  citoyens  législateurs,  à 
prendre  ce  message  en  considération. 

Signé  Rewbell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagardb  , secrétaire  générât. 

Le  conseil  renvoie  ce  message  à une  commission. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  f'ernier . 

SÉANCE  DU  5 NIVOSE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille  ; la  ré- 
daction en  est  adoptée. 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
attribue  aux  justices  de  paix  les  fonctions  des  ci-de- 
vant  bureaux  de  conciliation. 

Bar  : J’appuie  la  résolution,  et  je  crois  que,  telle 
qu’elle  est  rédigée,  elle  présente  moins  d’inconvé- 
nients qu’elle  n’en  aurait  eu , si  en  toutes  matières  il 
avait  fallu  citer  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix 
du  défendeur.  S'il  y avait  quinze  défendeurs  en  ma- 


tièrfl  réelle,  11  faudrait  donc  les  assigner  derant 
quinze  juges  de  paix  différents,  parce  que  leurs  do- 
miciles seraient  situés  dans  quinze  cantons  différents; 
au  lieu  qu'en  citant  devant  le  juge  de  paix  de  la  situa- 
tion des  biens,  il  ne  faut  qu’une  seule  action,  quel 
que  soit  le  nombre  des  défendeurs.  Ainsi  la  résolu- 
tion épargne  les  frais. 

On  se  plaint  de  ce  que  la  constitution  ne  fixe  |>as  le 
délai  dans  lequel  seront  faites  les  citations;  mais  les 
lois  déjà  portées  fixent  le  délai  dans  lequel  on  assigne 
à comparaître  devant  les  juges  de  paix  , et  la  raison 
dit  que  les  citations  en  conciliation  doivent  être  don- 
nées dans  le  même  délai  : au  surplus , cela  ne  devait 
pas  faire  partie  de  la  loi  proposée. 

Je  réponds  aussi  aux  reproches  d’omissions  qui  ont 
été  faits  à la  résolution . de  ce  que  la  loi  proposée  ne 
dit  pas  tout  ce  qu'elle  devait  dire  Ce  n est  pas  une 
raison  pour  ne  pas  approuver  ce  qu'elle  dit,  sauf  à y 
joindre  après  d’autres  dispositions. 

Salemf.r  : Citoyens  législateurs,  je  ne  me  pré- 
sente point  à celte  tribune  pour  y défendre  la  résolu- 
tion soumise  à votre  délibération;  mon  objet,  au 
contraire,  est  de  vous  y exposer  les  défauts  que  j'ai  cru 
y remarquer.  S’il  s’agissait  ici  d’une  loi  qui  eût  été 
attaquée  comme  injuste  ou  inutile,  il  en  aurait  été  dit 
assez  pour  vous  convaincre  de  la  nécessitéde  ne  la  point 
approuver. 

Mais  les  districts  ne  sont  plus  dans  la  division  du 
territoire  de  la  république  : il  ne  peut  plus  y avoir  de 
bureaux  de  paix  dans  les  villes  où  ils  existaient  aupa- 
ravant. L’article  215  de  la  constitution  exige  qu'en 
toute  affaire  qui  doit  être  portée  par-devant  un  tribu- 
nal civil  il  y ait  eu  tentative  de  conciliation , et  qu'il 
eu  soit  justifié.  Il  est  donc  indispensable  de  déterminer 
comment  il  sera  suppléé  aux  bureaux  de  paix  qui 
n’existent  plus. 

Je  conviens  avec  le  rapporteur  de  la  négligence 
de  la  rédaction  du  préambule , et  des  articles  2 , 3 et 
4 ; de  l'inconvénient  de  n’avoir  point  fixé  les  délais 
de  comparution  aux  bureaux  de  paix;  mais  je  ne 
trouve  aucune  difficulté  de  déterminer  ce  que  c’est 
que  l'obligé  principal. 

I*  terme  d'obligé  principal  est  relatjf  aux  cautions 
solidaires  par  lesquelles  l’obligé  a fait  garantir  ses 
engagements.  Dans  toute  obligation  où  ceux  qui 
contractent  s’engagent  solidairement  sans  mention 
de  celui  qui  profite  seul  de  l'objet,  il  n'y  a pas  d'obligé 
principal. 

Pour  éviter  toute  difficulté  à cet  égard  , serait-il  à 
souhaiter  que  le  demandeur  eût  indistinctement  le 
choix  entre  tous  les  obligés  solidaires , quoiqu’il  y 
eût  un  obligé  principal  ? 

Votre  commission  estime  que , lorsqu’il  ne  s’agit 
que  de  conciliation  , c’est  au  domicile  de  chaque 
obligé  qu’il  faut  que  le  demandeur  se  pourvoie  en 
conciliation. 

Cette  forme,  j’en  conviens,  évite  toute  contesta- 
tion dans  une  espèce  de  procédure  où  il  faut  bien  se 
garder  de  donner  ouverture  à des  questions  de  com- 
pétence , à des  moyens  de  cassation  ; mais,  quelque 
faveur  qui  doive  être  accordée  aux  défendeurs , est-il 
juste  d'obliger  un  demandeur  que  la  négligence,  ou 
la  mauvaise  foi  de  ses  débiteurs  oblige  de  recourir  à 
l'autorité  de  la  justice,  de  commencer  par  citer  cha- 
cun de  ces  débiteurs  du  même  objet  par-devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile  ? 

Il  est  facile,  vous  a-t-on  dit,  au  demandeur  d’en- 
voyer sa  procuration;  elle  expose  ses  prétentions: 
c'est  le  défendeur  qu’il  faut  entendre. 

Oui  sans  doute,  le  demandeur  alors  se  bornera  au 
simple  envoi  de  sa  procuration,  plutôt  que  de  se 
transporter  dans  des  lieux  éloignés  les  uns  des  autres, 
et  sans  espérance  de  l'indemnité  de  ses  voyages.  Et 
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qu’en  résultera-t-il ? Que  la  plus  sage  Institution, 
qu'une  institution  vraiment  paternelle,  lorsqu’elle 
s’exercait  par  le  jupe  de  paix  entre  des  citoyens  du 
canton  qui  l’avaient  choisi , qui  avaient  mis  en  lui 
toute  leur  confiance , dégénérera  en  une  vaine  for- 
malité. 

Et  en  effet  quelle  conciliation  peut-on  espérer  en 
l’absence  du  demandeur? 

Qu’au  contraire  le  demandeur  cite  soit  l’obligé 
principal  et  ses  cautions  solidaires , soit  tous  les  obli- 
gés solidaires  par-devant  un  seul  bureau  de  paix , 
alors  ils  pourront  tous  s’y  rassembler , et  prendre  des 
moyens  de  conciliation. 

haut-il , quand  il  ne  s’agit  que  de  conciliation , 
prendre  la  voie  usitée  dans  les  tribunaux  de  citer 
un  obligé  solidaire  qui  demande  alors  la  mise  en 
cause  de  tous  les  autres , pour  que  le  même  jugement 
lui  accorde  son  recours,  et  que  lui-même  ne  soit  pas 
contraint  d’avoir  autant  de  procès  qu’il  a de  co- 
obligés  ? Non  sans  doute. 

Kh  bien!  puisque  les  coobligés  seront  tenus  de 
comparaître  tous  au  tribunal  du  domicile  de  l’un 
d’eux , tel  qu’il  aura  plu  au  demandeur  de  le  choisir , 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  du  bureau  de 
paix? 

Le  défendeur,  vous  a-t-on  dit,  est  le  plus  favo- 
rable. 

C’est  une  des  maximes  dont  on  a bien  abusé.  Aux 
yeux  de  la  justice  la  faveur  ne  doit  être  ni  pour  l’un 
ni  pour  l’autre.  Le  défendeur  est  favorable  lorsqu’il 
est  tracassé  par  un  demandeur  exigeant,  importun, 
injuste;  mais  le  débiteur  qui  se  refuse  au  payement 
d’une  créance  légitime  mérite-t-il  quelque  faveur? 

Que  la  forme  soit  déterminée , qu’elle  le  soit  d’une 
manière  à ne  pas  fermer  l’accès  des  tribunaux  par 
une  multiplicité  de  formalités  préliminaires,  c’est  ce 
que  nous  devons  désirer;  et  sans  contredit  la  plus 
simple,  la  moins  dispendieuse,  est  de  pouvoir  citer 
tous  les  obligés  solidaires  à un  bureau  de  paix  unique. 

Qu’on  admette  au  contraire  l’impérieuse  obligation 
de  citer  chacun  des  défendeurs  par-devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile , à quoi  serviront  les  intentions 
les  plus  pacifiques  d’un  ou  plusieurs  d’entre  eux, 
s’ils  ne  sont  pas  tous  réunis? 

Il  est  de  principe  que  l’obligation  solidaire  se  di- 
vise de  plein  droit,  lorsqu’elle  passe  entre  les  mains 
d’un  coobligé  : et  c'est,  citoyens  législateurs , ce  que 
je  vous  prie  de  saisir.  Croit-on  qu’un  coobligé  cité 
a conciliation  à son  domicile  s’empresse  d'acquitter 
la  totalité  de  la  dette,  pour  aller  ensuite  se  charger, 
en  son  nom  personnel , d’autant  de  procès  qu’il  aura 
de  coobligés  ? Il  ne  le  ferait  constamment  pas , quand 
la  créance  serait  incontestable , parce  qu’il  lui  sera 
toujours  plus  avantageux  d’avoir  un  jugement  contre 
tous,  qui  donne  à chacun  de  ceux  qui  seront  ou  pour- 
suivis ou  contraints  pour  le  tout,  un  recours  exécu- 
toire contre  Jps  autres. 

Que  fera-t-il  s’il  y a quelque  doute  à élever,  si 
guelques-uns  de  ses'  coobligés  sont  difficiles  en  af- 
faires , d’après  la  loi  du  17  nivôse  de  l’an  H? 

Je  vais  plus  loin,  etc’est  ce  dont  votre  commission 
ne  vous  a point  entretenus  : nulle  loi  ne  déroge  à 
l’obligation  de  citer  à conciliation  sur  les  appels.  Il 
faudra  donc  encore , en  cas  d’appel , citer  chacun  des 
appelants  par-devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile. 

Ah!  c’en  est  trop;  et  jamais  vous  n’exigerez, 
pour  parvenir  à la  conciliation , des  formalités  aussi 
multipliées. 

Votre  commission  a aussi  censuré  l’article  3 de  la 
résolution,  qui  détermine,  qu’en  matière  réelle, 
lorsqu’il  y aura  plusieurs  défendeurs,  le  bureau  de 
conciliation  sera  la  justice  de  paix  du  lieu  où  la 
chose  est  située. 


Cette  simple  dénomination  de  matière  réelle  pourrit 
sans  doute  donner  lieu  à de  grandes  contestations  ; 
et  on  les  verrait  naître  pour  la  conciliation  seule- 
ment , tandis  qu’elles  n’auraient  pas  lieu  sur  le  prin- 
cipal.  , 

Il  y a nombre  d’actions  réelles  dont  les  tribunaux 
«ont  débarrassés  : il  n’y  a plus  de  retraits  ni  ligna- 
gers, ni  féodaux,  ni  censuels;  il  n’y  a plus  d’actions 
en  prestation  de  dîmes  inféodées , cens  ou  terrages  : 
il  reste  les  actions  en  déclaration  d’hypothèques, 
celles  en  partage,  en  désistement,  en  mesurage  et 
bornage.  Eh  bien!  à peine  en  est-il  une  seule  qui, 
d’après  l’ancienne  jurisprudence , puisse  se  présenter 
dans  des  circonstances  à être  appelée  purement  réelle. 

On  donnait  la  dénomination  de  mixte  ù toute 
action  qui  avait  pour  objet  une  restitution  de  fruits 
ou  jouissance.  Il  est  peu  d’actions  parmi  celles  que 
je  viens  de  détailler  qui  ne  soient  pas  accompagnées 
de  demande  en  restitution. 

On  peut  donc  dire  que,  la  résolution  ne  réunissant 
point  les  matières  mixtes  aux  matières  réelles,  ou  ne 
supprimant  point  cette  bizarre  dénomination  qui  a eu 
pour  objet  de  s’attribuer  l’accessoire  pour  entraîner 
le  principal,  elle  ne  contient  qu’une  disposition  Illu- 
soire. 

Ce  sera  bien  en  effet  aux  jurisconsultes  qu  il  faudra 
s’adresser  pour  distinguer  les  matières  purement 
réelles  des  matières  mixtes  : et  alors  ce  ne  seront 
plus  les  intentions  pacifiques  des  parties  qui  les  por- 
teront à la  conciliation;  ce  ne  sera  plus  la  confiance 
dans  les  lumières  et  l’équité  du  juge  de  paix  ; elle  dé- 
pendra du  plus  ou  du  moins  de  connaissances  et 
d’honnêteté  de  l’homme  de  loi  qui  aura  été  consulté. 

Mais  aussi , dans  la  supposition  que  cette  difficulté 
soit  levée;  qu’il  ne  puisse  plus  y avoir  lieu  à distinc- 
tion entre  les  matières  purement  réelles  et  les  ma- 
tières mixtes;  que  la  matière  réelle,  comme  principale, 
entraîne  la  restitution  des  fruits  et  jouissance,  l’in- 
demnité de  dégradation , qui  ne  sont  qu’accessoires  : 
alors  je  ne  suis  ni  de  l’avis  de  votre  commission , qui 
ne  veut  point  qu’il  y ait  d’autre  bureau  de  conci- 
liation que  celui  du  domicile  du  défendeur;  ni  de 
l’avis  de  la  résolution,  qui  exige,  pour  qu’on  puisse  se 
pourvoir  à la  justice  de  paix  de  la  situation  de  la 
chose  contestée , qu’il  y ait  plusieurs  défendeurs  à 
appeler.  , 

Je  vais  donc  examiner  les  articles  2 et  3 de  la  réso- 
lution. 

L’article  2 établit  en  général , et  dans  les  termes 
les  plus  absolus , la  nécessité  de  citer  à conciliation  le 
défendeur  par-devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile. 

L’article  3 excepte  de  celte  nécessité  les  contesta- 
tions en  matière  réelle  ; mais  il  exige  la  circonstance 
qu’il  y ait  plusieurs  personnes  à citer. 

Je  dis  que  l’article  2 pèche  essentiellement  en 
prescrivant  indistinctement  dans  tous  les  cas  l’obli- 
gation de  citer  le  défendeur  à conciliation  devant  le 
juge  de  son  domicile;  ou  du  moins  je  reporte  ce  re- 
proche sur  l’article  3 , en  ce  qu’en  matière  réelle  il 
exige,  pour  pouvoir  citer  devant  le  juge  de  la  chose 
contestée , qu’il  y ait  plusieurs  défendeurs  a appeler. 

Lorsqu’un  citoyen  traite  avec  un  autre,  que  tous 
les  deux  ou  que  l’un  d’eux  seulement  contracte  une 
obligation  personnelle,  celui  qui,  ayant  à requérir 
l’exécution  des  engagements  contractés,  est  obligé  de 
citer  son  adversaire  en  justice,  ne  peut  se  plaindre 
d'être  forcé  d’aller  Itrchercher  ù son  domicile;  il  a dû 
s’attendre  à cet  événement;  il  a bien  voulu  en  courir 
les  risques  : mais  il  n’en  est  pas  de  même  en  matière 
réelle. 

C’est  indépendamment  de  toute  convention  que  le 
propriétaire  d’un  héritage  se  trouve  obligé  de  citer 


8G 


en  désistement  celui  qui  s’en  est  emparé  en  tout  ou 
en  partie. 

Qu’on  suppose,  ce  qui  est  très-ordinaire , que  cette 
usurpation  provienne  d’un  fermier,  et  que  l’action 
n ait  pas  été  formée  dans  l'année  du  trouble  de 
possession;  alors  il  ne  reste  plus  que  l’action  pétitoire, 
qui  ne  peut  être  dirigée  contre  le  fermier,  et  qui,  dans 
la  règle,  doit  l’être  contre  son  locateur.  Cette  action 
réelle  est  dans  le  cas  d’être  portée  au  tribunal  du  dé- 
partement de  la  situation. 

Cependant , avant  d’en  venir  à l'action , il  faudra , 
pour  l’exécution  de  l’article  2 de  la  résolution , com- 
mencer par  la  citation  par-devant  le  juge  de  paix  ; et, 
si  le  locateur  dont  le  fermier  a commis  l’entreprise 
demeure  à 100  ou  150  lieues,  c’est  par-devant  le  juge 
de  paix  de  son  domicile  qu’il  fauara  aller  tenter  la 
conciliation. 

Il  n’y  a personne  qui  ne  sente  la  presque  impossibi- 
lité de  se  déterminer,  dans  une  pareille  circonstance , 
à intenter  action. 

Souvent  il  ne  s’agira  que  de  mesurage  ou  de  bor- 
nage : et  qui  osera , même  avec  l’intérêt  le  plus 
pressant  d’arrêter  les  entreprises  d'un  cultivateur, 
commencer  un  pareil  procès?  I /exécution  stricte  et 
rigoureuse  de  la  résolution  dégénérera  donc  en  déni 
de  justice. 

Qui  voudra , en  effet,  ou  se  transporter  à une  dis- 
tance aussi  éloignée , ce  qui  serait  cependant  néces- 
saire-pour  remplir  l’objet  de  l'institution  des  bureaux 
de  conciliation , ou  confier  le  sort  d’un  arrangement 
à des  gens  inconnus  qui  doivent  n’avoir  point  été 
autrefois  attachés  à la  justice , et  qui  sans  doute  se- 
ront facilement  trompés  ? 

Ce  sont  ces  inconvénients  qu'il  est  de  votre  sagesse 
d’éyiter  , en  refusant  d'adopter  la  résolution. 

Et,  si  l’on  fait  attention  que  la  formalité  de  la  cita- 
tion en  bureau  de  paix  doit  être  réitérée  en  cas  d’ap- 
pel , qui  ne  sera  frappé  des  entraves  mises  à l’obten- 
tion de  la  justice  par  l’obligation  de  se  pourvoir 
une  seconde  fois  par-devant  le  même  juge  de  paix? 

Nulle  loi  n’a  dérogé  à la  faculté  accordée  au  de- 
mandeur de  citer  en  matière  réelle  le  défendeur  au 
lieu  de  la  situation  de  l'objet  contesté. 

Il  faudra  donc  pour  la  même  affaire,  et  lorsqu'il 
n'y  aura  qu'un  défendeur,  plaider  au  principal  à 
Paris,  par  exemple  ; ensuite , en  cas  d'appel , au  tri- 
bunal du  ressort,  et  se  présenter  deux  fois  par-devant 
une  justice  de  paix  d’un  canton  rural  des  départe- 
ments du  Var  ou  des  Basses-Pyrénées,  si  le  défendeur 
y est  domicilié. 

Tous  ces  inconvénients  cesseraient  en  ajoutant  à 
l'article  2 les  mots  : A moins  qu’il  ne  s’agisse  de 
matière  réelle  ou  mixte;  en  retranchant  à l’article  3 
les  mots  : S’il  y a plusieurs  défendeurs. 

A mon  égard  , je  ne  crois  pas  qu’il  soit  de  votre 
sagesse  d’admettre  une  loi  qui , sous  prétexte  d’une 
conciliation  qui  a si  rarement  lieu  entre  des  parties 
éloignées,  rendrait  en  matière  réelle  l'accès  des  tri- 
bunaux extrêmement  difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible. 

Dirait-on  qu'en  subvenant  aux  intérêts  du  de- 
mandeur , le  défendeur  se  trouvera  lésé  ? L’objection 
serait  sans  fondement.  Le  défendeur  est  d'abord 
tenu  de  venir  plaider  au  tribunal  de  la  situation  de 
l'héritage.  Il  faut  donc  qu’il  y choisisse  un  fondé 
de  pouvoir,  s’il  ne  se  rend  pas  lui-même  sur  les 
lieux. 

Quant  à la  conciliation  , il  a pour  représentant 
son  fermier;  et  souvent  la  conciliation  sera  d’au- 
tant plus  facile,  que  I on  sera  plus  à portée  de  se 
rendre  sur  les  héritages  contentieux , et  que  quel- 
quefois l'inspection  des  lieux  suffit  pour  terminer 


les  difficultés  que  les  défenseurs  respectifs  multi- 
plient dans  les  tribunaux. 

Je  vote  donc  contre  la  résolution. 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la  sou- 
tenir, le  conseil  va  aux  voix,  et  la  résolution  est 
rejetée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  G NIVOSE. 

Tin  secrétaire  donne  lecture  de  divers  procès- 
verbaux  arriérés,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

— Génissieux  donne  une  seconde  lecture  de  la  ré- 
daction de  la  résolution  adoptée  dans  la  séance 
d'hier,  contenant  mention  honorable  de  l’acte  de 
désintéressement  de  l'armée  d’Italie. 

Cette  rédaction  est  adoptée  ain*i  qu'il  suit  : 

Le  conseil  des  Cinq  Cents,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d’un  message  du  directoire  exécutif,  de  ce 
jour , conçu  en  ces  termes  : 

« La  brave  armée  d'Italie  vient  d'ajouter  aux  droits 
qu’elle  a acquis  par  la  victoire  ceux  qui  appartien- 
nent à un  grand  acte  de  générosité  et  de  desintéres- 
sement. Elle  a abandonné  au  service  des  admini- 
strations la  solde  qui  lui  était  duc  en  numéraire,  et 
dont  elle  n’a  encore  rien  reçu.  Officiers  et  soldats , 
tous  ont  demandé  qu'on  employât  provisoirement 
une  somme  de  deux  cent  mille  livres , destinée  à ce 
prêt,  pour  se  procurer  des  moyens  de  transport,  et 
voler  à de  nouveaux  triomphes.  Le  directoire  s’em- 
presse de  vous  faire  connaître  ©et  honorable  trait  de 
républicanisme,  et  de  l’offrir  à la  reconnaissance  de 
la  république  et  à l’estime  de  ses  représentants...» 
Considérant  qu'on  ne  saurait  trop  ni  trop  tôt 

fiublier  un  fait  qui  honorera  l'histoire  d'un  peuple 
ibre  , qui  caractérise  d'une  manière  aussi  touchante 
l’oubli  de  soi-même  et  l’amour  de  la  patrie,  qui 
distingue  si  bien  les  généreux  défenseurs  de  la  li- 
berté, cédant  leur  solde  pour  être  menés  à de  nou- 
veaux combats,  des  soldats  mercenaires  du  despo- 
tisme, mus  par  la  crainte  ou  l’espoir  du  pillage,  et 
qui  donne  aux  citoyens  favorisés  ne  la  fortune , dont 
les  besoins  de  l’Etal  appellent  les  secours,  l’exemple 
utile  et  peut-être  trop  necessaire  des  sacrifices  ; 
Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Il  sera  fait  mention  honorable  de  l'acte  de  géné- 
rosité, de  désintéressement  et  de  bravoure  de  i’armée 
d’Italie,  rapporté  dans  le  message  du  directoire  exé- 
cutif. Extrait  du  procès-verbal  sera  envoyé  au  gé- 
néral , qui  le  fera  lire  à l’ordre. 

La  présente  résolution  sera  envoyée  à tous  les 
départements , imprimée  en  placard  et  affichée. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

— On  lit  une  adresse  qui  contient  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  du  département  du  Lot  et 
les  manœuvres  des  prêtres  réfractaires. 

Le  renvoi  au  directoire  exécutif  est  ordonné. 

— Hamel  : Je  demande  In  parole  pour  rappeler 
au  conseil  la  nécessité  d’exercer  sur  la  trésorerie  une 
surveillance  très-active.  Je  demande  donc  qu’une 
commission  de  trois  membres  soit  nommée  à l’effet 
de  prendre  connaissance  de  l'organisation  de  la  tré- 
sorerie et  de  ses  fonctions  administratives,  pour  en 
rendre  compte  ensuite  ou  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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— Sur  la  motion  du  même  membre,  le  conseil 
établit  une  autre  commission,  afin  de  recueillir  des 
renseignements  sur  les  lois  qui  fixent  les  attributions 
du  directeur  général  de  la  liquidation. 

Gossuin  : Puisque  la  constitution  nous  oblige  de 
nommer  des  commissions  pour  chaque  objet  en  par- 
ticulier, il  faut  nécessairement  prendre  une  mesure  i 
qui  leur  donne  la  facilité  de  connaître  les  lois  et 
les  arrêtés  des  anciens  comités  : il  est  impossible , 
sans  cela,  qu’elles  puissent  s’occuper  utilement.  Je 
demande  qu'une  commission  soit  nommée  pour  faire 
les  recherches , et  procurer  à chaque  commission  les 
arrêtés  et  les  luis  dout  elle  aura  besoin. 

Lecointe-Fuybavbau  : Il  existe  dans  l’immense 
quantité  de  lois  et  d arrêtes  que  la  révolution  a vus 
naître  un  chaos  parfaitement  semblable  à celui 
auquel  on  était  livré  lors  des  anciennes  coutumes. 

Il  serait  bien  difficile  maintenant  de  trouver  une 
règle  de  conduite.  Vous  avez  nommé  une  commis- 
sion de  la  classification  des  lois,  pour  nous  retirer 
du  bourbier  des  decisions  arbitraires  : ses  attribu- 
tions comprennent  la  classiliralion  des  arrêtés. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  du 
préopinant. 

Gossum  : Au  moins  ordonnez  que,  dès  qu'une 
commission  se  présentera  pour  demander  une  loi  ou 
un  arrêté,  celle  de  la  classification  des  lois  sera  tenue 
de  faire  droit  à cette  demande. 

La  motion  de  Lecoinle  est  adoptée. 

Gf.mssi  Eli  x : Je  demande  que  le  conseil  charge  la 
commission  des  inspecteurs  de  désigner  les  locaux  où 
chaque  commission  devra  se  rassembler. 

Kentabolle  : Il  faut  simplement  renvoyer  cet 
objet  aux  inspecteurs,  pour  présenter  un  règlement. 

Ce  renvoi  est  adopté. 

— Le  président  du  tribunal  de  cassation  écrit  pour 
demander  que  le  directoire  soit  autorisé  à ordon- 
nancer chaque  mois  le  traitement  des  membres  de 
ce  tribunal. 

Du.uolakd  : Je  convertis  cette  demande  en  mo- 
tion. Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de 
cassation  étant  égal  à celui  des  représentants,  les 
à-compte  qui  se  délivrent  chaque  mois  doivent  être 
égaux  aussi,  et  ordonnancés  sans  aucune  difiiculté. 
Je  propose  donc  d'autoriser  le  directoire  à arrêter 
et  à faire  ordonnancer  par  à-compte  , chaque  mois, 
le  traitem^it  des  membres  de  ce  tribunal. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  que  la  loi 
du  4 brumaire  de  Van  IV  fixe  le  traitement  des 
juges  du  tribuual  de  cassation  sur  le  même  pied  que 
celui  des  députés  au  corps  législatif;  que  des  motifs 
de  délicatesse  et  d'intérêt  public  ont  déterminé  les 
représentants  du  peuple  à ne  recevoir  que  des  paye- 
ments à compte,  et  qu'il  importe  à l'intérêt  général 
d'assurer  sans  délai  cette  partie  du  service  public,  et 
le  payement  du  traitemeut  du  aux  membres  du  tri- 
bunal de  cassation; 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence,  a pris  la 
résolution  qui  suit  : 

Jusqu'à  l'époque  où  l'indemnité  des  membres  du 
corps  législatif  sera  réglée  d’une  manière  positive  en 
numéraire  ou  en  assignats,  les  payements  à compte 
qui  doivent  être  faits  aux  juges , commissaire  et 
substitut  du  directoire  exécutif  au  tribuual  de  cassa- 
tion, sont  fixés  chaque  mois  sur  le  même  pied  que 
celui  des  représentants  du  peuple  , et  d'après  un 
certificat  des  commissions  des  inspecteurs  de  l'uu  et 
l'autre  conseil  législatif. 

La  piésente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'Klat  au  conseil  des  Anciens. 

On  fit  plusieurs  messages  du  directoire  exécutif. 


le  premier  a pour  objet  d’informer  le  conseil  que 
la  commune  de  .Nîmes,  autorisée  à emprunter  sur 
elle-même  une  somme  de  (5  eent  mille  liv. , a porté 
cet  emprunt  à quatre  millions. 

Pekbik  , des  i osqes.  Xe  discrédit  des  assignat* 
justifie  la  conduite  <ie  cette  commune.  Je  demaude 
qu’elle  soit  approuvée. 

L'approbation  est  accordée. 

— Le  second  message  est  ainsi  concu  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  direc- 
toire exécutif,  du  G nivôse  an  IV.  — Le  direc- 
toire exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  l’uniforme  affecté  aux  diffé- 
rentes armes  a etc  successivement  réglé  par  décret; 
la  Convention  nationale,  réunissant  tous  les  pouvoirs, 
s'occupait  nécessairement  «le  tous  les  objets  régle- 
mentaires. Vous!  jugerez  peut-être  que  les  détails  de 
cette  nature  ne  doivent  plus  occuper  les  moments  du 
corps  législatif,  et  que  le  directoire  exécutif  doit  être 
autorisé  à ordonner  dans  les  uniformes  des  troupes 
delà  république  les  changements  qui  lui  paraîtront 
avantageux  sous  le  rapport  de  l’économie  et  de  la 
commodité  du  soldat.  Déjà  il  a évolué  à près  de  deux 
millions  par  année,  valeur  métallique,  les  change- 
ments qu'il  se  propose  de  faire.  Mais  il  existe  des  lois 
à cet  éuard  ; le  directoire  exécutif  doit  s'y  conformer 
jusqu  a l'époque  où  vous  aurez  prouoncé  sur  cet 
objet , qu'il  vous  iuvite  à prendre  en  considération. 

Signé  Rexvbell,  président. 
Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lag Aude  , secrétaire  général. 

Cossu  IN  : J'appuie  cette  demande,  et  je  motive 
mon  opinion  sur  ce  qu'il  y a dans  les  magasins  des 
draps  de  diverses  couleurs,  qui  seraient  de  la  plus 
grande  utilité  pour  l'habillement  des  troupes. 
Hentauollk  : Il  ne  faut  rien  préjuger  sur  cette 
uestion.  Le  droit  de  déterminer  quel  sera  l'uniforme 
es  troupes  a de  tout  temps  appartenu  au  corps  lé- 
gislatif. 

Sous  l'ancien  régime,  le  roi  seul  pouvait  changer 
ces  uniformes;  l'Assemblée  constituante  s’était  ré- 
servé cette  prérogative.  Je.  pense  qu'il  pourrait  y 
avoir  du  danger  à la  conférer  au  pouvoir  executif; 
cet  objet  n'est  pas  si  indifférent  qu’on  pourrait  le 
penser.  Je  demande  le  renvoi  à la  commission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

— On  lit  encore  les  messages  suivants  : 

Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  4 thermidor  der- 
nier , portant  établissement  de  patentes , a eu  pour 
but  d'atteindre  par  cette  imposition  les  banquiers, 
marchands,  négociants  et  autres  laisaut  le  com- 
merce. 

A l'époque  de  cette  loi,  la  quotité  des  droits 
payables  eu  assignats,  valeur  nominale,  a va  it  paru  pro- 
portionnée à la  nature  du  commence  de  chaque  parti- 
culier assujetti  à lever  une  patente;  mais  les  assignats 
ont  éprouvé  successivement , depuis  ce  temps,  une 
dépréciation  si  considérable  dans  leur  rapport  avec  le 
numéraire,  que  les  droits  qui  résultent  des  patentes 
doivent  en  quelque  sorte  être  considérés  comme  nuis. 

En  effet,  ces  droits  pour  une  patente  générale  qui 
donne  la  faculté  de  faire  toute  espèce  de  commerce,  et 
dans  differentes  communes,  sont  tarifés  à 4,OUO  liv,; 
les  droits  des  autres  patentes  sont  réglés  pour  chaque 
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classe , d’apres  la  population  des  communes,  depuis 
1,300  liv.  jusqu'à  25. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  premières  maisons 
de  commerce,  qui  lèvent  une  patente  générale  de 
4,000  liv.,  ne  payent  pas  24  liv.  en  numéraire;  celles 
des  autres  classés  ne  coûtent  pas  plus  de  8,  4,3, 
2 liv.,  et  même  5 sous  en  valeur  métallique;  en  sorte 
que  d'un  côté  le  but  de  la  loi  n'est  pas  rempli , et  de 
I autre  le  trésor  public  ne  trouve  plus  dans  cet  im- 
pôt le  secours  qu'on  devait  en  attendre. 

Il  devient  donc  indispensable  d’établir  une  nou- 
velle fixation  des  droits  de  patentes,  et  un  nouveau 
mode  de  perception.  I j?  parti  qui  paraîtrait  le  plus 
convenable  serait  de  réduire  au  quart  du  droit  ac- 
tuel le  prix  de  chaque  espèce  de  patentes,  et  d'or- 
donner que  cette  quotité  sera  payable  en  numéraire 
ou  en  assignats  au  cours. 

Le  directoire  exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  à prendre  cet  objet  en  prompte  considération. 

Signé  Rewbell  , président. 

Par  le  directoire  executif  : 

Signe  Lagarde,  secrétaire  général. 

le  directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq -Cents. 

Citoyens  législateurs , il  résulte  d'un  extrait  envoyé 
par  les  administrateurs  du  departement  de  l'Aube, 
du  proces-verbal  de'  rassemblée  primaire  de  Saint- 
Lyé , tenue  le  !0  brumaire  dernier  pour  la  nomina- 
tion du  juge  de  paix,  de  ses  assesseurs,  et  du  président 
de  raduiinistratjou  municipale  : 

Que,  le  président  d’;ige  ayant  énoncé  l'objet  de  la 
convocation  , et  invite  l'assemblée  à nommer  au 
scrutin , conformément  a l’article  21  de  l’acte  consti- 
tutionnel, un  président,  un  secrétaire  et  trois  scru- 
tateurs , les  membres  qui  la  composaient  ont  déclaré 
nommer  le  président  et  le  secrétaire  qui  se  trouvaient 
au  bureau,  et  trois  autres  citoyens  qu'ils  ont  désignés 
pour  scrutateurs.  Ainsi  l'organisation  du  bureau 
s’est  faite  par  acclamation.  Il  a ensuite  procédé,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  la  loi , à l'élection  du 

Iuge  de  paix;  mais,  à l'égard  des  assesseurs,  l'assem- 
»lee  a renvoyé  leur  nomination  aux  assemblées  com- 
munales, qui  devaient  se  tenir  le  13  suivant;  et  en 
effet  plusieurs  de  ces  assemblées  ont  nommé  les 
assesseurs  du  juge  de  paix  pour  leurs  communes  res- 
pectives. 

Les  administrateurs  du  département  consultent 
sur  la  régularité  des  opérations  de  cette  assemblée 
primaire. 

Elle  présente  deux  questions  à résoudre  : 

1°  La  nomination  par  acclamation  est-elle  nulle, 
et,  par  suite,  les  actes  de  cette  assemblée  sont-ils 
frappés  de  nullité? 

2°  L'clection  des  assesseurs  du  juge  de  paix  faite 
dans  chaque  commune  et  dans  l'assemblée  commu- 
nale est-elle  également  nulle  ? 

L’article  21,  titre  111  de  l’acte  constitutionnel, 
porte  : « Les  assemblées  primaires  sont  définitivement 
constituées  par  la  nomination  au  scrutin  d’un  pré- 
sident , d'un  secrétaire  et  de  trois  scrutateurs.  » 

L article  26  : « Elles  s'assemblent  de  plein  droit  le 
1er  germinal  de  chaque  année,  et  procèdent , selon 
qu’il  y a lieu,  à la  nomination  du  juge  de  paix  et  de 
ses  assesseurs.  » 

Et  l'article  2b  : « Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée 
primaire  ou  communale  au  delà  de  l’objet  de  sa 
convocation , et  contre  les  formes  déterminées  par  la 
constitution , est  nul.  » 

Enfin  l’article  30  ; u Les  assemblées,  soit  pri- 


maires, soit  communales,  ne  font  aucune  élection 
autre  que  celles  qui  leur  sont  attribuées  par  l’acte 
constitutionnel.  • 

En  rapprochant  l’article  21  de  l’article  29 , la  con- 
séquence nécessaire  est  que  l’assemblée  primaire  du 
canton  de  Saint-Lvé  s’est  constituée  contre  les  formes 
déterminées  par  la  constitution  ; que  l’élection  des 
membres  de  son  bureau  est  nulle,  et  que  les  opéra- 
tions ultérieures  participent  au  même  vice. 

J .a  seconde  question  est  également  résolue  par  le 
rapprochement  des  articles  26 , 29  et  30.  La  nomina- 
tion des  assesseurs  des  juges  de  paix  appartient  aux 
assemblées  primaires,  et  non  pas  aux  assemblées 
communales  ; ils  doivent  être  nommés  pour  tout  le 
canton  : et  comme  ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée 
communale  au  delà  de  l'objet  de  sa  convocation 
est  nul , il  s'ensuit  que  les  élections  de  ces  assesseurs 
ne  sont  point  valables. 

C'est  au  surplus  au  corps  législatif  à prononcer  sur 
ces  deux  questions,  en  conformité  de  l'article  23  de 
la  constitution , et  le  directoire  exécutif  les  lui  sou- 
met, en  l'invitant  à en  faire  l'objet  de  ses  plus  pro- 
chaines délibérations. 

Signé  Rewbell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Làgarpe,  secrétaire  général . 

( La  suite  demain.  ) 


N.  Jî.  Le  conseil  des  Cinq-Cents , dans  sa  séance 
du  10,  a fixe  les  attributions  du  nouveau  miuistrede 
la  police  générale. 

— Les  projets  de  résolution  présentés  dans  une 
précédente  séance  par  la  commission  de  vérification 
des  pouvoirs  ont  été  relus;  ils  seront  réimprimés  et 
ajournés. 

Demain  le  conseil  s'occupera  de  l'affaire  de 
Jean-Jacques  Aymé. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale . 

« 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'an- 
née échue  au  l"  germinal  an  III , sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  l*r  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus- 
qu'au n°  loooo. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16001  à 17000, 
a lieu  depuis  le  23  frimaire  au  IV. 

On  pave  aussi  depuis  le  no  l Jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  J"  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  Van  Ut, 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  111  des  par- 
ties des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  lrr  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  pavement  des  mêmes  parties,  de  6001  à 9000,  est 
ouvert  depuis  le  à frimaire  an  IV. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision , peuvent  recevoir  les 
arrerages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  JesdiU  certificats. 
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GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Duodi  \2  Nivôse  An  IV.  — Samedi  2 Janvier  -1796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
executif,  du  9 nivôse  Can  /f  ’ de  la  république 
jrançaise  une  et  indivisible.  — Le  directoire 
executij  aux  six  ministres. 

Le  directoire  exécutif,  citoyens  ministres,  vous  fait 
passer  un  arreté  relatif  5 l'acquittement  des  dépenses 
ae  tout  genre  qu’entraînent  les  administrations  dont 
vous  êtes  charges.  Cet  arrête  vous  fera  sentir  quelle 
importance  le  directoire  exécutif  attache  à la  stricte 
et  prompte  exécution  de  la  mesure  qu’il  a prescrite 
dans  sa  circulaire  à tous  les  ministres,  en  date  du... , 
îi£?m  *n  d est  à porter  partout  l'ordre  et 
i économie  , en  commençant  par  les  administrations 
supérieures,  dont  l'exemple  facilitera  singulièrement 
la  reforme  de  tous  les  abus. 

Pour  parvenir  plus  promptement  et  plus  sûrement 
a ce  but,  le  directoire  exécutif  vous  charge  de  lui 
mettre  sous  les  yeux,  indépendamment  de  l'état  des 
employés  qu’il  vous  a demandé , un  aperçu  des  diffé- 
rentes dépenses  et  consommations  que  l'entretien 
des  bureaux  exige  en  papier,  cire,  bois,  lumière, 
meubles,  etc.,  et  en  outre  un  état  détaillé  des  bâti- 
ments occupes  par  ces  mêmes  bureaux.  Le  directoire 
executif  entend  qu'incessamment  les  consommations 
en  tout  genre  diminuent  sensiblement,  et  que  les 
bureaux  soient  enfin  purgés  d’une  foule  d’hommes 
mutiles  et  souvent  dangereux , qui  ne  font  qu'embar- 
rasser le  service  par  leur  nombre  et  par  leur  oisiveté. 

Il  est  rare  au  surplus  que  celui  qui  a assez  peu  de 
délicatesse  pour  recevoir  le  salaire  d'un  travail  qu’il 
ne  fait  pas,  ne  soit  pas  en  même  temps  très-disposé  à 
se  laisser  corrompre  pour  faire  le  mal. 

Le  directoire  exécutif,  citoyens  ministres,  compte 
que  vous  le  seconderez  avec  zèle  dans  cette  utile  en- 
treprise; mais , quoi  qu’il  en  soit , il  est  résolu  de  ne 
jamais  fléchir  sur  des  points  aussi  capitaux.  Unique- 
ment guide  parTintérêt  de  la  république,  il  ne  sera 
retenu  par  aucune  considération  particulière;  il  bra- 
Tfrc  toutes  les  plaintes  et  tous  les  murmures  de  l'in- 
terct  ou  de  1 amour-propre  offensés,  pour  ne  songer 
qu  a la  prospérité  nationale  et  au  soulagement  du 
peuple. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  le  directoire  exécutif 
appelle  également  votre  attention.  On  se  plaint  que 
plusieurs  employés  dans  vos  bureaux  traitent  les 
citoyens  avec  beaucoup  de  hauteur,  ou  les  brusquent 
avec  humeur  : c est  ce  qui  ne  doit  pas  exister  sous  un 
régime  républicain.  Les  particuliers,  il  est  vrai,  ne 
doivent  pas  abuser  du  temps  des  personnes  em- 
ployées pour  le  compte  de  l’Etat,  puisque  c'est  alors 
un  vol  que  chacun  fait  à tous;  mais  aussi  les  em- 
ployés ne  doivent  jamais  oublier  que,  si  leurs  occu- 
pations multipliées  ne  leur  permettent  pas  de  longs 
entretiens  avec  les  personnes  qui  leur  font  des  de- 

honnêteté  * * ^ doivenl  pas  n,oins  ,es  traiter  avec 

'Sus  'ouvrez  donc  bien,  citoyens  ministres,  don- 
ner des  ordres  pour  que  les  citoyens  soient  accueillis 
dans  les  bureaux  avec  les  égards  qui  doivent  être 
soigneusement  observés  dans  l’exercice  de  tous  les 
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emplois  créés  pour  le  service  public,  et  renvoyer  tous 
ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  vues  du  direc- 
toire. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
executij.  Du  9 nivôse  C an  IL  de  la  république 
française.  * 

Le  directoire  exécutif , résolu  d’opérer  toutes  les 
o °.-KieS  don.1  c’,a(lue  administration  peut  être  sus- 
ceptible; voulant  en  conséquence  se  mettre  à même 
e juger,  d une  part,  quelles  sont  les  dépenses  qui 
peuvent  être  retranchées,  et,  de  l’autre,  empêcher, 
par  une  exacte  surveillance,  qu’on  ne  reproduise  ces 
mêmes  dépenses , ou  qu’on  ne  leur  en  substitue  de 
nouvelles,  arrête  ce  qui  suit  : 

La  trésorerie  nationale  ne  payera  aucune  somme 
pour  I acquittement  des  employés  dans  les  bureaux 
des  ministres,  a quelque  titre  que  ce  soit , ou  pour 
celui  des  dépenses  de  ces  mêmes  bureaux , quelle 
qu  en  soit  la  nature  et  la  cause,  sans  un  visa  du 
directoire  executif. 

Signé  Rexvbell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif: 

Signé  Lagàrde,  secrétaire  général. 


Le  secrétaire  général  du  directoire  exécutif,  au 
citoyen  rédacteur  du  Moniteur.  — Paris  te  O 
nwose  an  lé'  de  la  république  française.  ’ 

Une  note  insérée  dans  le  n°  82  de  votre  feuille 
ï£i"alédj  réclamations  de  la  municipalité 
S ““P™?  <lu  commissaire  du  gouverne- 
ment près  les  l’ronnces-Unies.  l,c  directoire  vous 

vîtr^ni  ‘■"C5'1')11*™'''  - d’insérer  en  entier  dans 
votre  plus  prochaine  feuille  les  lettres  de  ladite  muni- 
cipalite  et  du  commissaire,  dont  copies  sont  cj.joinms. 
compte  que  vous  vous  empresserez  de  lui  faire 
source  ou  ïon?  a»'«  puise  le  récit  inexact 
Xr  d •ï°-re  numero  Pm'ité  (1).  La  bonne 
in lell  gence  qui  régné  entre  le  peuple  français  et  le 
peuple  batave  commande  de  se  prêter  uri  secours 
mutuel  pour  découvrir  les  drtracleurs  de  l’une  ou  de 
1 autre  de  ces  deux  nations. 

Salut  et  fraternité.  Lagabde. 

Amsterdam,  le  !«•*  nlvùsc. 

Le  représentant  du  peuple , commissaire  du  qou • 
reniement  français  prés  tes  Procinces-Unies , 
au  directoire  exécutif.  * 

Je  vous  fais  passer  une  lettre  que  vient  de  m’a- 
dresserla  municipalité  d’Amsterdam.  L’objet  qu’elle 
renferme  mente  I attention  du  gouvernement  fran- 

SehéÆ  ?.US  ‘"‘F80"1*'  assotiés  a«  ennemis 
cachés  de  la  république  batave,  avaient  formé  ici 
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république  fauçal*,  ei  de  notre  ubei.u&ce  =ux  lo  i d l '.! 
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un  club  connu  sous  le  nom  A'.émis  de  la  liberté. 
Un  grand  nombre  de  bons  citoyeus  attachés  a leur 
patrie,  pleins  de  ce  noble  enthousiasme  qui  ren- 
verse les  trônes , chasse  les  despotes , et  fonde  les 
républiques,  s'étaient  empresses  d’inscrire  leurs 
noms  sur  la  liste  des  membres  qui  composaient  cette 
société.  . 

la  municipalité,  choisie  par  le  vœu  libre  du 
peuple,  et  digne  de  sa  confiance,  voyait  avec  com- 
plaisance se  former  une  institution  dont  le  but 
devait  être  de  rehausser  le  patriotisme  d’un  peuple 
fait  pour  la  liberté , sans  blesser  les  règles  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité,  de  dénoncer  tes  abus  sans 
jamais  prêcher  la  désobéissance  aux  lois  et  I anarchie, 
moyens  destructeurs  des  empires  les  mieux  affermis, 
et  qu’il  ne  faut  jamais  confondre  avec  la  courageuse 
insurrection  d’un  peuple  qui  veut  rompre  ses  fers. 
Mais  le  devoir  des  meneurs  de  cette  société , agents 
perfides  et  payés  par  les  ty  rans,  auxquels  le  nom  seul 
de  république  donne  les  convulsions  de  la  fureur  et 
du  désespoir , était  de  jeter  au  milieu  d’une  ville 
heureuse  et  paisible,  gouvernée  par  des  magistrats 
révérés,  la  torche  de  la  discorde,  de  briser  les  res- 
sorts du  gouvernement,  d'avilir  les  autorités  con- 
stituées, de  diviser  les  citoyens,  de  commettre  des 
actes  arbitraires,  d’exercer  des  vengeances  particu- 
lière», d'ebranler  les  fortunes,  de  s’emparer  du 
pouvoir  pour  bouleverser  I ütat  au  moment  où  il  va 
se  donner  une  constitution  fondée  sur  l’égalité  et 
la  liberté. 

La  municipalité,  informée  des  desseins  de  ces 
hommes  pervers,  forte  de  l’appui  de  tous  les  gens 
de  bien , a su  déploy  er  le  caractère  qui  lui  convenait 
pour  éclairer  le  peuple , et  l'empêcher  d’être  la  vic- 
time de  l’imposture  et  de  la  malveillance.  I.  ordre 
public  était  troublé , tous  les  bons  citoyens  alarmés  ; 
on  commençait  à violer  les  domiciles  ; uiy  particulier 
avait  été  blessé  à mort  : la  municipalité  lit  fermer  le 
club,  et  la  tranquillité  fut  rétablie  sur-le-champ.  On 
leva,  en  présence  du  président,  les  scelles  quelle 
avait  fait  apposer  sur  les  papiers  de  la  société.  On 
trouve  sur  le  registre  des  délibérations  de  la  séance 
de  la  nuit  du  5 novembre  ce  qui  suit  : 

Suite  de  la  séance  permanente. 

A quatre  heures  a été  décidé , sur  le  rapport  de 
notre  député , de  faire  une  observation  à l’assemblée 
centrale  de  la  teneur  suivante,  savoir  : Sur  le  rapport 
de  son  député,  la  Société  des  A ni is  de  la  liberté  se 
charge  de  notifier  à l’assemblée  centrale  qu’elle 
adhère  à la  demande  qu’elle  a faite  de  l’arresta- 
tion provisoire  des  gens  suspects;  mais  qu  en  cas 
que  la  municipalité  s’y  refuse,  après  lui  avoir  dé- 
montré la  voix  de  son  souverain , de  se  retirer  paisi- 
blement, et,  de  concert  avec  les  sections,  de  nommer 
demain  un  comité  révolutionnaire  chargé  des  fonc- 
tions d’officiers  municipaux  pour  remplacer  les  soi- 
disant  représentants , faire  arrêter  les  soi-disant  re- 
présentants, faire  arrêter  ceux-ci  conjointement 
avec  les  sus-mentionnés  gens  suspects,  et  travailler 
au  salut  de  la  chose  publique. 

Le  citoyen  Lenerzan , interroge  par  le  comité  de 
surveillance  de  la  municipalité,  a avoué  que  l’arreté 
était  écrit  de  sa  main.  Cet  aveu  , fait  en  presence  de 
témoins  , lui  a valu  un  mandat  d’arrêt. 

Voilà  le  récit  exact  de  ce  qui  s’est  passé  sous  mes 
yeux.  La  municipalité  a désiré  que  je  vous  le  fisse 
connaître,  afin  de  découvrir  l’auteur  d’une  calomnie 
à laquelle  elle  ne  pouvait  rester  indifférente;  et, 
de  won  côté,  j'ai  cru  devoir  lui  douner  cette  preuve 
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de  l’intérêt  et  de  l’amitié  qui  unissent  les  Français 
aux  Bataves. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Thibault. 

Tour  copie  conforme  : 

Signe  Lagarde. 

Copie  de  la  lettre  de  la  municipalité,  dû  Amster- 
dam au  représentant  Thibault. 

Citoyen  représentant , il  est  très-affligeant  pour 
nous  d’avoir  des  plaintes  à vous  adresser,  dont  vous 
reconnaîtrez  sans  doute  la  justice  et  la  nécessité.  On 
lit  dans  le  Moniteur , n°  82  , du  22  frimaire  (13  dé- 
cembre), à l’article  de  Rotterdam  , apres  quelques 
rédactions  fort  imparfaites  sur  les  affaires  generales 
du  gouvernement  de  notre  république,  les  phrases 
suivantes  qui  nous  touchent  plus  spécialement  : » On 
apprend  en  même  temps  que  la  municipalité  d Am- 
sterdam vient  de  faire  fermer  le  club  sous  le  nom  des 
Amis  de  la  liberté , et  arrêter  un  de  ses  principaux 
membres;  de  sorte  que  nous  nous  voyons  à la  veille 
de  perdre  notre  liberté,  ou  de  retomber  dans  les  des- 
ordres dont  nous  avons  eu  tant  de  peine  à nous  re- 
tirer. « {Extrait  des  gazettes  hollandaises.) 

Si  cette  odieuse  inculpation  n’était  pas  relatée  dans 
une  feuille  aussi  généralement  répandue  et  estimée 
que  l’est  le  Moniteur ; si  surtout  l'on  n’avait  pas 
joint  à ce  faux  rapport  celui  probablement  encore 
aussi  faux  de  l’annoncer  comme  extrait  des  gazettes 
hollandaises,  nous  ne  réclamerions  pas  contre  cet 
acte  d’ignorance  ou  de  mauvaise  foi  du  rédacteur 
français  ; mais  il  nous  importe  essentiellement  de 
connaître  la  source  où  il  a puisé  les  a\is  qu’il  cherche 
à accréditer.  Nous  demandons  surtout  de  sa\oir 
quelles  sont  les  gazettes  de  notre  pays  dont  cct  ex- 
trait est  tiré,  et  qui  nous  sont  absolument  inconnues. 
Nous  vous  prions  enfin  de  faire  toutes  les  démarches 
nécessaires  auprès  de  votre  gouvernement  pour  dé- 
couvrir si  la  correspondance  citée  dans  le  Moniteur , 
et  qui  nous  est  sî  justement  suspecte  , n'est  pas  celle 
même  de  ces  soi-disant  amis  (le  la  liberté  qui  ont 
fait  d'inutiles  efforts  pour  établir  dans  noire  ville 
l’anarchie  et  le  terrorisme. 

Vous  cou  naissez,  citoyen  représentant,  nos  prin- 
cipes invariables  pour  etouffer  dans  notre  ville  les 
premiers  germes  de  ce  fléau.  Ce  sont  aussi  les  vôtres 
et  ceux  de  votre  gouvernement;  vous  nous  les  avez 
rappelés  vous-même , de  concert  avec  voire  collègue 
Ramel , par  la  lettre  que  vous  nous  adressâtes  dans 
la  nuit  au  4 au  5 novembre  (ouvrage  du  club  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  leur  chef).  tTn  de  vos  prédé- 
cesseurs , le  citoyen  Manier , nous  les  a fortement 
recommandés  dans  sa  lettre  du  10  nussidor , en 
quittant  notre  ville.  Ils  nous  sont  consignés  plus 
solennellement  encore  dans  la  sublime  adresse  du 
comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale 
au  peuple  batave , remise  par  le  ministre  Noël  aux 
états  généraux  à l’ouverture  de  sa  carrière  diplo- 
matique , et  proclamée  par  eux  avec  la  plus  graude 
publicité.  t 

C’est  dans  ces  pièces  que  nous  trouverions  la  justi- 
fication de  notre  conduite,  si  nous  avions  besoin  d’en 
chercher  d'autres  que  notre  propre  conscience  et  la 
connaissance  de  nos  devoirs. 

Salut  et  fraternité. 

Jxs  représentants  du  peuple  de  la  cille 
d'Amsterdam , 

Signé  Meyer,  Rnei  df.r  , Baliuis  , secrétaire. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Tiiibal  lt. 

Pour  copie  conforme: 

Signé  Lagarde, 
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AVIS. 

Le  citoyen  B0u7.il,  peintre  en  miniature,  peu  eonna 
dans  Pari? , où  il  ne  demeure  que  depuis  quelque  temps , 
et  qui  ?e  disposa  quitter  bientôt  celle  commune,  olfre 
scs  talents  aux  amateurs  qui  seraient  jaloux  d'obtenir  des 
portraits  distingués  par  un  Uni  précieux,  par  lu  fraîcheur 
du  coloris,  et  surtout  par  une  ressemblance  parfaite,  telle 
qu’il  est  possible  de  la  rendre  dans  les  portraits  en  grand. 
Il  ose  assurer  qu’il  saisira  avec  la  plus  grande  vérité  les 
traits  les  plus  diftlciles,  ce  jeu  de  physionomie  rendu  si 
rarement  en  miniature.  Il  s'engage  avec  les  personnes 
seulement  qui  jusqu'à  ce  jour  auraient  été  mécontentes 
de  la  ressemblance  de  leurs  portraits,  à pa>er  un  dédit  de 
30,000  livres  s’il  ne  saisit  pas  parfaitement  leur  ressem- 
bla nee. 

Il  demeure  maison  de  la  Marine,  rue  Vlvlenne,  prés 
le  passage  du  théâtre  Feydeau,  nu  premier  sur  le  devant. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Trcilhard. 

SUITE  A 1.4  SÉANCE  DU  6 MVOSB. 

Extrait  des  délibérations  du  directoire  exécutif, 
du  6 nivôse  an  ir.  — Le  directoire  exécutif 
au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Le- canton  de  Saint-Hilaire , département  de  la 
Manche  , est  divisé  en  trois  sections  appelées  de  Pu- 
vigny,  Viven  , et  Saint-Hilaire , chef-lieu.  Ces  trois 
sections  devaient  donc  s'assembler  séparément  pour 
procéder  à la  nomination  du  juge  de  paix  du  canton , 
de  ses  assesseurs,  et  du  président  de  I administration 
municipale  , en  conformité  du  décret  du  lit  vendé- 
miaire dernier.  Dans  la  journée  du  K)  brumaire  sui- 
vant , les  deux  premières  ne  se  sont  pas  réunips  en 
assemhlées  primaires  à cause  du  danger  des  chouans; 
néanmoins  quelques  citoyens  de  cette  commune  et 
de  celles  qui  l'environnent,  prévoyant  l’impossibilité 
de  s’assembler  dans  les  circonstances  où  se  trouve  le 
pays,  ont  délibéré  de  s'ajourner  au  même  lieu  et  le 
m^me  jour  que  la  commune  de  Saint-Hilaire,  chef- 
lieu,  à l'effet  de  procéder  auxdites  nominations,  et  de 
ne  former  avec  elle  qu’une  seule  assemblée. 

La  chose  a eu  lieu  de  celte  manière.  Le  17  bru- 
maire les  citoyens  des  trois  sections  du  canton  se 
sont  réunis  à Saint-Hilaire , et  tous  ont  été  admis  à y 
voter  ; il  ne  s'y  est  élevé  aucune  contestation , et  les 
nominations  du  juge  de  paix,  de  ses  assesseurs,  et 
du  président  de  l'administration  municipale  , ont  été 
faites  dans  la  même  séance  : cependant  le  juge  de 
paix  nommé  doute  de  la  légitimité  de  son  éfectiou , 
et  remise  d’entrer  en  fonction. 

C’est  donc  sur  la  légalité  de  cette  nomination  que 
doit  prononcer  le  corps  législatif , chargé  per  l'ar- 
ticle 23  de  l’acte  constitutionnel  de  statuer  sur  la 
validité  des  opérations  des  assemblées  primaires. 

I,a  constitution  ne  permet  pas  que  chaque  section 
d’assemblée  primaire  contienne  plus  de  neuf  cents 
et  moins  de  quatre  cents  citoyens  présents  ou  absents, 
ayant  droit  de  voter.  Il  est  certain  que  les  trois  sec- 
tions du  canton  de  Saint-Hilaire,  étant  réunies,  ex- 
cèdent ce  nombre  ; elles  devaient  donc  former  trois 
assemblées  primaires;  mais  l’impossibilité  de  les 
former  est  également  reconnue.  Les  brigandages  des 
chouans  dans  ces  contrées  et  les  dangers  que  courent 
ceux  qui  s'écartent  de  leurs  communes  ne  sont  pas 
moins  constants;  ainsi,  la  nécessité  de  se  réunir  en 
un  seul  lieu  étant  établie,  la  légitimité  des  opérations 
de  cette  assemblée  paraît  en  dériver, 
fie  directoire  executif  invite  le  conseil  des  Cinq- 


Cents  à prendre  promptement  cet  objet  en  considé- 
ration , pour  nue  le  canton  de  Saint-Hilaire  ne  soit 
pas  privé  plus  longtemps  de  son  juge  de  paix. 

Signé  R e w « e ll  , prési dent. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  LaGakde,  secrétaire  général. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 

exécutif.  — Du  6 nicùse  l'an  IE  de  ta  répu- 
blique française. 

Citoyens  législateurs,  le  ci-devant  procureur  de 
la  commune  de  Lille,  département  du  Nord,  a dé- 
noncé au  directoire  executif  un  fait  qui  a eu  lieu 
dans  une  assemblée  primaire  de  cette  commune, 
et  sur  lequel  le  corps  législatif  peut  seul  prononcer. 

Suivant  le  procès-verbal  de  dépositions  des  témoins 
' entendus  dans  cette  affaire,  un  citoyen,  membre 
I de  l’assemblée  primaire  de  la  quatrième  section  con- 
voquée pour  la  nomination  des  officiers  municipaux, 
s’étant  présenté  au  bureau  pour  voter,  et  ayant 
remis  sou  billet  à un  scrutateur,  celui-ci  en  a substitué 
un  autre. 

Le  fuit  a été  reconnu  par  les  citoyens  environnant 
le  bureau , et  l’infidélité  constatée  matériellement 
par  la  reconnaissance  du  billet  qu'a  jeté  à terre  le 
scrutateur , et  la  formation  d’un  nouveau  par  le 
votant. 

Les  commissaires,  au  recensement  général  des  suf- 
frages, consultés  sur  ce  fait,  ont  été  unanimement 
d’avis  que  l'assemblée  primaire  de  cette  section  devait 
recommencer  son  scrutin  ; mais  elle  s’y  est  refusée  et 
en  a maintenu  la  validité,  au  moyen  de  quoi  le  re- 
censement s’est  effectué. 

II  s'agit  donc  de  prononcer  sur  la  validité  de  l'élec- 
tion qui  a suivi. 

La  question  parait  décidée  par  l’art.  8,  parag.  7 , 
cliap.  Ier  de  la  loi  du  12  août  1790,  portant  que  les 
élections  des  officiers  municipaux  et  des  notables 
sont  nulles  lorsqu'il  sera  constaté  qu'il  y a eu  sup- 
position de  suffrages , ou  qu’ils  oui  été  captés  par 
des  voies  illicites;  mais,  comme  l’art.  23  de  l’acte 
constitutionnel,  titre  III,  porte  que  le  corps  législatif 
prononce  seul  sur  la  validité  des  opérations  des 
assemblées  primaires  , le  directoire  exécutif  lui  sou- 
met cet  exposé,  et  l'invite  à prononcer  déliuitivement. 

Signé  Rewbell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif: 

Signé  Lad  a r ns,  secrétaire  général. 

Ces  quatre  messages  sont  renvoyés  aux  commis- 
sions q u ils  concernent. 

— Defermont  : I je  directoire,  dans  un  message 
lu  hier,  a demandé  que  50  millions  valeur  effective 
fussent  mis  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 
Vous  avez  chargé  une  commission  d’examiner  ce 
message , et  de  vous  en  faire  un  rapport  aujourd'hui. 
Deux  objets  ont  fixé  les  regards  ae  la  commission 
dont  je  suis  l’organe  : l’état  des  sommes  déjà  données, 
de  leur  emploi,  et  celles  des  dépenses  auxquelles  il 
faut  pourvoir.  Ces  états  étaient  joints  par  aperçu  au 
message  adressé  par  le  directoire.  En  attendant  que 
de  plus  amples  résultats  soient  soumis  à un  examen 
plus  décidé  et  plus  approfondi , il  faut  que  le  service 
public  n’éprouve  aucune  interruption.  Votre  com- 
mission vous  propose  le  projet  de  résolution  subant  : 

Le  conseil  des  Cinq-Onts , sur  le  rapport  de  b 
commission  par  lui  nommée  pour  l'examen  du  mes- 
sage du  directoire  exécutif,  relatif  aux  fonds  né- 
cessaires pour  le  service  de  la  guerre,  considérant 
qu’il  est  indispensable  d'assurer  ce  service,  et  de  ne 
pas  le  compromettre  par  des  lenteurs  , 
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Déclare  gu’il  y a urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’ur- 
gence, prend  la  résolution  suivante  : 

La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  la  somme  de  50  millions  en  nu- 
méraire métallique,  ou  leur  valeur  en  assignats. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'Étatau  conseil  des  Anciens. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

— Philippe  Delle VILLE  : Le  conseil  a dd  re- 
marquer que  les  travaux  commencés  pour  donner  à 
la  salle  qu'il  occupe  une  forme  nouvelle  étaient 
interrompus  par  la  tenue  de  ses  séances  : la  commis- 
sion des  inspecteurs  se  trouve  en  conséquence  obligée 
de  faire  travailler  la  nuit  ; or  les  travaux  de  nuit 
sont  très-dispendieux,  et  ne  procurent  que  fort  peu 
d’avancement  dans  les  changements  qui  sont  à faire. 
Votre  commission  vous  invite  à lever  votre  séance  de 
bonne  heure,  et  à lui  laisser  la  journée  de  demain 
entièrement  libre  : ces  travaux  seraient  terminés  à 
l'ouverture  de  la  séance  d'après-demain, 
conseil  s’ajourne  à octidi. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  fer  nier. 

SÉANCE  DU  0 NIVOSE. 

Lebreton  : La  commission  que  vous  avez  chargée 
de  vous  présenter  un  rapport  sur  les  trois  résolutions 
relatives  au  tarif  des  postes  et  messageries  s’est  em- 
pressée de  remplir  le  vœu  du  conseil. 

La  matière  est  importante  et  d'une  extrême  ur- 
gence. 

Par  l’insuflisance  du  tarif  actuel , on  avait  calculé 
dans  le  courant  du  mois  dernier  que  les  indemnités 
des  maîtres  de  poste  devaient  monter  à 1 ,752  mil- 
lions pour  une  année.  La  perte  sur  les  transports  des 
messageries  s’élevait  en  meme  temps  à près  de  5 mil- 
lions par  jour,  et  les  produits  de  la  poste  aux  lettres 
étaient  presque  nuis. 

Cet  écoulement  de  la  fortune  publique  est  trop 
considérable  pour  ne  pas  fixer  les  regards  du  gou- 
vernement. Le  tarif  qui  vous  est  présenté  dans  les 
trois  résolutions  soumises  à votre  examen  a pour  ob- 
jet d’v  apporter  remède. 

A-t-on  choisi  des  moyens  convenables?  a-t-on  l'es- 
poir d’égaler  ou  du  moins  de  rapprocher  la  recette  de 
la  dépense  ? Convient-il , dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, dechercher  ce  niveau  PTelles sont  lesqueslions 
que  la  commission  a cru  devoir  examiner,  et  qu’elle  a 
prises  pour  bases  de  sa  décision. 

Plus  nos  finances  sont  embarrassées,  plus  les  cir- 
constances deviennent  impérieuses  , et  plus  elles 
exigent  le  niveau,  ou  du  moins  une  sorte  de  rappro- 
chement entre  la  recette  et  la  dépense.  Cependant 
uous  remarquerons  d'abord  que  le  produit  des 
postes  et  messageries  ne  doit  se  calculer  actuellement 
u’en  raison  de  l’activité  du  service  et  de  la  quotité 
es  objets  qui  se  transportent.  Or  il  est  certain  qu'il 
circule  beaucoup  moins  qu’autrefois , par  les  voitures 
publiques,  de  ces  objets  de  détail,  de  luxe  ou  d'ai- 
sance, qui  rapportent  le  plus.  Le  service  est  tellement 
ralenti,  qu'à  peine  les  voitures  qui  opéraient  leurs 
retours  en  quinze  jours  peuvent  les  effectuer  en  un 
mois  ou  un  mois  et  demi. 

A cette  première  considération , qui  répond  à ceux 
qui  recherchent  les  douze  ou  les  quatorze  millions  de 
produit  de  1 790 , nous  ajouterons  que  l'état  de  la 
fortune  publique,  sans  être  pour  le  moment  aussi 
satisfaisant  qufon  peut  le  désirer,  offre  des  ressources 


assurées;  que  rien  né  nous  empêche  de  déférer  a 
la  situation  actuelle  des  choses,  et  de  sacrifier  quel- 
ques sommes , toujours  avantageusement  placées 
lorsqu’elles  servent  a assurer  le  service  national,  et  à 
entretenir  les  communications  et  la  circulation  dans 
l’État. 

Mais  votre  commission,  chargée 'de  l’examen  des 
trois  résolutions,  n’a  point  pris  pour  base  de  l’opi- 
nion la  nécessité  de  laire  des  sacrifices.  Elle  s'est 
convaincue,  par  des  calculs  incontestables,  que  les 
produits  doivent  à peu  près  couvrir  la  dépense,  et 
que,  s'il  y a encore  quelque  différence , elle  est  fondée 
sur  des  principes  d'utilité  générale  qu’on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  dans  un  bon  gouvernement. 

Par  exemple,  on  avait  été  frappe  de  la  fixation  de 
la  taxe  des  lettres  à un  prix  en  assignats  qui  ne  repré- 
sente que  dix  capitaux  pour  un,  tandis  qu’on  ne 
reçoit  l'assignat  qu’à  cent  capitaux  pour  un  dans 
l’emprunt  forcé. 

Cette  considération  doit  entraîner  tous  les  esprits 
qui  seraient  encore  dans  l'indécision.  A ce  prix  de  dix 
capitaux  pour  un  dans  la  taxe  des  lettres,  il  est  prouvé 
que  le  poids  d'un  quintal  paye  trente-deux  mille 
livres.  Cette  somme  est  énorme  en  comparaison  du 
prix  de  tous  autres  transports. 

Originairement  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres  a été 
calculé  au  vingtième  de  la  dépense  qu’est  censé  faire 
le  commissionnaire  allant  à pied  et  aux  moindres 
frais  possibles.  Mais  les  relations  sont  tellement  multi- 
pliées aujourd'hui,  qu’il  est  possible  de  ne  pas  s’ar- 
rêter à des  calculs  si  rigoureux  , et  qu’on  peut  ne 
raisonner  que  sur  le  poids  en  masse , excepté  pour 
les  petits  bureaux  que  l'une  des  résolutions  permet 
de  supprimer. 

Enfin  l'on  doit  considérer  que  les  riches,  les  gros 
capitalistes,  les  gens  de  commerce  et  les  faiseurs 
d’aftaires,  ne  sont  pas  les  seuls  à recevoir  des  lettres. 

Nos  défenseurs  qui  sont  aux  frontières,  leurs  fa- 
milles entretiennent  aussi  des  correspondances  qu'il 
convient  de  favoriser.  Nous  avons  par  conséquent 
des  motifs  de  nous  consoler,  lors  même  que  nos 
finances  éprouveraient  des  pertes  sur  la  taxe  modérée 
des  lettres. 

Après  tout , si  l’on  veut  tirer  un  grand  parti  des 
lettres,  que  n'abolit-on  les  franchises  et  les  contre- 
seings ? 

A quoi  bon  établir  ou  laisser  subsister  des  privi- 
lèges? Ne  peut-on  pas  charger  les  administrations 
d'employer  les  frais  de  leurs  ports  de  lettres  comme 
objets  de  dépenses,  ainsi  que  leurs  frais  de  bureaux  ? 

Mais  ceci  n'est  présenté  que  comme  observation  ; 
il  nous  suffit  de  savoir  que  le  bas  prix  des  lettres  est 
capable  de  couvrir  la  dépense,  pour  adopter  la  résolu- 
tion relative  à cet  objet. 

En  ce  qui  concerne  les  messageries,  ou,  si  l’on  veut, 
le  tarif  du  transport  des  personnes,  ballots  ou  mar- 
chandises, s’il  y a une  fixation  moindre  que  celle 
de  l’assignat  employé  dans  l’emprunt  forcé,  nous  en 
reconnaissons  encore  les  motifs  : il  faut  venir  au 
secours  des  citoyens  peu  fortunés. 

Il  faut  aussi  ne  pas  décourager  le  public,  en  lui 
présentant  un  prix  qui  effraye,  lorsqu’on  ne  calcule 
que  sur  la  valeur  nominale.  Malgré  la  réduction  du 
tarif  en  cette  partie , nous  devons  nous  attendre  à des 
réclamations.  Puis  vous  devez  sentir  de  quel  intérêt 
il  est  pour  la  république  d'entretenir  la  circulation 
des  personnes  et  de  tous  les  objets  de  commerce. 

Pour  la  poste  aux  chevaux , la  base  de  cent  capi- 
taux pour  un  a été  suivie,  et  rien  n'est  plus  juste. 
Les  entrepreneurs  de  relais  sont  ruinés,  ils  aban- 
donnent le  service  sur  toutes  les  routes,  ou  bien  ils 
vexent  les  voyageurs  en  tirant  des  prix  arbitraires. 

La  résolution  qui  vient  à leur  secours,  et  qu!  leur 
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imposé  en  même  temps  l’obligation  de  faire  un  service 
constant  et  de  bonne  foi,  a donc  paru  à votre  com- 
mission devoir  être  adoptée. 

Une  seule  observation,  qui  vous  a été  faite  par  mo- 
tion d’ordre  par  notre  collègue  Legendre,  a paru 
frappante  : elle  a affecté  la  sensibilité  de  votre  com- 
mission; elle  rcdt  arrêtée,  si  elle  n’avait  pensé  que  les 
besoins  dans  cette  partie  sont  d'une  extrême  urgence. 
Si  elle  ne  s’est  point  arrêtée  à cette  difficulté,  en  voici 
la  raison. 

La  haute  police  que  la  constitution  défère  au  direc- 
toire exécutif  sert  de  garantie  contre  un  abus  qui 
expose^les  citoyens  à périr  sans  utilité  pour  la  patrie. 
La  commission  se  persuade  qu’on  peut  à cet  égard  se 
reposer  sur  la  sagesse  du  gouvernement.  Nous  som- 
mes républicains,  par  conséquent  nous  sommes  phil- 
anthropes, et  le  premier  de  nos  besoins  est  de  veillera 
la  conservation  de  nos  concitoyens. 

La  commission  vote  pour  l'acceptation  des  trois 
résolutions. 

Le  conseil  prononce  cette  approbation.  Il  approuve 
ensuite  la  résolution  qui  ordoune  la  mention  hono- 
rable du  trait  de  désintéressement  de  l’armée  d'Italie. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  7 NIVOSE. 

Le  conseil  approuve  successivement  trois  réso- 
lutions , toutes  trois  précédées  de  la  déclaration  d’ur- 
gence. 

La  première  met  à la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  une  somme  de  cinquante  millions  en  nu- 
méraire. 

La  seconde  autorise  la  trésorerie  à payer  aux  juges 
du  tribunal  de  cassation  des  à-compte  pareils  à ceux 
que  reçoivent  les  membres  du  corps  législatif  sur 
leurs  indemnités. 

La  troisième  autorise  la  commune  de  Nîmes  à 

Porter  à quatre  millions,  vu  la  baisse  des  assignats , 
emprunt  volontaire  de  deux  millions  qui  lui  a été 
permis  de  faire  sur  elle-même  pour  acheter  des  sub- 
sistances. 

— Le  Président  : Le  conseil  des  Cinq-Cents  n’a 
point  tenu  de  séance  aujourd'hui  ; dès  lors  je  crois 
inutile  que  le  conseil  des  Anciens  en  ait  une  demain, 
puisqu’il  n'aura  point  de  travaux  préparés.  Je  propose 
au  conseil  de  s’ajourner  a apres-demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  8 NIVOSE. 

Houhibur-Eloy  :Déjàplusieursmembresdu  con- 
seil ont  appelé  votre  attention  sur  le  tort  qui  résultait 
pour  le  trésor  public  de  la  modicité  du  prix  du  papier 
timbré. 

Vous  avez  voulu  qu’il  vous  fût  présenté  un  projet 
de  résolution  sur  cet  objet  important;  je  viens,  au  nom 
de  la  commission  que  vous  en  avez  chargée,  le  sou- 
mettre à votre  discussion . 

Votre  commission  n’a  point  cru  devoir  s'occuper 
du  droit  de  timbre  en  lui-méme  ; cette  question 
appartient  au  plan  général  des  finances,  et  particu- 
lièrement à la  partie  du  droit  d'enregistrement.  D'au- 
tres membres  au  conseil  sont  chargés  de  cet  impor- 
tant travail. 

D’ailleurs  un  plan  général  eût  nécessité  une  lon- 
gue discussion,  et  le  temps  presse.  La  distribution  du 
papier  timbré  devient  chaque  jour  plus  onéreuse  au 
trésor  public;  il  faut  un  remède  prompt,  dût-il  n’étre 
que  provisoire. 


Votre  commission  s’est  donc  bornée  à vous  pro- 
poser un  projet  de  résolution  dont  l’effet  puisse  resti- 
tuer au  trésor  national  le  revenu  qu’il  s'était  promis 
originairement  en  établissant  cet  impôt. 

Le  droit  du  timbre  actuel  fut  d'abord  fixé  par  une 
loi  du  il  février  1791  ; il  produisit  alors  environ  dix 
millions  annuellement. 

Les  frais  d'achat  et  de  transport  du  papier  avant 
beaucoup  augmenté,  le  produit  du  timbre  devint 
nul.  I.a  Convention  nationale  a cru  devoir  ne  point 
abandonner  cette  branche  de  revenu,  et,  par  une 
loi  du  15  messidor  dernier,  elle  établit  un  nouveau 
tarif  qui  doublait  à peu  près  le  droit  fixé  par  la  pre- 
mière loi. 

Cette  augmentation  suffisait  à cette  époque.  Mais , 
d’après  tous  les  renseignements  pris  par  votre  com- 
mission, le  papier  timbre  est  beaucoup  moins  cher 
aujourd'hui  que  le  papier  ordinaire;  il  est  jeté  dans 
la  circulation  pour  un  tout  autre  usage  que  celui  au- 
quel la  loi  le  destinait,  et  la  distribution  en  devient 
chaque  jour  plus  onéreuse  au  gouvernement. 

Vous  voulez  faire  cesser  cet  abus;  vous  voulez  que 
le  trésor  public  ne  soit  pas  plus  longtemps  privé  du 
revenu  qu'il  a droit  d’attendre.  Pour  y parvenir , 
votre  commission  vous  propose  d'augmenter  le  prix 
du  papier  timbré  dans  la  proportion  d’un  à vingt. 
Tous  les  renseignements,  tous  les  calculs  prouvent 
que  cette  augmentation  suffira.  Au  surplus,  cet  im- 
pôt , dont  les  formes  sont  généralement  douces , est 
presque  imperceptible  par  sou  extrême  divisibilité.  Il 
en  sera  de  même  de  l'augmentation  que  votre  com- 
mission vous  propose. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  résolution  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  frais 
d’achat  et  de  transport  du  papier  destiné  à être 
timbré  excèdent  le  produit  du  droit  de  timbre  fixé 
par  la  loi  du  15  messidor  dernier , et  que  la  distribu- 
tion en  devient  chaque  jour  plus  onéreuse  au  trésor 
public , 

Déclare  qu’il  v a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  Irr.  A compter  du  20  nivôse  courant  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  du  10  pluviôse  prochain 
dans  les  autres  départements,  le  prix  des  papiers  tim- 
brés et  les  droits  de  timbre  extraordinaire,  et  du  riaa 
pour  timbre , seront  payés  ainsi  qu'il  suit  : 

Timbre  de  dimension. 

La  demi-feuille  du  petit  papier,  de  neuf  pouces 
sur  quatorze,  feuille  ouverte , compris  les  quittances 
de  contributions  indirectes,  5 liv.  ; 

La  feuille  du  même  papier,  10  liv.; 

La  feuille  de  papier  moyen , de  onze  pouces  sur 
seize , 1 5 liv.  ; 

Celle  du  grand  papier,  de  quatorze  pouces  sur  dix- 
sept,  20  liv.'; 

Celle  du  grand  registre , de  dix-sept  pouces  sur 
vingt  et  un.  25  liv.; 

Celle  du  très-grand  registre , de  vingt  et  un  pouces 
sur  vingt-neuf,  30  liv. 

Pour  le  timbre  ou  visa  du  timbre  de  chaque  feuille 
excédant  cette  dimension  , 40  liv. 

II.  Le  timbre  du  papier  pour  expédition  sera  payé 
le  double  du  prix  de  celui  du  meme  format  destiné 
aux  minutes,  conformement  à l'art.  5 de  la  loi  du  11 
février  1791 . 

Timbre  proportionnel. 

III.  Pour  les  effets  négociables,  le  timbre  sera  payé 
dans  les  proportions  suivantes  : 
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Ponr  ceux  de  10,000  Ht.  et  au-dessous,  20  liv.  ; 

Pour  ceux  de  J 0,000  liv.  à 20,000  liv.  inclusive- 
ment , 30  liv.  ; 

Pour  ceux  de  20,000  liv.  à 30,000  liv.  inclusive- 
ment, 40  liv.; 

Pour  ceux  au-dessus  de  30,000  liv.  indéfiniment, 
00  liv. 

Quant  aux  quittances  comptables,  elles  ne  seront 
désormais  assujetties  qu'à  un  droit  de  timbre  lixc, 
comme  les  quittances  entre  particuliers. 

IV.  Lorsque  les  effets  ne  serout  |>oint  payables  en 
assignats  valeur  nominale , ils  ne  pourront  être  sou- 
scrits que  sur  du  papier  du  timbre  proportionné  aux 
sommes  stipulées  dans  ces  effets,  multipliées  par  cent. 

V.  Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  de  ces  droits  pro- 
portionnels pour  le  timbre  ou  visa  de  timbre  des 
effets  venant  de  l'étranger  et  payables  en  France, 
conformément  à l'article  3 de  là  loi  du  11  février 
1701. 

VI.  Les  timbres  actuels  sont  maintenus.  Cepen- 
dant, à compter  des  époques  ci-dessus , du  20  uitôse 
courant  dans  le  département  de  la  Seine,  et  du  10 
pluviôse  prochain  dans  les  autres  départements , les 
empreintes  seront  frappées  en  rouge,  et  les  papiers 
timbrés  en  noir  ne  pourront  alors  être  employés 
qu'après  avoir  été  contre-marqués  de  la  nouvelle  em- 
preinte. 

VII.  Il  sera  libre  à toute  personne  qui  serait  pourvue 
de  papiers  timbrés  actuellement  en  usage  de  les  re- 
verser dans  les  bureaux  de  distribution;  le  prix  en 
sera  rendu  sur  le  taux  fixé  par  la  loi  du  là  messidor 
dernier  : cette  faculté  n'aura  lieu  que  jusqu'au  lrr 
ventôse  prochain. 

VIII.  Lesdits  jours  20  nivôse  courant  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  et  10  pluviôse  prochain  dans 
les  autres  départements,  les  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  près  les  administrations  municipales, 
et , à leur  défaut,  des  agents  nommés  ad  hoc  par  les 
administrations  de  département,  constateront  par 
inventaire  les  quantités  et  qualités  des  papiers  tim- 
brés qui  se  trouveront  dans  chacun  des  bureaux  de 
distribution  établis  dans  leur  arrondissement  res- 
pectif. Ces  inventaires  seront  faits  doubles,  et  certi- 
fiés tant  par  lesdits  commissaires  ou  agents,  que  par 
les  receveurs  de  l'administration  du  timbre. 

Les  mêmes  commissaires  ou  agents  arrêteront  aussi 
le  même  jour,  à la  suite  du  dernier  enregistrement, 
le  registre  de  recettes  du  timbre  extraordinaire  dans 
les  lieux  où  il  en  a été  établi , et  celui  du  visa  pour 
timbre  qui  existe  dans  les  bureaux  de  distribution. 

IX.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus 
seront  punies  des  peines  prononcées  par  la  loi  du  1 1 
février  1791 , qui  continuera  d'avoir  son  exécution  en 
tout  ce  qui  n’est  point  contraire  à la  présente  resolu- 
tion. 

Les  amendes  prononcées  par  ladite  loi  seront  payées 
à raison  de  cent  capitaux  pour  un. 

La  présente  résolution  sera  portée  parun  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

— Le  directoire  exécutif  adresse  au  conseil  le  mes- 
sage suivant  : 

Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  directoire  exécutif  ne  peut 
différer  plus  longtemps  d’appeler  toute  l'attention  du 
corps  legislatif  sur  les  émigres  des  colonies. 

La  Convention  nationale  crut  devoir  ajourner  ce 
sujet , d'une  urgence  et  d'un  intérêt  si  majeurs,  au  25 
messidor  an  111,  lorsque  le  comité  de  salut  public 
lui  proposa,  dans  un  rapport  concernant  létal 
de  Saint-Domingue,  d'envoyer  dans  les  colonies  les 
lois  sur  les  émiarés , pour  y être  exécutées  comme  en 
France. 


Le  moment  est  arrivé  où  les  législateurs  de  la  répu- 
blique française  qui,  par  trop  d'indulgence,  ont  failli 
voir  périr  la  chose  commune,  doivent  frapper  d'ana- 
thème les  ennemis  les  plus  irréconciliables  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  Il  faut  que  les  émigrés,  dans 
quelque  lieu  qu'ils  existent,  de  quelque  masque  qu'ils 
se  couvrent,  ne  puissent  échapper  au  jugement  que 
la  loi  a prononcé  contre  eux. 

Toute  distinction  entre  les  émigrés  de  France  et 
ceux  des  colonies  serait  souverainement  injuste , sou- 
verainement impoiitique.  Elle  perdrait  nos  colonies, 
que  In  liberté  peut  seule  nous  attacher  ; et  avec  la 
perte  de  nus  colonies  s’éteindrait  tout  espoir  de  réta- 
blir notre  commerce,  et  de  procurer  à la  république 
une  source  inépuisable  d’abondance  et  de  prospérité 
réelle. 

la  Convention  nationale  a pu  longtemps  être  in- 
duite en  erreur  par  une  opinion  publique  factice  et 
mensongère.  Longtemps  ou  a pu  croire  qu'on  pou- 
vait transiger  avec  la  nature  et  la  loi  sur  la  liberté 
des  noirs,  et  sauver  nos  colonies  en  commettant  un 
crime  de  lèse-droils  de  l'homme.  Quelques  législa- 
teurs, trompés  par  les  menées  de  l’aristocratie  colo- 
niale , ont  pu  ignorer  les  vraies  causes  des  malheurs 
qui  ont  dévaste  nos  colonies;  mais  le  rapport  de  la 
commission  chargée  de  dévoiler  la  vérité  enveloppée 
de  tant  d'intrigues,  ne  peut  les  laisser  plus  longtemps 
dans  l’erreur. 

Les  protecteurs,  les  défenseurs  des  colons  émigrés, 
dont  ils  se  disent  si  effrontément  les  fondés  de  pou- 
voirs , et  qui  ont  été  successivement  démagogues  , 
royalistes  et  modérés , suivant  les  périodes  de  la  ré- 
volution, viendront-ils  encore  intéresser  votre  com- 
misération, en  vous  peignant  la  perte  de  leurs  im- 
menses fortunes,  et  ledénûment  dans  lequel  ils  se 
trouvent  ? 

Mais  le  clergé,  la  noblesse  de  France , et  tous  les 
émigrés  d'Europe,  n’onl-ils  pas  à regretter  les  jouis- 
sances sur  lesquelles  ils  fondaient  l'esclavage  du  peu- 
ple , et  n’ont-ils  pas  créé  eux-mêmes  leur  misère  et 
leur  honte  ? Ils  réclament  aussi  la  pitié  du  peuple 
français,  ils  se  disent  aussi  les  victimes  d'une  révo- 
lution qui  les  a forcés  d'abandonner  leurs  foyers,  et 
cependant  la  constitution  leur  interdit  à tous  et  ù 
jamais  l’entrée  de  leur  patrie. 

Diront-  ils , ces  émigrés  colons , qu’ils  ne  se  sont  re- 
tirés aux  États-Unis  que  pour  échapper  aux  troubles 
de  la  guerre,  et  qu’ils  sont  restés  en  pays  neutre? 
Mais  le  repaire  de  la  plupart  des  émigrés  de  France  , 
qui  ont  causé  tant  de  maux  à leur  patrie,  n’était-il  pas 
en  pays  neutre  ? 

Pourquoi  ces  colons  , sans  cesse  rebelles  aux  lois, 
n'ont-ils  pas  pris  les  armes  pour  les  défendre , ainsi 
que  les  magistrats  qui  en  étaient  les  organes  ? 

On  ne  peut  plus  douter  aujourd'hui,  par  les  corres- 
pondances interceptées,  et  les  rapports  officiels  des 
agents  de  la  république,  que  Philadelphie  ne  soit  le 
siège  d’un  comité  anglais,  qui  échappe  sans  doute  à 
la  surveillance  du  gouvernement  américain,  et  dont 
les  colons  sont  les  agents,  de  même  que  les  émigrés 
à Rôle  sont  les  agents  les  plus  ostensibles  d'un  comité 
autrichien. 

En  supposant  même  que  les  émigrés  colons  n’eus- 
sent été  qu’assez  biches  pour  se  soustraire  aux  mal- 
heurs de  la  guerre  qu’ils  avaient  provoquée  par 
leur  résistance  aux  lois  sur  la  liberté  des  noirs, 
et  qu’ils  n'eussent  été  dans  les  États-Unis  que  pour 
chercher  un  asile , ne  devaient-ils  pas  au  moins  se 
hâter  de  regagner  le  territoire  français  dès  qu’on 
leur  en  présentait  une  occasion  honorable  et  sûre? 

Cependant  c’est  en  vain  que  les  ministres  de  la 
république  en  Amérique  les  ont  fait  inviter  par  des 
avis  officiels,  par  la  voie  des  journaux  et  affiches,  à 
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repasser  en  France , en  leur  offrant  des  passages  gra- 
tuits sur  les  navires  de  la  république. 

Toujours  ils  ont  refusé,  dans  l’espérance  que  les 
triomphes  des  Anglais  et  des  Espagnols  leur  racilite- 
raient  bientôt  l’occasion  de  rentrer  dans  leurs  loyers, 
souillés  de  nouveau  par  l'esclavage,  et  de  pouvoir  y 
reporter  tout  l’orgueil  de  la  domination,  la  vengeance 
et  la  mort. 

Des  hommes  qui  se  disent  réfugiés  et  persécutés, 
auxquels  la  république  tend  les  bras  lorsqu'elle 
avait  le  droit  d’étre  sévère , et  qui  préfèrent  de  s en  te- 
nir éloignés  pendant  la  crise  révolutionnaire  qui  agite 
leur  patrie,  et  qui  sollicitent  les  secours  de  tous,  ne 
sont-ils  pas  de  vrais  émigrés? 

D’après  tous  ces  développements,  pourrait-on  , 
sans  être  coupable,  établir  une  différence  entre  les 
émigrés  de  France  et  ceux  des  colonies?  Sans  doute, 
citoyens  législateurs,  vous  ne  le  penserez  pas,  et 
votre  justice  ne  sera  jamais  entravée  par  ces  hommes  ' 

Cdes  qui  fléchissent  aujourd'hui  avec  bassesse  et 
icrisie  devant  les  triomphes  de  la  république. 
'Leurs  biens,  justement  acquis  à la  république, 
monteront  à deux  milliards  en  écus , quand  une 
administration  sage  et  éclairée  les  aura  restaurés. 
Vous  trouverez  aussi  en  faisant  respecter  vos  lois, 
justes  dans  leur  rigueur,  une  nouvelle  hypothèque 
pour  la  dépense  de  plusieurs  campagnes  que  la 
loyauté,  la  sagesse  et  la  modération  du  peuple  Sau- 
raient pu  éviter,  ou,  si  nous  avions  la  paix  , une  res- 
source particulière  qui  élèvera  au  plus  haut  degré  la 
prospérité  de  la  république. 

J.e  directoire  exécutif,  pénétré  de  l’importance  de 
l’objet  qu’il  vient  de  vous  soumettre , propose  au 
corps  législatif  de  prendre  l’objet  de  ce  message  dans 
la  plus  grande  considération , et  de  déclarer  que  les 
lois  sur  les  émigrés  seront  enragées  et  exécutées 
dans  toutes  les  colonies  comme  en  France. 

Signé  Renv  Bell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  ; 

Signé  Lagarde,  secrétaire  général. 

Rouyer:  Je  demande  qu’il  soit  formé  une  com- 
mission pour  s’occuper  de  cet  objet. 

Lecointe  : De  cinq  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Bf.ntaboli.e  : J’ai  une  observation  à faire  sur 
les  changements  qui  viennent  d’élre  faits  à la  salle. 
Le  président  et  les  tribunes  étant  placés  à une  des 
extrémités,  les  membres  placés  à l’autre  extrémité 
les  distinguent  à peine,  et  ne  les  entendent  point. 
Je  m’étonne  que  les  commissaires-inspecteurs  aient 
ordonne  ces  travaux  dans  uue  salle  provisoire  sans 
en  faire  agréer  le  plan  au  conseil.  Je  demande  le 
renvoi  de  mon  observation  à la  commission  des  in- 
specteurs. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour. 

Boudin  : L’ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu’on 
entend. 

Plusieurs  membres  : Le  renvoi  sur  ce  qu’ou  n’en- 
tend pas. 

Le  conseil  ne  passe  pas  à l’ordre  du  jour  , et  ren- 
voie les  observations  de  Bculabolle  à la  commission 
des  inspecteurs. 

La  séance  est  levée. 

SÊANCH  DU  9 NIVOSE. 

Delâiinay  : Le  directoire  exécutif  vous  a fait,  le 
5 de  ce  mois,  un  message  proposant  la  création 
d'un  septième  ministre,  qui  aurait  pour  attribution 
la  police  générale  dans  l'arrondissement  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  Vous  avez  renvoyé  ce  message  à 


l’examen  d’une  commission;  c’est  en  sou  nom  que  je 
viens  vous  faire  part  de  son  travail  et  de  ses  vues. 

Son  premier  devoir  a été  de  consulter  l’acte  con- 
stitutionnel ; elle  a vu  qu'il  laissait  au  corps  législatif 
la  plus  grande  latitude.  L'article  180  est  ainsi  conçu: 

•<  Le  corps  legislatif  détermine  les  attributions  et  le 
nombre  des  ministres.  Ce  nombre  est  de  six  au  moins 
et  de  huit  au  plus.  » 

Mous  avons  ensuite  désiré  connaitre  si  les  attribu- 
tions du  ministère  de.  l’intérieur  étaient  trop  multi- 
pliées; si  ce  ministère  se  trouvait  tellement  surchargé, 
qu’il  ne  pût  se  livrer  avec  un  égal  succès  aux  diffé- 
rentes parties  de  son  administration.  Eu  lisant  la  lot 
du  10  vendémiaire  sur  l’organisation  du  ministère, 
nous  nous  sommes  convaincus  que  l'intérêt  de  la 
chose  publique  exigeait  impérieusement  la  distraction 
d'une  partie  des  attributions  de  ce  ministère , pour  en 
organiser  un  septième. 

En  effet,  quels  que  soient  les  talents  et  l’activité 
d’un  ministre  de  l'intérieur,  il  est  impossible  qu’il 
porte  un  œil  toujours  vigilant  sur  toutes  les  attribu- 
tions qui  sont  déterminées  par  la  loi.  Cette  impossibi- 
lité est  sentie  par  le  directoire  exécutif;  et,  lorsqu'il 
demande  qu’il  soit  fait  distraction  du  ressort  du  mini- 
sière  de  l'intérieur  de  la  police  générale  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  ; qu'on  l’attribue  à un  sep- 
tième ministre  ; que  l’on  y joigne  la  garde  nationale 
sédentaire , la  gendarmerie , la  légion  de  police  , les 
prisons,  les  hôpitaux  civils,  les  ateliers  de  charité,  la 
répression  de  la  mendicité  et  du  vagaboudage,  les  se- 
cours civils,  les  spectacles,  les  lieux  publics,  la 
surveillance  des  bonnes  mœurs,  les  poids  et  me- 
sures ; il  laisse  encore  au  ministre  de  l'iutérieur  uue 
foule  d'attributions  plus  que  suffisantes  pour  remplir 
tous  les  moments  de  l'homme  le  plus  instruit,  le  plus 
actif  et  le  plus  laborieux. 

En  réduisant  le  ministère  de  l'intérieur,  en  lui  lais- 
sant, si  vous  adoptez  sans  aucun  changement  la  pro- 
position du  directoire  exécutif,  le  maintien  du  régime 
constitutionnel , lu  police  générale  dans  l'intérieur 
delà  république,  les  sciences  et  les  arts,  l'industrie  et 
l’agriculture,  le  commerce  et  les  manufactures,  la 
navigation  intérieure  et  tous  les  travaux  publics,  les 
ponts  et  chaussées,  ces  attributions  seraient  encore 
assez  nombreuses  pour  consommer  toute  l'atteulion 
du  ministre  de  l’intérieur. 

Votre  commission,  en  examinant  le  message , s'est 
aperçue  que  la  demande  d’un  septième  ministre  était 
concentrée  dans  l'arrondissement  du  département 
de  la  Seine.  Elle  s'est  demandé  s'il  ne  convenait  pas 
d'étendre  cette  proposition  en  comprenant  dans  les 
attributions  de  ce  nouveau  ministère  l'exécution  des 
lois  relatives  à la  police  générale,  à la  sûreté  et  à la 
tranquillité  intérieure  de  la  république. 

Des  considérations  se  présentent  pour  faire  adopter 
la  proposition  du  directoire  exécutif.  D’abord  les  mo- 
tifs de  la  création  d'un  septième  ministre  sont  l’acti- 
vité que  doit  avoir  la  police,  et  l'impossibilité  presque 
physique  qu’elle  ail  lieu  sous  un  miuislre  charge  de 
trop  d attributions. 

Paris  n’est  point  une  commune  ordinaire;  elle  ren- 
ferme le  corps  législatif,  le  directoire  executif,  et  les 
premiers  élablissemtMits  nationaux.  Sous  ce  rapport, 
Paris  appartient  à la  république  entière , et  non  au 
seul  departement  de  la  Seine. 

Dans  tous  les  temps  son  immense  population  a 
nécessité  de  la  part  du  gouvernement  une  surveillance 
particulière.  Celte  vaste  cité , le  centre  des  lumières , 
a toujours  été,  même  avant  la  révolution,  le  rendez- 
vous  des  habitants  de  In  France  et  des  étrangers. 

Depuis  la  révolution,  Paris, ‘qui  en  a été  le  berceau, 
a vu  toutes  les  conjurations  se  fomenter  dans  sou 
sein  contre  la  liberté  du  peuple  français,  cl  etendre 


leurs  ramifications  jusque  dans  les  départements 
les  plus  éloignés.  Paris  est  devenu  le  point  de  rallie- 
ment des  factions , et  le  quartier  général  des  contre- 
révolutionnaires. 

Une  longue  et  malheureuse  expérience,  et  sur- 
tout le  13  vendémiaire,  nous  ont  appris  ces  grandes 
vérités. 

Ainsi  ce  n’est  pas  créer  un  ministère  pour  un  seul 
département , comme  on  pourrait  le  croire,  c’est  l'or- 
ganiser pour  la  république  entière.  Laisser  au  mi- 
nistre de  l’intérieur  la  police  générale  dans  la  répu- 
blique, excepté  dans  le  département  de  la  Seine,  c est 
établir  entre  ces  deux  ministres  une  surveillance  réci- 
proque qui  ne  peut  qu'être  utile  pour  la  chose  pu- 
blique; c’est  balancer  de  grands  pouvoirs,  dout 
l’exercice  divisé  entre  deux  mains  ne  peut  jamais  être 
dangereux  ; c'est  donner  au  ministre  de  la  police  les 
moyens  de  se  livrer  tout  entier  et  avec  succès  à ses 
devoirs , dés  qu'ils  ne  seront  pas  trop  multipliés. 

ISous  ne  vous  dirons  pas  combien  il  est  pressant 
d’organiser  le  septième  ministère;  il  importe  à la 
tranquillité  publique  que  les  complots  se  déjouent, 
et  que  le  peuple  français  ne  soit  pas  égaré  par  ses  en- 
nemis 

Une  police  active  et  dirigée  par  un  ministre  austère 
et  ferme  dans  les  principes  républicains,  qui  n’ait 
pas  été  versatile  au  cours  de  la  révolution , et  n’ait  ja- 
mais dévié  de  la  véritable  ligne  ; . 

Une  police  surveillée  par  un  ministre  calme  au  mi- 
lieu des  orages,  et  impassible  au  milieu  des  passions 
particulières; 

Une  police  sévère,  mais  juste,  éventera  dons  l’in- 
térieur de  la  république  tous  les  projets  destructeurs 
de  la  liberté , éclairera  toutes  les  intrigues,  et  main- 
tiendra la  tranquillité. 

Dumolabd  : Depuis  longtemps  l'on  n'a  agité  une 
ueslion  aussi  importante  , soit  en  elle-même  , soit 
ans  les  suites  qu'elle  peut  avoir  pour  le  maintien  ou 
la  perte  de  la  liberté.  Je  suis  convaincu  de  la  né- 
cessité d’établir  dans  cette  commune,  et  même  dans 
toute  la  république,  une  surveillance  active,  une 
police  sévère;  et  l’immensité  des  travaux  qui  sur- 
chargent le  ministre  de  l'intérieur  ne  lui  permet  pas 
de  se  livrer  à cette  partie , qui  exigerait  un  homme 
tout  entier.  Mais  il  laut  savoir  si  vous  n'aurez  qu’un 
ministre  pour  Paris,  ou  si  vous  n’en  établirez  pas  un 
qui  surveille  la  police  générale  de  la  république;  car, 
sous  l’ancien  régime,  le  lieutenant  général  de  police 
de  Paris  avait  aussi  une  inspection  sur  toute  la  France. 
Mais  je  ne  veux  point  étrangler  cette  discussion;  elle 
mérite  d'être  mûrement  approfondie. 

Je  demande  l’impression  du  rapport  et  du  projet 
de  résolution,  et  l'ajournement  après  la  distribution. 

Cénissieux  : Quelques  observations  sufliront 
pour  démontrer  au  conseil  qu'il  est  inutile  d’ajourner 
la  proposition  qui  lui  est  faite,  et  qu'il  doit  sur-le- 
champ  prendre  line  détermination.  ÏNous  sommes 
tous  d'accord  sur  un  point,  c’est  que  le  ministre  de 
l'intérieur  est  trop  surchargé,  et  qu'il  faut  nécessai- 
rement un  ministre  particulier  pour  la  police  de 
Paris.  Un  des  préopinants  a paru  craindre  de  voir 
reparaître  l’ancien  lieutenant  de  police.  Ses  craintes 
sont  louables  sans  doute,  mais  elles  ne  sont  pas  fon- 
dées. Le  bureau  de  police  n’aura  que  la  surveillance, 
et  n’aura  jamais  l’action  immédiate. 

Dumolard  a provoqué  l'examen  de  la  question  de 
savoir  s’il  ne  serait  pas  utile  pour  l'intérêt  général 
d’étendre  sur  toute  la  république  la  surveillance  du 
ministre  que  vous  allez  créer.  Je  suis  entièrement  de 
son  avis.  On  ne  peut  exercer  une  bonne  police  à 
Paris  qu’autant  qu'on  aura  l’œil  ouvert  sur  tous  les 
départements.  Comment  voulez-vous  que  le  ministre 
poursuive  un  conspirateur  qui  s'est  réfugie  à Paris , 


s’il  ne  sait  pas  s’il  s’est  échappé  d’un  tel  département? 
Si  vous  divisez  la  police  entre  plusieurs  ministres, 
elle  se  fera  mal;  les  relations  qu'ils  seront  obligés 
d’entretenir  ensemble  feront  qu’ils  emploieront  à 
délibérer  le  temps  pendant  lequel  il  serait  nécessaire 
d’agir. 

Maison  semble  craindre  que  ce  pouvoir  immense 
réuni  dans  une  seule  main  ne  devienne  un  jour 
funeste  à la  liberté.  Cette  crainte  est  chimérique  ; et 
je  demande  où  existe  ce  danger,  qui  n'a  pas  même 
été  aperçu  tandis  que  les  mêmes  attributions  étaient 
données  au  ministre  de  l'intérieur. 

Si  le  conseil  pense  que,  pour  donnera  la  police  toute 
l'activité  dont  elle  a besoin , il  faille  la  tirer  des  mains 
du  ministre  de  l’intérieur,  je  ne  vois  nul  inconvénient 
à adopter  sur-le-champ  la  résolution  qui  lui  est  pré- 
sentée. 

Je  m'oppose  à l’ajournement. 

Eschassébiaux  : La  question  qui  vous  occupe  ne 
doit  pas  rompre  l'harmonie  qui  existe  et  doit  tou- 
jours exister  entre  toutes  les  branches  du  ministère. 
Je  pense  qu’elle  est  assez  importante  pour  appeler 
toute  votre  attention. 

Je  vote  pour  l’ajournement. 

Bentabolle  : Je  ne  vois  pas  la  nécessité  d’un 
ajournement  : la  question  ne  présente  qu’un  seul 
objet,  qui  n’est  pas  combattu  ; car  tout  le  monde  est 
d'accord  qu'il  faut  un  ministre  pour  la  itolice  de 
Paris.  Un  membre  a demandé  que  la  surveillance  de 
ce  ministre  s'étendit  sur  toute  la  république  : voilà 
véritablement  le  point  que  vous  devez  discuter  en  ce 
moment  ; je  vous  engage  à le  faire  promptement. 
N'en  doutez  pas,  citoyens,  le  moment  presse,  les 
conspirateurs  lèvent  la’  tête;  ceux  de  la  Vendée  cor- 
respondent avec  ceux  de  Paris  : hàtez-vous  de  leur 
opposer  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir. 

Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  sur  la  résolution, 
en  étendant  à toute  la  république  les  attributions  du 
nouveau  ministre. 

(La  suite  demain.) 


A . D.  Dans  la  séance  du  11,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a ajourné  à demain  la  discussion  du  projet  pré- 
senté par  sa  commission  sur  la  vérification  définitive 
des  pouvoirs. 

— L’affaire  de  Jean-Jacques  Aymé  est  ajournée 
après  la  discussion  de  ce  projet. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

\a  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an- 
née échue  au  1"  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  l"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  Jus- 
qu’au II”  1004)0. 

Le  payement  des  mêmes  parties , du  n°  1G002  A 17000 
a lieu  depuis  le  2.S  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  i jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  lrr  vendémiaire  an  111. 

Six  derniers  mois  de  l'an  tll. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12004). 

Le  payement  des  memes  parties,  de  GOOl  à 9000,  est 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  IV. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d escompte,  porteurs  de  eerlillcats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision  , peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  Ja  somme 
principale  portée  fans  lesdils  certificats. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Alzey,  le  15  décembre. 

Le  général  Jourdan  est  à Simmern.  L’armée  de 
Sambre-et-Meuse  sous  ses  ordres  est  de  onzo  divi- 
sions , dont  trois  sont  détachées  sous  les  ordres  du  j 
général  Ilatry  à Dusseldorff. 

Quatre  divisions,  sous  les  ordres  directs  du  gé- 
néral Jourdan,  sont  réparties  sur  différents  points 
dans  la  fourche  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 

Les  quatre  autres  divisions , sous  les  ordres  de 
Bernadotte,  occupent  l'étendue  de Trarbach  à Trêves. 

Les  bagages  et  le  parc  d’artillerie  de  l’armée  de 
Jourdan  ont  été  envoyés  dans  le  pays  de  Liège , aux 
environs  d’Aix-la-Chapelle. 

Trois  divisions  de  l’armée  française  du  Nord  sont 
en  marche  de  la  flollande  pour  relever  à Dusseldorff 
les  trois  divisions  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse, 
qui  doivent,  dit-on,  se  porter  entre  le  pays  de 
Liège  et  Trêves. 

ITALIE. 

lr ado,  le  28  frimaire . 

Une  frégate  anglaise  vient  d’entrer  dans  ce  port; 
l'équipage  ne  savait  pas  que  Vado  avait  changé  de 
maîtres.  A peiue  la  frégate  a-t-elle  mouille , qu’elle 
a été  prise  aux  cris  de  vive  la  république! 

Oneille , le  13  frimaire. 

Levo  est  cerné  par  les  Français;  quatre  mille 
hommes  piémontals  sont  dedans*,  et  dix  mille  des 
nôtres  sont  campés  derrière. 

— L’armée  autrichienne  a quitté  totalement  l'ar- 
mée piémontaise;  elle  s'est  retirée  à Alexandrie: 
quatre  mille  cinq  cents  hommes  sont  bloqués  par  la 
colonne  du  centre. 

La  colonne  de  droite  tient  dans  son  milieu  douze 
mille  hommes  d’infanterie  et  six  escadrons  de  cava- 
lerie dans  un  village. 

Les  Français  ont  arrêté  une  ordonnance,  en  sor- 
tant de  ce  même  village,  qui  portait  l’ordre  de  faire 
passer  des  vivres,  qu’autrement  ils  étaient  obligés 
de  se  rendre. 

■ — Tous  les  villages  du  pays  de  Gênes  sont  rem- 
plis de  prisonniers,  et  on  ne  sait  comment  s’y 
prendre  pour  les  faire  passer  en  France. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  10  nivôse. 

Le  directoire  exécutif  au  ministre  de  la  guerre. 

Malgré  les  succès , relevés  avec  tant  d’emphase  , 
des  armées  autrichiennes  qui  occupent  une  partie 

\*  Série.— Tome  J. 


du  Palatinat,  elles  ont  été  forcées,  par  la  contenance 
des  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  de  Rhin-et-Mo- 
sellp,  à demander  une  suspension  d'armes,  que  le 
déair  de  faire  goûter  du  repos  aux  troupes  de  la 
république  a déterminé  les  généraux  français  à 
accepter. 

I^a  malveillance , qui  sait  tirer  parti  de  toutes  les 
circonstances,  s’emparera  sans  doute  de  celle-ci , et 
cherchera  à égarer  l’opinion  publique  et  à empêcher 
l’effet  des  mesures  vigoureuses  qui  ont  été  adoptées 
pour  la  réorganisation  et  le  complètement  des  armées 
de  la  république. 

Votre  vigilance  et  votre  zèle  déjoueront  ces  man- 
œuvres obscures , et  anéantiront  les  espérances 
periides  de  nos  ennemis. 

Vous  redoublerez  d’énergie  tant  pour  faire  re- 
joindre les  défenseurs  de  la  patrie  absents  de  leurs 
drapeaux , que  pour  pourvoir  à tous  les  besoins  des 
guerriers  républicains. 

Vous  augmenterez  l’approvisionnement  des  places 
frontières  ; vous  resserrerez  les  liens  de  la  disci- 
pline. 

Vous  éclairerez  et  vous  extirperez  cette  foule  d’a- 
bus, enfants  de  la  faiblesse,  ae  l’incertitude  et  de 
l’imprévoyance  ; vous  ranimerez  l’esprit  public  mi- 
litaire , ce  gage  de  l’ordre  et  de  la  victoire  ; eniin , 
vous  assurerez  à la  France  une  campagne  brillante 
et  décisive. 

En  vain  la  malveillance  voudrait  encore  faire  re- 
garder ccs  mesures  indispensables  comme  ayant 
pour  but  d'éloigner  une  paix  désirable.  N'est-il  pas 
évident  que  le  meilleur  moyen  d’amener  cette  paix 
est  de  se  mettre  en  situation  de  pousser  la  guerre 
avec  vigueur? 

I je  directoire  exécutif  ne  craint  pas  d’annoncer  à 
l’Europe  entière  que  son  désir  le  plus  ardent  est 
de  préparer  une  pacification  dont  les  bases  reposent 
non  sur  des  prétentions  exagérées  et  destructives  de 
la  sûreté  des  autres  puissances  , mais  sur  l’intérêt 
bien  entendu  de  ces  puissances,  sur  celui  de  la  répu- 
blique française  et  de  ses  alliés  ; enfin  une  pacification 
en  tout  digne  des  sacrifices  que  les  Français  ont  faits 
pour  assurer  leur  indépendance. 

Quoique  attaquée  au  dehors  par  la  force  , et  au 
dedans  par  la  perfidie  et  la  trahison,  la  France  a 
résisté  depuis  cinq  années  à la  rage  de  ses  enne- 
mis : elle  est  prête  à consentir  ù une  paix  digne  d’elle; 
mais  elle  est  debout  pour  les  combattre , s’ils  veulent 
prolonger  une  guerre  désastreuse. 

Déjà  leur  opiniâtreté  a pour  ainsi  dire  doublé 
nos  moyens  de  les  vaincre;  déjà  les  jeunes  gens 
de  la  réquisition  s’empressent  de  rejoindre  nos  pha- 
langes victorieuses;  déjà  les  armées  se  réorganisent 
avec  vivacité  ; le  sort  des  officiers  et  des  soldats  sera 
bientôt  amélioré,  et  les  défenseurs  de  la  patrie  ne 
dégénéreront  pas  de  la  gloire  qu’ils  se  sout  acquise 
dans  les  dernières  campagnes  par  leur  courage  et 
leur  dévoûment  héroïque. 

Le  vrai  moyen  de  prolonger  les  maux  de  la  répu- 
blique , c'est  d’agir  avec  mollesse.  Le  directoire  na 
s’en  rendra  pas  coupable  ; les  mesures  que  vous 
avez  prises,  celles  que  vous  allez  prendre,  le  nouvel 
essor  qui  anime  les  enfants  de  la  liberté,  tout  pré- 
sage à la  république  que  ses  maux  cesseront  bientôt, 
et  que  l’établissement  de  la  constitution  sera  le  signai 
de  nouvelles  victoires,  ou  le  gage  d’une  paix  glorieuse 
et  durable. 

t* 
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Extrait  de  la  dépêche  du  citoyen  V Alternant , 
envoyé  de  la  république  a Denise. 

La  cour  de  Véronne  est  absolument  semblable  à 
celle  de  Louis  XVI  pour  l’intrigue,  et  le  moment  ap- 
proche où  le  résultat  sera  le  même.  Makatteray  en 
est  parti  pour  retourner  à Londres,  et  y a laisse  un 
Anglais  accrédité  pour  payer  les  mois  de  subsides  et 
entretenir  la  correspondance.  On  observe  que  ces 
subsides  peuvent  cesser  bientôt. 

I,es  anecdotes  dénoncées  à la  Convention  contre 
d’Kntraigues  ont  causé  ses  disgrâces,  et  il  parle  de 
quitter  le  séjour  de  Venise.  Le  personnage  dont  il  est 
parlé  dans  la  dépêche  n’est  pas  la  lille  de  celui  qu’on 
appelle  son  père,  mais  la  lille  du  lord  liervey  , ci-de- 
vant ministre  anglais.  Elle  est  Agée  d'environ  30  ans, 
a été  mariée  à lord  Dacre,  Irlandais,  s’est  séparée  de 
son  mari,  a vécu  avec  le  grosCapet,  et  se  tient  dans 
son  voisinage  : elle  est  fort  riche , et  peu  considérée  à 
Padoue. 

Armée  de Sambre-et-Meuse. 

Bulletin  du  24  frimaire. 

L’ennemi  a mis  sur  pied  tous  les  postes  de  très- 
grand  matin*,  une  fusillade  légère,  engagée  vis-à-vis 
rembouchure  de  la  Moselle,  s’est  prolongée  jusque 
près  l’ile  delSeuwied.  La  canonnade  a suivi  immédia- 
tement les  premiers  coups  de  fusil  tirés  de  notre 
côté.  Cette  canonnade  est  provenue  d’une  chaloupe 
canonnière  qui,  descendant  le  Rhin,  tirait  à mitraille 
6ur  tous  les  postes  et  les  endroits  où  elle  présumait 
que  s’opérait  le  rassemblement  de  nos  bataillons  : 
cette  chaloupe  était  aussi  chargée  d’hommes  armés 
de  fusils  de  rempart.  Des  batteries  établies  sur  la 
rive  droite  ont  parfaitement  secondé  le  feu  de  la  bat- 
terie flottante  ; elles  ne  nous  ont  cependant  pas  fait 
grand  dommage. 

Bulletin  de  la  nuit  du  2G  au  27. 

Le  général  Colland  , d'après  quelques  rapports , 
s'attendant  à être  attaqué  dans  la  nuit,  avait  fait 
prendre  les  armes  à sa  division.  Sur  le  minuit  «plu- 
sieurs coups  de  canon  furent  tirés  de  la  citadelle 
d’Ehrenbreistein.  ta  générale  a battu  , et  sur-le- 
champ  nos  troupes  furent  en  bataille.  Cependant  leur 
valeur  n’a  pas  été  mise  a l’épreuve.  Sur  les  trois 
licures  du  matin,  une  barque  chargée  de  bombes  et 
d’obus  fut  lancée  à l’eau  par  l’ennemi.  Elle  était  des- 
tinée à rompre  et  à brûler  notre  pont  de  communica- 
tion à Pile  de  Neuwied.  L’effet  qu’il  en  attendait  n’a 
pas  eu  lieu;  les  bombes  et  obus  ont  éclaté  devant  Me, 
qui  en  a reçu  quelques  éclats,  et  une  bande  de  fer  qui 
y a été  lancee  par  l'explosion. 

Bulletin  du  27. 

Un  détachement  du  cinquième  régiment  de  hus- 
sards, commandé  par  le  chef  d’escadron  de  ce  ré- 
giment, surprit  un  poste  de  quarante  hommes  de 
troupes  à cheval  placé  au  château  de  Bawsberg.  Sept 
hommes  voulurent  en  défendre  l’entrée , mais  ils 
lurent  taillés  en  pièces;  trois  autres  ont  été  laits  pri- 
sonniers , et  le  reste  a profité  des  ténèbres  de  ia  nuit 
pour  se  dérober  aux  vainqueurs,  üii  a trouvé  dans 
les  écuries  trente-six  chevaux  avec  leur  fourniment. 

Ce  poste,  composé  de  hussards  de  Barco  et  d’émi- 
grés de  la  légion  Bourbon,  était  commande  par  an 
émigre  nomme  Colombier. 


Extrait  du  bulletin  officiel  de  formée  de  Rhin-et • 
Moselle , en  date  du  30  frimaire. 

La  onzième  division,  aux  ordres  du  général  Saint- 
Cyr,  a attaqué  l'ennemi  le  27.  La  brigade  de  droite 
s'est  portée  sur  Scliop  et  Eirchoubach;  l’ennemi  n’a 
fait  résistance  qu’à  Schop.  Les  hussards  de  Wurmser, 
ayant  pour  un  instant  fait  replier  une  partie  du 
deuxième  régiment  de  chasseurs  , ont  été  arrêtés  par 
les  trois  compagnies  de  grenadiers  de  la  trente- 
cinquième  demi-brigade  formées  en  carré.  Un  feu 
bien  dirigé  et  bien  nourri  leur  a tué  et  blessé  beau- 
coup d’hommes  et  de  chevaux , et  a donné  aux  chas- 
seurs du  deuxième  régiment  le  temps  de  se  rallier  et 
de  charger  les  hussards  ennemis.  Ils  en  ont  sabré 
plusieurs,  et  en  ont  pris  cinq,  dont  un  officier.  Le 
village  a ensuite  etc  force  ; on  y a fait  quarante 
prisonniers. 

La  gauche  a marché  sur  deux  colonnes  pour  atta- 
quer Landstoul , qu'elle  a également  emporté.  Elle  a 
poursuivi  l'ennemi  jusqu’à  Klusbacb.  Il  y a eu  dans 
cette  attaque  beaucoup  de  tués  et  de  blessés.  On  lui  a 
fait  en  outre  cent  prisonniers,  dont  trois  officiers, 
et  on  lui  a pris  dix-huit  chevaux. 

Le  général  Saint-Cyr  fait  le  plus  grand  éloge  de  la 
bravoure  des  troupes *à  ses  ordres. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Projet  de  paix  perpétuelle , par  Kant. 

La  rage  de  parti  ne  suffit  point  pour  expliquer  un 
triste  phénomène  qu’on  chercherait  vainement  autre 
part  qu’en  France  ; je  veux  dire  l’existence  d’un  pu- 
blie qui  dispense  ceux  qui  écrivent  pour  lui  des 
dehors  mêmes  du  patriotisme  ou  de  l’honneur  na- 
tional. En  Angleterre,  mille  attaques  sont  chaque 
jour  dirigées  contre  l'administration  ; le  champ  le 
plus  vaste  est  sans  cesse  ouvert  et  pour  les  bons  pa- 
triotes qui  détestent  les  crimes  de  leur  gouvernement, 
et  pour  les  mauvais  citoyens  qui  n’aspirent  qu’à  bou- 
leverser leur  pays.  Mais  la  gloire  particulière  à ia 
nation  anglaise  «.celle  de  sa  marine,  est  une  arche 
sacrée,  garantie  par  l’esprit  public,  à laquelle  aucun 
écrivain  politique,  quelque  fougueux  ou  quelque 
malintentionné  qu’il  soit,  n'osera  jamais  toucher. 
On  reprochera  au  gouvernement  de  la  compromettre; 
mais  ces  reproches  mêmes  exprimeront  toujours  le 
respect  qu’on  a pour  elle;  et  ce  respect  est  peut-être 
la  cause  la  plus  puissante  de  sa  duree  au  milieu  de  la 
corruption  et  des  attentats  politiques  qui  creusent 
l’abhne  où  l’Angleterre  doit  ne  purement  se  perdre. 

En  Allemagne,  une  foule  u écrits  attestent  com- 
bien elle  est  peu  nationale , cette  guerre  impie  et  fu- 
neste dont  les  chances  quelconques  menacent  l’une 
ou  l’autre  moitié  de  ses  vastes  États,  et  font  trembler 
soit  pour  la  liberté , soit  pour  le  repos  de  tous  ; mais 
parmi  ces  écrits  il  ne  s'en  est  jamais  trouvé  qui  se 
soient  appesantis  avec  complaisance  sur  ces  tristes 
moments  où  tel  ou  tel  revers  éclipsait  chez  les  Alle- 
mands cette  valeur,  celte.  persévérance,  toutes  ces 
qualités  qui  honorent  une  nation , et  compensent  en 
que  lque  sorte  les  horreurs  de  la  guerre.  Et  cette  dis- 
crétion n’est  point  un  effet  dis  entraves  mises  à la 
liberté  de  la  presse,  car  elle  se  retrouve  jusque  dans 
ces  pamphlets  clandestins  qui  éludent  tous  les  règle- 
ments de  censure. 

On  veut  être  lu , on  veut  ne  pas  être  rejeté  avec  in- 
dignation et  mépris  par  tout  lecteur  de  son  pays  ; 
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cette  considération  seule  obligerait  à une  certaine 
pudeur  le  frondeur  allemand  le  plus  effréné,  l’écri- 
vain politique  dont  les  intentions  seraient  les  moins 
pures  , les  moins  patriotiques.  Kli  ! qu'on  ne  s’y 
trompe  point,  le  plus  ou  moins  d’énaisseur  dans  le 
voile  dont  sont  obliges  de  se  couvrir  les  desseins  inci- 
viques qui  fermententau  jourd’hui  dans  tous  les  Etats, 

O je  sous  les  pr»;ti  xtes  ou  par  les  principes  les 
irectement  opposas,  est  une  mesure  infaillible 
du  plus  ou  du  moins  desprit  public , de  solidité  dans 
la  force  nationale , qui  peut  faire  échouer  ces  des- 
seins , ou  du  moins  retarder  leur  réussite , lors  même 
que  des  causes  irrésistibles  d’un  autre  genre  les  fé- 
condent. Pourquoi  donc,  ali  ! pourquoi  le  comble  de 
l’opprobre  .dans  ce  lait  est-il  réservé  à la  nation  la 
plus  brillante  de  bravoure,  la  plus  idolâtre  de  gloire 
qui  soit  dans  le  monde  ? Qu’elle  est  celte  profonde 
lâcheté  qui  engendre  au  milieu  de  la  France  des  pa- 
piers publics  plus  ouvertement  anglais  et  autrichiens 
ue  les  gazettes  ministérielles  de  Vienne  et  de  Lon- 
res?Car  elle  existe,  cette  lâcheté;  elle  existe  plus 
généralement  que  dans  Pâme  de  tel  ou  tel  scélérat 
qui  dévoue  sa  plume  à la  ruine  de  sa  patrie  ; sinon  , 
quelque  peu  d esprit  qu’il  eût  au  service  de  sa  bas- 
sesse ou  de  sa  rage,  il  aurait  du  moins  l’instinct  de 
tâcher  de  modiûer  ses  efforts  suivant  la  susceptibi- 
lité des  lecteurs  dont  il  voudrait  flatter  et  égarer 
l’opinion.  Voilà  pourquoi  le  zèle  de  ceux  qui  invi- 
tent le  gouvernement  à réprimer  les  journalistes 
contre-révolutionnaires  ( de  ce  que  je  ne  parle  ici  que 
d’une  espèce  de  poison,  il  nes’ensuit  point  que  je  n’en 
connaisse  ou  n’en  admette  qu’une  seule  espèce),  tout 
en  compromettant  la  liberté  de  penser  qui  est  la  ga- 
rantie de  toute  liberté,  ne  remédierait  point  au  mal , 
dont  les  écrits  des  conspirateurs  ne  sont  que  les  in- 
dices et  les  suites.  Ce  mal  est  moral  : tous  les  moyens 
matériels  d’exécution  ne  peuvent  que  le  pallier,  si 
même  ils  ne  l’aigrissent. 

En  attendant  que  le  génie  de  l’humanité  prépare 
dans  le  silence , et  à l’aide  du  destin , le  remède  éga- 
lement moral  qui  seul  pourra  l’extirper , détournons 
un  moment  nos  regards  des  ravages  qu’il  cause  dans 
le  seinmémede  la  république;  et,  tandis  qu’au  milieu 
de  la  nation  française  il  est  des  folliculaires  assez  im- 
pudents pour  s’avouer  hautement  les  alliés  ou  les 
suppôts  ue  ses  plus  cruels  ennemis,  et  par  conséquent 
des  lecteurs  assez  lâches  pour  se  dispenser , je  ne  dis 
point  d’être  patriotes  et  républicains,  mais  d’avoir 
l’apparence  d'hommes  et  de  Français  , voyons  à six 
cents  lieues  de  Paris  un  philosophe  professer  géné- 
reusement le  républicanisme,  non  de  la  France , mais 
du  monde  entier. 

Le  célèbre  Kant,  cet  homme  qui  a produit  en 
Allemagne  dans  les  esprits  une  révolution  pareille 
à celle  que  les  vices  de  l’ancien  régime  ont  laissée 
arriver  en  France  dans  les  choses,  vient  dVtayer  du 
poids  de  son  nom  la  cause  de  la  constitution  répu- 
blicaine : après  avoir  établi  les  bases  solides  et  scien- 
tifiques d’une  réforme  de  la  philosophie,  il  a cru 
pouvoir  proclamer  quelques-uns  des  résultats  de  celte 
réforme  , nui  jusque-là  avaient  été  plus  sentis  qu’a- 
voués; il  n a pas  craint  de  s’exprimer  loyalement  et 
franchement;  son  âge  avancé  devant  fe  conduire 
bientôt  au  terme  de  sa  glorieuse  carrière,  il  a dédaigné 
les  alarmes  que  pourraient  concevoir  et  celte  fausse 
prudence  qui  seconde  le  mal  en  le  laissant  faire,  et 
l’hypocrisie  de  l’erreur  et  le  despotisme. 

îa  brochure  intitulée  Projet  de  paix  perpétuelle 
a paru  sous  son  nom  à koenigsberg  en  Prusse,  chez 
Frédéric  Nicolovius , et  ces  caractères  d’entière  pu- 
blicité sont  remarquables  en  ce  qu’ils  indiquent  la 
force  d’opinion  qui  soutient  la  liberté  de  penser  dans 
quelques  parties  de  l’Allemagne. 


Vu  l'extrême  cohérence  des  idées  et  du  raisonne- 
ment de  ce  philosophe,  nous  ne  pourrons  guère 
donner  que  la  table  des  matières  de  son  petit  ouvrage. 
Puisse  cette  notice,  tout  imparfaite  qu’elle  sera, 
inspirer  aux  patriotes  le  désir  d’en  avoir  une  traduc- 
tion complète!  puisse-t-elle  faire  rougir  ceux  qui, 
tout  entiers  à l’ordre  éphémère  de  chaque  jour,  ont 
besoin  qu’un  étranger  leur  rappelle  l’ordre  de  tous 
les  siècles  ! 

Première  section , qui  contient  les  articles  prcll - 
minaircs  d'uue  paix  perpétuelle  entre  les  Etats. 

Art.  Ier.  Sera  regardé  comme  inadmissible  tout 
traité  de  paix  contenant  la  réservation  secrète  d’un 
sujet  de  guerre  future. 

II.  Nul  Etat  indépendant,  quelle  que  soit  son 
étendue,  ne  pourra  être  acquis  par  aucun  autre 
Etat,  à titre  d’héritage,  d’éenange,  d’achat  ou  de 
don. 

III.  Les  armées  permanentes  cesseront  totalement 
avec  le  temps.  (Bien  entendu  qu’il  n’est  pas  question 
de  l’exercice  des  armes,  qui  aura  lieu  volontairement 
et  périodiquement  parmi  les  citoyens  de  l’Etat,  pour 
se  garantir  eux  et  leur  patrie  contre  toute  attaque 
extérieure.  ) 

IV.  Nulles  dettes  publiques  ne  seront  contractées 
pour  le  maintien  de  fa  politique  extérieure. 

V.  Nul  Etat  ne  s’immiscera  de  force  dans  la 
constitution  et  dans  le  gouvernement  d'un  autre 
Etat. 

VI.  Nul  Etat  en  guerre  avec  un  autre  ne  sc  per- 
mettra des  hostilités  telles,  qu’elles  rendissent  im- 
possible la  conliance  réciproque  au  retour  de  la 
paix , comme  d’aposter  des  assassins  ou  des  empoi- 
sonneurs, de  violer  des  capitulations,  d'ourdir  des 
trahisons  dans  l’Etat  ennemi. 

Les  articles  Ier , V et  VI  sont  des  lois  strictes  dont 
l’exécution  est  urgente.  Les  articles  II , III  et  IV  im- 
pliquent un  délai,  en  tant  qu’ils  ne  concernent  que 
le  titre  de  possession , non  la  possession  actuelle. 

Section  seconde , qui  contient  les  articles  défi- 
Hiti/'s  d’une  paix  perpétuelle  entre  les  Etats. 

L’état  de  paix  entre  des  hommes  qui  existent  à 
côté  Ips  uns  des  autres  n’est  point  un  état  naturel , 
celui-ci  étant  au  contraire  un  état  de  guerre , c’est- 
à-dire  un  état  sinon  d’hostilités  ouvertes,  au  moins 
de  menaces  continuelles  d’hostilités.  L’état  de  paix  a 
donc  besoin  d’étre  établi  ; car  la  non- corn  mission 
d'hostilités  n’est  pas  encore  une  sûreté  que  des  hos- 
tilités n’auront  pas  lieu  ; cette  sûreté  doit  être  ga- 
rantie réciproquement  par  les  hommes  ou  les  na- 
tions qui  s’avoisinent,  et  une  pareille  garantie  ne 
peut  avoir  lieu  oue  dans  un?Itat  légitime.  Voici  donc 
le  principe  fondamental  des  trois  articles  suivants  : 
tous  les  hommes  qui  peuvent  agir  réciproquement 
les  uns  sur  les  autres  aoivent  avoir  un  lien  commun 
de  constitution  civile  quelconque. 

Toute  constitution  légitime , relativement  aux 
personnes  qui  s’y  soumettent,  sc  rapporte  : 

lo  A u droit  de  cité  des  hommes  réunis  en  na- 
tion ; 

2o  Au  droit  des  gens , pour  les  relations  réci- 
proques entre  les  Etats  ; 

3«  Au  droit  cosmopolitiguet  en  tant  que  des  hom- 
mes et  des  Etats,  agissant  réciproquement  les  uns  sur 
les  autres  par  un  contrat  extérieur , doivent  être  re- 
gardés comme  citoyens  d’un  Etat  général  qui  com- 
prend l'humanité  entière. 

Cette  division  n’est  point  arbitraire,  mais  néces- 
saire par  rapport  à la  paix  perpétuelle.  Car,  si  dans 
une  seule  de  ces  trois  relations  on  se  trouvait  dans 
l'état  d’action  réciproque  physique,  et  en  même 
temps  dans  l’état  de  nature,  l’état  de  guerre,  dont 
il  s’agit  de  se  délivrer,  en  serait  la  conséquence. 
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Premier  ùrlicle  définitif.  La  constitution  civile 
de  chaque  Etat  doit  être  républicaine. 

La  constitution  républicaine  est  celle  qui  se 
fonde  : 

lu  Sur  le  principe  de  la  liberté  des  membres  d'une 
société  comme  hommes  ; 

2°  Sur  celui  de  la  dépendance  dans  laquelle  tous 
se  trouvent  relativement  à une  législation  unique  et 
commune  , comme  sujets  ; 

3u  Sur  la  loi  de  leur  égalité,  comme  citoyens  de 
l'État. 

Elle  est  la  seule  qui  résulte  de  l’idée  du  contrat 
primitif , sur  laquelle  doit  être  basée  toute  législation 
juste.  Outre  la  pureté  de  son  origine,  elle  est  la  seule 
qui  tient  à la  paix  perpétuelle , parce  qu’elle  exige  les 
suffrages  des  citoyens  de  l’État  pour  décider  la  ques- 
tion s’il  y aura  guerre  ou  non  ; doit  il  résulte  que,  les 
citoyens  étaut  les  arbitres  de  leur  propre  sort  relati- 
Tement  à tous  les  inconvénients  inséparables  de  la 
guerre,  cette  question  ne  peut  se  décider  aussi  légère- 
ment que  dans  tout  État  où  les  sujets  ne  sont  point 
citoyens,  où  le  gouvernement  n’est  point  communier , 
mais  propriétaire  de  l’État. 

Le  républicanisme  est  le  principe  de  la  séparation 
du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif  ; \e  despo- 
tisme est  celui  par  lequel  l'État  exécute  arbitraire- 
ment les  lois  qiril  n faites  lui-même , par  lequel  la 
volonté  générale  n’est  administrée  par  le  gouverne- 
ment nue  comme  sa  volonté  particulière.  Toute 
forme  ae  constitution  qui  n’est  point  représentative 
ne  peut  être  regardée  comme  une  forme,  attendu  que 
le  législateur  peut  y être  en  même  temps  exécuteur 
de  sa  volonté. 

Second  article  définitif.  Le  droit  des  gens  doit 
être  fonde  sur  un  fédéralisme  d’États  libres. 

Les  peuples,  comme  Etats,  peuvent  être  consi- 
dérés de  même  que.  des  hommes  isolés  qui,  dans 
leur  état  naturel , c’est-à-dire  non  soumis  a des  lois 
extérieures,  sont  en  état  de  guerre  par  cela  même 
qu’ils  s'avoisinent , et  qui  peuvent  par  conséquent 
exiger  les  uns  des  autres,  pour  leur  sûreté  récipro- 
que, d'entrer  ensemble  dans  une  constitution  ana- 
logue à la  constitution  civile , afin  que  le  droit  de 
chacun  se  trouve  assuré.  Cette  constitution  serait , 
dans  le  cas  dont  il  s'agit , une  association , non  une 
agrégation  des  nations.  Notre  association  de  paix 
(f œefus  pacificum)  différera  du  traité  de  paix 
( pactum  pacis)  en  ce  que  celui-ci  ne  tend  qu’a  ter- 
miner une  seule  guerre,  tandis  qu’elle  tendra  à ter- 
miner à jamais  toutes  les  guerres.  L'indépendance 
des  États  ne  permettant  point  de  leur  appliquer  ce 
ui  est  de  droit  naturel  relativement  aux  hommes 
ans  l’état  non  légal,  c'est-à-dire  l’obligation  de 
sortir  de  cet  état , ils  ne  peuvent  se  soumettre  en- 
semble à des  lois  publiques  coaclives  : l'association 
fédérale  est  doue  seule  possible  entre  eux. 

Quant  à la  praticabilité  de  cette  idée  de  fédéralité , 

Ïui,  en  s’étendant  successivement  à tous  les  États, 
oit  conduire  à la  paix  perpétuelle,  elle  peut  être 
mise  en  évidence;  car,  s'il  arrive  qu'un  peuple 
puissant  et  éclairé  puisse  se  former  en  république  t 
cette  république , qui  par  sa  nature  doit  incliner 
vers  la  paix  perpétuelle , sera  un  centre  {t asso- 
ciation fédérale  pour  d'autres  Liais , qui  s'atta- 
cheront a elle  a fin  d'assurer  la  liberté  des  Plats 
conformément  à Vidée  du  droit  des  gens , et  d'éten- 
dre peu  à peu  le  tien  commun  (I). 

Troisième  article  définitif.  Le  droit  cosmopoli- 

(I)  Il  vufiit  de  remarquer,  une  fuit  pour  toutes,  que  d*ai  cette 
notice  nou»  avons  toujours  employé  et  traduit  littéralement  les 
proprrs  reprenions <U*  l’auteur  allemand. 


tique  sera  restreint  à des  conditions  d’hospitalité 

générale. 

Après  les  développements  de  cet  article,  peu  sus- 
ceptibles d'entrer  dans  un  simple  extrait,  l’auteur 
ajoute  quelques  idées  sur  In  garantie  de  la  paix  per- 
pétuelle, qu'il  trouve  dans  la  nature , celle-ci  agissant 
de  manière  à faire  naître  l’union , même  contre  le 
grc  des  hommes , du  sein  de  leurs  discordes.  Il  exa- 
mine les  opérations  de  la  nature  (dont  la  tendance 
à un  but  quelconque  lui  fait  donner,  selon  la  diffé- 
rence du  point  de  vue , les  noms  soit  de  destin , soit 
de  providence ),  en  tant  qu’elles  tendent  au  but  de 
la  paix  perpétuelle,  sous  les  trois  rapports  ci-dessus 
énoncés,  du  droit  public,  du  droit  des  gens,  et  du 
droit  cosmopolitique.  Il  prouve  que  la  volonté  de 
la  nature  relativement  à ce  qui  doit  être  est  exprimée 
dans  ce  qui  est  : l'ata  volentem  durant , nolentem 
trahunt. 

Supplément.  — 

I.  Du  dissentiment  entre  la  morale  et  la  politique 

relativement  a ta  paix  perpétuelle. 

Ce  dissentiment  n’est  pas  réel;  il  ne  peut  exister, 
selon  la  raison  , que  des  politiques  moralistes  qui 
envisagent  la  politique  de  façon  qu’elle  puisse  s'ac- 
corder avec  la  morale  , et  non  des  moralistes  poli- 
tiques qui  fabriquent  une  morale  conforme  aux 
convenances  de  la  politique.  Les  développements 
de  cet  article,  où  l’auteur  poursuit  dans  leurs  der- 
niers retranchements  les  sophismes  des  soi-disant 
moralistes  politiques , ne  sont  point  susceptibles 
d’extrait. 

II.  De  l'harmonie  entre  la  politique  et  ta  morale , 

suivant  l'idée  transcendantale  du  droit  public. 

L’auteur  trouve  la  base  de  cette  harmonie  dans  la 
formule  suivante  : 

Toute  action  relative  aux  droits  d’autrui , dont  la 
maxime  ne  comporte  pas  la  publicité,  est  injuste. 

Et  il  en  tire  la  conséquence  : 

Que  toute  maxime  qui  a besoin  de  la  publicité 
pour  ne  point  manquer  son  but,  devant  dès  lors  être 
conforme  au  but  général  du  public,  s'accorde  néces- 
sairement avec  le  droit  et  la  politique  réunis. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SBARCB  DU  9 ISIYOSE. 

Madif.r  : Le  ministère  que  vous  allez  créer  est, 
suivant  moi, hors  la  constitution... (On  murmure.) 
Remarquez  que  je  ne  discute  pas  le  fond  de  la  ques- 
tion; je  viens  seulement  appuyer  l’ajournement.  Je 
dis  que,  quand  il  s’agit  de  créer  un  ministère  qui 
semble  se  rapprocher  des  institutions  monarchiques , 
le  conseil  ne  saurait  trop  apporter  de  maturité  dans 
sa  décision.  J'appuie  l’ajournement. 

RouYEii  : S'il  s’agissait  d'une  création  nouvelle 
qui  pût  porter  atteinte  à la  liberté , je  serais  de  l’avis 


du  préopinant;  mais  il  n'est  ici  question  que  de  chan- 
ger de  main  ce  qui  existe  déjà  ; je  pense  qu’il  est  in- 
utile d’ajourner. 

Messan,  du  Loiret,  obtient  la  parole  ; il  dit  : 

Citoyens  représentants,  le  message  du  directoire 
exécutif  nécessite  l’examen  d’une  question  impor- 
tante : y aura-t-il  un  ministre  chargé  de  la  police 
générale' de  la  république  ? 

La  police  de  Paris  se  divise,  suivant  la  loi  du  3 bru- 
maire de  l'an  IV  sur  les  délits  et  les  peines,  en  police 
administrative  et  police  judiciaire. 

La  police  administrative  consiste  à prévenir  les 
délits  ; 

La  police  judiciaire  à les  réprimer. 

C’est  la  définition  de  la  loi. 

Le  bureau  central  a la  police  administrative. 

Les  juges  de  paix  ont  la  police  judiciaire. 

11  en  résulte  que  du  moment  où  un  délit  s’est 
commis  le  bureau  central  doit  en  livrer  l’auteur  à la 
police  judiciaire  : la  recherche  des  complices  est  dès 
lors  confiée  aux  juges  de  paix;  mais  on  observe  qu’ils 
sont  au  nombre  dé  quarante-huit,  disséminés  dans 
cette  grande  commune;  que  le  lieu  du  délit  déter- 
mine leurs  attributions  locales  respectives. 

On  conçoit,  par  ce  premier  exposé, que  le  bureau 
central  est  un  instant  le  point  d’où  partent  les  pre- 
mières mesures  ; mais  on  observe  que  ses  premiers 
rayons  ne  réfléchissent  jamais  sur  lui , car  les  juges 
de  paix  ne  lui  doivent  et  ne  lui  rendent  aucun 
compte.  Dès  lors  le  soin  de  rechercher  les  complices 
est  entièrement  abandonné  à ces  premiers  magistrats, 
isolés  dans  leurs  arrondissements,  sans  moyens  de 
surveillance;  et,  quel  que  soit  leur  zèle,  il  est  impuis- 
sant. Comme  on  l’a  dit,  ils  ne  doivent  et  ne  rendent 
aucun  compte  au  bureau  central;  mais  le  public, 
forcé  de  s’adresser  à eux  dans  tous  les  événements 
malheureux  de  la  société,  leur  porte  ses  plaintes  et 
ses  déclarations.  Le  juge  de  paix  n’en  fait  et  n’en  peut 
faire  d'autre  usage  que  de  les  conserver  pour  les 
opposer  aux  délinquants  dans  le  cas  où  ils  lui  seraient 
amenés. 

Il  n’a  point  de  registres  ouverts  sur  le  brigandage 
et  les  vols;  il  n’a  point  de  notes  sur  la  débauche,  sur 
les  gens  sans  aveu  et  sur  les  suspects  dans  tous  les 
genres. 

Avant  ta  loi  précitée,  les  commissaires  recevaient 
la  première  impulsion  de  la  commission  de  police; 
ils  en  étaient  I action  ; ils  lui  rendaient  compte  par 
l’envoi  des  procès-verbaux  et  pièces  à conviction.  Le 
dépôt  s’en  faisait  aux  tribunaux  qui  en  devaieut 
connaître;  et  dans  ce  passage  les  notes  et  renseigne- 
ments se  prenaient  et  s’inscrivaient  sur  les  registres 
de  la  police;  dans  ce  passage,  les.ramitications  sc  fai- 
saient connaître,  des  mandats  d'amener  étaient  dé- 
cernés contre  les  suspects  de  complicité  : souvent 
même  une  première  instruction  était  faite  par  la 
police  pour  saisir  les  fils,  et  dans  les  cas  de  récidive 
les  tribunaux  en  étaient  informés. 

Les  inconvénients  qui  résultent  du  nouvel  ordre  de 
choses  se  font  trop  sentir  par  ce  seul  exposé,  pour 
qu’il  soit  nécessaire  de  les  plus  démontrer. 

Dans  l’ancien  régime,  le  lieutenant  général  de 
police  de  Paris  avait  des  bureaux  divisés  par  attribu- 
tions , à peu  près  comme  ceux  qui  existent  aujour- 
d’hui, à la  ditférencc  près  des  individus  qui  valaient 
beaucoup  mieux,  parce  qu’il  les  choisissait  lui  - 
même  et  qu’il  les  payait  bien.  Il  travaillait  avec  des 
chefs  des  différentes  parties,  et  tout  se  réunissait  à ce 
centre  commun  : ses  pouvoirs  étaient  très-limités , 
mais  il  empruntait  la  puissance  du  ministre  de  l’in- 
térieur. 


loi 

L’action  de  la  poKce  a dans  tons  les  temnfc  été 
considérée  comme  devant  être  tellement  ardente , 
qu’on  accordait  au  magistrat  la  faculté  d’agir  avant 
les  ordres  qui  lui  étaient  transmis  après  , et  que 
môme,  suivant  les  circonstances,  on  lui  confiait  des 
blancs  seings  dont  malheureusement  des  lieutenants 
de  police  ont  abusé,  parce  qu’alors  la  responsabilité 
des  fonctionnaires  publics  n était  qu’un  vain  mot. 

Des  inspecteurs  répartis  dans  différents  quartiers 
de  Paris  avaient  des  parties  distinctes  confiées  à 
leur  vigilance;  ils  avaient  sous  leurs  ordres  des  sur- 
veillants subalternes  qu’ils  dirigeaient  et  dont  ils  ré- 
pondaient. 

Ces  inspecteurs  faisaient  des  patrouilles  et  des 
rondes,  suivant  les  circonstances , avec  cette  espèce 
de  milice  grise,  dans  tous  les  endroits  où  le  bon 
ordre  et  la  sûreté  l’exigeaient;  les  délinquants  étaient 
arrêtés  et  conduits  chez  les  commissaires  de  police, 
ui  faisaient  les  premières  instructions,  et  envoyaient 
evant  les  iuges  et  rendaient  compte  à la  police , 
ainsi  que  ae  tous  les  événements  de  leurs  quartiers 
respectifs:  les  inspecteurs,  de  leur  côté,  faisaient  des 
rapports.  Ces  différents  anneaux  correspondaient 
ainsi  au  point  d’où  la  chaîne  était  partie. 

Le  bureau  central , au  contraire , n’a  dans  son  at- 
tribution que  le  point  du  départ  et  jamais  le  retour. 
Tous  ces  inspecteurs  sont  confusément  réunis  sous 
sa  main,  sans  aucune  distribution  de  parties  à chacun 
des  chefs,  ou  pour  mieux  dire  il  n’y  a point  de  chefs 
entre  eux  ; conséquemment  point  de  réunion  dans  les 
surveillances , mais  seulement  un  ensemble  qui  en- 
traîne nécessairement  la  confusion. 

Trois  chefs  sont  à la  tête  de  cette  administration  : 
leur  zèle , leurs  intentions  et  leur  union  ont  jusqu’à 
présent  démontré  la  possibilité  d’un  accord  qu’on  ne 
pouvait  pas  espérer  raisonnablement;  mais,  quel 
qu’il  soit,  il  est  démonstrativement  impossible  que 
trois  individus  forment  une  réunion  de  volontés  telle, 
que  leurs  actions  aient  constammeut  des  directions 
toujours  égales. 

La  constitution  a établi  un  bureau  central  ; mais 
ses  attributions  ne  paraissent  autre  chose  que  les  ob- 
jets indivisibles  entre  les  douze  municipalités  : telles 
doivent  être  considérées  les  subsistances , les  pa- 
tentes, etc. , etc.  Mais,  on  ne  peut  pas  se  le  dissimuler, 
la  police  en  elle-méine,  dans  une  aussi  grande  cité 
que  Paris,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un 
objet  desimpie  administration;  elle  exige  un  régime 
particulier,  un  chef  et  des  hommes  qui  soient  réelle- 
ment propres  à cette  partie  intéressante  de  l’ordre 
public.  Il  faut  pour  l’exercer  un  pouvoir  qui  s’é- 
tende presque  jusqu'à  l’arbitraire  ; et  la  responsabi- 
lité de  ce  chef  ne  peut  être  attaquée  que  d'après  la 
perversité  démontrée  de  son  intention.  Il  doit  exercer 
des  fonctions  paternelles  et  initiatives  de  l’ordre  ju- 
dicaire;  les  moyens  les  plus  puissants  doivent  être 
sans  cesse  entre  ses  mains;  il  ne  doit  jamais  avoir 
besoin  de  recourir  à une  autre  autorité  que  la  sienne  ; 
il  doit  rendre  compte  de  ses  actions , mais  n’avoir  ja- 
mais besoin  de  puissance  étrangère  pour  les  diriger; 
enfin  il  doit  rendre  compte  de  ses  intentions,  les  jus- 
tifier; mais  rien  ne  doit  l'empêcher  d’agir. 

Le  bureau  central  ne  peut  jamais  avoir  cette  puis- 
sance; la  loi  ne  semble  pas  lui  accorder  même  le 
simple  mandat  d’amener.  Aucun  des  agents  du  pou- 
voir judiciaire  ne  peut  être  astreint  à lui  rendre 
compte;  aussi  les  juges  de  paix  refusent-ils  souvent 
de  déférer  jusqu'à  ses  réquisitoires,  qu’ils  conver- 1 
tissent  en  dénonciations  de  leur  autorité  privée  : dès 
lors  il  n’est  plus  de  centre , dès  lors  il  n est  plus  de 
police. 

Dans  un  pays  libre,  sous  des  lois  protectrices,  les 
méchants  abusent.  Plus  le  code  pénal  a de  douceur, 
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plus  la  surveillance  et  les  pouvoirs  du  surveillant 
doivent  être  étendus  et  sévères.  L'acte  constitutionnel 
ne  permet  pas  de  créer  un  lieutenant  général  de  po- 
lice , il  faut  donc  créer  un  ministre.  Il  faut  que 
1 homme  sur  qui  tombera  ce  choix  puisse  réellement 
le  justifier  par  ses  lumières,  parla  pureté  de  ses  in- 
tentions, par  son  intègre  probité,  et  par  son  activité 
infatigable  : il  faut  qu'il  ait  toutes  ces  qualités  ; l'ab- 
senee  d’une  seule  le  rend  indigne  de  cette  place  im- 
portante. Il  faut  aussi  que  ses  pouvoirs  ne  soient  pas 
limites  dans  l'arrondissement  de  cette  grande  cité;  il 
faut  que  les  commissions  qu’il  donne  dans  l'intérieur 
de  la  république  ne  soient  plus  des  commissions  ro- 
gatoires : partout  où  il  poursuit  le  crime,  il  faut  qu'il 
ait  le  droit  de  le  poursuivre;  il  fout  que  tous  les  agents 
de  la  police  administrative  et  judiciaire  lui  doivent  et 
lui  rendent  des  comptes  exacts  : il  doit  être  restreint 
au  mandat  d'amener  seulement , mais  il  doit  avoir  le 
droit  de  déposer  les  prévenus,  celui  de  faire  instruire 
de  son  ordre,  et  d'instruire  lui-même  dans  les  cas  né- 
cessaires, et  de  renvoyer  directement  aux  tribunaux  : 
il  ne  peut  être  empêché  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions par  des  formes  qui  en  arrêtent  l’exécution. 

Je  conclus  donc  à ce  que  le  conseil , déclarant  l’ur- 
gence, arrête  qu’il  y aura  un  septième  ministre, 
chargé  de  la  police  générale  de  la  république. 

AtxnaÉ  Diihont  : En  supposant  que  tout  le 
monde  fût  d accord  sur  la  création  d’un  nouveau 
ministre,  je  pense  qu’il  n’en  serait  pas  moins  dan- 
gereux de  prononcer  sur  ses  attributions  dans  un 
moment  où  personne  n’est  préparé ( Longs  mur- 

mures.) 

Le  président  rappelle  les  interrupteurs  à la  décence 
et  au  respect  pour  les  opinions. 

André  Dumont  : Les  murmures  qui  viennent  de 
m interrompre  ont  d’autant  plus  lieu  de  me  sur- 
prendre, que  la  discussion  qui  a lieu  en  ce  moment 
ne  porte  pas  sur  le  projet  de  résolution  de  la  com- 
mission , mais  sur  une  proposition  que  personne  ne 
pouvait  prévoir. 

I<a  patrie  est-elle  donc  tellement  en  danger,  qu’on 
ne  puisse  avoir  deux  jours  pour  prononcer  sur  une 
question  aussi  importante? 

Ij  proposition  de  confiera  un  seul  homme  le  pou- 
voir immense  de  faire  mouvoir  à son  gré  la  multi- 
tude, ni  effraye , je  l’avoue,  lorsque’ je  me  rappelle  ce 
que  fit  Pache  et  la  municipalité  dont  il  était  le  chef. 
If  danger  que  je  laisse  entrevoir  n’est  point  chimé- 
rique comme  I a dit  un  des  premiers  opinants;  il  est 
réel.  J appuie  l’ajournement. 

Lecointe-Puybaveaiix  : Dumolard  disait  il  y a 
quelques  jours  à cette  tribune  : «Nous  sommes  entre 
les  journées  de  prairial  et  de  vendémiaire.»  Je  le  ré- 
pété aujourd'hui  , je  ne  ferai  à aucun  de  mes  col- 
legues  I application  de  ce  que  je  vais  dire  ; mais,  si 
jetais  partisan  de  l'anarchie,  si  je  voulais  favoriser 
certains  rassemblements  proscrits  par  la  consti- 
tution, si  je  voulais  réunir  les  débris  du  trûne  pour 
le  relever  ensuite,  je  voterais  pour  l'ajournement  de 
la  proposition  qui  vous  est  faite.  (Murmures.) 

J ai  , je  crois  , prévenu  mes  collègues  que  je  ne  pré- 
tendais faire  ici  aucune  application Si  vous  aviez 

eu  un  ministre  chargé  spécialement  de  la  police,  cet 
nomme  si  coupable  qui  u pénétré  jusqu'aux  bar- 
rières de  Paris  avec  les  pouvoirs  du  roi  de  Véronne 
n aurait  pas  même  osé  mettre  les  pieds  sur  le  terri- 
toire de  la  république,  ou  aurait  été  arrêté  en  y fai- 
sant les  premiers  pas.  Si  voulez  porter  un  coup  mortel 
a la  contre-révolution , il  faut,  dans  cette  séance 
meme,' prendre  une  détermination.  Une  autre  con- 
sidération qui  doit  aussi  vous  déterminer  est  l’af- 
freuse  dilapidation  des  subsistances  du  peuple.  Un 


ministre  chargé  de  la  police  remédiera  à tous  ces 
maux.  Je  vote  contre  l’ajournement. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l’ajourne- 
ment. 

L’ajournement  est  rejeté. 

Le  President  : Ijb  conseil  rejetant  l’ajournement, 
la  discussion  continue.  La  parole  est  à Chénier. 

Chénier  : Si  le  rapporteur  de  la  commission  n’a 
parlé  que  de  la  police  particulière  de  la  commune 
de  Paris,  cYst  qu’en  effet  c’était  là  le  seul  objet 
du  message  du  directoire  exécutif.  Mais  moi , qui 
suis  membre  de  la  commission , je  crois  ne  pas  être 
démenti  par  mes  collègues  en  me  rangeant  à l’avis 
de  ceux  qui  demandent  que  le  ministre  nouveau  soit 
chargé  de  la  police  générale  de  toute  la  république. 

Il  est  évident  pour  celui  qui  lit  la  nomenclature 
des  détails  considérables , des  travaux,  des  soins  dont 
est  chargé  le  ministre  de  l’intérieur,  que  ce  ministre 
est  dans  l’impossibilité  d’y  suffire.  Certes,  dans  l’an- 
cien régime , il  y avait  dans  cette  partie  de  l’admi- 
nistration d’énormes  abus;  mais  de  ce  que  ces  abus 
existaient  sous  une  monarchie  corrompue,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  la  distribution  existante  alors  fût 
vicieuse. 

Je  vais  plus  loin , et  je  pense  que,  si  vous  n'aviez 
pas  manifesté  votre  volonté  de  prononcer  dans  cette 
séance,  il  serait  facile  de  prouver  que  la  police, 
nu'me  générale,  n'est  pas  la  seule  diminution  d'attri- 
butions que  le  ministre  de  l'intérieur  puisse  éprouver. 
Je  veux  parler  de  l’instruction  publique,  des  beaux- 
arts.  Peut-être  un  ministre  particulier  devrait-il  être 
chargé  de  leur  direction  et  de  leur  protection.  Quel- 
que talent  en  effet  qu’oit  suppose  au  ministre  de 
rintérieur,  il  est  impossible  physiquement  qu'il  suf- 
fise à l'énormité  des  travaux  dont  il  est  surchargé. 
Ou’on  me  cite  les  ministres  les  plus  célèbres,  et  je 
démontrerai  que  jamais  ils  n'ont  eu  des  attributions 
aussi  vastes  et  des  travaux  aussi  multipliés. 

Je  demande , en  conséquence  de  ces  observations, 
que  le  conseil  arrête  en  principe  qu'il  sera  créé  un 
nouveau  ministre  de  la  police  et  ue  la  surveillance 
générale,  et  que  demain  la  commission  vous  sou- 
mette l’état  des  attributions  qui  devront  lui  être 
accordées. 

Le  Président  : Doulcet  a la  parole. 

Doulcet  : Je  suis  du  même  avis 

Tuiuaudeau  : Je  ne  viens  point  attaquer  le  fond 
du  projet.  Pour  que  tous  les  résultats  du  projet  pré- 
senté pussent  être  prévus , pour  que  tous  les  rap- 
ports pussent  être  analysés  et  discutés,  il  eût  fallu 
prononcer  un  ajournement,  et  livrer  le  projet  entier 
aux  réflexions  des  membres  du  conseil;  mais  vous  en 
avez  autrement  ordonné.  Je  m'attacherai  donc  à re- 
produire, en  combattant  la  motion  de  Chénier,  les 
raisonnements  que  j'ai  employés  lors  de  la  discussion 
constitutionnelle;  car  à cette  époque  on  proposa 
aussi  de  diviser  le  ministère  de  l iutérieur , et  je  crus 
devoir  m’y  opposer. 

On  propose  ici  de  séparer  la  police  de  l’admini- 
stration : l’administration  qui  est  le  but.  In  police  qui 
est  le  moyen;  elles  doivent  être  inséparables.  Si  l’ad- 
ministration n’est  pas  dans  la  main  qui  a la  police, 
elle  se  trouve  paralysée;  car  elle  a besoin  du  con- 
cours d’une  autre  toionté  que  la  sienne.  .Si  le  ministre 
de  l’intérieur  n’a  pas  les  moyens  de  police,  il  a besoin 
de  se  concerter  avec  ce  dernier;  et  ce  concert  est  dé- 
fendu par  ia  constitution,  qui  ne  permet  pas  de 
réunions  de  ministres,  et  qui  veut  que  tous  les  ordres 
émanent  du  directoire,  sur  le  rapport  d’un  ministre. 
Ainsi  je  vois  ou  une  violation  de  la  constitution,  ou 
beaucoup  de  lenteur  dans  le  système  administratif. 
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Voilà  un  aperçu  des  raisons  qui  me  déterminèrent 
dans  le  temps  à‘  parler  contre  la  division  du  ministère 
de  l'intérieur,  et  à demander  que  la  surveillance  des 
administrations  frit  donnée  à celui  qui  aurait, à sa  dis- 
position les  moyens  de  police  et  l’emploi  de  la  force 
publique. 

Si  l'on  veut  que  la  police  se  rétablisse  à Paris  dans 
toute  sa  vigueur,  il  ne  faut  que  ce  qu'on  appelait  un 
lieutenant  de  police,  qui  surveille  tous  les  jours,  à 
toute  heure,  toutes  les  parties  de  cette  grande  cité. 
Les  anciens  lieutenants  ne  s'acquittaient  bien  de 
leurs  devoirs  que  parce  que  leurs  attributions  ne  s’é- 
tendaient pas  au  delà  de  Paris  ; s'ils  eussent  eu  la  po- 
lice générale  de  la  république,  ils  n'eussent  pas  bien 
fait  celle  de  Paris.  Je  vote  coutre  la  proposition  de  ! 
Chénier. 

Hardy  : Je  pense  qu  il  v a une  différence  sensible 
entre  la  police  et  la  surveillance  : la  police  punit,  la 
surveillance  prévient.  Le  ministre  qu’on  vous  pro- 
pose de  nommer  doit  tenir  lieu  de  l’ancien  comité  de 
sûreté  générale....  (Des  murmures  s’élèvent.)  Je  ne 
veux  pas  dire  qu’il  puisse  avoir  une  aussi  grande 
étendue  de  pouvoirs,  ni  que  ses  opérations  puissent 
être  aussi  prestes....  ( Plusieurs  voix:  A la  bonne 
heure!)  Je  \oudrais  bien  savoir  qui  de  nous  peut 
craindre  le  retour  des  lettres  de  cachet? 

Une  voix:  Des  mandats  d’arrêt? 

IUbdy  : Les  conspirations  sont  les  maladies  pério- 
diques des  républiques;  leur  foyer  principal  est  à 
Paris.  C’est  donc  à Paris  qu’il  faut  les  atteindre  et  les 
déjouer  par  l’établissement  d’une  bonne  police  ; mais 
doit-elle  être  établie  seulement  pour  Paris?  la  répu- 
blique n’en  a-t-elle  pas  besoin?  J’avoue  que  je  ne  con- 
çois pas  avec  quelle  facilité  on  nous  répète  sans  cesse 
ces  mots  : cite,  grande  cité,  pour  obtenir  pour  Paris 
des  établissements  particuliers.  Le  mot  cite  veut  dire 
nation,  État  constitué,  annonce  des  droits  existants. 
(Des  murmures  s’élèvent.)  Qu’on  appelle  Paris 
grande  ville,  grande  commune,  j’y  consens;  mais  le 
mot  cité  ne  lui  convient  pas.  Pardonnez-moi  cette 
digression;  je  reviens  ù la  question. 

Roland  lui-même,  tout  capable,  tout  laborieux 
qu’il  était,  convenait  que  le  ministère  de  l’intérieur 
était  au-dessus  des  forces  de  l’homme.  Il  est  donc 
indispensable  de  diviser  la  police  de  la  surveillance. 
Mais  ce  nouveau  ministère  ne  sera-t-il  que  pour 
Paris?  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  borner  la  ses 
attributions,  et  je  vote  pour  la  proposition  de 
Chénier. 

Doulcet  : Un  bon  gouvernement  doit  surtout 
s’attacher  à prévenir  les  délits;  car  celui  qui  ne  les 

f prévient  pas  conserve  à peine  le  droit  et  rarement 
e pouvoir  de  les  punir. 

Notre  situation  actuelle  exige  qu’une  police  très- 
sévère  soit  établie;  si  elle  existait,  nous  ne  serions 
pas  à demander  tous  les  matins  si  quelques-uns  de 
nos  amis,  de  nos  parents , sont  tombés  sous  le  fer  des 
assassins.  Ln  effet  ? et  des  avis  certains  nous  l’attes- 
tent, il  suftit  d’avoir  pris  part  à la  révolution,  de  lui 
avoir  témoigné  quelque  attachement,  pour  être  ex- 
posé à la  rage  des  royalistes  dans  plusieurs  depar- 
tements. Tout  ce  qui  fut  patriote  est  en  danger  ; et 
je  crois  être  assez  connu  des  membres  du  conseil  pour 
ne  pas  être  accusé  de  donner  ce  beau  titre  de  patriote 
à des  hommes  indignes  de  le  porter;  je  ne  1e  donne 
qu’à  ceux  qui  sont  restés  le  cœur  et  les  mains  purs,  et 
qui  ont  été  amis  de  la  liberté.  Eh  bien!  ces  hommes 
sont  menacés. 

Dans  d’autres  départements , on  nous  atteste  que 
les  hommes  connus  par  leur  modération  sont  per- 
sécutés, assassines  aux  cris  de  vive  ta  montagne! 


rivent  les  sans-culottes  ! Ainsi  nous  apprenons  que 
le  massacre  est  partout  organisé;  et  cependant,  faute 
d’une  bonne  police,  il  n’est  peut-être  pas  deux 
députés  qui  sachent  précisément  à quoi  s’en  tenir 
sur  ces  désastreux  événements. 

S’il  v avait  une  police , nous  saurions  s’il  existe  en 
effet  des  conciliabules  où  les  royalistes  complotent 
l’assassinat  des  conseils,  s’il  en  existe  où  les  amis  de 
la  terreur  veulent  aiguiser  de  nouveau  ses  poignards; 
nous  saurions  si  les  bruits  répandus,  peut-être  pour 
nous  inquiéter,  pour  nous  diviser,  pour  nous  aigrir, 
ont  ou  n’ont  point  de  fondement;  nous  saurions  si 
les  compagnies  de  Jésus,  organisées  dans  mon  dé- 
partement, devenues  le  point  de  mire  des  contre-ré- 
volutionnaires, doivent  être  mises  bientôt  en  activité 
à Paris. 

La  question  ne  peut  donc  être  douteuse;  il  faut 
une  police  active,  éclairée,  vigoureuse. 

Ici  la  question  qui  se  présente  est  de  savoir  si  le  mi- 
nistre nouveau  n’aura  d’attributions  que  pour  Paris. 
Je  conçois  les  craintes  de  ceux  qui  se  souviennent  de 
la  monstrueuse  existence,  ou  plutôt  de  la  domination 
des  maires  de  Paris;  et  à cet  égard  une  partie  des 
doutes  que  nous  éprouvons  vient  de  la  précipitation 
avec  laquelle  nous  avons  voulu  décider  ; vingt-quatre 
heures  de  réflexion  nous  auraient  mis  parfaitement 
d’accord. 

Je  vais  cependant  relever  ce  que  je  regarde  comme 
une  erreur  échappée  à Thibaudeau.  En  divisant  le  mi- 
nistère , il  a craint  de  voir  naître  des  lenteurs  ou  des 
communications  entre  les  ministres  défendues  par 
la  constitution  ; mais,  en  supposant  que  le  ministère 
de  la  justice  ne  soit  pas  divisé,  n’a-t-il  pas  tous  les 
jours  besoin  de  se  concerter  tantôt  avec  le  ministre 
de  la  guerre , tantôt  avec  celui  des  finances? 

L’agrément  du  directoire  n'est-il  pas  ensuite  néces- 
saire, et  la  lenteur  inévitable?  Vous  ne  sortirez  jamais 
de  là  sans  l'unité,  dont  je  n’aurai  pas  besoin  sans 
doute  de  démontrer  les  dangers  dans  une  assemblée 
de  républicains. 

Organisez-vous  un  ministère  chargé  d'établir  à 
Paris  une  police  active  et  vigoureuse;  avec  elle,  on 
peut  tout  savoir,  tout  prévoir,  tout  prévenir:  répandue 
avec  art  dans  l?s  lieux  publics,  elle  y doit  reconnaître 
les  agitateurs , et  surprendre  le  mot  d’ordre  de  la  sé- 
dition qu'on  prépare;  à l'aide  de  sa  vigilance , le  gou- 
vernement peut  se  livrer  aux  autres  soins  qui  récla- 
ment son  attention.  L’adage  de  cette  police  doit  être, 
comme  autrefois,  sûreté  , propreté,  clarté.  Je  vote 
donc  pour  l’établissement  d’un  nouveau  ministre,  et 
je  demande  que  la  commission  examine  si  ses  attri- 
butions devront  s'étendre  au  delà  de  Paris. 

Chémer  : J'ajouterai  à ce  que  vient  de  dire 
Doulcet  que  ceux  qui  ont  rejeté  111a  proposition  ont 
fait  des  arguments  auxquels  il  n’est  pas  difficile  de 
répondre.  On  a dit  qu’en  divisant  le  ministère  on  le 
paralysait,  on  introduisait  des  lenteurs;  ou  que  le 
concert  des  ministres,  défendu  par  la  constitution, 
devenait  nécessaire.  C'est  une  erreur;  les  ministres, 
sans  se  concerter,  communiquent  entre  eux  par  des 
renvois  : c’est  le  mode  adopte  de  tout  temps,  auquel 
la  nomination  d’un  nouveau  ministre  ne  changera 
rien. 

Au  surplus,  les  craintes  qu'on  manifeste  de  voir  un 
nouveau  ministre  chargé  d’un  grand  pouvoir  prou- 
vent que  ce  n'était  pas  sans  raison  qu’on  regardait 
comme,  trop  grande  la  niasse  de  ceux  dont  on  avait 
surchargé  le  ministre  de  l’intérieur. 

J’ajoute  que  j’ai  demande  que  le  nouveau  ministre 
frit  chargé  de  la  police  générale  de  la  république,  afin 
de  ne  pas  donner  à Paris  une  trop  grande  influence 
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en  créant  pour  cette  seule  commune  un  ministère 
particulier.  Je  reviens  à ma  proposition  ; je  demande 
que  l’urgence  soit  déclarée , et  qu’on  mette  aux  voix 
cette  question  : Y aura-t-il  un  ministre  chargé  de  la 
police  générale  de  la  république  ? 

La  discussion  est  fermée. 

Messan  : Je  demande  à appuyer  par  un  fait  la 
proposition  de  Chénier. 

Plusieurs  voix  : C’est  inutile.  Aux  voix... 

Le  conseil  arrête  à l'unanimité  qu’il  y aura  un 
septième  ministre  chargé  de  la  police  générale  de 
la  république. 

De launay  : Pendant  la  discussion  j’ai  rédigé  un 
projet  de  résolution  qui  détermine  les  attributions 
qu’il  importe  de  distraire  du  ministère  de  l’intérieur. 

Delaunay  lit  ce  projet.  (Des  murmures  s’élèvent.) 

Plusieurs  membres  ; Mais  il  n’y  a plus  de  ministre 
de  l'intérieur. 

D'autres  : L’ordre  du  jour  ! 

D'auliys  : L’ajournement!  Cette  nomenclature  est 
inadmissible. 

N***  : C’est  recréer  le  ministre  de  l'intérieur  sous 
un  autre  titre,  et  supprimer  celui  qui  existe. 

Dt  MOLAnp  : Nous  avons  tous  été  d’accord  sur  le 
principe  ; mais  un  ajournement  est  nécessaire  pour 
fixer  les  attributions  qui  seront  distraites  du  mini- 
stère de  l’intérieur.  Je  demande  l’ajournement  à 
demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier . 

SEANCE  DU  9 NIVOSE. 

On  donne  lecture  d’une  résolution  qui  porte  aug- 
mentation du  prix  des  papiers  timbrés,  a compter 
du  20  nivôse  courant  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  du  10  pluviôse  dans  les  autres  départe- 
ments. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  nomme  cinq 
commissaires  pour  examiner  la  résolution. 

Les  commissaires  sont  les  citoyens  Johnnnot , 
Goupilleau,  Merlinot,  Rossée  et  Lafond-Ladebat. 

La  séance  est  levée. 


N.  11.  I je  conseil  des  Anciens  a approuvé  la  ré- 
solution qui  crée  un  septième  ministère , sous  le  titre 
de  Police  générale  de  la  république. 


Dans  la  séance  du  12,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a déclaré  , sur  la  proposition  de  Thibaudeau, 
qu’il  n’y  avait  lieu  h délibérer  sur  le  projet  de  sa 
commission  de  vérification , et  rapporté  l'arrêté  qui 
l’a  créée. 


Des  applaudissements  universels  et  l'enthou- 
siasme général  ont  annoncé  l’entrée  dans  la  salle 
des  quatre  représentants  du  peuple  livrés  à l'Autri- 
chien par  Dumouriez.  Camus,  Quinette,  Bancal  et 
I-imarque,  entourés  et  pressés  par  les  embrasse- 
ments de  leurs  collègues , ont  été  conduits  ou  bureau 
du  président , qui  les  a invités  à prendre  la  place  où 
la  confiance  du  peuple  les  a appelés  de  nouveau.  Le 
discours  du  président  et  un  rapport  succinct  de 
Camus  seront  imprimés. 


L1VBES  DIVERS. 

Abrégé  des  Fables  d'Ésope , orné  de  figures  ana- 
logues a chaque  fable,  mis  à la  portée  des  enfants  ; 
1 vol.  in-8°.  Prix  50  liv. , et  60  liv.  franc  de  port. 

A Paris,  chez  Maurant,  libraire,  cloître  Honoré. 

Nota.  Le  prix  des  Éléments  (T Agriculture , an- 
noncé dans  le  n°  61  à 15  et  18  liv. , est  maintenant 
de  40  et  50  liv.  en  assignats,  ou  12  sous  en  numé- 
raire, même  adresse. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale . 

Le  pavement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l’année  échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie , déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  l#r  vendémiaire 
an  111,  est  ouvert  jusqu'au  n°  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16002  à 
17000  , a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1 jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  III. 


Six  derniers  mois  de  l'an  III. 


Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des 
parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie , déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui- 
dation avant  le  1er  vendémiaire  an  111,  est  ouvert 
jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  6001  à 9000 
est  ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  IV. 


Caisse  (T escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troi- 
sième état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit 
premiers  états  partiels  dressés  depuis  la  révision , 
peuvent  recevoir  les  arrerages,  soit  viagers,  soit 
perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans  lesdits 
certificats. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Ixmdres , le  10  décembre. 

Hier  les  canons  du  parc  et  de  la  tour  annoncè- 
rent la  nouvelle  de  la  prise  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance par  les  troupes  anglaises.  Il  s’est  rendu  par  capi- 
tulation le  lt>  septembre.  Les  rapports  officiels  au 
général-major  Craig , du  général  Clarke  et  du  vice- 
amiral  Elphinstone , adressés  au  secrétaire  d'État 
Dundas,  ont  été  apportes  ici  par  le  capitaine  de  la 
frégate  l'Orphée ; ils  viennent  d’être  publiés  aujour- 
d’hui dans  une  gazette  extraordinaire  de  la  cour.  En 
voici  le  principal  contenu  : 

Lettre  du  général-major  Craig.  — Au  château  du 
cap  de  Bonne- Espérance , le  2!  septembre. 

Le  gouverneur  hollandais  du  cap  avant  rejeté 
toutes  les  propositions  pour  la  reddition  du  cap  sous 
la  protection  de  la  Grande-Bretagne,  et  ayant  menacé 
de  mettre  le  feu  à la  ville  de  Simon  pour  forcer  nos 
troupes  à la  retraite  , je  me  suis  moi-même  emparé 
de  cette  ville  le  14  juillet.  Le  poste  de  Muysenberg 
fut  ensuite  pris,  principalement  par  le  feu  de  nos 
vaisseaux.  Peu  de  temps  après  les  Hollandais  cher- 
chèrent à nous  attaquer  avec  toutes  leurs  troupes  de 
la  ville  du  Cap  et  huit  canons  ; mais  ils  ne  réussirent 
point.  Le  9 août  nous  reçûmes  quelques  renforts 
en  troupes  et  artillerie  de  Sainte-Hélcne.  Le  rr  sep- 
tembre nous  fûmes  attaqués  par  l’ennemi , qui  avait 
fait  occuper  les  montagnes  par  des  miliciens  et  des 
Hottentots  ; mais  il  ne  profita  point  de  l’avantage 
obtenu  sur  nous.  Les  Hollandais  essayèrent  cepen- 
dant, le  3,  de  faire  une  attaque  générale  sur  notre  posi- 
tion, et  ils  avancèrent  avec  dix-huit  canons  dans  le 
moment  où  le  signal  de  l’arrivée  d’une  flotte  les  rem- 
plit de  consternation , et  les  obligea  à se  retirer. 
C’était  en  effet  une  escadre  de  quatorze  gros  vais- 
seaux, que  le  général  Clarke  nous  amena  à temps 
avec  les  troupes  de  Sainte-Hélène.  Il  débarqua  le  len- 
demain dans  la  baie  de  Simon,  et  sou arrjvée  facilita 
infiniment  la  prise  de  cette  importante  colonie.  Notre 
perte,  depuis  le  7 août  jusqu’au  3 septembre,  consiste 
en  trois  hommes  tués,  trente-sept  blessés,  et  cinq 
égarés. 

Signé  J. -II.  Craig,  géncral-major. 

Lettre  du  général  Clarke.  — De  la  ville  du  Capt  le 
23  septembre. 

Je  suis  arrivé  ici  le  4 , dans  la  baie  de  Simon , avec 
tous  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales, qui  avaient  des  troupes  à bord  ; j’y  ai  trouvé 
le  général-major  Craig  avec  mille  neuf  cents  hommes. 

Nous  quittâmes  Muysenberg  le  14.  L’enneini  nous 
inquiéta  dans  notre  retraite , dans  laquelle  nous  eû- 
mes un  matelot  tué  et  dix-sept  soldats  blessés.  L’en- 
nemi, s’étant  ensuite  posté  au  Winberg  avec  neuf 
canons , se  retira  à notre  approche. 

Le  lendemain  je  voulus  continuer  ma  marche 

V Série,— T»me  /« 


contre  la  ville  du  Cap , lorsqu’un  officier  m’apporta 
une  lettre  du  gouverneur  hollandais  Sluyrken , le- 
quel demanda  un  armistice  de  quarante-huit  heures 
pour  faire  des  propositions  de  capitulation.  Je  ne  lui 
en  donnai  que  vingt-quatre,  pendant  lesquelles  la  ca- 
pitulation fut  réglée , et  Sa  Majesté  britannique  mise 
en  possession  de  tout  le  cap. 

Nos  troupes  ont  vaincu  des  difficultés  en  grand 
nombre  avec  beaucoup  de  courage.  C’est  surtout 
aux  bons  offices  et  au  zèle  de  l’amiral  Elphinstone 

3ue  nous  sommes  redevables  de  la  prompte  réussite 
e cette  entreprise. 

Nous  avons  trouvé  beaucoup  d’artillerie  et  de 
munitions. 

Le  nombre  des  troupes  réglées  faites  prisonnières 
de  guerre  monte  à environ  mille  hommes , dont  six 
cents  du  régiment  de  Gordon , et  le  reste  du  corps  de 
l'artillerie. 

Signé  Alvbed  Clarke. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris , le  26  frimaire. 


Le  ministre  de  la  justice  aux  juges  de  paix,  aux 
directeurs  du  jury  d'accusation,  et  aux  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux 
civils  et  criminels  des  départemetil-s. 

Je  vous  dois  , citoyens,  quelques  acertissonenls 
sur  la  manière  d’exécuter  la  loi  au  4 brumaire,  rela- 
tive à l’amnistie  ; je  les  puise  dans  la  loi  même,  que 
chacun  de  vous  est  chargé  d’exécuter. 

Cette  loi  énonce , article  3 , « qu’à  compter  de  sa 
date , tout  décret  d’accusation  ou  d’arrestation , tous 
mandats  d’arrêt  mis  ou  non  à exécution , toutes 
procedures,  poursuites  et  jugements  portant  sur  des 
laits  purement  relatifs  à la  révolution , sont  abolis, 
et  que  tous  détenus  à l’occasioA  de  ces  mêmes  évé- 
nements seront  immédiatement  élargis,  s’il  n’existe 
point  contre  eux  de  charges  relatives  a la  conspiration 
du  13  vendémiaire  dernier.  » 

Dans  les  expressions  dont  cet  article  se  compose  se 
trouvent  les  pouvoirs  dont  la  loi  vous  investit  sur  le 
fait  de  l’amnistie. 

Si  une  procédure  s’instruit  devant  un  juge  de  paix 
pour  faits  purement  relatifs  à ta  révolution  ; si, 
pour  raison  des  mêmes  faits,  des  poursuites  s’exer- 
cent devant  lui , la  loi  veut  que  les  poursuites  et  les 
procédures  cessent  à l’instant  : alors  disparaissent  les 
dénonciations  et  les  plaintes,  s’il  en  existe  de  ce 
genre  ; alors  aussi  s’évanouissent  les  mandats  d’arrêt 
qu’en  même  matière  le  juge  de  paix  aurait  pu  dé- 
cerner personnellement.  Il  est  autorisé  a détruire 
son  propre  ouvrage  : il  avait  reçu  la  dénonciation , il 
avait  reçu  la  plainte;  la  plainte  et  la  dénonciation  pé- 
rissent dans  ses  maius  : également  le  mandat  d’a- 
mener était  sorti  de  son  bureau  ; par  lui  il  y est  rap- 
pelé, et  c’est  pour  ne  plus  servir.  Eu  deux  mots,  le 
juge  de  paix  anéantit  tout  ce  qui  en  procédures , 
tout  ce  qui  en  poursuites , reste  enclavé  dans  sa 
compétence, 
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Au  delà  commencent,  sut  In  même  matière,  les 
pouvoirs  du  directeur  du  jury  d'accusation  : si  donc 
contre  un  prévenu  des  faits  désignés  dans  la  loi  se 
trouve  lancé  un  mandat  d’arrêt,  au  directeur  appar- 
tient de  le  révoquer,  et  de  rendre  à la  liberté  celui  que 
la  loi  ne  veut  nas  en  priver.  , 

Mais,  depuis  le  mandat,  si  le  jury  a prononce,  s il 
a déclaré  qu'il  y avait  lieu  a accusation , ce  n est 
plus  à lui  qu’il  appartient  d’appliquer  la  faveur  de 
l’amnistie;  cette  faculté  est,  dans  ce  cas,  transmise  au 
tribunal  criminel , lequel , sur  l'impulsion  du  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  rend  au  néant  la  pro- 
cédure , les  poursuites,  la  déclaration,  et  a la  liberté 
l’Iiomme  qui  était  l’objet  de  tous  ces  actes. 

A ce  terme  des  choses  commence , pour  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  un  rôle  tout  à la  fois  et 
bien  doux  et  bien  important  : organe  plus  particulier 
de  la  loi,  son  agent  intime  et  principal,  c'est  a lui 
qu’il  appartient  d’en  requérir  l’application,  et  de  la 
provoquer  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir. . . . 

Sur  celle  qui  nous  occupe  ici , le  commissaire 
n’attendra  donc  point  que  le  malheureux  détenu , 
soit  qu’il  se  trouve  en  jugement,  suit  qu’il  ait  été 
prononcé  sur  son  sort,  vienne  de  ses  cris  éveiller  le 
zèle  qui  doit  l’animer;  il  volera  au-devant  de  lui,  il 
descendra,  s’il  le  faut,  dans  sa  prison,  il  l'interrogera 
sur  les  causes  de  sa  détention; et,  si  elles  sont  du  nom- 
bre de  celles  que  la  loi  ordonne  de  faire  cesser , il 
s’empressera  d'en  instruire  le  tribunal,  et  de  deman- 
der à sa  justice  le  prompt  élargissement  de  celui  nue 
peut-être  l’ignorance  de  son  droit  aurait  retenu  plus 
longtemps  sous  les  verrous. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  justice,  Merlu. 


MÉLANGES. 


J u rédacteur. 


Du  Mesnil,  le  iCr  nivôse  an  IP  de  ta  république 
française. 

Iæ  lettre  ci-jointe , dont  je  vous  garantis  l’authen- 
ticité, est  la  suite  dé  celle  que  vous  avez  insérée  dans 
votre  journal  antérieurement;  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  lui  donner  la  même  publicité.  — La  nation 
française,  l’étranger  qui  réside  en  France,  et  moi  per- 
sonnellement, y sommes  tous  intéressés.  Miranda. 

Miranda , général  des  armées  de  la  république 
française,  au  pouvoir  exécutif . — Du  Mesnil , 
ce  25  frimaire  an  IV  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

Citoyens,  si  j’ai  quitté  le  gardien  que  vous  m’aviez 
inutilement  donne  pour  me  forcer  à sortir  de 
France  dans  le  délai  de  trois  jours , conduit  par  la 
gendarmerie  de  brigade  en  brigade , comme  un 
criminel,  dans  la  supposition  que  je  n'ai  pas  exé- 
cuté la  loi  du  23  messidor  contre  les  étrangers , et 
que,  suivant  l’expression  du  citoyen  Letourneur,de  la 
Manche , je  porte  trop  d'ombrage  au  directoire , 
je  l'ai  fait  pour  deux  mutifs  auxquels  vous-mêmes, 
citoyens,  ne  pouvez  sûrement  qu’applaudir. 


J’ai  voulu  d’abord  prendre  le  temps  de  régler  mes 
affaires  particulières  et  d’acquitter  les  dettes  que  j’ai 
été  obligé  de  contracter  pendant  les  trois  années  de 
persécution  et  de  captivité  dont  le  gouvernement 
révolutionnaire  a payé  mes  services  sans  payer  mes 
appointements,  m me  rendre  ma  propriété,  dont  il 
s'était  arbitrairement  emparé  : pénétré  de  ce  prin- 
cipe que  c’est  par  là  que  doit  commencer  un  honnête 
homme  avant  de  quitter  un  pays  où  il  a fait  sa  rési- 
dence; et  j’ai  pense  d'ailleurs  que  jedevaisvous  laisser 
à vous-mêmes  le  loisir  de  vérifier  l’erreur  dons  la- 
quelle vous  étiez  tombés  à mon  égard,  persuadé  que 
vous  vous  empresseriez  de  réparer  une  injustice  in- 
volontaire 

Aujourd’hui  que  plusieurs  membres  du  précédent 
gouvernement  ont  bien  voulu  se  transporter  chez 
vous  pour  y témoigner  qu'à  l’époque  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  contre  les  étrangers,  non-seulement  je 
me  suis  présenté  au  comité  chargé  de  son  exécution 
pour  y demander  un  passe-port,  mais  que  ce  passe- 
port liie  lut  unanimement  refusé  , parce  que  la  loi 
ne  me  concernait  pas  ; parce  que  j’étais  fonctionnaire 
public,  l’un  des  plus  anciens  généraux,  quoique  non 
employé;  parce  que  j’avais  bien  commandé  les  armées 
pendant  trois  campagnes;  parce  que  j’avais  rendu 
d’importants  services  à la  république;  parce  que  c'eût 
été  une  dérision  que  de  me  qualifier  de  général 
d'armée , pour  faire  peser  sur  ma  tête  toute  la  res- 
ponsabilité et  me  faire  même  juger  par  un  tribunal 
révolutionnaire  ; de  citoyen  français , pour  m'em- 
prisonner par  mesure  de  sûreté  générale  et  sans 
cause  pendant  vingt-deux  mois , et  prétendre  après 
ne  me  reconnaître  que  comme  uu  étranger  inconnu, 
pour  me  renvoyer  hors  du  pays  dans  la  classe  des 
gens  suspects;  et  parce  qu’enliu  j’étais  lié  préalable- 
ment à la  uation  française  par  un  pacte  formel  et 
réciproque:  aujourd’hui,  dis-je,  que  vous  êtes  in- 
struits de  tous  ces  faits,  il  est  impossible  que  vous  ne 
soyez  pas  convaincus  du  peu  de  fondement  de  votre 
arrêté. 

Quant  au  motif  que  m’en  a donné  le  citoyen  Le- 
tourneur,  de  la  Manche,  il  m’est  incompréhensible. 
Je  ne  saurais  concevoir  quelle  espèce  d’ombrage  un 
ami  de  la  liberté  peut  porter  à un  gouvernement 
libre,  surtout  lorsqu'il  est  étranger  à tous  les  partis, 
qu'il  ne  se  mêle  d’aucune  affaire  publique,  qu'il  ne 
remplit  ni  n’ambitionne  aucune  charge,  qu’il  vit  seul 
avec  quelques  amis,  au  sein  des  arts,  de  la  philoso- 
phie et  des  lettres,  et  que  le  gouvernement  même, 
n’ayant  à lui  reprocher  aucune  action , aucun  écrit, 
aucun  discours  contraire  à l'ordre,  vient  d'entendre 
par  l’organe  des  magistrats  que  sa  conduite  est  irré- 
prochable aux  yeux  de  la  loi. 

Cependant,  puisque  je  lais  ombrage  au  directoire, 
je  ne  vous  demande  pas,  citoyens,  le  rapport  de  votre 
arrête.  Quant  à ['ostracisme,  qu’au  fond  il  prononce 
contre  moi,  je  n’ai  jamais  eu  que  l’intention  d’en 
éviter  la  forme  outrageante  pour  un  citoyen  irré- 
prochable. Je  fais  ombrage  au  directoire;  je  sors  de 
France,  pourvu  que  j'en  sorte  par  la  voie  de  l’hon- 
neur , trop  heureux  de  pouvoir  lui  donner  cette 
preuve  éclatante  que,  non  content  de  porter  aucune 
atteinte  à sa  liberté,  je  ne  veux  pas  même  qu'on 
puisse  m'en  soupçonne r. 

Je  demande  en  ‘conséquence  : 1°  un  passe-port  pour 
me  rendre  a Copenhague,  ville  neutre  et  ainie  de  la 
France  ; 

2°  Le  payement  préalable  des  sommes  que  l’État 
me  doit,  tant  en  assignais  qu’en  numéraire,  d’après 
les  comptes  que  je  possède,  arrêtés  par  la  trésorerie  , 
ainsi  que  mes  chevaux,  équipages  et  autres  effets , 
dont  les  agents  du  gouvernement  révolutionnaire  se 
sont  empares,  et  que  les  comités  de  gouvernement 
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ont  reconnu  m'appartenir  par  divers  arrêtés  dont  J'ai 
des  expéditions; 

3°  Enfin,  un  délai  convenable  pour  mettre  ordre 
à mes  affaires,  encaisser  mes  livres  et  quelques  monu- 
ments des  arts,  me  réservant  d'ailleurs  ue  réclamer 
dans  une  autre  occasion  les  droits  que  me  donnent 
une  stipulation  sacrée  avec  la  nation  française  et  les 
services  que  je  lui  ai  reudus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 


SÉANCE  DU  10  NIVOSE. 


Delaunay  présente  un  projet  de  résolution  qui  fixe 
les  attributions  du  nouveau  ministre  de  la  police 
générale. 

Eschassbriaux  aine  : Représentants,  il  est  des 
vérités  qui  ne  sont  point  appréciées  et  senties  d'abord 
par  les  bons  esprits,  mais  que  le  temps  seul  et  l'ex- 
périence confirment. 

Lorsqu'on  agita  dans  la  Convention  la  question  de 
l'organisation  du  ministère,  il  fut  aisé  de  prévoir  que 
le  ministre  de  l'intérieur  ne  tarderait  pas  a plier  sous 
le  poids  énorme  des  attributions  dont  on  surchar- 
geait son  administration,  et  que,  quelque  génie  qu'on 
lui  supposât,  il  lui  serait  impossible  de  diriger  à la 
fois  tant  de  branches  d'intérêts  divers.  La  rapidité 
des  discussions  d'alors  ne  permit  pas  d'approtondir 
la  question,  et  le  ministère  de  l'interieur  est  resté  mal 
organisé. 

Nous  sentons  tous  aujourd’hui  qu’il  faut  diviser  ce 
ministère;  vous  avez  résolu  hier  qu'il  serait  créé  un 
septième  ministre.  Au  sortir  d'une  révolution  où 
tant  de  passions  bouillonnent  encore,  où  tant  d’en- 
nemis de  la  liberté  surveillent,  où  tant  de  partis  réa- 
gissent, vous  avez  pensé  devoir  créer  un  ministre  de 
police  générale,  qui  fût  à la  fois  l'œil  et  le  bras  de  la 
république  pour  pénétrer  les  complots,  arrêter  à 
l'instant  les  coupables  et  ramener  rordre  (parmi  les 
citoyens. 

Vous  avez  pensé  qu’il  devait  porter  la  surveillance 
surtout  sur  cette  grande  ville,  où  les  intérêts  et  les 
dangers  de  son  immense  population  demandent  la 
sollicitude  d’un  administrateur. 

Mais  quelles  seront  les  attributions  que  vous  don- 
nerez au  nouveau  ministre,  quelles seront  celles  que 
vous  laisserez  au  ministre  Je  l’intérieur  ? Voilà  la 
question  que  vous  avez  à discuter. 

Je  dois  vous  dire  d'abord  franchement  mon  avis. 
L'organisation  actuelle  du  ministère  de  l’intérieur 
me  parait  essentiellement  mauvaise,  parce  qu’elle  est 
composée  d'éléments  hétérogènes  , de  fonctions 
étrangères  dont  l'exercice  demande  un  genre  d'es- 
prit et  des  devoirs  différents.  Je  pense  que  vous  devez 
tellement  préciser  les  attributions  que  vous  allez  par- 
tager entre  les  deux  ministères,  que  vous  soyez  as- 
surés qu’elles  puissent  marcher  avec  harmonie,  et 
que  leurs  fonctions  respectives  soient  bien  remplies. 

Je  ne  discuterai  point  ici  les  différents  genres 
d'attributions  que  vous  donnerez  nu  ministre  de 
la  police  ; elles  se  trouvent  tracées  dans  les  fonctions 
actuelles  du  ministre  de  l’intérieur  : c'est  de  les  dis- 


traire et  de  les  rendre  à la  police;  je  nV  vois  au* 
cun  danger;  ces  fonctions  me  paraissent  devoir  se 
régler  ainsi. 

Mais  je  viens  reproduire  ici  les  idées  que  j’ai  énon- 
cées à la  Convention  , et  j’y  insiste  fortement  : après 
avoir  déterminé  l'administration  du  ministre  de  la 
police  générale,  laisserez-vous  subsister  plus  long- 
temps la  dénomination  du  ministre  de  l’intérieur? 

Les  fonctions  de  ces  deux  ministres  ne  paraissent- 
elles  pas  se  confondre  sous  ce  même  nom  ? Voulez- 
vous  faire  errer  l'esprit  du  peuple  dans  le  vague  des 
idées  et  des  expressions,  et  que  l'organisation  de 
votre  ministère  présente  une  synonymie  confuse  aux 
étrangers , et  aux  citoyens  de  la  république  une  expli- 
cation pénible  toutes  les  fois  qu’ils  ont  besoin  de  re- 
courir a l'autorité?  Pourquoi  vous  obstiner  encore  à 
conserver  une  dénomination  qui  n’est  ni  claire  ni 
précise , qui  ne  peut  ctre  appliquée  à aucun  ministère 
particulier,  pas  plus  qu’à  tous  ? Toute  l’administration 
d’un  État  n’esl-elle  pas  intérieure?  Je  soutiens,  moi , 
que  vous  devez  faire  disparaître  ce  inot  insignifiant 
qui  jette  l’esprit  dans  l'indécision.  Si  le  nom  de  mi- 
nistre de  l’intérieur  devait  subsister , je  pense  qu’il 
I devrait  être  donné  au  magistrat  charge  Je  la  police 
générale  de  l'État. 

Un  homme  dont  nous  révérons  la  mémoire,  Con- 
dorcet, proposa  à la  Convention , dans  le  plan  de 
constitution  qu’il  lui  présenta,  un  ministre  d’agri- 
culture, de  commerce,  des  sciences  et  des  arts.  Je 
demande,  représentants,  l'exécution  de  cette  idée , 
qui  est  tout  à la  fois  républicaine  et  convenable  à une 
grande  nation  agricole  et  commerçante.  Condorcet 
était  pénétré  de  la  pensée  qu’il  fallait  consacrer  tout 
entier  un  ministre  a la  partie  où  se  trouve  la  richesse 
et  la  puissance  nationale  ; qu'il  fallait  agrandir  notre 
économie  politiqûe  en  plaçant  un  administrateur  à 
sa  tête.  Je  suis  aussi  convaincu  de  cette  pensée,  à la- 
quelle vous  reviendrez  tôt  ou  tard , si  vous  ne  l’adop- 
tez dans  ce  moment. 

Eh  quoi  ! lorsqu'après  une  révolution  vous  avez 
votre  commerce  a recréer,  votre  territoire  à régé- 
nérer , une  forte  impulsion  à donner  au  génie  de  la 
nation  vers  les  arts  ; lorsque  vous  avez  à frapper  l’ar- 
dente imagination  d’un  peuple  industrieux  , n’est-il 
pas  juste  et  politique  que  le  ministre  qui  imprime 
le  mouvement  à l'industrie  nationale  soit  désigné 
sous  le  nom  des  choses  dont  il  a l'administration  ? 
Eh  quoi  ! lorsque  toutes  les  attributions  d’un  mini- 
stère appartiennent  par  leur  nature  au  commerce,  à 
l'agriculture,  aux  sciences  et  aux  arts,  pourquoi 
voudriez-vous  laisser  encore  le  nom  de  ministre  de 
l’intérieur,  qui  n’exprime  rien  ? Lorsque  l'Assemblée 
constituante  créa  cette  dénomination  , c’était  parce 
qu’elle  donnait  au  ministre  qu’elle  nommait  de  l’in- 
térieur les  attributions  de  la  police  générale.  Les  cho- 
ses ne  subsistent  plus  ; vous  ne  devez  plus  laisser 
exister  les  dénominations. 

Je  suis  pénétré  du  sentiment  que  c’est  honorer  et 
encourager  le  commerce  et  les  arts  que  de  créer  un 
ministre  qui  en  porte  le  nom.  Je  demande  que  le  nom 
du  ministre  de  I intérieur  soit  changé  eu  celui  de  mi- 
nistre du  commerce , d’agriculture  et  des  arts. 

Dumolahd  : Dès  lors  que  vous  détachez  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  la  police  générale  de  la  répu- 
blique , je  ne  vois  plus  en  effet  un  ministre  de  l’inté- 
rieur, mais  seulement  un  ministre  du  commerce,  de 
l’agriculture  et  des  arts.  Aussi  mon  opinion  à cet 
égard  rentre-t-elle  dans  celle  d’Eschnssériaux  ; mois, 
pour  fixer  nos  idées  d’une  manière  plus  positive , je 
demande  que  d'abord  les  attributions  Ju  ministre 
soient  fixées  ; nous  nous  accorderons  ensuite  facile- 
ment sur  les  dénominations. 

Chénier  : L’ordre  de  la  discussion  ne  permet  pas 
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d’adopter  la  proposition  de  Dumolard  ; elle  n’a  même 

fias  de  but  reel  ; car,  d'après  la  discussion  qui  a eu 
ieu , il  a bien  été  démontré  que  c’est  un  ministre  de 
police  générale’qu’on  veut  établir.  Ainsi  il  ne  peut 
y avoir  de  difficultés  à cet  égard. 

Quant  à l’opinion  d’Eschassériaux , elle  ne  me 
semble  pas  admissible  davantage,  et  la  dénomination 

au’il  propose  serait  loin  d’einbrasser  toutes  les  parties 
u ministère  de  l'intérieur  ; car , outre  le  commerce, 
l'agriculture  et  les  arts , ce  ministre  a une  correspon- 
dance très-étendue  avec  toutes  les  administrations. 
C’est  cette,  correspondance  de  tous  les  jours  qui  le 
rend  très-important , et  lui  donne  en  quelque  sorte 
un  caractère  particulier.  Le  titre  proposé  par  F.sclias- 
sériaux  ne  remplit  pas  encore  son  but , car  il  ne  fait 
pas  mention  de  l’instruction  publique,  dont  la  direc- 
tion est  confiée  au  ministre  de  l’intérieur , quoiqu’on 
eût  pu  soutenir  avec  avantage  que  cette  intéressante 
partie  pouvait  occuper  seule  toute  l’attention  d'un 
ministre.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  d’Eschassériaux. 

Dumolard  insiste  sur  sa  proposition. 

Le  conseil  l’adopte , et  décidé  qu’il  fixera  les  attri- 
butions des  deux  ministres. 

L’amendement  d'Echassériaux  est  rejeté , et  le 
projet  de  résolution  est  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents , considérant  que  l’arti- 
cle 150  de  la  constitution  laisse  au  corps  législatif  la 
faculté  d’augmenter  le  nombre  des  six  ministères  or- 
ganisés par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  et  même 
de  le  porter  jusqu’à  huit  ; 

Que  les  attributions  déterminées  par  cette  loi  pour 
le  ministère  de  l’intérieur  ne  lui  permettent  pas , à 
raison  de  leur  immensité,  de  surveiller  la  police  gé- 
nérale qui  lui  est  confiée  avec  l’attention  que  l’inté- 
rêt de  la  chose  publique  commande  impérieuse- 
ment ; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  centraliser  l’action 
de  la  police  , et  d'établir  une  surveillance  rigoureuse 
qui  déconcerte  les  factions  et  déjoue  les  complots 
liberticides  , déclare  qu’il  v a urgence. 

Le  conseil , après’  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  Ier.  Il  y a un  septième  ministère , sous  le  nom 
de  police  générale  de  la  république. 

IL  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  répu- 
blique aura  , sous  les  ordres  du  directoire  exécutif, 
les  attributions  déterminées  ci-après  et  distraites  de 
celles  donuées  au  ministre  de  l’intérieur  par  l’arti- 
cle 4 de  la  loi  de  vendémiaire  sur  l'organisation  du 
ministère. 


Attributions. 

L’exécution  des  lois  relatives  à la  police  générale , 
à la  sûreté  et  à la  tranquillité  intérieure  de  la  répu- 
blique; 

La  garde  nationale  sédentaire,  la  lésion  de  police 
et  le  service  de  la  gendarmerie , pour  tout  ce  qui  est 
relatif  au  maintien  de  l'ordre  public  ; 

1*  police  des  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  réclusion  ; 

La  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabon- 
dage. 

III.  Le  ministre  de  la  police  a la  correspondance 
avec  les  autorités  constituées  et  avec  les  commissaires 
du  directoire  exécutif  près  lesdites  autorités,  en  ce 
qui  les  concerne. 

IV.  La  présente  résolution  sera  portée  au  conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 

— Perrin  , des  /'osges  ; Les  sommes  mises  à la 


disposition  (des  commissaires  inspecteurs  pour  êtrd 
employées  aux  réparations  de  cette  salle,  à la  confec- 
tion de  celle  où  vous  tiendrez  vos  séances , et  aux  di- 
vers frais  de  bureau,  sont  épuisées.  Vos  commissaires 
vous  demandent  de  mettre  à leur  disposition  une 
somme  de  600  mille  livres , valeur  métallique. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  ! aux  voix  ! 

Al  arec  : Je  ne  m’oppose  point  au  projet;  mais  ne 
serait-il  pas  impolitique  d’ordonner  une  émission 
nouvelle  ?...  ( Des  murmures  interrompent.  ) 

Perrin  : Il  n’est  point  ici  question  d’une  émission 
nouvelle  d'assignats;  il  ne  s’agit  que  d’autoriser  la 
trésorerie  nationale,  conformément  a vos  précéden- 
tes résolutions,  à verser  entre  les  mains  de  vos  com- 
missaires inspecteurs  les  sommes  qu’ils  réclament. 

L’urgence  est  déclarée,  et  le  projet  de  résolution 
est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  la  néces- 
sité de  faire  travailler  promptement  à la  confection 
de  la  nouvelle  salle  pour  la  tenue  de  ses  séances  , 
et  d'acquitter  exactement  les  dépenses  du  corps  légis- 
latif , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition 
des  commissaires  inspecteurs  des  deux  conseils  , 
pour  être  employée  à l’acquit  des  dépenses  du  corps 
législatif,  et  en  à-compte  sur  la  confection  des  bâti- 
ments destinés  au  conseil  des  Cinq-Cents , la  quantité 
d’assignats  représentant  600  mille  livres , valeur  mé- 
tallique. 

Les  deux  tiers  de  cette  somme  seront  remis  à la 
disposition  de  la  commission  des  Cinq-Cents,  et  le 
surplus  à celle  des  Anciens. 

I^a  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

— Le  Président  : L’ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion relative  à Job  Aymé. 

Plusieurs  membres  / L’ajournement  à demain. 

D'autres  : Non  ! non  ! 

Lecointe  : Je  ne  demande  pas  l’ajournement  de 
la  discussion  relative  à Job  Aymé , mais  je  prie  le 
conseil  de  vouloir  bien  entendre  pendant  quelques 
instants  sa  commission  de  vérification.  Cette  com- 
mission avait  un  but;  elle  l’a  atteint.  Elle  avait  des 
bornes  qu’elle  n'a  pas  dû  dépasser  : elle  a préparé 
plusieurs  projets  de  résolution  qu'elle  vous  a soumis  ; 
sa  mission  est  terminée.  Les  projets  dont  je  parle 
sont  entre  les  mains  de  l’un  des  membres  de  cette 
commission. 

Je  demande  que  le  conseil  en  entende  la  lecture  : 
c'est  la  seule  marche  à suivre  ; elle  est  méthodique , 
et  la  plus  propre  à faire  juger  sainement  l'ensemble 
du  travail  de  la  commission. 

I-i  proposition  de  Lecointe  est  adoptée. 

Génissieux  : Je  ferai  précéder  la  lecture  du  tra- 
vail de  la  commission  de  quelques  réflexions  bien 
simples.  Le  principal  objet  au  travail  de  la  commis- 
sion était  la  vérification  des  procès-verbaux  des  as- 
semblées électorales, afin  de  savoir  s’ils  étaient  rédigés 
conformément  aux  lois  des  5 et  13  fructidor.  Ce 
travail  étant  fini , nous  avons  présenté  un  premier 
projet  de  résolution  relatif  aux  procès- verbaux  ; ils 
sont  tous  ou  presque  tous  valides  ; un  seul  est  encore 
en  litige. 

Nous  nous  sommes  ensuite  occupés  des  conditions 
d’éligibilité  de  choque  individu.  Ceci  est  relatif  à 
l'exécution  de  la  loi  du  3 brumaire,  et  mérite  toute 
votre  attention. 

Plusieurs  collègues  ont  négligé  de  faire  les  décla- 
rations prescrites  par  la  loi  du  3 brumaire  : nous  pré- 
sumons que  c’est  plutôt  l’effet  de  leur  négligence 


(|tie  de  leurtnauvaise  vôlnnté;  et  vons  trouverez  dans 
les  projets  un  article  qui  leur  accorde  un  nouveau 
délai  pour  satisfaire  à la  loi. 

D’autres  membres  ont  fait  dps  déclarations  moti- 
vées , ont  déclaré  être  parents  d'émigrés,  niais  avoir 
exercé  des  fonctions  publiques  depuis  la  révolution, 
et  réclament  une  exception  en  leur  faveur.  Mais  une 
loi  impérieuse,  le  salut  public,  vous  impose  le  devoir 
de  ne  pas  faire  de  distinctions;  elles  seraient  funestes 
à la  chose  publique,  et  leur  effet  inévitable  serait 
d’anéantir  la  loi  : bientôt  on  verrait  les  administrations 
remplies  des  hommes  que  votre  sage  prévoyance  a 
voulu  en  exclure. 

Si , par  l’effet  d'une  rigueur  que  la  liberté  vous 
commande  de  conserver,  quelques  membres  sont 
exclus  de  cette  enceinte,  ils  ne  doivent  ni  s’en 
étonner  ni  s’en  affecter  douloureusement , leur  hon- 
neur n’en  sera  pas  pour  cela  compromis  ; ce  n’est 

fioint  une  tache  pour  un  citoyen  que  d’obéir  à une 
oi  générale.  La  patrie  exige  d’eux  ce  dernier  sacri- 
fice ; ils  se  montreront  dignes  de  In  servir  en  s’em- 
pressant d’obéir  à sa  voix.  (Il  s'élève  quelques  mur- 
mures.) 

Génissieux  lit  les  quatre  projets  de  résolution  dont 
voici  les  dispositions  principales  : 


Premier  projet. 

Le  conseil , considérant  qu'au  moment  où  les  dé- 
putés se  sont  réunis  pour  former  le  corps  législatif , 
il  n’était  parvenu  qu’un  petit  nombre  de  procès-ver- 
baux; que  la  plupart  des  dépurés  n'ont  pu  produire 
que  des  extraits  de  ces  procès-verbaux  ; qu’ainsi  il  a 
été  impossible  de  prononcer  sur  la  validité  des  pou- 
voirs ; que  le  dépôt  de  ces  pièces  ne  s’est  fait  que 
successivement;  qu’il  a dû  être  nommé  une  commis- 
sion pour  les  dépouiller  et  pour  faire  un  rapport  sur 
leur  validité;  qu  enfin  il  est  instant  de  lever  toute  in- 
certitude sur  l’état  de  ceux  qui  composent  le  corps 
législatif; 

Déclare  qu’il  y a urgence , et  prend  la  résolution 
suivante  : 

1°  Les  procès-verbaux  des  assemblées  électorales 
des 85 departements,  dont  les  noms  suivent, ensemble 
le  procès-verbal  de  l’assemblée  électorale  de  France, 
sont  reconnus  et  déclarés  réguliers  et  valables.  Il 
sera  pris  des  résolutions  particulières  sur  les  élections 
des  départements  du  Doubs  et  du  Lot.  Dans  ces  dé- 
partements il  y a eu  double  élection , chaque  as- 
semblée électorale  s’étant  partagée  eu  deux  corps  qui 
ont  procédé  isolément. 

2*  Les  députés  nommés  par  les  85  départements , 
dont  la  nomenclature  précède,  et  par  l’assemblée 
électorale  de  France , sont  déclarés  définitivement 
membres  du  corps  législatif.  Il  n'est  point  dérogé 
par  le  présent  article  a l’article  10  de  la  loi  du  13 
fructidor,  concernant  les  membres  de  la  Convention 
qui  auraient  été  réélus  dans  les  départements  où  ils 
étaient  en  mission  à l’époque  des  élections,  ni  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3 brumaire , relatives  aux 
individus  inscrits  dans  les  listes  d'émigrés,  parents 
d’émigrés,  provocateurs  ou  signataires  d'arrêtés 
séditieux.  11  sera  fait  à l’égard  de  ceux-ci  des  rapports 
particuliers. 


Second  projet . 


Le  conseil , considérant  que  plusieurs  des  citoyens 
nouvellement  élus  au  corps  législatif  n’ont  pas  fait 
les  déclarations  prescrites  par  l’article  G de  la  loi  du 
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3 brumaire  ; qu’une  loi  ne  doit  pas  demeurer  sans 
effet,  et  que  les  législateurs  doivent  donner  les  pre- 
miers l’exemple  de  la  soumission , déclare  l’urgence, 
et  prend  la  résolution  suivante  : 

1«  Trois  jours  après  la  publication  de  la  présente 
loi  il  sera  fait  dans  chacun  des  conseils  un  appel 
nominatif  des  députés  nouvellement  élus  ; chacun 
d’eux  déposera  sur  le  bureau  une  copie  de  la  décla- 
ration qu’il  a faite  en  vertu  delà  loi  : celle  copie  devra 
être  certifiée  conforme  par  l'archiviste. 

2*  Les  refusants  seront  déclarés  ne  pouvoir  exercer 
les  fonctions  législatives.  Geux  qui  ne  se  trouveront 
pas  dans  rassemblée  lors  de  l'appel  nominal  pour- 
ront envoyer  par  lettre  la  copie  de  leur  déclaration  ; 
ceux  qui  seront  absents  par  congé  devront  envoyer 
leur  déclaration  dans  le  délai  de  deux  décades. 


Troisième  projet. 


Ijo  conseil , considérant  que  plusieurs  députés  ont 
déclaré  être  parents  d’émigrés,  et  restent  dans  le 
corps  législatif  sans  justifier  qu’ils  sont  dans  les  ex- 
ceptions portées  par  la  loi  du  3 brumaire,  prend  la 
résol utiou  suivante  : 

Les  citoyens  Guillard , Cronc,  Mersan,  du  Loiret, 
Thiébaut  et  Bro , ne  peuvent  exercer  les  fonctions 
législatives,  et  sont  exclus  de  toutes  les  fouclions 
publiques  jusqu'à  la  paix  générale. 


Quatrième  projet. 


Le  conseil,  considérant  que  les  individus  inscrits 
sur  les  listes  d’émigrés , et  qui  n’ont  pas  obtenu  leur 
radiation  définitive , sont  suspendus  de  l’exercice  des 
droits  de  citoyen  ; que  ceux  d’entre  eux  qui , ayant  été 
nommés  à des  fonctions,  ne  s’en  seraient  pas  démis, 
sont  frappés  de  bannissement  par  la  loi , etc. , prend 
la  résolution  suivante  : 

Les  citoyens  Pollier,  des  Basses- Alpes  ; Fontenay, 
du  conseil  des  Anciens,  et  N***,  sont  exclus  du  corps 
législatif. 

Quelques  murmures  suivent  cette  lecture.  On  ré- 
clame l’impression  et  l'ajournement. 

Tiiihaudeau  : Je  ne  m'oppose  point  à l’impression 
des  projets  présentés,  surtout  de  celui  qui  est  relatif 
aux  individus.  Mais  il  est  une  question  première  à 
discuter  ; c’est  celle  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
Le  projet  de  résolution  qui  est  relatif  à cette  vérifica- 
tion a déjà  été  imprimé,  et  n’est  représenté  aujour- 
d’hui qu  avec  quelques  légers  changements.  Je  de- 
mande que  ce  projet  soit  discuté  demain. 

La  proposition  est  appuyée  et  adoptée.  — Les  pro- 
jets présentés  seront  imprimés. 

Mersan,  du  Loiret  : J’ai  fait  deux  déclarations. 
Dans  la  première,  je  déclarais  n’èlre  pas  compris 
dans  la  loi  du  3 brumaire;  dans  la  seconde , je  recti- 
fiais mon  erreur,  cl  je  déclarais  être  dans  l’un  des 
cas  prévus  par  cette  loi.  Mais,  en  me  plaçant  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  exclus  comme 
parents  d’émigrés  aux  termes  de  leur  déclaration , le 
rapporteur  a commis  une  erreur  ou  un  faux.  (Des 
murmures  s'élèvent.  ) 

Génissieux  : Mersan  vient  de  dire  qu’à  son 
égard  la  commission  a fait  un  faux... 

Mersan  : Une  erreur  ou  un  faux. 

Génissieux  : Le  conseil  va  bientôt  reconnaître 
que,  s'il  existe  un  faux, il  appartient  tout  entier  à Mer- 
san lui-même,  à Mersan  sur  lequel,  dans  tous  les 
cas,  il  y aurait  un  rapport  à faire,  comme  signa-» 
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taire  d'arrêtés  libertieides.....  (Des  murmures  s’é- 
lèvent. ) 

Mersan  a d'abord  fait  une  déclaration  dans  la- 
quelle il  dit  n’être  pas  parent  d'émigré,  n’avoir 
rien  signé  de  contraire  aux  lois , n’étre  pas  dans  le 
cas  de  la  loi  du  3 brumaire;  et  voilà  ce  qui  doit 
s’appeler  un  véritable  faux. 

Mersan  ensuite  s'est  amendé,  et  il  a signé  posté- 
rieurement une  déclaration  ainsi  conçue  : 

« Je  viens  d’apprendre  à l'instant  que  la  loi  du 
3 brumaire  m’est  applicable;  je  prie  le  citoyen  com- 
missaire-archiviste de  regarder  comme  nulle  ma 
précédente  déclaration , et  de  me  renvoyer  copie  de 
la  présente.  Signé  Mersan.  » 

Or  Mersan  avait  signé  qu’il  n’était  point  parent 
d’émigré;  quelques  jours  après  il  écrit  qu'il  vient 
d'apprendre  qu’il  était  dans  le  cas  de  la  loi  du  3 
brumaire.  H’ 'était-il  pas  naturel  de  croire  qu'il  ve- 
nait d'apprendre  qu’il  avait  un  parent  émigré  ? La 
commission  a dil  le  croire , et  pour  cela  n’a  point 
commis  un  faux... 

Plusieurs  voix  : Cela  est  clair. 

Gsnissiei  x : La  commission  ne  pouvait  présu- 
mer que,  par  la  seconde  déclaration , Mersan  avouait 
avoir  signé  des  arrêtes  contraires  aux  lois;  mais 
actuellement  la  question  change  à son  égard  : il 
dit  ici  n’étre  point  parent  d’émigré;  il  dit  dans  sa 
déclaration  être  dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi 
du  3 brumaire  ; il  avoue  donc  avoir  signé  des  ar- 
rêtés liberticides  : ce  sera  au  conseil  à juger  qui 
de  la  commission  ou  de  Mersan  s’est  permis  un 
faux. 

Vauzel  : Quand  Lecointe  a fait  sa  motion  d'ordre , 
j’allais  lire  le  projet  relatif  à Job  Aymé. 

Plusieurs  voix  : L’ajournement  à demain  midi. 

L’ajournement  est  prononcé. 

Dumolard  : On  nous  a distribué  le  projet  de 
Pons,  de  Verdun,  relatif  aux  parents  d émigrés,  et 
non  son  rapport  ; on  n’a  pas  même  distribué  la  loi  du 
O floréal,  qu’il  est  essentiel  d'avoir  sous  les  yeux. 
Je  demande  que  cette  double  distribution  ait  lieu 
avant  que  la  discussion  soit  ouverte  sur  celte  ques- 
tion importante. 

La  proposition  est  adoptée. 

— André  Dumont  : Puisque  demain  le  conseil 
doit  discuter  l’affaire  de  Job  Aymé 

Madiek  et  plusieurs  autres  membres  : Dites 
Jean-Jacques  Aymé. 

André  Dumont  : Je  pense  qu’on  doit  aussi  im- 
primer et  distribuer  cette  loi  du  3 brumaire  qu'on 
invoque  sans  cesse,  qu'on  cite  toujours,  sur  laquelle 
on  motive  des  résolutions  nouvelles,  et  que  nous 
n’avons  pas  sous  les  yeux.  Je  demande  que  cette  loi 
soit  distribuée  demain  aux  membres  du  couscil. 

Cette  proposition  est  adoptée.  . 

— Beiïroy , au  nom  d’une  commission,  fait  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  s’il  serait  utile  d'or- 
donner la  résiliation  des  baux  de  toute  espèce.  La 
commission  a pensé  qu'une  loi  pour  la  résiliation 
blesserait  l’intérêt  du  plus  grand  nombre  des  ci- 
toyens, et  serait  nuisible  aux  moeurs,  puisqu'elle 
tendrait  à diviser  les  hommes  au  lieu  de  les  rappro- 
cher , et  qu'elle  détruirait  les  transactions  sociales. 

Si  une  telle  loi  était  obligatoire,  elle  serait  dan- 
gereuse; elle  serait  illusoire,  si  elle  n’était  que  fa- 
cultative; enfin  elle  ne  servirait  qu’à  perpétuer  le 
discrédit. 

Les  créanciers  de  la  république,  les  petits  rentiers 
sur  lesquels  elle  frapperait , ne  sont-ils  pas  plus  à 
plaindre  que  les  propriétaires  de  biens  ruraux  ou  de 
maisons? 

Si  l’on  ordonne  la  résiliation , on  verra  les  pro- 
priétaires rançonner  les  fermiers  et  locataires  avec 


autant  d’impudence  que  les  fermiers  ont  rançonné 
les  propriétaires.  Ainsi  l’on  n’aura  point  guéri  le  mal; 
on  n’aura  fait  que  l’étendre  en  le  déplaçant. 

D'après  ces  motifs,  la  commission,  par  l’organe  de 
Beffroy , propose  la  question  préalable  sur  la  rési- 
liation des  baux.  Elle  invite  néanmoins  le  conseil  à 
établir  une  échelle  proportionnelle  pour  les  indem- 
nités qui  paraissent  dues  aux  propriétaires  par  les  lo- 
cataires et  fermiers;  elle  annonce  qu’elle  s'occupera 
de  ce  travail , si  le  conseil  croit  devoir  l’en  charger. 

Dumolard  : Si  nous  étions  dans  un  temps  ordi- 
naire , j'appuierais  les  observations  du  rapporteur  ; 
mais  dans  le  moment  actuel  la  situation  vraiment 
pénible  des  propriétaires  appelle  toute  votre  sollici- 
tude : vous  devez  établir  une  différence  entre  les  fer- 
miers des  biens  ruraux  et  les  locataires  des  maisons 
des  villes.  La  justice  veut  que  vous  prononciez  la  ré- 
siliation des  baux  des  premiers;  c'est  le  seul  moyen 
de  forcer  les  fermiers  à porter  ou  marché  les  grains 
dont  on  a besoin:  quant  aux  derniers,  vous  établirez 
sans  doute  une  échelle  de  proportion  telle  qu'elle 
vous  a été  présentée  par  le  rapporteur.  Cependant, 
comme  il  est  nécessaire  de  méditer  toutes  ces  mesures, 
je  demande  l’impression  du  rapport , et  l’ajourne- 
ment de  la  discussion  à vingt-quatre  heures  après  sa 
distribution. 

Boudin  : Je  ne  monte  pas  à la  tribune  pour 
prendre  la  défense  des  fermiers;  je  les  connais,  je 
sais  qu'ils  abusent  des  circonstances  pour  vexer  les 
citoyens;  ce  n’est  donc  que  sous  le  rapport  de  la 
chose  publique  que  je  m’oppose  à l’ajournement. 

On  a demandé  la  résiliation  de  tous  les  baux.  Cetta 
résiliation  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  deux  époques:  la 
St-Jean  et  Noël.  (Murmures.  ) Je  n’ai  pas  avancé  une 
hérésie;  j’ai  voulu  dire  de  six  mois  en  six  mois.  Or 
la  plus  prochaine  de  ces  époques  est  déjà  passée;  et, 
si  vous  vouliez  résilier  les  baux  en  ce  moment , cette 
mesure  nuirait  au  trésor  public , puisque  l’emprunt 
forcé  porte  principalement  sur  les  fermiers.  La  rési- 
liation des  baux  nuirait  ensuite  à l’agriculture  et  aux 
propriétaires;  car  ou  le  fermier  emmènerait  ses  bes- 
tiaux, et  alors  les  terres  resteraient  sans  culture  j ou 
il  les  vendrait  au  propriétaire,  et  celui-ci  serait  ruiné, 
vu  le  prix  où  ils  sont  montés. 

Si  vous  adoptez  l'ajournement , vous  allez  jeter 
de  l'inquiétude  dans  le  public.  Je  m’oppose  à l'ajour- 
nement. 

Fàvart  : J’anpuie  l’ajournement  , afin  d’avoir  le 
temps  de  réfléchir  sur  cette  question  importante. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  adopte  l'ajourne- 
ment. 

Defbrmont  : Ramel  vous  proposa  il  y a quelques 
jours  l’examen  de  la  question  de  savoir  s’il  ne  serait 
pas  juste  d’obliger  les  fermiers  à payer  actuellement 
aux  propriétaires  le  prix  des  baux  dont  les  fruits  sont 
perçus,  mais  dont  l'échéance  ne  tombe  qu’en  1796. 
Je  demande  que  vous  adoptiez  aujourd'hui  cette  pro- 
position. 

Thibaudeau  : S’il  s’agit  de  faire  une  loi  pour  obli- 
ger les  fermiers  à payer  les  propriétaires  par  antici- 
pation, comme  cette  loi  romprait  toutes  les  transac- 
tions qui  existent  entre  eux,  je  crois  que  vous  ne 
pouvez  pas  l’adopter  sans  une  discussion  préalable. 
Je  demande  donc  l’ajournement  de  la  proposition 
de  Defermont  et  son  renvoi  à une  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  11  NIVOSE. 

Borne,  an  nom  de  la  commission  chargée  d exa- 
miner te  message  du  directoire  exécutif  sur  la 
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police  criminelle  de  Paris  .*  Citoyens  législateurs. 
Je  directoire  exécutif,  en  vous  informant  par  son 
message  du  16  frimaire  des  obstacles  qui  ralentis- 
sent la  marche  de  la  justice,  appelle  votre  sollicitude 
sur  le  nombre  considérable  de  malheureux  qui  gé- 
missent depuis  longtemps  dans  les  maisons  d'arrêt 
de  Paris. 

Le  17  vous  nommâtes  une  commission  chargée 
d'examiner  ce  message;  c'est  en  son  nom  que  je  viens 
aujourd'hui  vous  rappeler  succinctement  ces  divers 
obstacles,  et  vous  proposer  les  mesures  qu'elle  a cru 
propres  à les  faire  cesser. 

Huit  directeurs  de  jury  d'accusation  sont  établis  à 
Paris  par  l'article  212  du  code  des  délits  et  des 
peines.  Ce  nombre  est  insuffisant.  Pour  s’en  con- 
vaincre, il  suffit  de  se  rappeler  que  le  tribunal  central 
qui  les  a précédés  était  composé  de  quatorze  direc- 
teurs du  jury,  et  qu'aucun  d’eux  n'était  appelé  à 
présider;  il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  les  maisons 
d’arrêt,  où  l'on  voit  les  prisonniers  les  plus  nouveaux 
éprouver  des  délais  pour  être  entendus , et  laisser  en- 
core derrière  eux  des  malheureux  qui  y languissent 
depuis  près  de  neuf  mois. 

Pour  donner  à la  justice  la  célérité  que  la  loi  désire, 
que  l'humanité  réclame,  nous  avons  pensé  qu’on 
pourrait  adjoindre  pendant  six  mois  aux  huit  direc- 
teurs établis  par  la  loi  du  3 brumaire,  six  autres  direc- 
teurs; nous  avons  puisé  cette  mesure  dans  la  consti- 
tution elle-même.  L’article  240  prévoit  le  cas  où  elle 
peutétre  nécessaire;  il  s'exprime  ainsi  : <*  Dans  les  com- 
mîmes au-dessus  de  £0  mille  âmes  il  pourra  être 
établi  par  la  loi,  outre  le  président  du  tribunal  cor- 
rectionnel , autant  de  directeurs  du  jury  d’accusa- 
tion que  l'expédition  des  affaires  l’exigera.  » Il  ne 
s'agit  plus  que  de  trouver  ces  six  nouveaux  direc- 
teurs. 

Suivant  l'article  17  du  code  des  délits  et  des 
peines,  les  huit  directeurs  du  jury  sont  pris  dans  le 
tribunal  civil,  ftous avons  pensé  que  prendre  encore 
six  autres  membres  à ce  tribunal , ce  serait  le  priver 
à la  fois  d'un  trop  grand  nombre  de  juges,  et  ap- 
porter dans  une  partie  de  la  justice  les  lenteurs  qui 
nous  affligent  dans  une  autre.  En  conséquence,  nous 
vous  proposerons  seulement  de  prendre  le  premier 
de  ces  six  directeurs  dans  le  tribunal  civil , et  de 
mettre  en  activité  les  cinq  juges  suppléants,  comme 
directeurs  du  jury  d’accusation. 

Ici  les  mêmes  motifs  qui  exigent  temporairement 
un  plus  grand  nombre  de  directeurs  nous  ont  paru 
aussi  exiger  qu'il  y eût  plus  d’un  substitut  du  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  attaché  aux  directeurs 
du  jury.  Aussi  nous  proposerons  d'autoriser  le  direc- 
toire exécutif  à nommer  pour  six  mois  seulement  un 
second  substitut  spécialement  attaché  aux  directeurs 
du  iury  d’  accusation. 

Un  autre  obstacle  à l'expédition  des  procès  crimi- 
nels dans  les  plus  grandes  communes  liait  de  l'ur- 
ticle  402  du  même  code.  Suivant  celte  loi , le  direc- 
teur du  jury  ne  peut  former  que  le  décadi  son  jury 
d'accusatiou , et  il  ne  peut  s’assembler  que  le  decadi 
suivant. 

Les  délais  nécessaires  pour  les  départements , loin 
de  présenter  les  mêmes  avantages  dans  cette  grande 
commune , deviennent  extrêmement  nuisibles  à la 
célérité  des  affaires,  et  il  nous  a paru  urgent  de  sta- 
tuer par  une  disposition  permanente  que  les  ta- 
bleaux du  jury  pourront  être  formés  tous  les  jours , 
et  que  chaque  jury  pourra  être  assemblé  quatre  jours 
après;  il  nous  a même  pani  nécessaire  de  rendre 
cette  disposition  générale  à toutes  les  communes  où 
il  y a plusieurs  directeurs. 

Enfin , après  avoir  vu  disparaître  ces  premiers 
obstacles , les  directeurs  du  jury  seraient  encore  ar- 


rêtés dès  leurs  premiers  pas,  si  vous  ne  veniez  à leur 
secours  par  une  disposition  ultérieure. 

1a‘S  listes  des  jures  sont  destinées  à servir  pendant 
trois  mois.  Celles  faites  pour  le  trimestre  de  nivdse 
sont  affectées  aux  huit  directeurs  du  jury  déjà  exis- 
tants; il  y aurait  de  la  confusion  d'autoriser  les  nou- 
veaux directeurs  à tirer  sur  les  mêmeslistes  leurs  jurés. 
Ainsi,  pour  éviter  cet  inconvénient,  il  nous  a paru 
nécessaire  de  faire  faire  par  l'administration  dépar- 
tementale un  supplément  de  liste,  lequel  supplé- 
ment sera  divisé  en  autant  de  parties  qu’il  y a do 
nouveaux  directeurs,  conformément  à l'article  486 
du  code  des  délits  et  des  peines. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et  l'a- 
journement de  la  discussion. 

— L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'affaire 
de  Jean- Jacques  Aymé. 

Plusieurs  menibVes  sont  inscrits  pour  la  parole; 
Thibaudeau  l'obtient  pour  une  motion  d’ordre. 

TmruUDEAU  : Je  ne  renouvelle  pas  aujourd'hui 
la  proposition  que  j'ai  faite  hier,  et  qui  m’a  paru  être 
adoptée  par  le  conseil.  J’avais  demandé  qu’aujour» 
d’hui  commençât  la  discussion  sur  la  vérification  des 
pouvoirs  : c’est  là  ce  qui  doit  être  véritablement 
discuté;  car,  avant  de  prononcersur  une  affaire  parti- 
culière , il  faut  que  vous  vous  occupiez  de  votre  orga- 
nisation définitive.  Déjà  vous  avez  prononcé  sur  une 
affaire  particulière , et  le  conseil  des  Anciens  a rejeté 
votre  résolution.  Il  fout  enfin  s’entendre. 

Je  demande  que  vous  procédiez  sur-le-champ  à la 
vérification  de  vos  pouvoirs. 

Gbnissibux  : J’observe  d’abord  que  la  résolution 
dont  parle  Thibaudeau  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs n’est  pas  encore  imprimée;  ainsi  on  ne  peut 
pas  s'en  occuper  aujourd'hui. 

En  second  lieu , je  ne  vois  aucune  connexité  entre 
les  diverses  résolutions  qui  vous  ont  été  présentées  ; 
quelle  que  soit  la  décision  que  vous  prendrez  sur  la 
vérification  de  vos  pouvoirs , elle  n’inUuera  point  sur 
l’affaire  particulière  d’Aymé. 

Je  demande  donc  que,  sans  avoir  égard  à la  pro- 
position de  Thibaudeau  , vous  passiez  sur-le-champ 
a la  discussion  de  Jean-Jacques  Aymé. 

N”*  : Suivons  l’ordre  naturel  des  idées.  La  com- 
mission a présenté  plusieurs  projets  de  résolution  : le 
premier  concerne  les  vérifications  générales  des  pou- 
voirs; les  autres  ne  regardent  que  des  individus.  II 
faut  discuter  les  objets  généraux  avant  de  descendre 
aux  particuliers.  J’annonce  que  mon  intention  est 
d’attaquer  le  projet  de  résolution  présenté  par  la 
commission,  ainsi  que  l’attribution  qui  lui  a etc  don- 
née. An  surplus,  je  demande  que  la  proposition  de 
Thibaudeau  soit  mi»1  aux  voix. 

Renault, de  rorne  : Représentants  du  peuple, 
je  lisais  ce  matin  la  loi  du  10  vendémiaire,  et,  a la 
vue  de  l’article  7 , qui  porte  « que  l’extrait  de  la 
nomination  de  chaque  député  lui  suffira  pour  la  véri- 
fication des  pouvoirs , » je  me  suis  écrié  : Quoi  ! la 
vérification  «le  nos  pouvoirs  est  une  chose  si  simple, 
si  facile  à faire,  et  ils  ne  sont  pas  encore  vérifiés! 
Pourquoi  donc  ces  délais?  pourquoi  ces  lenteurs? 
Pourquoi,  représentants  du  peuple?  Parce  qu’on  a 
pris  le  change,  parce  qu’on  a confondu  jusqu'à  pré- 
sent la  question  relative  à la  vérification  des  pouvoirs 
avec  celle  de  savoir  s’il  y a parmi  nous  des  nommes 
à qui  la  loi  du  3 brumaire  soit  applicable.  Cependant 
il  est  sensible  que  ces  deux  questions  sont  absolument 
distinctes  et  séparées,  qu'ainsi  on  doit  les  diviser. 

Un  orateur,  Bourdon  , de  l'Oise  , a dit  : 1)  s'agit 
d’une  vérification  de  pouvoirs  ; ainsi  voyons  si 
vous  avez  les  conditions  requises  et  par  la  consti- 
tution et  par  la  loi  du  3 brumaire. 

Je  ue.xaiuinerai  point  si  celte  loi  u'etablit  pas 


plutôt  une  peine  qu’une  condition;  mais  je  répon- 
drai à Bourdon  de  l'Oise  que  son  raisonnement  est 
vicieux , et  qu'il  prouve  évidemment  que,  quand  une 
fois  on  s’est  engagé  trop  légèrement  dans  une  er- 
reur, on  est  obligé  d’avoir  recours  aux  plus  grossiers 
sophismes  pour  la  soutenir. 

pour  moi,  qui  ne  veux  point  abandonner  la  vieille 
raison,  je  dirai  tout  simplement  : Il  s’agit  d'une  vé- 
rification de  pouvoirs;  ainsi  voyons  si  les  pouvoirs 
sont  en  règle.  Voilà  , ce  nie  semble,  la  conséquence 
juste,  nécessaire,  infaillible,  à laquelle  on  ne  saurait 
échapper.  Eh  bien!  voyons  donc  encore  une  fois  si 
nos  pouvoirs  sont  valides.  11  est  aisé  de  s en  assurer  ; 
il  ne  faut  pour  cela  que  jeter  les  yeux  sur  les  extraits 
de  nos  nominations , puisque,  selon  l'article  7 de 
la  loi  du  10  vendémiaire,  ces  extraits  suffisent  pour 
la  vérification  des  pouvoirs  ; et , comme  cet  objet  n'a 
rien  de  commun  avec  la  question  de  savoir  si  quel- 
ques-uns d’entre  nous  se  trouvent  dans  le  cas  de  la 
loi  du  3 brumaire,  j'en  demande  la  division.  Et 
comme  d’ailleurs  rien  n’est  plus  instant  que  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs , puisque  c’est  par  la  que  toute 
assemblée  doit  commencer , je  demande  qu’on  s’en 
occupe  sur-le-champ , à moins  toutefois  que  l’on  ne 
soutienne  qu’ils  sont  vérifiés;  car  alors  je  propose- 
rais au  conseil  d’en  faire  la  déclaration.  Ainsi  donc 
de  deux  choses  l’une  : ou  nos  pouvoirs  sont  vérifiés , 
ou  bien  ils  ne  le  sont  pas.  S’ils  le  sont , il  faut  les  dé- 
clarer tels;  s’ils  ne  le  sont  pas,  nous  devons  procé- 
der sur-le-champ  à leur  vérification. 

A Dieu  ne  plaise,  citoyens  représentants,  que  je 
veuille  attaquer  la  loi  du  3 brumaire!  Je  la  regarde 
comme  le  palladium  de  la  liberté;  je  suis  résolu  à la 
défendre  ; et  cette  résolution , je  l’atteste  au  conseil , 
n’est  point  le  fruit  d’un  esprit  de  parti,  elle  est  celui 
de  la  réflexion.  Ah!  si  la  loi  du  3 brumaire  pouvait 
être  imputée  à crime  à ses  auteurs , il  faudrait  gra- 
ver sur  leur  tombe  : On  leur  a fait  un  crime  d'avoir 
taure  la  patrie  ! 

Mais,  citoyens  représentants,  si  le  salut  du  peuple 
exige  que  la  loi  du  3 brumaire  soit  maintenue , il 
importe  aussi  que  les  principes  ne  soient  pas  violés. 
Et  ici,  je  dois  le  dire  avec  franchise , puisque  aussi 
bien  il  n’y  a qu’une  communication  franche  et  ou- 
verte de  nos  sentiments  qui  puisse  opérer  le  bien, 
on  n’a  affecté  de  lier  la  question  de  savoir  quels  sont 
ceux  d’entre  nous  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  la  loi 
du  3 brumaire  avec  celle  relative  à la  vérification  des 
pouvoirs , que  parce  qu’on  croit  devoir  vous  porter 
a faire  vous-memes  (‘application  de  cette  loi.  Cette 
opinion,  je  n’en  doute  point,  est  fondée  sur  des 
motifs  honorables;  des  vues  plus  ou  moins  sages, 
des  idées  plus  ou  moins  politiques  l'ont  fait  embrasser. 
Mais , républicains,  vous  êtes  dans  l’erreur;  le  main- 
tien des  principes  est  le  fondement  essentiel  des  ré- 
publiques. Quoi!  vous  appliqueriez  vous-mêmes  la 
foi  du  3 brumaire!  Avez-vous  donc  oublie  qu'elle  est 
votre  ouvrage  ? Avez-vous  donc  oublié  que  vous  êtes 
législateurs  ? Avez-vous  donc  oublié  le  principe  con- 
stitutionnel sur  la  distribution  des  pouvoirs?  Avez- 
vous  donc  oublié  tous  les  maux  que  l'oubli  de  ce 
principe  a causés  à la  France?  Avec  quelle  vivacité  ne 
pourrais-je  pas  vous  rappeler  ici  tous  les  malheurs 
dont  il  a couvert  notre  infortuné  pays!  C’est  lui, 
c’est  l'oubli  de  ce  principe  sacré  qui  enfanta  ces 
législateurs  abominables  qui  conçurent  l'affreux 
projet  d'établir  leur  autorité  par  la  ‘guillotine.  C'est 
fui,  c'est  l'oubli  de  ce  principe  sacré  qui  fit  de  l’âme 
de  Robespierre  la  source  d'un  grand  fleuve  de  saug 
qui  s'accroissait  sans  cesse  par  les  ruisseaux  que 
taisait  naître  chaque  jour  le  mépris  des  principes , et 


où  les  droits  de  l'homme  se  seraient  enfin  perdus 
sans  l'immortel  9 thermidor. 

Au  nom  de  la  liberté , au  nom  de  la  patrie , ne 
faisons  point  l’office  déjugés;  prévenons  par  notre 
attachement  aux  principes  les  divisions  qui  nous 
menacent;  prévenons,  prévenons  la  discorde  qui, 
après  la  violation  d’un  principe , se  met  tout  de  suite 
entre  les  membres  d’une  assemblée.  O mes  collè- 
gues ! serait-il  possible  qu’après  six  ans  de  révolution 
et  d’orage,  il  s’allumûtdans  notre  sein  des  dissensions 
et  des  haines  qui  se  répandraient  aussitôt  dans  la 
république!  Non,  vous  ne  toucherez  point  aux  pre- 
miers fondements  de  la  république;  nous  agirons 
tous  de  concert  pour  les  rendre  inébranlables , et 
nous  prouverons  à l’Europe  par  notre  union  que 
la  république  française  est  invincible. 

Je  demande  que  Tou  divise , etc.... 

Je  demande  que  l’on  procède  sur-le-champ  à la  vé- 
rification des  pouvoirs. 

( La  suite  demain.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  13,  la  discussion  s’est 
établie,  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents , sur  l’affaire 
d’Aymé.  Dumolard  et  Pastoret  ont  invoqué  en  sa  fa- 
veur les  formes  constitutionnelles  ; Audouin  , Ché- 
nier et  Yilletard  ont  voté  pour  son  exclusion. 

La  question  est  ajournée. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale . 


Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
1 année  echue  au  1*  germinal  an  III , sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie , déposées  dans  les  quatre  bureaux 
de  la  liquidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III , est 
ouvert  jusqu’au»0  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n9  16002à 
17000  , a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1 jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  vendémiaire  an  III. 


Six  derniers  mois  de  l'an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  III  des 
parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui- 
dation avant  le  1er  vendémiaire  an  III , est  ouvert  jus- 
qu’au n°  1 2000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  6001  à 9000. 
est  ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  IV. 


Caisse  (V  escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d escompte , porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état , et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision , peuvent  re- 
cevoir les  arrérages , soit  viagers,  soit  perpétuels,  de 
la  somme  principale  portée  dans  iesdits  certificats. 


GAZETTE  NATIONALE  »,  LE  BONITEUR  UNIVERSEL. 

N' <05.  Quintidi  15  Nivôse  Aü  IV.  —Mardi  5 Janvier  1790,  vieux  style. 


POLITIQUE. 


ITALIE. 


Cènes , le  26  décembre. 


la  place  de  Trieste,  port  autrichien,  menacée  par 
les  Français  depuis  leurs  dernières  victoires , vient 
d tire  mise  en  état  de  défense,  et  l’excédant  de  sa 
garnison  et  de  celle  des  postes  de  la  cote  vient  d’être 
envoyé  dans  le  Milanais.  Ce  secours  est  très-peu  con- 
sidérable. 

Le  gouvernement  autrichien,  trop  connu  par  sa 
mauvaise  foi , en  a donné  dans  cette  occasion  une 
nouvelle  preuve.  Les  troupes  envoyées  de  Trieste  dans 
Je  Milanais  taisaient  partie  de  la  garnison  de  Valen- 
ciennes, laquelle  avait  juré  de  ne  pas  servir  dans  la 
guerre  actuelle. 

— Les  Génois , depuis  la  rixe  élevée  entre  leur  ré- 

publique et  le  général  de  Wins,  font  de  frequentes 
patrouilles.  * 

L’escadre  anglaise  a paru,  le  18,  i la  hauteur  de 
ce  port. 

— Depuis  que  les  Français  sont  maîtres  de  Vado , 
les  galeres  napolitaines  ont  quitté  notre  port. 

—C’est  le  général  autrichien  Wallis  qui  commande 
^V'ns  13  dangcreuse  ,ualll<iie  du  général  en  chef  de 


goutte  d’eau-de-vie,  et  les  volontaires  avec  du  pain. 
C’est  ainsi  que  c’a  été  réglé  plusieurs  fois  entre  eux. 
Dans  ccs  entrevues,  les  Autrichiens  ont  souvent 
manifesté  le  désir  de  retourner  de  l’autre  côté  du 
Rhin,  où  ils  se  trouvaient  bien  et  dans  une  grande 
abondance,  tandis  qu’à  présent  ils  sont  dans  la 
misère  : la  première  cause  est  aussi  le  défaut  de  trans- 
ports. 

I-e  quartier  général  de  Pichegru  est  toujours  à 
lierxheim,  entre  Landau  et  Germesbeim.  Legrand 
parc  d’artillerie  est  à Barbelotte , près  \V  issembourg. 

Département  de  la  Dyle.  — Bruxelles , le  6 
nirôse. 

Le  ministre  des  finances  vient  d’envover  aux  dé- 
partements nouvellement  réunis  des  instructions 
pour  accélérer  la  levée  de  l’emprunt  forcé  de  600 
millions  en  numéraire.  Aussitôt  l'administration  du 
departement  de  la  Dyle  a pris  un  arrêté  qui  enjoint 
aux  municipalités  de  dresser  des  listes  des  citoyens 
de  leur  ressort  dont  la  fortune  apparente  et  les  pro- 
duits de  l’industrie  paraissent  assez  importants  pour 
être  classés  parmi  les  préteurs.  Ces  listes  devront  être 
achevées  dans  cinq  jours,  au  bout  duquel  temps  on 
commencera  à lever  l’emprunt. 

— Une  escadre  anglaise  et  russe  a paru  ces  jours 
passés  devant  Ostende,  et  est  entrée  immédiatement 
apres  dans  I Escaut  occidental. On  ignore  quelles  sont 
les  vues  de  I ennemi , mais  il  a été  détaebédes  troupes 
des  garnisons  de  l’intérieur  pour  les  envoyer  sur  les 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Armée  du  Bhin-el-Moselle. 

Extrait  du  bulletin  de  formée,  en  date  du  30  frimaire. 


Département  du  Bas-Rhin.  — tVissembourrj , le  4 
nivôse. 


Îj  situation  de  nos  affaires  sur  ce  point  paraît  de* 
tenir  meilleure  de  jour  en  jour , au  moyen  de  ce  que 
le  général  Pichegru  est  autorisé  à faire  verser  des 
denrées  provenant  de  l'intérieur , sans  pour  cela  se 
servir  de  l’entremise  des  honnêtes  juifs.  N'aurons- 
nous  pas  à craindre  aussi  l’égoïsme  et  la  cupidité  des 
Alsaciens  ? 

La  situation  de  l’ennemi , au  lieu  d’étre  aussi  bonne 
que  la  plus  mauvaise  où  nous  nous  sommes  trouvés, 
en  est  encore  très-loin.  Nous  avons  eu  des  corps 
quatre  jours  sans  pain  ; l’ennemi  en  a beaucoup  qui  y 
sont  six  jours.  La  pénurie  des  fourrages  et  des  sou- 
lier* s’y  fait  sentir  de  plus  en  plus.  C’est  une  répéti- 
tion journalière  de  déserteurs  de  toutes  armes  qui 
nous  arrivent  tous  les  jours  : on  en  compte  trois 
cent  quatre-vingt-dix  au  moins  depuis  huit  jours. 
Si  1 on  ne  voulait  s’en  rapporter  tout  a fait  au  dire  de 
ces  hommes,  les  faits  parlent;  s'ils  étaient  bien  , ils 
ne  déserteraient  pas  ; c’est  ce  qu’ils  ont  prouvé  tandis 
qu’ils  étaient  devant  Mayence , où  ils  avaient  de 
grandes  facilités. 

Il  est  arrivé  souvent  que  nos  reconnaissances  du 
matin  se  sont  rencontrées  avec  celles  de  l’ennemi;  ces 
derniers  ont  souvent  fraternisé  ; ils  venaient  avec  la 

4*  Série.  — 7tm#  /. 


La  onzième  division , aux  ordres  du  général  Saint- 
Cyr,  a attaqué  l’ennemi  le  27,  la  brigade  de  droite 
s est  portée  surSchopet  Kirclienback  ; l’ennemi  n’a 
fait  résistance  qu’à  Scliop.  Les  hussards  de  Wurinser 
ajant  pour  un  instant  fait  replier  une  partie  du  deuL 
xieme  régiment  de  chasseurs,  ont  été  arrêtés  par  les 
trois  compagniesde  grenadiers  de  la  trente-cinquiéme 
demi-brigade  lormees  en  carré.  Un  feu  bien  dirigé  et 
bien  nourri  leur  a tué  et  blessé  beaucoup  d’homme* 
etde  chevaux , et  a donné  aux  chasseurs  du  deuxième 
régiment  le  temps  de  se  rallier  et  de  charger  les  bus- 
sards  ennemis.  Ils  en  ont  sabré  plusieurs,  et  en  ont 
pris  cinq , dont  un  officier.  Le  village  a ensuite  été 
torcé;  on  y a fait  quarante  prisonniers. 

La  gauche  a marché  sur  deux  colonnes  pour  atta- 
quer Landsloul , qu  elle  a également  emporté  Elle  i 
poursuivi  l’ennemi  jusqu'à  Klusback.  Il  a eu  dans 

cette  attaque  beaucoup  de  tués  et  de  blessés  On  lui  a 

lait  en  outre  cent  prisonniers , dont  trois  officiers  et 
on  lui  a pris  dix-huit  chevaux. 

Le  général  Saint-Cyr  fait  le  plus  grand  éloge  de  la 
bravoure  des  troupes  à scs  cidres. 


AVIS. 

Ta»  ministre  de  la  guerre , jaloux  d'accorder  Ira  in. 
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térêts  des  militaires  et  autres  citoyens  qui  désirent 
l’entretenir  ou  lui  faire  des  demandes  verbalement, 
avec  les  intérêts  de  la  république , qui  exigent  de  sa 
part,  surtout  dans  les  circonstances , un  travail  conti- 
nuel , prévient  les  fonctionnaires  publics  qu'il  don- 
nera ses  audiences  particulières,  les  jours  impairs, 
depuis  onze  heures  jusqu’à  une  heure.  Il  prévient 
aussi  ses  frères  d’armes , ainsi  que  ses  autres  conci- 
toyens , qu’il  donnera  ses  audiences  publiques,  les 
jours  impairs,  depuis  trois  heures  jusqu’à  cinq. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhurd. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11  NIVOSE. 


Yillf.rs  : Il  ne  sera  pas  difficile  de  prouver  que 
les  conclusions  du  dernier  orateur  sont  tout  à fait 
contraires  au  principe  que  lui-même  a développé.  Il 
vous  a fait  sentir  la'  nécessité  d'exécuter  la  loi  du  3 
brumaire,  et  il  ne  veut  pas  que  vous  en  fassiez  l’ap- 
plication. On  a lieu  d’être  étonné  de  la  marche  que 
prend  cette  affaire  ; hier  on  vous  a lait  plusieurs  rap- 
ports, tandis  qu’un  seul  sufOsait,  celui  de  la  vérin- 
cation  des  pouvoirs.  Les  projets  de  résolution  pré- 
sentés hier  par  la  commission  ne  fontaucune  mention 
de  Job  Aymé;  sans  doute  il  devait  être  accolé  aux 
autres  membres  qui  y sont  désignés.  Pourquoi  cette 
différence  ? I.a  commission  n’a  pas  calcule  toutes  les 
suites  de  cette  affaire.  Dès  le  commencement  on  a in- 
sisté sur  la  vérification  des  pouvoirs,  avant  d’examiner 
si  les  membres  nommés  réunissaient  les  conditions 
d’éligibilité.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  procès-verbaux  , 
mais  de  vérification  de  pouvoirs.  Qu'est-ce  qui  con- 
stitue les  pouvoirs  d un  représentant?  Le  procès- 
verbal  d'élection  et  la  réunion  des  conditions  d'éligi- 
bilité. Si  on  n’a  pas  toutes  ces  conditions,  tous 
procès-verbaux  sont  nuis.  On  devait  se  borner  à vous 
dire  : Un  tel  n’a  pas  les  conditions  d’éligibilité,  il  ne 
doit  pas  rester  parmi  nous. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  l’affaire  particulière 
de  Job  Aymé,  et  un  rapport  sur  la  vérification  gene- 
rale des  'pouvoirs,  dans  lequel  la  commission  vous 
dira  : Tels  et  tels  ne  réunissent  pas  les  conditions  d’éli- 
gibilité; ensuite  vous  prononcerez. 

Yilîetard  commence  la  lecture  d'un  discours  sur  le 
fond  de  la  question. 

Le  Président  : J'observe  à l’opinant  qu’il  s’agit 
en  ce  moment  de  la  question  d'ajournement,  et  non 
pas  de  discuter  le  fond. 

Villetard  : J’avais  cru  que  la  proposition  de 
Thibaudeau  était  écartée;  puisqu’elle  ne  l'est  pas , je 
vais  parler  sur  eelte  question.  Je  réserve  l’opinion 
que  j’avais  préparée  lorsqu'il  s’agira  du  l'affaire  de  Job 
Aymé. 

Aymé  : Je  ne  me  nomme  pas  Job  Aymé,  mais 
Jean-Jacques  Aymé.  ( Murmures.) 

11  ardy  : Je’ demande  que  celui  qui  se  nomme 
Aymé,  et  qui  a des  noms  differents, déclare  s'il  a signé 
Job  Aymé  les  actes  qu’il  a faits  dans  rassemblée  pri- 
maire de  Montt  liinart. 

Aymé  : Je  déclare  que  de  ma  vie  je  n’ai  signé  Job 
Aymé.  ioicnts  murmures.) 


Bourdon,  de  l'Oise,  s'élance  de  sa  placeà  la  tribune. 
— Je  demande , dit-il  avec  véhémence , si  un  homme 
qui  n’est  pas  représentant  du  peuple  peut  prendre 
ici  la  parole...  (Le  tumulte  continue.) 

Hahdy  : Ce  que  je  demande  est  de  la  plus  grande 
importance;  ou  vous  avez  parmi  vous  celui  qui  pré- 
sidait Passemblép  primaire  de  Montélimart...  (Bruit.) 

llardv  descend  de  la  tribune. 

\ illetaud  : Dans  cette  affaire  il  semble  que  l’on 
multiplie  les  incidents  pour  empêcher  qu’on  n’arrive 
à la  question  principale.’ 

Il  s’agit  de  savoir  si  Aymé  est  dans  le  cas  de  la  loi 
du  3 brumaire;  s’il  y est,  il  ne  doit  pas  siéger  ici. 
Cette  question  doit  précéder  la  vérification  des  pou- 
voirs, puisque  le  travail  de  la  commission  sur  cet 
objet  n est  pas  encore  terminé.  D’ailleurs.  Aymé  lui- 
même  doit  désirer.que  l’on  sorte  de  cette  indécision, 
et  que  l’on  prononce  enfin  sur  son  sort. 

Je  demande  que  l’on  s’occupe  sur-le-champ  de  l’af- 
faire d’Aymé. 

Lecointe-Piiybaveaux  : Je  soutiens  que  les  pro- 
positions de  Thibaudeau  et  de  Yillers  sont  également 
sans  but.  Celle  de  Thibaudeau  est  sans  objet,  et 
celle  de  Yillers  est  remplie  par  les  différents  projets 
de  résolution  que  vous  a présentés  votre  commission. 

Je  demande  qu’on  passe  à la  discussion  sur  Aymé. 

Ün  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  — Thi- 
baudeau réclame  la  parole  pour  un  fait.  Le  conseil  la 
lui  accorde. 

Thibaudeau  : J’ai  dit  hier  qu’il  avait  été  distri- 
bué , le  25  frimaire  , un  projet  de  résolution  sur  la  vé- 
rification générale  des  pouvoirs , et  qu’il  en  résultait 
que  nous  n'avons  été  et  que  nous  ne  sommes  encore 
que  des  représentants  provisoires  C’est  oontre  ce 
monstrueux  système  de  la  commission  que  je  m’élève 
avec  force,  et  dont  je  démontrerai,  quand  il  le  faudra, 
l'absurdité  et  les  suites  funestes. 

Je  demande  qu'avant  de  nous  occuper  du  sort  des 
individus,  nous  sachions  nous-mêmes  ce  que  nous 
sommes  ici  ; car  il  faut  décider  enfin  si  nous  som- 
mes représentants  provisoires  ou  définitifs. 

Je  demande  que,  conformément  aux  faits  que  je 
viens  de  rapporter , et  à la  volonté  que  vous  avez  ma- 
nifestée hier  dans  la  résolution  nue  vous  avez  prise,  et 
dont  je  demande  la  lecture,  la  discussion  s'ouvre  sur 
cette  question  : Y a-t-il , oui  ou  non  , lieu  à une  vérifi- 
cation de  pouvoirs?  Ensuite  nous  passerons  à la  loi  du 
3 brumaire.  Sans  doute  Job  Aymé  est  dans  le  cas 
qu'elle  détermine;  mais  nous  aborderons  fra nulle- 
ment la  question  , et  nous  examinerons  à qui  il  appar- 
tient d’appliquer  celte  loi. 

Lecointb  : Deux  propositions  incidentes  ont  clé 
faites , l'une  par  Thibaudeau  , l’autre  par  Yillers;  je 
les  crois  également  inadmissibles.  Celle  de  Thibau- 
deau est  inutile  , et  me  parait  sans  objet.  En  effet  la 
discussion  qu'il  réclame  serait  complète  et  aurait  at- 
teint le  but  qu’il  se  propose,  si  son  résultat  était  do 
prouver  la  régularitédes  procès-verbaux.  Prouver  que 
les  procès-verbaux  sont  valides , c’est  vérifier  les  pou- 
voirs du  corps  qui  se  constitue , et  c’est  ce  que  la  com- 
mission n fait. 

La  discussion  relative  à Aymé  est  venue  par  la  force 
des  choses,  et  non  par  le  vœu  de  la  commission  : en 
effet  la  commission  n’a  point  compris  Aymé  dans 
son  rapport;  mais,  son  nom  ayant  été  prononcé,  le 
conseil  a voulu  qu’un  rapport  lui  ffit  fait  dans  les 
vingt-quatre  heures.  I-i  commission  , en  faisant  son 
rapport  sur  Aymé,  n'a  fait  qu’obéir  au  conseil.  A-t-elle 
interverti  l’ordre  du  travail  dont  elle  était  chargée? 
Non. 

Thibaudeau  a dit . et  ce  raisonnement  a de  l’éclat, 
quoiqu'il  soit  sans  fondement;  il  a prétendu  , dis-je, 
qu'avant  de  prononcer  sur  Aymé  il  fallait  qu’il  sut 
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si  ses  pouvoirs  étaient  définitivement  vérifiés.  Sans 
doute  après  la  réunion  générale,  après  l'admission 
provisoire  qui  ont  eu  lieu  , les  membres  ont  reçu  le 
caractère  de  représentants  du  peuple  ; cela  est  incon- 
testable : mais  cette  admission  ne  peut  empêcher,  par 
la  suite,  l'exclusion  de  tel  ou  tel  membre,  s'il  n'a  pas 
toutes  les  qualités  requises  pour  être  admis  au  corps 
législatif. 

On  dit  encore  : Le  peuple  a nommé  avant  de  con- 
naître la  loi  du  3 brumaire,  et  il  a pu  donner  ses 
suffrages  à un  homme,  quoiqu’il  fût  parent  d’émigré, 
quoiqu'il  eût  signé  des  arrêtés  séditieux;  aucune  loi 
ne  le  défendait , j’en  conviens,  mais  la  constitution 
exige  deux  choses  pour  donner  la  qualité  de  membre 
du  corps  législatif;  il  faut  d'abord  la  nomination, 
puis  la  vérification  des  pouvoirs.  I.c  peuple  peut 
avoir,  en  nommant,  méconnu  les  conditions  exigées, 
■'avoir  eu  égard  ni  à l’âge , ni  à la  qualité  exigée  de 
citoyen  français.  Il  demeure; donc  constant  qu’une 
vérification  est  nécessaire.  Or  celui  qui  fait  cette  véri- 
fication doit  s'attacher  à l'observance  des  lois  exi- 
stantes. Quelles  sont  les  lois  existantes?  I -a  constitution 
et  la  loi  du  3 brumaire. 

Maintenant,  je  le  demande  à tout  homme  de  bonne 
foi  , peut-on  dire  que  dans  la  réunion  générale  qui 
a eu  fieu,  on  ait  vérifié  les  pouvoirs , on  ait  examiné 
si  les  individus  qui  en  étaient  porteurs  pouvaient,  aux 
termes  des  lois , siéger  dans  le  corps  législatif?  Non, 
on  ne  peut  le  dire,  ce  serait  uue  imposture,  comme 
c’est  un  faux  raisonnement  que  de  dire  : « l)e  ce  que 
vous  avez  appliqué  une  loi  qui  exige  des  qualités  que 
n’ont  pas  quelques-uns  de  vos  membres,  il  suit  que 
votre  existence  n'est  que  provisoire,  et  que  vous 
n’avez  rien  fait  de  légal.  » 

Je  demande  que , sans  s’arrêter  aux  motions  inci- 
dentes qui  ont  été  faites,  le  conseil  s'occupe  de  l’af- 
faire d’Aymé. 

B von  : Un  citoven  élu  au  corps  législatif  reçoit 
une  mission  qui  nrest  confirmée  que  par  la  vérifica- 
tion de  ses  pouvoirs.  Sans  cette  vérification,  l'élu 
n'a  encore  que  l'aptitude;  avec  elle,  il  a des  pou- 
voirs. 

Job  Aymé  a été  élu;  avait-il  l'aptitude?  Il  l’avait 
avant  la  loi  du  3 brumaire  ; mais  la  loi  du  3 brumaire 
a été  rendue.  Elle  rend  inhabiles  h exercer  des  fonc- 
tions publiques  les  parents  des  émigrés,  les  signa- 
taires d'arrêtés  séditieux;  elle  met  les  députés  au 
corps  législatif  dans  l'obligation  de  signer  des  décla- 
rations, et  porte  des  peines  contre  ceux  qui  feraient 
de  fausses  déclarations , ou  seraient  entres  au  corps 
législatif  au  mépris  de  la  loi.  Ces  peines,  il  faut  les  ap- 
pliquer ; mais  pour  cela  il  faut  avoir  soi-même  des 
pouvoirs  définitifs.  Je  ne  parle  pas  ici  pour  Aymé; 
dans  mon  âme  et  conscience  je  crois  qu'il  s’est  fendu 
indigne  de  siéger  dans  le  corus  législatif;  mais  bien- 
tôt, sous  divers  prétextes,  il  serait  possible  d’atta- 
quer successivement  d'autres  représentants. 

Je  demande  qu’on  entame,  dans  cette  séance  même , 
la  question  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Deferuont  : En  éclairant  un  peu  la  discussion 
qui  nous  occupe , on  reconnaîtrait  aisément  que  nous 
sommes  tous  plus  d'accord  qu’on  ne  pense  peut-être. 
Nous  voulons  tous  qu'on  examine  s’il  est  parmi  nous 
quelques  citoyens  auxquels  la  loi  défend  d'y  siéger. 
Mais  pour  cela  la  proposition  de  Thihaudénu  doit- 
elle  être  ajournée?  Non , elle  doit  au  contraire  fixer 
l’ordre  de  la  discussion.  En  effet,  en  admettant  sa 
proposition  , en  déclarant  les  pouvoirs  reconnus  et 
vérifiés,  vous  faites  que  chaque  membre  doit  se  re- 
garder comme  hors  d’atteinte,  et  comme  ayaut  le 
pouvoir  nécessaire  de  prononcer  sur  le  sort  de  ses  col- 
lègues. Rien  de  plus  naturel  qu’uu  tel  ordre  de  dis- 
cussion , et  je  ne  puis  concevoir  qu’on  veuille  la  re- 


jeter; car,  sî  tin  nouvel  examen  des  pouvoirs  est 
nécessaire,  s’il  faut  déclarer  qu'ils  n’ont  pas  encore 
été  vérifiés , il  vaut  mieux  sans  doute  le  taire  plus  tôt 
que  plus  tard.  Je  demande  donc  qu’on  accorde  la 
priorité  de  la  discussion  au  premier  projet  présenté 
par  la  commission  sur  la  vérification  des  pouvoirs. 

La  discussion  est  fermée. 

I*  conseil  accorde  la  priorité  demandée  par  Defer- 
mont. 

G km  ssi  eux  : J’ai  remis  hier  à l'imprimeur  les  di- 
vers projets  de  décret,  et,  quoique  j'aie  fait  presser 
son  travail , ils  n’ont  pu  être  distribués  aujourd'hui. 

Plusieurs  voix  : L'ajournement  à demain. 

L'ajournement  est  prononcé. 

— Génissieux  : La  commission  vous  a présenté 
deux  projets  sur  lesquels  vous  avez  à statuer,  relatifs 
l’un  ou  département  du  Lot,  l’autre  au  département 
du  Doubs... 

Plusieurs  voix  : L’ajournement  est  prononcé. 

Gknissibijx  : De  simples  extraits  ont  été  envoyés, 
et  on  a admis  sur  ces  extraits  plusieurs  députés;  il 
s'agit  de  constater  aujourd'hui  la  légalité  des  procès- 
verbaux  eux-mêmes. 

On  réclame  de  nouveau  l'ajournement. 

Génissieux  : Je  ne  sais  comment  on  peut  se  re- 
fuser d'entendre  énoncer  des  principes  précisés  dans 
la  plus  saine  raison.  Peut-on  vériher  des  pouvoirs 
sur  des  extraits  de  procès-verbaux  ? Il  ne  faut  pas  ici 
de  chicane  de  bureau.  Dans  la  réunion  générale 
a-t-on  fait  autre  chose  que  de  vérifier  des  extraits  ? 
Dans  un  corps  legislatif,  à quelque  époque  qu’on  re- 
connaisse l’invalidité  des  pouvoirs  d'un  député,  l’ob- 
jection peut  en  être  faite...  (De  nouveaux  murmures 
interrompent.) 

Quand  le  conseil  des  Anciens  rejeta  la  résolution 
ue  vous  aviez  prise  relativement  aux  élections  du 
épartement  de  la  Seine,  les  orateurs  qui  combat- 
tirent les  résolutions  donnèrent  pour  motif  que  les 
pouvoirs  avaient  été  définitivement  vérifiés  : voudrait- 
on  ici  tenir  le  même  langage? 

Plusieurs  voix  : Pourquoi  pas? 

Génissieux  : Est-ce  là  ce  que  l’on  entend  par  la 
question  générale  l (De  nouveaux  murmures  s’élè- 
vent.) Entend-on  qu’il  n'y  a lieu  à vérifier  aucun  pou- 
voir? Veut-on  maintenir,  consacrer  les  doubles  pro- 
cès-verbaux des  départements  du  Lot  et  du  Doubs? 
Leurs  doubles  députations  siégeront-elles  ici?  Il  faut 
s'expliquer...  (Nouvelle  interruption.)  Je  demande 
qu'on  s'occupe  en  ce  moment  des  élections  du  Lot 
et  du  Doubs. 

Plusieurs  voix  : L’ajournement  est  prononcé  à 
demain. 

Chazal  : J’appuie  l'opinion  de  Génissieux.  Un  dé- 
puté qui , par  exemple , aurait  falsifié  son  acte  de 
naissance  pour  cacher  le  défaut  d’éligibilité , ne 
pourrait  être  conservé  , dans  quelque  temps  que  la 
fraude  fût  reconnue;  en  effet,  quoiqu’une  vérification 
soit  définitive,  elle  ne  peut  empêcher  que,  parla 
suite,  on  ne  produise  des  réclamations  particulières... 

Chazal  est  interrompu  par  un  mouvement  presque 
unanime  d'improbation. 

Le  Président  : Génissieux  a fait  une  proposi- 
tion.... 

Un  grand  nombre  de  voix  : Elle  n’est  pas  ap- 
puyée. 

Cadroy  : La  discussion  qui  vient  de  se  rengager 
est  pénible  pour  chacun  de  nous,  et  dangereuse  pont 
la  chose  publique  ; s'il  fallait  répondre  à Génis- 
sieux.... 

Plusieurs  voix  : Il  n’est  pas  appuyé. 
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Cadrov  : Je  demande,  moi , que  vous  vous  oecu- 

Jùez  de  la  question  importante  de  votre  état  po- 
itique  ; c’est  cet  état  qu'il  faut  constater  avant  tout. 

Plusieurs  membres  : L'ajournement  est  prononcé 
à demain. 

La  proposition  incidente  de  Génissieux  n‘a  pas  de 
suite. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Présidence  de  Per  nier. 


SÉANCE  DU  U NIVOSE. 


Le  conseil  des  Cinq-Cents  envoie  deux  résolutions 
expédiées  sous  le  titre  d’urgence. 

La  première  attribue  à un  septième  ministre 
qu'elle  crée,  la  surveillance  de  la  police  générale  de 
la  république,  qui  serait  distraite  du  ministère  de 
l’intérieur. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  de  cette  résolution. 
Il  nomme,  pour  l'examiner,  une  commission  compo- 
sée des  citovens  Baudin , Regnier  et  Gautier. 

La  seconde  résolution  ordonne  que  la  trésorerie 
nationale  tiendra  à la  disposition  des  commissions 
des  inspecteurs  du  corps  législatif  une  somme  en 
assignats  représentant  600  mille  livres  valeur  métal- 
lique , pour  les  dépenses  du  corps  législatif  et  les  tra- 
vaux de  la  nouvelle  salle  du  conseil  des  Cinq-Cents. 
Les  deux  tiers  de  cette  somme  seront  mis  à la  dispo- 
sition de  la  commission  des  inspecteurs  du  ronseil 
des  Cinq-Cents,  et  le  surplus  à celle  de  la  commission 
du  palais  des  Anciens. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

On  fait  une  seconnde  lecture  de  la  résolution. 

Lafond-Ladebat  : Je  demande  qu’il  soit  formé 
une  commission  pour  examiner  cette  résolution. 

Cette  proposition  est  écartée,  et  le  conseil  approuve 
la  résolution. 

Lâchée  : Il  est  de  notre  devoir  de  donner  la 
plus  grande  publicité  à toutes  les  dépenses  ; il  est  im- 
portant d'ailleurs  de  ne  pas  fournir  a la  malveillance 
l'occasion  de  dire  que  nous  avons  abusé  de  la  faculté 
que  nous  accorde  la  loi  d’ordonnancer  les  fonds  de  la 
trésorerie  natiouale. 

Je  demande  que  la  commission  des  inspecteurs  du 
palais  des  Anciens  fasse  imprimer  l’état  des  dépenses 
u'elle  a faites  sur  les  dix  millions  qui  ont  été  mis  à sa 
isposition. 

Poultier  : J'appuie  cette  proposition,  en  faisant 
observer  au  conseil  que  laconunission  des  inspecteurs 
ne  touche  jamais  aucune  somme  du  trésor  public , 
mais  donne  seulement  des  mandats  pour  le  payement 
des  dépenses  faites. 

La  proposition  de  Lacuée  est  adoptée. 

— Johannot  : La  commission  que  vous  avez  char- 
gée d’examiner  la  résolution  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  relative  au  droit  de  timbre,  me  charge  de  vous 
donner  le  résultat  de  son  travail. 

Cette  résolution  tend  à rétablir  une  recette  qui , 
par  l’effet  des  circonstances  , est  loin  d’égaler  les 
dépenses  ; et  tout  projet  conforme  à ce  Dut  doit 


être  adopté  avec  empressement , s’il  ne  présente  au- 
cune difficulté  dans  sa  base  et  dans  son  exécution. 

Vous  êtes  tous  convaincus  qu’on  ne  relèvera  le  cré- 
dit public  qu’en  améliorant  chaque  partiede  la  recette, 
et  en  réformant  jusque  dans  les  moindres  détails 
toutes  les  parties  de  la  dépense;  c’est  de  leur  équi- 
libre que  déppnd  la  prospérité  publique,  et  l’affermis- 
sement de  la  constitution. 

Le  directoire  exécutif  paraît  convaincu  de  cette 
vérité,  aussi  met-il  tousses  soins  à l’examen  le  plus 
sévère  sur  les  diverses  branches  d'administration.  Il 
arrivera  ainsi  au  moment  si  désiré  où  il  pourra  pro- 
poser le  budget,  c’est-à-dire,  l’état  et  la  balance  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires;  il  sait  que,  dans 
tout  Etat  libre,  les  dépenses  doivent  être  invariable- 
ment fixées  par  la  volonté  nationale,  et  que  l’escla- 
vage commence  toutes  les  fois  qu’elles  sont  arbitrai- 
rement déterminées. 

L’état  des  recettes  et  des  dépenses  doit  être  dressé 
chaque  année;  alors  toute  loi  qui  ordonnera  une  nou- 
velle dépense  ordinaire  comprendra  la  désignation 
et  rétablissement  du  fonds  spécial  sur  lequel  elle  sera 
payée.  Sans  cette  précaution , il  ne  peut  v avoir  ni 
ordre , ni  plan  de  finances,  ni  liberté;  car  le  budget, 
en  déterminant  les  sommes  attribuées  à chaque 
département , sert  en  quelque  sorte  de  barrière  entre 
les  pouvoirs,  et  de  garantie  contre  les  usurpations. 

C’est  quand  cette  pierre  angulaire  de  tout  plan 
de  finances  sera  posée  que  la  confiance  renaîtra , et 
que  nos  ennemis  verront  dans  nos  ressources  pré- 
parées par  l’ordre  et  l'économie , des  moyens  aussi 
sûrs  que  nos  armes  pour  les  forcer  à une  paix  glo- 
rieuse et  durable , seul  but  de  nos  efforts , de  nos 
sacrifices  et  de  nos  espérances. 

En  attendant , hàtons-nous  d'accueillir  les  résolu- 
tions qui  amènent  des  réformes  utiles. 

L'adoption  de  celle  qui  vous  est  proposée  sur  le 
droit  de  timbre  a paru  nécessaire  à votre  commis- 
sion. 

Lors  de  l'établissement  de  ce  droit , l’on  espérait 
que  le  produit  annuel  serait  de  24  millions;  le  ré- 
sultat a prouvé  combien  l’on  s'était  trompé  à cet 
égard. 

La  loi  du  11  février  1791  a fixé  le  tarif  du  timbre , 
et,  d'après  ce  tarif,  le  produit  a été,  l'an  II,  de  10 
millions  528,000  liv.  ; l’an  III,  de  14  millions  280,000 
liv. , sur  quoi  il  faut  déduire  les  frais  d'administra- 
tion et  achat  de  papier. 

Le  produit  de  l'an  II  a laissé  quelques  bénéfices; 
mais,  quoique  la  recette  de  l'an  111  ait  monté  à 14 
millions,  le  papier  ayant  renchéri  dans  une  propor- 
tion plus  forte,  la  dépense  a absorbé  totalement  la 
recette. 

La  Convention  nationale  a doublé  à peu  près  ce 
droit  par  la  loi  du  15  messidor  an  III;  et,  malgré 
cette  augmentation , le  produit  ayant  seulement 
doublé,  tandis  que  le  papier  a progressivement  aug- 
menté de  prix,  il  en  est  résulté  pour  l’an  IV  un  dé- 
ficit énorme. 

I^i  résolution  qui  vous  est  proposée  rapprochera 
la  recette  de  la  dépense;  mais  nous  n’avons  con- 
sidéré cette  mesure  que  comme  provisoire,  et  nous 
espérons  qu’un  nouveau  plan  de  finances  présentera 
les  moyens  de  le  rendre  plus  productif. 

C’est  en  considérant  cette  résolution  comme  pro- 
visoire que  nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  à quel- 
ques imperfections. 

Suivant  l'article  3 , le  timbre  pour  les  effets  né- 
gociables sera  payé  en  proportion  de  leurs  valeurs, 
en  portant  le  maximum  à 60  liv.  pour  ceux  de 
30.000  liv.  et  au  dessus. 

L'on  peut  éluder  une  partie  de  ce  droit  en  faisant 
des  lettres  de  change  de  fortes  sommes.  L’on  en  voit. 
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dans  les  circonstances  actuelles,  de  5 à 600,000  liv. 
et  plus,  sur  lesquelles  le  droit  sera  presque  nul  : il 
eût  été  plus  juste , dès  que  l’on  fixait  un  maximum  , 
d’ordonner  qu’il  ne  serait  fait  aucun  effet  négo- 
ciable de  plus  forte  somme  que  celle  fixée  par  ce 
maximum.  Vous  auriez  obligé  ainsi , comme  cela  se 
pratique  dans  divers  autres  pays,  à diviser  les  fortes 
sommes  en  plusieurs  lettres  de  change. 

L'article  4 ne  nous  a pas  paru  clairement  rédigé: 
il  porte  « que  les  effets  qui  ne  seront  point  payables 
en  assignats,  voleur  nominale,  rie  pourront  être 
souscrits  que  sur  du  papier  du  timbre  proportionné 
aux  sommes  stipulées  dans  ces’effets,  multipliées  par 
cent.  » 

Le  droit  sur  de  très-faibles  sommes  stipulées  en 
numéraire  excéderait  celui  lixé  par  le  maximum  à 
l’article  3,  et  cela  pourrait  laisser  quelque  doute 
aux  percepteurs  : mais  votre  commission  a observé 
que  l’intention  exprimée  dans  l’article  3 , de  ne 
recevoir  que  60  liv.  pour  les  effets  au-dessus  de 
30,000  liv.  indéfiniment , suffirait  pour  lever  toute 
difficulté  à cet  égard. 

Ces  observations  n’ont  point  retenu  votre  com- 
mission, et  elle  vous  propose  d’adopter  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


SÉANCE  DU  12  NIVOSE. 

Le  conseil  approuve  la  rédaction  d’un  procès-ver- 
bal dont  un  secrétaire  fait  lecture. 

— Le  Président  : Deux  objets  sont  à l’ordre  du 
jour  : d’abord  un  rapport  sur  la  maison  des  Quinze- 
Vingts  , ensuite  la  discussion  sur  la  vérification  des 
pouvoirs.  Si  personne  ne  réclame,  je  vais  donner  la 
parole  au  premier  rapporteur. 

André  Dumont  : Je  demande  qu’on  passe  de 
suite  à la  discussion  sur  la  vérification  des  pouvoirs; 
il  faut  enfin  savoir  ce  que  nous  sommes  ici , et  couler 
à fond  cette  question , qui  n’aurait  pas  dû  être  re- 
produite après  ce  qui  s’est  passé.  11  faut  être  de  mau- 
vaise foi  pour....  (Murmures.) 

Génissieux  : Je  demande  si  c’est  à moi  que  ce 
reproche  s'adresse. 

Le  Président  : J’observe  qu’il  n’y  a dans  le  con- 
seil que  des  gens  de  bonne  foi. 

— Plusieurs  membres  demandent  que  le  président 
accorde  la  parole  au  rapporteur  de  la  commission  sur 
les  Quinze-Vingts. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

# — Sur  le  rapport  de  Royer , au  nom  de  la  commis- 
sion concernant  les  Quinze-Vingts , le  conseil  arrête 
qu’il  sera  accordé  aux  citoyens  aveugles  entreteuus 
dans  cette  maison  un  traitement  double  de  celui 
qu'ils  ont  reçu  jusqu’ici. 

Cette  résolution  , précédée  de  la  déclaration  d’ur- 
gence, sera  envoyée  au  conseil  des  Anciens. 

— Le  Président  : La  parole  est  au  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  la  vérification  des  pou- 
voirs. 


Géitisstfiüx  : Vous  avez  renvoyé  à ce  jour  la  dis- 
cussion du  projet  de  résolution  que  vous  a présenté 
votre  commission  sur  l’ensemble  des  procès-verbaux. 
Il  n’a  point  tenu  à votre  commission  que  ce  projet 
n’ait  obtenu  la  priorité  de  la  discussion,  et  su  lut 
renvoyé,  ce  fut  parce  que  ceux-mémes  qui  deman- 
dent aujourd'hui  qu’on  le  discute  d’abord  , deman- 
dèrent, à l’époque  où  il  fut  présenté,  qu’on  s'occupât 
premièrement  aie  l'affaire  de  Job  Aymé. 

J’ai  entendu  dire  que  le  projet  de  la  commission 
sur  la  vérification  définitive  des  pouvoirs  tendait  à 
jeter  des  doutes  sur  l'existence  politique  du  corps  lé- 
gislatif. Etrange  assertion,  surtout  quand  ce  projet 
propose  , sur  87  procès-verbaux  d’assemblées  électo- 
rales, d’en  approuver  86.  L'intention  delà  commis- 
sion est  bien  évidemment  de  prévenir  les  doutes  que 
fou  semble  craindre. 

Reste  à savoir  maintenant  si  la  déclaration  que 
vous  propose  votre  commission  est  inutile  : on  l'a 
prétendu.  On  a dit  que  la  loi  du  30  vendémiaire  avait 
déterminé  le  mode  de  vérification  des  pouvoirs  ; que 
cette  vérification  avait  eu  lieu  le  6 brumaire , qu'ai  nsi 
on  ne  pouvait  revenir  sur  cette  opération.  La  com- 
mission a été  d’un  avis  contraire.  La  constitution, 
que  nous  voulons  tous  défendre,  dit  formellement 
que  le  corps  législatif  prononcera  sur  la  validité  des 
élections;  or,  pour  prononcer  sur  cette  validité,  il 
faut  bien  procéder  à la  vérification  des  pouvoirs. 
D'ailleurs  , une  loi  positive  ordonne  aux  assemblées 
électorales  d’envoyer  aux  archives  leurs  procès-ver- 
baux ; cette' loi  sans  doute  a eu  un  objet. 

Le  5 brumaire  il  était  question  de  s’organiser;  et, 
pour  le  faire  plus  promptement,  vous  avez  décidé 
que  la  présentation  d’un  simple  extrait  du  procès- 
verbal  d’élection  suffirait  pour  être  admis  parmi  les 
membres  du  corps  législatif;  mais  votre  intention 
n’a  pas  été , eu  recevant  cet  extrait,  de  reconnaître 
qu’il  ne  s’était  rien  passé,  dans  une  assemblée  élec- 
torale, de  contraire  aux  lois  et  à la  constitution. 
Pour  prononcer  définitivement,  il  fallait  donc  une 
vérification  générale  de  pouvoirs.  S’il  en  était  autre- 
ment, il  en  résulterait  que  les  deux  tiersdes  nouveaux 
membres  qui  n’ont  pas  assisté  à la  séance  du  5 bru- 
maire existeraient  dans  le  corps  législatif  sans  avoir 
même  présenté  l’extrait  du  procès-verbal  de  leur 
nomination.  Les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  dans  ce 
sens  que  plusieurs  membres  ont  justifié  de  leur  élec- 
tion ; mais  dire  que  les  formalités  prescrites  par  la 
constitution  pour  la  vérification  de  pouvoirs  ont  été 
remplies , c’est  parler  contre  un  fait  ; et  les  législa- 
teurs, qui  ne  doivent  être  guidés  que  par  la  vérité,  ne 
doivent  pas  s’arrêter  à ces  misérables  chicanes  de 
barreau. 

La  constitution  veut  que  les  pouvoirs  des  membres 
du  corps  législatif  soient  vérifies;  la  loi  du  30  vendé- 
miaire le  veut  aussi;  d’après  cela,  je  vais  faire  une 
nouvelle  lecture  du  projet  de  résolution  que  votre 
commission  vous  a déjà  présenté. 

Génissieux  lit  le  projet  de  résolution. 

Thibaudeau  : Lorsque  j’ai  demandé  que  la  dis- 
cussion s’ouvrit  d’abord  sur  le  projet  de  résolution 
relatif  à la  vérification  définitive  des  pouvoirs, je 
n’ai  point  eu  le  dessein  d’éloigner  d’une  manière  in- 
directe, comme  quelques  personnes  ont  paru  le 
croire,  l’application  de  la  loi  du  3 brumaire  aux  in- 
dividus qui  en  sont  frappés.  Mon  but  a été  de  pro- 
voquer la  décision  du  conseil  sur  une  question  à 
laquelle  tient  plus  essentiellement  l’existence  du  corps 
législatif,  et  qui  m’a  paru  devoir  obtenir  la  priorité 
par  son  importance.  Quant  à la  loi  du  3 brumaire , 
mon  opinion  est  connue.  J’ai  dit,  lorsqu’elle  a été 


us 


discutée , qu’elle  était  contraire  à la  constitution , et 
je  le  pense  encore;  et  il  n’y  a «as  plus  de  courage  à 
attaquer  cette  loi  qu’à  la  détendre,  dans  une  as- 
semblée où  les  opinions  sont  libres  , et  où  la  garantie 
de  la  représentation  nationale  existe  dans  toute  sa 
force. 

Mais  cette  loi  a été  exécutée,  ou  elle  a dû  l’étre, 
pour  toutes  les  autorités  constituées  de  la  république. 
Si  elle  a été  injuste  en  frappant  quelques  patriotes, 
elle  a éloigné  des  fonctions  des  hommes  que  plu- 
sieurs motifs  d'intérêt  public  en  écartaient.  Aussi , 
daus  cet  état,  proposer  de  rapporter  cette  loi,  c’est 
proposer  un  bouleversement  général  dans  les  auto- 
rités constituées;  c’est  opérer  un  revirement  dans 
l’opinion,  et  jeter  encore  dans  la  république  les 
germes  d’une  réaction  funeste.  Pour  moi,  je  suis 
fatigué  de  voir  la  révolution , pour  ainsi  dire , sans 
cesse  en  bascule  , et  l’objet  des  spéculations  périodi- 
ques de  tous  les  partis.  La  nation  entière  partage  ce 
sentiment  ; elle  vous  conjure,  par  les  généreux  sacri- 
fices  qu’elle  a faits,  de  jeter  l’ancre,  de  maintenir 
l’équilibre,  et  de  la  sauver  des  nouveaux  déchire- 
ments auxquels  une  marche  rétrograde  ou  forcée, 
mais  toujours  Incertaine,  la  livrerait  encore. 

Ce  u’est  point  une  transaction  que  je  fais  pour  mé- 
nager quelques  convenances  éphémères;  mon  opi- 
nion ne  peut  être  soumise  un  seul  instant  à d’aussi 
misérables  influences,  et  mon  attachement  rigoureux 
aux  principes  de  la  constitution  ne  peut  se  relâcher 
dans  cette  circonstance  unique,  je  J espère,  que  par 
deux  grandes  considérations  : le  maintien  de  la  li- 
berté, et  la  paix  intérieure  delà  république. 

Voilà  ma  profession  de  foi  sur  la  loi  du  3 bru- 
maire. 

Je  reviens  à la  vérifleation  des  pouvoirs. 

C’est  une  opération  purement  mécanique,  qui  ne 
peut , en  thèse  générale , avoir  pour  objet  que  de  con- 
stater que  les  représentants  du  peuple  ont  été  nommés 
dans  les  formes  établies , et  qu'ils  réunissent  les  con- 
ditions d’éligibilité  prescrites  par  la  constitution. 

Cette  opération  est  la  première  à laquelle  les  dé- 
putés doivent  procéder,  dès  qu’ils  sont  réunis  et 
assemblés,  puisque,  quoiqu'elle  ne  leur  donne  pas 
leur  caractère,  elle  le  confirme  néanmoins,  elle  le 
déclare.  C’est  alors  que  les  membres  du  corps  légis- 
latif ne  sont  pas  représentants  du  département  qui  les 
a nommés , mais  de  la  nation  entière. 

Cette  opération  ue  peut  point  être  provisoire  : elle 
est  de  sa  nature,  et  considérée  en  masse,  toujours 
définitive,  parce  que  là  où  il  existe  un  corps  légis- 
latif constitutionnellement  établi,  il  ne  peut  être  un 
seul  instant  formé  de  membres  provisoires. 

Toute  assemblée  législative  qui  ferait  des  lois  avant 
d’avoir  vérifié  ses  pouvoirs,  procéderait  d’une  ma- 
nière vicieuse  et  irrégulière;  toute  assemblée  législa- 
tive qui  ferait  des  lois  après  une  simple  vérification 
provisoire  de  pouvoirs,  ne  ferait  que  des  actes  provi- 
soires en  eux-mêmes,  ou  au  moins  dans  l’opinion. 

Ces  principes,  avoués  par  la  raison,  sont  consacrés 
par  les  lois  et  par  l’usage. 

La  constitution  n’a  rien  statué  sur  la  vérification 
des  pouvoirs  des  représentants  du  peuple.  Je  ne  sais 
si  l’on  peut  considérer  son  silence  comme  une  lacune; 
mais,  outre  qu’il  était  impossible  que  le  législateur 
constituant  pût  tout  prévoir,  il  est  bon  peut-être 

u’il  ait  laissé  le  corps  législatif  entièrement  libre 

e régler  quelques  points  sur  lesquels  il  fallait  être 
éclairé  par  les  lumières  de  l’expérience.  Il  en  résulte 
seulement  que  nous  devons  être  très-circonspects  dans 
les  premières  résolutions  que  nous  prendrons  sur  une 


matière  aussi  sérieuse;  car  il  faudra  bien  qu’avant  le 
plus  prochain  renouvellement  du  corps  législatif,  une 
loi  ait  déterminé,  pour  l’avenir,  les  formes  à suivre 
dans  la  vérification  des  pouvoirs  des  représentants  du 
peuple. 

Il  n’est  pas  hors  de  la  discussion  actuelle  d'ex- 
primer quelques  vues  à cet  égard,  puisqu'elles  ne 
peuvent  que  jeter  un  grand  jour  sur  la  résolution 
proposée,  et  provoquer  les  lumières  de  tous  les 
membres  de  cette  assemblée  sur  le  parti  qu’il  con- 
vient de  prendre. 

J’avais  d'abord  pensé  que  chaque  conseil  pouvait 
vérifier,  d'une  manière  indépendante  et  absolue , les 
pouvoirs  de  ses  membres;  j’avais  fondé  cette  opinion 
sur  les  dispositions  de  la  constitution , qui  portent 
ue  les  assemblées  électorales  nomment  des  députes 
irectement  et  pour  chaque  conseil,  et  quelques 
membres  de  cette  assemblée  en  avaient  meme 
conclu  que  le  conseil  pouvait  seul  exclure  le  citoyen 
Aymé. 

Mais,  en  considérant  la  nature  des  fonctions  au- 
gustes des  représentants  du  peuple,  et  les  principes 
de  la  constitution  sur  l’organisation  du  corps  légis- 
latif, j’ai  bientôt  changé  de  sentiment. 

En  effet , un  député  n'appartient  point  à tel  ou  tel 
conseil  seulement,  mais  au  corps  législatif.  Un  con- 
seil n'est,  par  lui-même  et  isolement,  aucune  auto- 
rité , aucune  portion  d’autorité  ; elle  réside  tout  en- 
tière dans  les  deux  conseils. 

Ainsi  chaque  conseil  ne  peut  pas  prononcer  seul 
sur  des  questions  qui  tiennent  à l’existence  du  corps 
législatif,  à sa  formation , à sa  constitution.  Chaque 
conseil  ne  peut  pas  isolément  prononcer  sur  la  vali- 
dité de  l'élection  d'un  de  ses  membres,  membre  du 
corps  législatif.  Chaque  conseil  ne  peut  pas  isolément 
prononcer,  en  cas  de  réclamation , sur  la  validité  ou 
l'invalidité  des  élections.  Le  conseil  des  Anciens  ne 
peut,  en  aucun  cas,  avoir  d'initiative  pour  une  telle 
mesure  qui  est,  de  sa  nature,  législative.  Et  quel 
scandale  n’offrirait  pas,  en  effet,  la  diversité  des  dé- 
cisions qui  pourraient  être  prises  sur  le  même  procès- 
verbal  ! 

Ne  pourrait-il  pas  arriver  qu’un  conseil  annulât 
les  choix  faits  par  une  assemblée  électorale , et  «pie 
l’autre  conseil  les  confirmât , chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  et  qu’il  s’établit  ainsi,  pour  ainsi  dire, 
une  jurisprudence  differente  entre  eux  sur  l’acte  de 
leur  constitution? 

Enfin , tous  les  membres  du  corps  législatif  ont  un 
intérêt  bien  formel  â ce  qu’un  conseil,  qui  n'en  est 
qu'une  partie  intégrante,  ne  soit  composé  que  de 
membres  élus  conformément  à la  constitution,  et  non 
d'intrus  ou  d’usurpateurs. 

Votre  commission  a été  tellement  convaincue  de 
ces  inconvénients,  quelle  a présenté  des  projets  de 
résolution  sur  la  vérification  définitive  de  tous  les 
pouvoirs,  sur  les  élections  contestées,  et  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  du  3 brumaire. 

Mais,  puisque  dans  cette  enceinte  on  a hasardé  un 
système  contraire , il  n'était  point  inutile  de  rappeler 
ces  principes;  et  d’ailleurs,  en  supposant  que  h*  con- 
seil fût  disposé  à adopter  les  projets  de  résolution 
proposés , il  est  de  mon  devoir  de  prouver  qu’en  dé- 
cidant par  le  fait  que  la  vérification  des  pouvoirs 
doit  être  un  acte  du  corps  législatif,  vous  avez  anté- 
rieurement décidé  la  question  de  droit  d’une  manière 
différente,  en  établissant  seuls  une  commission 
chargée  de  la  vérification  définitive  des  pouvoirs  de 
tous  les  membres  du  corps  législatif  ; ou  que , si  votre 
intention  n’a  pas  été  telle,  la  commission  a étendu  de 
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son  propre  mouvement  les  attributions  qui  lui  avaient 
été  données. 

La  commission  a été  créée  le  1 1 brumaire.  Voici 
l’extrait  du  procès-verbal  : 

« Un  membre  demande  qu’il  soit  nommé  une 
commission  de  cinq  membres  pour  faire  la  vérifi- 
cation définitive  des  pouvoirs  des  membres  rom - 
posant  le  conseil  des  Cinq-Cents,  et  en  faire  un 
rapport. 

• Plusieurs  orateurs  sont  entendus  pour  et  contre 
cette  proposition,  et  après  quelques  débats  elle  est 
adoptée  par  le  conseil.  » 

La  commission  a donc  été  établie  pour  la  vérifica- 
tion définitive  des  pouvoirs  des  membres  du  conseil 
des  Cinq-Cents. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  du  13: 

• On  procède  à Jappe!  nominal  pour  l'élection  des 
membres  qui  devront  composer  la  commission  pour 
b vérification  des  pouvoirs  des  représentants  du 
peuple,  élus  au  corps  législatif.  » 

Voilé  déjà  une  variation  dans  les  attributions  de  la 
commission. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  du  14  : 

• Un  membre  propose  de  charger  la  commission , 
qui  vient  d’être  nommée  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs des  membres  du  conseil  des  Cinq-Cents , de 
s'assurer,  etc.  » 

Voilà  la  commission  réduite  aux  termes  de  sa  créa- 
tion. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  du  15  : 

« Un  membre,  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  la  vérification  définitive  des  pouvoirs  des  député» 
au  corps  législatif;  annonce  qu'elle  s'occupe  sans 
relâche  de  ce  travail.  » 

Voilà  donc  quatre  versions  différentes  sur  les  attri- 
butions de  la  commission. 

Dans  deux  procès-verbaux,  elle  est  chargée  delà 
vérification  des  pouvoirs  des  représentants  élus  au 
corps  législalij;  dans  deux  autres,  elle  n’est  chargée 
que  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  du 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  variation,  qu’on  ne  peut 
regarder  que  comme  un  vice  de  rédaction , il  reste 
constant,  par  les  termes  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  11  brumaire, dans  laquelle  la  commission  a été 
établie,  qu'elle  ne  devait  s'occuper  que  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  des  membres  du  conseil  des 
Cinq-Cents. 

Et  cependant  les  divers  projetsderésolutionsqu'elle 
vous  a présentés  portent  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs des  membres  des  deux  conseils. 

Je  ne  me  permettrai  aucune  observation  à cet 
égard  ; c’est  au  conseil  à juger  si  la  commission  s'est 
conformée  à ses  intentions  bien  clairement  ex- 
primées. 

En  faisant  actuellement  l'application  des  principes 
que  j’ai  développés,  aux  faits  que  je  viens  de  rap- 
porter et  ou  projet  de  résolution  , je  dis  : S’agit-il 
d'une  vérification  des  pouvoirs  des  membres  du  con- 
seil des  Cinq-Cents  ? 

Je  soutiens  que  le  conseil  ne  peut  faire  seul  la  vé- 
rification des  pouvoirs  de  ses  membres,  que  ce  doit 
être  uu  acte  du  corps  législatif. 

S’agit-il  de  la  vérification  de  tous  les  membres  du 
corps  législatif,  et  d’une  vérification  définitive  t 
Alors  il  faut  donc  commencer  par  examiner  s’il  y a 


lieu  ou  non  à cette  vérification  de  pouvoirs.  Le  con- 
seil des  Cinq-Cents  n'a  pas  pu  prendre  seul  une  dé- 
cision sur  un  point  aussi  important  ; il  n’a  pas  pu 
seul  décider  que  la  vérification  faite  n'était  que  pro- 
visoire et  insuffisante.  Il  fallait  commencer  par  dé- 
cider qu'il  y avait  lieu  à une  nouvelle  vérification  , à 
une  vérification  définitive,  et  envoyer  cette  résolution 
au  conseil  des  Anciens  : autrement  il  en  résulterait 
que  vous  enverriez  au  conseil  des  Anciens  une  réso- 
lution portant  que  les  pouvoirs  sont  définitivement 
vérifiés,  lorsque  le  conseil  des  Anciens  n’aurait  point 
concouru  avec  vous  à décider  s’il  y avait  lieu  ou  non 
à vérification. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  manière  de  pro- 
céder à la  vérification  des  pouvoirs  est  puisé  dans  la 
constitution , et  applicable  à tous  les  renouvellements 
futurs  du  corps  legislatif. 

Mais  ces  principes  généraux  acquièrent  une  nou- 
velle force  pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  mem- 
bres du  premier  corps  législatif  constitutionnel.  Iæ 
Convention  a en  effet  réiric , par  plusieurs  lois  for- 
melles, le  mode  à suivre  pour  la  vérification  de  nos 
pouvoirs. 

Le  décret  du  10  vendémiaire , qui  fixe  la  convo- 
cation du  corps  législatif  au  5 brumaire,  porte,  ar- 
ticle III  : « que  les  présidents  des  assemblées  électo- 
rales informeront  chaque  député  élu,  en  lui  adressant 
un  extrait  du  procès-verbal,  certifié  par  le  procureur 
général  syndic.  » 

Le  même  décret  porte  , article  VII  : « que  l'extrait 
remis  à chaque  député  élu  lui  sujfira  pour  ta  véri- 
fication des  pouvoirs , ainsi  qu'il  s’est  pratiqué  à 
l'égard  de  plusieurs  membres  de  la  Convention , lors 
de  l'ouverture  de  la  session.  • 

Et  on  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  20  septembre  1792:  « qu’il  fut  arrêté 
que  les  extraits  délivrés  individuellement  aux  mem- 
bres dont  les  procès-verbaux  n'étaient  point  encore 
arrivés , leur  serviraient  également  de  pouvoirs;  » et 
tous  les  membres  de  la  Convention  se  rappelleront 
qu’il  n’y  eut  pas  d’autre  vérification. 

1^  décret  du  30  vendémiaire  porte,  article  XVI  : 
« que  les  membres  du  corps  législatif  se  réuniront  le 
6 brumaire  à midi.  » 

Article  XVII  : * que  l’archiviste  de  la  république 
donnera  lecture  du  sommaire  des  procès-verbaux  et 
extraits  de  procès-verbaux  qu'il  aura  recueillis , et 
que  cette  lecture  tiendra  lieu  de  vérification  des 
pouvoirs  des  députés  contre  la  nomination  desquels 
il  ne  s'élèvera  point  de  réclamation.  » 

Je  reviendrai  sur  cette  dernière  disposition , qui 
répond  suffisamment  h plusieurs  objections  qui  ont 
été  faites  dans  la  discussion. 

Il  résulte  bien  clairement  de  toutes  ces  dispositions 
que  pour  cette  fois  les  extraits  des  procès-verbaux 
suffisaient  pour  la  vérification  des  pouvoirs  des  repré- 
sentants du  peuple. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  lois  ne  parlaient  que 
d’une  vérification  provisoire!  La  Convention  savait 
bien,  par  l’exemple  du  premier  jour  de  sa  session, 
qu’il  ne  pouvait  pas  plus  y avoir  de  vérification  provi- 
soire que  de  représentants  provisoires , que  de  corps 
législatif  provisoire. 

J'ai  entendu  dire  que  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  des  10  et  30  vendémiaire  n’avaient  pas  été 
observées. 

Je  repousse  cette  assertion  par  le  procès-verbal  de 
la  séance  tenue  le  6 brumaire  ; il  y est  dit  qu’on  a 
donné  lecture  de  la  loi  du  30  vendémiaire , sur  les 
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formalités  h observer  pour  parvenir  à la  formation 
définitive  du  corps  législatif 

Le  citoyen  Baudin , remplissant  par  intérim  les 
fonctions  d'archiviste  de  la  république , se  présente 
à la  tribune,  et  appelle  : 

1°  Les  électeurs  ci-devant  membres  de  la  Con- 
vention ; 

2°  Les  autres  membres  de  la  Convention  élus  par 
le  corps  électoral  ; 

3°  Les  nouveaux  députés  au  corps  législatif. 

L'archiviste  avait  pris  les  noms  des  électeurs  ci- 
devant  membres  de  la  Convention  sur  les  extraits  des 
procès-verbaux  déposés,  desquels  il  résultait,  sui- 
vant qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  du  corps 
électoral  conventionnel  du  4 brumaire,  que  trois 
cent  soixante-dix-neuf  membres  de  la  Convention 
avaient  été  réélus  par  les  assemblées  électorales  ; 

Les  noms  des  autres  membres  de  la  Convention 
élus  par  le  corps  électoral , dans  le  procès-verbal  de 
sa  séance; 

Les  noms  des  nouveaux  députés , dans  les  extraits 
des  procès-verbaux  déposés  aux  archives. 

Et  quant  aux  députés  qui  n'étaient  pas  alors  ren- 
dus , et  qui  ne  se  sont  présentés  que  depuis  , ils  n'ont 
été  admis  que  sur  la  présentation  et  la  lecture  des 
extraits  des  procès-verbaux  de  leur  nomination  (I). 

Ainsi  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ont  donc 
été  observées;  et  si  elles  n’ont  pas  été  plus  rigou- 
reuses, c’est  qu’on  se  trouvait  pressé  par  les  cir- 
constances. Il  fallait  constituer  promptement  et 
définitivement  un  corps  législatif , formé  de  mem- 
bres tous  nouvellement  élus  ou  réélus , et  qui , con- 
stitué provisoirement,  n’aurait  pu  rien  faire.  A 
l’avenir  on  pourra  y mettre  plus  de  formes  et  de 
temps,  puisque  le  corps  législatif  n'étant  annuelle- 
ment renouvelé  que  par  tiers,  il  y a toujours  deux 
tiers  de  vérifiés. 

Je  finirai  sur  ce  point  par  une  observation  dé- 
cisive ; c’est  que  le  corps  législatif  ne  peut  être  défi- 
nitivement constitué  qu'a  près  la  vérification  des 
pouvoirs. 

L’article  124  de  la  constitution  porte  : « que  lors- 
que les  deux  conseils  sont  définitivement  constitués , 
ils  s’en  avertissent  mutuellement  par  un  messager 
d'Etat.»  Les  deux  conseils  ont  rempli  cette  formalité; 
dès  lors  il  n'est  plus  possible,  sous  aucun  prétexte, 
de  revenir  sur  une  vérification  définitive.  * 

( La  suite  demain.) 


N.  R.  Dans  la  séance  du  14,  le  conseil  des 
Cinq-Cents , après  une  vive  discussion , a adopté  le 
projet  de  la  commission  relatif  à Aymé. 

Thibaudeau  avait  demandé,  par  amendement, 
que  ce  représentant  ne  pût  être  mis  en  jugement  sans 
un  décret  du  corps  législatif. 

Sur  la  proposition  de  Louvet , le  conseil  a passé  à 
l’ordre  du  jour  sur  cet  amendement , en  le  motivant 
sur  l’existence  des  lois  rendues  sur  la  garantie  de  la 
représentation  nationale. 


(I)  I.n  «JctiK  conirili  doivent  peut-être  délibérer  »ur  leur  id- 
miwion. 


LIVRES  DIVERS. 


A line  et  t'alcourt  ou  le  Roman  philosophique  , 
orné  de  16  gravures  ; 8 vol.  in-18. 

A Paris , chez  la  citoyenne  veuve  Girouard , li- 
braire, Palais-Égalité , galerie  de  bois,  n°  196. 

— Traité  analytique  de  la  méthode,  par  Em. 
Dévelay,  démonstrateur  de  physique  expérimentale  à 
Lausanne  ; I vol.  in-8°  broché,  1794  ; prix  100  liv. , 
et  106  liv.  franc  de  port. 

A Paris , chez  Fuchs , libraire , quai  des  Augustins, 
n°  28. 

— Arithmétique  (T Émile,  contenant  l’augmen- 
tation , la  diminution  et  la  comparaison  des  nombres, 
avec  une  exposition  du  nouveau  système  des  poids  et 
mesures,  par  Em.  Dévelay  , démonstrateur  de  phy- 
sique experimentale  à I^aûsanne;  vol.  in-8*,  1795  ; 
pnx  300  liv. , et  305  liv.  franc  de  port. 

A Paris , chez  Fuchs,  libraire,  quai  des  Augustins, 
n°  28. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 


Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l’année  echue  au  1"  germinal  an  III,  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  lr*  vendémiaire  an  III, 
est  ouvert  jusqu'au  n°  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16002  à 
17000,3  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  t jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1«*  vendémiaire  an  III. 

Sir  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des 
parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui- 
dation avant  le  \"  vendémiaire  an  111,  est  ouvert 
jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  6001  à 9000 
est  ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  IV. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte , porteurs  de  certificats  timbrés  troi- 
sième état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit 
premiers  états  partiels  dressés  depuis  la  révision  , 
peuvent  recevoir  les  arrérages , soit  viagers , soit  per- 
pétuels, de  la  somme  principale  portée  dans  lesdits 
certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  111  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a lieu  depuis  ie  5 fri- 
maire an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix- 
huit  états,  et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  pre- 
miers états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement 
des  numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
affiches  indicatives  des  liureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Slmmem , le  20  décembre. 

Le  général  français  Jourdan  se  trouve  en  ce  mo- 
ment ici.  Son  armee  est  composée  de  onze  divisions , 
dont  quatre,  sous  ses  ordres  directs,  sont  réparties 
dans  I angle  que  forment  le  Rhin  et  la  Moselle.  Trois 
sont  détachées  sous  les  ordres  du  général  Hatry,  à 
Dusseldorf.  Les  quatre  autres,  commandées  par  le 
général  Bernadotte , occupent  l’étendue  de  Trarbach 
a Trêves. 

— Le  parc  d’artillerie  et  les  bagages  de  l’armée  de 
Sa mbre-et- Meuse  viennent  d’étre  envoyés  dans  les 
environs  d’Aix-la-Chapelle. 

On  tire  de  la  Hollande  trois  divisions  pour  relever 
à Dusseldorf  trois  divisions  de  l’armée  de  Sambre-et- 
Meuse  qui  vont  se  porter  dans  le  pays  de  Trêves. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif. — Du  1 1 nivôse  an  //'  de  la  république 
française. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  a été 
rendu  par  le  ministre  de  la  justice , des  déclarations 
du  jury  d'accusation  du  canton  de  Paris,  en  date  du 
10  de*  ce  mois,  portées  sur  les  actes  d’accusation 
dressés  par  le  citoyen  Laus  de  Roissy , l’un  des  direc- 
teurs au  jury  de  ce  canton , contre  les  nommés 
Richer-Sérisy , Suard  et  Camille  Babœuf,  et  conte- 
nant : la  première  , qu’il  n’y  a pas  lieu  à accusation 
contre  Richer-Sérisy  ; la  seconde,  qu’il  n'y  a pas  lieu 
à accusation  contre  Suard;  la  troisième,  qu’il  y a 
lieu  à accusation  contre  Camille  Babœuf  ; 

Considérant  que  ces  déclarations  ont  été  portées 
par  un  jury  ordinaire,  et  qu’elles  l'ont  été  sur  des 
actes  d’accusation  dirigés  notamment  contre  des 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'article  617  au  code  des  délits 
et  des  peines , toute  affaire  qui  a pour  objet  un  écrit 
imprimé  doit  être  soumise  à aes  jurés  spéciaux 
d’accusation  et  de  jugement,  et  que  toute  contra- 
vention à cet  article  est,  par  le  cinq  cent  vingt- 
cinquième  , expressément  frappée  de  nullité  ; 

Considérant  qu'indépendamment  de  cette  nullité 
qui  vicie  également  les  trois  actes  d’accusation  et  les 
trois  déclarations  dont  il  s'agit,  il  en  est  une  de  plus 
qui  s'applique  particulièrement  à l’acte  d'accusation 
et  à la  déclaration  relatifs  à Richer-Sérisy;  que,  dans 
le  fait,  il  résulte  de  l’acte  même  d'accusation  dressé 
contre  lui  que  le  directeur  du  jury  a rempli  à son 
égard  les  fonctions  d’officier  de  police  judiciaire, 
puisque  c’est  de  lui  que  sont  émanés  les  mandats 
d’amener  et  d’arrêt  qui  ont  dû  précéder  et  qui  ont 
précédé  effectivement  l’acte  d’accusation  ; que  d'après 
cela  il  y a nécessairement  nullité,  soit  que  le  direc- 
teur dû  jury  ait  été  compétent  pour  exercer  dans 
cette  affaire  les  fonctions  d’officier  de  police,  soit 
qu’il  les  ait  exercées  incompétemment;  qu’eu  effet, 
aans  la  première  hypothèse^  il  devait,  par  cela  seul , 
y avoir  lieu  à un  jury  spécial , suivant  l’article  516 
idti  code  des  délits  et  des  peines , portant  que  toute 

{•  Série.  — Tetne  f. 


affaire  dans  laquelle,  d'après  la  constitution  et  les 
articles  140,  141  et  142  ci-dessus  , le  directeur  du 
jury  exerce  immédiatement  les  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire , doit  être  soumise  à des  jurés 
spéciaux  d'accusation  et  de  jugement  ; que,  dans 
la  seconde  hypothèse , ce  serait  le  cas  du  n°  6 de 
l’article  456  du  même  code,  aux  termes  duquel  il  y 
a nullité , lorsqu'il  y a contravention  aux  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  pour  la  connais- 
sance du  délit  ou  pour  C exercice  des  différentes 
fonctions  relatives  à la  procédure  criminelle  ; 

Considérant  que  l’article  253  du  même  code, 
chargeant  le  directeur  du  jury  d’avertir  l'accusateur 
public  lorsque  les  jurés  d’accusalion  déclarent  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à accusation  contre  un  prévenu , il  en 
résulte  nécessairement  pour  l’accusateur  public  l’obli- 
gation de  poursuivre  l'annulation  des  actes  d’ac- 
cusation , ainsi  que  des  déclarations  dans  lesquelles 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  à peine  de  nullité, 
ont  été  violées  ou  omises;  que  cette  conséquence  est 
encore  confirmée  par  le  principe  énoncé  dans  le 
décret  de  la  Convention  nationale  du  Ier  brumaire 
de  l’an  II , rendu  au  sujet  d’un  jugement  du  tribunal 
de  cassation  du  19  juillet  1793;  qu’il  est  dans  l'es- 
prit de  la  loi  sur  les  jurés,  comme  dans  T usage 
uniforme  de  toute  la  république  , d'autoriser  tes 
tribunaux  criminels  à faire  recommencer  toutes 
les  procédures  irrégulières  des  officiers  de  police 
et  aes  directeurs  des  jurés  ; principe  qu’on  retrouve 
encore  dans  l'article  328  du  code  des  délits  et  des 
peines,  suivant  lequel , lorsque  les  formes  légales 
n'ont  pas  été  observées  dans  C instruction  faite 
devant  le  directeur  du  jury,  le  tribunal  criminel 
doit  annuler  Pacte  qu'il  juge  défectueux , ainsi  que 
tout  ce  qui  a été  fait  depuis  ; qu’enfin,  si  l’on  pré- 
tendait restreindre  l’application  de  ce  principe  au  cas 
où  le  tribunal  criminel  est  saisi  d’une  affaire  par  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  rendue  à la  suite  d’un 
acte  d’accusation  admis  par  les  jurés,  il  faudrait 
aller  jusqu’à  cette  absurdité  vraiment  révoltante, 
qu’aucune  voie  ne  serait  ouverte  pour  faire  annuler 
les  opérations  les  plus  irrégulières  et  les  plus  mons- 
trueuses , soit  des  jurés , soit  des  directeurs  du  jurv , 
puisque,  aux  termes  de  l’article  254  de  l’acte  consti- 
tutionnel , le  tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître 
des  demandes  en  cassation  que  lorsqu’elles  sont 
formées  contre  des  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  par  les  tribunaux , expressions  qui,  soug 
aucun  rapport,  ne  peuvent  s’appliquer  ni  aux  actes 
d’accusation  dressés  par  les  directeurs  du  iury,  ni 
aux  déclarations  prononcées  par  les  jurés  d’accusa- 
tion ; 

Considérant  enGn  qu’il  est  du  devoir  du  directoire 
exécutif  de  veiller  au  maintien  des  principes  con- 
servateurs de  la  constitution  adoptée  par  le  peuple 
français,  et  de  réprimer  avec  une  sévère  impartialité 
toutes  les  atteintes  qu’ils  peuvent  recevoir,  quel  que 
soit  d’ailleurs  le  parti  que  ces  atteintes  pourraient 
favoriser  ou  contrarier  ; 

Arrête  que  le  ministre  de  la  justice  dénoncera , 
dans  le  jour,  à l’accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  departement  de  la  Seine,  les  actes  d’ac- 
cusation et  les  déclarations  du  jury  d’accusation  du 
canton  de  Paris  ci-dessus  mentionnés,  et  tiendra  la 
main  à ce  qu’il  soit,  sans  délai , statué  par  le  même 
tribunal  sur  les  uns  comme  sur  les  autres  confor- 
mément à la  loi. 


te 


Il  rendra  compte , sous  trois  jours , au  directoire 
exécutif  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Rewbell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  secrétaire  général. 

Département  de  la  Lôlre- Inférieure.  — Nantes , le 
30  frimaire . 

Aucun  journal  ne  donne  une  idée  exacte  de  la 
situation  ae  cette  guerre  indélinissable.  Attaché  à 
létat-major  de  l’armée  républicaine,  j'ai  été  à même 
d'en  suivre  les  derniers  mouvements , et  voici  quel- 
ques détails  sur  sa  posiliou  à l’époque  du  20  frimaire, 
où  j’ai  quitté  Nantes.  . 

Depuis  longtemps  le  général  Hoche  avait  projeté 
un  mouvement  conversionnel  sur  toute  la  ligne, 
dans  la  vue  de  couper  toute  communication  entre 
Charelte  et  Sapinaud , et  de  resserrer  ce  dernier  dans 
un  cercle  plus  étroit  et  moins  rapproché  des  cotes.  11 
s’est  effectue  les  10  et  11  frimaire. 

Tandis  que  la  division  du  général  Canuel  relevait 
tous  les  postes  le  long  de  la  cote,  depuis  Bourgens 
jusqu’à  Saint-Gilles  et  au  delà  , celles  du  centre , aux 
ordres  des  généraux  Bonnaud , (Jeton,  etc.,  occu- 
paient les  positions  de  Brenel-Perbant , l’alluau , Lé- 
ger et  Lelue;  l’aile  droite  marchait  de  Saint-Fulgent 
sur  Saint- Vincent  et  Pont-Charrau  , entre  hs  routes 
de  Fontenay  et  de  Clisson,  et  établissait  ses  commu- 
nications avec  la  division  du  general  Delaage,  qui  oc- 
cupe la  rive  gauche  du  Lay. 

Pendant  ce  temps-là,  les  divisions  qui  depuis  un 
mois  arrivaient  de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales 
se  sont  réunies  à Luron , sous  le  commandement  des 
généraux  Delaborde , Frccheville,  Castelvert  <t  au- 
tres, qui  ont  fait  la  guerre  d'Espagne.  Ces  généraux 
ont  marché  en  plusieurs  colonnes  sur  les  Sables,  la 
Motte-Achard  et  fa  Roche-sur-Yon.  Les  postes  que 
Charelte  avait  jetés  en  avant  dans  les  landes  de 
Saint-Cyr  ont  été  balayés  et  repoussés  dans  le  Bo- 
cage. 

Par  ces  différentes  manœuvres , Charelte  se  trouve 
enfermé  dans  un  cercle  dont  le  diamètre  est  d’environ 
quatre  lieues.  La  plus  grande  partie  de  ses  forces  est 
dans  Je  Bocage  (contrée  couverte  de  bruyères  et  de 
broussailles  d’un  difficile  accès,  qui  s’étend  depuis 
Marnel  jusqu'à  lu  Kocbe-sur-Yon),  et  de  la  s’avance 
jusqu’à  Bournezeau  et  Vonys , sur  la  grande  route 
de  Nantes. 

I*  reste  de  ses  troupes  est  retranché , ou  plutôt  ca- 
ché dans  la  forêt  de  Gratas,  et  dans  celle  qui  avoisine 
Arzeuay.  On  ne  croit  pas  qu’il  lui  reste  plus  de  douze 
mille  hommes,  mais  bien  déterminés,  et  quelques 
canons.  Il  n'a  pas  lui-même  de  poste  lixe,  et  derniè- 
rement il  a couché  à Chauché  a une  petite  lieue  du 
Luc. 

Les  Anglais  se  morfondent  toujours  à l'Ue-Dieu, 
en  attendant  qu'il  paraisse  sur  la  cote.  • x 

Quant  à Sapinaud , dont  on  évalue  l'armée  à trois 
mille  hommes,  dont  cinq  cents  à cheval,  il  est  entière- 
ment cerné  dans  la  forêt  de  l’Abergemont.  Dernière- 
ment le  général  Gratien  lui  a enlevé  un  de  ses  prin- 
cipaux postes  aux  Herbiers. 

Stofflet  qui  est  du  côté  de  Cholet  et  de  Beau- 
preau,  n’a  pas  encore  bougé  et  reste  fidèle  aux 
traités. 

L’activité  et  les  talents  du  général  Hoche  nous  pro- 
mettent de  voir  bientôt  finir  celte  guerre , ou  plutôt 
cette  hydre  toujours  renaissante. 

Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  la  guerre  prenne  une 
tournure  aussi  favorable  en-deçà  de  la  Loire , où  les 
chouans,  quoique  séparés,  commettent  les  plus  grands 
ravages,  üa  attend  tous  les  jours  le  général  Moncey , 


qui  doit  venir  prendre  le  commandement  des  armées 
destinées  à les  détruire. 

P.  S.  J'ajoute  que  le  bruit  répandu  dans  quelques 
feuilles  que  Charette  s'était  sauvé  parmi  les  chouans 
est  absurde;  pour  cela , il  faudrait  qu'il  passât  la 
Loire , et  il  est  actuellement  à plus  de  dix  lieues  de  ce 
fleuve. 

Toutes  les  communes  qui  se  trouvent , d’après  les 
derniers  mouvements  , en  arrière  de  la  ligne,  sont 
désarmées.  C’est  le  meilleur  moyen  de  couper  court  à 
celte  guerre. 

Département  du  Morbihan.  — / amies,  le 25 
frimaire. 

L’Anglais  n'a  cessé  de  faire  de  temps  en  temps , 
sur  differents  points,  des  debarquements  d’émigrés 
et  autres  brigands.  L’intérieur  du  departement  en 
fourmille  ; on  y défend,  sous  peine  de  la  fusillade  , 
aux  habitants  des  campagnes,  d’apporter  en  ville 
aucune  espèce  de  comestibles,  et  Ion  a mis  à l’a- 
mende certains  marchands  de  beurre  qui  étaient  dans 
l'habitude  d'en  apporter  ici. 

Les  environs  de  Vannes,  tels  que  les  communes 
de  Badcn  et  d'Arradon , sont  un  repaire  de  chouans  , 
déserteurs  de  marine,  déserteurs  de  troupes,  prê- 
tres réfractaires,  nobles,  etc.;  et  depuis  quinze 
jours  ces  brigands  font  des  levées  dans  les  cam- 
pagnes , où  ils  forcent  à marcher  ceux  de  l'âge  de 
14  à 53  ans,  fusillant  ou  assommant  ceux  qui  refu- 
sent de  les  suivre.  Telle  était  notre  position , dit  cette 
lettre,  lorsque  le  18  de  ce  mois,  jour  de  marché,  l'on 
remarqua  qu'il  n'était  point  venu  de  paysans  : dès 
lors  on  dut  s'attendre  à une  catastrophe , qui  en  effet 
eut  lieu  la  nuit  suivante. 

I^e  poste  appelé  de  la  Fontaine  fut  vivement  at- 
taqué par  un  détachement  de  chouans  armés  de 
petits  canons  ; heureusement  on  avait  fait  sortir , 
dès  les  neuf  heures  du  soir , plusieurs  patrouilles  , 
dont  une  ayant  pris  ce  détachement  par  le  flanc  , 
parvint  à le  forcer  par  une  vive  fusillade  bien  sou- 
tenue. 

Sur  les  trois  heures  du  matin  la  générale  battit, 
et  tout  le  monde  resta  sous  les  armes  jusqu'au  jour. 
Enfin,  le  général  Lemoine,  a la  tête  de  près  de  huit 
cents  hommes  , s'étant  porté  sur  Muzillac  , a donné 
la  chasse  à ces  brigands.  Cette  lettre  ne  donne  aucun 
détail  sur  l’action  qui  a eu  lieu  entre  ce  général  et 
les  chouans  ; elle  observe  seulement  que  les  troupes 
qui  se  sont  présentées  devant  les  nôtres  étaient 
toutes  vêtues  de  rouge  et  blanc,  faisant  le  coup  de 
fusil  très-bien,  et  montrant  dans  l’action  une  con- 
tenance étrangère  aux  scélérats  qui  jusqu'aujourd'hui 
ont  désolé  ces  malheureuses  contrées. 

On  croit  que  le  but  de  cette  attaque  de  Vannes 
était  de  favoriser,  par  cette  diversion,  un  nom- 
breux debarquement  que  l’on  assure  avoir  eu  lieu  à 
Vagol , le  10;  et  ce  qui  paraît  le  confirmer,  c’esr. 
que  le  20  on  a pris  à l’ennemi  huit  voitures  chargées 
de  rhum , de  viande , de  pain  et  d’autres  comestibles. 


Ordre  du  ministre  de  la  guerre. 

En  vertu  île  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  1"  ni- 
vôse, le  ministre  de  la  guerre  ordonne  la  remise  sur-Ic- 
chnmp,  dan*  les  dépôts  publics , de  tous  les  chevaux  ou 
harnais  appartenants  à la  république  qui  auraient  élé 
délivrés,  même  avec  une  autorisation  des  comités  de  gou- 
vernement, h des  commissaire  des  administrations,  à des 
agents  et  à des  employés  dans  les  bureaux , ou  à tous 
autres  individus , excepte  les  militaires  qui  n’auraii-nt 
obtenu  du  comité  de  salut  public  que  le  nombre  de  die- 


rant  affecté  à lcnr  grade , et  qui  en  auraient  acquitté  le 
prix  Axé. 

Signé  Aurkrt-Dcbayet  , ministre  de  la  guerre. 

Pour  ampliation  : 

Signé  CHAUVKL,  commissaire-ordonnateur , secré- 
taire général  de  la  guerre. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

Rapport  fait  le  10  nivôse,  au  nom  de  fa  commission 
chargée  (F examiner  la  question  relative  à la  ré- 
siliation des  baux , par  Be/Jroy. 

Beffboy  : Représentants  du  peuple , une  appa- 
rence de  justice,  un  vernis  de  simplicité  font  quelque- 
fois adopter  avec  enthousiasme  aux  hommes  meme 
les  plus  éclairés,  aux|  amis  les  plus  chauds  de  la  li- 
berté, des  propositions  qu'un  examen  approfondi 
leur  ferait  rejeter  avec  autant  d'empressemeut  qu'ils 
en  montrent  à les  saisir. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  d’ordonner  par 
une  loi  la  résiliation  des  baux  , offre  à votre  examen 
une  question  des  plus  complexes  , et  dont  la  solution 
importe  le  plus  a la  république;  il  n'en  est  peut- 
être  point  oui  doive  être  traitée  avec  plus  d’intérêt , 
et  dont  la  discussion  doive  être  plus  approfondie  et 
plus  promptement  terminée  : vous  verrez  bientôt 
combien  il  est  instant  de  fixer  les  idées  sur  cette  ma- 
tière. 

Nous  rappellerons  d’abord  quelques  principes  gé- 
néraux ; leur  application  deviendra  nécessaire  dans 
la  discussion.  Nous  verrons  ensuite  si  la  loi  proposée 
est  nécessaire  ou  même  utile,  si  elle  remplirait  le 
vœu  de  ceux  qui  la  provoquent,  ou  si  elle  n'est  pas 
dangereuse  : nous  vous  dirons  à cet  égard  tout  ce  que 
l'intérêt  public  nous  ordonne  de  ne  point  taire;  votre 
sagacité  vous  fera  saisir  l'ensemble  des  résultats  que 
nous  omettrons. 

La  loi  étant  le  résultat  de  la  volonté  générale  ne 
peut  avoir  pour  but  que  le  bonheur  de  tous. 

Une  loi  qui  blesserait  essentiellement  ,1’iutérét  de 
la  grande  majorité  ne  serait  point  le  résultat  de  la 
volonté  générale,  elle  n’aurait  plus  le  caractère  prin- 
cipal de  la  loi. 

Si  la  loi  ne  doit  punir  nue  les  délits  qu’elle  a prévus, 
la  législation  doit  se  renfermer  dans  les  limites  néces- 
saires à la  répression  des  vices  que  la  civilisation 
introduit  dans  les  grandes  sociétés. 

Une  loi  qui  n’est  point  nécessaire  amène  presque 
toujours  des  vices  nouveaux  et  des  maux  inconnus. 

Une  loi  illusoire  est  dangereuse  ; elle  habitue  le 
peuple  à se  jouer  de  la  loi , elle  diminue  son  respect 
pour  elle  et  pour  ses  auteurs. 

La  loi  doit  toujours  tendre  à la  perfection  de  la 
morale  publique,  et  elle  doit  porter  avec  elle  Ja  con- 
viction de  sa  nécessité,  qui  uispose  tous  les  esprits 
à son  exécution.  Cet  effet  salutaire  n'existe  plus , si 
elle  tend  à diviser  les  hommes  au  lieu  de  les  rap- 
procher , car  alors  elle  provoque  les  obstacles  à sou 
exécution. 

Ces  principes  incontestables  rappelés  .à  votre 
pensée , si  la  foi  qui  établirait  la  résiliation  des  baux 
attaquait  directement  l'intérêt  du  plus  grand  nombre, 
si  elle  était  en  elle-même  une  peine  grave , si  elle 
n'était  point  absolument  nécessaire , si  même  elle  ne 
pouvait  en  aucune  hypothèse  être  facilement  exé- 
cutée, si  elle  tendait  a démoraliser  les  transactions 
sociales  et  à diviser  les  citoyens,  il  n’est  aucun  de 
vous  qui  ne  s'empressât  de  l'écarter;  mais,  si  elle 
devait  être  le  tombeau  de  l'agriculture,  du  coin- 


merce,  des  sciences  et  des  arts,  avec  quel  empresse- 
ment plus  grand  encore  et  quelle  unanimité  vous 
voteriez  alors  la  question  préalable  ! 

Législateurs  d'un  grand  peuple,  dont  vous  voulez 
le  bonheur  et  la  gloire , vous  écouterez  avec  complai- 
sance les  réflexions  que  nous  devons  vous  présenter; 
votre  sagesse  les  appréciera. 

Nous  traiterons  cette  question  sous  les  rapports  de 
tous  les  temps , et  par  conséquent  aussi  sous  celui  des 
circonstances. 

Un  bail  est  un  contrat  de  société  entre  deux 
parties  ; il  est  fait  à l'ombre  de  la  loi  et  protégé  par 
elle. 

Par  cet  acte , l’un  se  dépossède  temporairement , 
en  faveur  de  l'autre,  de  tout  ou  de  partie  d’une  pro- 
priété foncière;  il  se  déchargé  sur  le  preneur  des  soins 
qu’elle  exige  : l’autre  engage  pour  le  même  temps 
sa  propriété  industrielle  ; il  contracte  l'obligation  de 
faire  valoir  la  propriété  foncière  du  premier , et  fait 
les  avances  annuelles  des  fonds  nécessaires. 

L’acte  règle  la  portion  de  bénéfice  que  le  posses- 
seur laborieux  doit  remettre  au  proprietaire  foncier , 
et  elle  est  combinée  sur  les  risques  respectifs. 

Les  conditions  sont  mutuelles  et  réciproquement 
obligatoires;  les  stipulations  sont  pleinement  libres 
et  volontaires  ; leur  inexécution  par  l’une  des  parties 
est  prévue  par  la  loi,  qui  donne  a l’autre  les  moyens 
d’en  obtenir  les  réparations. 

Si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  la  justice  reprend 
son  cours  ordinaire;  si  l'impartialité  et  la  fermeté 
qui  déterminent  son  caractère  l'accompagnent,  ce 
contrat , le  plus  favorable  de  tous  après  ceux  des  ma- 
riages et  des  ventes,  parce  que  après  eux  il  est  le 
plus  essentiellement  utile  aux  grandes  sociétés,  ce 
contrat,  dis-je,  cessera  bientôt  d’être  illusoire  pour 
Tiin  ou  l’autre  des  contractants. 

Le  nombre  des  propriétaires  de  biens  ruraux  qui 
ne  jouissent  pas  par  eux-mêmes  peut  être  porté,  en 
France, au  plus  à un  dixième,  comparé  au  nombre 
des  fermiers  exploitant  la  propriété  d autrui. 

Ainsi , lors  même  que  la  résiliation  serait  essen- 
tiellement utile  à tous  les  propriétaires,  comme  elle 
serait  extrêmement  préjudiciable  à une  majorité  de 
neuf  contre  un , elle  blesserait  évidemment  le  prin- 
cipe qui  veut  que  la  loi  soit  faite  pour  l'avantage  du 
plus  grand  nombre. 

Mais  vous  ne  tarderez  pas  à reconnaître  que  cette 
résiliation  ne  profiterait  point  même  au  quart  des 
proprietaires  non  jouissants,  et  que  ceux  qui  pensent 
en  retirer  un  grand  avantage  seraient  trompes  dans 
leurs  espérances. 

Alors  la  loi  qui  la  prononcerait  porterait  avec  elle 
un  caractère  de  réprobation  qui  la  rendrait  au  moins 
illusoire,  si  toutefois  elle  n'appelait  point  sur  la  patrie 
des  maux  que  ce  n’est  point  ici  le  cas  d’annoncer. 

A l’égard  des  baux  ruraux,  l’expérience  a démontré 
que,  moins  le  terme  en  était  court,  plus  les  terres 
se  fertilisaient.  Aussi  les  propriétés  des  ci-devant 
communautés  étaient-elles  les  mieux  cultivées. 

l^s  baux  de  longue  durée,  toujours  renouvelés 
deux  ans  au  moins  avant  leur  expiratiou,  garantis- 
saient au  fermier  la  jouissance  nécessaire  pour  retirer 
le  bénéfice  des  avances  successives  qu’exige  une 
bonne  culture.  I>oin  d’être  avare  de  ses  moyens,  il 
jetait  d'une  main  prodigue  à la  terre  les  alimenta 
vrais  ou  fictifs  quelle  réclame. 

Une  expérience  en  sens  contraire  a prouvé  com- 
bien l'incertitude  de  la  jouissance  nuit  aux  progrès 
de  l'art,  et  altère  ia  source  vivifiante  des  objets  de 
consommation. 

I.c  désir  d'obtenir  un  plus  grand  prix  des  biens 
nationaux  a déterminé  les  législatures  qui  se  sont 
succédé  à , annuler  d'abord  beaucoup  de  baux  , et 
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depuis  à ne  point  assujettir  l’acquéreur  à l’obligation 
de  les  maintenir.  Dès  lors  la  terre  couverte  de  se- 
mences a été  forcée,  mais  les  engrais  y ont  été  éco- 
nomisés , et  la  culture  négligée. 

Les  fermiers,  conduits  par  leur  intérêt,  premier 
mobile,  des  actions  humaines , ne  se  sentant  point 
assez  riches  pour  acquérir,  ou  voulant  acheter  à vil 
prix  ont  voulu  tromper  les  yeux  des  amateurs  et  des 
fermiers  étrangers;  bien  certains  que,  ne  montrant 
que  des  jachères  ou  de  minces  récoltes , ils  écarte- 
raient les  enchérisseurs , et  se  feraient  donner  à vil 
prix  ou  la  propriété,  ou  une  jouissance  assez  longue 
pour  s’indemniser  de  la  perte  d'une  ou  deux  récoltes. 

On  a fait  disparaître  de  cette  manière  les  bestiaux, 
on  a cessé  de  multiplier  les  élèves.  La  crainte  de  rester 
sans  emploi  a conduit  à la  poursuite  de  l'or , qui  peut 
s’enfouir,  s’emporter  et  s'échanger  avec  tout:  vous 
en  éprouvez  aujourd’hui  les  funestes  effets. 

. L agriculture,  cette  source  féconde  de  toutes  les 
richesses , n’est  point  anéantie  en  France , mais  elle 
a souffert  et  souffre  encore;  elle  appelle  toute  la  pro- 
tection des  lois  et  les  encouragements  qui  dépendent 
du  gouvernement;  par  eux  elle  reviendra  bientôt  à 
son  premier  état  de  prospérité. 

Sans  cloute  la  paix  intérieure  et  extérieure,  le  calme 
des  esprits , la  cessation  des  incertitudes  de  tout  genre, 
rendront  promptement  à tous  les  arts  la  splendeur  par 
laquelle  iis  ont  fait,  pendant  tant  de  siècles,  distin- 
guer la  France  de  toutes  les  nations  civilisées.  Mais 
examinons  maintenant  si  la  résiliation  des  baux  ne 
retarderait  pas  cet  heureux  moment. 

Cette  résiliation  peut-elle  être  effectuée  à l'instant, 
dans  toute  l'étendue  de  la  république?  Serait-il  juste 
de  la  prononcer  sans  fixer  un  mode  d’appréciation 
des  indemnités  dues  à certains  fermiers  ? Tous  sont- 
ils  dans  le  même  cas,  relativement  aux  propriétaires 
dont  ils  exploitent  les  fonds?  Tous  les  baux  sont-ils 
de  môme  date  et  de  même  nature?  Ces  questions  sont 
résolues  d’avance  par  la  négative. 

On  sent  parfaitement  combien  la  variété  des  cul- 
tures , la  différence  des  usages,  celle  des  conditions 
mutuelles  imposées  par  le  contrat  aux  parties  qui 
Font  fait , exigeraient  de  prévoyance  de  la  part  du  lé- 
gislateur pour  apporter  dans  la  loi  toutes  les  modifi- 
cations et  les  exceptions  nombreuses  qu’elle  exigerait, 
et  combien  une  telle  discussion  consommerait  de 
temps. 

Calculez  maintenant,  par  le  cœur  des  hommes, 
combien  l'incertitude  porterait  de  préjudice  à l’agri- 
culture. Voyez  le  fermier,  possesseur  actuel  des  ri- 
chesses métalliques,  se  défaire  successivement  de  ses 
bestiaux  et  de  leur  produit,  pour  augmenter  l’or  qui 
le  suivra  partout;  vovez-le  couvrir  subitement  ses 
terres  de  semences  sans  engrais  et  presque  sans  cul- 
ture ; suivez-le  dans  les  calculs  de  son  insatiable 
cupidité,  et  voyez-le  cacher  dans  des  mains  étran- 
gères les  moyens  de  reproduction  qu’il  réservera  pour 
le  cas  où  cette  terre  lui  restera.  Réfléchissez  sur  la 
suite  des  combinaisons  et  des  manœuvres  de  tout 
genre  qui  peuvent  être  suggérées  par  l’intérêt  le  plus 
sordide , et  calculez  l’influence  qu'aura , même  sur 
la  culture  de  plusieurs  années , l'exemple  récent  de  la 
possibilité  d'une  loi  qui  viendrait  encore  annuler  les 
nouveaux  baux  sous  un  prétexte  quelconque. 

Vous  qu'un  sentiment  honorable  de  justice  porte 
en  ce  moment  à provoquer  la  résiliation  des  baux , 
rappelez-vous  que  ce  n’est  point  le  voyageur  par- 
courant rapidement  les  routes  de  la  France,  bordées 
de  champs  momentanément  couverts  de  produc- 
tions, qui  peut  juger  de  l'ctat  au  vrai  de  l'agriculture, 
de  ses  moyens,  de  ses  ressources  et  de  ses  besoins. 

Descendiez  dans  les  détails , et  tout  en  vous  livrant 
à l’indignation  qu'inspire  à l'homme  juste  la  couduite 


des  gros  fermiers  envers  leurs  propriétaires,  comme 
envers  la  république,  vous  chercherez  pour  les  en 
punir  d’autres  moyens  que  la  résiliation. 

Vous  verrez,  dans  les  pays  de  grande  culture , que 
la  mise  de  fonds,  pour  prendre  une  nouvelle  exploi- 
tation, est  immense  dans  le  temps  actuel,  et  vous 
craindrez  que,  sous  ce  seul  rapport,  la  loi  ne  soit 
illusoire.  Déjà  des  fermes  abandonnées  ne  trouvent 
point  de  nouveaux  maîtres  qui  veuillent  faire  les 
avances  considérables  qu’exige  leur  remise  en  valeur. 

Vous  trouverez,  dans  ceux  de  culture  mixte  et  de 
petite  culture , qu’il  est  des  objets  de  tant  de  genres 
différents  qui  exigent  de  longs  soins  et  des  travaux 
suivis  pendant  plusieurs  années,  que  vous  ne  pour- 
riez déposséder  les  fermiers,  même  d'un  bail  que 
cinq  années  de  possession  auraient  consolidé , sans 
leur  enlever  tous  leurs  moyens,  toute  leur  existence 
et  celle  de  leurs  familles.  Les  vignes , par  exemple , 
les  oliviers,  les  arbres  fruitiers  de  différentes  espèces, 
plantés  et  entretenus  depuis  cinq,  quatre,  trois  ou 
deux  ans,  par  les  soins  et  les  sueurs  du  fermier,  ne 
le  dédommagent  point  encore  et  ne  lui  procurent 
aucune  jouissance , parce  que  les  plantes  en  ce  genre 
ne  parviennent  que  lentement  a leur  état  de  produc- 
tion. Vous  vous  rappellerez  que  plusieurs  hivers  dés- 
astreux ont  détruit  non-seulement  plusieurs  de  ces 
récoltes,  mais  même  les  objets  qui  devaient  les  pro- 
duire, et  sur  lesquels  il  avait  compté. 

Pourrez-vous  vous  empêcher  alors  de  faire  cette 
réflexion  : Si  ce  fermier,  dans  l’un  et  l'autre  cas,  n’eût 
pas  compté  sur  la  foi  de  son  traité , ses  vignes  et  ses 
arbres  seraient-ils  replantés  ? ses  bestiaux  auraient- 
ils  été  rachetés  à si  haut  prix  ? tant  de  sacrifices 
auraient-ils  été  faits  pour  remplacer  des  pertes  que 
Jes  épizooties  produites  par  le  voisinage  des  armées 
ont  pu  causer? 

Vous  n’oublierez  point  surtout  que  le  nombre  des 
petits  fermiers  est  infiniment  plus  considérable  que 
celui  des  fermiers  riches,  qui  presque  tous  sont 
devenus  propriétaires,  et  vous  ne  voudrez  pas  faire 
tomber  sur  cette  classe  nombreuse  des  cultivateurs 
malaisés  une  loi  véritablement  pénale  dans  ses 
. effets  ; elle  serait  d'autant  plus  injuste  pour  ceux-ci , 
que  leur  conduite  ne  l’a  point  provoquée. 

D'ailleurs,  supposera-t-on  que  la  loi  soit  impéra- 
tive, instante  et  d’une  exécution  prompte?  Voyons 
quels  en  seraient  les  résultats.  Le  bail  est  résilié , dès 
lors  lutte  d’intérêts  d’une  classe  de  la  société  contre, 
une  autre,  division  bien  caractérisée  et  fortement 

Erononcée,  mouvement  général  dans  toute  la  répu- 
iique , changement  de  fermiers  partout , mais  sans 
avantage  dans  les  conditions , chacun  d’eux  calcu- 
lant bien  qu'il  ne  peut  être  remplacé  que  par  celui 
qu’il  remplacera  ; il  n’en  résultera  que  I inconvénient 
grave  de  transporter  le  fermier  du  sol  qu’il  connaît, 
et  dont  l'experience  lui  garantit  le  succès  de  ses 
soins , dans  un  sol  nouveau  pour  lui , et  dans  lequel 
le  produit  des  premières  années  lui  manquera, 
parce  qu’il  voudra  suivre  des  procédés  habituels  qui 
ne  conviennent  plus  à la  terre  qu’il  cultive. 

Représentants,  le  cultivateur  livré  à ses  travaux  ne 
lit  point;  l’analyse  chimique  des  terres  n’est  pas  plus 
de  son  ressort  que  l’application  des  principes  de  la 
j physique  : l’expérience  matérielle  de  sa  chose , voilà 
son  seul  instituteur. 

Ici  on  dit  : Mais  le  propriétaire  ira  lui-même  ex- 
ploiter, il  prendra  le  manche  de  la  charrue  et  se 
livrera  aux  travaux  qu’exige  la  bonne  culture  de  son 
bien....  Soit.  Supposons  un  instant  que  sa  santé,  sa 
situation,  un  goût  subit  et  momentané  lui  en  per- 
mettent la  tentative  ; supposons  qu’il  soit  assez  en 
fonds  pour  faire  les  mises  dehors  nécessaires  ; sup- 
posons, ce  qui  est  plus  fort,  que  le  fermier  consente 
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à lui  remettre  au  prix  du  jour  les  chevaux , les  bes- 
tiaux et  les  ustensiles  nécessaires  au  labour;  admet- 
tons enlin  tes  hypothèses  les  plus  favorables  : qu'aura 
fait  le  législateur?  Il  aura  bouleversé  l'Etat;  il  aura 
ruiné  l'agriculture,  les  arts  et  les  sciences. 

Il  aura  bouleversé  l'Etat,  en  transplantant  tout  à 
coup  dans  les  campagnes  les  mceurs  corrompues  des 
villes,  et  dans  les  villes  les  mœurs  peu  civilisées  des 
campagnes. 

Il  aura  ruiné  l'agriculture,  en  en  confiant  le  soin  à 
des  mains  entièrement  novices;  car  il  ne  faut  pas  s’y 
tromper , les  livres  seuls  ne  suffisent  pas  pour  s'in- 
struire de  cet  art  difficile.  L’exemple  d’une  multitude 
de  propriétaires,  victimes  de  ces  essais  tardifs,  en 
fournit  la  preuve.  Eh  ! combien  se  sont  repentis  de 
s’étre  dit  inconsidérément  : 

Dans  ma  tète  un  beau  jour  ne  talent  se  trouva, 

Et  j'avais  cinquante  ans  quand  cela  m’arriva. 

Il  aura  ruiné  les  arts , car  il  en  aura  dérangé  les 
bases  et  paralysé  les  agents  : il  aura  ruiné  les  scien- 
ces, car  ce  sont  les  habitants  des  villes  qui  les  culti- 
vent; et  le  plus  grand  nombre,  devenu  tout  à coup 
laboureur  ou  vigneron , forcé  de  se  livrer  aux  tra- 
vaux des  champs,  renoncerait  à toute  autre  étude. 

De  tels  effets  seraient  essentiellement  nuisibles  à 
l'intérêt  général  : une  loi  qui  les  produirait  n’aurait 
point  les  caractères  principaux  de  la  loi. 

Une  hypothèse  aussi  générale  est  nécessairement 
fausse;  nous  le  sentons  : mais,  si  elle  n’est  pas 
admissible  en  totalité , il  n’est  pas  moins  nécessaire 
de  s’y  attacher;  car,  si  la  résiliation  entière  portait 
à la  France  un  coup  mortel , il  faut  en  conclure  que, 
réalisée  partiellement,  elle  ne  pourrait  faire  encore 
que  beaucoup  de  mal. 

Veut-on  maintenant  que  cette  résiliation  ne  soit 
que  facultative?  elle  doit  l'être  pour  les  deux  parties, 
sans  cela  elle  serait  une  loi  pénale  ; elle  aurait  le 
triple  inconvénient  de  punir  d'une  manière  générale 
un  délit  qui  n’est  que  particulier,  de  frapper  égale- 
ment l'innocent  et  le  coupable,  et  d'appliquer  a un 
délit  passé  une  peine  qui  n’est  point  établie  par  les 
lois  antérieures.  Mais  alors  combien  de  chicanes  vont 
occuper  les  magistrats  ! combien  de  luttes  scanda- 
leuses vont  s’élever  dans  les  tribunaux,  d’un  côté 
pour  éluder  l'application  de  la  loi , et  de  l’autre  pour 
l'obtenir  ! 

Les  formes  étant  conservatrices  des  droits,  il 
faudra  bien  en  établir  quelques-unes.  Il  faudra  des 
délais;  une  signification  au  moins  sera  nécessaire. 
Tous  les  actes  judiciaires  étant  nécessairement  assu- 
jettis à des  formalités  qui  en  garantissent  l'authen- 
ticité, présentent  toujours  à la  mauvaise  foi  des 
moyens  de  contester,  et  il  n’est  si  petit  praticien  qui , 
comme  le  docteur  de  Beaumarchais,  ne  trouve 
moyen  d’entamer  un  procès  sur  une  virgule. 

La  loi  serait  donc  illusoire  pour  les  hommes  pro- 
bes et  paisibles  qui  ne  veulent  pas  se  perdre  dans 
le  dédale  de  la  chicane , et  ce  sont  eux  que  la  loi 
doit  principalement  protéger. 

La  résiliation  ne  serait-elle  donc  pas  encore  ex- 
trêmement préjudiciable  aux  intérêts  de  la  républi- 
que ? L’affirmative  est  déjà  prononcée,  s’il  est  vrai 
que  les  finances  ne  puissent  pas  prospérer  lorsque 
l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts  ne  prospèrent 
pas.  Et  l’incertitude  arrêtant  le  cours  des  transactions 
les  plus  multipliées , ne  tarirait-elle  pas  une  des  sour- 
ces fécondes  du  droit  d’enregistrement  ? 

Qui  ne  sentira  que  faire  aujourd’hui , sous  le 
prétexte  des  circonstances  présentes  et  momenta- 
nées, une  loi  dont  l’effet  doit  être  plus  ou  moins  re- 
culé, et  se  prolonger  pendant  un  temps  indéterminé, 
ce  serait  prolonger  en  imagination  la  durée  de  nos 


maux  ; ce  serait  présenter  au  peuple  français  la  per- 
manence du  discrédit  actuel  des  assignats;  ce  serait 
lui  faire  croire  qu’il  n’est  point  de  moyens  de  relever 
nos  finances,  et  que  vous  ne  comptez  pas  plus  sur 
le  succès  des  mesures  que  vous  venez  de  prendre 
que  sur  celui  des  opérations  dont  vous  vous  occupez 
encore  tous  les  jours  ? 

Eh  quoi  ! parce  que  le  propriétaire  qui , lors  de  la 
perte  des  récolles  par  l’excessive  gelée  de  1789,  n’a 
point  provoqué  la  résiliation  de  son  bail  dont  il  a 
reçu  le  prix  ; parce  que  le  propriétaire  qui , lors  du 
maximum , achetait  avec  le  prix  de  son  fermage 
les  productions  qui  coûtaient  au  fermier  quatre  fois 
ce  qu’il  les  vendait  ; parce  que  le  propriétaire , enfin , 
que  vous  avez  déchargé  d’une  partie  de  l'impôt,  et 
dont  vous  avez  allégé  le  sort  par  la  loi  du  2 thermi- 
dor , souffre  cette  année  de  l’infâme  cupidité  et  de  la 
mauvaise  foi  de  quelques  fermiers , vous  iriez  faire 
une  loi  dont  l’effet  funeste  se  prolongerait  fort  ail 
delà  du  moment  présent! 

Mais  quel  est  donc  le  champ  tellement  privilégié, 
qu'il  doive  être  totalement  à rabri  des  fléaux  qu’en- 
traîne dans  sa  course  rapjde  et  convulsive  une  révo- 
lution glorieuse,  mais  dont  les  orages  ont  parcouru 
successivement  les  villes  et  les  campagnes,  les  plus 
grandes  cités  et  les  plus  petits  hameaux  ? 

N’allez-vous  pas  bientôt  ressentir,  et  la  Franc© 
avec  vous,  les  heureux  effets  d’un  brûlement  de 
vingt  milliards  d’assignats,  de  la  cessation  de  tout© 
émission , d'un  retirement  successif  et  naturel  qui 
rapprochera  promptement  leur  valeur  nominale  de 
la  valeur  réelle  de  leur  hypothèque , bonifiée  encore, 
en  définitive,  par  l'indemnité  légitime  que  doivent  les 
émigrés  des  colonies? 

Une  paix  glorieuse,  désirée  de  toutes  les  nations, 
ne  ramenera-t-elle pas  l’ordre,  la  tranquillité  et  l’a- 
bondance dans  l’intérieur?  Le  gouvernement  ne 
doit-il  pas  prendre  enfin  la  fermeté  et  la  stabilité  que 
la  constitution  a voulues  ? Et  cet  avenir  est-il  donc 
tellement  éloigné  qu'il  faille  recourir  à des  moyens 
destructifsde  la  prospérité  publique  pour  y parvenir? 

Et  si , comme  tout  nous  porte  à le  croire , la  fia 
de  cette  année  nous  plaçait  dans  une  situation  op- 
posée; si  les  choses  devenaient  telles,  que  les  fermiers 
ou  même  les  propriétaires  éprouvassent,  par  le  chan- 
gement des  circonstances,  un  résultat  désavantageux 
de  leurs  transactions  nouvelles,  faudrait-il  donc 
encore , sur  les  plaintes  partielles  ou  des  uns  ou  des 
autres,  résilier  les  nouveaux  baux  ? 

Législateurs,  vous  vous  garderez  de  jeter  dans  les 
esprits  une  incertitude  aussi  funeste;  vous  rappel- 
lerez par  votre  exemple  à vos  successeurs  ce  qu’on 
a trop  souvent  oublié,  que  la  force  d'inertie  est  sou- 
vent un  grand  moyen  politique  de  gouvernement. 

Les  créanciers  île  la  république,  les  rentiers  nou- 
vellement remboursés  ou  payés  chaque  jour  en  valeur 
nominale,  ne  souffrent-ils  donc  pas  beaucoup  plus, 
et  depuis  un  temps  plus  long,  que  les  propriétaires 
de  fonds?  N’appelJent-ils  point  de  toutes  parts  l’atten- 
tion et  la  justice  du  législateur  ? et  n’est-u  pas  de  son 
devoir  rigoureux  de  venir  à leur  secours  autant  que 
l’intérêt  général  peut  le  permettre  ? Avez-vous  déjà 
tenté  pour  eux  ce  que  vous  avez  fait  pour  les  proprié- 
taires fonciers?  Non  ; ils  attendent  encore,  au  milieu 
des  tourments  de  la  faim , les  effets  bienfaisants  de 
votre  sollicitude  paternelle  ; ils  savent  que  vous  n'étes 
arrêtés,  dans  l’exécution  de  vos  projets  à leur  égard, 
que  par  les  difficultés  innombrables  a surmonter  pour 
établir  une  véritable  justice  dans  la  répartition  des 
indemnités  momentanées  que  vos  cœurs  et  votre 
raison  vous  ordonnent  de  leur  distribuer  ; leur  con- 
fiance dans  votre  justice  nourrit  leur  espoir,  et  cet 
espoir  les  soutient  au  sein  de  la  misère. 


Cependant  ces  difficulté,  quelles  qu'elles  soient, 
ne  sont  point  à comparer  aux  inconvénients  graves, 
multiplies  et  de  tout  genre  que  nous  vous  avons 
démontré  devoir  être  le  résultat  de  Ja  résiliation  des 
baux. 

Nous  ne  vous  avons  point  dit  encore  que  la  loi 
qui  la  prononcerait  démoraliserait  les  conventions 
sociales,  puisqu'elle  mettrait  dans  le  cœur  di  s uns  la 
douleur,  le  désespoir,  ou  au  moins  l’apathie;  dans 
celui  des  autres  la  crainte  de  contracter;  et  qu’elle 
conserverait  à la  mauvaise  foi  l’espérance  de  voir 
successivement  légaliser  ses  calculs  avides  et  ses 
ruses  spéculatives  par  la  destruction  des  traités  faits 
à dessein. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  baux  ruraux  est,  en 
grande  partie,  applicable  à ceux  des  maisons  des 
villes,  dont  la  résiliation  présente  des  résultats  qui 
pour  être  différents  n’en  sont  pas  moins  effrayants. 

Les  villes  peuvent  être  partagées  en  trois  classes 
principales  : 

Dans  celles  de  la  première,  les  plus  populeuses , il 
n’est  point  rare  de  voir  un  citoyen  propriétaire  de 
dix,  douze,  quinze  ou  vingt  maisons,  toutes  occu- 
pées par  un  plus  ou  moins  grand  nombre  do 
locataires;  et  Ion  peut  dire  que  dans  celles-là  les 
propriétaires  sont  aux  locataires  comme  un  est  à 
vingt-cinq  ; 

Dans  celles  de  la  seconde,  comme  un  à quinze; 

Et  dans  celles  de  la  troisième,  comme  un  à quatre , 
les  propriétaires  étant  presque  tous  habitants  ae  leurs 
maisons  dans  les  villes  de  cette  dernière  classe. 

Ainsi  la  proportion  moyenne  est  d’un  à vingt- 
deux. 

Ici  surtout  la  résiliation  contrarierait  le  but  de  la 
loi , l'avantage  de  la  majorité.  Mais  il  y a plus  : des 
exemples  que  vous  avez  sous  les  yeux  doivent  faire 
craindre  que  ce  moyen  simple,  et  totalement  étran- 
ger en  apparence  au  sort  de  la  liberté,  n’amène  la 
chute  totale  des  assignats,  et  je  ne  dirai  point  la  con- 
tre-révolution ( le  peuple  français  ne  In  laissera  point 
faire } , mais  un  mouvement  contre-révolutionnaire 
et  funeste  à la  chose  publique. 

Déjà  beaucoup  de  maisons  dans  cette  grande  com- 
mune sont  inhabitées,  et  les  propriétaires  aiment 
mieux  les  laisser  vides  que  d’eu  louer  les  apparte- 
ments à des  prix  raisonnables  en  assignats.  Malgré  le 
grand  nombre  de  logements  vacants,  on  ne  voit  point 
une  affiche  qui  provoque  le  locataire  embarrassé. 

II  y a plus  : les  propriétaires  écrivent  à leurs  loca- 
taires, dans  un  style  beaucoup  plus  menaçant  que 
fraternel , qu’ils  üe  recevront  point  d’assignats  en 
payement  (j'en  ai  la  preuve  dans  les  mains),  et  que  si 
on  ne  les  paye  pas  en  numéraire,  ils  donnent  congé 
sur-le-champ. 

Ainsi  ils  ont  l'impudeur,  daus  l'instant  où  les  mai- 
sons sc  vendent  à Paris  en  valeur  métallique,  au 
quart  de  leur  prix  vénal  de  1790,  de  demander  en 
meme  valeur  le  prix  locatif  de  cette  même  année.  Ils 
refusent  même  d’observer  les  delais  établis  par  des 
usages  qui  ont  force  de  loi. 

Ainsi,  législateurs,  si  cette  résiliation  a lieu, tous 
les  fonctionnaires  publics,  les  employés  des  adminis- 
trations principales  de  l’Etat,  tous  les  créanciers  de 
In  république,  les  petits  rentiers,  les  artisans  et  les 
ma n ouvriers,  forces  de  consommer  en  frais  de  dé- 
ménagement la  valeur  de  leurs  meubles , vont  se 
trouver  à la  fois  à la  merci  des  propriétaires  cupides 
qui  ne  voudront  point  d'a  . signais , et  qui,  soit  dit  en 
passant,  ne  se  comporteraient  pas  mieux  que  les  fer- 
miers, s’ils  reprenaient  la  jouissance  de  leurs  biens 
ruraux. 

Ainsi,  ces  employés,  ces  rentiers,  ces  citoyens  de 
tous  les  états,  non  propriétaires  de  maisons,  seront 


contraints  de  perdre  un  temps  précieux  en  recherches 
inutiles  de  logements,  de  repousser  malgré  eux  les 
assignats,  et  de  vous  demander  du  numéraire. 

Représenta nts  du  peuple,  si  les  propriétaires 
n’étaient  pas  actuellement  liés  par  des  baux  à des 
locataires  principaux  qui  sous-louent  sans  bail,  Paris 
serait  maintenant  désert  ou  daus  une  confusion  géné- 
rale. 

Il  n’est  pas  nécessaire , sans  doute,  d'insister  sur 
les  dangers  qui  environneraient  la  résiliation  ; tout 
nous  dit  que  vous  la  rejetterez  d’une  manière  décisive. 
Vous  préférerez  assimiler]  les  propriétaires  de  mai- 
sons aux  rentiers  ordinaires,  et  leur  assurer  une 
indemnité  purement  momentanée,  et  mesurée  sur 
l'ctat  actuel  des  choses;  vous  l'établirez  surtout  en 
assignats,  car  il  faut  rattacher  à leur  sort  beaucoup 
d'hommes  qui  ne  s'occupent  que  des  moyens  de  le 
détruire. 

S’il  y avait  en  ce  moment  une  loi  nécessaire,  ce 
serait  peut-être  celle  qui  infligerait  une  peine  à 
l'homme  qui  refuserait  les  assignats,  à celui  qui  vio- 
lerait les  usages  anciens  qui  font  loi  relativement  aux 
locations  sans  bail;  ce  serait  celle  qui  établirait  ira- 
pératicemcnt  l’obligation  de  donner  et  de  recevoir, 
dans  tous  les  payements,  une  quantité  proportionnelle 
d'assignats  et  de  numéraire  métallique.  Ce  moyen 
rappellerait  probablement  l 'équilibre;  c’est  au  moins 
mou  opinion  individuelle. 

Los  baux  de  toute  espèce  s’éloignent  dans  la  pro- 
portion d’un  sixième  tous  les  ans;  il  y en  a donc 
cinq  sixièmes  de  renouvelés  depuis  1789,  et  chaque 
année  met  un  sixième  au  moins  dos  propriétaires  en 
mesure  de  renouveler  leurs  stipulations. 

L’exemple  du  présent  suffira  donc  pour  écarter  à 
jamais  les  maux  actuels.  Le  prix  des  baux  ruraux,  qui 
se  renouvellent  chaque  jour  sans  convulsion  et  sans 
dérangement,  se  stipule  et  se  stipulera  en  nature; 
celui  des  maisons  se  stipule  et  se  stipulera  au  marc 
d’argent  ; alors  le  prix  des  quatre  saisons  règle  celui 
des  rachats  à l'époque  des  échéances,  et  personne 
n’est  dupe  de  ses  conventions. 

Le  législateur  doit  donner  l'exemple  d’un  respect 
inviolable  pour  les  conventions  particulières  libre- 
ment consenties;  c’est  à lui  qu’il  appartient  d'affermir 
la  garantie  de  toute  espèce  de  traités.  La  loi  qu'on 
vous  demande  anéantirait  cette  garantie  : si  elle 
était  impérative  , elle  blesserait  les  intérêts  de  la 
grande  majorité;  si  elle  était  facultative,  elle  serait 
illusoire.  Dans  tous  les  cas  elle  démoraliserait  les 
transactions  sociales , dans  aucun  elle  n'est  néces- 
saire : elle  serait  dangereuse  pour  l’agriculture , les 
arts,  les  sciences,  les  finances,  et  la  liberté  même. 
Vous  vous  bâterez  donc  de  prononcer  la  question 
préalable  sur  la  résiliation  des  baux  de  quelque  na- 
ture qu’ils  soient,  et  vous  vous  bornerez  à renvoyer 
à votre  commission  des  finances  la  fixation  de  l’échelle 
d'après  laquelle  les  propriétaires  de  maisons  devront 
être  payés  par  les  locataires. 

Tel  est  le  vœu  de  la  commission  dont  je  viens  d’être 
l’organe. 

SUITE  A LA.  SÉANCB  DU  12  NIVOSE. 

Suite  de  F opinion  de  Thibaudeau. 

Dans  le  fait,  il  est  bien  démontré  qu’une  vérifica- 
tion est  inutile , puisque  presque  tous  les  procès- 
verbaux  d'élection  sont  reconnus  conformes  aux 
règles  prescrites  par  la  constitution.  Tout  rap|x>rt  de 
la  commission , tout  projet  de  résolution  sur  cette 
matière  est  donc  véritablement  sans  objet. 

Aussi  n’ai-je  combattu  le  projet  de  résolution  que 
sous  le  rapport  des  principes , et  pour  écarter  de 
nous  toute  idée  d’existence  provisoire , dans  laquelle 


li- 


on suppose  que.  nous  avons  été  depuis  deux  mois. 

On  a paru  craindre  que , si  l’on  reconnaissait  que 
nous  avons  été  vérifiés  dès  le  moment  où  les  conseils 
se  sont  avertis  mutuellement  qu'ils  étaient  définitive- 
ment constitués,  on  n’en  argumentât  pour  rejeter 
toute  réclamation  faite  contre  une  élection,  et  pour 
écarter  surtout  toute  application  de  la  loi  du  3 bru- 
maire, ou  pour  exiger  que  cette  loi  ne  fût  appliquée 
que  dans  des  formes  constitutionnelles. 

Mais  la  loi  du  30  vendémiaire , que  j’ai  invoquée , 
a une  disposition  nui  laisse  la  plus  grande  latitude 
à ce  sujet,  puisqu’elle  porte  que  la  lecture  des  extraits 
des  procès-verbaux  tiendra  lieu  de  vérification  de 
pouvoirs  des  députes  contre  la  nomination  desquels 
il  ne  s’élèvera  point  de  réclamation. 

Ainsi , quoique  nous  ayons  été  définitivement  vé- 
rifiés dès  notre  première  séance,  ii  n’y  a pas  de  doute 
que  le  corps  législatif  ne  doive  juger  les  réclamations 
qui  peuvent  survenir  contre  une  ou  plusieurs  élec- 
tions ; et  quand  la  loi  du  30  vendémiaire  n’aurait  pas 
fait,  pour  ainsi  dire,  des  réserves  pour  ce  cas,  il 
n’y  aurait  aucune  lin  de  non-recevoir  à tirer  de  la 
vérification  générale,  pour  maintenir  une  élection 
faite  contre  les  formes  ou  contre  les  conditions  d éli- 
gibilité. 

Ainsi  la  réserve  de  la  loi  du  30  vendémiaire  porte 
également  sur  la  loi  du  3 brumaire,  puisqu'elle  ne 
rescrit  que  de  nouvelles  conditions  négatives  d’éligi- 
ilité.  Un  exemple  rendra  ceci  plus  sensible  : il  y a , 
par  exemple,  dans  le  corps  législatif,  une  double  dé- 
putation du  département  du  Lot;  elle  a etc  admise 
sur  les  extraits  de  ses  procès-verbaux , elle  a clé  com- 
prise dans  la  vérification  des  pouvoirs,  mais  cela 
n’empêche  pas  qu’on  ne  prononce  aujourd’hui  sur 
les  réclamations  qui  s’élèvent  contre  cette  double  dé- 
putation , et  qu'une  partie  de  ses  députés  au  moins  ne 
sorte  du  corps  législatif. 

Mais  il  n’y  a pas  besoin  pour  cela  d'une  commis- 
sion chargée  de  la  vérification  générale  et  définitive 
des  pouvoirs  ; il  suffit  de  nommer  une  commission 
particulière  pour  chaque  réclamation  de  cette  espèce. 

Je  termine  ici  les  réflexions  que  m’ont  dictées  mon 
attachement  à la  constitution  et  mon  respect  pour 
l'autorité  des  deux  conseils  dont  se  compose  le  corps 
législatif. 

Je  demande  : l6  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  résolution  tendant  a déclarer  les  pouvoirs  ou  les 
procès-verbaux,  ce  qui  est  la  meme  chose,  définiti- 
vement vérifiés;  2°  le  rapport  de  l’arrêté  portant 
création  d'une  commission  pour  faire  une  vérifica- 
tion définitive;  et  3"  l'ouverture  de  la  discussion  sur 
les  projets  de  résolution  relatifs  aux  élections  contes- 
tées soit  sous  le  rapport  des  formes  constitutionnelles, 
soit  sous  le  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire. 

De  toutes  parts  on  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  Thibaudeau. 

Lecointe-Puyraveaux  : Je  demande  la  parole 
contre  cette  proposition.  ( Murmures.  ) 

Lesage-Senau lt  : Aux  voix  la  proposition  de 
Thibaudeau  ! — ( Aux  voix  ! s’écrient  plusieurs  mem- 
bres. ) 

Lecointb  : Si  l’opinion  du  conseil  était  formée 
sur  la  question  qui  l'occupe , je  ne  m’opposerais  pas 
à l’impression  du  discours  de  Thibaudeau,  mais  je 
pense  qu’ordonner  en  ce  moment  cette  impression 
serait  préjuger  la  question;  je  demande  donc  l’ajour- 
nement jusqu’après  la  décision  du  conseil. 

Roux  : On  a attaqué  la  loi  du  3 brumaire,  je  de- 
mande à la  défendre. 

Plusieurs  membres  : Cela  est  faux;  d'ailleurs  ce 
n'est  pas  là  la  question. 

Roux  insiste  pour  avoir  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 


Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  ordonne  l’im- 
pression du  discours  de  Thibaudeau. 

Gémssieux  : Je  demande  au  moins  à rétablir  un 
fait.  Quand  on  créa  une  commission,  elle  fut  chargée 
de  la  vérification  des  pouvoirs  en  général,  et  norfdo 
celle  du  conseil  des  Cinq-Cents.  Je  ne  révoque  point 
en  doute  l’exactitude  de  mon  collègue  qui  a relevé 
les  procès-verbaux , mais  l’intention  première  était  de 
vérifier  le  tout.  Cette  intention  n’a  point  été  suivie 
dans  la  rédaction;  c’est  une  erreur.  J'entends  dire 
qu’en  déclarant  qu'il  n’y  a lieu  à délibérer  on  no 
préjuge  rien  , et  on  a cité  une  loi  qui , dit-on  , réserve 
les  moyens.  (Oui!  oui!  disent  plusieurs  membres  , 
elle  existe.  La  loi  dit  : La  nomination  contre  laquelle 
il  ne  s est  élevé  aucune  réclamation.  ) 

Plusieurs  membres  : IV  on  ! non  ! contre  lesquelles 
il  ne  s'élèvera;  cela  est  bien  différent. 

ÜÉMSSIEU X : Le  fait  est  qu'on  ne  veut  pas  de  la 
loi  du  3 brumaire.  ( Des  murmures  s’élèvent.  ) 

Une  voix  : Tout  le  monde  en  veut. 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  en  criant  : Aux 
voix  la  proposition  de  Thibaudeau  ! 

Un  mouvement  se  manifeste  dans  le  conseil  ; il  se 
forme  un  groupe  à l’une  des  portes. 

Une  voix  : C’est  Camus... 

Les  députés  se  lèvent;  les  tribunes  et  l’enceinte  du 
conseil  retentissent  d'applaudissements  et  des  plus 
vives  acclamations.  Camus,  Quinette,  Bancal  La- 
marque,  entrent  dans  la  salle;  une  foule  de  membres 
se  pressent  autour  d’eux , les  embrassent,  elles  con- 
duisent au  bureau  du  president. 

Lb  Président  : Si  des  marques  éclatantes  d’ap- 
probation peuvent  être  entendues  dans  celte  enceinte 
c’est  uniquement  sans  doute  au  moment  où  des  re- 
présentants du  peuple,  si  longtemps  victimes  de  la 
plus  odieuse  et  de  la  plus  lâche  des  trahisons,  rendus 
enfin  à leurs  frères  et  à leurs  amis*,  recueillent  dans 
leur  sein  lis  témoignages  flatteurs  et  touchants  d’un 
interet  qu'ils  inspirent  a tant  de  titres. 

Approchez , illustres  victimes , venez  combler  l’es- 
poir de  tous  vos  concitoyens,  en  occupant  une  place 
que  la  volonté  nationale  ne  vous  a conservée  que 
parce  que  vous  l’avez  déjà  remplie  avec  gloire;  venez, 
par  de  nouveaux  efforts  et  par  de  grands  exemples 
vouer  tout  ce  qui  n'est  pas  républicain  et  vertueux 
à la  honte , au  remords  et  au  désespoir.  ( Un  ap- 
plaudit. ) r 

Camus  obtient  la  parole.  (De  nouveaux  applaudis- 
sements se  font  entendre;  ils  sont  répétés  par  un 
nombre  considérable  de  membres  du  conseil  des  An- 
ciens placés  parmi  leurs  collègues  du  conseil  des 
Cinq-Cents.) 

Cviius  : Citoyens,  depuis  le  jour  où,  après  Irente- 
trois  mois  de  captivité,  la  liberté  nous  a été  rendue, 
nous  n’avons  pas  perdu  un  instant  pour  venir  rem- 
plir avec  vous  les  fondions  dont  le  peuple  nous  a 
honorés,  et  vous  rendre  compte  de  notre  conduite. 

Tasses  rapidement  du  séjour  hideux  du  despotisme 
sur  la  terre  de  la  liberté,  des  pays  de  l'esclavage  au 
sein  de  notre  patrie, des  prisons  de  Alaestrieht,  des 
cachots  de  Coblentz,  des  bastilles  de  Kccniggratz,  de 
Spilberg  et  d'OImutz,  dans  rassemblée  des  représen- 
tants du  peuple  français,  comment  exprimer  les  émo- 
tions que  nous  éprouvons?  Le  bonheur  si  longtemps 
attendu  de  revoir  nos  collègues  est  troublé  unique- 
ment par  le  regret  de  n’avoir  pas  participe  à vos  im- 
menses travaux.  La  renommée  les  publie,  et  leur 
bruit,  malgré  l'épaisseur  des  murailles  dont  nous 
étions  environnés , a pénétré  dans  nos  retraites  ob- 
scures. Le  succès  de  vos  efforts  est  assuré;  partout , 
dans  notre  route,  nous  avons  trouvé  l’espérance  d'un 
avenir  heureux,  une  pleino  confiance  daus  legoi^ 
veruemeut  actuel. 


Il  eût  été  dans  nos  souhaits  d’arriver  dans  cette 
enceinte  avec  le  général  Beurnonville , qui , dès  le 
moment  de  la  trahison  dont  nous  avons  été  les  vie* 
times,  s'est  déclaré  inséparable  des  représentants  de 
la  nation,  et,  malgré  soit  les  offres,  soit  les  menaces 
de  l'ennemi,  a constamment  partagé  notre  sort.  Nous 
aurions  désiré  entrer  avec  notre  collègue  Drouet, 
qui,  combattant  pour  la  même  cause,  a partagé  les 
mêmes  souffrances;  accompagnés  des  citoyens  Se - 
mon  ville  et  Maret,  chargés  d’une  mission  publique, 
arrêtés  contre  le  droit  reçu  par  toutes  les  nations; 
enfin , nous  aurions  voulu  vous  présenter  l’aide  de 
camp  du  général  Beurnonville  (Menoin),  notre  secré- 
taire (Foucaud),  le  secrétaire  du  général (Villemur), 
les  personnes  de  la  suite  du  général  et  de  celle  des 
ambassadeurs,  tous  braves  citoyens  qui , sans  y être 
astreints  par  un  devoir  rigoureux,  mais  pousses  par 
les  sentiments  que  les  vertus  républicaines  inspirent, 
ont  refusé  d'obtenir  leur  liberté  sous  la  condition  à 


laquelle  il  fallait  l'acheter,  de  se  séparer  des  repré- 
sentants et  des  agents  de  la  nation.  La  nécessite  de 
faire  route  séparément  pour  hâter  notre  retour  nous 

S rive  de  ces  avantages;  mais  rien  ne  saurait  nous 
ispenser  de  vous  attester  dès  ce  moment  le  courage 
de  ces  fidèles  républicains,  sur  lesquels  le  despotisme 
a appesanti  longtemps  son  sceptre  de  fer,  sans  pou- 
voir jamais  courber  la  tête  d'aucun  d'entre  eux. 

Quant  au  compte  de  notre  conduite,  il  nous  a été 
impossible,  toujours  séparés  les  uns  des  autres  par 
des  ordres  tyranniques  et  inhumains,  jusqu'au  mo- 
ment de  notre  arrivée  à Bâle,  le  5 nivôse,  de  le 
rédiger  dans  une  forme  digne  de  vous  être  présentée  : 
quelques  jours  de  délai,  l'intervalle  d’une  décade, 
nous  seraient  suffisants  et  nécessaires.  Nous  vous 
prions  de  fixer  dès  à présent  le  jour  que  vous  jugerez 
convenable  pour  entendre  notre  rapport.  Donnez- 
nous  vos  ordres,  citoyens,  nous  nous  v conforme- 
rons. 

Jean  Dp.bry  : Je  monte  à la  tribune  pour  faire 
une  proposition  qui  est  dans  vos  cœurs.  Tout  ce  qui 
tient  aux  victimes  illustres  que  la  perfidie  nous  avait 
enlevées,  et  que  le  génie  de  fa  France  vient  de  rendre 
à la  liberté,  doit  être  cher  aux  vrais  Français , aux 
bons  républicains.  Je  demande  que  le  discours  du 
président  et  le  compte  donné  par  Camus  soient  im- 
primés et  distribués  aux  membres  du  conseil. 

La  proposition  est  adoptée. 

Ozuir  : Citoyens  représentants,  c’est  un  beau  jour 
pour  la  liberté , celui  où  quatre  de  ses  plus  illustres 
martyrs  rentrent  dans  .son- sanctuaire;  la  perfidie  et 
la  trahison  les  en  avaient  arrachés,  la  justice  et  la 
reconnaissance  les  y ramènent.  Voués  à l'opprobre  et 
a la  mort  pour  avoir  servi  leur  pays,  ils  ont  appris 
au  milieu  des  tortures  et  des  tourments  à le  servir 
encore.  Tels  sont  les  prodiges  de  la  liberté,  que  jus- 
que dans  les  cachots  elle  a ses  temples  et  ses  autels  • 
Peuple  français!  contemple  les  traces  honorables  des 
fers  que  tes  législateurs  ont  portés Voilà  les  bien- 

faits des  tyrans;  voilà  le  prix  qu’ils  destinent  aux 
défenseurs  de  tes  droits  ! 

Je  demande  qu’en  témoignage  de  satisfaction 
et  d a legresse,  le  président  donne  l’accolade  frater- 
nelle à nos  collègues. 

Le  Président  : J’ai  prévenu  l’opinant,  déjà  j’ai 
serre  nos  collègues  dans  mes  bras; cependant  ie  mets 
la  proposition  aux  voix. 

Le  conseil  l’adopte  à l’unanimité. 

L’accolade  fraternelle  est  donnée  aux  quatre  dé- 
putés rendus  à la  liberté,  et  ils  vont  s’asseoir  parmi 
leurs  collègues  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
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( la  suite  demain.  ) 


— - N . B.  Dans  la  séance  du  15,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a adopté  la  rédaction  de  la  résolution  relative 
à Aymé,  et  l’a  envoyée  au  conseil  des  Anciens  par  un 
messager  d’Etat. 


ANNONCES. 


Catalogue  des  manuscrits,  livres  de  droit  et  autres, 
composant  la  bibliothèque  de  feu  M.  Boucher-Dargis , 
mort  sous  le  régime  décemviral , à vendre  en  tout  ou  en 
partie;  à Paris,  chez  Gide,  libraire , Jardin-Egalité,  nu- 
méros 13  et  14. 

Cette  bibliothèque , Tune  des  plus  complètes  en  ce 
genre,  est  d’autant  plus  précieuse , qu’un  grand  nombre 
des  ouvrages  qui  la  composent  sont  enrichis  de  notes 
savantes  faites  en  grande  partie  par  M.  Boucher-Dargis  le 
père. 

catalogue  sc  distribue  à J'adresse  ci-dessus.  On  ne 
reçoit  que  les  lettres  affranchies. 


Souscription. 

Cinquième  partie  de  lettres  d Emilie  sur  la  mytho- 
logie, par  Dumousticr;  édition  soignée , vol.  in-8©  faisant 
suite  aux  bonnes  éditions  des  quatre  premières  parties. 
Prix  : 200  11  v . 

Les  personnes  qui  prendront  cent  exemplaires  auront 
une  remise. 

On  souscrit  tous  les  matins,  avant  une  heure,  jus- 
qu au  10  pluviôse,  chez  l’auteur,  rue  d’Enfcr,  n®  7G3. 
près  le  roulage. 

exemplaires  seront  délivrés  aux  souscripteurs  le  30 
pluviôse. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 


Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1"  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  lel"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au 
n®  10000. 


i*  payement  des  mêmes  parties,  du  n®  16001  à 17000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n®  l jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  !•»  vendémiaire  an  111. 


Six  dernier/  mois  de  l'an  III. 


Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  ni  des  partie* 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  Ier  vendémiaire  an  111 , est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  6001  à 0000  est 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  IV. 


Caisse  d'escompte. 

I.es  créancier*  et  actionnaires  de  la  ci-devant  cai<sé 
descompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
?.ul.  °”1  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  drosses  depuis  In  révision , peuvent  recevoir 
^arrmges.scdtyiagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  pavement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
creances  ci-dessus  énoncées  a lieu  depuis  le  5 frimaire 
an  îv  , savoir  : quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  pavement  des 
numéros  subséquents.  J 

■ l)n  t/'ouve™»,b,ns  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s’adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  ™ 


N°  107.  Septidi  17  Nivôse  An  IV.  — Jeudi  7 Janvier  1706,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

/'tenue,  le  !5  décembre . 

La  cour,  qui  a fait  exagérer  avec  tant  d’emphase  le 
récit  de  ses  succès  sur  le  Rhin  , ne  peut  plus  cacher 
au  public  le  mauvais  état  de  nos  affaires  en  Italie. 
Elle  a pris  le  parti  d’attribuer  ces  désastres  aux  seules 
infirmités  du  général  Devins. 

— L’empereur  vient , dans  une  lettre  très-louan- 
geuse, de  donner  au  général  Beaulieu  l'ordre  de  se 
rendre  sur-le-champ  à Milan,  pour  y prendre  le  com- 
mandement de  l’armée  autrichienne.  Il  dit  dans  cette 
lettre  qu’il  Re  repose  sur  les  talents  des  généraux 
Clerfayt  etVY urmser  pour  la  conduite  ultérieure  des 
affaires  du  Rhin. 

— I jes  derniers  triomphes  des  Français  dans  la  ri- 
vière de  Gènes  ne  peuvent  manquer  d’opérer  en  leur 
faveur  une  puissante  diversion. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-U.NIES. 

La  Haye , le  12  décembre. 

Les  propriétés  des  diverses  provinces  sont  mainte- 
nant reumes  et  confondues  sous  la  main  souveraine 
de  la  nation.  On  a vendu  publiquement  les  maisons 
où  s'assemblaient  les  députés  des  villes  de  Delft, 
Leyde,  Briel  et  Gorcuin.  Le  gouvernement  a aussi 
mis  en  vente  les  hôtels  des  amirautés  de  la  Meuse  et 
d'Amsterdam,  et  ceux  de  la  compagnie  des  Indes. 
La  seconde  vente  des  meubles  du  stalhouder  aura  lieu 
le  14.  Les  arbres  du  jardin  appelé  de  la  / ieille  Cour 
seront  livrés  à l'encan. 

— Le  citoyen  Noël , ministre  de  la  république  fran- 
çaise, a remis,  de  la  part  du  directoire  exécutif,  aux 
états  généraux , une  note  dans  laquelle  il  félicite 
Leurs  Hautes  Puissances  de  la  résolution  prise  rela- 
tivement à la  convocation  d’une  convention  natio- 
nale, et  invite  les  Bataves  à la  concorde  et  à l’unani- 
mité. 

Tous  les  amis  de  la  liberté  adhèrent  au  vœu  de 
l'ambassadeur  français. 

du  1 *r  JANVIER. 

Extrait  cf  une  lettre  du  général  Moreau  au  cl- 

toyen  No€l , ambassadeur  de  la  république  fran- 
çaise. 

Par  ma  lettre  du  29  frimaire  (20  décembre),  je 
vous  fis  connaître  que,  la  divisiou  droite  ayant  été  for- 
cée, Jourdan  s’était  vu  obligé  à reprendre  sa  position 
de  Simmern , derrière  la  rivière  du  même  noin  , 
pour  couvrir  Trarbach , poste  où  se  trouvaient  nos 
magasins,  et  que  l'ennemi  menaçait  par  ses  grands 
mouvements  à son  aile  gauche.  Le  24 , l'ennemi  l’a 
attaqué  sur  toute  la  ligne , sans  l'avoir  pu  percer.  I<e 
57,  il  y a eu  de  nouveau  une  attaque  très-vive;  elle  a 
été  générale , et  l’ennemi  a été  repoussé  de  tous  côtés, 
avec  perte  de  trois  pièces  de  canon  et  de  six  cents 
prisonniers. 

Dans  le  même  moment , l’ennemi  essaya  le  passnee 
du  Rhin  vis-à-vis  de  Bacharoch , dans  la  vue  de  cou- 
per à Jourdan  la  communication  avec  Coblentz.  Déjà 
il  était  parvenu  sur  la  rive  gauche,  lorsque  le  général 
Kléber  , qui  commande  cette  division  , l'a  repoussé 
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et  engagé  à se  rembarquer  avec  perte  sur  ses  bâti- 
ments. On  ne  sait  pas  encore  d’autres  particularités; 
mais  le  post-scriptum  de  la  lettre  que  j'ai  reçue  con- 
tient ceci  : « L’action  du  27  frimaire  (18  décembre)  a 
été  générale;  l’ennemi  acté  complètement  battu  et 
repoussé.  » 


RÉPUBLIQUE  FR  ANC  A FSE. 

Paris,  le  15  nivôse. 

CONSEILS  MILITAIRES. 

Le  6 de  ce  mois,  René-Guillaume-Paul-Gabriel- 
Etienne  Gclin  de  In  Villeneuve,  ci-devant  comte  de 
Gelin  , a été  condamné  à la  peine  de  mort  par  la 
commission  militaire  établie  au  palais  de  justice  par 
arrêté  du  directoire  du  4. 

Ce  particulier , qui  d'abord  voulait  déguiser  son 
véritable  nom  sous  celui  de  Lesage , négociant , avait 
été  arrêté  Ie2,  et  conduità  l'administration  municipale 
du  canton  de  Tillières , département  de  l’Eure.  Iæ 
procès-verbal  de  cette  arrestation  constate  que  Gelin 
avait  tenté  de  faire  passer  des  assignats  de  400  livres 
faux,  et  que  l’on  en  a trouvé  179  de  la  même  somme 
dans  la  coiffe  de  son  chapeau  ; mais  qu’il  n’a  pas 
voulu  reconnaître  un  passe-port  saisi  dans  sa  malle, 
et  ainsi  conçu  : 

« Au  nom  du  roi , il  est  ordonné  à tous  officiers  et 
soldats  des  années  catholiques  et  royales  de  Bretagne 
de  laisser  librement  voyager,  de  Brest  à Paris  et  de 
Paris  à Brest,  M.  le  comte  de  Gelin,  ainsi  que  par- 
tout ailleurs  où  ses  affaires  l'appelleront.  Prions  tous 
officiers  et  soldats  des  autres  armées  catholiques  et 
royales  du  royaume  de  lui  prêter  secours  en  cas  de 
besoin. 

» Donné  au  conseil  général , le  2 novembre  1795, 
premier  du  règne  de  Louis  XY1II. 

» Signé,  le  comte  Joseph  de  Puysaye , général  en 
chef;  chevalier  de  la  Crochaye , Lemercier  de 
la  Cour  ter  ic.  Gu  y on,  Hérondèle,  lieutenants;  de 
Boutreys;  le  général  comte  /' auban , marécbal- 
géncral-des-logis.  » 

En  marge  est  un  cachet  portant  trois  fleurs  de  lis 
surmontées  d’une  couronne  royale  soutenue  par 
deux  aigles. 

On  a de  plus  trouvé  dans  les  poches  du  soi-disant 
Lesage  une  bonbonnière  renfermant  une  croix  de 
Saint-Louis  et  une  de  Saint-Lazare;  il  a dit  qu'il 
avait  acheté  cette  boîte  aux  environs  dp  Laval. 

Traduit  devant  la  commission  militaire,  Gelin  a 
déclaré  qu’il  était  âgé  de  quarante  et  un  ans,  qu'il 
avait  été  colonel  à la  suite  de  la  cavalerie , et  ensuite 
marchand,  sous  le  nom  de  Lesage,  muni  de  patente, 
et  domicilié  à Paris,  rue  de  la  Loi.  Il  a de  plus  avoué, 
dans  différentes  réponses , qu’il  avait  émigré;  et  dans 
les  pièces  de  conviction  on  remarque  un  bon  conçu 
en  ces  termes  : 

« De  par  le  roi , j’autorise  M.  Gelin  à prélever , 
chez  les  personnes  qui  sont  restées  fidèles  à leur  Dieu 
et  à leur  roi,  la  somme  de  800,000  livres  en  assignats, 
laquelle  somme  sera  de  suite  employée  pour  la  déli- 
vrance de  huit  officiers  de  chouans  des  noires,  qui 
sont  dans  les  [fers  à Paris,  et  qui  vont  être  sous  peu 
livrés  au  couteau  de  In  république. 

» Donné  au  quartier  général  de  Bellcville,  le  9 
OAtobre  1795.  • 

» Signé  ( hardie,  secrétaire  géncrol  en  chef.  » 
lî 
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La  commission  militaire  a condamne  Golin  comme 
convaincu  d’émigration,  et  d avoir  été  l’agent  et  le 
complice  des  rebelles  armés  contre  la  république. 
Son  jugement  a été  exécuté  le  7 sur  la  place  de  la 
Grève. 

Extrait  des  dépêches  de  Philadelphie  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  citoyen  Derby,  capitaine  et  armateur  à Salem  , 
était  à Halifax  lorsqu'il  y apprit  que  plusieurs  Français 
de  Saint-Pierre-Miquelon  s'y  trouvaient  dénués  de 
secours.  Il  lit  publier  dans  là  ville  que  ceux  qui  vou- 
draient profiter  de  son  bâtiment  pour  v enir  à Boston 
pourraient  se  faire  inscrire  chez  lui , qu’il  se  charge- 
rait de  leur  passage  et  de  les  nourrir  pendant  la  tra- 
versée. Cent  vingt-six  prisonniers  profitèrent  de  son 
offre  désintéressée,  et  furent  conduits  à Salem;  la  il 
ieur  procura  un  petit  bâtiment  pour  se  rendre  à Bos- 
ton, où  ils  arrivèrent  le  24  vendémiaire  dernier.  Il 
eut  pour  très  malheureux  tous  les  soins,  tons  les 
égards  d’une  humanité  généreuse;  il  eut  même  l’at- 
tention de  faire  donner  aux  malades  , aux  femmes  , 
aux  infirmes,  des  bouillons,  du  vin  de  Madère,  et 
une  nourriture  plus  convenable  à leur  état. 

Rendus  à Boston,  ces  Français  ont  exprimé  à 
leurs  compatriotes  toute  l'étendue  de  leur  reconnais- 
sance envers  leur  bienfaiteur;  ceux-ci  l’ont  partagée, 
et  une  députation  de  quelques-uns  d’entre  eux  a été, 
au  nom  de  tous,  rendre  ou  citoyen  Derby  l’hommage 
qui  lui  était  dü.  Tous  les  corps  civils  et  militaires  se 
sont  empressés  de  se  mêlera  cette  fête,  et  de  prendre 
part  à la  réuuion  maternelle  et  touchante  des  deux 
nations. 

Déparlement  de  la  Dyle.  — Bruxelles , le  8 
niiôse. 

Les  généraux  républicains,  voyant  l’impossibilité 
qu'il  y avait  de  se  maintenir  dans  leurs  positions  de 
Creutznach , Strombcrg  et  Simmern , derrière  la 
TS’a lie , sans  être  obligés  de  sacrifier  un  grand  nombre 
de  braves  soldats , ont  pris  le  parti  de  se  retirer , 
partie  sur  Trarbach,  et  partie  derrière  la  Moselle  , 
dans  les  lignes  tracées  exprès.  L'armée  autrichienne 
a fait  alors  un  mouvement  en  avant  ; quelques-uns 
de  ses  corps  ont  passé  le  Rhin  ; il  en  est  encore  ré- 
sulté différents  combats  très- meurtriers.  Enfin,  c'est 
à la  suite  d’une  campagne  commencée  très-tard  , et 
qui  n’en  a pas  été  moins  meurtrière  et  moins  active  , 
qu'une  suspension  d’armes  a clé  conclue  entre  les 
généraux  français  et  autrichiens.  Soit  que  cette  ces- 
sation d’hostilités  soit  un  repos  devenu  nécessaire 
apres  tant  de  sang  répandu , ou , ce  qui  est  plus  pro- 
bable , que  ce  soit  un  acheminement  à de  prochaines 
négociations  , il  est  certain  qu'un  tel  événement 
est  l’augure  le  plus  favorable  pour  le  retour  de  la 
paix. 

Cependant,  malgré  cet  armistice,  l’on  n’en  travaille 
pas  moins  de  part  et  d’autre  à pousser  la  guerre  avec 
vigueur. 

Fis  républicains  continuent  avec  la  plus  grande 
activité  à perfectionner  leurs  retranchements  der- 
rière la  Moselle,  ainsi  que  ceux  qui  sont  au-dessus  et 
au-dessous  de  Coblentz  , et  le  camp  retranché  de  la 
Chartreuse. 

L’ennemi,  de  son  côté,  prépare  toujours  une  mul- 
titude d'embarcations  au  Thaï  de  Yadendar  ; il  tra- 
vaille à des  pontons  et  à tous  les  autres  préparatifs 
nécessaires  pour  assurer  le  passage  du  Blwn. 

L’on  voitaussi  continuellement  déliter  des  troupes 
derrière  la  forteresse  d'Krcnbroistein. 

Du  côté  du  bas  Rhin  , avant  que  la  suspension 
d'armes  y lut  couuue , des  détachements  de  troupes 


françaises  ont  passé  la  Wapper,  se  sont  avancés  à 
fimp’roviste  sur  des  avant-postes  ennemis  qu'ils  ont 
hachés  en  pièces,  et  sont  ensuite  revenus  à leurs 
anciennes  positions. 

Département  de  ta  Loire- Inférieure.  — Nantes, 
le  6 nicOse. 

Copie  de  la  déclaration  de  l'abandon  de  l Ile- Dieu  par 
les  j-hujlais , faite  au  bureau  des  classes  de  Nantes, 
le  20  frimaire  an  llr. 

Le  citoyen  Pierre* Jacques  Drain  , maître  du  bâti- 
ment la  Éitia , de  Bordeaux  , du  port  de  cinquante 
tonneaux , monté  de  cinq  hommes  d'équipage  , a dé- 
claré que,  le  26  juin  dernier  1796  (vieux  style), 
allant  à Redon  avec  un  convoi,  il  avait  été  pris  dans 
la  baie  de  QuibtfOO  par  la  frégate  anglaise  la  Ga- 
latée , capitaine  Rute , qui  l’avait  retenu  prisonnier 
pendant  deux  mois  ; que  les  Anglais  s’étant  emparés 
de  son  bâtiment,  font  ensuite  conduit  à file-Dieu, 
ou  il  a resté,  delenu  dans  file  jusqu'au  26  du  courant; 
nue  les  Anglais  font  évacuée  après  avoir  renversé  les 
forts  qu’ils  y avaient  construits  , ainsi  que  ceux  qui  y 
étaient  lorsqu'ils  y étaient  entrés  ; à quoi  ils  ont  em- 
ployé les  habitants  oour  les  aider  durant  trois  jours  ; 
qu'ils  ont  brisé  et  lait  crever  les  canons , rembarqué 
leur  artillerie  et  effets, et  misa  la  voile  le  même  jour  2. 
à midi,  et  pris  la  route  de  Quiberon  ; n’ont  atta- 
qué aucune  propriété  de  l'île,  et  y ont  laissé  un  petit 
bâtiment  dont  ou  ignore  le  propriétaire  : a remarque 
qu'il  pouvait  y avoir  en  troupes  cinq  mille  hommes 
portant  armes,  compris  les  émigrés,  quantité  de  do- 
mestiques et  femmes;  est  parti  du  lieu  le  26  de  ce 
mois,  et  s’est  rendu  le  même  jour  à i\oirmoutier,d’ou 
il  est  arrivé  à Nantes  le  27 , dans  la  nuit. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  12  ÏSIVOSB. 

La  discussion  du  projet  de  Génissieux  est  reprise. 

On  demande  de  nouveau  la  mise  aux  voix  de  la 
pro|>osition  deTbibaudeau. 

Plusieurs  roix  : Il  ne  peut  y avoir  de  difficulté. 

Boudin  : Elle  concilie  tout. 

Henta boite,  Lesage-Senau It,  Audouin,  demandent 
qu'on  aille  aux  voix. 

Lecointe,  Génissieux  et  quelques  membres  in- 
sistent pour  être  entendus. 

Chénier  : Il  nie  semble  que  ce  qui  engage  quel- 
ques membres  à ne  pas  voter  sur-le-champ  pour  la 
proposition  de  Tbibaudeau,  c’est  le  doute  dans  lequel 
ils  se  trouvent  du  résultat  qu’aura  la  décision  du  con- 
seil. Quant  à moi,  je  ne  partage  pas  ce  doute; je 
regarde  la  proposition  de  Tbibaudeau  comme  allant 
très-directement  au  but.  Il  n’est  point  question,  dans 
cette  proposition,  de  revenir  sur  la  loi  du  3 brumaire. 
Tbibaudeau  n’eu  a pas  demandé  le  rapport , au  con- 
traire. Quant  à ce  qu'il  a dit  de  cette  loi , quoique 
je  sois  bien  loin  de  partager  son  opinion , je  reconnais 
qu'il  n'a  fait  qu’user  du  droit  incontestable  d’émettre 
la  sienne.  Son  projet  n'a  rien  d’alarmant  pour  ceux 
qui, comme  moi,  pensent  que  la  loi  du  3 brumaire 
non-seulement  est  le  palladium  de  la  liberté , mais 
encore  est  conforme  au  véritable  esprit  de  la  constitu- 
tion... ( Quelques  murmures  s'élèvent.) 

Quant  a une  vérification  de  pouvoirs,  il  n'y  a 
vraiment  pas  de  raison  d’en  demander  une  nouvelle. 
Pourquoi  vérifierait-on  tous  les  pouvoirs , puisque 
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l'immense  majorité , la  presqn’unanimité  n'est  point 
contestée?  Des  réclamations  s’élèvent  sur  les  indi- 
vidus , soit  au  nom  de  la  constitution  , soit  au  nom 
de  la  loi  du  3 brumaire;  alors  une  vérification  parti- 
culière aura  lieu  sans  difficulté.  Ainsi , en  pensant 
avec  .tous  les  patriotes  de  France , avec  tous  les  répu- 
blicains, que  la  loi  du  3 brumaire  est  nécessaire , 
qu'elle  doit  être,  qu’elle  sera  exécutée,  je  vole  pour 
la  proposition  de  Tbibaudeau , parce  que  je  n y ai 
rien  vu  de  contraire  à l’exécution  de  cette  loi. 

On  demande  de  toutes  parts  à aller  aux  voix  sur 
la  proposition  de  Thibaudeau. 

Le  Présideixt  : J’invite  Tbibaudeau  à relire  sa 
proposition. 

Thibaudeau  : Je  n’ai  point  rédigé  de  proposition 
de  résolution;  je  n’ai  fait  que  donner  le  résumé  de 
mon  opinion.  Si  le  conseil  le  désire  , et  pour  concilier 
davantage  toutes  les  opinions , je  présenterai  un  con- 
sidérant dans  lequel  l’article  de  la  loi  du  30  vendé- 
miaire que  j’ai  citée  sera  relaté. 

La  proposition  est  unanimement  adoptée. 

En  conséquence  : 1°  le  conseil  déclare  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à délibérer  sur  la  vérification  des  pouvoirs; 

2U  II  rapporte  l’arrété  portant  établissement  d’une 
commission  pour  cette  vérification; 

3°  Il  arrête  qu’il  discutera  les  autres  projets  de  réso- 
lution concernant  les  élections  contestées,  dans  ce 
qu’ils  ont  de  relatif  soit  à la  loi  du  3 brumaire,  soit 
h la  constitution. 

— Des  membres , au  nom  des  commissions  spé- 
ciales , font  adopter  les  résolutions  suivantes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  s’élève 
des  difficultés  sur  les  payements  à compte  du  traite- 
ment définitif  qui  doivent  être  faits  chaque  mois  aux 
employés  près  le  tribunal  de  cassation;  que  la  propor- 
tion entre  leur  traitement  et  celui  des  juges  de  ce 
tribunal  est  déterminée  par  les  lois  antérieures,  et 
qu’il  importe  d’assurer  sans  delai  la  subsistance  des 
fonctionnaires  publics; 

Déclare  qu’i!  y a urgence. 

Le  conseil  cfes  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  a pris  la  résolution  suivante  : 

Le  greffier , les  commis-greffiers , les  commis  du 
parquet,  les  commis-expéditionnaires  , les  huissiers, 
le  concierge  et  les  garçons  de  bureau  près  le  tribunal 
de  cassation  , sont  compris  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  7 du  présent  mois  de  nivôse.  Les  payements  à 
compte  qui  doivent  leur  être  faits  chaque  mois  sont 
régies  dans  les  formes  indiquées  par  ladite  loi,  et 
dans  les  proportions  déterminées  par  celle  du  4 bru- 
maire dernier. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  mes- 
sager d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

Résolution  relative  à la  maison  des  Quinze- f'imjt s. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents , considérant  que  le  ren- 
chérissement progressif  des  denrées  de  toute  espèce 
rend  insuffisants  les  traitements  alimentaires  dont  la 
maison  dite  des  Quinze-Yingls  jouit; 

Considérant  que  le  service  énorme  de  l’agence  des 
approvisionnements  rend , en  quelque  sorte , toutes 
distributions  de  comestibles  impossibles; 

Considérant  enfin  que  le  retard  apporté  à l’aug- 
mentation du  traitement  de  cette  maison,  par  la  nou- 
velle organisation  du  gouvernement,  ne  peut  et  ne 
doit  lui  préjudicier,  et  qu’il  est  instant  de  venir  à son 
secours  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence , le  conseil  a pris  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I*r.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit 
autrement  ordonné,  les  membres  aveugles  des  Quinze- 
V ingts,  les  membres  voyants,  les  veufs  et  veuves  d’a- 


veugles, ainsi  que  ceux  des  enfants  de  chacun  d’eux 
qui  n’ont  pas  atteint  l’âge  de  douze  ans , jouiront , à 
compter  au  le‘  brumaire  dernier,  du  double  des 
traitements  fixés  par  l’arrêté  du  comité  des  secours 
du  2 messidor  an  1(1. 

II.  Il  sera  mis  à la  disposition  du  directoire  exécutif 
la  somme  de  160,309  liv.,  montant  de  l’augmentation 
des  traitements  fixés  ci-dessus  pour  les  six  mois  à da- 
ter du  l,r  brumaire  dernier. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’État  au  conseil  des  Anciens. 

Résolution  portant  quil  sera  ajouté  une  troisième 
section  au  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  créée  pour  l’examen  d’un 
message  du  directoire  exécutif  ; 

Considérant  que  l’article  I IG  de  la  constitution, 
qui  fixe  le  minimum  des  juges  du  tribunal  civil  au 
nombre  de  vingt  au  moins  , n’a  point  voulu  qu’il  fût 
moindre,  mais  n’a  pas  prohibé  qu’il  fût  élevé  à un 
nombre  conforme  aux  besoins  des  justiciables  ; que 
l’article  258  n’a  déterminé  le  maximum  du  nombre 
des  juges  que  pour  le  tribunal  de  cassation;  que  si 
celui  des  juges  des  tribunaux  civils  n’avait  pu  être 
augmenté,  l’article  216  eût  porté  la  même  restriction; 

Considérant  que  l’organisation  générale  de  l’ordre 
judiciaire  est  immuable  comme  les  principes  con- 
signés dans  l’acte  constitutionnel , mais  qu’il  n en 
eut  être  ainsi  de  l’organisation  intérieure  des  tri- 
unaux,  qui,  devant  toujours  être  dirigés  par  les 
principes  tracés  par  la  constitution , doit  être  telle- 
ment ordonnée  que  la  justice  y soit  rendue  d’une 
manière  active  et  prompte; 

Considérant  que  l’immense  population  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sa  position  particulière, la  quan- 
tité prodigieuse  d’affaires  importantes  qui  s’y  pré- 
sentent habituellement  et  constamment  , rendent 
indispensable  d’ajouter  une  troisième  section  au  tri- 
bunal criminel  de  ce  département , et  de  nommer  les 
fonctionnaires  publics,  commis-greffiers  et  commis 
que  cette  augmentation  nécessite  ; 

Considérant,  en  outre,  qu’il  importe  essentielle- 
ment que  la  justice  criminelle,  sur  laquelle  reposent 
la  liberté  des  citoyens,  la  tranquillité  publique  et 
l’ordre  social , soit  promptement  et  efficacement  dis- 
tribuée ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  a pris  la 
résolution  qui  suit  : 

Art.  I*r.  Iæ  nombre  des  juges  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine  sera  augmenté  de  cinq  nou- 
veaux juges. 

II.  Il  sera  ajouté  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine  une  troisième  section , composée 
d’un  second  vice-président  et  de  quatre  juges  pris 
dans  le  tribunal  civil,  d'un  second  substitut  de  l'ac- 
cusateur public,  d'un  second  substitut  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif,  de  deux  commis-greffiers 
et  de  deux  huissiers. 

III.  Le  greffier  de  ce  tribunal  est  autorisé  5 nommer 
quatre  commis-greffiers  de  plus , de  manière  qu’il  y 
en  ait  deux  pour  chaque  section. 

IV.  Le  président  et  l’accusateur  public  sont  au- 
torisés à nommer  deux  commis  pour  le  service  du 
parquet,  aux  mêmes  appointements  que  les  autres 
commis-greffiers  du  tribunal. 

V.  Les  trois  sections  de  ce  tribunal  se  conforme- 
ront exactement  aux  loisexistantes,  pour  l’ouverture, 
la  tenue  et  la  durée  de  leurs  sessions , de  manière  que 
la  justice  soit  rendue  avec  activité  et  sans  interrup- 
tion. 


VI.  Éa présente  résolution  sera  portion  conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  l'entier. 

SÉ.VNCE  PU  12  KtYOSK. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille*,  la  ré- 
daction en  est  adoptée. 

H ec>  mer  : Ij  comniission  que  vous  avez  nommée 
hier  m’a  chargé  de  vous  exposer  ses  vues  sur  la  réso- 
lution qui  crée  un  septième  ministère  sous  le  nom  de 
Police  générale. 

Voici  les  deux  questions  qu’elle  s’est  proposées  : 
1,0  constitution  permet-elle  la  création  d'un  nouveau 
ministère  ? Cette  création  est  elle  nécessaire  ? sera-t- 
elle  utile? 

La  première  question  est  résolue  par  la  simple 
lecture  de  la  constitution  , qui  permet  de  créer  huit 
ministres,  et  qui  d'ailleurs  ne  li\e  point  du  tout  les 
attributions  de  chaque  ministère. 

J’examine  la  seconde  question. 

Quand,  après  avoir  lu  la  loi  du  10  vendémiaire, 
on  réfléchit  au  nombre  et  à l’importance  des  attribu- 
tions du  ministre  de  l’intérieur,  on  ne  peut  se  dé- 
fendre de  quelque  frayeur  en  voyant  qu’un  fardeau 
aussi  énorme  pesé  sur  la  tète  d’un  seul  homme. 

Quelque  étendues  que  soient  la  capacité  et  l’activité 
humaines,  il  est  impossible  qu’elles  suffisent  à tant 
de  soins  i toutes  les  facultés  ont  des  limites;  les  meil- 
leures têtes  se  fatiguent  et  s’épuisent  à force  de  con- 
tention , surtout  quand  l'attention  est  divisée  sur  tant 
d’objets  de  détail. 

Ce  que  je  dis  ne  s'applique  point  nu  ministre  de 
l’intérieur  actuel  ; la  commission  se  plaît  à lui  rendre 
ce  témoignage,  qu'il  parait  avoir  honorablement 
rempli  sa  tâche  depuis  qu’il  en  est  chargé.  Mais  la 
seule  police  de  Paris  exige  toute  la  surveillance  de 
l'homme  le  plus  actif  ; il  n'est  donc  pas  possible  de 
laisser  la  police  générale  de  la  république  dans  les 
mêmes  mains  qui  sont  déjà  chargées  de  l’administra- 
tion intérieure  de  In  France. 

Ceux  auxquels  la  résolution  proposée  ne  convient 
pas  ont  craint  que  les  attributions  du  nouveau  mi- 
nistère ne  fussent  trop  étendues  pour  que  celui  à qui 
il  sera  confié  pût  le  bien  remplir.  Cette  crainte  jus- 
tifie précisément  la  résolution; car,  si  l’on  croit  qu’un 
homme  ue  pourra  pas  suflire  seulement  à la  police 
générale  de  la  république,  on  doit  croire,  à plus 
forte  raison , que  le  ministre  de  l'intérieur , déjà  sur- 
chargé d'occupations  très-nombreuses , le  pourra 
encore  moins.  Il  faut  donc  démembrer  la  police  gé- 
nérale du  ministère  de  l’intérieur. 

On  a dit  encore  qu’il  serait  nécessaire  de  restrein- 
dre les  fonctions  du  nouveau  ministre  à la  seule 
commune  de  Paris.  En  supposant  que  celte  propo- 
sition pdt  avoir  de  bons  effets,  ce  que  je  n’examme 
pas,  je  lis  qu’elle  est  contraire  à la  constitution  , 
qu’elle  attaque  l’unité  de  la  république.  La  constitu- 
tion permet  bien  de  créer  un  nouveau  ministre,  mais 
un  ministre  pour  toute  la  France,  et  non  pour  une 
commune  particulière  ; ce  serait  faire  de  la  commune 
pour  laquelle  il  serait  créé,  un  Etat  dans  un  autre  Etat; 
ce  serait  établir  un  magistrat  qui,  ne  trouvant  point 
sa  place  dans  la  hiérarchie  constitutionnelle,  ne  peut 
exister  parmi  nous. 

On  s est  rappelé  certaines  époques  où  les  comités 
de  gouvernement  régissaient  les  Français  avec  une 
verge  de  fer,  et  l'on  a craint  que  le  nouveau  ministère 
ne  ramenât  ces  temps  affreux.  Riais  il  me  semble 


ue  c’est  mal  à propos  qu’on  s’effraye.  Les  membres 
es  comités  de  gouvernement  faisaient  partie  d’un 
corps  dont  les  individus  ne  présentaient  aucune  res- 
ponsabilité; d’un  corps  revêtu  de  tous  les  pouvoirs 
de  la  nation  : d’un  corps  qui  ne  reconnaissait  aucune 
autorité  au-dessus  de  lui  ; d’un  corps  qui  fut  cepen- 
dant intimidé  quelquefois  par  les  manoeuvres  de  ces 
comités,  dans  lesquels  il  avait  concentré  toute  sa  puis- 
sance. 

l,e  nouveau  ministre,  au  contraire,  ne  sera  qu’un 
officier  responsable,  dans  la  dépendance  des  autorités 
supérieures  de  la  république;  qu’un  ofücier  desti- 
tuable,  et  punissable  de  la  peine  capitale. 

Je  conviens  cependant  que  cette  institution  pourrait 
donner  lieu  à quelques  abus;  mais  c’est  là  le  sort  de 
toutes  les  institutions  humaines.  l*e  bien  est  certain  ; 
l'alnis  n’est  qu’éventuel. 

Je  conviens  que , si  le  ministre , au  lieu  de  conserver 
l’impartialité  qu'un  fonctionnaire  public  ne  doit  ja- 
mais perdre  de  vue,  était  un  homme  vendu  aux  fac- 
tions, il  pourrait  faire  beaucoup  de  mal  avant  que 
l'autorité  chargée  de  les  réprimer  se  fût  aperçue  de 
ses  malversations  et  qu’elle  eût  pu  les  arrêter. 

Mais  si , comme  nous  avons  lieu  de  l’espérer,  je 
dis  plus  , comme  nous  avons  droit  de  l’attendre , le 
directoire  porte  son  choix  sur  un  homme  qui  joigne 
à la  capacité  les  bonnes  intentions,  qui  étende  sur 
tontes  les  factions  un  bras  de  fer  pour  les  contenir 
toutes,  il  pourra  rendre  des  services  signalés.  Nous 
lui  devrons  d'avoir  rétabli  le  calme  au  sein  de  notre 
patrie,  qui  a grand  besoin  de  se  refaire  après  des  se- 
cousses si  violentes  et  si  multipliées;  nous  lui  devrons 
ce  calme  qui , autant  que  les  triomphes  de  nos  armées, 
amènera  les  puissances  ennemies  à signer  une  paix 
également  honorable  et  av  antageuse  à la  république. 

commission  pense  que  le  conseil  doit  approuver 
la  résolution. 

Portalis  : Cette  résolution  me  suggère  plusieurs 
observations  importantes.  Je  remarque  d'abord  qu’on 
lui  a donné  plus  d'extension  que  n’en  avait  le  mes- 
sage du  directoire  exécutif  qui  la  provoquée,  et  qu’au 
lieu  d’un  ministre  de  la  police  de  Paris  , on  a fait  un 
ministre  de  la  police  générale  de  la  république. 

Qu’est-ce  que  la  police?  J'en  conçoit  deux  sortes. 
Le  mot  de  police  générale  peut  signitier  le  maintien 
de  l'ordre,  de  la  sûreté  de  la  république  entière;  et 
cette  surveillance  est  déléguée  par  la  constitution  au 
directoire  lui-même. 

Si  nous  attachons  nu  mot  jyolire  l'acception  que 
l’usage  de  tous  les  peuples  lui  donne,  nous  enten- 
drons la  surveillance  des  mœurs,  des  approvisionne- 
ments généraux  des  cités,  la  propreté  et  l'assainisse- 
ment des  lieux  publics;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
comprend  la  sûreté  et  les  commodités  de  la  vie.  La 
police  n’est  pas  l'ordre  public  de  l’État,  mais  l’ordre 
public  de  chaque  cité  ; de  là  il  suit  qu’elle  doit  être 
locale,  parce  que  les  besoins  d’une  ville  ne  sont  pas 
ceux  d'une  autre.  Si  la  police  est  inhérente  à chaque 
cité,  si  elle  est  essentiellement  locale,  on  ne  peut  pas 
créer  un  ministre  de  la  police  générale  de  la  répu- 
blique, qui,  n'étant  point  dans  chaque  localité,  ne 
pourra  point  donner  à la  police  toute  l'activité  et  la 
célérité  qui  font  sa  force,  et  constituent  son  plus 
grand  degré  d’utilité. 

Loin  de  former  un  ministère  particulier , la  police 
doit  être  l'œil  de  tous  les  ministères.  Aujourd'hui  le 
ministre  de  la  justice  a besoin  de  faire  observer  les 
mœurs  de  ceux  qui  sont  chargés  d’une  des  parties  les 
plus  importantes  de  la  garantie  sociale , des  juges;  il 
se  sert  de  la  police.  Demain  le  ministre  de  la  guerre  a 
besoin  de  savoir  s’il  n’est  pas  quelques  jeunes  gens 
de  la  réquisition  qui  se  refusent  de  marcher  aux  ar- 
mées , il  emploie  la  police  ; et  ainsi  de  suite  pour  tous 
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les  ministères.  Loin  donc  d’être  l’égale  des  mini- 
stères, la  police  doit  leur  être  subordonnée;  elle  est 
au-dessous  de  toutes  les  autorités  constituées , elle  n’a 
aucun  pouvoir  à exercer.  Si  vous  en  faites  un  mi- 
nistère, vous  lui  dtez  sa  nature  de  surveillance 
pour  en  faire  une  autorité  qui  jalousera  toutes  les 
autres,  et  qui  en  sera  jalousée  à son  tour,  parce 
qu'elle  les  généra  sans  cesse  : vous  en  faites  une 
autorité  à laquelle  vous  ne  pouvez  point  assigner  de 
limites,  une  autorité  qui  envahira  les  autres  mini- 
stères, car  l’action  de  la  police  s’étend  sur  tout,  une 
autorité  qui  inspirera  des  craintes  au  directoire  lui- 
même. 

Je  suppose  cependant  que  vous  établissiez  ce  sep- 
tième ministère  : vous  venez  de  voir  qu’il  est  impos- 
sible de  poser  les  limites  de  ses  fonctions,  car  la  police 
s'applique  à tout,  car  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration ont  besoin  d'étre  surveillées.  Qui  vous  as- 
surera que  les  attributions  restant  aux  autres  mini- 
stères ne  contrarieront  pas  l'action  de  la  police,  ou 
ue  l'action  de  la  police  ne  contrariera  pas  l’action 
es  autres  ministères?  Par  exemple,  le  ministre  de 
l’intérieur  est  chargé  des  approv  isionnements  ; el» 
bien!  il  peut  arriver  nue  quelque  cause  imprévue  les 
fasse  retarder.  La  malveillance  prolitera  de  ce  retard 
pour  exciter  un  mouvement  : le  ministre  de  l’inté- 
rieur n'aura  plus  les  moyens  de  l’arrêter  dès  le 
principe , parce  qu’ils  auront  été  transmis  au  ministre 
de  la  police  générale.  Il  faudra  double  correspon- 
dance des  administrations  avec  le  ministre  de  l’inté- 
rieur et  avec  le  ministre  de  la  police  générale,  et  des 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale  entre 
eux.  Calculez  les  lenteurs  nu’une  pareille  marche 
occasionnera , et  combien  elles  peuvent  être  fatales 
dans  des  circonstances  semblables. 

Je  pense  que,  pour  éviter  tous  les  inconvénients 
que  je  viens  de  relever , et  pour  remplir  autant  que 
possible  le  but  qu'on  se  propose , il  aurait  mieux 
valu  créer  un  magistrat  principal  de  la  police  dans 
chaque  grande  commune.  C’est  surtout  dans  les 
villes  principales  qu'il  faut  surveiller  les  mœurs,  les 
spectacles,  et  toutes  les  passions,  qui  sont  bien  plus 
multipliées  et  plus  funestes  dans  les  grandes  villes 
qu'ailleurs.  L'attention  du  magistrat  n'étant  point 
perdue  sur  une  immense  étendue  de  terrain,  en  serait 
plus  resserrée , plus  vigilante.  On  se  rapprocherait 
davantage  de  l'institution  de  la  police  ; on  rentrerait 
dans  les  vues  du  directoire,  qui , sentant  bien  que  la 
police  ne  pouvait  être  mie  locale , avait  demandé  la 
création  d un  ofücîer  cliargéde  la  police  de  la  seule 
commune  de  Paris. 

Le  rapporteur  a dit  que  celte  création  ne  pouvait 
pas  être  permise,  parce  qu’elle  n’était  point  dans  la 
hiérarchie  constitutionnelle.  Mais  prenez  bien  garde 
encore  une  fois  que  l'homme  qui  est  chargé  de  la 
police  est  moins  un  fonctionnaire  que  l’œil  des 
fonctionnaires.  Celui  dont  je  parle  n'entrerait  point 
dans  la  constitution;  il  serait  un  des  agents  princi- 
paux du  directoire,  que  l’on  chargerait  d'observer 
tout  cequi  tendrait  à troubler  la  tranquillité  publique, 
et  d'en  faire  part  au  ministre  de  la  justice , duquel  les 
autres  ministres  recevraient  les  avertissements  qui  les 
concerneraient. 

Voilà  les  réllexions  que  j’ai  cru  devoir  soumettre 
au  conseil. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

PotiLTiEB  : La  mécanique  d’un  gouvernement 
républicain,  simple  comme  la  nature,  doit  offrir, 
comme  elle,  la  vie,  l’abondance,  la  régularité,  la  sé- 
curité et  l’ordre  ; il  doit  marcher  sans  violence  et  sans 
confusion. 

Pour  parvenir  à ce  but  salutaire,  il  faut  bien  divi- 
ser les  parties  du  corps  politique,  et  les  classer  con- 


formément aux  fonctions  qu’elles  doivent  remplir. 

Les  unes  ( et  celte  observation  est  importante , 
les  unes  sont  absolument  inhérentes  au  mouvement 
général  et  conservateur  du  gouvernement  ; les  autres 
n’appellent  qu’une  surveillance  des  autorités  consti- 
tuées, et  ne  font  point  partie  des  opérations  essen- 
tielles que  le  gouvernement  ne  peut  déléguer. 

Il  faut  donc  rechercher  avec  exactitude  celles  qui 
périraient,  si  l’autorité  exécutive  n’exerçait  sur  elles 
une  action  immédiate  et  continue  , et  les  distinguer 
de  celles  qui  n’ont  besoin,  pour  leur  amélioration  , 
que  du  coup  d’œil  général  de  l'autorité  gouver- 
nante. 

La  justice  est  due  à tous  les  citoyens , le  pacte  so- 
cial la  leur  garantit.  Il  faut  donc  que  la  inain  vigou- 
reuse du  gouvernement  eu  maintienne  continuelle- 
ment l'équilibre,  attaqué  sans  cesse  par  l'intérêt  et 
les  passions;  delà  le  ministère  de  la  justice.  Toute 
association  populeuse  exige  des  dépenses  pour  sa  con- 
servation; <ie  là  les  impositions  el  le  ministère  des 
finances. 

Le  corps  social  peut  être  attaqué  par  ses  voisins  ; 
pour  se  défendre  il  maintient  une  force  armée;  de 
là  le  ministère  de  la  guerre  : il  a des  possessions  co- 
loniales qu’il  faut  conserver  et  alimenter;  de  là  les 
forces  m uitimes  et  le  ministère  de  la  marine:  il  entre- 
tient avec  les  peuples  voisins  des  relations  de  com- 
merce et  d’amitié  ; de  là  le  ministère  des  relations 
extérieures  : enfin  le  corps  social  peut  être  troublé 
par  des  crimes  obscurs,  par  des  scélérats  astucieux  , 
par  des  êtres  impurs  et  immoraux;  il  faut  contre  leurs 
attaques  une  surveillance  et  une  force  réprimante  ; 
de  là  le  ministère  delà  police  générale. 

Voilà  tout  ce  que  le  gouvernement  doit  faire  par 
lui-même,  et  seulement  il  doit  surveiller  ce  qui  se 
peut  faire  sans  lui,  et  qui  réellement  se  fait  par  la 
seule  impulsion  de  l'intérêt  particulier. 

Ainsi  l’agriculture,  les  arts,  l’instruction,  le  com- 
merce, le  roulage,  l’exploitation  des  mines,  les 
postes , les  messageries,  n’ont  besoin  gue  d’encoura- 
gement et  de  protection,  parce  que  1 artiste,  l'insti- 
tuteur, le  commerçant,  stimulés  par  leur  intérêt  par- 
ticulier, ont  une  tendance  à bien  faire,  parce  qu’ils 
savent  qu’ils  n’obtiendront  In  préférence  qu’en  faisant 
mieux  qu'un  autre. 

Mais,  si  ces  objets  peuvent  se  passer  du  gouverne- 
ment dans  leur  exercice  ordinaire,  ils  ne  peuvent  se 
passer  de  lui  dans  des  circonstances  particulières, 
surtout  pour  ce  qui  peut  tendre  à leur  perfection  ; 
ainsi  l'on  a bien  fait  de  les  soumettre  à l’administra- 
tion générale,  en  les  faisant  surveiller  par  un  ministre 
qu'on  appelle  ministre  de  l'intérieur.  Mais  on  voit 
clairement  que  la  police  générale  est  indépendante 
de  ces  différents  objets,  qu'elle  est  cohérente  au  gou- 
vernement , qu’elle  en  forme  une  partie  essentielle 
et  distincte.  En  conséquence,  j’appuie  la  résolution 
qui  établit  un  septième  ministre. 

Le  Rappohtbir  : D'après  ce  que  vient  de  dire 
notre  collègue  Portalis,  on  serait  tenté  de  croire  que 
l’on  va  dépouiller  tous  les  officiers  de  police  des 
fonctions  qu’ils  exercent  pour  les  transmettre  au 
nouveau  ministre.  Il  n’en  sera  rien  : le  nouveau 
ministre  ne  fera  qu’exercer  la  surveillance  qui  appar- 
tient à présent  au  ministre  de  l’intérieur  quant  à la 
police  générale  de  la  république , surveillance  que 
l’on  ne  désapprouve  pas.  Or,  si  l’on  ne  conteste  pas 
In  nécessité  de  la  faire  exercer  par  le  ministre  de 
l'intérieur  conjointement  avec  la  surveillancede  beau- 
coup d’autres  objets,  on  ne  doit  pas  contester  da- 
vantage qu’elle  doive  l’être  par  le  ministre  de  la 
police  générale,  puisqu'il  ne  fera  que  remplacer  en 
cela  le  ministre  de  l’intérieur. 

Je  soutiens  encore  qu'il  ne  nous  est  pas  permis 
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d’établir,  sans  blesser  la  constitution , des  magistrats 
chargés  de  la  police  dans  les  grandes  communes. 
La  constitution  a créé  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics nécessaires  pour  la  surveillance  de  la  police  ou 
pour  (‘administration  de  la  justice;  il  ne  nous  est  pas 
permis  d’aller  au  delà  ni  de  rester  en  deçà. 

Je  conviens  encore  que  rétablissement  proposé 
peut  donner  lieu  à des  dangers;  mais  il  ne  tant  pas 
juger  des  institutions  humaines  par  leurs  abus;  il  ne 
faut  pas  en  juger  surtout  par  le  mauvais  choix  que 
l'on  ferait  des  hommes  destinés  à les  faire  valoir. 
Nous  devons  penser  que  ceux  qui  sont  chargés  de 
faire  ce  choix  ne  seront  guidés  que  par  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  patrie. 

On  donne  une  nouvelle  lecture  de  la  résolution. 

Le  conseil  l’approuve. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  13  NIVOSE. 

Ditmolard  : Je  demande  à faire  une  motion 
d’ordre.  On  fait  de  la  commission  de  la  classilication 
des  lois  un  vrai  comité  des  finances  et  de  législation  ; 
on  lui  renvoie  toutes  les  questions  relatives  aux  trai- 
tements des  divers  employés  près  les  tribunaux  et  les 
administrations;  je  demande  qu’il  soit  créé  une 
commission  spéciale  pour  tous  les  objets  de  cette 
nature. 

Lecointb  : J'appuie  ces  observations.  A force 
d'attributions  nouvelles,  on  empêchera  la  commis- 
sion dont  Dumolard  est  membre  de  présenter  la 
suite  d’un  travail  dont  la  nécessité  se  fait  vivement 
sentir  chaque  jour.  11  ne  suffit  pas  de  classifier  les 
ois,  il  faut  encore  retrouver  toutes  celles  qui  ont  été 
perdues.  Telles  sont,  par  exemple,  les  lois  dont  l’in- 
sertion n'était  ordonnée  qu’au  bulletin  de  correspon- 
dance , et  dont  les  originaux  et  même  les  copies  sont 
perdus.  Je  demande  qu’une  commission  particulière 
soit  chargée  de  fixer  le  salaire  des  divers  employés; 
que  la  commission  de  la  classification  des  lois  soit 
partagée  en  cinq  sections,  dont  chacune  aura  trois 
membres. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

— IliON  : Je  demande  qu’une  commission  soit'nom- 
mee  pour  examiner  la  question  de  savoir  aux  frais 
de  qui  se  fera  le  transport  des  minutes  des  actes  des 
juges  de  paix. 

line  commission  de  trois  membres  sera  chargée 
de  cet  objet. 

— La  discussion  s’ouvre  sur  l’affaire  de  Jean-Jac- 
ques Aymé. 

Ma  dieu  : Je  demande  à faire  ma  motion  d’ordre. 
Je  ne  viens  point  arrêter  l’affaire  particulière  d’Aymé, 
mais  je  viens  demander  qu’elle  soit  traitée  suivant 
les  formes  constitutionnelles.  La  constitution  veut 
que  v ous  ne  délibériez  sur  celte  affaire  qu’en  comité 
general  ; elle  vous  défend  ensuite  de  prononcer  sur  le 
sort  d’un  représentant  du  peuple,  non  d’après  un  sim- 
ple rapport  d’une  commission,  mais  sur  une  dénon- 
ciation écrite  et  signée.  Je  demande  d’abord  que  le 
conseil  sache  s’il  y a contre  Aymé  une  dénonciation 
signée. 

Thibaudeau  : Il  s’agit  ici  desavoir  si  Jean-Jac- 
ques Aymé  est  dans  la  loi  du  3 brumaire.  S’il  y est 
compris,  la  question  est  de  savoir  si  c’est  nous  qui 
devons  faire  l’application  de  eette  loi,  ou  bien  si 
cette  application  doit  être  faite  d’après  la  constitution. 

Plusieurs  membres  demandent  à faire  de  nou- 
velles motions  d'ordre. 

Aymé  réclame  la  parole. 


On  demande  l'ordre  du  jour. 

Merlin,  de  Thionville  : Thibaudeau  vient  de 
poser  une  série  de  questions  sur  laquelle  le  conseil 
doit  délibérer.  La  première  consiste  a savoir  si  Aymé 
est  véritablement  compris  dans  la  loi  du  3 brumaire. 

1 Si  jamais  Aymé  a acquis  le  droit  de  parler  dans  cette 
i enceinte,  c'est  sans  doute  lorsqu’il  s’agît  de  pro- 
I noncer  sur  un  fait  que  lui  seul  peut  éclaircir.  C’est 
à lui  à prouver  que  les  reproches  qui  lui  sont  faits  ne 
sont  point  fondes. 

Je  demande  qu’on  entende  d’abord  Aymé;  on 
accordera  ensuite  la  parole  à ceux  qui  la  deman- 
deront. 

Bion  : Personne  plus  que  moi  n’est  disposé  à en- 
tendre un  accusé  dans  sa  défense  ; mais  je  suis  avant 
tout  attaché  aux  formes  constitutionnelles,  que  nous 
devons  toujours  suivre,  et  surtout  dans  cette  affaire. 

Je  fais  ce  raisonnement  : ou  Aymé  est  représentant 
du  peuple,  ou  ce  n’est  qu’un  intrus  qui  s’est  glissé 
parmi  nous. 

Si  vous  considérez  Aviné  comme  représentant  du 
peuple,  et  c’est  mon  avfs,  il  ne  doit  obtenir  la  parole 
que  quand  toutes  les  formes  constitutionnelles  au- 
ront elé  remplies  a son  égard.  La  constitution  porte 
que  toute  dénonciation  faite  contre  un  membre  du 
corps  législatif  devra  être  signée;  et  ici  je  demande 
si  la  dénonciation  qu’a  faite  Goupilleau  contre  Aymé, 
qui  contient  assurément  des  faits  très-graves’,  est 
revêtue  de  sa  signature;  si  cette  formalité  n’est  pas 
remplie,  jusqu’à  ce  qu’elle  le  soit,  le  conseil  n’a  rien 
à faire.  Si  au  contraire  la  dénonciation  est  signée, 
le  conseil  doit  décider  si  elle  est  admise;  ensuite  vous 
nommerez  une  commission  qui  vous  proposera  de 
déclarer  s’il  y a,  oui  ou  non,  lieu  à examen  de  la  con- 
duite du  représentant  du  peuple  Aymé.  Voilà  ce  que 
prescrit  la  constitution. 

Ainsi  vous  voyez  qu’il  est  évident  que  , dans  l’opi- 
nion même  de  ceux  qui  pensent  qu’Aymé  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  représentant  dû  peuple,  celui- 
ci  ne  doit  cire  entendu  qu’après  que  toutes  les  formes 
constitutionnelles  auront  été  consommées. 

Je  demande  qu’on  s’assure  d’abord  si  la  dénoncia- 
tion est  signée. 

Roissy  d’Anglas  : Je  m’oppose  également  à ce 
qu’Aymé  soit  entendu.  Vous  avez  décidé  hier  que, 
comme  représentant  du  peuple,  les  pouvoirs  d’Aymé 
étaient  définitivement  vérifiés.  (Violents  murmures.) 
On  me  répondra  ; je  prie  les  interrupteurs  de  me 

laisser  dire  toute  ma  pensée Le  conseil  a déclaré 

un  fait  vrai  : Aymé  a été  élu  selon  les  formes  consti- 
tutionnelles ; il  est  représentant  du  peuple,  vous 
l'avez  reconnu  hier.  (Nouveaux  murmures.) 

Le  Puésidbnt  : On  peut  dire  à la  tribune  tout  ce 
que  l’on  veut.  Je  rappelle  les  interrupteurs  à l’ordre 
et  au  silence. 

Boissy  : Dans  la  résolution  que  vous  avez  prise 
hier,  vous  vous  êtes  réservé  la  faculté  de  statuer  sur 
le  sort  des  membres  qui  se  trouveraient  compris  dans 
la  loi  du  3 brumaire;  mais  cette  loi  ue  peut  ôter  à 
Aymé  son  caractère  de  représentant  du  peuple, 
elle  ne  frappe  sur  lui  que  comme  sur  un  coupable,  et 
comme  tel  soumis  à la  peine  qu’elle  prononce. 

Il  s’agit  maintenant  de  savoir  si  l’on  procédera  à 
l’égard  d’Aymé  comme  représentant  du  peuple  ou 
comme  simple  particulier. 

La  réponse  n’est  pas  douteuse.  Je  le  répète,  vous 
avez  reconnu  hier  que  les  pouvoirs  d’Aymé,  comme 
représentant  du  peuple,  avaient  été  vérifiés. 

Mais  quelles  tonnes  devez-vous  suivre  pour  faire 
prononcer  la  déchéance?  Il  n’v  en  a point  d’autres 
nue  celles  que  prescrit  la  constitution , et  d’après  elle 
J. -J.  Aymé  ne  peut  encore  être  entendu. 

Je  demande , la  constitution  à la  main , que  la  dé- 
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nonciation  contre  Aymé  soit  signée  et  déposée  sur  le 
bureau.  C’est  dans  le  respect  pour  ces  formes  que 
consiste  toute  notre  garantie. 

Chénier  : Il  est  difficile  d’entasser  un  plus  grand 
nombre  d'erreurs  que  n'a  fait  le  préopinant;  il  a con- 
fondu les  conditions  d'éligibilité  avec  les  délits  que 
peut  commettre  un  représentant.  Il  ne  s’agit  point 
ici  de  l'application  à faire  du  code  pénal , mais  seu- 
lement d une  loi  de  police  qui  exclut  de  votre  sein  les 
signataires  d’arretés  liberticides , les  parents  d 'émi- 
grés. Voilà  la  véritable  question. 

La  Convention  nationale,  avant  de  se  séparer,  a 
pensé  qu’il  était  prudent  d’éloigner  des  fonctions  pu- 
bliques ceux  dont  la  conduite  imprudente  dans  ces 
derniers  temps,  ou  leur  parenté  avec  les  émigrés, 
pourraient  donner  quelques  inquiétudes  ; elle  a donc 
rendu  et  a pu  rendre  la  loi  du  3 brumaire.  Reste  à 
savoir  si  cette  loi  recevra  son  exécution.  Il  n’y  a point 
id  de  procès  à faire,  il  n’est  point  question  de  formes 
constitutionnelles  à appliquer  au  jugement  d’un  rc- 

E résentant  cou pable;  il  s'agit  des  conditions  deligi- 
ililé  voulues  par  la  loi  du  3 brumaire,  et  certes  Aymé 
ne  les  réunit  pas.  Un  regret  que  la  Convention  à eu 
avautdese  séparer,  c’est  de  n’avoir  pu  placer  dans 
l'acte  constitutionnel  les  dispositions  de  la  loi  du  3 
brumaire. 

Cette  loi , citoyens , je  ne  crains  pas  de  le  dire  , est 
le  palladium  de  la  république,  et  il  eût  été  beau  de 
voir  à cette  tribune  les  membres  qui  se  trouvent 
frappés  venir  déposer  leurs  fonctions.  Je  le  répète, 
il  ne  s’agit  point  ici  de  faire  le  procès  à Aymé , dont 
la  réputation  n’est  pas  même  attaquée,  mais  de  lui 
appliquer  une  loi  de  police  que  les  circonstances  ont 
rendue  nécessaire. 

Je  demande  qu’on  applique  purement  et  simple- 
ment la  loi  du  3 brumaire  a ceux  qui  s'en  trouvent 
frappés. 

Plusieurs  membres  sont  inscrits  pour  des  motions 
d’ordre. 

Dumolard  : Je  demande  la  parole  contre  toute 
motion  d’ordre;  vous  devez  vous  apercevoir  que  sous 
ce  prétexte  on  étrangle  la  discussion  au  lieu  d’abor- 
der franchement  la  question. 

Je  demande  qu’on  nasse  à la  discussion  du  fond , 
et  qu’on  m’accorde  la  parole;  je  suis  le  premier 
inscrit. 

Le  conseil  déclare  qu’il  n’entendra  plus  de  motion 
d'ordre,  et  accorde  la  parole  à Dumolard. 
Dumolard:  Citoyens  représentants,  je  ne  me 

firésente  pas  à la  tribune  pour  inculper  ou  défendre 
e citoyen  Aymé.  J’oublie  l’individu,  quand  on  in- 
voque les  principes,  le  salut  du  peuple  et  de  la  repré- 
sentation nationale.  Une  question  majeure  appelle  et 
doit  fixer  tous  les  regards;  et  quoi  qu’on  ait  voulu  faire 
entendre , cette  question  est  tellement  isolée  par  sa 
nature,  qu’elle  n'offre  aucun  point  de  contact  avec 
le  mérite  du  décret  du  3 brumaire.  C’est  ce  décret  à 
la  main , c’est  en  argumentant  de  ses  divers  articles , 
que  je  viens  discuter  à mon  tour  les  propositions  qui 
vous  sont  faites.  .Occupé  de  la  question  en  elle-même, 
absorbé  par  un  intérêt  du  premier  ordre,  j'écarterai 
de  ce  discours  toute  réponse  plus  ou  moins  vive  à des 
personnalités. 

Pour  vous,  citoyens  collègues,  vous  aurez  le  cou- 
rage de  m’entendre  avec  le  calme  et  la  bienveillance 
qui  caractérisent  une  assemblée  d’hommes  justes , 
profondément  convaincus  que  la  liberté  des  opinions 
est  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté  publique. 

Il  est  convenu  que  le  corps  électoral  du  départe- 
ment de  la  Drôme  a réellement  élu  le  citoyen  Jean- 
Jacques  Aymé  membre  de  l'assemblée  législative.  On 
ne  contesté  ni  le  matériel  de  ses  pouvoirs , ni  le  fait  de 


sa  nomination.  C’est  un  point  sur  lequel  j’insiste  et 
qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

Il  est  encore  certain  que , porteur  d’un  extrait  au- 
thentique du  procès-verbal  de  son  élection  , Aymé 
parut  à l’ouverture  de  la  session  présente,  subit  les 
mêmes  épreuves  que  tous  les  députés , et  qu’il  ne 
s’éleva  pour  lors  aucune  réclamation  contre  lui. 

L’article  6 du  décret  du  3 brumaire  exigeait  des 
membres  du  corps  législatif,  avant  d’entrer  en  fonc- 
tions, une  déclaration  par  écrit  qu’ils  n' 'étaient  point 
aux  cas  de  cette  loi. 

Aymé  a souscrit  volontairement  la  déclaration  pres- 
crite. Ou  l’attaque,  je  lésais,  de  fausseté:  mais,  fausse 
ou  vraie,  elle  existe,  et  c'est  uniquement  de  son 
existence  que  j’entends  parler  ici. 

Une  autre  circonstance  qu’il  n’est  pas  moins 
impossible  de  révoquer  en  doute,  c’est  que  depuis 
I ouverture  de  la  session,  inscrit  parmi  les  membres 
du  conseil , Aymé  siège  paisiblement  dans  celte  en- 
ceinte, exerce  les  droits  et  jouit  de  toutes  les  préro- 
gatives des  représentants  du  peuple. 

Je  prie  l'assemblée  de  rappeler  constamment  à ses 
souvenirs  les  diverses  considérations  que  je  viens  de 
lui  soumettre.  Mon  intention  n’est  pas  de  faire  une 
diatribe  non  plus  qu’une  apologie  : je  ne  veux  lier 
mon  opinion  qu’à  des  faits  vrais  et  reconnus  pour  tels 
par  tous  ceux  qui  m’entendent. 

Je  ne  me  dissimule  point  combien  sont  graves  une 
partie  des  imputations  faites  au  citoyen  Aymé.  Sans 
apprécier  le  mérite  de  la  défense , je  témoigne  hau- 
tement mon  désir  de  le  voir  puni,  s’il  est  coupable. 
Je  n’aimerais  point  à compter  parmi  mes  collègues 
un  chef  de  révoltés,  et  moins  encore  celui  d’une 
bande  d’assassins.  Les  compagnies  du  Soleil  et  de 
Marat  m’inspirent  une  horreur  égale.  Je  mesure 
mon  indignation  sur  le  crime,  et  non  sur  le  masque 
de  ses  auteurs.  Aussi  mon  objet  n’est-il  pas  d'écarter 
l’examen  de  sa  conduite,  et  de  l’arracher,  innocent  ou 
coupable,  du  creuset  épurateur  d’une  justice  sévère. 
En  un  mot  ? il  ne  s’agit  point  ici  de  la  répression  du 
crime  en  lui-même,  mais  de  la  nature  et  des  formes 
du  jugement  que  le  citoyen  Aymé  doit  subir. 

Ce  n’est  point  un  représentant  du  peuple,  s'écriait 
Tallien  à cette  tribune,  c'est  un  intrus  qu'il  faut 
chasser  à l'instant  et  par  mesure  de  police  ; c’est 
au  directoire  de  le  traduire,  comme  un  homme  or- 
dinaire, devant  un  tribunal  criminel. 

Le  conseil , plus  modéré  que  l’orateur,  crut  devoir 
attendre  un  rapport  spécial  de  la  commission.  II 
reconnut  sans  doute  que  la  question  agitée  n'était 
individuelle  qu’en  apparence,  qu’elle  touchait  de 
toutes  parts  aux  premiers  intérêts  de  la  république. 
Cette  grande  idée,  citoyens  collègues  , m’a  constam- 
ment suivi  dans  les  méditations  dont  je  vous  apporte 
aujourd’hui  le  tribut. 

Une  première  réflexion  dont  il  est  impossible 
de  se  défendre , c'est  qu'Aymé  ne  peut  être  confondu 
de  bonne  foi  avec  un  individu  qui  s'introduirait  fur- 
tivement dans  cette  enceinte,  sans  titre,  sans  carac- 
tère et  sans  profession  d'etat. 

f°T.e  titre  d’Aymé  est  constante  : l'existence  et  la 
régularité  du  procès-verbal  du  département  de  la 
Drôme  sont  reconnues  par  la  commission. 

2<>  Déjà  ses  pouvoirs  et  sa  capacité  politique , à 
l’ouverture  de  la  session , ont  été  jugés  en  sa  laveur, 
et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Qu’on  veuille  bien  se  rappeler,  en  effet,  les  dis- 
positions de  l’article  17  du  decret  du  30  vendémiaire. 

* L’archiviste  de  la  république , porte  cet  article , 
donnera  lecture  du  sommaire  des  procès-verbaux  et 
extraits  des  procès-verbaux  qu’il  aura  recueillis.  Cette 
lecture  tiendra  lieu  de  vérification  des  pouvoirs  des 
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députés  contre  la  nomination  desquels  il  ne  s'élèvera 
point  de  réclamation.  •> 

Aymé  n a-t-il  donc  pas  subi  celte  épreuve  ? s est-il 
élevé  quelques  réclamations  contre  lui  ? et  ne  serait- 
il  pas  en  droit  d'argumenter  contre  vous  de  la  chose 
jugée?  Car  il  faut  bien  remarquer  que  la  loi  que  l’on 
cite  ne  parle  point  d'une  vérification  provisoire , et 
que  celte  distinction  , juste  ou  vicieuse , est  due  tout 
entière  à la  commission  actuelle,  qui  n'existait  pas 
alors. 

Quoi  qu'il  en  soit , il  est  clair  que  la  commission 
nous  propose , en  d’outres  termes , la  reforme  de  ce 
premier  jugement,  ce  qui  du  moins  est  un  aveu  de 
son  existence. 

3°  Enfin , Aymé  a pour  lui  la  possession  d état.  En 
vertu  de  son  titre  et  d’un  jugement  positif  il  exerce 
depuis  deux  mois  les  fonctions  de  représentant  du 
peuple;  il  a pris  part  à la  confection  de  toutes  les 
fois.  ..  . 

J’admets  à présent  avec  la  commission  qu  il  soit 
possible  de  procéder  à un  nouvel  examen  des  pou- 
voirs et  de  la  capacité  politique  d’Aymé;  au  moins 
est-on  forcé  de  reconnaître  son  état  provisoire  ,Ja 
nécessité  de  l’y  maintenir  définitivement , ou  de  l*en 
dépouiller  d’une  manière  légale,  et  c'est  dès  lors  une 
décision  cruelle  que  de  prétendre  le  chasser  par 
forme  de  police. 

Je  vais  plus  loin , et  je  dis  qu’il  n’appartient  pas  à 
l’un  des  aeux  conseils  de  prononcer  d'une  manière 
quelconque  sur  la  capacité  politique  d’aucun  de  ses 
membres  sans  le  concours  de  l’autre  partie  de  la 
législature.  C’est  au  corps  législatif  entier  qu’est  re- 
mis le  dépôt  de  la  liberté  publique.  Si  le  peuple  exige 
le  vœu  des  deux  conseils  pour  la  confection  de  la  loi , 
son  intention  n’a  pas  été  que  l’on  fût  moins  scru- 
puleux pour  juger  la  capacité  politique  des  auteurs 
de  la  loi  même,  l'n  représentant  appartient  à la 
France,  et  non  pas  au  conseil  dans  lequel  il  siège. 
Qui  pourrait  répondre, dansle  système  que  je  combats, 
qu’une  faction  triomphante  n’écartât  successivement, 
et  sous  prétexte  d’incapacité  politique  , tous  ceux  qui 
pourraient  mettre  obstacle  a ses  coupables  projets? 
Le  concours  des  deux  conseils  est  une  garantie  pour 
le  peuple  et  ses  représentants  ; et  la  nécessité  de  cette 
forme  précieuse  se  fait  sentir  surtout  lorsqu  il  s agit 
de  dépouiller  un  individu  d'un  caractère  au  moins 
provisoire. 

A ces  considérations  applicables  à tous  les  temps  ; 
il  est  facile  d’enjoindre  de  plus  directement  relatives 
à la  session  actuelle.  C’est  le  corps  législatif  lui-même 
qui  a opéré  sa  division  ; c’est  dans  sa  réunion  anté- 
rieure qu’ont  été  lus  et  reconnus  les  pouvoirs  des 
membres  présents.  Vous  provoquez  un  jugement 
nouveau  : eh  bien  ! la  nature  des  choses  vous  indique 
de  soumettre  à l’examen  di  s conseils  dix  isés  un  objet 
qu’il  ne  leur  est  plus  possible  de  traiter  réunis. 

Votre  commission  l’a  tellement  senti,  que,  dans  son 
premier  travail  sur  le  mérite  des  procès-verbaux 
d’élection , elle  ne  vous  a présenté  que  des  projets 
commis  par  leur  nature  à l’approbation  des  Anciens. 
Il  eût  été  possible  néanmoins  de  constituer  lin  con- 
seil juge  exclusif  d’une  partie  des  pouvoirs  de  ses 
membres;  il  est  bien  clair  que  ce  n’aurait  été  que 
du  matériel  de  ces  pouvoirs.  L’examen  de  la  capa- 
cité politique  de  leur  porteur  est  d’un  ordre  plus 
délicat  sans  doute,  et  qui  réclame  une  décision  plus 
solennelle  et  plus  réfléchie. 

Il  suit  évidemment  de  toutes  ces  observations  que, 
s’il  était  question  ici  d’une  nouvelle  vérification  des 
pouvoirs  et  de  la  capacité  politique  du  citoyen  Aymé,  le 
conseil  des  Cinq-Cents  ne  pourrait  y statuer  que  par 
une  résolution  soumise  de  sa  nature  au  conseil  des 
Anciens.  Je  ne  rappelle  pas  l’absurdité  de  la  proposi- 


tion qui  tendait  à l’exclure  par  forme  de  police,  et 
comme  un  individu  sans  titre,  sans  caractère  et  sans 

possession  d’état. 

Mais  il  importe  d’amener  la  discussion  à son  véri- 
table objet,  et  de  fixer  enfin  les  idées  sur  la  nature  et 
les  formes  du  jugement  que  le  citoyen  Aymé  doit 
subir. 

Il  est  évident  que  la  loi  du  3 brumaire  n’existait 
pas  à l’époque  des  nominations  au  corps  législatif, 
innocent  ou  coupable,  Aymé  n’était  à cette  époque 
ni  frappé  d’un  jugement  de  contumace,  ni  mis  en 
état  d’accusation  ; il  fut  donc  constitutionnellement 
investi  du  caractère  de  représentant  du  peuple.  Il 
lui  restait,  il  est  vrai,  une  formalité  à remplir,  celle 
de  faire  reconnaître  son  titre  par  le  corps  légis- 
latif assemblé  : mais  cette  reconnaissance  n'est  pas 
le  titre  lui-même,  puisqu’un  représentant  élu  tient 
ses  pouvoirs  du  peuple,  et  non  pas  du  corps  légis- 
latif. 

La  loi  du  3 brumaire  l’a  rangé,  dit-on,  dans  la 
foule  des  individus  sans  caractère  et  sans  mission; 
mais  ce  décret,  quelle  que  puisse  être  son  application 
à l’égard  d’Aymé  , ne  peut  détruire  le  fait  de  sa  no- 
mination antérieure.  Supposons  qu’il  dépouille  en 
certains  cas  les  représentants  élus  de  leur  caractère 
politique , au  moins  ne  peut-il  faire  que  leur  nomina- 
tion n’ait  pas  été,  et  toujours  faudra-t-ii  juger  s’ils 
sont  ou  non  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Il  y a plus  : la  loi  que  I on  cite  elle-même  reconnaît 
formellement  l'existence  du  caractère  représentatif 
sur  la  tète  des  individus  qu'elle  poursuit. 

» Quiconque,  dit  l'article  3,  se  trouvant  dans  les 
cas  portés  aux  précédents  articles,  accepterait  ou 
aurait  accepté  une  fonction  publique  de  la  nature  de 
celles  ci-dessus  désignées,  et  ne  s en  démettrait  pas 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la 
loi , sera  puni  de  la  peine  du  bannissement  à perpé- 
tuité. , et  tous  les  actes  qu'il  aurait  pu  faire  depuis  la 
publication  de  la  loi  sont  déclarés  nuis  et  non  avenus.  » 
( La  suite  demain.) 

— y.  B.  Dons  la  séance  du  IG,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  après  une  longue  discussion  , a déclaré  qu’il 
n’y  avait  lieu  à délibérer  sur  la  propositiou  de  résilier 
les  baux. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an- 
née échue  au  I"  germinal  an  III , sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  Jus- 
qu’au n«  1GOOO. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  IGOOl  à 17000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  buis)  depuis  le  n®  i jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  l*r  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  ian  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l"  vendémiaire  on  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  I2UOO. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  GOOl  à 9000,  est 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  IV. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  étals 
partiels  dressés  depuis  la  révision  , peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  pavement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  n Heu  depuis  le  5 frimaire 
an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  de$ 
numéros  subséquents, 
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GAZETTE  MALE LE  MTEIR  IKIVERSEL. 

Octidi  18  Nivôse  An  IV — Vendredi  8 Janvier  1796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm , le  20  novembre. 

Toutes  les  conjectures  sinistres  qu’avait  fait  conce- 
voir l'attentat  qu  on  croyait  avoir  été  dirigé  contre  la 
personne  du  regent,  dans  les  jardins  de  Orottning- 
nolm,  viennent  d’élre  dissipées.  Un  homme  s’a- 
vouant l’auteur  du  coup  de  feu  tiré  en  cette  occasion , 
est  venu  lui-même  se  présenter  au  regent,  et  lui  a 
déclaré  que  cet  attentat  avait  pour  motif  une  querelle 
particulière,  et  qu’on  n’avait  nullement  songé  à me- 
nacer la  vie  du  régent.  Le  coupable  a demandé  sa 
grdee , et  l’a  obtenue. 

ITALIE. 

Gênes , le  1 5 décembre. 

Il  se  trouve  maintenant  un  cordon  de  troupes 
françaises  depuis  Vintimille  jusqu’à  Voltrî. 

L’armée  républicaine  se  renforce  chaque  jour.  Il 
vient  de  lui  arriver  encore  six  mille  hommes  de  Nice. 

— Le  général  Serrurier  s’est  avancé,  toujours  vain- 
queur, jusqu’à  Céva.  Il  bloque  celte  ville  impor- 
tante. 

— Quelques-uns  des  corsaires  et  autres  bâtiments 
qui  se  trouvaient  à Yado  au  moment  où  les  Français 
s’en  sont  emparés , se  sont  retirés  partie  dans  notre 
port , partie  à Porto-Fino. 

# — La  petite  cour  de  Véronne,  écrit-on  de  celte 
ville,  est,  comme  celle  de  Louis  XVI , un  foyer  d’in- 
trigues et  de  tracasseries  , avec  cette  différence  que , 
le  théâtre  étant  rétréci,  les  personnages  sont  encore 
plus  vils  et  plus  ridicules. 

— L’envoyé  anglais  auprès  du  roi  in  partibus  est 
reparti  pour  Londres.  Il  a laissé  un  agent  chargé  de 
payer  les  subsides  jusqu'à  nouvel  ordre.  La  publi- 
cation de  la  correspondance  de  d’Antraigues  vient 
d’occasionner  sa  disgrâce. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  — Chambre  des  communes. 

SÉANCE  nu  9 DÉCEMBRE. 

M.  Pitt  invite  la  chambre  à prendre  en  considéra- 
tion le  Message  du  roi , dont  voici  la  teneur  : 

Georges  roi  : « Sa  Majesté  se  reposant  sur  les  assu- 
rances que  lui  ont  données  ses  fidèles  communes  de 
leur  ferme  résolution  à seconder  Sa  Majesté  dans  les 
efforts  que  nécessitent  les  circonstances  actuelles , re- 
commande à cette  chambre  de  s’occuper  des  moyens 
de  mettre  Sa  Majesté  en  état  de  pourvoir  aux  dépenses 
extraordinaires  qu’exige  le  service  de  l'année  qui  va 
suivre,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  que  l’état  des 
affaires  pourra  requérir. 

■ Sa  Majesté  saisit  cette  occasion  d'informer  la 
chambre  que  la  crise  dont  le  résultat  était  encore 
incertain  au  commencement  de  cette  session , a amené 
en  Franco  un  ordre  de  choses  tel , qu'il  engagera  Sa 
Majesté,  conformément  aux  sentiments  qu’elle  a déjà 
manifestés,  à saisir  toutes  les  dispositions  que  pour- 
rait témoigner  l'ennemi  pour  la  négociation,  avec  le 
plus  ardent  désir  de  leur  donner  le  plus  entier  et  le 
plus  prompt  effet,  et  à conclure  un  traité  pour  la 
paix  générale , aussitôt  qu’elle  pourra  être  effectuée , 
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dans  des  termes  justes  et  convenables  pour  elle-même 
et  ses  allies. 

• C'est  le  viril  le  plus  ardent  de  Sa  Majesté,  que 
1 esprit  et  la  détermination  du  parlement , les  succès 
importants  nouvellement  remportés  par  l'armée  au- 
trichienne, enfin  les  embarras  continuels  et  sans 
eesse  croissants  de  l'ennemi , puissent  nous  conduire 
a obtenir  cet  objet  sur  les  bases  auxquelles,  d'après 
la-justice  de  la  cause  dans  laquelle  ce  pays  est  engagé, 
et  la  situation  des  aftaires , Sa  Majesté  est  en  droit  de 
s attendre.  . 

I.e  ministre  reprend  la  parole , et  demande  à la 
chambre  la  permission  de  faire  précéder  de  quelques 
réflexions  la  lecture  de  l’adresse  qu'il  va  lui  proposer. 
L objet  qui  va  vous  occuper  est  en  tout  conforme, 
dit-il,  aux  gracieuses  dispositions  manifestées  parle 
roi  a l’ouverture  de  la  session  Les  espérances  éloi- 
gnées que  Sa  Majesté  nourrissait  alors  viennent  heu- 
reusement de  se  réaliser.  Ce  fut  d’après  ces  espérances 
qu  elle  s’engagea  d'entrer  en  négociation  aussitôt 
qu  il  se  serait  établi  en  France  un  gouvernement 
capable  de  ^maintenir  de  justes  et  convenables  condi- 
tions de  paix.  L’établissement  d'un  tel  gouv  ernement 
s'est  réalisé  en  France;  il  est  en  activité  dans  ce  pays. 
Point  de  doute  sur  la  persévérance  des  intentions  de 
Sa  Majesté;  elle  les  manifesta  d’une  manière  si  posi- 
tive dans  le  message  qu’elle  envoya  à l’ouverture  de 
la  session , que  la  chambre  ne  crut  pas  pouvoir  se 
dispenser  de  lui  en  exprimer  les  sentiments  respec- 
tueux de  sajoieetdesa  reconnaissance. 

Ce  chambre  envoya  dans  le  temps  à Sa  Majesté 
une  humble  adresse,  remplie  des  assurances tfe  sa 
ferme  résolution  à la  seconder,  jusqu’à  ce  que  des 
circonstances  et  des  dispositions  aussi  favorables 
se  manifestassent  parmi  les  Français.  Je  n’ai  donc 
pas  besoin  d’en  dire  davantage,  et  l'a  chambre , suffi- 
samment éclairée , va  entendre  le  projet  d’adresse. 

Les  fidèles  communes  de  Sa  Majesté  lui  font  les 
plus  humbles  remercîments , et  sont  très-reconnais- 
santes du  message  qu’il  a plu  à Sa  Majesté  de  leur 
envoyer.  Files  remercient  de  plus  Sa  Majesté  de  ce 
qu’elle  a bien  voulu  informer  la  chambre  que  la 
crise  qui  existait  au  commencement  de  la  présente 
session  avait  amené  en  France  un  ordre  de  choses 
qui  (suivant  ce  que  Sa  Majesté  a précédemment  dé- 
claré) l’engageait  à entrer  en  négociation  avec  l’en- 
nemi : les  communes  le  prient  d’y  donner  les  plus 
prompts  effets , et  de  conclure  un  traité  de  paix  gene- 
rale , si  elle  pouvait  s'effectuer  à des  conditions  justes 
et  convenables  à lui  et  à ses  allies.  F.nfin  elles  prient 
Sa  Majesté  de  recevoir  l’assurance  qu'elles  sont  dé- 
terminées à la  soutenir  jusqu a cette  heureuse  époque. 
FJIes  espèrent  que  les  derniers  succès  des  armées  au- 
triehiennes,  et  les  embarras  continuellement  aug- 
mentant de  l’ennemi , feront  promptement  obtenir 
cet  objet , à des  conditions  telles  que  la  justice  de  la 
cause  que  la  nation  a embrassée  et  que  la  situation 
des  affaires  donnent  droit  à Sa  Majesté  d'attendre. 

M.  Shebidan  : Je  n’ai  pu  entendre  sans  un  étrange 
étonnement  le  style  et  les  sentiments  du  message  de 
Sa  Majesté.  Le  très-honorable  membre  se  croit  jus- 
tifié de  penser  aujourd'hui  à une  telle  mesure , parce 
que  , selon  lui , il  fut  dit  à l'ouverture  de  la  ses- 
sion que  le  gouvernement  fronçais  serait  inces- 
samment capable  d'entamer  des  négociations.  Il  me 
parait  bien  extraordinaire  que  le  très-honorable 
membre  ail  regardé,  il  y a cinq  semaines,  la  négo- 
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dation  impraticable , et  que  maintenant , d’après  la 
nouvelle  constitution  de  France,  il  change  tout  à 
coup,  et  dans  une  seule  semaine,  de  façon  de  penser. 

A l'ouverture  de  la  session , la  chambre  a , dit-on, 
été  informée  que  rétablissement  d un  gouvernement 
capable  de  maintenir  les  relations  d amitié  devait 
incessamment  avoir  lieu  , et  que , lorsque  cette  heu- 
reuse époque  arriverait , tous  les  obstacles  et  toutes 
les  entraves  seraient  écartés.  Il  est  notoire  que  c est  la 
première  fois  que  les  ministres  ont  reconnu  que  la 
France  était  capable  de  maintenir  les  relations  de  la 
paix.  Mais  quelle  preuve  nouvelle  en  ont-ils  eue? 
Ont-ils  changé  de  façon  de  penser  en  cinq  semaines? 
Que  dis-je  ! cette  heureuse  métamorphose  est  l'ou- 
vrage d’une  seule  semaine;  autrement,  pourquoi  le 
très-honorable  membre  n'a-t-il  pas  fait  apporter  ce 
message  avant  l'emprunt  qui  vient  delre  arreté? 
pourquoi  a-t-il  attendu  qu’il  eût  entraîné  la  nation 
dans  une  dépense  de  deux  millions? Quelle  excuse  ou 
quelle  justification  donnera-t-il  au  peuple  qu  il  a 
chargé  de  2,200,000  liv.,  on  faisant  passer  l’emprunt 
avec  la  différence  de  deux  et  demi  pour  cent  ? 

Assurément  il  ne  dira  pas  qu’il  avait  besoin  de 
cette  somme,  et  ne  pouvait  sans  son  secours  et  avec 
d’autres  moyens  entrer  en  négociation.  Quand  je 
vois  le  très-honorable  membre  rétracter  tous  ses  pre- 
miers arguments,  je  ne  puis  le  regarder  comme  sin- 
cère : si  je  le  croyais  de  bonne  foi,  je  m’empresserais 
de  l’encourager puisqu'il  y va  non-seulement  de  la 
prospérité,  mais  du  salut  de  mon  pays;  mais,  quand 
je  considère  la  vaste  politique  du  très-honorable 
membre , je  me  vois  contraint  de  chercher  si  quel- 
ques circonstances  favorables,  récemment  survenues 
«ans  le  gouvernement  français,  ont  tout  à coup  amené 
un  tel  changement  et  des  dispositions  si  heureuses. 
Comment  est  composé  le  gouvernement  actuel  ? Est-il 
meilleur  qu'aucun  des  précédents?  Je  suis  oblige  de 
rappeler  les  propres  expressions  dont  le  très-hono- 
rable membre  se  servit  lui-même,  lundi  dernier , 
en  discutant  sur  les  finances:  il  établît  que  le  gouver- 
nement français  n'était  pas  simplement  sur  le  bord  , 
mais  dans  le  gouffre  même  de  la  banqueroute. 

Il  n’a  pas  voulu  traiter  plus  lot  avec  la  France  parce 
qu’il  n'y  avait  rien  de  stable,  rien  de  permanent, 
parce  nue  tout  était  dans  un  état  de  fluctuation  ; il 
ne  voulait  pas  traiter  de  la  paix  parce  que  les  res- 
sources de  la  France  étaient  épuisées , et  qu’elle  était 
réduite  intérieurement  à une  détresse  telle  qu’elle 
renverserait  toute  espèce  de  gouvernement.  Toutes 
res  entraves,  tous  ces  obstacles  n’existent  donc  plus? 
Les  Français  ont-ils  en  effet  renoncé  à leurs  principes, 
à leurs  droits  de  l’homme,  à leur  jacobinisme?  ou 
bien  le  très-honorable  membre  voudrait-il  dire  qu’il 
s’est  lui-même  rapproché  davantage  des  principes  de 
ce  parti  que  de  ceux  de  tout  autre  ? Je  le  prie  de  con- 
sidérer le  directoire  exécutif,  il  verra  que  sur  cinq 
membres  qui  le  composent,  quatre  ont  voté  la  mort 
du  roi , et  ensuite  ont  été  revêtus  eux- mêmes  de  tous 
les  pouvoirs. 

Dira-t-il  que  parce  qu'il  se  nomme  directoire,  au 
lieu  de  s'appeler  comité , il  est  tant  soit  peu  meilleur? 
Dans  le  fait,  il  doit  voir  que  la  nouvelle  constitution 
est  composée  des  mêmes  éléments , des  mêmes  ma- 
tériaux , et  qu’on  la  met  à exécution  avec  les  mêmes 
principes  qui  animèrent  les  partis  qui  ont  précédem- 
ment gouverné. 

Un  noble  lord  qui  esta  la  tête  de  l'administration 
a dit  qu’il  serait  impossible  que  toute  négociation  ne 
fût  pas  sans  effet  avec  les  assassina  du  roi  : il  dé  cla- 
rait qu’il  fallait  avant  tout  qu’ils  fussent  mis  sous  le 
glaive  de  la  justice.  Aujourd’hui,  cinq  semaines  après 
que  le  ministère  a solennellement  désavoué  toute 


idée  de  pacification  avec  de  tels  hommes,  il  va  au 
devant  d'eux , il  exprime  la  bonne  opinion  qu’il  en 
a : se  seraient-ils  tout  à coup  soumis  aux  opinions 
de  l’honorable  membre?  s’est-il  sitôt  réconcilié  lui- 
même  avec  leurs  principes  et  leur  conduite?  Il  y a 
en  ceci  quelque  chose  de  si  contraire  aux  déclarations 
premières  et  à la  conduite  antérieure  du  très-hono- 
rable membre,  quelque  chose  de  si  protond,  de  si 
mystérieux,  que  je  ne  puis  le  croire.  Non,  je  per- 
siste a croire  qu'il  nu  besoin  que  (te  nous  tromper 
et  de  jeter  encore  de  nouveaux  obstacles  sur  le 
chemin  de  la  paix.  Je  ne  croirai  jamais  que  le  très- 
honorable  membre  veuille  entrer  en  négociation 
jusqu'à  ce  que  les  Français  aient  passé  de  l’anarchie 
au  despotisme. 

On  ne  peut  nier  que  les  partis  qui  ont  le  pouvoir 
entre  les  mains  ne  soient  des  hommes  animés  des 
mêmes  principes,  des  mêmes  desseins  et  des  mêmes 
intentions  que  leurs  prédécesseurs.  On  ne  peut  pas 
objecter  qu’ils  aient  récemment  désavoué  leurs 
premières  prétentions  de  se  mêler  dp  la  politique 
intérieure  des  autres  nations.  Ces  principes  sont  dés- 
avoues depuis  longtemps  ; ils  leur  avaient  été , j’ose 
le  dire , arrachés  par  suite  de  la  coalition  que  les  rois 
avaient  formée  contre  eux.  Oui , je  le  crois  , ils  n’eus- 
’ sent  jamais  fait  une  aussi  fatale  profession , si  ce 
n’eiH  pas  etc  pour  user  de  représailles  envers  la  con- 
fédération des  rois  ligués  contre  eux;  et  la  perversité 
d’une  telle  coalition  anéantit  le  crime  de  la  profes- 
sion. 

Mais,  qu’il  en  soit  ainsi  ou  non,  toujours  est-il  qu'il 
n’y  a pas  aujourd’hui  un  seul  motif  pour  que  les 
Français  observent  les  conditions  de  la  paix , qui  n’ait 
auparavant  aussi  fortement  sollicité  des  mesures 
pacifiques. 

La  Convention  , disait  le  très-honorable  membre, 
n’exprimait  pas  les  sentiments  du  peuple , quoi- 
qu’à  mon  avis  elle  exprimât  les  sentiments  des  bran- 
çais  aussi  bien  qu'aucun  corps  législatif  dans  le 
monde.  Toutefois  on  ne  peut  nier  une  tous  11e  s’en 
acquittent  aussi  bien  que  les  membres  de  la  Con- 
vention qui  ont  élu  les  deux  tiers  d’entre  eux  pour 
former  la  nouvelle  représentation.  Il  paraît  que  le 
très-honorable  membre  ne  pouvait  entrer  en  né- 
gociation qu'après  qu'ils  auraient  marché  sur  ses 
traces  , qu’âpres  qu’ils  auraient  imité  la  pratique  du 
gouvernement  anglais.  Quand  ils  ont  maintenu  leur 
pouvoir  par  les  armes,  par  une  force  militaire  in- 
troduite dans  la  capitale , et  adopté  les  abus  auxquels 
il  a lui-même  recours,  alors  le  ministre  les  a jugés 
capables  de  maintenir  les  relations  qui  subsistent 
entre  les  nations. 

El  les  hommes  qu’il  croit  dignes  de  maintenir  ces 
relations,  sont  des  hommes  qui  se  sont  élus  eux- 
mêmes  et  ont  rejeté  toute  responsabilité. 

Le  message  et  l'adresse  expriment  un  sentiment 
que  je  crois  propre  à empêcher  la  négociation , je 
veux  dire  la  justice  de  la  guerre.  Dans  le  lait,  c’est 
toujours  s'étayer  d'arguments  usés,  et  traîner  la  paix 
en  longueur  au  lieu  de  l’accélérer.  En  somme , il  n'y 
a point  de  promesse  de  paix;  et  dans  les  circonstan- 
ces présentes  et  de  l’ordre  actuel  des  choses,  je  11e 
vois  rien  qui  justifie  plutôt  que  dans  d’autres  temps 
des  operations  pacifiques. 

Cependant  le  très-honorable  membre  n'avait  ja- 
mais manifesté  jusqu'ici  la  plus  faible  intention  de 
négocier;  il  se  trouve  donc  forcé  de  convenir  qu’il 
a prodigué  tout  le  sang,  l'honneur  et  les  trésors  de 
son  pays  pour  rétablissement  du  gou\ernement  qui 
existe  en  France  aujourd’hui. 

Il  a été  avancé  en  tenues  exprès  que  depuis  la 
révolution  il  n'avait  jamais  existé  dans  ce  pays  de 
gouvernement  capable  d'observer  les  obligations  um* 
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tuelles  d’amitié;  et  je  le  demande  maintenant,  si  ce 
gouvernement  venait  à changer  dans  quelques  jours, 
les  ministres  n’en  concluraient-ils  pas  qu’ils  sont 
autorisés  5 rompre  les  mesures  pacifiques  ? ne  pré- 
tendraient-ils pas,  si  une  banqueroute  nationale,  ou 
quelqu’une  de  ces  convulsions  a laquelle  le  très-hono- 
rable a dit  ce  pays  exposé,  avait  lieu , que  nous  se- 
rions autorisés  a rompre  la  foi  de  tout  traité  anté- 
rieur ? Ainsi  nous  serions  replongés  encore  dans  les 
horreurs  delà  guerre; ainsi,  dans  le  fait, nous  aurions 
une  trêve  armée , mais  rien  qui  nous  procurât  le  re- 
pos de  la  paix. 

Je  conclus  en  proposant  à la  chambre  d’adopter 
par  forme  d’amendement  la  motion  suivante  : 

« Les  fidèles  communes  de  Sa  Majesté  rendent  à 
Sa  Majesté  de  très-humbles  actions  de  grâces  du 
message  par  lequel  elle  a gracieusement  manifesté 
son  intention  de  négocier  la  paix , et  lui  renouvellent 
l'assurance  de  leur  sincère  appui  pour  continuer  vi- 
goureusement la  guerre  en  cas  de  refus  de  la  part  de 
l’ennemi.  Les  fidèles  communes  de  Sa  Majesté  ne 
peuvent  s’empêcher  de  regretter  qu’on  ait  conseillé  à 
Sa  Majesté  de  regarder  les  embarras  intérieurs  de  la 
France  comme  lui  fournissant  des  circonstances  fa- 
vorables pour  conclure  la  paix  pour  elle  et  ses  alliés, 
vu  que  l’admission  d’une  pareille  proposition  pour- 
rait retarder  les  opérations  pacifiques  si  elles  sont 
commencées,  ou  rompre  le  traité  s’il  était  conclu  ; et 
comme  les  fidèles  communes  de  Sa  Majesté  sont  alar- 
mées sur  les  conséquences  d’une  pareille  déclaration , 
elles  la  conjurent  humblement  de  vouloir  bien  y 
renoncer.  Les  très-fidèles  communes  de  Sa  Majesté 
la  pressent  avec  d'autant  plus  de.  force,  qu’elles  ont 
l’assurance  que,  s’il  n’v  a pas  d’espoir  maintenant, 
elles  ne  voient  plus  la  possibilité  de  discontinuer  les 
hostilités,  et  d’arrêter  l’effusion  du  sang  si  abon- 
damment répandu. 

“ Knfin  les  fidèles  communes  de  Sa  Majesté  la  sup- 
plient de  déclarer  gracieusement  qu'aucune  forme  de 
gouvernement  en  F'rance  n’est  incapable  de  maintenir 
les  relations  accoutumées  de  paix  et  d’amitié,  et  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  une  négociation 
immédiate  à des  conditions  justes  et  raisonnables.  » 
(La  suite  Incessamment.  ) 


AVIS. 

livres  reliés  à vendre. 

Histoire  naturelle  de  UulTbn,  premières  figures,  33  vol. 
in-4«,  reliés  cii  veau,  très-bel  exemplaire,  30,000  liv. 

Recueil  des  historiens  des  Gaules , par  doiu  bouquet, 
15  vol.  in-folio,  en  veau,  45,000  liv. 

Histoire  générale  des  Voyages , par  Prévost,  20  vol.  in- 
4#,  reliés  en  veau  , ligures  choisies,  30,000  Jiv. 

Dictionnaire  de  Trévoux,  dernière  édition,  8 vol.  In- 
folio,  en  veau  écaille,  filets  d'or  (U  n'y  a qu’un  exemplaire 
de  celte  condition],  15,000  liv. 

Idem,  reliure  commune,  l2,0<X>  liv. 

Histoire  de  France  de  Vglly,  30  vol.  in-12,  9,000  liv. 

Histoire  moderne,  30  vol.  fn-12, 9,000  liv. 

Théâtre  de  Goldoni,  en  italien,  17  vol.  ln-8*,  figures, 
en  vean  , 17,000  liv. 

Spectacle  de  lu  Nature  avec  l'Histoire  du  Ciel,  par 
Pluche,  il  vol.  in-12,  eu  veau,  4,000  liv. 

Histoire  généalogique  de  la  Maison  de  France,  par  le 
père  Anselme  , 9 vol.  In-follo,  en  veau,  avec  toutes  les 
armoiries,  3,000  liv. 

La  Grande  Bible  de  Sncv , 32  vol.  ln-8®,  en  veau  , 
3,200  liv. 

À Paris,  chez  le  citoyen Colnet,  libraire, quai  Voltaire, 
au  coin  de  In  rue  du  Ünc.  H faut  ajouter  nu  prix  des 
livres  les  frais  dYinbullage.  Ü11  trouve  chez  le  même  uii 
assortiment  de  dictionnaires  en  langues  étrangères , et 
en  général  toutes  sortes  de  livres  anciens.  H se  charge 
des  commissions. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DKS  CINQ  - CENTS. 

Présidence  de  TreUhard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  NIVOSE. 

Suite  du  discours  de  Dumnlard. 

N’est-il  pas  évident  dès  lors  que  le  décret  reconnaît 
bien  lui-même  l’existence  d’un  caractère  public  dans 
la  personne  de  celui  qu’il  soumet  à la  discussion? 
Celui-là  en  effet  ne  serait  pas  tenu  de  se  démettre, 

ui  n’aurait  plus  de  caractère  dont  il  fût  obligé  de  se 

évétir. 

La  moindre  réflexion  suffit  pour  convaincre  que 
l’esprit  de  la  loi  est  de  fortifier  par  une  disposition 
pénale,  l’application  d’une  grande  mesure  de  sûreté 
publique  à des  faits  qui  peuvent  être  douteux  et  dont 
il  faut  reconnaître  Inexistence. 

Je  m’arrête  en  particulier  au  premier  article,  appli- 
cable , comme  on  sait,  à ceux  qui  auront  provoqué 
ou  signé  des  mesures  séditieuses  et  contraires  aux 
lois. 

A leur  égard  , il  faut  en  convenir  , l'exclusion  dps 
fonctions  publiques  n'est  pas  une  simple  mesure  de 
précaution  , mais  encore  une  peine  applicable  à un 
délit  personnel , délit  que  le  décret  envisage , pour 
ainsi  dire , comme  une  forfaiture  anticipée. 

Or,  l’existence  d'un  délit,  ou,  si  vous  aimez  mieux, 
d une  mesure  séditieuse  et  contraire  aux  lois , est  un 
fait  qui  ne  se  présume  point , et  qui  dès  iors  doit  être 
prouve  et  jugé  tel , avant  qu’on  puisse  appliquer  une 
peine  quelconque  à son  auteur. 

La  nécessité  de  ce  jugement  devient  plus  sensible 
encore , si  l’accusé  conteste  la  réalité  du  délit  dont 
on  le  charge,  si,  comme  dans  la  circonstance  actuelle, 
il  existe  de  sa  pari  une  dénégation  formelle  et  légale. 
La  loi  qui , dans  le  cas  de  la  fausseté  de  son  désaveu, 
additionne  la  peine  de  l’exclusion  et  celle  du  bannis- 
sement, esPtui  motif  de  plus  d’investir  de  toutes  les 
précautions  légitimes  le  jugement  du  fait  en  lui- 
même.  Il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  d’exclure  et 
bannir  un  représentant  élu  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles, un  homme  que,  par  l'application  d’une 
loi  postérieure  à des  reproches  plus  ou  moins  fondés, 
on  peut  bien  dépouiller  de  son  caractère , mais  dont 
on  ne  peut  contester,  sous  aucun  prétexte  , les  pou- 
voirs et  la  capacité  constitutionnelle  et  primitive. 

J'invoque  donc  à grands  cris,  en  sa  faveur,  ou 
plutôt  en  faveur  des  principes , les  formes  tutélaires 
sur  lesquelles  est  assise  la  garantie  des  membres  du 
corps  legislatif.  Je  les  invoque  par  respect  pour  la  jus- 
tice , pour  les  intérêts  et  la  volonté  souveraine  du 
peuple  , qui  ne  permettent  pas  qu’un  représentant 
élu  soit  frappé  d'exclusion  et  de  bannissement  sans 
la  décision  univoque  des  deux  conseils  et  de  la  haute 
cour  de  justice. 

Eh  ! comment  en  effet  pourriez-vous  échapper  à 
l'observation  de  ees  formes  respectables?  Entre  la 
déclaration  d’un  député  qu'il  n’est  point  aux  cas  de 
la  loi  du  3 brumaire , et  la  dénonciation  , ou  même  la 
preuve  qu'elle  est  fausse  , quel  sera  le  juge?  Peut-on 
soutenir  que  ce  sera  le  corps  législatif?  Le  voilà  dès 
lors  forcé  de  prononcer  sur  un  fait,  forcé  d’appliquer 
la  peine  de  bannissement. 

Car  enfin  je  suppose  qu’on  puisse  scinder  les  deux 
questions , et  que  le  corps  législatif  ait  le  droit  de  pro- 
noncer sur  l’exclusion , sauf  ensuite  au  directoire  à 
faire  poursuivre  devant  un  tribunal  ordinaire  l’ap- 
plication de  l’autre  peine  ; il  en  arriverait  de  drux 
choses  l'une , ou  que  le  tribunal  serait  forcé  d’appli- 
quer la  peine  sans  discuter  le  fond  , ce  qui  de  votre 
part  serait  lin  véritable  décret  de  mise  hors  ta  loi  ; 
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Ou  que  le  tribunal  pourrait  entrer  dans  la  discussion 
du  fond , et  il  serait  très-possible  alors  qu’il  ne  re- 
connût aucun  caractère  de  sédition  dans  l'acte  que  la 
législature  aurait  néanmoins  déclaré  séditieux. 

Appréciez  l’absurdité  et  l'inconséquence  de  ce 
double  jugement.  Exclu  par  le  corps  législatif, 
l’accusé  ne  serait  point  banni  par  le  tribunal , et  ce- 
pendant l'exclusion  et  le  bannissement  ne  peuvent 
dépendre  que  de  la  même  cause.  Cet  homme  serait 
innocent  et  coupable  pour  le  même  fait. 

Il  ne  vous  resterait  dès  lors  que  Je  regret  d’avoir 
enlevé  un  de  vos  collègues  à ses  juges  naturels;  car, 
une  fois  blanchi  par  un  jugement  légal,  vous  ne 

J tournez  lui  contester  la  qualité  de  représentant,  qua- 
ité  qu'il  ne  tient  pas  de  vous , et  dont  la  seule  ty- 
rannie pourrait  lui  refuser  l’exercice. 

Je  rougirais,  citoyens  collègues,  de  prolonger  le 
développement  de  ces  réflexions.  Leur  principe  est 
dans  tous  les  esprits,  dans  tous  les  cœurs  : le  rap- 
peler, c’est  convaincre. 

Je  n’ai  que  peu  de  mots  à vous  dire  en  finissant  : 
au  nom  de  vos  intérêts , de  votre  gloire  et  du  salut  de 
la  patrie  , n’envisagez  point  cette  discussion  comme 
la  cause  individuelle  du  citoyen  Aymé.  C'en  est  fait 
de  la  liberté  , s’il  est  permis  , sous  prétexte  du  dé- 
cret du  3 brumaire  et  de  tous  autres,  de  renverser 
sans  formes  légales  l’édifice  sacré  des  élections  con- 
stitutionnelles. Je  ne  vois  plus,  dans  l'un  et  l'autre 
conseil , que  des  corps  aristocratiques  qui  peuvent  se 
décomposer  nu  gré  de  tous  les  partis. 

Représentants  du  peuple,  malheur  à vous  si  vous 
ne  cherchez  votre  salut  que  dans  une  mesure  révo- 
lutionnaire! U représentation  nationale  ne  sera 
bientôt  assise  que  sur  le  sable  mobile  des  factions  , 
et  vous  révolutionnerez  enfin  la  constitution  tout 
entière. 

Je  demande  qu'Aymé  soit  jugé  dans  les  formes 
légales  prescrites  par  l'acte  constitutionnel  pour  la 
garantie  des  membres  du  corps  législatif. 

àudoin  : Représentants  du  peuple,  nous  sommes 
donc  enfin  arrivés  à la  véritable  question , dégagée  de 
tous  les  obstacles , de  toutes  les  préventions , de  toutes 
les  craintes  dont  on  aurait  pu  très-sagement  ne  pas 
l’environner.  Chacun  de  nous  est  convaincu  mainte- 
nant qu'il  ne  s'agit  que  d'obéir  à la  loi  du  3 brumaire. 
Toute  incertitude  sur  notre  existence  politique  a dis- 
paru , et  la  détermination  que  vous  allez  prendre 
sera  dictée  par  le  sentiment  du  devoir.  Vous  mar- 
cherez rapidement  à.  l'exécution  de  cette  loi  , qui 
n'est  point  un  gardien,  à la  manière  anglaise,  de 
notre  constitution , mais  qui  en  est  le  sincère  et  l'irré- 
cusable appui.  Il  est  vrai  que  quelques  messagers  de 
chouannerie,  qui  prêchaient,  il  y a trois  mois,  le 
massacre  des  républicains,  et  enveloppaient  d’un 
crêpe  funèbre  la  représentation  nationale  , nous  an- 
noncent que  cette  loi  est  détestable , et  flétrissent  de 
leurs  plaidoyers  les  hommes  qu’elle  atteint  ; mais  il 
est  vrai  en’ même  temps  que,  puisqu’elle  obtient 
l’approbation  des  amis  de  la  république  et  la  haine  de 
ses  ennemis,  elle  réunit  tous  les  suffrages.  Ainsi, 
comme  personne  ne  soutient  ou  ne  saurait  soutenir 
avec  succès  que  la  Convention  n’a  pas  eu  le  pouvoir 
de  rendre  cette  loi , qui  est  une  récusation  portée  au 
nom  du  peuple  et  pour  son  intérêt  contre  les  indi- 
vidus présumés  dangereux  , jusqu'à  la  paix , dans  les 
fonctions  publiques,  il  est  hors  de  doute  que  cette 
loi,  le  palladium  de  la  constitution  naissante,  existe 
dans  toute  sa  force , que  le  directoire  doit  la  faire 
respecter  sans  restriction  , et  le  corps  législatif  ma- 
nifester solennellement  la  volonté  de  la  maintenir 
jusqu’à  l’époque  où  la  république,  victorieuse  des 
ennemis  du  dehors,  et  debarrassée  des  complots  de 
l’intérieur,  jouira  sans  alarmes  du  prix  dç  ses  sacri- 


fices. Et  l’exemple  étant  une  puissante  autorité , les 
représentants  du  peuple  s’empresseront  de  le  donner 
eux-mêmes , en  repoussant  de  leur  sein  quiconque  est 
compris  dans  les  deux  premiers  articles.  J’en  appelle 
à la  probité  républicaine  de  cette  assemblée,  aux  pé- 
rils qui  assiègent  la  patrie  , périls  qu'on  ne  peut  dé- 
tourner que  par  l’action  réunie  des  législateurs  et  du 
gouvernement. 

L’article  lrr  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

« Les  individus  qui,  dans  les  assemblées  primaires 
ou  dans  les  assemblées  électorales,  auront  provoqué 
ou  signé  des  mesures  séditieuses  et  contraires  aux 
lois,  ne  pourront,  jusqu’à  la  paix  générale,  exercer 
aucune  fonction  législative,  administrative,  muni- 
cipale et  judiciaire , ainsi  que  celles  de  haut  juré  près 
la  haute  cour  de  justice,  et  de  juré  près  les  autres 
tribunaux.  > 

Cet  article,  rassurant  pour  les  défenseurs  civils  de 
la  constitution,  aurait  pu  sans  doute  porter  avec  lui  une 
disposition  pénale,  car  peut-être  on  objecterait  avec 
quelque  raison  que  l'équité  rigoureuse  exigeait  qu’on 
frappât  plus  directement  les  provocateurs  et  signa- 
taires des  mesures  séditieuses;  mais  j’aperçois  là 
l'intention  sage  du  législateur,  accordant  quelque 
chose  aux  circonstances  dans  lesquelles  on  s est 
trouvé  au  moment  des  assemblées  : grâce  à la  pénurie 
facile  à concevoir  de  l'esprit  public,  et  aux  diverses 
ambitions  des  hommes,  il  n'a  point  voulu  établir 
une  peine,  il  a pris  seulement  une  mesure  politique 

3ui  éloignât  des  emplois  les  individus  dont  la  con- 
uite  à celte  époque  lui  faisait  craindre  pour  la  suite 
une  marche  opposée  à celle  du  gouvernement. 

Et  certes  il  n'est  aucun  Français  bien  intentionné 
qui  n'eût  tremblé  pour  le  sort  de  la  liberté,  s'il  eût 
vu  parmi  les  législateurs,  les  magistrats,  les  admi- 
nistrateurs , les  juges  et  les  jurés , les  proches  parents 
de  ces  perfides  émigrés,  qui  traînent  d'Etats  en  Etats 
leurs  brigandages  et  leurs  forfaits , et  qui , s'ils  pou- 
vaient rentrer  en  France,  y commenceraient  leur 
révolution  par  se  jeter  sur  tous  les  magasins,  sur 
tous  les  trésors  enfouis , sur  toutes  les  propriétés , et 
par  égorger  ou  déporter  tous  les  possesseurs  de  ces 
richesses,  aujourd'hui  sous  la  sauvegarde  des  répu- 
blicains qu'on  abreuve  d'outrages. 

Cependant  je  mets  une  grande  différence  entre  les 
individus  compris  dans  le  second  article  et  ceux 
atteints  parle  premier. On  peut  être  parent  d’émigré  et 
néanmoins  être  digne  de  la  patrie.  Mais  le  législateur, 
connaissant  le  cœur  des  humains,  a dû  ne  pas  ex- 
poser un  père  à siéger  dans  le  tribunal  devant  lequel 
serait  traîné  son  fils;  un  frère  à saisir  son  frère  ren- 
trant sur  un  territoire  où  la  mort  va  le  frapper;  un 
parent  à délibérer  daus  le  conseil  sur  le  sort  de  ses 
parents. 

Aussi  les  Français  qui  tiennent  aux  émigrés  par  des 
alliances  ou  par  le  sang  applaudissent  a cette  pré- 
voyance de  la  loi , au  lieu  (le  se  révolter  contre  elle , 
s'ils  sont  républicains.  Je  ne  compte  pas  beaucoup  , 
je  vous  l’avoue,  sur  le  patriotisme  de  ceux  qui  tien- 
nent une  conduite  opposée , et  même  j'aurais  peu  de 
confiance  dans  les  citoyens  qui,  n'étaut  point  com- 
pris dans  la  nomenclature  des  fonctions  désignées  par 
In  loi , et  qui,  se  trouvant  parents  ou  alliés  d'émigrés 
aux  degres  prescrits,  seraient  assez  peu  délicats  pour 
accepter  d'importants  emplois  à lu  nomination  du 
gouvernement. 

■]  Mais , a-t-on  dit  à l’occasion  d'Aymé , s’il  y a 
parmi  nous  des  citoyens  qui  soient  enveloppés  dans 
la  loi  du  3 brumaire,  il  faut  les  exclure  de  notre 
sein , de  manière  néanmoins  à ne  pas  compromettre 
notre  propre  existence,  celle  de  la  liberté;  et  il  n'en 
est  qu'une,  la  constitution...  » Moi!  proposer  l'ex- 
pulsion d’un  représentant  du  peuple,  sans  employer 
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à son  égard  les  formes  constitutionnelles  ! jamais.  Le 
temps  des  proscriptions  à coups  de  décrets  est  passé  : 
je  ne  veux  plus  voir  de  pâles  bourreaux  aller  à gauche 
pour  immoler  à droite,  et  sc  placer  à droite  pour 
immoler  à gauche. 

S’il  était  possible  qu’un  tel  vertige  s’emparât  des 
têtes,  qu’une  telle  opinion  fût  mise  en  avant  et  sou- 
tenue , j’écarterais  de  tous  mes  moyens  cette  justice 
barbare,  dont  les  factieux  ont  saisi  le  poignard  pour 
égorger  ceux  qui  n'étaient  pas  du  parti  ; qui  étaient 
redoutés  du  parti,  parce  qu'ils  luttaient  contre  ces 
attentats  : i'invoquerais  la  justice  de  la  garantie  des 
membres  de  la  représentation  nationale,  et  cette  loi 
de  garantie  ne  se  transformerait  pas  en  nullité  in- 
sultante et  liberticide  : je  dépeindrais  les  angoisses 
cruelles,  les  déchirements  de  l’âme  auxquels  ont  été 
en  proie,  pendant  l’absence  des  lois  constitution- 
nelles, les  républicains  qui  ne  plaisaient  pas  aux 
dominateurs  : je  montrerais  cette  épée  de  proscrip- 
tion qu'on  promenait  sur  leurs  tètes , suspendue  par 
un  01  que  venait  couper  le  premier  audacieux  : j’évo- 
querais des  tombeaux  les  ombres  sanglantes  de 
quelques  amis  de  la  république,  je  les  soulèverais 
jusqu’à  cette  tribune,  elles  vous  diraient  : « Obéissez 
a la  constitution  , nous  avons  péri  parce  qu'il  n'y  en 
avait  pas.  » 

li  faut  bien  observer  d’abord  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  d’accusation,  de  jugement,  de  peine  à infliger.  Je 
ne  m'informe  point  s'ils  ont  fait  une  déclaration , 
s'ils  n’en  ont  fait  aucune , s'ils  en  ont  fait  une  vraie 
ou  fausse  , si  les  articles  suivants  les  condamnent  au 
bannissement , ou  ne  les  y condamnent  pas  : tous 
ces  détails  ne  nous  appartiennent  point;  ils  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  Je  demande  seulement  si  leurs 
pouvoirs  sont  en  règle.  Il  faut,  dans  l’état  actuel  des 
choses,  pour  que  les  pouvoirs  soient  valables,  que  le 
citoyen  élu  réunisse  les  conditions  exigées  par  l’acte 
constitutionnel . et  par  les  deux  premiers  articles  de 
la  loi  du  3 brumaire. 

Mais , dit-on , ils  sont  représentants  du  peuple,  car 
ils  ont  été  nommés  légalement  par  jeurs  assemblées 
électorales.  Je  ne  nie  point  qu'ils  aient  été  nommés 
légalement  par  les  assemblées  électorales , mais  je 
nie  qu'ils  puissent  siéger  dans  le  corps  législatif. 

Vous  conviendrez  tous  que  la  puissance  doit  pré- 
céder l’action  ; or  ils  ne  peuvent  agir  connue  repré- 
sentants, car  ils  n'en  ont  pas  la  puissance.  Pour  en 
avoir  la  puissance , il  faut  d'abora  avoir  été  élu  sui- 
vant les  formes  légales  ; il  faut  ensuite  que  l'élu 
puisse  légalement  accepter  sa  nomination  : or,  les 
émigrés  non  rayés,  les  parents  d’émigrés  et  les  signa- 
taires d’arrêtés* séditieux  ont-ils  pu  accepter  légale- 
ment leur  nomination,  lorsque  les  deux  premiers 
articles  de  la  loi  portent  que  les  émigrés  non  rayés  , 
les  parents  d’émigrés  et  les  signataires  de  mesures 
séditieuses  ne  pourront  exercer  les  fonctions  légis- 
latives? Non.  Ils  ne  réunissent  donc  pas  toutes  les 
conditions  d’admissibilité  ; ils  ne  peuvent  donc  pas 
être  regardés  comme  représentants  du  peuple  : et  la 
loi,  qui,  dans  ces  deux  premiers  articles,  n]offre 
u’ttuc  mesure  politique  par  laquelle  il  est  défendu 
'accepter  une  nomination  quand  ou  a signé  des 
arrêtés  séditieux , ou  qu'on  est  parent  d'émigrés , 
présente , dans  l’article  3 , une  peiue  contre  ceux 
qui  persisteraient  à retenir  une  fonction  acceptée  il- 
légalement. 

La  guerre  du  dehors  ne  m’a  jamais  effrayé  pour  la 
liberté  : cette  guerre , toute  terrible  qu'elle  est , ne 
m’a  toujours  paru  qu’une  diversion  à la  grande  guerre 
de  l’intérieur.  C'est  chez  nous  qu’existe  la  puissance 
ennemie  la  plus  redoutable  : c'est  cette  horrible 
puissance  dont  Shéridan,  nu  parlement  anglais,  a 
reproché  les  crimes  aux  ministres  de  Georges  ; puis- 


sance qui  se  reproduit  sous  mille  physionomies 
diverses,  mais  qui  est  toujours  elle-même,  et  que 
constamment  il  faut  combattre  et  comprimer  par 
les  rigueurs  des  lois.  Le  canon  peut  bien  servir  une 
fois  à éclaircir  un  peu  ses  rangs,  niais  elle  se  rallie 
bientôt,  elle  masque  ses  batteries  par  un  terrorisme 
artificiel  qui  est  son  ouvrage,  et  vous  la  trouvez 
rangée  en  bataille,  apres  avoir  clé  dupes  de  sa  fausse 
attaque. 

Exécutez  la  loi  du  3 brumaire , exécutez-Ia  sur-le- 
champ  , et  vous  aurez  beaucoup  contribué  à donner 
aux  républicains  cet  à-plomb  qui  assure  la  victoire  , 
et  vous  aurez  beaucoup  fait  pour  la  restauration  de 
l'esprit  public,  sans  lequel  on  périt. 

Le  législateur  sans  doute  a la  puissance  de  déter- 
miner les  époques  où  il  veut  faire  démontrer  les  con- 
ditions d'admissibilité  ; personne  n’a  contesté  cette 
faculté  aux  rédacteurs  de  notre  constitution  ; per- 
sonne ne  s’est  opposé  aux  conditions  d'babilité  pour 
être  citoyen  français , à celles  exigées  des  électeurs, 
à celles  exigées  des  membres  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  des  membres  du  conseil  des  Anciens,  des 
membres  du  directoire  ; et  cependant  il  est  beaucoup 
d'hommes  en  France  qui  se  trouvent  actuellement 
hors  de  ces  conditions,  que  le  législateur  fait  rétro- 
grader jusqu'à  dix  et  quinze  ans;  mais  on  ne  s’est 
pas  plaint  de  ces  décisions,  parce  que  ce  n’était  que 
des  dispositions  politiques  et  non  des  peines. 

Je  suppose  que  dans  trois  mois , dans  six  mois, 
dans  un  an , le  dernier  jour  de  notre  session , on  ap- 
porte contre  quelqu’un  de  nous  la  preuve  qu’il  n a 
pas  les  conditions  requises  par  la  constitution,  ou 
qu'il  est  parent  d’émigrés,  ou  qu’il  a signé  un  arrêté 
séditieux  : cli  bien  ! dans  trois  mois  , dans  six  mois  , 
dans  un  au,  le  dernier  jour  de  notre  session  , sa 
qualité  de  représentant  cesserait  pour  nous,  dès  l’in- 
stant où  nous  aurions  connaissance  du  défaut  en  lui 
de  quelque  condition  d’inadmissibilité.  La  récusation, 
en  pareil  cas , a de  droit  son  plein  effet,  et  il  n’y 
aurait  point  de  formes  constitutionnelles  à invoquer  ; 
il  faudrait  sortir  au  même  instant  de  cette  enceinte. 
La  loi  du  3 brumaire  a tracé  un  cercle  dont  on  ne 
saurait  s’échapper,  de  quelque  manière  qu'on  se 
tourne,  quelques  moyens  qu’on  emploie. 

On  n’a  pu  détruire  la  république  en  masse  par  les 
armées  étrangères  : eh  bien!  on  a résolu  de  l’anéan- 
tir en  écrasant  l'un  après  l’autre  tous  les  républi- 
cains , d'abord  sous  différents  noms , ensuite  sous 
celui  de  terroristes,  et  bientôt  sous  celui  même  de 
républicains.  Oui,  le  royalisme,  qui  loin  d’être  abattu, 
trouve  des  protecteurs , maître  une  fois  de  l’esprit 
public , vous  fera  périr  comme  coupables  du  crime 
seul  de  républicanisme;  et,  quelle  que  soit  la  sainteté 
de  votre  cause , vous  aurez  tort , parce  que  vous 
aurez  été  vaincus.  C’est  là  où  nous  conduira  tout 
système  tendant  à ménager  tout  le  monde , hors  les 
patriotes;  et  cependant  le  vrai  patriote  peut-il  être 
jamais  criminel  envers  la  patrie  ? 

Représentants  du  peuple,  une  émotion  involon- 
taire et  profonde  m’instruit  des  périls  qui  menacent 
la  liberté.  Je  s^is,  et  je  dois  le  proclamer  hautement, 
que  les  membres  du  gouvernement  sont  remplis  d’ex- 
cellentes intentions,  qu’ils  ont  fait  preuve  de  courage 
et  de  patriotisme  en  acceptant  leurs  terribles  fonc- 
tions clans  un  moment  où  , par  la  stupidité  des  uns, 
et  par  la  perfidie  des  autres,  l’Etat  était  amené  sur 
le  penchant  de  sa  ruine , à la  plus  complète  désor- 
ganisation : mais  en  vain  ils  consacreraient  leurs 
veilles  au  salut  de  la  patrie  ; en  vain  ils  ne  choisiraient 
que  des  agents  méritant  l’estime  dos  véritables  pa- 
triotes; en  vain  ils  expulseraient  de  leurs  bureaux  les 
hommes  nuis  ou  dangereux  pour  la  liberté , s’ils  ne 
trouvent  toujours , à tous  les  instants,  dans  les mem- 


bres  du  corps  législatif  autant  de  républicains  qui 
ne  le  cèdent  en  rien  à leur  énergie.  Croyez-vous  nue 
cette  loi  si  indispensable  du  3 brumaire  sera  parfai- 
tement exécutée  dans  les  départements,  tant  qu’elle 
ne  le  sera  pas  dans  votre  sein  ? Non  ; pardonnez,  re- 
présentants, à cette  chaleur  avec  laquelle  j'invoque 
sa  prompte  et  trop  retardée  exécution.  Il  est  moins 
permis  que  jamais,  et  surtout  à un  fonctionnaire 
public,  de  n’avoir  pas  un  caractère  prononcé  : il  faut 
être  totalement  pour  les  chouans , ou  contre  les 
chouans;  totalement  pour  les  royalistes,  ou  contre  les 
royalistes;  totalement  pour  les  massacreurs,  ou  contre 
les  massacreurs.  Le  système  froid  de  neutralité  tran- 
quille est  un  crime  dans  les  circonstances  actuelles. 
Non , vous  ne  voulez  point  la  constitution  répu- 
blicaine, vous  qui  ne  poursuivez  pas  avec  un  bras 
d’airain  tous  ses  ennemis , émigrés , prêtres  réfrac- 
taires, égorgeurs,  royalistes,  rebelles  aux  lois  , con- 
jurés de  vendémiaire  ; vous  qui  cherchez  à réduire 
Je  gouvernement  à une  telle  position  qu’il  serait  forcé 
d’attendre  tout  du  hasard  des  événements,  tandis 
qu’il  doit  les  maîtriser!  Non  , vous  ne  voulez  point 
aussi  la  constitution,  vous  nui,  n’ayant  pu.obtenir 
des  législateurs  l’abrogation  ue  la  loi  du  3 brumaire, 
cherchez  à rendre  son  exécution  nulle;  vous  ne  tra- 
vaillez que  pour  l’anarchie,  pour  la  perpétuelle  anar- 
chie , chemin  sûr  de  la  royauté  que  vous  suez  par 
tous  les  pores  ! 

Représentants,  laissez  les  royalistes  hypocrites 
donner  à l’acte  que  vous  allez  faire  la  qualification  de 
discorde,  de  désunion , de  déchirement.  Nous  savons 
qu’on  peut  débiter  de  très-beaux  lieux ; communs  sur 
la  nécessité  de  l'union,  et  qu’on  produit  ainsi , et  trcs- 
souvent  , de  grands  effets  sur  ceux  des  amis  de  la 
concorde  qui  se  laissent  emporter  sans  prévoyance 
par  ce  vccu  si  naturel  au  cœur  des  républicains. 
Mais  des  citoyens  attentifs,  et  surtout  des  législa- 
teurs, n’oublient  jamais  que  la  sainteté  de  l'union  et 
son  heureuse  durée  dépendent , dans  un  Etat,  de  la 
stricte  observation  des  lois;  et  que  leur  non-exécu- 
tion, quoique  accompagnée  de  magnifiques  discours 
sur  la  paix  , livrerait  la  république  aux  fureurs 
d’une  guerre  interminable.  On  ne  compose  point 
avec  les  lois,  quelque  prétexte  qu’on  oppose.  La 
liberté  n’est-elle  pas  une  propriété  nationale  qu’on 
ne  saurait  aliéner,  dont  il  faut  écarter  les  émigrés, 
les  amis  d’émigrés  , les  provocateurs  de  mesures 
séditieuses  ? De  la  décision  qui  s’arrêtera  sur  Aymé 
pour  arriver  ensuite  à ceux  compris,  comme  lui, 
dans  la  loi  du  3 brumaire,  dépendent  votre  sûreté, 
celle  de  la  république,  le  maintien  de  la  constitution , 
le  terme  des  mouvements  révolutionnaires.  La  patrie 
vous  conjure  de  ne  pas  souffrir  qu’elle  succombe  sous 
les  efforts  de  ses  ennemis,  par  les  complots  de  leur 
alliance  sacrilège,  sous  le  poids  de  leurs  attentats. 

Je  vote  pour  que  le  conseil  déclare  qu’Aymé , com- 
pris dons  l'article  1er  de  la  loi  du  3 brumaire,  ne  peut 
siéger  dans  le  corps  législatif. 

On  demande  l’impression  du  discours  d’Audoin. 

Plusieurs  voix  : Et  celui  de  Dumolard. 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  le  conseil. 

Aux  voix!  Aux  voix!  s’écrient  une  foule  de 
membres. 

Dans  une  partie  de  la  salle  on  demande  l’ordre 
du  jour  sur  le  tout.  Une  première  épreuve  est  faite, 
et  donne  lieu  à de  vives  réclamations. 

La  division  ! la  div  ision  ! s'écrient  Lesage-Scnault, 
Bentabolle  et  d'autres  membres. 

Meklix,  de  Thionville  : On  a demandé  l’impres- 
sion des  deux  discours;  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  demandé  l’ordre  du  jour  sur  le  tout.  Il  est  clair 
c|ue  si  le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour,  c’est  sur 
1 Impression  des  deux  discours;  si  l’ordre  du  jour 
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ne  passe  nas,  alors  il  y aura  lieu  à demander  la  divi- 
sion : mais  l'ordre  du  jour  doit  être  d'abord  mis  aux 
voix. 

L’ordre  du  jour  sur  le  tout  est  adopté  à une 

grande  majorité. 

N i lletard  : Citoyens,  vous  voulez  donner  l’exem- 
ple de  la  soumission  due  aux  lois,  en  les  faisant  exé- 
cuter dans  votre  propre  sein. 

La  loi  du  3 brumaire,  qui  déconcerte  tant  de  pro- 
jets liberticides , qui  rend  inutiles  tant  d’attentats 
depuis  longtemps  médités , vous  allez  donc  vous 
l’approprier,  pour  ainsi  dire,  et  rendre  son  action 
plus  rapide  et  son  succès  assuré,  en  faisant  voir  que 
nul  ne  peut  s’y  soustraire,  quelque  éminent  que  soit 
le  poste  qu'il  occupe. 

Vous  avez  pressenti  ces  hommes  qui  voulaient 
abuser  de  la  constitution  pour  nous  réduire  à l’escla- 
vage, et  vous  leur  avez  dit  : Conseillers  perfides  ou 
imprudents , confieriez-vous  ainsi  le  plus  léger  de 
vos  intérêts  à qui  aurait  des  intérêts  contraires  ? Et 
vous  qui  avez  toujours  à la  bouche  le  nom  de  la 
vertu  et  de  la  morale , mie  vous  nous  engagez  à placer 
un  père  entre  la  république  et  son  fils,  un  fils  entre 
la  république  et  son  père , et  que  vous  voulez  les 
réduire  à l’alternative  ou  de  fermer  l’oreille  aux  sen- 
timents de  la  nature,  ou  de  trahir  leurs  devoirs  et 
leur  patrie  , voulez-vous  donc,  raviver  l’incendie  qui 
a pensé  nous  dévorer?  pensez-vous  que  nous  ayons  pu 
sitôt  oublier  que  les  dangers  auxquels  la  république 
vient  d'échapper  ont  été  causés  par  des  promotions 
indiscrètes  d émigrés  et  de  leurs  parents  aux  fonctions 
publiques?  Osez-vous  bien  appeler  volonté  du  peuple 
ce  qui  n’est  que  le  résultat  d une  erreur  surprise  à sa 
confiance,  vous  qui  l'aviez  préparée  et  rendue  inévi- 
table à force  de  perfidies  ! 

Quoi  ! vous  qui , renversant  les  bases  du  contrat 
social , avez  sous  de  vains  prétextes  éloigné  vos  con- 
citoyens des  assemblées  primaires  , vous  nous  parlez 
de  votre  respect  pour  la  constitution  ! Comptez-vous 
bien  sur  ce  stupide  excès  de  notre  crédulitéPou  plutôt 
êtes-vous  encore  en Umrés  d’assassins , êtes-vous  en- 
core soutenus  et  guidés  par  quelque  Catilina  ! 

Oui , citoyens  représentants,  voilà  ce  que  vous  leur 
avez  dit  à ces  hommes  dont  vous  avez  pénétré  les 
desseins  ; et , fermant  l’oreille  à leurs  insinuations  , 
vous  avez  voulu  marcher  fermement  au  salut  de  la 
république , en  ordonnant  que  jla  loi  fût  exécutée 
meme  au  milieu  de  vous. 

C’est  en  conséquence  de  cette  détermination  qui 
sauve  la  république,  que  nous  discutons  le  projet 
de  résolution  qui  est  présenté  au  conseil  sur  Aymé 
aîné. 

Les  uns  pensent  que,  comme  membre  du  corps  lé- 
gislatif, Aymé  ne  peut  être  atteint  par  la  loi  du  3 bru- 
maire qu’en  vertu  de  sa  mise  en  jugement  d’après 
les  formes  constitutionnelles;  d’autres  estiment  que. 
la  loi  du  3 brumaire  doit  être  appliquée  à Aymé  par 
le  conseil  des  Cinq-Cents  par  forme  de  police. 

Enfin , le  projet  qui  nous  est  soumis  tend  à ce  qu'il 
soit  pris  à cet  egard  une  résolution  présentée  à l'ac- 
ceptation du  conseil  des  Anciens. 

La  proposition  de  la  mise  en  jugement  n’est  pas  ad- 
missible, car  il  est  certain  que  l’un  des  conseils , ou 
le  corps  législatif,  peut  seul  prononcer  si,  ou  non  , 
tel  député  peut  rester  dans  son  sein. 

Tout  ce  qui  vicie  les  pouvoirs,  tout  ce  qui  est  rela- 
tif aux  qualités , tout  ce  qui  s’oppose  à ce  que  les 
pouvoirs  soient  exercés,  compose  évidemment  et  ex- 
clusivement qui  a le  droit  de  vérifier  si  les  pouvoirs 
sont  valables  , si  les  qualités  sont  acquises,  si  rien  ne 
s'oppose  à ce  que  les  pouvoirs  soient  exercés , et  il  n’y 
a lieu  à prononcer  par  les  tribunaux  que  lorsqu’il 
échet  une  peine. 


Or , aux  ternies  des  articles  !"  et  2 de  la  loi , il 
n'échet  de  peint»  daucuue  espèce , il  y a seulement 
récusation  exercée. 

Or,  la  récusation  exercée  contre  un  juge  par  une 
partie,  la  suspension  des  pouvoirs  faite  par  un  com- 
mettant entre  les  mains  d'un  fondé , ne  sont  pas  une 
peine;  et,  d’après  vos  lois,  elles  ne  donnent  pas  même 
lieu  à une  action  civile. 

Sous  quel  rapport  le  ministère  des  tribunaux  pour- 
rait-il donc  intervenir  dans  cette  circonstance  ? 

Mais  est-il  necessaire  de  prouver  davantage  que  la 
loi  du  3 brumaire  est  une  loi  de  sûreté  publique  , et 
non  line  loi  portée  contre  la  rébellion  ? Il  me  suffira 
de  faire  remarquer  que  la  loi  du  5 vendémiaire  avait 
complètement  pourvu  à la  répression  de  ce  délit,  et 
ue  si  la  loi  du  3 brumaire  avait  eu  pour  but  d’établir 
es  peines,  elle  ue  se  serait  pas  bornée  à prescrire 
l'inadmissibilité. 

Autre  observation  décisive  : si  la  loi  du  3 brumaire 
était  pénale,  aurait-elle  frappé  sur  les  parents  et 
alliés  des  émigrés,  de  la  même  manière  que  sur  les 
provocateurs  ou  signataires  de  mesures  séditieuses? 
Non  sans  doute;  car,  la  fauto  étant  personnelle, 
c’eût  été  le  comble  de  l'injustice. 

Ainsi , quand  on  s’efforce  de  nous  faire  considérer 
la  loi  comme  pénale,  il  est  clair  qu’on  nous  mène  à 
son  annulation.  Ur , c’est  ce  que  I intérêt  public  nous 
ordonne  d'éviter;  car  cette  loi  est  reconnue  néces- 
saire , même  .par  ceux  qui  combattent  l’opinion  que 
je  défends , comme  juste , capable  de  déjouer  des 
trames  qui  bouleverseraient  infailliblement  le  gou- 
vernement , et  anéantiraient  bientôt  la  liberté,  la 
fortune,  la  sûreté  publique  et  individuelle. 

Il  est  bien  vrai  que  l’article  3 porte  que  quiconque , 
ayant  provoqué  ou  signé  des  mesures  séditieuses  et 
contraires  aux  lois,  ou  étant  parent  ou  allié  d’émi- 
rcs  au  degré  prohibé, accepterait  ou  aurait  accepté 
es  fonctions  publiques , et  ne  s’en  démettrait  pas 
dans  les  24  heures  de  la  publication  de  la  loi , doit 
être  puni  de  la  peine  du  bannissement  à perpétuité  : 
et  c’est  de  là  qu’on  argumente  pour  prouver  qu’il  y 
a lieu  à mise  en  jugement  à l’égard  du  réfractaire  ; 
et,  par  induction,  que  ce  réfractaire  étant  député,  la 
mise  en  jugement  doit  avoir  lieu  d’après  les  formes 
prescrites  par  la  constitution.  Soit;  mais  ici  il  faut 
s'entendre  et  éviter  toute  confusion  qui  pourrait  nous 
fourvoyer. 

Il  y a deux  questions  bien  distinctes  résultant  des 
articles  t , 2 et  3 de  la  loi. 

ta  première , qui  consiste  à savoir  si  tel  député 
est  provocateur  ou  signataire  de  mesures  séditieuses 
ou  contraires  aux  lois,  ou  parent  et  allié  d’émigré. 

La  solution  de  cette  première  question  vous  appar- 
tient exclusivement , comme  je  l'ai  déjà  dit  ; et  si  vous 
prononcez  l’affirmative,  l’exclusion  s’ensuit  nécessai- 
rement , et  tout  est  terminé  à l’égard  de  cette  première 
question. 

Alors  se  présente  la  seconde,  qui  consiste  à savoir 
si  le  députe  est  réfractaire  à l’article  3,  et  si  comme 
tel  il  a encouru  la  peine  du  bannissement  à perpé- 
tuité. Et  c’est  ici , mais  seulement  ici , que  peut  com- 
mencer l'action  des  tribunaux  ; c’est  donc  ici  seu- 
lement que  le  député  peut  invoquer  les  formes 
prescrites  par  la  constitution  ; c'est  quand  vous  avez 

[irononcé,  qu'il  est  tenu  de  s'abstenir  des  fonctions 
égislatives. 

A mon  avis , sans  doute , le  député  que  vous 
avez  déclaré  être  tenu  de  s'abstenir  de  f exercice 
des  fonctions  législatives  n’a  rien  perdu  de  son  ca- 
ractère; ses  pouvoirs  conservent  leur  valeur;  la  faculté 
de  les  exercer  peut  sc  reproduire  eu  lui , quand  l'em- 
pêchement éventuel  aura  cessé;  il  n donc  un  droit 
incontestable  à la  garantie  constitutionnelle. 


Mais  , dit-on , si  vous  déclariez  qu'un  membre 
du  corps  législatif  doit  s’abstenir  de  l'exercice  des 
fonctions  législatives  parce  qu’il  est  dans  le  ras  de 
la  loi  du  3 brumaire,  ce  serait  déclarer  qu'il  est 
coupable,  et  cette  déclaration  ne  vous  appartient 
pas. 

Je  réponds  : 

Lorsque  le  corps  législatif  déclare  que  la  faculté 
d’exercer  des  fonctions  législatives  est  suspendue  en 
la  personne  d’un  de  ses  membres , aux  termes  de  la 
loi  du  3 brumaire,  il  exécute  cette  loi  en  ce  qui  lui 
compète , c’est-à-dire  qu'il  exerce  une  mesure  poli- 
tique qu’il  a le  droit  d «appliquer,  et  non  un  acte  ju- 
diciaire qu’il  n’a  pas  le  droit  d’exercer  ; et  sa  déclara- 
tion ne  peut  produire  d’autre  effet  direct  envers  le 
député  que  d imposer  à celui-ci  l’obligation  de  s'abs- 
tenir d’une  fonction  législative. 

ta  déclaration  du  corps  législatif,  qui  est  néces- 
saire et  efficace  pour  ce  qui  lui  compète  dans  l’exécu- 
tion de  la  loi  du  3 brumaire,  est  inutile  et  reste  sans 
effet  pour  ce  qui  tend  à la  répression  des  délits,  parce 
qu’elle  n’est  rendue  ni  dans  les  formes,  ni  par  une 
autorité  revêtue  constitutionnellement  du  caractère 
nécessaire  pour  qu'elle  puisse  autoriser  l'application 
d’une  disposition  pénale.  Cela  est  si  vrai,  que  si, 
ensuite  de  la  déclaration  du  corna  législatif,  un  dé- 
puté qui  se  trouve  dans  le  cas  de  la  loi  du  3 brumaire 
était  traduit  devant  les  tribunaux,  il  n’y  paraîtrait 
qu’en  état  de  prévention  ; il  devrait  parcourir  tous  les 
degrés  de  la  procédure  criminelle,  et  être  déclaré  cou- 
pable par  le  jury,  avant  que  la  disposition  pénale  lui 
pût  être  appliquée. 

On  admettra , je  pense , une  différence  entre  faire 
des  actes  et  participer  à des  actes  qui  naissent  du 
concours  et  des  discussions  de  sept  cent  cinquante 
personnes;  car  celui  qui  fait  un  acte  individuelle- 
ment peut  s'altérer  par  sou  influence,  à laquelle 
seule  cet  acte  est  soumis:  mais  celui  qui  n’est  que 
la  sept-cent-cinuuantième  partie  de  l'etre  moral  et 
collectif  qui  produit  un  acte,  ne  peut  pas  assurément 
exercer  une  influence  absolue,  ni  même  prédominante 
sur  cet  acte. 

J'examine  maintenant  la  question  de  savoir  si  l’ap- 
plication de  la  loi  du  3 brumaire  peut  se  faire  à l'egard 
des  députés  par  l'un  et  l’autre  conseil , chacun  en 
droit  soi  et  par  forme  de  police.  Je  pense  qu’un  re- 
présentant du  peuple  est  membre  du  corps  législatif 
entier,  qui  est  constitutionnellement  un  et  indivi- 
sible ; que  cette  vérité  jaillit  de  tous  les  articles  consti- 
tutionnels qui  sont  relatifs  au  corps  législatif,  et  que 
le  texte  de.  l’article  14  ue  peut  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard,  puisqu’il  dit:  Le  corps  législatif  est  composé 
d'un  conseil  des  Anciens  et  d'un  conseil  des  Cinq- 
Cents,  ce  qui  éloigne  toute  idée  de  deux  corps  dis- 
tincts. Or,  puisqu'un  représentant  du  peuple  appar- 
tient au  conseil  entier,  le  conseil  entier  peut  donc  seul 
prononcer  sur  son  sort.  Lu  constitution  attribue  bien 
à chacun  des  conseils  un  droit  respectif  de  police  sur 
ses  membres,  mais  ce  droit  est  circonscrit  dans  des 
limites  déterminées. 

L’intérêt  public  exige  que  ces  limites  ne  soient  pas 
franchies;  car  la  liberté  des  opinions  ne  serait  pas 
aussi  assurée  si  chaque  conseil  pouvait,  par  un  mou- 
vement spontané  et  subit,  trop  possible  dans  une 
grande  assemblée  où  les  passions  s'allument  aisé- 
ment, prononcer  sur  le  sort  d'un  de  ses  membres. 

Je  passe  à l'examen  du  fond  de  l'affaire  d’Aymé. 
Les  conclusions  prises  à son  égard  par  le  rapporteur 
me  paraissent  aussi  irréfragables. 

Car  il  est  incontestable  que  l'arrêté  produit  contre 
Aymé  contient  des  mesures  séditieuses  et  contraires 
aux  lois,  ou  plutôt  il  est  dans  tout  son  contenu 
un  acte  de  rébellion  contre  les  lois  des  û et  13  lruc* 


tidor , et  le  caractère  de  sédition  ne  peut  pas  être 
plus  prononcé. 

Il  est  encore  constant  qu’Aymc  a sigué  cet  acte  , 
puisqu'il  l’a  avoué  lui-mème  à cette  tribune. 

Sous  ce  premier  rapport , Aymé  est  donc  évidem- 
ment dans  la  loi  du  3 brumaire. 

Aymé  a aussi  provoque  des  mesures  séditieuses  et 
contraires  aux  lois  ; car  il  résulte  de  la  déclaration 
d'un  membre  du  comité  de  sûreté  générale , et  il  est 
consigné  dans  la  correspondance  de  ce  comité,  que 
l'arrêté  de  l'assemblée  primaire  de  Montélimart , 
signé  par  son  président  Aymé , et  contenant  des  me- 
sures séditieuses  et  contraires  aux  lois  , a été  envoyé 
dans  plusieurs  départements  de  la  république. 

Or  cet  envoi  circulaire  est  une  provocation  ma- 
nifeste; et,  sous  ce  second  rapport,  Aymé  est  sans 
contredit  dans  le  cas  de  la  loi  du  3 brumaire. 

Aviné  allègue  qu’il  ne  peut  pas  être  responsable  de 
ces  délits  commis  par  l'assemblée  primaire  de  Monté- 
limart , dont  il  n'était  que  l'organe. 

Mais  j’observe  qu’il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment 
de  savoir  si  Aymé  a ou  non  encouru  une  responsa- 
bilité, mais  seulement  de  savoir  si  ou  non  il  est  dans 
le  cas  de  l'exclusion  prononcée  par  la  loi  du  3 bru- 
maire. 

Ainsi  son  allégation  est  hors  de  la  question  que 
nous  traitons. 

Si  nous  discutions  pour  prononcer  si  Aymé  est 
responsable , parce  qu'il  a signé,  comme  président , 
un  arrêté  de  rassemblée  primaire  de  Montélimart, 
séditieux  et  contraire  aux  lois , nous  trouverions  les 
règles  de  notre  decision  dans  la  loi  du  5 vendémiaire 
dernier,  qui  déclare  responsable  tout  président  et 
secrétaire  d’assemblée  primaire  ou  électorale  qui 
aurait  mis  aux  voix  ou  signé  des  arrêtés  ou  autres 
actes  étrangers  aux  élections  ou  à la  police  intérieure 
des  tribunaux.  Mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  de 
cela  qu'il  s'agit;  abandonnons  aux  tribunaux  cette 
question,  elle  est  de  leur  compétence  exclusive. 

Aymé  invoque  en  sa  faveur  la  liberté  des  opinions. 

Mais  l'arrête  en  question  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  l'émission  pure  et  simple  d'une  opinion. 

C’est  un  abus  criminel  des  formes  légales  pour 
sanctionner  et  propager  la  rébellion. 

C’est  une  usurpation  faite  par  une  fraction  du 
peuple,  de  la  souveraineté  qui  ne  peut  être  légitime- 
ment exercée  que  par  le  peuple  entier. 

Si  l’on  considère  la  faiblesse  des  moyens  employés 
par  Aymé,  on  s'aperçoit  aisément  qu’il  ne  s’attendait 
pas  à avoir  à se  justifier  de  cet  acte  audacieux. 

On  voit  qu’il  comptait  sur  le  succès  de  la  vaste 
conspiration  ourdie  par  le  royalisme,  qu'il  aidait  de 
ses  moyens  et  de  son  audace.  * 

Les  mesures  étaient  si  bien  concertées,  si  bien 
exécutées , qu'elles  promettaient  la  plus  heureuse 
issue , et  qu’Aymé  ira  rien  préparé  pour  la  défense. 
Enivré  de  ses  criminelles  espérances,  il  a omis  de  se 
ménager  une  retraite. 

Mais  le  courage  des  républicains,  fécond  en  mi- 
racles, a renversé  tout  cet  échafaudage,  et  Aymé  reste 
déconcerté  : s’il  eût  été  vainqueur,  il  recueillerait  aux 
pieds  du  trône  le  prix  de  son  crime;  il  a échoué,  il 
ne  doit  pas  rester  parmi  nous,  républicains,  qu’il 
dévouait  à la  proscription. 

PASTonET  : J’examinerai  la  question  sous  trois 
points  de  vue. 

Aymé  doit-il  ou  non  être  considéré  comme  repré- 
sentant du  peuple? 

Pouvons-nous  l’exclure  par  mesure  de  police  géné- 
rale? 

Quel  est  le  tribunal  qui  doit  le  juger? 

L’assemblée  électorale  du  département  de  la  Drôme 
l’a  nommé;  ses  pouvoirs  ont  été  vérifiés  ; ils  ont  été 
reoonnus  valables  : ces  faits  sont  convenus, 


Aymé  part  de  Valence,  revêtu  du  caractère  que 
lui  avait  imposé  la  confiance  des  électeurs.  Il  arrive 
à Paris  : la  loi  du  3 brumaire  est  rendue,  il  fait  la 
déclaration  qu’elle  exige  ; il  vient  s’asseoir  parmi  vous; 
depuis  deux  mois  il  y délibère;  il  concourt  à toutes 
vos  lois,  cl  on  vient  demander  aujourd’hui  s'il  est  ou 
non  représentant  du  peuple.  Sa  nomination  existe, 
elle  est  là;  quelle  est  donc  la  puissance  qui  peut  ré- 
duire au  néant  un  être  créé?  Qui  peut  donc  faire  qu'il 
n’ait  pas  été  élu,  qu’il  n’ait  pas  reçu  le  caractère  re- 
présentatif, puisque , d’apres  la  constitution,  c’est 
du  moment  où  la  nomination  est  consommée  que 
le  citoyen  élu  en  est  investi? 

Mai’s,  vous-mêmes,  comment  le  poursuivez-vous 
aujourd’hui  ? Ce  n’est  pas  seulement,  comme  le  pré- 
opinant l'a  prétendu , pour  avoir  signé  un  arrêté 
séditieux  ou  contraire  aux  lois,  c'est  pour  avoir 
faussement  déclaré  qu’il  n’en  avait  signé  aucun.  Mais 
où  a-t-il  fait  cette  déclaration?  Aux  archives  natio- 
nales. En  quelle  qualité  l’a-t-il  faite?  En*qualité  de 
représentant  du  peuple  : et  vous  avez  reconnu  en  lui 
ce  caractèce  par  le  projet  même  que  vous  vouliez 
adopter,  il  y a quelques  jours , avec  un  si  vif  em- 
pressement. 

IT 'était-ce  pas , en  effet,  une  résolution  soumise, 
ar  sa  nature  et  votre  volonté  particulière , à l’appro- 
alion  du  conseil  des  Anciens?  Discuteriez-vous  la 
question  dans  celte  enceinte,  s’il  n’était  qu’un  simple 
citoyen , si  le  peuple  ne  l’avait  élevé  par  un  choix 
honorable  à la  première  des  dignités  dans  un  pays 
libre?  Car  il  implique  contradiction  de  vouloir,  d une 
part,  méconnaître  son  caractère,  et  de  vouloir,  de 
l’autre,  déclarer  coupable  l’action  qu’il  a faite  à ce 
titre,  et  prononcer  vous-mêmes  sur  son  sort.  S’il  n’est 
pas  représentant  du  peuple,  renvovez-le  aux  tribu- 
naux ordinaires  : seuls  ils  peuvent  mesurer  son 
action  sur  la  loi , seuls  ils  peuvent  lui  appliquer  la 
peine  que  son  délit  aura  méritée. 

Mais  peut-on  sérieusement  demander  s’il  est  repré- 
sentant du  peuple?  Parcourez  cette  loi  même  du 
3 brumaire,  qu’assurément  vous  ne  pouvez  récuser; 
elle  va  vous  répondre. 

[La  suite  demain.) 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  de»  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an- 
née échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou 
avec  survie , déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  I"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus- 
qu'au n°  10000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  1G001  à 17000, 
a lieu  depuis  le  21»  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1 jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  111  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie  , 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  !rr  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu'au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  G001  à 9000,  est 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  IV. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  In  révision,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  Ml  des 
créances  CÎ -dessus énoncées  a lieu  depuis  Ici  frimaire 
an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états,  et 
quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
a fikhes  indicatives  Ucj  bureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser, 


n°  m. 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  5 décembre. 

Le  roi  continue  de  donner  des  preuves  de  la  faveur 
la  plus  marquée  au  duc  d'Alcudia,  son  premier  mi- 
nistre, surnomme  le  Prince  de  la  Paix  depuis 
l’heureux  événement  qui  a fait  cesser  la  guerre  entre 
la  France  et  l’Espagne.  La  famille  de  ce  ministre 
participe  aux  libéralités  de  la  cour....  Don  Louis, 
Godoï , frère  du  duc  d’Alcudia,  vient  d’étre  nommé 
adjudant  général  des  trois  compagnies  des  gardes  du 
corps,  et  son  oncle,  don  Alvarez,  a été  nommé  ca- 
pitaine général  des  quatre  royaumes  d'Andalousie  , 
et  gouverneur  de  Cadix. 

Ces  distinctions  accumulées  sur  la  famille  du  pre- 
mier ministre  ont  porté  ombrage  à plusieurs  per- 
sonnages d’un  rang  élevé  à la  cour.  M.  de  Valdès, 
ministre  de  la  marine,  le  comte  d'Altamira,  qui 
jouissait  d'une  des  plus  hautes  charges,  et  beau- 
coup d'autres  nobles , ont  donné  leur  démission  et  se 
sont  retirés. 

—Cette  capitale,  on  ne  sait  pour  quel  motif,  est 
devenue  une  place  d’armes.  II  se  trouve,  tant  dans 
son  enceinte  que  dans  ses  environs , près  de  vingt 
mille  hommes  tant  infanterie  que  cavalerie.  Peut- 
être  n'est-ce  qu’un  engorgement  occasionné  par  la 
retraite  des  armées. 

— On  vient  d’apprendre  que  les  Anglais  ont  fait 
passer  de  nombreux  renforts  à Gibraltar.  La  cour 
a donné  l’ordre  d'assembler  sur-le-champ  un  corps 
d'euviron  vingt  mille  hommes  dans  les  fameuses 
lignes  de  Saint-Roeli. 

Les  Anglais  sont  aussi  venus  à Gibraltar  avec  une 
division  ae  leur  escadre  de  la  Méditerranée.  On  pré- 
sume que  cette  division  , à peu  près  égale  en  forces  à 
celle  du  contrc-amirul  Ricliery , est  destinée  à l’atta- 
quer à sa  sortie  de  Cadix , où  il  se  trouve  encore. 

— L’escadre  française  reçoit  les  meilleurs  traite- 
ments de  la  part  du  gouvernement  espagnol.  Ce 
dernier  l’a  autorisée  à prendre  dans  l’arsenal  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  se  remettre  ; ses  malades 
sont  traites  dans  les  hôpitaux  avec  le  plus  grand 
soin..., 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  — Chambre  des  communes. 

SUITE  DE  LA  SÉVXCK  DU  9 DÉCEMBRE. 

M.  Wilbeüforce  : Je  ne  puis  garder  le  silence 
quand  j'entends  de  pareils  raisonnements.  L'hono- 
rable membre  a déclaré  qu’il  ne  voyait  point  de 
changements  par  rapport  aux  différents  systèmes  de 
la  France.  Pour  moi , je  ne  suis  point  assez  injuste 
pour  ne  pas  convenir  qu’il  y a une  différence  maté- 
rielle entre  la  nouvelle  constitution  et  les  premières 
formes  toujours  flottantes  de  ce  gouvernement.  Le 
très-honorable  membre  pourrait-il  ne  pas  voir  dans 
cette  constitution  un  milieu  entre  la  démocratie  et  le 
despotisme?  C'est  cependant  ce  qui  existe  * et  n’avait 
pas  lieu  auparavant.  Il  n’a  nns  vu  de  différence  dans 
la  division  des  trois  parties  séparées,  les  deux  chambres 
et  le  directoire  : ne  pense-t-il  pas  que  leurs  affections 
et  leurs  opérations,  bien  distinctes,  formeront  cette 
opposition,  cette  balance,  qui  feront  naître  des  me- 
sures salutaires?  I\e  pense-t-il  pas  que  ces  différents 

4»  Série.  — Tome  /. 


ordres,  agissant  l’un  sur  l'autre,  préviendront  cettd 
précipitation  et  cette  confusion  dont  les  effets  ont 
été  si  funestes  ? Cette  constitution , je  le  dis  avec  con- 
fiance, opposera  des  obstacles  aux  troubles,  tiendra 
la  populace  dans  une  crainte  salutaire , et  préviendra 
ces  convulsions  qui  répandent  au  loin  l'horreur  et  la 
destruction.  Ce  qui , d'ailleurs , n’est  point  d'un  triste 
présage  pour  sa  durée , c'est  que  je  la  regarde  comme 
une  copie  de  la  constitution  américaine  ; l’intérêt  et  le 
vœu  de  la  nation  réclament  la  paix , et  je  crois  le 
moment  de  faire  des  propositions  plus  favorable  que 
jamais,  puisque  les  subsides  pour  l’année  prochaine 
sont  votés , puisque  nous  avons  montré  à l'ennemi 
que  nos  ressources  ne  sont  pas  épuisées;  c’est  le 
moyen  d'obtenir  des  conditions  plus  honorables  et 
plus  avantageuses.  Je  conclus  en  appuyant  de  tout 
mon  cœur  l'adresse  proposée. 

M.  Gray  appuie  l'amendement  do  son  honorable 
ami , puisqu'il  a été  proposé , et  qu’il  prouve  l'incon- 
séquence des  ministres,  et  il  dit  : 

« Je  ne  m’amuserai  point  à analyser  les  differents 
gouvernements  de  la  France;  je  me  borne  à dire  do 
celui  qu’elle  vient  d’adopter,  ce  que  j’ai  dit  de  tous 
les  autres,  que,  quel  que  soit  le’gouvernenient  qu’il 
plaise  à la  nation  française  d’adopter,  il  faut  s’em- 
presser d’entrer  en  négociation  avec  ce  gouvernement. 
C’est  maintenant  à la  chambre  de  considérer  si  la 
nation  n’a  prodigué  son  sang  et  ses  trésors  que  noue 
décider  lequel , du  parti  de  Brissot  ou  du  parti  qui 
gouverne  actuellement  la  France,  et  qui  a voté  la 
mort  du  roi , était  le  plus  propre  à maintenir  les  rela- 
tions accoutumées  de  paix  et  d’amitié.  La  constitu- 
tion actuelle  de  la  France  est  fondée  sur  les  mêmes 
principes  que  les  précédentes , je  veux  dire  les  droits 
de  l’homme;  le  gouvernement  est  entre  les  mains  des 
mêmes  hommes.  » 

L’orateur,  après  avoir  rappelé  tout  ce  qu’ont  jadis 
allégué  les  ministres  en  faveur  de  la  guerre,  notam- 
ment que  si  l’on  faisait  la  paix  avec  ceux  qui  avaient 
déposé  le  roi  de  France,  les  suites  de  cette  paix  en- 
traîneraient la  déposition  du  roi  d’Angleterre,  et 
qu’il  fallait  réussir  dans  cette  guerre  ou  périr , sc  ré- 
jouit de  ce  que  les  ministres  sont  assez  sages  pour 
reconnaître  la  république  française.  Mais,  instruit 
par  l'expérience,  il  redoute  In  duplicité  des  ministres, 
et  craint  que  l'année  prochaine,  avec  quelque  misé- 
rable subterfuge  sur  le  mot  disposition , ils  ne  disent 
à la  chambre  que  le  gouvernement  français  n’avait 
pas  une  disposition  réelle  à la  paix. 

« Je  veux  bien  cependant,  ajoute-t-il , prendre  ce 
message  comme  une  assurance , et  suspendre  la 
motion  que  j’avais  intention  de  faire,  laissant  au  mi- 
nistre la  responsabilité  qui  pèse  sur  sa  conduite.  » 

M.  P itt  : Les  honorables  membres  ont  eu  recours 
à leurs  antiques  et  vaines  assertions  ; ils  prétendent 
d’abord  que  la  guerre  a été  entreprise  , non  d’après 
les  agressions  et  les  violences  de  l'ennemi , mais  par 
ce  pays;  secondement,  que  la  guerre  a été  com- 
mencée et  continuée  dans  le  dessein  d’amener  une 
certaine  forme  de  gouvernement  ; troisièmement , 
qu’il  n’y  a entre  les  derniers  gouvernements  de  la 
I France  et  le  gouvernement  actuel  aucune  différence; 
et  quatrièmement,  que  nous  n’avons  rien  gagné,  sur 
le  point  du  gouvernement  français , que  la  misérable 
distinction  du  comité  des  Huit , en  échange  de  toutes 
nos  souffrances  , de  toutes  nos  pertes  , de  tous  nos 
désastres,  sur  tous  les  points  du  globe  où  nous  n’avons 
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toujours  (à  entendre  les  honorables  membres  qui 
n’exceptent  que  les  opérations  de  notre  marine) 
éprouvé  que  des  échecs  et  des  revers. 

Quant  au  premier  point , la  chambre  a décidé , il  y 
a longtemps,  que  les  Français  étaient  les  agresseurs; 
la  guerre  n'était  que  défensive  pour  l’Angleterre , 
non-seulement  d’après  la  définition  théorique  de  la 
loi  des  nations,  mais  par  sa  nature  même,  puisqu’elle 
a été  entreprise  non-seulement  pour  protéger  ce  pays 
dans  ce  qu’il  avait  de  plus  cher  intérieurement  et 
dans  tout  ce  qui  lui  était  extérieurement  attaché, 
mais  encore  pour  la  protection  et  la  sûreté  de  toute 
l’Europe,  dont  chaque  contrée  était  menacée  parla 
frénésie  des  politiques  français.  Cette  guerre  sera, 
dans  tous  les  temps  , glorieuse  et  satisfaisante  pour 
les  habitants  de  ce  pays , si  elle  linit  (comme  il  est  pro- 
bable qu’elle  va  finir)  par  la  dissolution  de  ce  système 
qui  menaçait  de  tout  détruire.  Que  si  elle  n’opère  pas 
totalement  celte  dissolution,  elle  aura  au  moins,  en 
opposant  des  digues  au  torrent  et  en  détournant  son 
cours,  prévenu  ses  tristes  ravages. 

Si  l’on  me  demande  pourquoi , dans  une  guerre 
reconnue  défensive , on  a sacrifié  les  trésors  et  le 
aang  des  peuples  , je  répondrai  qu’il  n’y  avait  pas 
d’alternative  et  qu’il  fallait  les  hasarder.  Au  surplus , 
je  soutiens  que  ce  que  nous  avons  perdu  n’est  rien 
en  comparaison  de  ce  que  nous  aurions  dû  pe  rdre, 
et  que  nous  avons  gagné  tout  ce  que  nous  aurions 
pu  perdre  si  elle  n’eût  pas  etc  entreprise.  Ce  qu’on 
peut  gagner  au  delà  dépend  du  traité  de  paix,  et 
celui-ci  ne  peut  être  avantageusement  conclu  que 
dans  une  négociation  libre  et  dégagée  de  toute  espece 
d’entraves. 

• Je  prie  la  chambre  d’observer  que  les  personnes 
qui  demandent  aux  ministres  de  taire  connaître  ce 
qu’on  a gagné  à la  guerre , sont  les  memes  qui  dé- 
sirent renverser  les  prérogatives  que  la  constitution 
délègue  à la  couronne  pour  les  négociations,  et  en- 
chaîner ainsi  le  pouvoir  d’obtenir  de  l'ennemi  des 
conditions  honorables;  sont  les  memes  qui,  non 
contentes  de  s'efforcer  d’ôteraux  ministres  les  moyens 
d’obtenir  des  conditions  avantageuses , ont  proposé. 
Je  premier  jour  de  la  session , de  commencer  la  né- 
gociation par  un  acte  humiliant  de  renoncement  à 
toute  indemnité.  N’oubliez  pas  , messieurs , que  tels 
étaient  leurs  principes *,  ne  leur  laissez  pas  oublier 
que  ce  sont  leurs  principes  tels  qu’ils  ont  été  consi- 
gnés , qu’ils  ne  peuvent  ni  les  nier , ni  les  effacer , 
ni  lesjustifler. 

Je  passe  au  second  argument  de  l’honorable  mem- 
bre, où  il  prétend  qu’on  a fait  profession  de  recon- 
naître l’indispensable  nécessité  de  continuer  la  guerre, 
pour  contraindre  la  France  à prendre  une  forme  par- 
ticulière de  gouvernement  qui  s’adaptât  à celles 
d’après  lesquelles  tous  les  gouvernements  de  l'Europe 
sont  organisés.  Je  vais  répéter  l'expression  des  véri- 
tables sentiments  des  ministres,  sur  lesquels  on  af- 
fecte de  se  méprendre , ou  qu’on  prend  plaisir  à 
défigurer  pour  se  ménager  le  plaisir  de  les  combattre, 
et  capter  ainsi  In  popularité.  Voici  les  intentions  et 
les  déclarations  que  les  ministres  ont  avouées  depuis 
longtemps  devant  la  chambre.  Ils  ont  dit  que  le 
système  qui  venait  de  s’établir  en  France  sur  les  doc- 
trines destructives  des  droits  de  l'homme,  était 
étroitement  lié  avec  les  principes  qui  menaçaient  de 
renverser  tous  les  gouvernements  établis  en  Europe. 
Au  commencement  de  la  guerre,  ils  ont  dit  que 
tant  que  le  gouvernement  français  renfermerait 
dans  son  sein  toute  la  force  et  la  malignité  de  ce 
système , il  fallait  que  les  autres  lui  fissent  subir  une 
espèce  de  quarantaine  politique,  son  existence  étant 
incompatible  avec  la  paix  et  la  sûreté  de  l’Europe  , 
puisqu'il  ne  pourrait  maintenir  les  rapports  accou- 


tumés de  bienveillance  ; ils  y ont  trouvé  un  motif  de 
plus  de  repousser  vigoureusement  l’agression  et 
l’attaque  de  ce  système  destructeur.  Ils  ont  annoncé 
que  la  France  comptait  un  grand  nombre  d'hommes 
qui  en  sentaient  les  funestes  effets,  puisqu’ils  en 
étaient  les  victimes,  et  cherchaient  à se  réunir  pour 
le  renverser.  Certes,  le  devoir  des  ministres  était  de 
remplir  et  de  profiter  de  ces  dispositions;  car,  de 
l’aveu  de  tous  les  publicistes  les  plus  célèbres,  il  est 
juste , quand  une  nation  est  en  guerre  avec  une 
autre  , d’entretenir  des  intelligences  et  de  détruire  le 
gouvernement,  à l’effet  de  nuire  à ses  ennemis  et  de 
neutraliser  leurs  efforts.  Or, si  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe est  reconnue  dans  les  cas  ordinaires,  à combien 
plus  forte  raison  dans  le  cas  présent,  où  sur  les 
ruines  de  ce  gouvernement  va  s élever  probablement 
un  système  favorable  à la  restauration  de  la  paix,  une 
colonne  plus  régulière  à laquelle  ou  puisse  en  attacher 
l'olivier. 

( La  suite  incessamment.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  1 8 tinôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 

exécutif. — Du  15  nicOse  an  IL  de  ta  république 

française . 

Le  directoire  exécutif,  considérant  qu’un  des  prin- 
cipaux objets  de  la  loi  du  3 nivôse  était  d'opérer  un 
prompt  retirement  d’assignats  pour  en  relever  le 
crédit  ; 

Considérant  qu’un  des  moyens  d'y  parvenir  est 
d’accepter  en  payement  l’assignat  au-dessus  du  cours, 
ce  qui  intéresserait  la  ma  jorité  des  citoyens  à l'aug- 
mentation de  sa  valeur,  les  déterminerait  à remplir 
leur  contingent  d’emprunt  avant  l’époque  fixée  pour 
la  contrainte,  et  leur  en  procurerait  la  facilité; 

Considérant  que  cette  mesure  parait  nécessaire 
dans  le  département  de  la  Seine,  du  l G au  30  nivôse, 
temps  pendant  lequel  les  autres  départements  con- 
servent la  faculté  de  payer  en  assignats; 

Considérant  que  la  loi  du  3 frimaire  rend  le  direc- 
toire exécutif  juge  de  la  nécessité  des  opérations  de 
négociation  en  numéraire  ou  en  papier  que  peuvent 
exiger  les  besoins  du  trésor  ; 

Considérant  que , de  même  qu'il  est  quelquefois 
de  l’intérêt  du  trésor  de  uégocier  du  papier  contre  du 
numéraire,  et  du  numéraire  contre  du  papier,  il  est, 
dans  les  circonstances  actuelles,  d’un  intéréL  majeur 
et  même  d’un  besoin  absolu , pour  la  trésorerie,  de 
négocier  une  partie  de  l'emprunt  payable  en  nu- 
méraire contre  des  assignats  qu’on  ferait  brûler, 
pour  assurer  d'autant  plus  la  valeur  de  ceux  qui  lui 
restent  à émettre; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  l'r.  La  trésorerie  nationale  et  tous  les  per- 
cepteurs par  elle  employés  dans  le  département  ae  la 
Seine,  pour  la  rentrée  de  l’emprunt  forcé,  sont  au- 
torisés a faire  des  négociations  pour  ce  département 
seulement,  jusqu’au  30  nivôse  inclusivement,  de  ce 
qui  doit  être  payé  en  matières  d’or  ou  d’argent  ou  en 
grains,  sur  le  pied  suivant. 

II.  Ils  pourront , jusqu’audit  jour  30  nivôse  inclu- 
sivement , accepter  par  négociation  des  assignats 
au  cours,  en  faisant  remise  de  trente  capitaux  sur 
le  nombre  de  ceux  qui  exprimeront  le  cours  de  l’as- 
signat. Ainsi,  par  exemple,  si  l’assignat  est  bdeux 
cents  capitaux  pour  un,  il  sera  reçu  sur  le  pied  do 
cent  soixante-dix. 

III.  Le  cours  sera  celui  de  la  veille  du  jour  du 
payement.  Ainsi  les  payements  du  IG  sc  lerout  au 
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cours  de  l'assignat  du  15;  ceux  du  17  , au  cours  de 
l'assignat  du  16,  ainsi  du  reste  : auquel  effet,  tous 
les  soirs  il  sera  distribue  à la  trésorerie  et  à tous  les 
percepteurs  une  déclaration  du  cours  moyen,  pour 
servir  de  base  aux  négociations  ou  payements  du 
lendemain. 

IV.  La  négociation  ne  pourra  jamais  se  faire  de 
manière  qu'on  accepterait  l'assignat  au-dessus  de 
la  centième  partie  de  sa  valeur  nominale.  Il  ne  sc  fera 
plus  de  remise  lorsqu'il  aura  atteint  ce  cours. 

V.  Tous  les  assignats  provenant  de  cette  négocia- 
tion seront  barres,  annulés  et  brûles,  conformement 
à l’article  l*r  de  la  loi  du  3 nivôse,  comme  provenant 
de  l’emprunt  forcé. 

Département  de  la  Loire-Inférieure. — Nantes , le 
5 nivôse. 

Le  navire  américain  le  Hunier  vient  d’arriver  de 
Boston  ; il  avait  à bord  cent  cinquante  passagers 
français  qui  ont  été  obligés  de  fuir  des  colonies. 
Voicf  ce  qu'ils  rapportent  de  la  situation  de  ces  der- 
nières. 

Toute  la  dépendance  du  Cap  est  au  pouvoir  du 
énéral  Lavau;  les  Anglais  n’y  occupent  pas  un  pouce 
e terrain,  niais  ils  continuent  de  posséder  le  Port-au- 
Prince  , Jérémie,  Saint-Marc,  l'Arcahnyeel  le  môle 
Saint-Nicolas.  Ils  n'ont  dans  tous  ces  endroits  que 
des  garnisons  très-faibles,  que  la  malignité  du  climat 
détruit  chaque  jour  en  détail,  et  que  les  insulaires 
bloquent  au  point  qu’ils  ne  peuvent  sortir  des  portes 
des  villes.  Les  moindres  secours  de  France  suffiraient 
pour  les  expulser  de  toutes  parts. 

La  partie  du  nord  de  la  colonie  est  tranquille; 
mais  les  travaux  de  l'agriculture  n'y  sont  guère  en 
vigueur.  I.a  partie  du  sud  est  dans  le  même  ces.  Le 
général  Rigaud  éprouve  d’ailleurs  quelques  embarras 
pour  y rétablir  l'ordre. 

Dans  la  partie  de  l'ouest,  les  républicains  possè- 
dent les  Gonaïves  et  Léogane.  I.e  quartier  de  Jerémie 
est  le  seul  de  la  colonie  qui  n’ait  pas  souffert,  et  où 
les  travaux  soient  en  pleine  activité. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE  1)E  LA  RLE  FEYDEAU. 

On  connaît  l’histoire  de  Myrrha,  contée  par  Ovide 
dans  les  Métamorphoses.  Elle  fut  amoureuse  de  son 
père  Cynire;  sa  nourrice,  touchée  de  sa  douleur  et 
de  ses  larmes , lui  procura  dans  la  nuit  le  moyeu  de 
satisfaire  sa  passion.  Cynire,  trompé  d'abord,  re- 
connut ensuite  sa  fille  et  voulutla  tuer; elles  échappa, 
et  fut  changée  en  un  arbre  qui  donne  la  myrrhe , 
espèce  de  résine  odoriférante.  Adonis  naquit  de  cet 
inceste. 

Sur  ce  sujet,  un  auteur  italien,  Vittorio  Alfieri,  a 
fait  une  tragédie  en  cinq  actes.  Mais  il  annonce  lui- 
méme  qu’il  a composé  son  théâtre  (il  y eu  a cinq 
volumes  ) plutôt  pour  être  lu  que  pour  être  joué. 

Cet  auteur,  qui  n’est  point  très-connu  en  France, 
quoiqu’il  oit  été  imprimé  à Paris,  chez  Didot  l’alné, 
en  1780 , mérite  pourtant  d'être  estimé  et  étudié. 

Il  y a une  grande  variété  dans  le  choix  de  ses  sujets, 
de  la  force  dans  ses  caractères,  de  la  vérité  dans  la 
conduite  comme  dans  le  dialogue  de  ses  pièces.  Son 
style  est  énergique  et  concis;  les  Italiens,  accoutumés 
à la  molle  élégance  de  Métastase,  trouvent  Alfieri 
sec  et  dur.  En  générasses  tragédies  sont  très-sim- 
ples d’action , beaucoup  trop  simples  pour  nous , qui 
voulons  au  théâtre  une  certaine  variété  d'incidents 
et  de  situations. 

C’est  cette  extrême  simplicité*  qui  a nui  au  succès  de 
la  nouvelle  tragédie  de  Myrrha , en  trois  actes,  imi- 
tée de  celle  d’Alfieri.  Cette  jeune  princesse  est  pro- 


mise à Pérîandrc,  fils  du  roi  d’Fpire;  elle  en  est 
aimée  ardemment  ; l'hymen  est  tout  prêt  à se  faire. 
File  refuse  sans  en  donner  des  motifs;  puis  elle  ac- 
cepte, et  veut  partir  pour  l’Kpire  dès  le  lendemain. 
Vient  une  cérémonie  de  mariage  assez  inutile  et  qui 
ne  s’aeliève  pas;  le  grand-prêtre  voit  des  prodiges,  et 
s'enfuit  avec  tous  ses  acolytes;  Myrrha,  restée  seule 
avec  son  père,  lui  fait  l’aveu  de  sa  passion  criminelle, 
et  sc  tue  aussitôt  après. 

Ce  su  jet  était  fort  ingrat  et  plus  difficile  à traiter 
que  Phedre,  parce  qu'il  choque  davantage  les  con- 
venances et  les  mœurs  de  tous  les  lieux  et  de  tous 
les  temps.  Une  fille  amoureuse  de  son  père  ! c’est  une 
singulière  fantaisie,  et  il  n’est  pas  aisé  de  se  prêter 
à cette  illusion  qui  a quelque  chose  de  révoltant. 

Le  premier  acte  de  la  pièce  nouvelle  , dans  lequel 
Myrrha  ne  paraît  point , a offert  quelques  beaux  dé- 
tails, et  a été  fort  applaudi  ; mais  ensuite  on  s’est 
faiblement  intéressé  à l’héroïne,  et  l’on  a trouvé  les 
autres  rôles  de  la  pièce  à peu  près  nuis.  Cynire  est 
bien  le  meilleur  homme  du  monde,  mais  il  n’a  rien 
de  brillant , rien  de  très-aimable  qui  puisse  excuser 
un  moment  le  caprice  de  sa  fille.  Le  pere  et  la  mère 
arrivant  toujours  ensemble,  en  sc  donnant  la  main, 
ne  ressemblaient  pas  mal  au  baron  et  à la  baronne 
de  Sottenville.  En  tout , cette  tragédie  a paru  un  peu 
bourgeoise  et  mesquine. 

Mais,  nous  le  répétons,  c'est  surtout  la  faute  du 
sujet  : l’auteur,  jeune  encore,  et  dont  cette  pièce  est 
le  premier  ouvrage,  a prouvé  du  moins  qu’il  peut 
s'élever  au  ton  de  la  tragédie  , et  obtenir  des  succès, 
quand  il  s'imposera  quelque  tâche  moins  ingrate  à 
remplir. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  NIYOSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Pasloret . 

L’article  1er  dit  que  les  provocateurs  ou  signataires 
de  mesures  séditieuses  et  contraires  aux  lois  ne  pour- 
ront, jusqu'à  la  paix  générale  , exercer  aucune  fonc- 
tion legislative.  Ce  n’est  là  évidemment  qu’une  sus- 
pension dont  l'époque  est  déterminée;  et  cela  est  si 
vrai , que  si  demain  nous  obtenions  enfin  , ou  plutôt 
nous  donnions  cette  paix  générale  que  tous  les 
Français  poursuivent  de  leurs  vœux  ardents,  il 
devrait  reprendre  sa  place  parmi  nous. 

Dans  le  système  de  cette  loi , la  suspicion  qu’il  fait 
naître  empecbe  qu’il  ne  conserve  au  milieu  des  dan- 
gers de  la  patrie  une  influence  politique  ; mais  que 
les  dangers  cessent,  qu’un  honorable  repos  soit  le 
terme  et  le  fruit  de  nos  victoires  , la  suspicion  s’éva- 
nouit , et  l'homme  qu’elle  frappait  reprend  ses  fonc- 
tions premières.  Il  en  est  comme  de  la  suspension 
qu'entraîne  nécessairement  avec  elle  un  décret  d'ac- 
cusation : ici , c’est  la  haute  cour  nationale  qui  juge; 
c’est  la  paix  qui  prononce  le  jugement  qui  doit 
absoudre. 

L’article  2 ne  fait  que  répéter  les  dispositions  de 
l’article  1er  : seulement  il  les  appliques  un  autre 
genre  de  suspicion,  mais  on  y voit  toujours  une 
exclusion  limitée  et  conditionnelle;  on  y voit  que  le 
citoyen  exclu  a été  nommé  représentant  du  peuple, 
qu'il  en  reprendra  l'exercice,  que  cet  exercice  seul 
est  suspendu,  et  que  la  loi  qui  le  suspend  , par  l’effet 
de  celle  suspension  même,  reconnaît  qu’il  en  con- 
serve le  caractère. 

L’article  3 ordonne  à ceux  qui  se  trouvent  dans 
| le  cas  des  articles  précédents,  de  se  démettre  dans 
| les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la  loi. 
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î)<*  se  démettre!  Ils  possédaient  donc!  Ils  oui  donc 
été  revêtus  d’un  caractère  politique,  puisqu'on  les 
oblige  d’y  renoncer! 

Le  même  article  déclare  nuis  les  actes  qu'on  a faits 
depuis  la  publication  delà  loi  Les  actes  laits  avant 
cette  époque  sont  donc  valables;  celui  qui  les  faisait 
avait  donc  réellement  un  caractère  public  ; il  en  exer- 
çait légalement  les  fonctions. 

L’article  4 est  une  exception  en  faveur  des  mem- 
bres des  trois  assemblées  nationales  et  de  quelques 
autres  citoyens. 

L’article  5 veut  que  le  directoire  pourvoie  sans 
délai,  en  ce  qui  le  concerne,  nu  remplacement  de 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  se  retirer.  La  même 
réflexion  se  présente  toujours  : s’il  faut  nommer  à 
leur  place , celte  place  ils  l’occupaient  donc. 

J’avais  donc  raison  de  dire  qu’aux  termes  mêmes 
du  décret  du  3 brumaire,  Aymé  est  représentant  du 
peuple.  Sans  doute  , d’après  ce  décret . il  ne  léserait 
pas,  si  sa  nomination  avait  suivi  la  loi  sur  laquelle 
on  veut  fonder  sa  condamnation  ; niais  elle  l'a  pré- 
cédée ; il  était  député  quand  cette  loi  a pu  l’atteindre. 
Enfin,  Il  a pour  lui  ce  que  la  législation  de  tous  les 
peuples  connaît  de  plus  respectable,  le  titre  et  la 
possession. 

Maintenant,  voyons  quelles  formalités  nous  devons 
suivre.  Pouvons-nous  j éloigner  par  une  mesure  gé- 
nérale de  police,  ou  sommes-nous  indispensable- 
ment obligés  de  suivre  les  formes  prescrites  envers 
les  représentants  du  peuple  ? 

J’ouvre  la  constitution;  j’y  trouve  des  mesures  de 
police  intérieure  et  des  mesures  de  justice  publique, 
nulle  port  des  mesures  de  police  générale  , excepté 
u’on  veuille  donner  ce  nom  au  droit  d’arrêter  eu 
agrant  délit  un  membre  du  corps  législatif,  (le 
dernier  cas , ou  reste , sérail  inapplicable  à la  question 
que  nous  discutons.  Le  premier  ne  s'y  applique  pas 
davantage  : sous  ce  rapport  d’ailleurs*,  une  prison  de 
trois  jours  serait  la  peine  la  plus  forte  qu’il  nous  fût 
permis  d'infliger.  Restent  donc  les  mesures  de  justice 
publique,  c'est-à-dire  le  droit  d’accuser  et  de  traduire 
devant  la  haute  cour  nationale.  Dans  aucun  cas,  nous 
ne  pouvons  destituer;  l’accusation  même  prononcée 
par  les  deux  conseils  n’enlraine  que  la  suspension  : 
il  faut  une  condamnation  pour  exclure. 

Mais  les  formalités  indispensables  pour  parvenir 
à cette  exclusion  que  la  condamnation  fait  naître, 
sont  justement  prévues  et  déterminées  par  l’acte 
constitutionnel.  Nous  n'avons  le  droit  ni  de  les  res- 
treindre, ni  de  les  accroître  , ni  de  les  suppléer.  Ce 
n’est  pas  ici  une  loi  complaisante  qui  s’abaisse  à 
flatter  l’homme  puissant  ; c'est  sur  futilité  publique , 
et  non  sur  leur  avantage  individuel,  que  repose  la 
garantie  des  représentants  du  peuple.  Dès  le  moment 
de  leur  nomination,  elle  les  investit,  elle  les  pro- 
tège. Aucun  acte,  aucun  décret  ne  peut  leur  ravir 
ensuite  le  caractère  dont  le  choix  du  peuple  les  a re- 
vêtus. Je  le  répète  , il  faut  pour  le  leur  arracher  un 
jugement  solennel. 

A quels  dangers  ne  serait  pas  livrée  la  représenta- 
tion nationale,  si  on  pouvait  exclure  un  de  ses  mem- 
bres par  des  mesures  de  police  générale  ! Commencez 
à briser  un  anneau  de  la  chaîne  indissoluble  qu’ils 
doivent  former,  bientôt  un  second  sera  brisé;  et  qui 
ne  prévoit  tous  les  événements  funestes  qui  pourraient 
en  être  le  résultat  ! Sera-t-il  donc  vrai  que  le  passé 
est  toujours  perdu  pour  l’avenir,  et  que  les  passions 
résistent  aveuglément  à l’expérience  des  siècles  et 
des  hommes?  Voulez-vous  laisser  recommencer  les 
proscriptions  au  gré  d’une  pluralité  victorieuse? 
Ignorez-vous  donc  que  la  majorité  même  n’a  pas 
l’infaillibilité  politique?  La  majorité  d’aujourd’iiui 
ne  peut-elle  pas  demain  cesser  de  l’être  ? Serait-ce 


lin  événement  si  nouveau  dans  les  assemblées  repré- 
sentatives? Voyez  alors,  par  les  inspirations  a’un 
génie  infernal , se  ranimer,  en  sens  contraire,  l’ar- 
deur des  vengeances,  et  bientôt  s’entr’ouvrir  sous 
nos  pas , pour  lions  engloutir,  les  abîmes  de  l'escla- 
vage. 

Examinons  maintenant  quelle  peine  Aymé  devrait 
subir,  dans  le  système  de  la  loi  du  3 brumaire.  Ce 
ne  serait  plus  alors  l'article  l*r  qui  devrait  le  juger, 
comme  votre  commission  le  propose,  comme  lepré- 
opiuant  vient  de  le  soutenir,  mais  l’artide  G,  qui  dit  : 
« Les  membres  du  corps  législatif,  avant  que  d’en- 
trer en  fontions,  déclareront  aux  archives  qu  ils  n’ont 
provoqué  ni  signé  aucun  arrêté  séditieux  et  contraire 
aux  lois.  Ceux  qui  feraient  une  fausse  déclaration 
seront  punis  de  la  peine  portée  en  l’article  3,  c’est-à- 
dire  du  bannissement  à perpétuité.  * Et  ce  bannisse- 
ment à perpétuité,  une  des  peinestes  plusgravesqu’on 
puisse  infliger,  surtout  dans  un  pays  libre,  vous  le 
prononcerez  sans  que  l’accusé  ait  joui  des  formes  tu- 
télaires que  la  constitution  garantit  à tous  les  citoyens, 
même  pour  les  délits  les  plus  légers. 

Encore  la  loi  du  3 brumaire  est-elle  beaucoup 
moins  sévère  a cet  égard  qu'une  autre  loi  qui  l'avait 
précédée,  celle  du  5 vendémiaire,  dont  I article  3 
ordonne  de  poursuivre  et  de  punir  comme  coupables 
d’attentat  à la  sdrelé  intérieure  de  la  république  les 
présidents  et  secrétaires  des  assemblées  primaires  ou 
électorales  qui  mettraient  aux  voix  ou  signeraient  des 
arrêtes  tendant  a provoquer  la  résistance  aux  lois. 

Et  voyez  à présent  dans  quelle  situation  Aymé  se 
trouvait  : la  déclaration  qu’il  n’avait  signé  aucun 
arreté  séditieux  lui  était  imposée;  il  devait  la  faire  ou 
la  refuser.  S’il  la  faisait , on  pouvait  le  poursuivre 
comme  ne  s’étant  pas  démis  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  publication  de  la  loi,  et  en  conséquence 
le  bannir  à perpétuité;  on  pouvait  le  bannir  encore 
comme  convaincu  d’une  fausse  déclaration.  S’il  ne 
la  faisait  pas,  il  avouait  lui-même  qu’il  était  dans  le 
cas  prévu  par  la  loi , et  qu’il  avait  par  conséquent 
provoqué  ou  signé  des  mesures  séditieuses;  et  alors 
le  decret  du  5 vendémiaire  pouvait  le  frapper,  c’est- 
à-dire  qu’il  pouvait  être  poursuivi  romme  coupable 
d’attentat  à la  sdreté  intérieure  de  la  république  et 
puni  de  mort.  Mais  dans  quelle  législation , chez  quel 
peuple  avez-vous  donc  vu  que  la  loi  forçât  un  citoyen 
a venir  s’accuser,  à caractériser  de  crime  son  action, 
à se  présenter  ail  devant  de  la  peine,  à appeler  lui- 
même  sur  sa  tête  la  hache  des  bourreaux  ? 

Mais  enfin  , si  Aymé  est  coupable , s’il  est  coupable 
d'attentat  à la  sdrelé  intérieure,  l’article  1 1 .»  de  la 
constitution  a tracé,  la  marche  qu’il  faut  suivre  et  le 
tribunal  qui  doit  le  juger.  L’application  des  peines  ne 
vous  appartient  pas  ; c’est  un  pouvoir  séparé  et  indé- 
pendant du  pouvoir  défaire  des  lois. 

L'article  14G  de  l'acte  constitutionnel  vous  défend 
expressément  d'exercer  aucune  fonction  judiciaire; 
et  certes  il  serait  trop  absurde  de  prétendre  qu'on 
ne  juge  pas  en  déclarant  que  telle  action  est  un  délit , 
que  tel  individu  l'a  commise,  qu'elle  mérite  cette 
peine.  Si  vous  alliez  même  jusqu’à  adopter  le  svslème 
de  quelques  orateurs,  je  veux  dire,  chasser  d'abord 
Aymé  du  corps  législatif,  et  le  livrer  ensuite  au  di- 
rectoire exécutif  pour  le  bannir,  il  en  résulterait  que, 
des  trois  pouvoirs , tous  auraient  prononcé  sur  son 
sort,  excepté  celui  dont  l’essence  est  de  juger.  Jamais 
on  n’aurait , «à  ce  point,  foulé  au  pied  l’acte  constitu- 
tionnel ; ce  serait  presque  ici,  comme  Dumolard  vient 
de  l’observer,  une  mise  hors  de  la  loi;  et  encore, 
dans  les  mises  hors  de  la  loi,  est-on  obligé  de  recourir 
aux  tribunaux  pour  qu’ils  déclarent  que  l’individu 
présent  est  le  même  a qui  la  peine  doit  être  appli- 
quée. 
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Revenons-èn  donc  aux  véritables  principes , aux 
formes  protectrices  qu’un  accusé  a le  droit  d'invo- 
quer, qu'il  soit]  ou  non  membre  du  corps  législatif. 
Tout  homme  soupçonné  de  mériter  une  peine  doit 
être  traduit  devant  un  tribunal;  il  doit  y trouver  une 
accusation , un  juré , une  instruction  , une  défense , 
un  jugement.  Ces  formes  sont  tellement  consacrées 
par  la  déclaration  des  droits  et  Pacte  constitutionnel, 
qu’Aymé  lui-même  n’aurait  pas  le  droit  d’y  renoncer, 
que  vous  n’auriez  pas  le  droit  d'accepter  sa  renon- 
ciation ; n’eût-il  pas  le  titre  de  représentant,  par  son 
caractère  de  Français , de  citoyen,  il  n'appartient  pas 
à lui  seul,  mais  à la  constitution,  mais  au  peuple 
entier. 

Je  m'arrête  ici  dans  mon  opinion  ; nous  n'avons 
point  à examiner  encore  jusqu'à  quel  point  l'affiche 
et  l’arrêté  dont  Aymé  s’avoue  l’auteur  méritent 
l'animadversion  des  lois.  Je  conviens  avec  les  ora- 
teurs qui  m’ont  précédé  dans  cette  tribune,  que  nous 
devons  redoubler  de  vigilance  et  d’efforts  contre  les 
hommes  qui  oseraient  attenter  à la  représentation 
nationale  et  à la  liberté  publique;  et,  quoi  qu'en 
puissent  dire  des  calomniateurs  insensés,  ce  n’est  pas 
ici  que  la  tyrannie  trouvera  des  protecteurs;  quelles 
que  puissent  être,  à certains  égards , les  nuances  de 
nos  opinions  politiques,  la  constitution  est  le  centre 
commun  où  viendront  toujours  aboutir  tous  les 
vœux , toutes  les  espérances,  tous  les  intérêts. 

Ah!  qu’ils  sont  indignes  de  l'estime  publique  ces 
vils  artisans  de  discorde  et  d'anarchie  ! Il  faut  enfin 
que  toutes  les  factions,  de  quelque  manteau  qu'elles 
se  couvrent,  s’anéantissent  devant  la  majesté  du 
peuple  et  de  la  loi  ; il  faut  que  nous  poursuivions 
tous  avec  la  même  énergie  et  ceux  qui  veulent  faire 
succomber  In  constitution  sous  leurs  attaques  mul- 
tipliées , et  ceux  qui  veulent  l'étouffer  parleurs  em- 
brassements; ceux  qui  voudraient  encore  rougir  de 
sang  la  statue  de  la  Liberté,  et  ceux  qui  cherchent 
à se  venger  par  la  terreur  qu'ils  font  souffrir,  de  la 
terreur  qu’ils  ont  soufferte.  Le  crime,  de  quelque 
manteau  qu'il  s'enveloppe,  ne  trouvera  jamais  en  moi 
une  indulgence  coupable.  Qu'un  père,  qu'un  fils, 
rencontrant  sur  leurs  pas  l'homme  qui  vient  d'assas- 
siner ou  leur  fils  ou  leur  père,  le  frappent  d'un  poi- 
gnardée pardonnerai  ce  mouvement  de  désespoir  à 
la  nature  égarée.  Mais  quand  le  règne  de  la  terreur  a 
disparu,  quaud  partout  les  échafauds  sont  brisés, 
quand  l’instrument  de  mort  est  partout  immobile, 
qu'on  répande  le  sang  des  hommes  en  invoquant 
i humanité!  et  moi  aussi  je  poursuivrai  ces  nouveaux 
brigands  de  ma  civique  indignation;  et  moi  aussi 
j'appellerai  sur  leurs  têtes  la  vengeance  trop  tardive 
des  lois. 

Mais  qu'un  sentiment  si  juste  ne  ferme  pas  nos 
yeux  sur  les  dangers  contraires  : évitons  tous  les 
excès;  ne  prenons  ni  la  faiblesse  pour  de  la  prudence, 
ni  l’exagération  pour  de  la  force;  la  prudence  et  la 
force  sont  souvent  la  même  vertu  sous  deux  noms  ' 
différents.  C’est  surtout  au  milieu  des  tempêtes  d’une 
révolution  que  les  esprits  entraînés  dans  le  mouve- 
ment universel  se  laissent  égarer  par  une  ardeur 
impétueuse,  ardeur  qui  porte  avec  elle  une  excuse 
sacrée,  quand  c'est  l'amour  de  la  patrie  qui  l'inspire. 

Le  vaisseau  de  l’Etat,  on  vous  l’a  dit  souvent,  est 
placé  entre  deux  écueils  dangereux  : si , au  lieu  de  le 
soutenir  dans  un  équilibre  conservateur,  vous  le 
laissez  pencher  fortement;  si,  au  lieu  de  lui  faire 
suivre  l'impulsion  constitutionnelle,  vous  le  rejetez 
dans  la  tourmente  révolutionnaire , bientôt  les  flots 
le  submergeront , et  vous  périrez  tous  avec  lui.  Crai- 
gnez de  vous  précipiter  encore  dans  ce  gouffre  dévas- 
tateur; ne  vous  souvient-il  plus  combien  il  a parmi 
vous-mêmes  englouti  de  victimes?  Voulez-vous  rele- 


ver sur  un  monceau  de  cadavres  le  trône  décem viral? 
Voulez-vous  voir  tomber  sous  la  hache  meurtrière 
d’un  dictateur  ambitieux  ou  d'un  tribun  insolent 
tout  ce  qui  reste  d’hommes  éloquents  et  vertueux, 
tous  les  plus  antiques  amis  de  la  liberté?  Non , 
citoyens  collègues , non , vous  ne  souffrirez  pas  que 
des  nuages  rembrunissent  les  premiers  jours  de  la 
constitution.  Pleins  de  respect  pour  les  choix  d’un 
peuple,  pleins  de  confiance  dans  sa  force  et  dans  la 
vôtre,  vous  consacrerez  cette  garantie  dont  la  viola- 
tion une  fois  commencée  ramènerait  bientôt  ce  fais- 
ceau de  calamités  sous  le  poids  desquelles  nous 
fûmes  tous  si  longtemps  opprimés.  Au  nom  de  la 
justice,  je  vous  en  conjure.,  serrons-nous  fortement 
autour  du  pacte  social,  si  nous  voulons  sauver  la 
patrie;  que  la  constitution  s’affermisse  par  vos 
propres  exemples,  par  vos  propres  hommages;  et  In 
France,  reposée  des  fatigues  de  la  révolution,  pourra 
voir  renaître  l'abondance,  l'industrie  et  le  bonheur  ! 

Je  demande  qu'Aymé  ne  puisse  être  poursuivi  et 
jugé  que  dans  les  formes  constitutionnelles. 

J .a  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DF.S  ANCIENS. 

Présidence  de  V entier . 

SÉANCE  PU  13  NIVOSE. 

Après  l’approbation  du  procès-verbal  d’hier,  le 
conseil  entend  la  lecture  de  deux  résolutions  : l’une 
double  le  traitement  des  aveugles  entretenus  à l'hos- 
pice des  Quinze- V ingts  (IV,  l’autre  fixe  le  traitement 
des  employés  au  tribunal  de  cassation. 

J.e  conseil , après  avoir  reconnu  l’urgence , 
approuve,  res  deux  résolutions. 

— Une  troisième  résolution,  expédiée  aussi  sous 
le  titre  d'urgence,  crée  une  troisième  section  au  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Seine,  et  adjoint 
cinq  nouveaux  juges  au  tribunal  civil  du  même 
département. 

Legrand  : J'ai  remarqué  que  toutes  les  résolu- 
tions qui  nous  ont  été  envoyées  jusqu’à  présent  par 
le  conseil  des  Cinq-Cents  étaient  toujours  précédées 
de  la  déclaration  d'urgence;  il  semble  que  la  consti- 
tution n’oit  point  prescrit  d’autre  mode  de  délibérer. 
Il  serait  cependant  bien  temps  de  suivre  pour  les 
choses  qui  exigent  de  la  maturité,  et  cette  résolution 
est  du  nombre , les  formes  lentes  et  sages  que  prescrit 
la  constitution  pour  la  confection  des  lois,  afin  de 
prouver  à nos  commettants  que  nous  observons  fidè- 
lement le  pacte  qu’ils  ont  juré. 

Lan  juin  aïs  : La  résolution  dont  il  s’agit  dans  ce 
moment  est  d'autant  moins  urgente  qu’elle  crée  une 
troisième  section  au  tribunal  du  département  de  la 
Seine;  or  vous  saurez  que  la  seconde  n'est  point 
encore  en  activité. 

Baudin  : On  ne  fait  point  attention  que  la  décla- 
ration d’urgence  est  aussi  une  forme  constitution- 
nelle, dont  à la  vérité  on  doit  user  le  plus  rarement 
qu’il  est  possible;  mais  remarquez,  citoyens,  que 
nous  sortons  du  gouvernement  révolutionnaire,  que 
le  nouveau  gouvernement  a besoin  qu’on  lui  donne 
chaque  jour  des  moyens  d’action,  et  que  l’urgence 
de  ces  besoins  ne  s’accorde  pas  avec  la  lenteur  des 
autres  formes  constitutionnelles  dont  on  réclame 
l'observance. 

On  ne  doit  point  accuser  le  conseil  des  Anciens 
d'avoir  mis  de  la  précipitation  dans  ses  décisions, 
uoique  toutes  les  résolutions  qu’il  ait  reçues  aient 
té  précédées  de  la  déclaration  d’urgence  ; car  il  a 

fl)  t/lioipiee  <Ic»  Quinee-Vinfjt»  fui  fooiH  par  Loui*  IX  , «« 
l2Vr».  Ce!  éuMimment,  autrcfvit  rue  Sl-Honore,  fui  tramTérr  eu 
ITWau  hubourg  Sl-Aolotoe. 
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nommé  des  commissions  pour  les  examiner,  toutes 
les  fois  que  ces  résolutions  en  ont  été  susceptibles  , 
et  souvent  il  s’est  passé  deux  et  trois  jours  avant  que 
ces  commissions  présentassent  le  résultat  de  leur 
travail.  Dans  l'hypothèse  actuelle,  on  peut  d’autant 
moins  contester  l’urgence,  qu’il  est  très-pressant  de 
rendre  justice  aux  prévenus,  qui  se  trouvent  au 
nombre  de  deux  mille  quatre  cent  quarante-six  dans 
les  prisons  de  Paris;  pour  cela  il  faut  des  juges. 

conseil  reconnaît  l’urgence,  et  nomme  pour 
examiner  la  résolution  une  commission  composée 
des  citoyens  Detorcy,  Delacoste  et  Poultier. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  14  NIVOSE. 

. Félix  Faulcon  : Vous  arrêtâtes,  il  v a plusieurs 
jours  , l’établissement  d’une  commission  qui  fut 
chargée  d’examiner  la  grande  question  de  la  liberté 
de  la  presse.  Je  me  présente  ici  pour  demander  que 
cette  commission  fasse  incessamment  son  rapport  ; 
car,  moi  qui  ne  vois  la  liberté  que  dans  les  choses 
et  non  dans  les  mots , je  déclare  ouvertement  que 
je  suis  alarmé  de  quelques  actes  que  le  directoire  exé- 
cutif s’est  permis  contre  plusieurs  journalistes,  et 
qui  sont  consignés  dans  le  rédacteur  d’hier , im- 
primé par  son  ordre...  (Des  murmures  violents  in- 
terrompent l’opinant.  ) 

Un  grand  tumulte  se  manifeste;  de  toutes  parts 
on  réclame  l’ordre  du  jour. 

Lk  Président  : Je  rappelle  à l’ordre  les  interrup- 
teurs , et  je  mets  aux  voix  l’ordre  du  jour.  — 11  est 
adopté. 

Le  Président:  Je  déclare  que,  conformément  au 
règlement,  je  n’accorderai  la  parole  à personne  pour 
une  motion  d'ordre  que  lorsqu'elle  aura  été  déposée 
sur  le  bureau. 

Suite  de  la  discussion  sur  VaJJaire  de  J. -J.  Aymé. 

Renaud  prononce  une  opinion  en  faveur  de  J.-J. 
Aymé. 

Treilhard  : Dans  le  cours  de  cette  discussion , je 
me  suis  demandé  plusieurs  fois  comment  des  hom- 
mes, tous  animés  du  même  désir  , reconnaissant 
tous  la  sagesse  de  la  loi  du  3 brumaire  et  la  nécessité 
de  son  exécution , pouvaient  être  divisés  au  point 
ou  nous  le  sommes  sur  la  manière  d’exécuter  la  loi. 

Je  me  suis  bientôt  convaincu  que  ce  dissentiment 
était  plus  apparent  que  réel , et  que  cette  espèce  de 
lutte  ne  s'établissait  en  effet  que  parce  que  les  ora- 
teurs traitaient  des  questions  differentes. 

D’un  côté , on  dit  qu'un  représentant  du  peuple 
ne  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  qu’avec 
les  formes  constitutionnelles.  C’est  une  vérité  que  je 
suis  prêt  à défendre  jusqu’à  la  dernière  goutte  de 
mon  sang. 

D’un  autre  coté,  l’on  s’écrie  qu’aux  ternies  de  la 
loi  du  3 brumaire,  celui  qui,  dans  des  assemblées 
primaires,  a signé  des  arrêtés  séditieux  et  contraires 
aux  lois , ne  peut  exercer,  Jusqu'à  la  paix  générale, 
aucune  jonction  législative  C’est  encore  une  vérité 
que  je  suis  prêt  aussi  à défendre  de  tous  mes  moyens. 

Les  orateurs  qui  ont  énoncé  ces  opinions  sont-ils 
opposés  en  principes?  Non  ; niais  ils  lie  traitent  pas 
la  meme  question. 

Ixs  uns,  frappés  du  fait  matériel  delà  signature 
d un  arrêté  séditieux  et  contraire  à la  loi , veulent  que 
vous  déclariez  l’exclusion  d’Aymé,  parce  qu’elle  est 
une  suite  nécessaire  et  urgente  du  fait  bien  reconnu. 
I^s  autres  s’attachent  à ce  qui  a suivi. 


Frappés  de  l’entrée  d’Aymé  dans  le  corps  légis- 
latif, contre  les  dispositions  de  la  loi , de  sa  déclara- 
tion plus  ou  moins  exacte,  et  des  peines  prononcées 
contre  les  fausses  déclarations,  ils  veulent  qu'on  le 
traduise  devant  les  tribunaux;  mais  tous  reconnais- 
sent la  disposition  et  la  sagesse  de  la  loi  du  3 brumaire. 
Ils  avouent  tous  que  l’arrêté  signé  par  Aymé  est 
séditieux,  contraire  aux  lois,  et  qu’il  provoque  son 
exclusion  du  corps  législatif  : ainsi  point  de  division 
sur  le  fond. 

Ceux  qui  veulent  qu'on  prononce  à l’instant  l'ex- 
clusion d’Aymé  ne  se  dissimulent  pas  que,  lorsqu’il 
faudra  examiner  s’il  convient  de  le  mettre  en  accu- 
sation , on  doit  suivre  les  formes  constitutionnelles. 
Ceux  qui  proposent  de  suivre  dès  à présent  ces  for- 
mes ne  Je  font  que  parce  qu'ils  supposent  que  la 
niise  en  accusation  serait  une  suite  nécessaire  de  la 
résolution  qui  vous  est  proposée. 

L'opposition  ne  vient  donc  que  de  la  confusion  de 
deux  objets  très-distincts,  et  tellement  distincts, 
qu’ils  peuvent  exister  l’un  sans  l’autre.  On  confond 
le  fait  matériel,  fait  qui  peut  net re  pas  un  délit, 
comme  par  exemple  la  parenté  d’un  émigré,  fait 
cependant  qui  entraîne  nécessairement  l’exclusion  du 
corps  législatif,  avec  les  suites  qui  peuvent  être  cou- 
pables, qui  peuveut  au  moins,  dans  certains  cas, 
donner  lieu  à examen. 

Sans  doute,  quand  il  s'agira  de  discuter  si  un 
homme  a commis  un  délit  en  entrant  dans  le  corps 
législatif,  et  en  faisant  une  déclaration  qu'on  pré- 
tendra fausse,  on  pourra  réclamer  les  formes  con- 
stitutionnelles requises  pour  une  mise  en  accusation; 
mais  lorsqu’il  s’agira  seulement  de  déclarer  que  la 
parenté  avec  un  émigré  ou  la  signature  d'un  arrêté 
séditeux  ne  permettent  pas  à un  individu  d’exercer 
les  fonctions  législatives , alors  il  ne  peut  y avoir  lieu 
à traduire  devant  les  tribunaux,  parce  qu'il  n'y  a pas 
encore  de  délit  à juger. 

Vous  seuls,  je  veux  dire  le  corps  législatif  seul, 
avez  le  droit  de  prononcer,  et  je  ne  connais  pasd’au- 
torilé  sur  la  terre , autre  que  la  vôtre,  qui  puisse  dé- 
cider celte  question,  parce  que  la  loi  du  3 brumaire 
ne  présente  en  cette  partie  que  des  mesures  de  police, 
de  la  compétence  unique  du  corps  législatif. 

Quelles  sont  en  effet  les  dispositions  de  cette  loi? 
L’article  l,r  porte  que  les  individus  qui,  dans  les  as- 
semblées primaires  ou  électorales,  auront  provoqué 
ou  signé  des  mesures  séditieuses  et  contraires  aux 
lois,  ne  pourront , jusqu’à  la  paix  générale , exercer 
aucune  fonction  législative. 

L’article  2 porte  la  même  disposition  contre  les 
parents  des  émigrés,  aux  degrés  qu’il  détermine. 

Je  suppose  que  la  loi  n’eût  contenu  que  ces  deux 
articles,  pourriez-vous , dans  cette  supposition  , ba- 
lancer un  instant  à adopter  le  projet  ae  résolution 
qu'on  vous  a proposé?  Demanderait-on  qu’on  mît  en 
accusation?  Eh!  sur  quoi,  puisque  le  lait  de  la  si- 
gnature ne  peut  plus  être  poursuivi?  Qu’on  envoyât 
à un  tribunal?  Auquel?  Quel  autre  que  vous  peut  dire: 
Aymé  ne  peut  exercer  de  Jonction  législative  jus- 
qu'il la  paix?  Vous  n’hésiteriez  donc  pas  à le  déclarer, 
si  la  loi  du  3 brumaire  n'avait  contenu  que  les  deux 
premières  dispositions , parce  que  vous  voulez  l'exé- 
cution de  cette  loi  : il  est  donc  bien  clair  qu’il  n’y  a 
rien  d'inconstitutionnel  dans  la  déclaration  qu’on 
vous  demande. 

Mais  la  loi  prononce  des  peines  contre  ceux  qui, 
malgré  ses  dispositions , seront  entrés  dans  le  corps 
législatif,  contre  ceux  qui  ont  fait  de  fausses  décla- 
rations; ces  peines  ne  peuvent  être  prononcées  que 
par  les  tribunaux.  Cela  est  vrai;  mais  ne  confondons 
pas  l’exclusion  résultant  du  fait  matériel  avec  les 
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poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  à raison  des  dé- 
clarations qui  ont  pu  suivre  ce  fait. 

Je  l’ai  déjà  dit,  ces  objets  sont  très-distincts,  et 
tellement  distincts,  qu’ils  peuvent  exister  l’un  sans 
l’autre , c'est-à-dire , qu’il  peut  y avoir  lieu  à exclu- 
sion à raison  du  fait  matériel  dans  une  foule  d'occa- 
sions où  il  n’y  aurait  cependant  pas  lieu  à poursuite. 

Je  suppose,  par  exemple,  deux  frères  ou  beaux 
frères  qui  u'onl  eu  ensemble  aucune  espece  de  rela- 
tions depuis  quinze  ans  (cette  supposition  n’esl  que 
trop  réelle);  je  suppose  encore  que  l’un  des  deux  ait 
été  nommé  au  corps  législatif  ; il  arrive , il  s’assied 
parmi  vous  «après  avoir  fait  sa  déclaration  qu’il  n’est 
pas  dans  le  cas  de  In  loi  ; bientôt  il  apprend  l'émigra- 
tion de  son  frère  ou  de  son  beau-frère  : il  est  évident 
qu’il  est  exclu  du  corps  législatif  Jusqu'à  la  paix  gé- 
nérale; il  est  certain  aussi  que  sa  déclaration  a été 
inexacte;  mais  il  n'est  pas  moins  évident  qu'il  n’y  a 
pas  lieu  à accusation  cofUre  lui,  car  il  avait  fait  sa 
déclaration  de  bonne  foi. 

La  mise  en  accusation,  à raison  des  déclarations 
vraies  ou  fausses,  n’a  donc  rien  de  commun  avec 
l'exclusion  du  corps  législatif , résultant  du  fait  ma- 
tériel de  la  parenté  avec  un  émigré.  Ce  que  j'ai  dit 
d'un  parent  d'émigré  peut  s'appliquer  «à  des  signa- 
taires d'arrétés.  IjCS  circonstances  particulières,  leur 
moralité,  leurs  sentiments  connus,  peuvent  aussi , 
dans  bien  des  cas,  repousser  toute  idée  d'accusation 
contre  eux  ; et  cependant  leur  exclusion  du  corps 
législatif  est  une  suite  nécessaire  du  fait  matériel  de 
la  signature.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  ces  deux 
objets  : au  corps  législatif  seul  il  appartient  de  dé- 
clarer cette  exclusion  ; aux  tribunaux  seuls  il  appar- 
tient de  prononcer  les  peines,  quand  il  peut  y avoir 
lieu  à accusation  ; et  c'est  à ce  dernier  cas  seulement 
que  s'appliquent  les  dispositions  constitutionnelles 
sur  la  garantie  des  membres  du  corps  législatif.  Rien 
de  plus  clair  que  le  texte. 

« Les  membres  du  corps  législatif  (article  3),  de- 
puis le  moment  de  leur  nomination  jusqu’au  tren- 
tième jour  après  l’expiratiou  de  leurs  fonctions,  ne 
peuvent  être  mis  en  jugement  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  qui  suivent.  » 

Pour  se  convaincre  encore  plus  que  l’exclusion  du 
corps  législatif,  résultant  du  fait  matériel,  aux  termes 
de  la  loi  du  3 brumaire,  et  la  poursuite  dans  les  tri- 
bunaux , à raison  de  ce  qui  peut  avoir  suivi,  n'ont 
rien  de  commun,  et  que  le  corps  législatif  ne  peut  se 
dispenser  de  prononcer  avant  tout  l'exclusion,  sup- 
posons pour  un  instant  qu’au  lieu  de  la  prononcer  il 
se  détermine  à mettre  en  accusation,  et  que  le  tri- 
bunal, convaincu  de  l’innocence  de  l’accuse,  comme 
par  exemple  d’un  frère  d'émigré,  dans  le  cas  dont 
j’ai  parlé,  acquitte  cet  individu.  Que  feriez-vous 
quand  il  se  représenterait?  L’ad mettriez-vous  parmi 
vous?  Non  sans  doute , car  il  serait  bien  exclu  par  la 
loi  comme  frère  d'émigré.  Vous  seriez  donc  forcés 
de  le  rejeter  après  son  jugement.  Commencez  donc 
par  l'exclure,  puisque  la  loi  vous  l'ordonne  et  qu'il 
faudrait  toujours  eu  venir  là.  Vous  examinerez  en- 
suite, s’il  y a lieu,  ce  qu’il  convient  de  faire  à l’égard 
des  déclarations  vraies  ou  fausses. 

Qu'on  ne  dise  pasque  cet  exemple  serait  dangereux, 
qu'il  porterait  atteinte  à l'inviolabilité  du  corps  légis- 
latif, qu'il  serait  le  présage  du  retour  des  jours  de 
terreur , etc. 

J'ai  trop  gémi  sur  ces  temps  malheureux  pour 
n’en  pas  craindre  le  retour  autant  qu’un  autre,  et  je 
respecte  le  principe  de  toutes  ces  inquiétudes;  mais , 
en  le  respectant , je  l’apprécie. 

Quel  motif  de  crainte  pourrait  donc  exister  dans 
cette  occasion  ? Et  de  quoi  s'agit-il  ? l)e  l’exécution 
de  lu  loi  du  3 brumaire , dont  nous  reconnaissons 


tous  la  sagesse , et  que  nous  voulons  tous  exécuter. 

Elle  existe,  cette  loi,  telle  qu’elle  est;  il  n'est  en 
notre  pouvoir  ni  d’étendre  ni  de  restreindre  ses  dispo- 
sitions. Nous  ne  saurions  l'appliquer  à ceux  qu’elle  ne 
concerne  pas.  Fille  frappe  sur  des  parents  d'émigrés , 
sur  des  signataires  d’arrétés  séditieux  dans  les  assem- 
blées primaires. 

Peut-on  créer  un  parent  émigré  à celui  qui  n'en  a 
pas  ? peut-on  supposer  un  arrête  séditieux  quand  il 
n existe  pas  ? peut-on  mettre  à cet  arrêté  une  signa- 
ture qui  n y aura  pas  été  apposée  ? Cessons  donc  de 
nous  livrer  à des  frayeurs  chimériques,  et  ne  prenons 
pas  une  marche  qui  évidemment  rendrait  impossible 
toute  exécution  d’une  loi  que  nous  voulons  cependant 
tous  exécuter. 

N’oublions  pas,  en  effet,  que  cette  loi  exclut  ceux 
contre  qui  elle  est  faite,  des  fonctions  législatives, 
judiciaires,  administratives  et  municipales.  Voudriez- 
vous  que  leur  remplacement  ne  s'opérât  qu'après 
qu  ils  auraient  été  jugés  dans  les  tribunaux  ? Il  ne 
8 opérerait  donc  jamais;  car,  indépendamment  des 
lenteurs  inséparables  de  l’ordre  judiciaire  , même 
quaird  les  magistrats  sont  pleins  de  zèle , croyez-vous 
que  ceux  des  tribunaux  qui  peuvent  avoir  dans  leur 
sein  des  parents  d’émigrés,  des  signataires  d'arrétés, 
enlin  des  amis  de  ce  parti  ; croyez-vous,  dis  je  , que 
ces  tribunaux  seraient  fort  empressés  à juger  les 
parents  d’émigrés  et  les  signataires  qui  leur  seraient 
dénoncés? 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  la  loi  du  3 brumaire  peut  et 
doit  s'exécuter.  Le  directoire  est  autorisé  par  une 
loi  à remplacer  les  juges  qui  sont  forcés  de  se  retirer. 
Quand  il  a la  preuve  acquise  ou  de  la  parente  avec 
un  émigré  ou  d’une  signature  d’arrélé  séditieux , il 
remplace,  il  doit  remplacer,  sauf  à envoyer  ensuite , 
s il  y a lieu  , devant  les  tribunaux,  pour  faire  appli- 
quer les  peines  attachées  aux  fausses  déclarations.  Il 
en  est  de  même  dans  les  administrations;  et  si  l’on 
pouvait  tenir  une  autre  marche,  il  est  trop  sensible 
que  cette  loi  salutaire,  dont,  encore  une  fois,  nous 
avons  tous  reconnu  et  publié  la  sagesse  et  la  néces- 
sité, ne  serait  jamais  exécutée. 

Elle  ne  serait  jamais  exécutée?  Ab  ! c’est  là  ce  que 
demandent  nos  ennemis.  Permettez-moi  ici  de  vous 
soumettre  une  observation  que  vous  avez  tous  pu 
faire  comme  moi.  N’avez-vous  nas,  au  commence- 
ment de  cette  session,  rencontre  un  grand  nombre 
de  personnes  déchaînées  contre  la  loi  du  3 brumaire? 
Il  fallait  In  rapporter,  la  rapporter  promptement , 
comme  inconstitutionnelle  et  tyrannique.  Vous  vous 
prononçâtes  alors  contre  ce  vœu  avec  tant  de  force, 
qu’il  n’a  plus  été  possible  de  le  reproduire.  Eb  bien  ! 
ces  mêmes  personnes  qui,  dans  le  monde,  obsé- 
daient les  représentants  du  peuple  pour  leur  arracher 
l’anéantissement  de  la  loi  du  3 brumaire,  affectent 
aujourd’hui  d’en  faire  l’éloge  ; elles  veulent  seule- 
ment qu’on  ne  l’applique  qu’avec  les  formes  consti- 
tutionnelles, parce  quelles  sentent  bien  que  c’est  en 
détruire  tout  l'effet,  que  c’est  un  moyen  sdr  de  tenir 
le  corps  législatif  dans  des  convulsions,  et  le  peuple 
dans  des  alarmes  perpétuelles;  car,  ne  vous  y trom- 
pez pas,  c’est  là  le  but,  c’est  là  l’unique  espérance  de 
nos  ennemis. 

Pourrions-nous  en  douter  après  avoir  lu  les  mé- 
moires trouvés  sur  l’émigré  Gelin  ? Ne  vous  dit-on 
pas  dans  ces  mémoires  qu'il  faut  « tenir  le  peuple 
en  baleine,  préparer  les  Laiteries,  concerter  fe  plan 
général  jusqu’au  débarquement  promis  par  Son  Al- 
tesse. » 

Ce  plan  général , quel  est-il  ? Distribuer  à propos 
des  sommes  en  numéraire , avec  discrétion , et  en 
assignats  anglais  y avec  profusion,  parce  qu’on  ne 
s'appauvrit  pas  eu  les  prodiguant. 
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Cette  distribution , où  doit-elle  être  faite?  A Taris , 
sous  nos  yeux,  pour  y salarier  des  gens  honnîtes 
mais  pauvres  , gui  sc  consacreraient  absolument  a 
la  cause  du  roi.... 

A Paris,  où  ron  aurait  un  plénipotentiaire  fi- 
défe,  discret,  actif , qui , au  besoin , s'associerait 
des  hommes  dignes  de  sa  confiance , et  choisirait 
provisoirement , au  nom  du  roi , des  chefs  civils 
et  militaires...  lorsque  les  autorités  illégitimes 
seraient  renversées... , ce  qui  pourrait  arriver  cf  un 
instant  à C autre. 

Nous  n'avions  pas  besoin  sans  doute  de  cet  écrit 
pour  nous  éclairer  sur  les  projets  des  anti-républi- 
cains; mais  entin  tous  les  doutes  doivent  être  levés 
pour  ceux  à qui  il  aurait  pu  en  rester  encore. 

Pensez-vous  que  Ton  püt  concevoir  de  semblables 
espérances,  si  l'on  ne  croyait  pas  avoir,  si  l’on  n’avait 

as  en  effet  des  complices  dans  l'intérieur  de  la  répu- 

lique?  Ces  complices,  où  pouvez-vous  les  soupçon- 
ner raisonnablement,  si  ce  n'est  parmi  les  provoca- 
teurs  darréiés  liberticides,  et  parmi  les  parents 
d’émigrés?  Et  ces  provocateurs,  vous  pourriez  ne 
pas  vous  empresser  à les  exclure  de  toute  fonction 
publique! 

Représentants  du  peuple , chaque  jour  produit 
quelque  nouvel  événement  qui  démontre  encore  plus 
la  sagesse  de  la  loi  du  3 brumaire  ; chaque  instant 
vous  avertit  qu’il  faut  l'exécuter,  et  l'exécuter  sans 
délai. 

Il  n’est  aucun  de  vous  qui  ne  porte  au  fond  de  son 
âme  une  conviction  intime  et  profonde  de  la  nécessité 
de  cette  exécution , et  je  crois  être  l’organe  de  tous 
mes  collègues  quand  je  vote  pour  l’admission  d'un 
projet  de  résolution  sans  lequel  la  plus  sage,  la  plus 
politique,  la  plus  nécessaire  des  lois  serait  comme 
non  avenue. 

De  toutes  parts  on  crie  : Aux  voix  ! 

Be>tauollk  : Fermez  la  discussion. 

M ADi er  : Quand  il  s’agit  des  formes  constitution- 
nelles, la  latitude  doit  être  immense.  La  cause  d’Ay- 
mé est  celle  du  corps  législatif.  Il  s’agit  de  prononcer 
sur  l’existence  politique  d’un  représentant. 

Plusieurs  voix  : Cela  n’est  pas  vrai  ! 

De  toutes  parts  on  réclame  de  nouveau  la  clôture 
de  la  discussion. 

Elle  est  fermée. 

J.-J.  Aymé  : Puisqu'on  va  prononcer  sur  mon 
sort,  je  demande  à être  entendu. 

La  demande  d’Aymé  est  écartée,  et  un  secrétaire 
fait  lecture  de  l’arrêté  de  l’assemblée  primaire  de 
Montélimart,  qui  déclare  11e  pas  reconnaître  comme 
Joi  la  loi  qui  déclare  telle  les  décrets  des  5 et  13  fruc- 
tidor, et  qui  ordonne  que  ses  électeurs  sont  tenus  de 
choisir  parmi  tous  les  citoyens  éligibles. 

Le  même  secrétaire  lit  lé  projet  de  résolution  conçu 
en  ces  termes  : 

I.e conseil , après  avoir  pris  connaissance  de  l’arrêté 
de  l’assemblée  primaire  de  Montélimart,  après  avoir 
entendu  le  citoyen  Aymé,  qui  a avoué  avoir  signé 
ledit  arrêté , déclare  l’urgence,  cl  adopte  la  résolution 
suivante  : 

Iæ  citoyen  Aymé  ne  peut,  jusqu’à  la  paix  générale, 
exercer  lés  fonctions  législatives. 

Aux  voix!  aux  voix!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts. 

Thibaudeait  : Je  propose  un  amendement  nu 
projet  de  résolution.  Treilhard,  à mon  sens,  a abordé 
la  question  sous  son  vrai  point  de  vue,  l'éligibilité  et 
le  jugement. 

Je  demande  que  vous  exprimiez  cette  idée:  c’est 
que  J.-J.  Aymé  ne  peut  être  mis  en  jugement  qu’en 
vertu  d'un  "décret  d’accusation;  c’est  le  seul  moyen 
de  maintenir  la  garantie  de  la  représentation  natio- 
nale. 


Bion  : Je  m’élève  contre  la  proposition  qui  vous 
est  faite;  d’une  part  , on  demande  que  J.-J.  Aymé 
soit  exclu  des  fonctions  législatives;  et  de  l’autre, 
qu’on  lui  applique  la  peine  portée  par  la  loi  du  3 
brumaire. 

Plusieurs  roix  : Ce  n’est  pas  cela. 

Bion  : Je  demande  l’ordre  du  jour , motivé  sur  la 
constitution. 

( La  suite  demain.) 


M.  B.  Dans  la  séance  du  18,  le  conseil  des  Anciens 
a approuvé  la  résolution  qui  exclut  Job  Aymé  des 
fonctions  législatives  jusqu’à  la  paix. 


AVIS. 

Le  citoyen  Antoine  Bailleul,  imprimeur  du  Journal 
du  Commerce , rue  llautefeuille,  n°22,  à Paris,  pré- 
vient Tes  personnes  qui  lui  ont  adressé  des  fonds  pour 
la  constitution , qu’il  11e  peut  donner  la  nouvelle  édi- 
tion , enrichie  de  tables,  à 25  liv.,  comme  il  l'avait 
annoncé,  attendu  que  le  port  est  maintenant,  d'après 
la  loi  du  6 de  ce  mois,  de  7 livres  10  sous  par  exem- 
plaire. 

En  conséquence,  il  n’en  enverra  qu’à  ceux  qui  au- 
ront complété  37  liv.  10  sous  par  exemplaire.  Quant 
à ceux  qui  n’ont  pas  envoyé  de  fonds,  le  prix  est  de 
37  liv.  10  sous. 

I*es  lettres  non  affranchies  ne  seront  pas  retirées. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  pavement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  nu  le  germinal  an  III , sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au 
n°  lOOOO. 

Le  payement  des  memes  parties,  du  n°  16001  à 17000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n«  1 jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Six  dernier*  mois  de  l'an  III. 

1-c  pavement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  In  liquidation  avant 
le  l*r  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu'au  n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties , de  6001  à 0000,  est 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  IV. 

Caisse  d? escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  el-dcvanl  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision , peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers , soit  perpétuels,  de  Ja  somme 
principale  portée  dans  lesdits  ccrllllcats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a lieu  depuis  le  5 frimaire 
an  IV , savoir  : quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  pay  ement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera , dans  la  galerie  des  vérificateurs , des 
a flic  h es  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser. 
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K*  HO.  Décadi  20  Nivôse  Au  IV.  — Dimanche  10  Janvier  1790,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

PERSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bagdad , du  20  octobre. 

Aga-Mnhmet-Han  , l’eunuque  , étant  parvenu  à 
battre  deux  fois  le  jeune  prince  Lolf  Ali-Kan  , et  à 
se  rendre  maître  de  Sel) iras , ainsi  que  du  trésor  et 
des  familles  des  grands  de  la  Perse  qui  s’y  trouvaient, 
ce  dernier  s’est  retiré  à Keirman  avec  les  débris  de 
son  année , d’où  il  a réclamé  les  secours  des  Russes , 
en  leur  promettant  de  leur  faire  tel  avantage  qu'ils 
voudraient.  Il  paraît  que,  d’après  ces  offres,  la  Russie 
a formé  de  véritables  vues  pour  s’approprier  les  pro- 
vinces qui  lui  seront  de  convenance;  des  faits  ont 
commencé  à avoir  lieu  pour  ce  projet. 

Un  kan  de  Masenderan,  partisan  de  Lolf  Ali-Kan, 
avait  marché  avec  quelques  troupes  sur  le  Guilan  ; 
mille  cinq  cents  Russes , venus  par  mer  d’ Astrakan  , 
ont  débarqué  et  se  sont  joints  au  susdit  kan  , et  se 
sont  emparés  de  Redit,  qui  est  la  capitale  du  Guilan. 

L’on  a appris  d’ailleurs  de  Téflis,  capitale  de  la 
Géorgie,  que  le  prince  Héradius  attendait  journel- 
lement de  nouveau  deux  régiments  russes , dans  le 
dessein  de  pénétrer  avec  eux  et  ses  troupes  géor- 
giennes dans  les  provinces  de  Chervan  et  Aderbe- 
jan.  Cet  Héradius  est  entièrement  soumis  aux  ordres 
delà  cour  de  Pétersbourg. 

— Il  parait  partout  ici  que  les  Russes  veulent  faire 
tout  de  bon  une  irruption  dans  la  Perse. 

TURQUIE. 

Constantinople , le  25  novembre. 

Le  fléau  de  la  peste , qui  s’était  un  instant  calmé , 
vient  de  recommencer  ses  ravages  avec  plus  de  fu- 
reur que  jamais.  Ij  mortalité  devient  tous  les  jours 
plus  grande.  Cette  cruelle  maladie  enlève  beaucoup 
de  soldats  des  troupes  exercées  à la  tactique  euro- 
péenne. Il  était  question  d'établir  ici  des  quaran- 
taines, mais  le  corps  des  islanis  s’v  est  opposé , sous 
prétexte  que  cette  institution  était  contraire  au  dogme 
de  la  prédestination  (I).  La  véritable  cause  du  refus 
des  islams  est  la  crainte  de  se  voir  privés  des  droits 
de  sépulture,  espèce  de  revenu  attaché  à l'infortune 
publique. 

On  espère  que  le  Grand  Seigneur,  dont  l’humanité 
se  fait  connaître  tous  les  jours,  ne  tiendra  aucun 
compte  de  ce  motif  aussi  vil  qu’atroce. 

— Sélim  a comblé  de  présents  l’ambassadeur  de 
Tunis.  On  remarque  parmi  ces  présents  deux  frégates 
de  trente  canons. 

— Le  divan  a pris  beaucoup  d’ombrage  d’un  voyage 
que  vient  de  faire  ici  le  général  russe  K osteff,  dont 
la  résidence  ordinaire  est  à Kodjabey.  On  présume 
que  son  but  était  de  prendre  le  plan  des  forteresses 
situées  sur  la  iner  Noire.  L'état  de  nos  relations  avec 
Ja  cour  de  Pétersbourg  est  de  plus  en  plus  hostile. 

— L'ambassadeur  britannique,  M.  Liston,  est 
parti  sans  prendre  congé  du  grand  visir.  On  infère  de 
cette  circonstance , qui  est  contre  l’usage , qu’il  règne 
de  la  mésintelligence  entre  l’Angleterre  et  la  Porte  , 
et  quelques  personnes  lui  donnent  pour  motif  le  froid 
accueil  fait  à l’envoyé  turc  à Londres. 

(I)  1,’clabllnciiicnl  d«I  qturanlaines  fut  rncoto  rrUrdé  p-n- 
«Unl  longtemps,  puisque  ce  ne  fut  que  ver»  1938  qu'il  lui  loude  à 
Çuimautinoplc. 

P Série.  — Tome  7, 


ALLEMAGNE. 

Des  bords  de  la  A ahe , le  25  décembre. 

Le  général  autrichien  de  Nauendorf  a fait  entrer 
quelques  détachements  dans  Trêves,  comme  l’ont 
annoncé  les  gazettes  allemandes;  mais  ces  détache- 
ments y ont  été  habilement  surpris  par  les  Français , 
tl  taillés  en  pièces  dans  les  rues  mêmes  de  la  ville, 
dont  l’armée  française  est  restee  maîtresse. 

Le  corps  autrichien  de  Pellegrini  a etc  en  partie 
détruit  dans  celte  affaire  ; celui  de  Mitrowski  n’a  pas 
été  moius  maltraité.  La  revanche  des  Français  a été 
complète. 

— L’armée  de  Jourdan  occupe  tout  le  Sonnen- 
vvald. 

La  division  de  cette  armée  qui  occupe  Dusseldorf 
envoie  des  patrouilles  à ElberlVId  et  dans  tout  le 
duché  de  Berg.  Une  forte  arrière-garde  est  entre 
Cobleniz  et  Cnstellann , défendue  par  la  nature,  et 
appuyée  par  un  corps  de  troupes  établi  à Trarbacli. 
Les  tentatives  de  l’ennemi  sont  d'ailleurs  arrêtées  par 
le  mauvais  état  des  chemins. 

ITALIE. 

Livourne , le  12  décembre. 

Les  dernières  nouvelles  de  Sardaigne  annoncent 
que  cette  île  est  maintenant  assez  tranquille. 

— Il  est  arrivé  ici  quelques  bâtiments  autrichiens 
ou  piémontais,  qui  se  sont  échappés  de  Savonelors 
de  l’invasion  des  Français. 

— Un  corsaire  français  vient  d’amener  ici  une  tar- 
tane napolitaine  chargée  de  vins. 

— L’escadre  anglaise  est  toujours  à Saint-Florent. 

Le  nouvel  amiral,  John  Jervis,  qui  remplace 
l’amiral  llotham,  est  arrivé  d’Angleterre. 

— On  écrit  de  Rome  que  le  pape,  nressé  par  des 
embarras  de  tout  genre  provenant  ae  la  rareté  du 
numéraire,  fait  de  nouvelles  réformes  dans  les 
dépenses. 

Le  change  des  cédules  papales  est  toujours  ex- 
trêmement haut. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement. — Chambre  des  communes. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9 DÉCEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  PiU. 

Voilà , dans  sa  véritable  étendue,  le  principe  d’après 
lequel  j'ai  commencé  et  continué  la  guerre.  Quant 
au  fameux  mot  bcllum  usquèad  internecionem,  une 
guerre  à mort,  mot  qu'on  m’a  si  généreusement  at- 
tribué ainsi  qu'à  mes  amis,  je  déclare,  pour  eux  et 
pour  moi,  qu'ils  n’ont  jamais  fait  usage  de  cette  ex- 
pression que  quand  ils  ont  clé  forcés  d'en  repousser 
loin  d'eux  l’accusation.  J’ajoute  que,  quoique  dans 
mon  opinion  particulière  le  rétablissement  de  la 
royauté  fût,  comme  je  l’ai  toujours  dit,  le  change- 
ment le  plus  avantageux  à la  France, je  n’en  ai  pour- 
tant jamais  fait  une  condition  sine  quû  non,  pourvu 
que  la  paix  prit  naître  d’un  autre  ordre  de  choses. 
Faut-il  répéter  à ceux  qui  ne  veulent  ni  l’entendre  ni 
le  croire,  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  toujours 
eu  pour  principe  de  ne  faire  la  paix  que  lorsqu’elle 
pourrait  être  sure  et  durable  Hls  le  démontrent  au- 
jourd’hui par  leur  empressement  à saisir  la  première 
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occasion  d’ouvrir  la  porte  aux  négociations.  Nos 
adversaires  prétendaient  que  l’on  pouvait  dans  tous 
les  temps  traiter  de  la  paix.  Je  ne  partageais  pas  leur 
avis:  et  aujourd’hui , lorsque  nous  convenons  que  le 
temps  est  venu  où  l’on  peut  faire  la  paix  avec  surete, 
les  honorables  membres  lie  trouvent  plus  le  moment 
favorable  ; et , dans  leur  tendre  sollicitude  pour  nous 
et  notre  consistance,  sollicitude  que  nous  avons  l’in- 
justice de  paver  d'ingratitude,  ils  oublient  et  leurs 
propres  vœux  et  l'avantage  de  leur  pays , qu  à les 

entendre,  eux  seuls  savent  chérir. 

Passons  à la  troisième  partie,  relative  a In  différence 
existant  entre  le  gouvernement  qui  subsiste  actuel- 
lement en  France,  et  ceux  qui  l'ont  précédé. 

Je  me  souviens  d’avoir  dit  à I ouverture  de  la  ses- 
sion, et  je  le  répète  encore , que  I on  trouvait  clans  la 
nouvelle  situation  des  affaires  en  France,  plus  qu  a 
toute  autre  époque  de  la  guerre,  de  légitimes  motifs 
d’espérer  qu’on  pourrait  enfin  entrer  en  négociation  ; 
mais  on  a eu  tort  d'en  conclure  que  j allais  taire  le 
panéevrique  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Il  est  échappé,  dans  la  chaleur  des  débats,  a un 
honorable  membre  (M.  Grey),  un  mot  qu  il  voudrait 
bien  avoir  retenu  ou  pouvoir  désavouer  en  ce  mo- 
ment; il  a dit  : _ , 

« Quand  nous  attaquons  le  gouvernement  de 
France,  ils  le  défendent  ; quand  nous  le  défendons, 
ils  l'attaquent.  » 

Ne  serait-ce  pas  un  aveu  de  nos  adversaires  que 
leur  système  d'attaque  et  de  défense  était  interverti  ? 
L’honorable  membre  n’a-t-il  nas  été  l’apologiste  de  ce 
système  abominable,  que  la  chambre  et  les  ministres 
ont  cru  devoir  réprouver  solennellement,  de  peur  de 
se  déshonorer  par  leur  silence  ? L’honorable  membre 
n’a-t-il  pas  fait  la  contre  partie  en  attaquant  le  nou- 
veau gouvernement  de  France , uniquement  parce 
qu’il  supposait  que  les  ministres  en  avaient  fait  l’éloge? 

Au  reste,  qu’il  l’attaque  ou  non,  je  ne  prétends 
pas, encore  un  coup,  in’en  taire  le  champion;  je  ne 
prétends  pas  le  défendre  (si  ce  n’est  par  comparaison 
avec  les  gouvernements  qui  l'ont  précédé)  soit  contre 
les  attaques  des  défenseurs  de  la  première  constitu- 
tion de  France,  pour  prouver  qu'il  y a au  moins 
quelque  différence  entre  celle  d’alors  et  celle  d’au- 
jourd’hui, soit  contre  les  attaques  de  ers  amis  des 
principes  français,  autrement  dits  principes  jacobins, 
qui  se  sont  efforcés  de  les  introduire  chez  nous,  de 
jacobiniser  le  peuple;  qui  ont  adopté  le  costume  et 
vanté  la  conduite  des  jacobins;  dans  la  bouche  des- 
quels retentit  le  panégyrique  du  premier  gouverne- 
ment de  Franco  et  la  satire  du  nouveau,  parce  qu’il 
se  ressent  trop,  suivant  eux , du  despotisme  de  l’An- 
gleterre. 

N'y  a-t-il  aucune  différence  , quand,  sous  les  pre- 
miers gouvernements,  les  affaires  de  ce  malheureux 
pays  étaient  abandonnées  aux  caprices  non  contrôlés 
de  chaque  membre  d'une  assemblée  populaire  non 
contrôlée  elle-même,  si  ce  n’est  par  fa  furie  d’une 
populace  sanguinaire  ou  la  volonté  arbitraire  d une 
canaille  assassine;  tandis  que  le  gouvernement  ac- 
tuel , tout  imparfait  qu’il  est , conserve  cependant  le 
caractère,  d'un  gouvernement  mixte,  dans  lequel  les 

ouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire  forment  des 

ranch  es  distinctes  et  séparées,  et  qui  renferme  en 
lui-même  les  éléments  capables  de  former  peut-être 
en  définitive,  par  les  additions  qu’y  apporteront  la 
sagesse  et  l’expérience,  un  bon  gouvernement?  Au 
reste,  ce  n’est  que  contre  mon  vœu  et  parce  qu'on 
m’y  a contraint  que  j’ai  parlé  de  la  forme  du  gou- 
vernement, ces  questions  métaphysiques  n'étant  point 
du  ressort  d’une  discussion  pratique. 

On  nous  a demandé  si  nous  étions  assurés  que 
cette  forme  de  gouverncnie ut  fdl  stable.  Je  réponds; 


non , nous  n’en  sommes  point  certains;  mais  je  dirai 
aussi  que  ceux  qui  gouvernent  aujourd'hui  doivent 
désirer  leur  stabilité  , et  qu’ils  ont  assez  de  sens  com- 
mun pour  voir  qu'ils  ne  peuvent  travailler  plus  ef- 
ficacement pour  leur  stabilité  qu’en  établissant  la 
paix  dans  l'Europe,  aux  conditions  que  l'Europe  a 
droit  de  réclamer  ; et  la  stabilité  de  ce  gouvernement 
est  d'autant  plus  probable  que  celle  des  précédents , 
qu'il  est  moins  appuyé  par  l’erreur,  et  que  sa  domi- 
nation est  devenue  facile  au  peuple. 

J’avais  annoncé  que  la  détresse  de  la  France  fini- 
rait par  une  banqueroute;  c’est  à la  chambre  à juger 
entre  moi  et  ceux  qui  m'accusaient  de  fausseté.  J’en 
appelle  à la  confession  du  vieux  gouvernement  qui 
vient  d’expirer;  j’eo  appelle  aux  premiers  accents  du 
gouvernement  qui  vient  de  naître.  Si  leurs  moyens 
sont  tellement  épuisés,  ne  doivent-ils  pas  nécessai- 
rement désirer  une  pacification  ? Si  leur  détresse  est 
telle , après  avoir  renoncé  aux  efforts  convulsifs 
qui  pourraient  la  réparer,  et  qu’on  ne  peut  renou- 
veler dans  un  temps  de  paix,  ces  circonstances  ne 
sont-elles  pas  suffisantes  pour  persuader  aux  mem- 
bres qui  pensaient  qu'il  y avait  auparavant  assez  de 
siîreto  pour  traiter,  que  le  gouvernement  actuel  est 
sur  ? 

Mais  est-il  vrai  que  la  guerre  nous  ait  été  funeste 
partout,  si  l’on  en  excepte  nos  succès  sur  mer?  si 
l'on  en  excepte  nos  succès  sur  cet  élément  qui  fait 
l'orgueil  des  Frelons?  si  l'on  en  exceple  nos  succès 
sur  cet  élément  que  les  honorables  membres  ont 
marqué  comme  l'objet  exclusif  de  notre  attention  ? 
Ont-ils  donc  oublié  les  exploits  de  nos  braves  armées, 
et  les  services  importants  rendus  par  sir  Charles  Grey 
et  son  armée  dans  les  Indes  occidentales? 

Mais  je  réponds  à ceux  qui  prétendent  que  la 
guerre  a été  désastreuse  : Supposons  qu'au  commen- 
cement de  la  guerre  avec  la  France  , les  honorables 
membres,  ayant  devant  eux  une  mappemonde,  mar- 
quassent les”  parties  qu'ils  désiraient  plus  ardemment 
ravir  à l’ennemi  et  réunir  à l’empire  britannique  ; 
n eussent-ils  pas  désigné  la  Martinique,  le  cap  St- 
Nicolas  et  le  cap  de  Bonne-Espérance , comme  les 
plus  importantes?  Eh  bien!  ne  les  avons-nous  pas 
entre  les  mains? 

L’honornhie  membre  a dit  qu’il  doutait  de  la  sin- 
cérité des  intentions  des  ministres,  et  il  fondait  ses 
doutes  sur  les  expressions  du  message  de  Sa  Majesté. 
Mais  le  message  exprime  toitt  ce  qui  est  avoué  par  les 
ministres,  c’est-à-dire,  que  si  les  Français  manifestent 
des  dispositions  pour  la  paix,  Sa  Majesté  consentait 
à y concourir.  Ceci  néanmoins  n’empêchera  point, 
d’une  part,  Sa  Majesté  de  faire  des  ouvertures  de  paix, 
si  ecs  ouvertures  sont  conformes  au  véritable  but, 
ni  ne  la  contraint  point,  de  l'autre,  à faire  aveuglé- 
ment des  ouvertures  impolitîqiies;  il  appartenait  au 
gouvernement  exécutif  d'examiner  si  l'ordre  actuel 
des  choses  était  compatible  avec  la  négociation. 

Quand  les  partis  se  renversaient  rapidement  les 
uns  les  « utres,  les  conditions  eussent  été  non-seule- 
ment incertaines,  mais  infailliblement  rompues;  et 
un  parti  pour  supplanter  l’autre  n’eût  pas  manqué 
de  l’accuser  de  trahison  en  faisant  la  paix  avec 
l’Angleterre.  Les  honorables  membres  pensent-ils 
qu'il  fût  de  la  politique  du  nouveau  gouvernement  de 
rompre  maintenant  les  négociations  une  fois  com- 
mencées? Mais,  s'il  s'opérait  un  changement  inat- 
tendu dans  l'ordre  des  choses  établi  dans  ce  pays,  et 
que  les  Français  retombassent  dans  leur  premier" état , 
on  demande  si  les  ministres  ne.  retiendraient  pas 
dans  leurs  mains  les  moyens  de  repousser  avec  une 
vigoureuse  énergie  toute  nouvelle  agression?  Je  ne 
prétends  point  établir  une  pareille  extrémité,  ni  élever 
des  suppositions  jusqu’au  dernier  période  de  la  possi- 


bilité;  niais  je  ne  vois  pas  de  raison  qui  s’oppose  h ce 
que  maintenant  on  accepte  des  conditions  de  paix 
si  elles  sont  avantageuses. 

( La  suite  incessamment.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Département  de  la  Manche. 

Extrait  dune  lettre  d Avranches , le  b nivôse  an  II' 
de  la  république  française  une  et  indivisible. 

On  ne  le  croira  peut-être  pas,  citoyens,  mais  il 
existe  au  milieu  delà  Vendée  un  petit  bourÿàppelé 
Saint-Georges , dont  les  habitants  sont  tous  excel- 
lents patriotes.  Vous  vous  doutez  bien  qu’ils  sont 
délestes  des  chouans;  aussi  ces  jours  derniers  ces 
messieurs  avaient-ils  pris  la  résolution  de  briiler  le 
bourg  : en  conséquence,  ils  se  sont  rassemblés  au 
nombre  de  trois  ou  quatre  mille,  et,  après  l’avoir  blo- 
qué de  toutes  parts,  ils  ont  commencé  l’attaque.  Les 
habitants, avec  cent  carabiniers  qui  étaient  cantonnés 
dans  le  bourg,  à l'aide  des  redoutes  qu’ils  avaient 
construites , se  sont  battus  quatre  jours  et  quatre 
nuits  avec  la  plus  grande  intrépidité.  Le  chef  des 
chouans  les  tit  sommer,  au  nom  du  roi,  de  se  rendre, 
menaçant  de  faire  mettre  le  feu  au  bourg,  et  de  pas- 
ser tous  les  habitants  au  (il  de  l’épée.  Le  maire  a ré- 
pondu qu’ils  étaient  républicains,  et  que,  tant  qu'il 
v aurait  à Paris  une  assemblée  nationale , ils  se 
battraient  pour  soutenir  la  constitution  qu’ils  avaient 
juré  de  maintenir;  et  que , si  rassemblée  nationale 
cessait  d’exister  à Paris,  ils  en  formeraient  une  à 
l’instant  dans  le  bourg,  et  se  battraient  jusqu'à  la 
mort  pour  défendre  leur  liberté. 

Les  chouans,  enragés  de  leur  résistance,  com- 
mençaient à brûler  quelques  moulins , lorsqu’ils  fu- 
rent avertis  que  huit  mille  volontaires  venaient  au 
secours  du  bourg  du  Saint-Georges;  ils  se  réfugièrent 
avec  précipitation  dans  les  bois,  et  l’arrière-garde 
s'embusqua  dans  différents  endroits  pour  exterminer 
les  habitants  qui  sortiraient  pour  les  poursuivre; 
mais  ils  furent  trompés  dans  leur  attente,  car  les 
braves  républicains , harassés  de  fatigue , sont  restés 
tranquillement  dans  leurs  foyers,  se  préparant  à 
recevoir  leurs  frères  qui  venaient  à leur  secours  : en 
effet  ils  arrivèrent  à la  chute  du  jour,  aux  cris  mille 
fois  répétés  de  vice  ta  république!  vive  la  consti- 
tution ! vivent  les  habitants  de  Suint-Georges  ! Les 
hommes  , les  femmes,  les  enfants  les  embrassaient 
a qui  mieux  mieux  ; des  tables  furent  dressées  dans 
les  rues,  et  chacun  apporta  ce  qu’il  avait  ; on  but  à 
la  conservation  de  la  république.  Ensuite,  sur  les 
renseignements  des  éclaireurs,  on  sortit  du  bourg 
pour  battre  les  buissons  et  le  pial  pays;  on  tua  une 
vingtaine  de  brigands,  et  l'on  en  fit  prisonniers  une 
centaine. 

Nos  braves  volontaires  laissèrent  dans  le  bourg  une 
forte  garnison  , et  se  préparèrent  à se  rendre  à leurs 
cantonnements  respectifs;  les  adieux  furent  lou- 
chants ; le  maire,  le  plus  respectable  des  hommes, 
leur  dit  ■ Mes  frères,  allez  remplir  vos  devoirs  ; soyez 
bien  sûrs  que  nous  n'uublions  pas  les  nôtres.  Si 
jamais  vous  entendez  dire  que  Saint-Georges  est  au 
pouvoir  des  chouans,  dites  en  toute  assurance  : Gou- 
rons venger  les  habitants , car  à coup  sûr  ils  n’exis- 
tent plus. 

Citoyens,  le  récit  en  a été  fait  par  un  vieux  capi- 
taine de  grenadiers  qui  arrivait  de  l’expédition;  il 
nous  a fait  verser  des  larmes,  et  n’a  pu  s’empêcher  ; 
d'en  répandre  luMiiéine. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  14  KIVOSE. 

Louvet  : Ce  n'est  point  de  la  punition  d’un  con- 
spirateur que  vous  voulez  vous  occuper;  ce  n’est 
point  un  motif  de  vengeance  qui  vous  anime;  mais 
vous  voulez  satisfaire  à ce  qu’exige  votre  propre 
sûreté,  à ce  que  commande  une  loi  à laquelle  vous 
avez  reconnu  que  le  salut  public  était  attaché.  Aussi 
Treilhard  a-t-il  parfaitement  rempli  vos  intentions, 
en  distinguant  avec  beaucoup  de  sagacité  la  dispo- 
sition de  la  loi  qui  entraine  la  suspension  pour 
cause  d’inadmissibilité,  et  l'application  de  l'article 
portant  une  peine,  et  dont  l’exécution  littérale  con- 
duirait au  bannissement.  Treilhard  a très-bien  dé- 
montré qu’il  n’y  avait  entre  le  premier  et  le  troisième 
article  de  la  loi  aucun  rapport  forcé.  Ainsi,  quand  le 
salut  de  l'Kiat  exige  une  sévérité  que  vous  déploierez 
en  exécutant  la  loi  du  3 brumaire,  l'intérêt  public 
n'autorise  pas  à appliquer  ce  que  cette  loi  renferme 
de  dispositions  rigoureuses.  Rien  ne  vous  oblige  à 
sévir,  et  l'indulgence  vous  est  possible.  J’appuie 
donc  la  proposition  de  Treilhard , mais  en  l’amen- 
dant. 

Aymé  va  être  suspendu  de  ses  fonctions  en  exécu- 
tion de  la  loi , mais  on  ne  peut  nier  qu’il  ait  reçu  de 
l’élection  libre  du  peuple  le  caractère  ineffaçable  de 
représentant  du  peuple;  sa  suspension  u’est  pro- 
noncée que  parce  qu’il  ne  peut  être  admis,  parce 
qu’il  n’a  pas  les  conditions  requises  par  une  loi  exi- 
stante pour  exercer  le  pouvoir  législatif.  Ainsi , en 
même  temps  que  vous  prononcez  sa  suspension,  la- 
quelle ne  peut  avoir,  aux  termes  de  la  loi , d’effet  que 
jusqu’à  la  paix,  son  caractère  lui  reste;  il  est  repré- 
sentant du  peuple,  mais  l'exercice  des  fonctions  legis- 
latives lui  est  interdit. 

Ainsi,  en  prononçant  son  exclusion  de  celte  en- 
ceinte, vous  devez  veiller  à ce  qu’un  procès  ne  lui 
soit  point  intenté,  à ce  qu’il  ne  soit  pas  placé  sous  la 
main  du  gouvernement,  à ce  qu’il  ne  puisse  être 
accusé  sans  un  décret  formel  du  corps  législatif.  La 
garantie  assurée  aux  représentants  du  peuple  existe 
pour  lui,  même  après  sa  suspension  ; je  la  réclame  eu 
sa  faveur,  et  je  demande,  sur  la  proposition  de  Thi- 
baudeau , l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  disposition 
des  lois  relatives  à la  garantie  de  la  représentation 
nationale. 

Cette  proposition  est  très-vivement  appuyée. 

M adieu  : Je  demande  au  moins  qu’Aymé  soit 
entendu 

Aymé  |Kiraîi  à la  tribune.  (De  trcs-violents  mur- 
mures s'élèvent.) 

Une  foule  de  membres  s’écrient:  Il  ne  peut  être 
entendu Aymé  descend  , et  le  calme  se  rétablit. 

Le  conseil  ferme  la  discussion.  L’ordre  du  jour, 
motivé  ainsi  que  Louvet  l’avait  proposé,  cl  le  projet 
de  résolution  sont  adoptés. 

Ciikmer  : Il  est  important  de  faire  connaître  par 
quels  molifc  le  conseil  a été  dirigé  en  adoptant  la  ré- 
solution pour  laquelle  la  presqu’unanimité  de  celte 
assemblée  vient  de  voler.  Ces  motifs  sont  parfaite- 
ment développes  dans  le  discours  de  Treilhard.  Je 
demande  que  ce  discours  soit  imprimé. 

l.a  proposition  en  est  unanimement  adoptée. 

— Un  membre,  au  nom  d’une  commission,  fait 
adopter  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
instant  de  prononcer  sur  le  message  du  directoire 
exécutif  relatif  aux  receveurs  des  districts,  afin  de  ne 
pas  retarder  les  versements, 


Déclare  fju’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  conseil  passe  à 
l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  constitution  ne 
s’oppose  pas  à ce  que  les  receveurs  de  département 
puissent  envoyer,  pour  Inactivité  du  service,  des  pré- 
posés dans  lés  communes  trop  éloignées  du  clief- 
Jieu. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d’Ktat  au  conseil  des  Auciens. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier . 

SÉANCE  DU  14  NIVOSE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier;  la  rédac- 
tion en  est  approuvée. 

— Le  Président  : La  commission  nommée  pour 
examiner  la  résolution  relative  à l'établissement  d’une 
troisième  section  du  tribunal  criminel  ne  pourra  pas 
faire  aujourd’hui  son  rapport;  et  comme  il  ne  m'est 
rien  parvenu  du  conseil  des  Cinq-Cents , je  lève  la 
séance. 

Le  conseil  s’ajourne  à demain. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  15  NIVOSE. 

Moltedo  : Législateurs,  c’est  l’état  vraiment  dé- 
plorable d’un  grand  nombre  de  courageux  défenseurs 
de  la  liberté  qui  me  force  à rompre  un  silence  qui, 
depuis  trois  ans,  m’avait  été  commandé  par  la 
difficulté  de  m’exprimer  dans  la  langue  de  la  répu- 
blique. Vous  me  pardonnerez  sans  doute , en 
faveur  de  l’intérêt  de  mon  sujet,  l'inexactitude  de 
mes  phrases. 

Je  viens,  citoyens  collègues,  vous  entretenir  de  la 
misère,  des  malheurs  et  du  désespoir  dans  lesquels 
sont  plongés  , contre  l’intérêt  et  contre  les  principes 
du  peuple  français,  des  milliers  de  patriotes  corses , 
qui,  après  avoir  courageusement  défendu  la  liberté 
dans  leur  pays,  ont  abandonné  leurs  familles  et  leurs 
biens,  ont  mépris»1  l’or  et  les  promesses  des  Anglais, 
et  se  sont  réfugiés  dans  tout  le  continent  do  la  répu- 
blique. 

Tant  de  familles , dont  le  sang  a coulé  si  généreu- 
sement pour  la  liberté,  pendant  dix  à douze  mois,  des 
batailles  et  des  sièges;  tant  de  familles,  dont  le  dé- 
voûment héroïque  arrêta  pendant  si  longtemps 
toutes  les  forces  de  l’orgueilleuse  Albion;  tant  de 
familles,  victimes  de  la  tyrannie,  proscrites,  appau- 
vries par  leur  attachement  pour  la  république, 
auraient  dû  trouver  dans  son  sein  la  fraternité, 
l’estime  et  l’existence.  Tels  sont  sans  doute  les  prin- 
cipes du  peunle  français,  à l’égard  de  ses  frères 
malheureux  dont  le  sang  fut  versé  pour  la  cause 
commune.  Tel  était  aussi  l'intérêt  politique  de  la 
nation  française,  pour  laquelle  la  possession  de  la 
Corse  est  de  la  plus  haute  importance. 

IiOin  de  là,  il  semble  que  le  génie  ennemi  de  la 
république  ait  pris  à triche  de  faire  repentir  ces  fer- 
mes républicains  de  leurs  vertus  et  de  leurs  sacrifices  ; 
il  semble  que  tout  se  soit  réuni  pour  éteindre,  par 
un"exemple  funeste,  dans  le  cœur  des  Français  , le 
mépris  des  dangers  et  le  dévoûment  sans  bornes  pour 
la  patrie. 

Mille  ou  deux  mille  Corses  réfugiés  en  France  y 
meurent  de  faim,  parce  que,  privés  de  toute  res- 
source , In  république  ne  leur  donne  que  h livres  par 
jour,  avec  lesquelles  ils  ne  peuvent  pas  même  se  pro- 
curer de  l’eau.  D'autres,  que  leur  courage  et  leurs 


blessures  avaient  élevés  à des  grades  militaires,  furent 
arbitrairement  réformes  pour  prix  de  leur  civisme  et 
de  leur  fermeté. 

J’invoque  ici  le  témoignage  des  députés  qui  ont 
rempli  des  missions  à l’armée  d'Italie  : qu’ils  disent 
si  un  Corse  a jamais  fui  ; qu’ils  disent  si  les  Corses 
refusèrent  une  seule  fois  le  poste  d'honneur. 

Rappelez-vous,  citoyens  collègues,  l’opiniâtreté 
avec  laquelle  les  patriotes  de  file,  réunis  à une  très- 
faible  garnison  du  continent,  défendirent  Bastia  et 
Calvi  contre  les  efforts  des  Anglais  et  des  rebelles  , 
et  en  obtinrent  les  plus  honorables  capitulations.  Eh 
bien  ! ces  magnanimes  défenseurs  de  la  patrie  se  sont 
vus  chassés  comme  des  traîtres,  et  réclament  encore 
inutilement  la  justice  qui  leur  est  due. 

Enfin,  il  n’y  a pas  une  famille  corse  réfugiée  dont 
la  misère , les  maladies  et  la  mort  n’aient  été  les  suites 
de  son  dévoûment  à la  république , et  de  sa  confiance 
dans  la  générosité  nationale. 

Il  est  rigoureusement  juste  que  la  société  assure 
l'existence  de  ceux  qui  perdirent  tout  en  la  défendant. 
Il  est  conforme  aux  sentiments  généreux  du  peuple 
que  nous  représentons  d'être  humain  et  bienfai- 
sant envers  ses  amis;  et  l’intérêt  national  vous  or- 
donne de  ne  pas  laisser  éteindre  par  une  indifférence 
funeste  ce  feu  sacré  qui  franchit  tous  les  obstacles  , 
que  la  reconnaissance  anime,  et  que  l’ingratitude 
étouffé  à jamais  dans  tous  les  cœurs. 

Voulez-vous  que  les  rebelles  de  la  Corse  fortifient 
leur  parti , en  peignant  aux  patriotes  restés  dans  l’ile 
la  misère  dans  laquelle  la  république  laisse  périr  ses 
enfants  fidèles  ? Voulez-vous  que  les  Anglais  puissent 
tracer  aux  yeux  des  Corses  le  tableau  de  la  générosité 
intéressée  avec  laquelle  ils  accueillent  Paoli  et  ses 
compagnons  , et  de  la  froideur  avec  laquelle  la  répu- 
plique  française  traite  ceux  qui  ta  préfèrent  à tous  les 
agréments  de  la  vie  ? 

Et  la  France  n’est-elle  pas  intéressée  à ramener 
dans  son  sein  la  Corse,  détachée  par  la  trahison  la 
plus  perfide  ? 

Si  je  ne  connaissais  pas  la  grandeur  du  peuple  qui 
proclame  les  droits  de  l’homme,  je  retracerais  ici 
l’importance  de  cette  île  pour  la  sûreté  et  la  prospé- 
rité nationale;  je  lui  rappellerais  sa  situation  géo- 
graphique , ses  ports  et  ses  moyens  maritimes  , par 
lesquels  la  puissance  qui  en  aura  la  possession  sera  la 
maîtresse  de  la  Méditerranée,  et  pourra  détruire 
notre  navigation  dans  cette  mer  ; je  lui  retracerais  les 
anciennes  intrigues  de  l’Angleterre,  de  la  Russie  et 
de  la  maison  d’Autriche,  pour  en  obtenir  la  domina- 
tion; je  lui  rappellerais  enfin  In  fertilité  de  son  sol , 
la  richesse  de  ses  forêts , et  les  ressources  qu’un  bon 
gouvernement  peut  en  retirer. 

Mais  en  parlant  aux  défenseurs  de  la  liberté  , il  me 
suffit  de  rappeler  les  principes  de  fraternité  qui  doi- 
vent unir  tous  les  Français , et  la  générosité  avec  la- 
quelle les  Corses  réfugiés  détendirent  la  république, 
et  surent  tout  perdre  pour  elle. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que  les  réfugiés 
corses  non  employés  seront  nourris,  vêtus  et  payés 
comme  les  défenseurs  de  la  patrie  ; 

Que  vous  ordonniez  que  les  militaires  et  autres 
employés  destitués  sans  un  motif  légal  seront  im- 
médiatement réintégrés  ; 

Que  vous  invitiez  le  directoire  exécutif  à améliorer 
le  sort  de  ces  patriotes  en  les  plaçant  dans  les  emplois 
publics. 

Boissy  d’Asglas  : La  Corse  doit  être  considérée 
comme  le  berceau  de  la  liberté  en  Europe.  Quoique 
des  rebelles  soient  parvenus  à la  livrer  aux  étrangers, 
contre  ses  intérêts  et  ses  inclinations , le  peuple  fran- 
çais n’a  pas  moins  regardé  ce  pays  comme  faisant 
partie  de  In  république  française , et  il  a dans  le  corps 


législatif  dos  représentants.  Une  foule  do  bons  ci- 
toyens ont  bravé  la  misère  et  les  périls  pour  ne  pas 
rester  dans  un  pays  dominé  par  le  despotisme. 

La  nation  française,  applaudissant  à leur  dévoû- 
ment , leur  a donné  un  asile  et  des  secours.  Ces 
secours  étaient  trop  modiques,  on  leur  accorda  un 
supplément  *,  mais,  malgré  l'augmentation,  le  traite- 
ment des  patriotes  corses  est  resté  In  Uniment  au- 
dessous  de  leurs  besoins.  Je  demande  qu’il  soit  formé 
aujourd'hui  une  commission  de  trois  membres  à 
l'effet  de  présenter  un  travail  sur  la  pétition  des 
Corses. 

Villetabd  : J’appuie  fortement  la  motion  , et  je 
rappellerai  le  courage  avec  lequel  les  patriotes  corses 
ont  souffert  pour  la  liberté.  La  conservation  de  Lifo 
de  Corse  est  ue  la  plus  grande  nécessité. . . . 

Plusieurs  membres  interrompent  l'opinant,  et  de- 
mandent que  ces  réflexions  soient  renvoyées  à la 
commission  dont  on  propose  la  création. 

I«a  discussion  est  fermée;  la  motion  de  Roissy  est 
adoptée  sans  réclamation. 

— Sur  la  proposition  d’un  membre , le  conseil 
charge  le  bureau  de  nommer  une  autre  commis- 
sion pour  faire  un  rapport  sur  les  bureaux  de  conci- 
liation. 

— Génissieux  : Vous  avez  passé  hier  à l'ordre  du 
jour  sur  In  proposition,  tendant  à ce  que  J.- J.  Aymé 
ne  pdt  être  mis  en  état  d’accusation  que  par  un 
décret  du  corps  législatif. 

Cet  ordre  du  jour  a été  motivé  sur  les  lois  constitu- 
tionnelles. 

Je  demande  que  cette  résolution  soit  communiquée 
au  conseil  des  Anciens. 

Tmbaudeau  : Un  ordre  du  jour  motivé  ne  peut 
pas  être  communique  à l’autre  conseil. 

Génissieux  : Je  soutiens  le  contraire;  j'insiste 
pour  que  ma  motion  soit  mise  aux  voix. 

La  proposition  de  Génissieux  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

— Berg evin  : Citoyens  représentants,  vous  avez 
chargé  une  commission  d’examiner  les  observations 
contenues  dans  lin  message  du  directoire  exécu- 
tif, relativement  à l'organisation  de  la  marine.  Je 
viens,  au  nom  de  cette  commission,  vous  présenter  le 
résultat  de  son  examen. 

Pour  vous  mettre  à portée  d’apprécier  les  der- 
nières lois  rendues  sur  la  marine,  et  les  proposi- 
tions que  contient  le  message  du  directoire  exécutif, 
il  n'est  peut-être  pas  indifférent  de  rappeler  main- 
tenant les  divers  systèmes  de  législation  qui  ont 
tour  à tour  régi  la  marine  française  depuis  sa  créa- 
tion. 

Avant  le  milieu  du  dernier  siècle,  la  marine  de 
France  était  à peine  connue.  Ce  fut  à peu  près  à 
cette  époque  que  Colbert  porta  ses  regards  sur  cette 
branche  importante  de  la  prospérité  publique.  Il  ré- 
solut de  créer  une  marine,  et  bientôt  la  France  prit, 
parmi  les  puissances  maritimes  de  l'F.urope,  le  rang 
que  lui  assignaient  les  ressources  immenses  de  son 
sol  et  sa  position  sur  les  deux  mers. 

Colbert  ne  se  dissimula  pas  que  le  succès  de  son 
entreprise  dépendait  surtout  de  la  sagesse  des  insti- 
tutions qu’il  avait  □ créer.  Aussi,  tandis  que  des  com- 
missaires méditaient  dans  nos  ports  les  changements 
qu’il  convenait  d’apporter  aux  usages  bizarres  et 
gothiques  qui  existaient  alors,  Seignelay,  son  fils , 
étudiait  en  Angleterre  le  régime  que  cette  puissance 
avait  adopté  depuis  longtemps  pour  sa  marine.  Ainsi 
ces  institutions,  que  l'on  admire  encore,  sont  le  ré- 
sultat d’une  longue  expérience  et  du  concours  de 
toutes  les  lumières  dont  ce  ministre  s’était  envi- 
onné. 

En  publiant  l’ordonnance  de  la  marine  de  IBS I , 


qui  devint  presque  aussitôt  le  code  de  tous  li  s Etats 
maritimes  de  l’Europe,  Colbert  laissa  loin  derrière 
lui  tous  ceux  qui  lui  avaient  servi  de  modèles. 

Peu  de  temps  apres  ( en  1080)  parut  le  code  des 
arsenaux  et  de  l’armée  navale.  Dans  cette  ordon- 
nance justement  célèbre,  on  voit  qu’à  l'exemple  de 
l’Angleterre,  le  service  de  la  marine  fut  établi  en  deux 
parties  distinctes,  l’une  administrative,  et  l’autre 
militaire. 

Ut  prévoyance  des  approvisionnements  , la  direc- 
tion des  travaux  et  des  mouvements  Intérieurs  des 
ports,  l’administration  des  établissements  publics 
appartenant  à la  marine,  la  comptabilité  des  ma- 
tières et  des  fonds  dans  les  ports  et  à la  mer,  en  un 
mot , tous  les  détails  de  l’administration  économique 
furent  confiés  à des  agents  civils. 

Les  officiers  militaires  furent  chargés  de  la  garde  et 
sifteté  des  arsenaux , de  la  discipline  des  troupes  de 
marine,  du  maintien  delà  police  sur  les  bâtiments  de 
guerre,  et  enfin  du  commandement  des  forces  navales 
de  l'Etat. 

Ce  régime,  basé  sur  les  vrais  principes,  a subsisté 
environ  un  siècle,  et  durant  ce  long  espace  de  temps 
l’ordre  et  l’économie  ont  été  maintenus  dans  les  ports; 
mais  les  meilleures  institutions  ne  sauraient  toujours 
résister  aux  efforts  réunis  de  l'ambition , de  l'amour- 
propre  et  de  la  manie  d’innover. 

En  1765,  le  ministre  Choiseul,  conservant  en  appa- 
rence le  plan  et  la  distribution  du  code  de.  1689, 
mais  le  sapant  en  effet  par  ses  bases , établit  dans  les 
ports  une  administration  mixte , et  mit  dans  une  op- 
position perpétuelle  les  administrateurs  et  les  officiers 
militaires.  Les  premiers  eurent,  à la  vérité,  les  mêmes 
fonctions  qu’en  ICN9  ; mais  l’on  attribua  aux  ofliciers 
de  vaisseaux  une  inspection  continuelle  sur  toutes  les 
opérations,  avec  faculté  de  suspendre  les  travaux,  en 
rendant  compte  au  chef  militaire  qui  se  concertait 
alors  avec  le  chef  civil. 

On  voyait  dans  ce  temps-là , sur  les  chantiers  et 
dans  les  ateliers,  autant  dvinspecteurs  que  d’agents; 
et  comme  il  est  de  la  nature  d’une  bonne  inspection 
de  n’élre  pas  continue , et  qu’elle  exige  d'ailleurs  des 
lumières  suffisantes  dans  celui  qui  l’exerce,  on  con- 
çoit aisément  que  celle-ci  dut  bientôt  dégénérer  en 
une  double  action,  qui  ne  produisit  que  des  entraves 
et  des  lenteurs , des  luttes  scandaleuses , le  désordre 
et  la  confusion. 

Les  choses  étaient  en  cet  état , lorsqu’un  nouveau 
ministre  (de  Bovnes)  fut  appelé  à diriger  la  marine. 
Il  annonça  le  désir  d’établir  un  meilleur  ordre  de 
service;  mais,  soit  qu’étranger  à ce  département  il 
manquât  des  lumières  nécessaires  pour  remonter  à 
la  cause  du  mal , soit  qu’il  voulût  se  frayer  une  nou- 
velle route  pour  arriver  à son  but,  toujours  est-il 
certain  qu’il  fallut  renoncer  à exécuter  les  règlements 
qu’il  fit  paraître  en  1772  et  1773;  règlements  dont 
on  ne  se  souviendrait  plus  sans  doute,  si  l’extravagant 
projet  d’enrégimenter  toute  la  marine  n’avait  alors 
fait  époque  dans  l’histoire  des  conceptions  délirantes 
de  l’esprit  humain. 

Cependant  on  touchait  à cette  époque  où  les  Amé- 
ricains devaient  secouer  le  joug  du  gouvernement 
britannique.  Déjà  tout  annonçait  des  événements  pro- 
chains, et  la  France  devait  prendre  part  à la  guerre 
qui  allait  embraser  les  deux  continents.  Mais  sa  ma- 
rine trop  longtemps  abandonnée  exigeait  de  prompts 
secours  et  des  soins  particuliers.  Un  autre  ministre 
(Sartine)  entreprend  de  lui  rendre  son  antique  splen- 
deur: il  fait  paraître  une  nouvelle  ordonnance  au 
mois  de  septembre  1776. 

Par  ce  règlement,  l’administration  des  ports  fut 
dhiséc  en  deux  parties  : les  officiers  militaires  de 
la  marine  eurent  la  direction  générale  de  tous  les 


travaux  et  ouvrages , et  les  agents  civils  furent  char* 
gés  d’approvisionner , de  payer  et  de  compter.  Cette 
division  du  service  administratif  ne  permit  plus  de 
fixer  aucune  limite  aux  dépenses,  car  l’autorité  qui 
ordonnait  les  consommations  n’était  pas  tenue  d’en 
mesurer  les  dépenses;  dès  lors  les  consommations 
exagérées,  les  fausses  consommations  et  les  gaspil- 
lages de  toute  espèce  ne  furent  plus  réprimés  par 
aucun  frein;  et  ce  régime  a été  sans  contredit  le  plus 
désastreux  qui  ait  jamais  existé.  Qu’on  ne  croie  pas, 
au  reste,  que  dans  cet  état  de  choses  les  travaux 
fussent  plus  surveillés  et  les  ouvrages  mieux  exécutés. 
Les  ofliciers  employés  à ce  service  devaient  préférer 
la  carrière  militaire  aux  détails  sédentaires  de  l’ad- 
ministration : aussi  les  abandonnaient-ils  lorsqu'ils 
trouvaient  l’occasion  d’aller  à la  mer;  et  comme  ils 
se  représentaient  de  grade  en  grade  , Ton  a souvent 
vu  à la  tète  des  directions  des  jeunes  gens  dépour- 
vus de  toute  expérience.  Ces  remplacements  étaient 
d'ailleurs  si  fréquents , que  dans  l'espace  de  six  mois 
tel  détail  d’un  port  a été  dirigé  par  dix  officiers  dif- 
férents. 

Les  approvisionnements  et  la  comptabilité  des  esca- 
dres et  des  armées,  les  revues  des  équipages  des  vais- 
seaux et  toutes  les  autres  opérations  purement  admi- 
nistratives furent  également  confiées  aux  officiers 
militaires  de  la  marine.  Je  ne  retracerai  pas  ici  le 
tableau  des  désordres  qui  ont  été  la  suite  inévitable 
d'une  telle  administration.  Des  mémoires  publiés 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  ont  mis  au 
grand  jour  les  vices  de  ce  régime;  et  je  me  bornerai 
a dire  que  le  moindre  des  inconvénients  au!  en  ont 
résulté,  c’est  l'impossibilité  de  justifier  ac  l'emploi 
d'environ  un  milliard  et  demi. 

Frappé  de  cet  étal  déplorable,  et  cédant  enfin  à la 
voix  impérieuse  de  l'opinion  publique  et  aux  in- 
stances réitérées  des  officiers  de  la  marine  eux-mêmes, 
on  chargea , par  une  nouvelle  ordonnance  du  mois 
de  novembre  1784 , les  agents  civils  de  la  marine  de 
la  direction,  des  approvisionnements,  de  la  compta- 
bilité et  de  tous  les  détails  de  l'administration  des 
armées  navales.  Et  certes  ceux  qui  pendant  la  guerre 
ont  suivi  de  près  les  opérations  de  ce  genre  ont  dû 
regretter  que  cette  détermination  n’ait  pas  été  prise 
plus  tôt. 

Dès  les  premiers  moments  où  l'ordonnance  de 
177G  fut  mise  en  vigueur,  la  guerre  éclata  entre  la 
France  et  l’Angleterre.  A celte  époque,  les  magasins 
des  ports  étaient  abondamment  pourvus;  des  fonds 
considérables  furent  accordés  au  ministre  de  la  ma- 
rine; les  travaux  furent  pressés  avec  la  plus  grande 
activité,  et  l’on  vit  alors  se  développer  dans  nos  ar- 
senaux toutes  les  ressources  qu’une  longue  paix  avait 
permis  de  mettre  en  réserve. 

Le  régime  militaire  établi  par  l’ordonnance  de 
1776  accrut  encore  d'autant  plus  les  moyens  déjà 
préparés  par  l'administration , une  sous  un  tel  régime 
les  hommes  sont  assujettis  à des  formes  auxquelles 
nulle  résistance  ne  peut  être  opposée.  La  liberté  in- 
dividuelle des  marins,  des  ouvriers,  de  tout  ce  qui 
n'était  pas  militaire,  s'en  trouva  blessée;  mais  les  ré- 
clamations ne  pouvaient  être  accueillies.  Les  matières 
furent  prodiguées  sans  que  leur  emploi  pût  être 
surveille;  les  fonds  furent  dépensés  sans  qu’il  pût 
être  établi  de  comptabilité.  La  France  eut  des  vais- 
seaux ; des  forces  navales  imposantes  couvrirent  les 
mers  ; mais  ce  fut  aux  dépens  de  l'économie,  base  de 
toute  bonne  administration.  Les  partisans  de  ce 
système  ont  cité  comme  une  chose  merveilleuse  [que 
dans  vingt-quatre  heures  on1  avait  doublé  en  cuivre 
un  vaisseau  de  quatre-vingts  canons;  mais  ils  n’ont 
pas  dit  qu’un  ouvrage  fait  pour  durer  cinq  à six  ans 
aurait  à peine  une  année. 


Ils  ont  encore  vanté  la  célérité  que  l’on  mit  en 
1782  dans  les  chargements  des  convois;  mais  ils  se 
sont  bien  gardés  d'à  vouer  que  dans  cette  opération 
la  confusion  a été  telle,  que  les  bâtiments  portaient 
dans  les  colonies  des  canons  d'un  calibre  et  des  bou- 
lets d’un  autre  ; que  quelques  navires  portaient  dans 
le  Nord  des  vêtements  destinés  pour  Saint-Do- 
mingue ; que  d'autres,  chargés  de  vivres,  arrivaient 
à leur  destination  sans  factures,  et  versaient  à vo- 
lonté des  valeurs  et  des  quantités  arbitraires;  et 
qu'enfin , par  une  précipitation  aussi  inexcusable. 
<jue  dangereuse , on  avait  entassé  sur  les  bâtiments 
de  transport  des  masses  lourdes  dans  les  hauts,  et 
des  objets  d’encombrement  dans  les  fonds. 

Cette  époque  delà  marine,  en  apparence  si  bril- 
lante , peut  donc  être  comparée  à un  arbuste  échauffé 
par  un  autre  feu  que  celui  de  la  nature;  il  porte  hâti- 
vement des  Heurs  et  des  fruits;  mais  sa  sève  se  tarit, 
sa  croissance  s'arrête , et  bientôt  il  périt. 

Four  renverser  jusqu'aux  derniers  vestiges  des 
institutions  créées  par  Colbert,  pour  faire  adopter  le 
régime  de  1776,  on  avait  fait  valoir  que  les  officiers 
de  marine  avaient  acquis  des  connaissances  suffi- 
santes de  théorie  et  de  pratique  pour  diriger  la  con- 
struction des  vaisseaux  , les  mouvements  intérieurs 
des  ports  ,et  la  préparation  du  matériel  de  l'artillerie 
de  la  marine.  Si  le  ministère  put  être  séduit  un  mo- 
ment par  ces  motifs,  un  essai  d’environ  dix  ans  l’a 
entièrement  éclairé,  en  le  détrompant  et  sur  la  science 
de  ces  officiers , et  sur  leur  aptitude  à diriger  l’admi- 
nistration de  la  marine. 

Aussi  en  1786  une  nouvelle  ordonnance  attribua 
les  travaux  des  ports  à des  artistes  qu'une  longue 
étude  et  l'expérience  rendaient  seules  capables  de  les 
diriger;  les  mouvements  des  ports  furent  confiés  à 
des  ofliciers  distincts  de  ceux  des  vaisseaux,  et  le  ma- 
teriel de  l'artillerie  fut  donnés  des  directeurs  tirés  des 
régiments  coloniaux  de  cette  arme.  C'était  un  pre- 
mier pas  vers  les  bons  principes;  mais  il  fut  presque 
inutile,  parce  que  l'on  conserva  le  système  militaire 
en  laissant  les  travaux  sous  l'autorité  (lu  commandant 
de  la  marine. 

Enfin  l’Assemblée  constituante  fit  disparaître  cet 
amas  informe  d’ordonnances  et  de  règlements  inco- 
hérents et  contradictoires,  et  elle  consacra , par  son 
décret  du  21  septembre  1791,  les  mêmes  principes 
qui  avaient  servi  de  bases  au  code  de  1689.  Mais  à 
peine  ce  nouveau  régime  était-il  établi,  que  tout  fut 
encore  replongé  dans  le  chaos  par  les  lois  des  28  juin, 
12  et  27  septembre  1793,  par  celle  du  14  pluviôse 
an  U , et  par  toutes  les  mesures  de  circonstances  qui 
depuis  ont  été  adoptées. 

Tels  sont  les  changements  qu'a  éprouvés , à di- 
verses époques , le  régime  de  l'administration  des 
ports  et  arsenaux  de  la  marine;  et  cette  instabilité 
dans  les  bases  et  dans  le  mode  d’un  service  aussi 
intéressant  a influe,  plus  qu’on  ne  le  pense  commu- 
nément, sur  le  succès  de  nos  opérations  maritimes. 

Pénétrée  de  cette  vérité,  et  convaincue  en  même 
temps  qu’un  système  complet  de  législation  pouvait 
seul  ramener  I ordre  et  l’activité  dans  ce  service  , la 
Convention  nationale,  par  son  décret  du  24  vendé- 
miaire de  l’an  III,  autorisa  son  comité  de  la  marine 
et  des  colonies  a appeler  auprès  de  lui  des  personnes 
<jui,  par  leur  expérience  et  leur  instruction , pussent 
I aider  dans  ce  travail  important.  Des  officiers  de  ma- 
riue  , des  administrateurs  des  ports,  des  ingénieurs- 
constructeurs  , des  armateurs  et  des  capitaines  du 
commerce  des  principales  communes  maritimes  de  la 
république  ont  été  , en  vertu  de  ce  décret , occupés 
pendant  près  de  dix  mois  à la  préparation  des  lois 
relatives  à la  marine , rendues  par  la  Convention  na- 
tionale au  mois  de  brumaire  dernier. 


Ces  lois  ont  paru  à votre  commission  former  un 
code  complet  en  législation  des  différentes  branches 
du  service  de  la  marine.  Mais  comme  les  observations 
du  message  du  12  frimaire  ne  portent  que  sur  la  loi 
du  2 brumaire,  concernant  l'administration  des  ports* 
et  arsenaux  de  marine,  je  ne  vous  entretiendrai  que 
de  cette  loi  et  des  propositions  du  message. 

Lorsqu’on  examine  sans  prévention  la  loi  du  2 bru- 
maire , on  y trouve  un  système  bien  ordonné  de  la 
régie  des  ports,  et  l’on  aperçoit  en  même  temps,  dans 
la  marche  des  différentes  branches  de  cptte  admi- 
nistration , un  ensemble  qui  assure  l'activité , l'ordre 
et  l’économie. 

Un  agent  dans  chaque  port  fait  mouvoir  tous 
les  ressorts  de  l'administration  économique  de  la 
marine;  il  ordonne  toutes  les  opérations  qui  consti- 
tuent le  service  civil , c'est-à-dire  les  approvisionne- 
ments, les  tro\aux  et  la  comptabilité.  Mais  là  se 
bornent  ses  attributions,  et  l’autorité  militaire  est 
seule  ehargée  d’armer,  d'équiper,  de  commander  et 
de  diriger  les  forces  navales. 

Dans  cet  ordre  do  ehoses  il  y a unité  de  pouvoirs 
sans  confusion  : et  ce  système  de  service,  simple  en 
soi-méme  et  surtout  exempt  de  frottement , n’est  pas 
une  innovation , comme  on  pourrait  le  croire;  il  a 
régi  notre  marine  pendant  près  d’un  siècle,  et  n’a 
jamais  entravé  dans  leur  carrière  les  Duquesne  , les 
Gabare,  les  Coctlogon , les  Dugay-Trouin , les  Tour- 
ville  , et  tous  ces  hommes  célébrés  qui  ont  illustre  la 
marine  française. 

Examinons  maintenant  leplan  d’organisation  qu’on 
voudrait  substituer  à celui  que  la  loi  du  2 brumaire 
a établi.  Que  vous  propose  à cet  égard  le  message  du 
12  frimaire?  La  division  du  service  administratif  des 

Ports  eu  deux  parties , l'une  sous  un  directeur  civil, 
autre  sous  un  directeur  militaire;  comme  si  l’admi- 
nistration d'un  port  pouvait  être  divisée  sans  qu’il 
en  résultât  désordre  et  confusion  ; comme  si  la  di- 
rection des  travaux  et  des  ouvrages  qui  s’exécutent 
dans  les  ateliers  d'un  port  était  une  fonction  mi- 
litaire ! Mais  , en  dernière  analyse , on  vous  de- 

mande de  remettre  en  vigueur  l'ordonnance  de  1 770. 

Quoique  j'aie  déjà  rapidement  esquissé  les  désor- 
dres qui  ont  été  la  suite  nécessaire  de  l'ordonnance 
de  177G,  quoique  l’expérience  ait  fait  rejeter  le  ré- 
gime ruineux  qu'elle  avait  établi  dans  les  ports',  ce- 
pendant, comme  on  propose  aujourd’hui  de  revenir 
aux  principes  de  cette  ordonnance,  il  n’est  peut-être 
nas  inutile  d’indiquer  les  principaux  vices  inhérents 
a ce  système  d’administration. 

Tous  ceux  qui  connaissent  le  régime  administratif 
des  ports  n'ignorent  pas  que,  dans  ce  service,  toutes 
les  opérations  sont  intimement  liées  les  unes  aux 
autres,  et  que  pour  qu’elles  puissent  marcher  d’un 
pas  égal , elles  doivent  constamment  se  prêter  de 
mutuels  secours.  Mais  si,  comme  on  le  propose,  clics 
sont  divisées  entre  deux  agents  indépendants , n'est- 
il  pas  évident  que  chacun  de  ces  agents  s'occupera 
exclusivement  de  ce  qui  le  concerne , et  qu'il  n’y  aura 
plus  d’ensemble  et  par  conséquent  plus  de  célérité 
dans  les  opérations?  Si  l'on  cousidcre  encore  ce  ser- 
vice sous  le  rapport  des  dépenses,  on  se  convaincra 
facilement  qu’il  est  destructif  de  tout  ordre  et  de 
toute  économie.  En  effet , dans  ce  système  , on  sé- 
pare la  direction  des  travaux  et  les  approvisionne- 
ments. Dès  lors  le  consommateur  se  trouve  , par  le 
fait,  non-seulement  dispensé,  mais  même  dans  l'im- 
possibilité de  comparer  et  de  mesurer  la  dépense  qu'il 
occasionne.  D'un  autre  coté,  il  n’a  pas  plus  d'intérêt 
d’être  économe  que  l’agent  chargé  d'approvisionner 
n‘a  de  moyens  de  résister  aux  consommations  dé- 
placées. La  Compagnie  des  Indes , qui  certes  con- 
naissait bicu  ses  interets , parce  que  l'intérêt  parti- 


culier est  le  plus  éclairé  de  tous , n’a  jamais  imaginé 
de  confier  a ses  officiers  de  mer  la  construction  , le 
radoub  et  l’entretien  de  ses  vaisseaux,  ni  aucune 
autre  partie  de  son  administration. 

Je  ne  fixerai  pas  plus  longtemps  votre  attention 
sur  les  vices  de  ce  régime  tellement  absurde  et  telle- 
ment impraticable , qu’on  fut  obligé  de  le  modifier 
en  178-1  et  1786,  et  que  l’Assemblée  constituante 
crut  devoir  le  proscrire  absolument  en  1791  ; d’un 
régime  dont  on  s’est  d’autant  moins  dissimulé  les 
inconvénients  dans  le  message  du  12  frimaire , que 
pour  le  faire  adopter  on  a été  obligé  de  recourir  à la 
création  d’une  espèce  de  dictateur , sous  le  titre  d’or- 
donnateur général. 

Mais  en  admettant  cet  échafaudage  on  confon- 
drait tous  les  pouvoirs  nu  lieu  de  les  diviser  ; on 
réunirait  dans  la  même  personne  les  fonctions  ad- 
ministratives et  les  fonctions  militaires;  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose , on  mettrait  dans  la  main  d'un 
seul  homme  l’épce  et  le  trésor  public;  car , dans  ce 
système,  l’ordonnateur  général  dispose  à son  gré  de 
tous  les  moyens  réunis  dans  un  port  : officiers  mi- 
litaires, administrateurs,  troupes  de  marine,  ouvriers, 
marins , munitions , magasins , vaisseaux , tout  est  à 
sa  disposition;  et,  comme  aucune  autorité  ne  ba- 
lance la  sienne  dans  le  port , tout  devra  nécessaire- 
ment plier  devant  elle. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  m’appesantir  sur  les 
dangers  qui  résulteraient  de  rétablissement  d'une 
autorité  aussijmonstrueuse,  chacun  les  entrevoit  aisé- 
ment ; et  je  n’ai  pas  d'ailleurs  à craindre  que  sous 
un  gouvernement  républicain,  où  le  pouvoir  doit 
être  sagement  distribué , on  voie  s’élever  une  puis- 
sance colossale  que  Louis  XIV,  le  plus  despote 
des  rois , le  monarque  le  plus  obéi , n’eut  jamais  osé 
créer. 

Après  avoir  démontré  l’inconvenance  ou  plutôt 
le  danger  de  l’organisation  proposée  par  le  message 
du  12  frimaire,  je  dois,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  dans  les  esprits,  relever  les  erreurs  et  ré- 
pondre aux  objections  spécieuses  qui  servent  d’appui 
aux  propositions  contenues  dans  ce  message.  Je  rap- 
pellerai textuellement  chacune  de  ces  objections  du 
message  : 

« Les  officiers  de  marine  sont,  dit-on,  exclusi- 
vement chargés,  jusqu’à  leur  rentrée  dans  les  arse- 
naux de  France,  des  mouvements,  radoubs,  appro- 
visionnements , et  de  toutes  les  opérations  méca- 
niques de  l’art  naval.  » 

A cette  assertion  j’opposerai  des  faits  : 1°  à la 
mer  tous  les  travaux  se  bornent  à l’entretien  des 
voiles  et  des  cordages,  et  c’est  pour  cela  qu’il  est 
embarqué  sur  chaque  bâtiment  des  maîtres  d’ou- 
vrages et  des  ouvriers  nui  reçoivent , avant  le  départ 
du  vaisseau,  les  quantités  de  toiles,  cordages,  etc., 
présumées  nécessaires  pour  la  campagne.  D’ailleurs 
ces  travaux  d’entretien  sont  de  la  nature  de  ceux  que 
les  officiers  doivent  faire  exécuter,  puisqu’ils  tien- 
nent à l’armement  et  à l’équipement  du  bâtiment. 

2"  C'est  l'administration  de  la  marine,  dans  les  colo- 
nies, qui  fournit  aux  vaisseaux  de  l’Etat  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche,  et  enfin  tous  les  approvision- 
nements dont  ils  ont  besoin.  Dans  les  pays  étrangers, 
ce  soin  regarde  les  consuls  ou  agents  de  la  nation 
française.*;  et  en  l’absence  de  ceux-ci , c'est  l'admi- 
nistrateur embarqué  qui  est  chargé  d'approvisionner. 
Tel  est  l’ordre  qui  a toujours  été  suivi,  et  les  nouvelles 
lois  n’v  ont  point  dérogé. 

3»  Les  mouvements  d’entrée  des  vaisseaux  dans 
les  ports  et  bassins  sont  toujours  dirigés  aux  colo- 
nies, comme  en  France,  par  des  officiers  de  port 
et  des  pilotes  qui  ont  une  habitude  particulière  de  ces 
opérations , et  surtout  la  connaissance  pratique  des 
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fonds,  courants  cl  écueils  des  rudes,  ports  cl  havres 
où  ils  sout  employés. 

4°  Les  radoubs  ne  peuvent  sc  faire  que  dans  les 
ports  de  France;  ils  sont  dirigés  par  des  ingénieurs 
constructeurs , et  aux  colonies  par  des  artistes  et 
maîtres  charpentiers  qui  font  partie  de  l'administra- 
tion des  ports. 

Au  reste,  la  rareté  et  la  cherté  excessive  des  ma- 
tières et  le  defaut  d'ctablissemeiits  convenables  ren- 
dent impossibles  dans  les  colonies  les  grands  travaux 
qui  se  font  dans  les  ports  de  France;  aussi  est-on 
obligé  fréquemment  de  détruire  les  vaisseaux  qui  y 
relâchent  après  avoir  éprouvé  des  avaries  consi- 
dérables. 

Je  viens  de  prouver  que  les  officiers  de  la  marine 
ne  sont  chargés  ni  des  mouvements,  ni  des  radoubs, 
ni  des  approvisionnements  de  leurs  vaisseaux.  11  ne 
serait  pas  plus  difficile  de  démontrer  que  ces  dif- 
férentes operations  ne  peuvent  ni  ne  doivent  leur 
être  exclusivement  confiées.  Ne  sait-on  pas  en  effet 
que  les  officiers  de  mer  sont  en  général  de  grands 
consommateurs  et  de  très-mauvais  économes , et  que 
les  administrateurs  des  ports  sont  journellement 
obligés  de  rejeter  ou  de  réduire  les  demandes  exagé- 
rées des  officiers  de  la  marine,  et  de  mettre  un  frein 
à des  dépenses  inutiles  et  sans  objet?  Ignore-t-on 
encore  que  l’on  a vu  quelquefois  des  capitaines  pré- 
texter le  mauvais  état  de  leurs  vaisseaux  pour  rester 
dans  les  ports  ou  différer  leur  départ  ? Conviendrait- 
il  à l’intérêt  du  service  que,  dans  ces  circonstances- 
là  , les  officiers  de  mer  se  trouvassent  seuls  juges 
dans  leur  propre  cause  ? et  ne  sent-on  pas  au  con- 
traire qu'il  importe  que  des  hommes  instruits  et  dés- 
intéressés puissent  prononcer  en  pareil  cas  ? 

« Tout  ce  qui  tient,  porte  le  message,  à la  con- 
struction, à l'armement  et  à l'équipement  des  vais- 
seaux , ne  peut  être  étranger  aux  fonctions  militaires 
des  officiers  de  mer,  etc.  « Et  cependant,  par  l’or- 
ganisation nouvellement  décrétée,  il  est  interdit  au? 
amiraux  et  aux  officiers  de  mer  toute  inspection , 
toute  autorité,  dans  ces  mêmes  arsenaux  ou  se  for- 
gent les  instruments  de  leur  gloire. 

Non-seulement  on  n’a  pas  voulu  que  les  officiers 
de  nier  fussent  étrangers  à ces  opérations,  mais  la 
loi  du  3 brumaire,  sur  l’organisation  des  états-majors 
de  la  marine  dans  les  ports , dispose  au  contraire  que 
ces  officiers,  sous  l’inspection  immédiate  du  com- 
mandant des  armes,  suivront  la  carcne  et  dirigeront 
l’armement  des  vaisseaux  dont  le  commandement 
leur  sera  confié.  Voici  comme  s’exprime  à cet  égard 
l’article  10  : 

« Aussitôt  que  l’ordre  d’armer  un  bâtiment  aura 
été  donné , le  commandant  des  armes  nommera 
des  officiers  pour  en  suivre  la  carène  et  en  diriger 
l'armement,  et  proposera  au  ministre  ceux  qui  de- 
vront en  composer  rétat-major.  » 

Il  importe  aussi  que  les  officiers  de  la  marine  ne 
soient  point  étrangers  aux  mouvements  des  ports  et 
aux  autres  opérations  mécaniques  qui  en  dépen- 
dent; et  c’est  encore  ce  qui  a été  prévu  par  l’article  1 1 
de  la  même  loi.  Il  est  ainsi  conçu  : 

« I/officier  chargé  de  suivre  et  de  diriger  l’arme- 
ment et  le  désarmement  d’un  bâtiment  rendra  cha- 
que jour  au  commandant  des  armes  un  compte 
exact  des  opérations  laites  à bord. 

» Le  commandant  des  armes  destinera  le  nombre 
qu’il  jugera  convenable  de  lieutenants  et  enseignes  de 
vaisseau  pour,  sous  les  ordres  du  directeur  des  mou- 
vements, suivre  les  opérations  relatives  à cette  partie 
du  service.  » 

Pourquoi  avance-t-on  que  toute  inspection  dans  les 
arsenaux  est  interdite  aux  officiers  de  mer?  Cette 
exclusion  ne  sc  trouve  dans  aucune  des  nouvelles 


lois  ; et  tous  ceux  qui  connaissent  le  service  des  ports 
n’ignorent  pas  que  les  règlements  qui  régissent  les 
formes  de  ce  service  exigent  la  présence  d’officiers 
de  la  marine  aux  principales  opérations , telles  que 
visites  de  .vaisseaux  en  construction  ou  en  radoub  , 
etc. 

(La  suite  demain.) 

X.  JJ.  Dans  la  séance  du  conseil  des  Cinq-Cents 
du  19  nivôse,  la  discussion  s’est  établie  sur  le  projet 
de  résolution  tendant  à rétablir  la  loi  du  9 floréal , re- 
lative aux  pères  et  mères  d’émigrés. 

La  discussion  a été  ajournée. 

— Le  directoire  exécutif , dans  un  message , a 
proposé  de  nouveaux  moyens  coercitifs  du  payement 
de  l'emprunt  forcé,  auquel  il  a annoncé  que  les 
nouveaux  riches  [principalement  cherchaient  à se 
soustraire. 

Une  commission  fera  un  rapport  sur  cet  objet. 


AVIS. 

Le  citoyen  Deslix , défenseur  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion , cl  membre  du  bureau  de  consultation  au  ministère 
de  la  justice,  demeurant  à Paris,  rue  des  Grands-Au- 
gustlos,  n°  31,  prévient  le  citoyen  Hadoulleau,  négo^ 
cianl,  actuellement  absent  de  celte  ville,  qu’il  est  chargé 
de  lui  payer  toutes  les  sommes  que  peut  lui  devoir 
le  citoyen  Turpin,  négociant  à bordeaux. 

Si  lé  citoyen  Badoulleau  est  dans  l’intention  de  rece- 
voir ces  sommes , il  est  invité  à indiquer  une  personne  à 
qui  on  puisse  les  compter. 

Desljx. 


Brûlement  d'assignats. 

Il  a été  brûlé,  le  IS  nivôse,  dans  la  cour  du  nouveau 
local  de  la  vérification  des  assignats , situé  sur  le  terrain 
des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  112  millions  en 
assignats  provenant  des  domaines  nationaux  et  recettes 
extraordinaires,  lesquels  joints  aux  3 milliards  909  mil- 
lions 083,000  liv.  déjà  brûlés,  forment  un  total  de 
4,021,083,000  liv. 


Payements  de  latrisorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  lM  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  i,r  vendémiaire  an  III , est  ouvert  jusqu'au 
n°  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16001  à 17000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n«  1 jusqu’à  7000  de  cclica 
déposées  depuis  le  I"  vendémiaire  an  111. 

Six  derniers  mois  de  Lan  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  III  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  Ictos  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  do  la  liquidation  avant 
le  lrr  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n»  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  0001  à 9000,  est 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  IV. 

Caisse  (L escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-dcvant  caisse 
d’escompte  , porteurs  de  certificats  timbrés  troisième) 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrerages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdils  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a lieu  depuis  le  5 frimaire 
an  IV,  savoir:  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  15  décembre . 

Toutes  les  nouvelles  de  Constantinople  annoncent 
que  la  Porte  est  vivement  alarmée  du  partage  de  la 
Pologne. 

Il  paraît  maintenant  prouvé,  par  les  mouvements 
des  troupes  russes  vers  la  Turquie,  que  l'ambitieuse 
Catherine  n attendait  que  l’exécution  de  ce  grand 
forfait  politique  pour  effectuer  ses  projets  de  conquête 
contre  la  plus  belle  partie  de  l’empire  ottoman. 

L'attitude  perfidement  étudiée  de  la  cour  de 
Vienne,  au  milieu  du  développement  de  tant  de 
desseins  sinistres,  est  un  motit  d’alarmes  de  plus 
pour  le  divan  trop  longtemps  aveugle.  Le  moment  est 
venu  pour  lui , et  c’est  là  sa  ressource  dernière , de 
rassembler,  de  fixer  enfin  les  éléments  déjà  tout  prêts 
d'une  alliance  qui  puisse  servir  de  contre  poids  à 
J’alliance  la  plus  monstrueuse  dont  l’histoire  du 
monde  offre  l’exemple.  L’expédition  projetée  par  les 
Russes  en  Géorgie  contre  l'usurpateur  de  Perse  n’est 
vraisemblablement  qu’un  prétexte,  qu'une  occasion 
saisie  pour  déployer  de  plus  vastes  desseins  contre  la 
capitale  même  de  l'empire  de  Turquie. 

— Les  régiments  russes  quittent  notre  pays  et  les 

Srovinces  de  la  Russie,  pour  se  porter  vers  la  Mol- 
avie  et  la  Crimée. 

— On  assemble  des  bâtiments  de  guerre  et  de  trans- 
port à Kedjabey. 

— Iæ  Porte,  de  son  coté,  n’est  pas  sans  avoir  pris 
de  très-sérieuses  mesures.  Ses  préparatifs,  depuis 
longtemps  commencés,  sont  en  ce  moment  dirigés 
avec  la  plus  grande  vivacité.  Elle  a en  ce  point  de 
très-grandes  obligations  aux  ingénieurs  français  qui 
sont  a son  service.  Le  Grand  Seigneur  a donné  l'ordre 
aux  commandants  de  toutes  les  forteresses  de  s’ap- 
provisionner pour  un  an.  Le  pacha  de  Belgrade  ras- 
semble toute  la  récolte  des  provinces  voisines,  et 
reçoit  de  nombreux  convois  de  munitions  de  guerre. 

ALLEMAGNE. 

Munster,  le  20  décembre. 

Stade  et  tout  le  pays  est  enfin  heureusement  dé- 
livré du  vagabondage' des  émigrés  et  des  corps  francs. 
Le  licenciement  des  bondes  cmigrées  de  Damas  et  de 
Béon  étant  opéré,  on  a déporté  sur  les  frontières  le 
corps  des  hussards  de  Salin  ; l’infanterie  de  Salm  a été 
embarquée  le  S de  ce  mois. 

— Les  troupes  de  Darmstadt  qui  séjournaient 
depuis  quelque  temps  ici  viennent  de  retourner  dans 
leur  pays  sur  trois  colonnes. 

Il  se  trouve  encore  ici  deux  compagnies  de  fusiliers 
du  bataillon  prussien  d’Ernest.  Deux  outres  sont 
à Stade. 

ITALIE. 

Milan , le  20  décembre . 

L’histoire  de  la  guerre  actuelle  n’offre  pas  d’exem- 
ple d’un  événement  aussi  désastreux  que  la  dernière 
défaite  de  l’armée  autrichienne. 

Les  gazettes  allemandes  et  piéinontaises  attribuent 
la  brillante  victoire  des  Français  au  caprice  des  élé- 
ments qui,  par  une  fatalité  bien  inconcevable,  SC 
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déchaînaient  contre  les  Autrichiens  sans  nuire  aux 
heureux  Français.  Cette  espèce  de  gasconnade  n’a 
pas  eu  de  succès  dans  ce  pavs,  où  l’on  ne  sait  que 
trop  la  vérité. 

Ixi  bravoure  indomptable  des  Français  et  la  vaine 
jactance  de  monseigneur  le  baron  de  Vins  ont  seules 
fait  ce  que  les  gazettes  de  ce  pays  reprochent  aux 
éléments.  L’état  des  choses  est  tel,'que,  l’entrée  de  la 
Lombardie  étant  maintenant  ouverte  aux  Français , 
tous  les  Etats  d'Italie  croient  avec  raison  leur  tran- 
quillité vivement  menacée,  et  se  repentent  plus  que. 
jamais  de  n'avoir  pas  suivi  le  sage  exemple  de  la 
Toscane.  La  cour  de  Piémont  surtout  est  dans  les 
plus  vives  alarmes. 

Les  débris  de  Formée  autrichienne  sont  tristement 
rassemblés  derrière  le  Tanaro,  entre  Asti  et  Alexan- 
drie- U n’est  pas  resté  huit  cents  hommes  de  toute  la 
division  du  general  Argcntcau,  et  pas  un  canon  de 
toute  son  artillerie.  Ce  n’est  pas  une  défaite , c'est  une 
destruction  saus  exemple. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  jxirlement.  — Chambre  des  communes. 

SUITE  DK  I.A  SÉANCE  DU  9 DÉCEMBRE. 

M.  Dundas  : II  ne  m’eut  été  nullement  néc?ssaire 
d abuser  plus  longtemps  de  l'attention  delà  chambre, 
d'après  le  discours  éloquent  et  interprétatif  de  mon 
honorable  ami  ; mais  le  très-honorable  membre  qui 
vient  de  s’asseoir  a fait  plusieursremarques  auxquelles 
je  dois  répondre.  Il  a revendique,  avec  beaucoup  de 
chaleur,  le  droit  démettre  librement  son  opinion 
sur  la  conduite  de  l’administration  pendant  tout  le 
cours  de  la  guerre.  Je  suis  bien  éloigné  de  contester 
a l'honorable  membre , ou  à qui  que  ce  soit  de  la 
chambre , le  droit  d'examiner  les  mesures  qu'ont 
prises  les  ministres,  et  de  les  censurer,  si  elles  parais- 
sent mériter  le  blâme  ; mais  aussi,  d’un  autre  côté, 
on  a le  droit  de  repousser  ces  attaques,  de  relever 
l'inexactitude  des  raisonnements  : c’est  d’après  ces 
principes  que  ie  prends  la  parole.  Je  ne  puis  d'abord 
m’empéelier  de  remarquer  que  les  membres  qui, 
dans  toutes  les  époques  de  la  guerre,  se  montrèrent 
les  avocats  intrépides  de  la  guerre  sans  aucun  égard 
pour  les  circonstances,  sont  les  premiers,  lorsque, 
d’après  le  message  de  Sa  Majesté,  il  y a des  motifs 
solides  d’es|>érer  ce  bienfait,  à se  retourner  pour 
opposer  à son  arrivée  tous  les  obstacles  qui  sont  en 
leur  pouvoir.  Ont-ils  pensé  que  l'on  croirait  à la  sin- 
cérité de  leur  empressement  pour  la  paix , lorsqu’ils 
proposent  des  principes  manifestement  contraires  au 
sentiment  de  fa  majorité  de  la  chambre?  Cet  amen- 
dement a-t-il  pour  but  d’accélérer  les  bienfaits  de 
la  paix , ou  simplement  de  servir  les  desseins  d’un 
parti?  Le  trcs-honorable  membre  qui  a parlé  le  der- 
nier est  entré  dans  un  long  raisonnement  pour  prou- 
ver qu'il  n'y  a point  de  désavantage  ou  de  honte  à 
proposer  le* premier  des  conditions  de  paix,  et  il  a 
eu  l’air  de  vouloir  répondre  à quelque  discours  du 
chancelier  de  l’Echiquier. 

J’en  appelle  à la  mémoire  de  toute  la  chambre  : 
rien  est-il  sorti  de  la  bouche  de  mon  très-honorable 
ami , qui  tendit  à prouver  qu’il  est  contraire  à l'inté- 
rêt ou  a l’honneur  d’un  pays  de  faire  les  premières 
avances  pour  obtenir  la  pafx?  Certes  il  y a tant  de 
moyens  indirects  de  sonder  les  dispositions  mu- 
j luclks , que  souvent  il  serait  très-difficile  de  dire  quel 
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parti  a le  premier  fait  des  offres.  Mais  le  raisonne- 
ment de  mon  honorable  ami  n’a  nullement  eu  cette 
question  pour  objet;  il  s’est  seulement  élevé  contre 
l'injustice  de  contraindre  le  pouvoir  exécutif  à faire 
la  paix,  et  de  rendre  en  même  temps  les  ministres 
responsables  des  conditions.  Si  les  ministres  sont 
contraints  par  les  ordres  impératifs  du  parlement  de 
faire  la  paix  , avec  quel  succès  peuveut-ils traiter?  Ils 
diraient  donc  à l’ennemi  : Nous  désirons  négocier  , 
et  nous  désirons  que  vous  nous  garantissiez  des  con- 
ditions favorables;  mais,  que  vous  les  fassiez  ou  non, 
nous  ferons  une  paix  quelconque.  Quelles  seraient 
les  conditions  que  garantirait  l’ennemi  dans  un  traité 
qui  commencerait  sous  de  tels  auspices  ? C’est  ce 
que  je  laisse  à la  chambre  à déterminer. 

Tout  ce  que  je  soutiens  est  donc  que , comme  les 
ministres  sont  responsables  au  parlement  et  à la 
nation  de  l’avis  qu’ils  donnent  à Sa  Majesté , leur 
jugement  et  leurs  actions  doivent  être  libres  de  toutes 
entraves.  Mais  l’effet  de  l’amendement  proposé  ne 
sera-t-il  pas  de  lier  les  mains  au  pouvoir  exécutif,  et 
de  mettre  ce  pays  à la  merci  de  la  France  ? 

Parmi  les  faux  exposés  que  nos  adversaires  ont 
coutume  de  répéter  avec  autant  de  sang-froid  que 
s’ils  n’eussent  pas  été  cent  fois  relevés  et  réfutés , je 
dois  protester  surtout  contre  celui  par  lequel  ils 
avancent , contre  toute  espèce  de  raison , que  les 
ministres  ont  entrepris  et  continué  la  guerre  dans  le 
dessein  de  rétablir  l’ancien  despotisme.  En  vain  les 
ministres  ont-ils  nié  cette  imputation , on  n’a  cessé 
de  les  en  charger;  et  aujourd’hui  même  qu’ils  décla- 
rent que  le  gouvernement  français  est  dans  une  si- 
tuation telle  qu’on  peut  traiter  sûrement  avec  lui , 
on  les  accuse  d’avoir  abandonné  les  bases  sur  les- 
quelles ils  ont  commencé  la  guerre,  et  totalement 
changé  de  système. 

Quant  à ce  qui  me  concerne , je  ne  balance  pas 
à déclarer  que,  dans  mon  opinion,  il  serait  plus  heu-  I 
reux  pour  la  France  et  pour  l'Europe  que  nous  eus- 
sions à traiter  avec  une  monarchie , au  lieu  de  la 
forme  actuelle  du  gouvernement  ; mais  est-il  jamais 
échappé  aux  ministres  une  seule  expression  qui  don- 
nât à entendre  que  la  guerre  serait  continuée  jusqu’à 
ce  que  la  monarchie  fût  rétablie  en  France?  Il  n y a 
donc  pas  de  contradiction  ni  de  changement  d’opi- 
nion ; on  ne  peut  donc  pas  reprocher  au  gouverne- 
ment d'avoir  abandonné  son  système. 

C’est  avec  une  égale  vérité  et  une  égale  obstination 
qn’on  a reproché  aux  ministres  de  n’avoir  eu  d’autre 
motif  pour  se  déterminer  à traiter  avec  la  France 
que  la  forme  actuelle  de  son  gouvernement,  sans 
prendre  en  considération  la  situation  générale  des 
affaires.  Il  ne  me  sera  nas  difficile  de  convaincre  la 
chambre  de  l’injustice  d’une  pareille  accusation. 

Quand  le  très-honorable  membre  fit  sa  motion  pour 
la  paix  , l’année  dernière,  l’état  où  se  trouvaient  alors 
les  affaires  n’offrait-il  pas  un  argument  bien  plus 
fort  contre  l’ouverture  des  négociations  que  la  forme 
du  gouvernement  qui  existait  alors?  Dans  quelle 
position  étions-nous  à cette  époque?  Les  Français 
étaient  triomphants  sur  le  continent,  et  devinrent 
immédiatement  maîtres  de  toute  la  côte. 

Je  n’ai  point  intention  d'examiner  en  ce  moment  si 
ce  malheureux  pays  aurait  pu  faire  davantage  pour 
sa  défense , mais  au  moins  nous  eûmes  la  satisfaction 
d’avoir  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  arrêter  les 
progrès  de  l'ennemi  et  sauver  nos  alliés.  Aussitôt 
nue  les  Français  se  furent  emparés  de  la  Hollande  , 
ridée  me  vint  de  nous  emparer  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  Mais  le  gou\ernement  consentira-t-il, 
sous  certaines  conditions,  à renoncer  à cette  précieuse  ! 
acquisition?  C’est  un  point  sur  lequel  je  ne  donnerai 


point  mon  opinion,  nie  bornant  à dire  qu’il  n’y 
renoncera  pas  sans  une  ample  compensation. 

( La  suite  demain.) 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Moreau,  en  date 
du  3 nivôse , au  citoyen  Noël,  ministre  de  la 
république  française. 

Citoyen  ministre*,  je  me  hôte  de  vous  communiquer 
de  bonnes  nouvelles  que  je  viens  de  recevoir  immé- 
diatement de  l'armée  de  Sambre-et- Meuse. 

Dans  ma  lettre  du  29  frimaire  (20  décembre) , je 
vous  donnai  à connaître  que,  la  division  de  la  droite 
ayant  été  forcée  , Jourdan  s’etait  vu  obligé  d'aban- 
donner sa  position  à Simmeren  et  d'en  prendre  une 
autre  derrière  la  rivière  du  même  nom  , afin  de  cou- 
vrir Trarbach , où  se  trouvaient  nos  magasins,  et 
lequel  poste  l'ennemi , par  ses  mouvements  divers  sur 
son  aile  gauche , menaçait. 

Le  24  (15  décembre) , l'ennemi  a attaqué  le  long  de 
toute  sa  ligne,  sans  pouvoir  l'entamer. 

Le  27  (18  décembre) , il  y a eu  de  nouveau  une  at- 
taque fort  vive  ; elle  a été  générale,  et  l’ennemi  a été 
repoussé  de  tous  côtés  avec  perte  de  trois  pièces  de 
cation  et  de  six  cents  prisonniers. 

Dans  le  même  moment,  l'ennemi  tenta  le  passage 
du  Hhin,  vis-à-vis  de  Baccarach , en  vue  de  couper  à 
Jourdan  la  communication  avec  Coblenlz.  Déjà  il 
avait  pris  terre  à la  rive  gauche , quand  le  général 
Kléber , qui  commande  cette  division  , l'a  repoussé 
et  obligé  de  retourner  avec  perte  dans  ses  bateaux. 

On  ne  sait  point  d'autres  circonstances,  mais  le 
post-scriptum  de  la  lettre  que  j’ai  reçue  contenait 
ceci  : « L'action  du  27  frimaire  (18  décembre)  a été 
presque  générale,  et  l'ennemi  a été  complètement 
battu  et  obligé  de  faire  retraite.  » 

Signé  Mou  eau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république , 

aux  membres  du  bureau  central  de  la  commune 

de  Paris. 

Paris,  le  17  nivôse  an  iy  de  la  république  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Du  ministère  de  la  justice,  citoyens,  le  directoire 
exécutif  m'a  appelé  à celui  de  la  police  générale  de 
la  république.  J'ai  calculé  tout  le  poids  du  fardeau 
qu’il  plaçait  en  mes  mains  : fort  ne  mon  courage  , 
plein  d’amour  pour  la  chose  publique , comptant  sur 
vous  et  sur  tous  les  bons  citoyens , j'ai  accepté  ; je  suis 
en  fonctions. 

Maintenant , citoyens , il  nous  faut  marcher. 

Nous  avons  une  immense  cité  à régénérer. 

Nous  avons  , par  sa  régénération  , à opérer  la  ré- 
génération de  la  première  république  du  monde. 

Paris  fut  de  tout  temps  le  modèle  des  départe- 
ments : rendons  Paris  sûr,  établissons-y  la  salubrité, 
donnons-lui  des  mœurs;  nous  aurons  une  république 
sage,  un  air  pur  régnera  partout , partout  le  citoyen 
pourra  habiter  en  sûreté. 

Commençons,  citoyens,  et  que  Paris  donne  le 
signal. 

Prévenez  nos  concitoyens  de  noire  commune  ré- 
solution. 

Que  les  commissaires  de  police  soient  avertis. 

Le  temps  de  la  mollesse,  celui  de  la  négligence  sont 
passés. 

C’est  de  l'exactitude  qu'il  faut , c’est  de  la  fer- 
meté. 


16.1 


Moi-mime  je  donnerai  cet  exemple;  je  sacrifierai 
tout  à mes  devoirs. 

La  république , sa  police  générale,  je  ne  respirerai 
que  pour  ces  objets. 

Signé  Merlin  , ministre  de  la  police 
générale  de  la  république. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIN'Q-CENTS. 

Présidence  de  Trcilhard. 

SUITE  DE  LA  SÉVNCE  DU  15  NIVOSE. 

Suite  du  rapport  de  Bergevin . 

N’est-il  donc  pas  évidemment  démontré  que  les 
nouvelles  lois  ont  pourvu  : 

t°  A ce  que  les  officiers  de  mer  dirigent  seuls  l’ar- 
mement et  l’équipement  des  vaisseaux  ; 

2n  A ce  qu’ils  s’instruisent  de  tout  ce  qu’il  leur  im- 
porte de  savoir  ; 

3°  Enfin,  à ce  qu’ils  soient  présents  aux  opérations 
majeures  de  l’administration  des  ports. 

Mais , sans  violer  les  principes,  sans  renverser  tout 
ordre,  sans  détruire  la  responsabilité  des  agents  de 
l’administration  , ces  lois  pouvaient-elles  charger  les 
officiers  de  vaisseau  de  diriger  les  chantiers  de  con- 
struction et  tous  les  ateliers  où  s’exécutent  les  divers 
travaux  de  la  marine?  Une  telle  disposition  eût  été 
d’ailleurs  d’autant  plus  déplacée,  que  ces  officiers, 
pour  avoir  acquis  quelques  notions  générales  sur  la 
construction  et  le  radoub  des  vaisseaux,  ne  seront 
sûrement  pas  en  état  de  diriger  les  opérations  admi- 
nistratives des  ports.  Au  reste,  ce  genre  d’occupation, 
loin  de  former  de  savants  marins , nuirait  au  con- 
traire à leur  principale  instruction,  la  science  de  la 
navigation  et  de  la  tactique  navale , qui  exige  de  leur 
part  une  étude  continuelle  et  suivie  : les  mêmes 
nommes  ne  peuvent  bien  faire  deux  métiers  à la  fois. 
Les  lois  ont  donc  sagement  attribué  la  direction  des 
travaux  et  toutes  les  autres  parties  de  l’admini- 
stration économique  à d’autres  agents , à des 
hommes  qui,  dès  leur  jeunesse,  se  sont  exclusive- 
ment livres  à la  théorie,  à la  pratique  et  aux  combi- 
naisons qu’exigent  les  différentes  branches  de  cette 
administration. 

« Par  celte  organisation,  continue  le  message, 
un  amiral  est  forcé  d'aller  braver  les  tempêtes  et 
combattre  rennemi  sur  des  vaisseaux  qu’il  a reçus 
d’une  autorité  dépourvue  de  toute  expérience  nau- 
tique. 9 

Aurait-on  prétendu  faire  croire  qu’un  amiral  re- 
cevait de  l'administration  une  flotte  toute  armée  et 
toute  équipée?  Mais  on  a vu  que  l’article  10  de  la  loi 
du  3 brumaire  charge  chaque  capitaine  d'armer,  de 
gréer , d’équiper  son  vaisseau , ainsi  qu’il  le  juge  con- 
venable. 

Aurait-on  plutôt  voulu  persuader  que , pour  con- 
struire un  vaisseau,  forger  ses  ancres,  commettre 
des  câbles,  des  connaissances  nautiques  sont  abso- 
lument nécessaires?  Mais,  dans  cette  supposition 
même,  l’objection  ne  serait  pas  mieux  fondée,  car 
les  articles  35  et  42  de  la  loi  du  2 brumaire  portent  : 

<>  que  sur  chaque  bâtiment,  sur  les  divisions  et  sur 
les  escadres  ou  armées  navales,  il  sera  toujours 
embarqué  des  ingénieurs-constructeurs , des  admi- 
nistrateurs des  ports , qui  dès  lors  ne  peuvent  être 
absolument  étrangers  aux  connaissances  nauti- 
ques. » 

Quant  aux  autres  agents  du  service  des  ports,  tels 
que  ceux  qui  dirigeut  le  détail  des  mouvements  et 
celui  de  l’artillerie , on  ne  saurait  disconvenir  qu’ils 


ne  sont  point  étrangers  à ces  connaissances,  puisque, 
d’après  le  vœu  formel  des  articles  71  , 73 , 74  et  76  de 
la  loi  du  2 brumaire,  les  uns  et  les  autres  sont  tou- 
jours choisis  parmi  les  capitaines,  lieutenants  et  en- 
seignes de  vaisseau , et  parmi,  les  officiers  d’artillerie 
et  maîtres  canonniers. 

« Dans  la  situation  actuelle  de  nos  ports, dit  encore 
le  message  , entourés  comme  ils  sont  d’ennemis  in- 
térieurs et  extérieurs,  est-il  prudent,  est-il  possible 
de  mettre  sous  la  dépendance  immédiate  et  exclusive 
des  officiers  d’administration,  étrangers  à l’art  du 
commandement,  cette  foule  de  marins  et  d’ouvriers 
qui  peuplent  nos  ports,  et  de  les  soustraire  à l’obéis- 
sance et  à la  direction  des  officiers  appelés  et  habitués 
à les  commander  dans  les  combats?  » 

Le  service  des  ouvriers  employés  aux  travaux  des 
ports  n’est  point  un  service  militaire  ; à qui  donc 
ces  ouvriers  doivent-ils  être  subordonnes , si  ce  n'est 
aux  artistes,  aux  ingénieurs  et  aux  autres  agents  de 
l'administration,  chargés  de  les  diriger  et  de  les  sur- 
veiller dans  l'emploi  du  temps  et  des  matières?  Et 
depuis  quand  les  officiers  de  la  marine  sont-ils  Aa- 
bitués  à commander  dans  les  combats  cette  foule 
de  forgerons,  de  serruriers,  de  cordiers,  de  charpen- 
tiers , de  menuisiers,  de  tonneliers,  de  maçons , etc., 
qui  peuplent  les  ateliers  de  nos  ports,  et  qui,  comme 
les  autres  citoyens  de  la  meme  commune,  ne 
connaissent  et  ne  peuvent  connaître  d'autres  cliefe 
militaires  que  les  officiers  de  la  garde  nationale 
dont  ils  font  partie?  Quant  aux  marins,  personne 
n’ignore  qu’ils  ne  sont  appelés  dans  les  ports  qu'au 
moment  du  besoin,  et  qu'aussitôt  leur  arrivée, 
l’administration  les  destine  sur  les  vaisseaux  où  ils 
sont  dès  lors  employés  aux  travaux  d’armement  et 
d'équipement,  sous  la  direction  des  officiers  militaires 
de  la  marine. 

« Les  principes  d'organisation,  dit  le  directoire 
en  terminant  son  message,  que  nous  soumettons  à 
votre  sagesse,  sont  les  mêmes  qui  font  fleurir  les 
marines  de  l’Europe  les  plus  célèbres.  » 

Je  ne  fatiguerai  pas  inutilement  votre  attention  en 
la  fixant  successivement  sur  le  régime  de  la  marine 
chez  les  differentes  puissances  de  l’Europe,  où  vous 
chercheriez  en  vain  le  modèle  d’une  organisation 
semblable  à celle  qui  vous  est  proposée  par  le  mes- 
sage du  12  frimaire.  Je  me  bornerai  donc  a un  seul 
exemple  qui  parait  devoir  me  dispenser  d’en  citer 
d’autres. 

Portons  un  moment  nos  regards  sur  la  marine 
d’Angleterre,  et  nous  verrons  que  l’administration 
de  ses  ports,  depuis  plus  de  deux  siècles,  repose 
absolument  sur  les  memes  principes  que  celle  qui  a 
été  établie  par  Ja  loi  du  2 brumaire. 

En  Aiuzlelerre,  des  agents  civils,  subordonnés  à 
un  administrateur  en  chef,  commissionner  résident , 
dirigent  dans  chaque  port  : 

l°  Les  constructions,  radoubs  et  travaux  de  tous 
genres; 

2°  Les  mouvements  des  vaisseaux,  c'est-à-dire  leur 
entrée  dans  les  ports  et  bassins , leur  sortie , leur 
amarrage,  leur  abatage  eu  carène,  leur  mouillage 
en  rade , etc.  ; 

3“  Les  différents  détails , tels  que  les  corderies,  le 
matériel  de  l'artillerie,  les  gréements,  etc.  ; 

4°  La  comptabilité,  et  enfin  toutes  les  autres  bran- 
ches de  l'administration  des  arsenaux  de  marine. 

Les  officiers  de  mer  n’ont,  comme  on  le  voit,  au- 
cune part  dans  le  service  administratif  des  ports.  Il 
y a même  plus , c’est  que  quand  ces  officiers , soit 
par  goût,  soit  par  tout  autre  motif,  se  déterminent 
a embrasser  ce  service,  ils  deviennent  agents  civils, 
et  cessent  alors  de  faire  partie  des  officiers  militaires 
et  de  marine. 


ttn  amiral  esl  eliargé  de  la  police  de  chaque  rade 
d’Angleterre , lorsque  l'officier  qui  y commande  n’est 
pas  ancien;  mais  cet  oflicier  n’exerce  aucune  autorité 
sur  l'administration  des  arsenaux. 

Si  l’on  compare  celte  forme  d’administration  à 
celle  que  la  loi  du  2 brumaire  a établie,  on  remar- 
quera entre  elles  une  similitude  absolue,  et  l’on  s’é- 
tonnera avec  raison  que  l’on  ait  voulu  persuader  que 
la  nouvelle  organisation  maritime  ne  présentait 
que  des  entraves  , et  gu'eltc  l' enchaînait  dans  tous 
ses  moyens  (C  exécution. 

Votre  commission  a donné  à l’examen  du  message 
relatif  a l’organisation  de  In  marine  toute  l'attention 
qu’exige  un  objet  de  si  liante  importance,  et  non- 
seulement  elle  n’a  aperçu  dans  les  dernières  lois  ren- 
dues sur  la  marine  aucun  des  vices  que  leur  reproche 
le  message,  mais  elle  s’est  même  convaincue  que  ces 
lois  reposent  sur  des  principes  incontestables  et  gé- 
néralement reconnus  par  tous  les  législateurs  : je  veux 
dire  la  dix iston  des  pouvoirs  (t).  Eu  effet,  par  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine,  décrétée  au  mois 
de  brumaire  dernier,  C administration  est  séparée  de 
l'action;  en  sorte  que,  dans  les  ports,  le  service  de  la 
marine  est  réellement  réparti  entre  deux  autorités 
distinctes,  l’une  administrative , et  l’autre  militaire. 

première  est  chargée  de  la  préparation  des 
moyens  ou  de  l’administration  économique  ; et  la 
seconde,  de  la  direction  de  l'action  des  forces  na- 
vales. 

Dans  le  projet  d’organisation  proposé  par  le  mes- 
sage du  12  frimaire , votre  commission  ira  vu  qu’un 
régime  administratif  purement  militaire,  les  bases 
d’un  service  d’autant  plus  ruineux,  que,  dans  ce 
projet,  l’autorité  qui  conserve  et  celle  qui  consomme 
sont  réunies  dans  la  même  personne. 

Tels  sont  les  deux  plans  d'organisation  que  votre 
commission  a eus  à examiner,  bille  croit  vous  avoir 
suffisamment  démontré  les  avantages  de  l’un  et  les 
inconvénients  de  l’autre.  Mais,  s’il  était  encore  pos- 
sible de  balancer  un  instant  entre  ces  deux  systèmes 
d’administration , la  prudence  ne  commanderait-elle 
pas  d’adopter  celui  qui,  après  avoir  créé  la  marine 
française,  l’a  régie  dans  ses  plus  beaux  jours,  pen- 
dant près  de  quatre-vingts  ans;  celui  dont  une  longue 
expérience  a garanti  le  succès;  celui  enfin  qui  de- 
puis si  longtemps  fait  fleurir  la  marine  d’Angleterre? 

Quoi  qu’il  en  soit,  l'intérêt  public  exige  impérieu- 
sement oe  faire  cesser  au  plus  tôt  l’état  malheureux 
où  notre  marine  est  réduite.  Votre  commission  n’exa- 
gérera pas  impoliliquement  la  situation  actuelle  de 
nos  arsenaux  et  de  nos  flottes;  mais  elle  doit  vous 
déclarer  que,  si  l’on  apporte  encore  le  moindre  délai 
à l’organisation  définitive  de  cette  partie  importante 
delà  force  publique,  l'anarchie  finira  par  la  dévo- 
rer, le  découragement  sera  bientôt  au  comble,  et 
nous  nous  trouverons,  au  printemps  prochain , dans 
l’impossibilité  de  faire  la  campagne,  du  moins  avec 
tout  le  succès  que  nous  aurions  eu  droit  d’attendre 
d'une  marine  regénérée. 

Il  n’est  pas  question  de  faire  sortir  cette  marine 
du  néant,  elle  existe;  il  faut  seulement  s’empresser 
de  la  retirer  du  cliaos  où  elle  a été  plongée  , et  l'on  n’y 
parviendra  qu’en  substituant  aux  mesures  révolution- 
naires que  l'on  a adoptées  depuis  trois  ans  des  lois 
sages  et  suffisantes.  Os  lois  sont  faites. 

l^i  Convention  nationale,  avant  de  terminer  sa 
session , n’a-t-elle  pas  décrété  l'organisation  de  toutes 
les  branches  du  service  de  la  marine?  Et  si  ces  lois 
avaient  reçu  leur  exécution , comme  elles  le  prescri- 

(!)  On  ne  peut  troir  un»  surptite  qui  I,  fin  üu  XVIII»  siècle,  cl 
•out  un  |OH«r«  rormrnt  républicain  ,un  prnpotr  «le  «tolérera  pria- 
clpet  coaierealeurt , que  Ira  niinialiea  «le  Loula  XIV  ne  mécon- 
nurent jamais  Jaus  le  xvu»  siècle,  cl  loua  U tuonucbie  U plua 
abiloue  cjui  ail  jamais  existé. 


vaient,  le  corps  des  officiers  de  marine,  l'admini- 
stration des  ports,  les  troupes  d’artillerie,  les  quartiers 
maritimes,  enfin  toutes  les  parties  de  ce  service  im- 
portant, seraient  dansée  moment  en  pleine  activité, 

[ et  nous  n'aurions  pas  à regretter  la  perte  irréparable 
de  deux  mois  qui  se  sont  (roulés  depuis  l'époque  où 
l’organisation  aurait  dû  être  commencée. 

Pénétrée  de  la  nécessité  de  s’occuper  exclusivement 
des  propositions  qui  font  l'objet  du  message  du  12  fri- 
maire, votre  commission  n’a  pas  cru  devoir  se  livrer 
a l'exameu  d une  question  importante  que  semble, 
faire  naître  le  message  : je  veux  parler  de  la  faculté 
de  faire  des  observations  sur  les  lois  avant  d'en  avoir 
i reconnu  l’imperfection  ou  l’insuffisance  dans  l'exé- 
| cution  même.  Où  en  serions-nous  si , dès  qu’une  loi 
| serait  rendue , le  ministre  chargé  de  l’exécuter  s'arro- 
geait le  droit  de  l'examiner,  de  la  paralyser  et  d’en 
demander  le  changement,  en  provoquant  un  mes- 
sage du  directoire  executif  dont  il  aurait  surpris  la 
religion?....  Je  m’abstiendrai  de  déduire  les  consé- 
quences d'un  pareil  système. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  le  message  du  directoire  exécutif  du  12 
frimaire , concernant  l'administration  de  la  marine. 

Villehs  : Il  est  instant  de  s'occuper  des  travaux  de- 
là campagne  prochaine.  On  ne  peut  pas  tenir  plus 
longtemps  la  marine  dans  un  étal  de  délabrement 
tel  que  celui  occasionné  par  la  suspension  de  la  loi 
d;t  3 brumaire,  relative  à l’organisation  de  la  marine. 

Je  demande  que  l’assemblée  se  décide  à lever  la 
suspension. 

llouitiEn  : Je  m'oppose  h ce  que  la  suspension  soit 
levée  à l’instant  et  sans  aucun  examen,  attendu  quo 
cette  levée  n’est  demandée  que  par  ceux  qui  ont 
appuyé  la  loi  en  question  , et  que  «Tailleurs  cette  ma- 
tière mérite  une  grande  attention. 

K***  : J’appuie  la  motion  de  Villers,  par  le  motif 
que  la  suspension  de  In  loi  réduit  les  troupes  de  la 
marine  dans  une  inaction  absolue. 

Defebmont  : L’objet  qui  est  en  litige  est  la 
question  de  savoir  comment  l’on  doit  placer  la  plume 
et  l'épée,  de  manière  qu’elles  ne  soient  pas  toujours 
en  guerre.  Quand  la  loi  fut  discutée , je  demandai 
que  le  militaire  ne  fût  pas  sous  la  subordination  des 
autorités  civiles.  Celte  loi  fut  adoptée  sans  un  grand 
examen  : il  serait  nécessaire  d’y  procéder. 

Je  demande  que  demain  on  nous  lise  cette  loi , 
afin  que  nous  puissions  la  discuter  sur-le-cliainp  et 
nous  occuper  de  la  séparation  des  deux  pouvoirs 
civil  et  militaire. 

iMauec  : La  marine  est  sans  force  et  véritablement 
sans  lois;  ou  peut  même  dire  qu’il  n’y  a pas  de 
marine.  J’espère  que  vous  vous  hélerez  de  remédier 
à ce  défaut  ; en  conséquence,  je  me  borne  à demander 
l'impression  du  discours  qui  vous  a été  lu,  afiu  que 
la  discussion  s'ouvre  le  plus  promptemeut  qu’il  sera 
possible. 

L’impression  est  ordonnée. 

— Le  rapporteur  d’une  commission  particulière, 
après  avoir  entretenu  en  peu  de  mots  le  conseil  des 
réclamations  présentées  par  une  foule  de  citoyens 
contre  la  loi  qui  suspend  toute  action  en  rescision 
de  vente  pour  cause  de  lésion , soumet  à la  discussion, 
un  projet  qui  a pour  but  de  lever  cette  suspension. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  du  rapport  et  du 
projet,  et  «ajourne  la  discussion  au  plus  court  délai. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  f entier. 

SBAKCE  DU  15  NIVOSE. 

De  conseil,  après  avoir  reconnu  l’urgence,  ap» 


prouve  deux  résolutions.  Ta  première  déclare  que 
les  officiers  de  santé  légalement  commissionnés  pour 
le  service  de  terre  et  de  mer  sont  compris  dans  la 
loi  du  28  fructidor  an  III,  qui  accorde  un  suppté- 
ment  de  paye  en  numéraire. 

I j seconde  porte  que  toute  résolution  sera  termi- 
née par  ccs  mots  : La  présente  résolution  sera  ou  ne 
sera  pas  imprimée.  Le  but  de  cette  loi  est  de  diminuer 
les  frais  d’impression,  et  de  ne  faire  imprimer  que  les 
lois  d’un  intérêt  général. 

Une  troisième  résolution,  précédée  d’une  déclara- 
tion d’urgence  motivée  sur  ce  qu'il  est  pressant  de 
faire  exécuter  les  lois,  et  en  particulier  celle  du  3 
brumaire  , porte  que  le  citoyen  Aymé  l'aîné  est  exclu 
des  fonctions  législatives  jusqu’à  ïa  paix. 

Aux  voix  l’urgence  ! s’écrient  Clauzel  et  quelques 
autres  membres. 

D'autres  : Je  demande  la  parole. 

Les  cris  : aux  voix  l’urgence!  se  répètent. 

Le  Président  : Il  y a quelqu'un  qui  est  inscrit 
contre  l’urgence. 

Giram»  , de  V Aude  . Je  demande  à lui  répondre. 

Goupilleau  : Je  demande  aussi  à soutenir  l’ur- 
gence. 

Bonnesgeur  : Et  moi  aussi. 

Malleville  : Je  dois  peut-être  commencer  par 
éloigner  tout  soupçon  de  partialité  que  pourrait  élever 
contre  moi  la  démarche  que  je  vais  faire.  Je  déclare 

!|ue  je  n’ai  aucun  intérêt  direct  ni  indirect  dans  l’af- 
aire  d’Aymé. 

Clauzkl  : On  injurie  le  conseil. 

Coben-Fusti bk  : Président,  maintenez  la  parole 
à celui  auquel  vous  l’avez  accordée. 

Le  Président  : Je  rappelle  à Clauzel  que  la  parole 
n’est  point  à lui. 

Malleville  : Je  répète  que  je  n’ai  aucun  intérêt 
dons  cette  affaire;  je  n’ai  point  l'honneur  d'avoir  d’é- 
migré dans  ma  famille... 

Plusieurs  membres  se  lèvent  en  criant 
Dentzel  : On  défend  les  chouans  à celte  tribune  ; 
je  demande  que  l'opinant  soit  censuré. 

Clauzel  : C’est  appuyé;  président,  mettez  aux 
voix. 

Le  Président  : J'aurais  rappelé  l’opinant  à l'or- 
dre aussitôt  qu'il  a eu  proféré  le  mot  oui  cause  tant 
de  bruit , si  je  n'avais  pas  cru  qu’il  fût  ae  mon  devoir 
d'attendre  qu’il  eût  fini  la  phrase  pour  en  connaître 
le  véritable  sens;  car  le  sens  du  premier  mot  est  selon 
qu’il  sera  suivi  de  tel  ou  tel  autre.  Peut-être  l’opinant 
va-i-il  vous  dire  qu’il  n’a  voulu  faire  qu’une  mauvaise 
ironie... 

Goupilleau  : Président,  renfermez-vous  dans 
vos  fonctions,  et  n’expliquez  point  les  intentions  des 
orateurs. 

Le  calme  se  rétablit. 

Malleville  : Le  président  a deviné  ma  pensée  ; 
c'était  une  manière  ironique... 

Quelques  voix  : Ob  ! oh  ! 

Clauzel  : On  ne  plaisante  pas  comméra. 
Malleville  : J’allais  ajouter  que,  loin  qu’on 
puisse  m'accuser  d’avoir  partagé  l'opinion  d’Aymé, 

J ai,  en  qualité  de  président  de  l’assemblée  primaire  de 
mon  canton,  fait  un  discours  pour  inviter  mes  con- 
citoyens à accepter  les  décrets  des  & et  1 3 fructidor. 
Après  cette  déclaration  puis-je  continuer? 

Plusieurs  voix:  Sansdifiiculté. 

Malleville  : Je  voterais  avec  plaisir  pour  l’ur- 
gence s’il  était  question  d'admettre  dans  votre  sein 
des  députés  du  peuple;  mais  il  s’agit  au  contraire 
d'en  exclure  plusieurs  citoyens  qui  depuis  votre  in- 
stallation remplissent,  conjointement  avec  vous,  les 
fonctions  augustes  auxquelles  la  confiance  du  peuple 
les  a appelés. 


; Il  s'agit  de  prononcer  cetlê  exclusion  dans  cette 
circonstance  terrible,  où  l’exercice  seul  qu’ils  ont 
! fait  de  leurs  fonctions  les  assujettit  a la  peine  In  plus 
! grave  pour  de  bons  citoyens,  celle  du  bannissement 
de  cette  même  patrie  qui  les  avait  honorés  de  son 
choix. 

Il  s’agit  enfin  de  statuer  sur  les  effets  d’une  nomi- 
nation faite  par  le  peuple,  de  savoir  si  elle  confère 
de  plein  droit  la  qualité  de  son  représentant , ou  si 
elle  a besoin  de  rattache  de  quelque  autre  pouvoir 
qui  puisse  en  suspendre  le  titre  et  l’exercice. 

Il  s’agit,  en  un  mot,  de  prononcer  sur  les  consé- 
quences du  droit  le  plus  essentiel  de  la  souveraineté 
nationale,  du  seul  même  qu’un  grand  peuple  puisse 
exercer. 

Et  l’on  vous  propose  de  statuer  sur  ces  ques- 
tions dans  la  forme  expéditive  et  commode  de  l'ur- 
gence ! 

Mais  dans  quel  cas  vous  réservez-vous  donc  d’em- 
ployer les  formes  que  la  constitution  prescrit  pour  les 
cas  même  communs  et  ordinaires,  si  vous  les  négligez 
dans  celui-ci  ? Dans  quelle  circonstance  serait-il  be- 
soin d’employer  cette  sage  lenteur,  celte  maturité  de 
réflexion  qui  prévient  le  danger  des  séductions,  et 
garantit  l’équité  et  l'impartialité  des  décrets  ? 

On  vous  a dit,  il  y n quelques  jours,  que  les  dé- 
crets d’urgence  étaient  aussi  constitutionnels.  Oui 
sans  doute,  la  constitution  permet,  dans  certaines 
circonstances , de  s’écarter  des  règles  ordinaires 
qu'elle  donne  pour  In  forme  de  vos  délibérations; 
mais  s'ensuit-il  que  vous  puissiez,  sans  blesser  la 
constitution,  employer  indifféremment  l'une  et  l’au- 
tre manière?  s'ensûit-il  que  vous  puissiez  statuer 
dans  la  forme  d’urgence  sur  les  matières  les  plus  in- 
téressantes de  l’ordre  public,  et  dans  lesquelles  nul 
danger  pressant  ne  sollicite  la  précipitation  de  vos 
décrets?  Qui  de  vous  oserait  l'avouer? 

Il  a été  impossible,  sans  doute,  de  déterminer 
d’un  manière  précise  dans  l’acte  constitutionnel  les 
cas  où  il  serait  permis  de  procéder  par  urgence,  et 
l'on  n été  forcé  d'en  laisser  la  décision  à la  sagesse 
des  deux  conseils  : mais  le  bon  sens  dit  assez  que  ces 
cas  doivent  se  combiner  en  raison  de  la  gravité  du 
sujet  et  du  péril  dans  la  demeure;  en  sorte  qu’il  est 
possible  de  statuer  par  urgence  sur  une  matière 
légère , quoique  le  danger  du  retard  ne  soit  pas  très- 
grand  , tandis  que  vous  ne  pouvez  vous  le  permettre 
sur  une  question  importante  , à moins  que  le  péril 
dans  le  retard  ne  soit  imminent. 

Mais,  d'après  ces  principes  avoués  par  la  saine 
raison , comment  peut-on  vous  proposer  de  vous  écar- 
ter des  formes  constitutionnelles,  dans  la  matière 
maintenant  soumise  à votre  délibération? 

Il  ne  peut  s’en  présenter  de  plus  importante  ; et 
certainement  tout  ce  qui  intéresse  le  titre  de  vos  col- 
lègues et  la  souveraineté  du  peuple  mérite  de  votre 
part  l’examen  le  plus  sévère  et  l’attention  la  plus 
seru pilleuse  : ce  sont  là  proprement  des  questions 
d'Etat  qui  doivent  être  traitées  avec  la  plus  grande 
solennité. 

Et  d’autre  part,  comment,  après  avoir  laissé  tran- 
uiilement  siéger  au  milieu  de  vous  pendant  plus  de 
eux  mois  les  citoyens  dont  on  demande  aujourd’hui 
l'expulsion , peut-on  venir  aujourd’hui  vous  proposer 
lin  décret  d urgence  pour  les  chasser  au  plus  vite, 
comme  si  le  salut  de  l’Etat  en  dépendait,  et  que  la 
république  fût  perdue  s'ils  y demeuraient  une  aé^ade 
de  plus? 

Un  esprit  impartial  est  singulièrement  embarrassé 
pour  expliquer  une  pareille  conduite,  pour  allier 
tant  de  mollesse  avec  tant  d’ardeur  et  de  précipita- 
tion. 

Encore  s’il  était  résulté  de  grands  inconvénients 
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de  cette  séance  des  citoyens  qu’on  veut  exclure , on 
pourrait,  sur  ce  motif,  pallier  la  résolution  d’urgence. 
Mais  nous  pouvons  le  dire , quoiqu'il  valût  mieux 
le  laisser  dire  à d'autres  : depuis  notre  installation 
nous  nous  sommes  prêtés  à rendre  tous  les  décrets 
que  les  circonstances  ont  paru  exister;  et  ce  n’est  pas 
l’opinion  dans  laquelle  on  pourrait  supposer  les 
membres  qu'on  veut  exclure  qui  a dirigé  nos  déli- 
bérations. 

Ainsi , et  la  gravité  du  sujet  et  le  non-péril  s'op- 
posent également  à la  déclaration  d'urgence , et  Ion 
ne  peut  en  attribuer  la  proposition  qu'à  l'habitude 
même  où  nous  sommes  d'en  rendre  chaque  jour  de 
semblables,  laquelle  nous  constitue  dans  une  cer- 
taine insouciance,  une  inadvertance  dangereuse  à 
cet  égard. 

Mais  c'est  précisément  une  nouvelle  raison,  et  une 
raison  majeure,  pour  rejeter  cette  urgence , dans  la 
question  qui  nous  est  soumise  aujourd'hui  ; et  il  peut 
être  heureux  qu’elle  se  soit  présentée  dans  cette  forme, 
pour  rompre  enfin  cette  mauvaise  habitude. 

Si  nous  laissons  échapper  cette  occasion  favorable, 
l’exception  détruira  insensiblement  la  règle;  et  l'usage 
habituel  de  la  forme  que  la  constitution  a seulement 
tolérée  pour  quelques  cas  pressants,  fera  tomber  en 
désuétude . abolira  celle  qu'elle  a prescrite  pour  tous 
les  cas  ordinaires. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  première  assemblée 
législative , et  c’est  ce  qu'on  peut , sans  trop  de  pré- 
voyance, craindre  de  voir  arriver  encore  dans  une 
nation  qui  à mille  qualités  allie  une  vivacité  et  un 
enthousiasme  quelquefois  très-nuisibles.  Je  vote  pour 
le  rpjet  delà  déclaration  d'urgence. 

Girard  , de  l'Aude,  se  présente  a la  tribune  avec 
un  discours  écrit. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  l'urgence! 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence. 

Legrand  : Je  demande  qu’il  soit  formé  une  com- 
mission pour  examiner  la  résolution. 

Girard , de  V Aude  : Je  demande  à parler  contre 
cette  proposition, 

Quelques  membres  : Aux  voix  la  résolution  ! 

L \ n j u i x a i s : Oui,  détruisons  la  constitution 

sur-le-champ. 

Legrand  : Je  demande  la  parole  pour  établir  ma 
proposition. 

Quelle  que  soit  l'opinion  du  conseil  sur  la  résolu- 
tion présentée,  il  est  d'une  nécessité  indispensable  de 
nommer  une  commission  pour  l’examiner.  Aucun 
de  nous  n'est  préparé,  et  lorsqu'il  s'agit  d'exclure 
du  corps  législatif  un  citoyen  qui  y est  entré  par  la 
volonté  du  peuple,  on  né  peut  trop  mettre  de  ma- 
turité. L'opinion  publique  pèse  sur  nos  têtes;  ne  la 
heurtons  donc  pas;  mettons  au  moins  de  la  réflexion 
dans  une  décision  dont  les  suites  peuvent  être  du 
plus  grand  intérêt.  Ce  parti  n'empêchera  point  ceux 
qui  sont  déjà  décidés  de  donner  leur  opinion  , et  il 
facilitera  aux  autres  les  moyens  de  s'éclairer. 

Girard , de  l'Aude,  se  présente  encore  à la  tribune 
avec  un  discours  écrit,  pour  parler  contre  la  propo- 
sition de  Legrand. 

Beaucoup  de  membres  : Aux  voix  la  proposition! 

Gibard  , de  r Aube  : Je  demande  la  parole  contre. 

Poui.TiER  : il  est  impossible  de  refuser  la  création 
d une  commission  , puisque  personne  n'est  préparé. 

Goupilleau  : Je  demande  à parler  contre  la  com- 
mission. 

Marbot  : Et  moi  aussi. 

Keg.meu  : Je  demande  à prouver  qu’elle  est  né- 
cessaire. 

Corbn-Fustier  : Je  parle  dans  le  même  sens. 

Le  conseil  décide  qu'il  sera  formé  une  commission 
de  trois  membres. 


Charlibr  : Je  demande  qu’elle  fasse  son  rapport 

demain. 

Lan  juin  aïs  : Je  demande  qu’elie  le  fasse  cette 
nuit. 

Le  conseil  ordonne  que  le  rapport  soit  fait  demain. 
Le  Président  : Comment  seront  nommés  les 
membres  de  cette  commission?  sera-ce  par  le  bureau 
ou  au  scrutin  ? 

Plusieurs  membres  : Au  scrutin. 

D'autres  : Par  le  bureau. 

Le  conseil  décide  que  le  bureau  présentera  les 
membres  de  la  commission. 

Le  bureau  propose  les  citoyens  Clauzel , Legrand  et 
Régnier. 

— Oelacoste  : Citoyens  collègues,  vous  ayez  nom- 
mé une  commission  pour  examiner  la  résolution  rela- 
tive à une  troisième  section  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine.  Organede  cette  commission, 
je  vais  vous  rendre  compte  du  résultat  de  l'examen 
qu’elle  a fait  de  cette  résolution. 

Je  vais  commencer  par  vous  rappeler  que  le  direc- 
toire exécutif , dès  le  18  frimaire  dernier,  a repré- 
senté, par  un  message,  la  nécessité  d'ajouter  une 
troisième  section  à ce  tribunal  criminel  ; 

Que  le  conseil  des  Cinq-Cents  a adopté  cette  propo- 
sition. 

Votre  commission  a cru  entrevoir  le  point  de  diffi- 
culté, et  par  conséquent  le  seul  objet  de  sa  mission  , 
dans  la  question  ae  savoir  si  la  résolution  ne  con- 
tredit point  l’acte  constitutionnel.  Elle  a donc  écarté 
de  sa  discussion  des  motifs  qui , dans  toute  autre 
circonstance,  eussent  commandé  l’adoption  d’une 
mesure  que  l’on  présente  comme  nécessaire. 

Il  lui  en  a sans  doute  coûté  d’être  obligée  d’écarter 
de  pareilles  considérations.  Il  eût  été  flatteur  pour  elle 
de  pouvoir  borner  son  rapport  à ces  mots  qui , de 
cette  tribune , eussent  retenti  dans  le  sein  des  priva- 
tions et  de  la  douleur  ; ces  mots  qui  eussent  consolé 
l'innocent  opprimé,  et  rendu  l’espoir  à l'homme 
juste  qui  n'a  demandé  qu’un  jugement  : L’impor- 
tance des  motifs  ne  nous  permet  pas  de  délibérer 
sur  l'adoption. 

Mais  tous  les  Français  en  sont  convaincus;  ceux 
même  qui  gémissent  dans  les  maisons  d’arrêt  en 
conviennent  : notre  bonheur  dépend  du  respect  que 
nous  porterons  au  maintien  de  l’acte  constitutionnel. 
Si  nous  permettions  d’en  enfreindre  une  seule  dispo- 
sition , même  pour  la  rendre  plus  utile , nous  détrui- 
rions l’unique  espoir  de  tous  nos  concitoyens,  et 
nous  les  replongerions  dans  les  horreurs  de  l’anar- 
chie. 

Elevons-nous  donc  à la  hauteur  de  notre  mission  ; 
fermons  l’oreille  à ces  calculs  déchirants,  à ces  asser- 
tions désolantes,  à ces  récits  attendrissants  qui  ac- 
compagnent l’objet  de  notre  décision  ; défendons , 
pour  quelques  instants,  notre  âme  des  mouvements 
de  la  sensibilité,  et  notre  esprit  des  préventions  qui 
naissent  de  la  confiance;  laissons  à notre  raisonne- 
ment toute  l’indépendance  dont  il  doit  jouir,  pour 
parvenir  à la  solution  du  problème  important  que 
vous  nous  avez  soumis. 

La  constitution  porte,  article  244  : « Il  y a un  tri- 
bunal criminel  par  chaque  département.  ■ 

Elle  veut,  dans  l’article  245,  que  ce  tribunal  soit 
composé  d’un  président , d’un  accusateur  public , de 
quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  civil , du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  le  même  tribunal , ou 
de  son  substitut , et  d’un  greffier. 

Voilà , sans  contredit  , l’organisation  d’un  tri- 
bunal criminel  ; voilà  les  éléments  dont  il  doit  être 
composé. 

Cette  organisation  tient  au  système  général;  ces 
éléments  en  sont  les  moyens. 
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L'organisation  des  tribunaux  civils  est  fondée  sur 
d'autres  bases,  comme  ayant  un  but  different  : « Il 
va  un  tribunal  civil  par  département;  il  est  composé 
(le  vingt  juges  au  moins,  d'un  commissaire  et  d'un 
greffier  :,l).  » 

Le  tribunal  civil  te  divise  en  sections  ; une 
section  ne  /teut  juger  au-dessous  de  cinq  juges  (2). 

Arrêtons-nous  ici  pour  remarquer  les  principales 
distinctions  que  la  constitution  établit  cuire  ces  deux 
créations. 

Dans  l'une , qui  a pour  objet  de  prononcer  sur  la 
vie  et  l'honneur  des  citoyens,  tout  est  limité  et  cir- 
conscrit; tous  les  éléments  sont  calculés,  choisis, 
rapprochés  par  la  constitution  même  : rien  n'est  laissé 
aux  circonstances , aux  localités , aux  besoins  réels 
ou  allégués. 

Dans  l'autre,  qui  n’est  destinée  qu’à  prononcer 
sur  des  intérêts  privés,  qui  peut  être  suppléée  par 
l’arbitrage,  par  les  transactions,  par  les  conven- 
tions, la  constitution  borne  son  soin  à placer  leur 
conservation  dans  le  nombre  de  ses  principes;  et 
cette  conservation  dépendra  de  la  défense  quelle  fait 
de  diminuer  le  nombre  des  juges  au-dessous  du  mi- 
nimum par  elle  fixé.  Pour  le  reste,  elle  abandonne 
tout  soit  à la  loi , soit  aux  juges. 

Dans  la  première,  point  de  liberté,  pas  même 
de  possibilité  de  se  diviser  en  sections. 

Dans  la  seconde , cette  division  est  prescrite 
sous  la  seule  condition  d'observer  le  nombre  désigné 
pour  chaque  section.  A cette  condition,  le  tribunal 
civil  combinera  comme  il  le  voudra  sa  division  en 
sections. 

Rapprochons  un  troisième  genre  d’organisation, 
celui  du  tribunal  de  cassation. 

Pour  celui-ci,  le  principe  de  conservation  ne  devait 
plus  être  le  même  que  pour  les  tribunaux  civils  : 
c'était  l'augmentation  de  scs  membres  qu'il  convenait 
de  prévoir  et  d’arrêter  ; c'était  son  renouvellement 
annuel  par  parties  qu'il  fallait  ordonner. 

Reprenons. 

Si  la  constitution  s’en  fût  tenue  à la  première 
partie  de  son  article  245  : « Il  est  composé  (le  tribunal 
criminel)  d’un  président,  etc.,  « et  que  la  question 
ue  nous  discutons  se  fût  présentée,  je  ne  veux  point 
ire  ici  quelle  serait  ou  devrait  être  la  décision , 
mais  je  veux  observer  que  l’on  aurait  un  vaste  champ 
ouvert  aux  considérations.  La  constitution,  dirait-on, 
a laissé  une  lacune  ; ses  rédacteurs  n’ont  pas  fixé  leurs 
regards  sur  l'immense  population  de  ce  departe- 
ment , sur  sa  position  particulière , sur  ta  quantité 
prodigieuse  a affaires  importantes  qui  s' g présen- 
tent habituellement  et  constamment. 

Eh  bien  ! les  rédacteurs  de  la  constitution , les 
membres  de  la  Convention  qui  l'ont  discutée,  la  Con- 
vention entière  qui  l’a  présentée  au  peuple  français, 
ont  vu  tout  cela  ; ils  en  ont  été  frappes,  et  ils  y oiit  eu 
égard. 

Mais  comment  ? 

En  accommodant  aux  principes  reçus  la  seule  ex- 
ception qui  fût  admissible. 

• Il  y a , dans  le  département  de  la  Seine,  un  vice- 
président  , un  substitut  de  l’accusateur  public. 

» Ce  tribunal  est  divisé  en  deux  sections;  nuit  mem- 
bres du  tribunal  civil  y exercent  les  fonctions  de 
juges.  - 

Voilà  ce  qu’a  produit,  il  y a quelques  mois, 
l'examen  le  plus  réfléchi  de  tout  ce  qu’il  était  pos- 
sible d’accorder  à une  population  plus  nombreuse  , 
à une  position  plus  propre  à devenir  le  refuge  des 


(t)  Article  216. 
(2;  Article  221. 


êtres  immoraux , au  nombre  plus  grand  d’affaires 
qui  s’y  présentent. 

Au  lieu  d’une  seule  section  ou  d’un  tribunal  com- 
osé  d’un  vice-président , d’un  seul  accusateur  pu- 
lic,  de  quatre  juges,  la  constitution  a \oulu  qu’il  y 
eût  dans  ce  département  deux  sections. 

Ici  se  présente  une  question  incidente. 

En  accordant  au  département  de  la  Seine  une  se- 
conde section,  la  constitution  a-t-elle  cutendu  qu’il 
n'v  en  eût  que  deux? 

Ou  au  contraire  n’a-t-elle  fait  que  donner  l’exem- 
ple d’une  exception  à la  première  partie  de  l’ar- 
ticle 245,  et  laisser  par  In  la  faculté  d’imiter  cet 
exemple  si  les  circonstances  l’exigeaient? 

Ici  le  rapporteur  fait  connaître  les  raisonnements 
qui  ont  guidé  la  commission  dans  ses  recherches; 
elle  a pensé  qu'il  était  contraire  à la  constitution 
d’ajouter  une  troisième  section  au  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine.  Pour  motiver  cette  opi- 
nion , le  rapporteur  cite  divers  passages  de  l’acte  con- 
stitutionnel. 

I.a  commission  a pensé  aussi  que  cette  création 
d'une  troisième  section  pourrait  u'étre  pas  sans 
danger. 

S il  eût  été  permis  à la  commission , dit  le  rappor- 
teur, de  se  reporter  au  temps  où  l acté  constitu- 
tionnel a été  médité, dese  placer  en  idée  au  rang  doses 
fondateurs,  elle  eut  pu  rencontrer  quelques-unes  des 
grandes  considérations  qui  ont  dicté  nirticle  de  la 
constitution,  contraire  à rétablissement  de  la  troi- 
sième section  qu’on  propose  pour  le  tribunal  crimiuel 
du  département  de  la  Seine. 

Elle  rappellerait  le  soutenir  de  ces  extensions , de 
ces  subdivisions,  de  ces  multiplications  de  juges  et 
de  sections  déjugés  ; elle  conduirait  à redouter  beau- 
coup plus  l'accélération  des  formes  judiciaires  que 
leurs  lenteurs  ; elle  ferait  voir  a combien  de  dangers 
eût  donné  lieu  la  faculté  indéfinie  de  créer  des  juges 
criminels.  Dans  ce  moment,  vous  eût-elle  dit,  vous 
seriez  rassurés  sur  l’effet  de  la  loi  qui  créerait  une 
troisième  section  ; ceux  qui  la  demandent  n’ont  eu 
en  vue  que  d’accélérer  le  jugement  des  détenus.  I,e 
conseil,  qui  a pris  cette  demande  en  considération, 
ne  veut  que  seconder  des  vues  louables;  vous  ne  vou- 
drez vous-mêmes  que  donner  au  tribunal  une  marche 
plus  active  pour  le  bien  des  justiciables  ; les  juges 
qui  seraient  nommés  répondraient  parfaitement  à 
vos  vues. 

Vous  seriez  rassurés  pour  le  moment  présent  ; le 
seriez- vous  pour  l'avenir,  dans  les  premiers  jours  de 
l’existence  de  la  constitution  ? Vous  n’auriez  admis 
qu'un  tribunal  augmenté,  mais  qui  répondra  des 
suites  d'un  pareil  exemple? 

Enfin,  après  s’étre  attaché  à démontrer  que  la 
résolution  est  inconstitutionnelle,  qu’elle  est  impra- 
ticable, qu'elle  est  subversive  de  toutes  les  lois , le 
rapporteur  termine  par  ces  mots  : 

Ssil  est  actuellement  permis  de  considérer  les  faits 
ni  sont  présentés  pour  faire  sentir  la  nécessite 
'une  pareille  mesure,  nous  dirons,  sans  chercher  à 
atténuer  ces  faits,  qu'ils  ne  sont  pas  tels  qu’on  soit 
réduit  à desespérer  de  la  marche  judiciaire. 

Il  reste  d'autres  moyens  permis  à employer  : 

Celui  de  multiplier  iuomentaiiéineiit  les  sections; 
Celui  d'augmenter  le  nombre  des  directeurs  du 
jury  d'accusation  et  des  juges  ci  vils  qui  seront  chargés 
de  ces  fonctions. 

Le  zèle  des  juges  suppléera , nous  en  sommes  sûrs , 
aux  secours  qu'ils  attendaient  de  nous,  mais  que  la 
constitution  et  les  principes  nous  défendent  de  leur 
accorder. 

I*i  commission  pense  que  vous  devez  dire  que  le 
conseil  ne  peut  adopter. 


Xjc  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  rapport , et 
ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  IG  NIVOSE. 

Rouzet  présente  un  projet  de  résolution  relatif  aux 
changements  à faire  au  code  hypothécaire. 

I a conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Discussion  sur  le  résiliemenl  des  baux. 

Mailhe  : Depuis  longtemps  l'indignation  pu- 
blique poursuit  les  fermiers,  et  réclame  la  résiliation 
de  leurs  baux. 

Le  rapporteur  de  la  commission  attaque  la  légiti- 
mité de  celte  mesure;  il  allègue  d'ailleurs  contre  elle 
les  inconvénients  les  plus  graves. 

Je  ne  parlerai  point  des  baux  des  maisons  Le  ta- 
bleau des  dangers  attachés  à leur  résiliation  m’a  for- 
tement frappé;  je  n’y  vois  pas  de  réponse. 

Je  ne  combats  le  système  du  rapporteur  que  rela- 
tivement aux  fermes  rurales. 

Il  prétend  que  la  résiliation  de  ces  baux  serait 
injuste,  et  qu'elle  démoraliserait  les  transactions 
sociales. 

Mais  les  fermiers  ont-ils  exécuté , exécutent-ils  les 
transactions  qu’ils  ont  passées  avec  les  proprié- 
taires? 

Si  nous  supposons  la  valeur  du  quintal  de  blé 
portée  à 3,000  livresen  assignats,  nous  resterons  mal- 
heureusement bien  au-dessous  de  la  vérité  : eh  bien  ! 
dans  cette  hypothèse  même,  le  fermier,  avec  quatre 
quintaux  dé  blé,  acquitte  un  bail  de  12,000  livres; 
il  est  réputé  libéré  envers  le  propriétaire,  et  à peine 
a-t-il  rempli  la  deux-centième  partie  de  ses  engage- 
ments. 

Il  n'y  a plus  decontrat,  il  n'y  a plus  d’association  , 
quandlout  l'avantage  a passé  (l'un  coté  et  la  ruine  de 
I autre  : il  ne  reste  tout  au  plus  qu'une  association 
léonine  réprouvée  par  les  lois  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays. 

Un  membre  de  cette  assemblée  vous  Ta  déjà  dit, 
et  avec  vérité  : le  fermier  ne  paye  rien  en  nature , il  se 
joue  des  actions  formées  contre  lui  ; il  traîne  la  con- 
testation en  longueur;  il  trompe  les  tribunaux  par  des 
suppositions  et  des  subtilités  évasives;  il  en  obtient 
des  jugements  qui  l'autorisent  à tout  payer  en  assi- 
gnats. Plus  souvent  encore,  le  propriétaire  est  dans 
l'impuissance  de  fournir  aux  frais  de  ses  justes  pour- 
suites, soit  devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
soit  devaut  le  tribunal  d'appel;  il  est  forcé  de  dé- 
vorer, daus  un  funeste  silence , sa  misère  et  son  dés- 
espoir. 

( La  suite  demain.  ) 


A’.  D Dans  la  séance  du  20,  André  Dumont, 
Borne,  Boudin,  Chénier,  Madicr,ont  été  entendus 
sur  le  projet  présenté  par  Pons  de  Verdun. 

La  discussion  a été  fermée; et  ce  projet,  adopté  à 
la  presqu'unaniinité,  maintient  la  loi  du  9 floréal, 
relative  aux  pères  et  mères  des  émigres. 


BEAUX-ARTS. 

Costumes  des  représentants  du  peuple,  membres 
des  deux  conseils  du  corps  législatif , du  pouvoir 
exécutif,  des  ministres,  des  tribunaux,  des  messa- 
gers d’Etat,  huissiers  et  autres  fonctionnaires  publics, 
etc.,  gravés  par  le  citoyen  labrousse , artiste  de  Bor- 
deaux, et  coloriés  avec  le  plus  grand  soin,  d'après  les 
dessins  originaux  confiés  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur au  citoyen  Grasset-Saint-Sauveur. 

Chaque  ligure  est  accompagnée  d’un  texte  histo- 
rique. 

L’ouvrage  complet,  grand  in-8°,  paraîtra  vers  la  lin 
de  nivôse;  il  coûte  en  assignats  650  livres  franc  de 
port , et  se  trouve  à Paris , chez  Deroy , libraire,  rue 
du  Cimetière-André-des-Arls,  n<*  13. 

En  exposant  avec  exactitude  les  costumes  nouveaux 
que  la  loi  prescrit  à chaque  fonctionnaire  public , en 
accoutumant  l'œil  à les  distinguer  promptement  par 
leurs  différents  caractères  extérieurs,  ce  recueil  de- 
vient utile  à tous  les  citoyens;  il  entre  même  néces- 
sairement dans  l'éducation.  Si  la  toge  romaine  a 
souvent  contribué  à l'enthousiasme  des  jeunes  gens 
pour  le  peuple  romain , la  vue  des  costumes  français 
ne  pourra  que  disposer  leur  âme  au  respect  des  lois  et 
de  ceux  qui  en  sout  les  organes. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

I.e  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l’année  échue  au  !rr  germinal  an  III , sur  plusieurs 
tètes  ou  a\  ec  survie , déposées  dans  les  quatre  bureaux 
de  la  liquidation  avant  le  1er  vendémiaire  an  III , est 
ouvert  jusqu’au  n°  1G000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16002  à 
17000  , a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1 jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  111. 

Six  derniers  mois  de  Lan  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des 
parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui- 
dation avant  le  ltr  vendémiaire  an  III , est  ouvert  jus- 
qu'au n°  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  6001  à 9000, 
est  ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  IV. 

Caisse  d escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troi- 
sième état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit 
premiers  états  partiels  dressés  depuis  la  révision, 
peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit  viagers,  soit 
perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans  lesdits 
certilicats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  III 
des  créances  ci-dessus  énoncées  a lieu  depuis  le 
5 frimaire  an  IV  ; savoir,  quant  au  viager  pour  les 
dix-huit  états,  et  quant  au  perpétue!  pour  les  huit 
premiers  états. 

Ou  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement 
des  numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s'adresser. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Far  sorte)  le  15  décembre. 

Le  ministre  prussien  Bucholtz  et  le  général  de 
Favrat  viennent  de  prendre  possession  de  celte  capi- 
tale au  nom  de  Frédéric-Guillaume. 

Le  magistrat  de  Varsovie  a présenté  à M.  de  Bu- 
choltz une  adresse  dans  laquelle  il  sollicite  les  bontés 
du  roi  de  Prusse. 

Cette  très  humble  adresse  a été  assez  bien  ac- 
cueillie. 

L’organisation  des  dicastères,  établis  par  le  gé- 
néral russe  Buchowden,  sera  conservée  jusqu’au 
mois  de  mars  prochain. 

— Le  prince  llopnin  , gouverneur  général  de  la 
Lithuanie,  vient,  d’après  l’ordre  de  Catherine,  de 
diviser  les  provinces  polonaises  qui  lui  sont  échues 
en  partage  en  différentes  classes,  dont  chacune 
devra  fournir  un  nombre  déterminé  de  soldats.  Le- 
çon terrible,  mais  toujours  inutile,  pour  les  peuples 
qui  laissent  échapper  l’occasion  d'assurer  à jamais 
leur  liberté. 

SUÈDE. 

Stockholm  , le  10  décembre. 

On  vient  de  conduire  à Gottenbourg  plusieurs 
complices  de  d’Armfeld  condamnés  à la  déportation , 
pour  de  là  être  conduits  à File  de  Saint-Barthélemy, 
dans  les  Indes  occidentales. 

— L’ex-ministre  français  Saint-l’riest  et  son  fils 
Tont  se  rendre  à Pétersbourg. 

— On  assure  que  le  ci-dcvànt  duc  de  Chartres  était 
res  jours-ci  incognito  dans  cette,  capitale.  Il  va,  dit- 
on,  se  rendre  dans  les  Etats-Unis  d’Amérique. 

— L’ouragan  qui  a désolé  une  partie  de  l’Europe 
a fait  dans  nos  mers  des  ravages  horribles. 

—Il  se  trouve  encore  quatre  cent  soixante-six 
vaisseaux  danois  en  état  de  saisie  dans  les  ports 
britanniques. 

ALLEMAGNE. 

Trarbach,  le  29  décembre . 

Les  articles  de  l’armistice  conclu  entre  les  généraux 
Clairfayt  et  Jourdan  sont  définitivement  rédigés.  Les 
cantonnements  sont  respectivement  arrangés;  les 
nôtres  sont  sur  la  Nabe. 

On  s’occupe  du  même  objet  à l'armée  du  général 
Pichegru. 

On  regarde  généralement  cette  trêve  comme  un 
acheminement  à la  paix. 

— Le  quartier  général  de  l’armée  de  Sambre-et- 
Meuse  est  toujours  à Wilrich. 

ESPAGNE. 

Madrid , le  25  décembre. 

Le  roi,  la  reine,  leur  famille,  et  le  prince  de  la 
Paix  (le  duc  d’Alcudia),  se  disposent  a faire  un 
voyage  à Iladajos,  en  Estramadure.  On  remarque 
que,  depuis  le  règne  de  Philippe  V,  cet  événement 
est  sans  exemple. 

Une  partie  de  la  cour  restera,  pendant  ce  voyage,  à 
Àranjuez,  et  la  famille  ira  passer  ensuite  quelques 
mois  à Séville.  Il  paraît  que  le  but  du  voyage  à Ba- 
dajos  est  de  procurer  à la  famille  royale  une  entrevue 

4*  Série.— 7’n  me  l. 


avec  la  reine  de  Portugal , et  la  princesse  du  Brésil, 
tille  du  roi. 

— La  disgrâce  de  M.  de  Vnldez , ministre  de  la 
marine  (car  ce  n’est  pas  lui  qui  a donné  sa  démission, 
comme  on  l’avait  annoncé),  a entraîné  celle  de  beau- 
coup de  personnes  à la  cour. 

ITALIE. 

Savone , le  20  décembre. 

Le  citoyen  Ritter,  commissaire  du  gouvernement 
français,  est  ici  en  ce  moment  avec  le  général  en 
chef  Schérer  et  les  généraux  I^iharpe,  Pigeon,  etc. 
Le  ministre  français  auprès  de  notre  république,  le 
citoyen  Yillars,  s’est  rendu  auprès  d’eux  avec  son 
secrétaire. 

— Les  Français  ont  à Voltri  un  corps  d’environ 
douze  cents  hommes. 

— Les  Français  viennent  de  s’emparer  ici  d’une 
chaloupe,  de  deux  officiers  et  de  quelques  matelots 
anglais  envoyés  dans  ce  port  par  un  vaisseau  de  la 
même  nation. 

Le  bâtiment  anglais  s'est  rendu  à Gènes  pour  ré- 
clamer contre  la  prise  de  sa  chaloupe  ; il  a menacé 
Gènes  d’un  nouveau  blocus;  et  en  effet  quelques 
navires  qui  s y rendaient  ont  déjà  été  forcés  de  re- 
brousser chemin. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.— Chambre  des  communes . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  1)U  9 DÉCEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  Dundas. 

Mai» , pour  revenir  à l’objection,  j'en  appelle  à la 
mémoire  de  chacun  des  membres  : tout  ce  pays  n’at- 
tendait-il pas  dans  de  sérieuses  alarmes  les  résultats 
que  pouvaient  produire  les  succès  des  Français, 
devenus  maîtres  des  trésors,  des  ressources,  de  la 
marine  et  des  ports  de  la  Hollande  ? On  ne  discutait 
pas,  comme  on  le  fait  aujourd’hui , pour  savoir  s’il 
fallait  diminuer  le  nombre  de  nos  forces  ; l’effroi  ré- 
gnait partout,  et  toutes  les  côtes  orientales  de  ce 
royaume  étaient  en  proie  à la  frayeur;  fraveur  salu- 
taire , dont  je  rends  grâce  au  ciel  solennellement , 
puisque  son  résultat  a été  cette  augmentation  de 
notre  marine  qui  nous  a mis  à l'abri  de  tout  danger. 
Quand  je  me  sers  du  mot  de  frayeur,  je  n’entends 
point  parler  de  cette  lâche  frayeur  qui  engendre  le 
désespoir  et  une  soumission  humiliante,  niais  ccs 
alarmes  qu'une  grande  nation  peut  sentir  et  qui  font 
naître  des  efforts  généreux  et  puissants,  alarmes  tout 
à fait  opposées  à cette  terreur  panique  qdi  s’est  em- 
parée de  toute  la  Hollande. 

Mais  était-ce  la  le  temps  et  le  moment  favorable 
pour  négocier  la  paix  ? et  y a-t-il  aucune  espèce  de 
comparaison  entre  notre  situation  d'alors  et  celle  qui 
existe  aujourd'hui  ? A cette  époque,  d’après  les  succès 
étonnants  des  armées  françaises  , leur  république 
paraissait  non-seulement  indivisible , mais  encore 
invincible.  Si  nouseussious  fait  la  paix  alors,  quand 
même  nous  aurions  obtenu  des  conditions  supporta- 
bles dans  tous  les  événements,  la  France  eût  retenu 
son  pouvoir,  et,  ce  qui  peut-être  était  encore  plus 
fâcheux , elle  aurait  conservé  l’orgueil  que  lui  inspi- 
raient ses  succès 

Les  Autrichiens  avaient-ils  remporté  les  avantages 
qu’ils  ont  obtenus  depuis  en  repoussant  l’ennemi  ? 
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Manheim  s'était-il  rendu  avec  une  carnison  de  neuf 
mille  hommes?  L'objet  de  la  Grande-Bretagne  n'était 
point  entièrement  d amener  en  France  une  certaine 
forme  de  gouvernement,  mais  de  réduire  sa  puis- 
sa n ce  au  point  d’obtenirau  mninsune  heureuse  proha- 
bilitéque  tous  les  traités  de  paix  seraient  permanents; 
et,  pour  prouver  que  nous  avons  échoué  dans  notre 
entreprise , il  faillirait  soutenir  que  la  France  est  en 
quelque  sorte  dans  le  même  état  auquel  je  fais  al- 
lusion. 

On  a prétendu  que  nos  opérations  avaient  été  hon- 
teuses : je  conviens  que  toutes  nos  entreprises  n’ont 
pas  obtenu  le  même  succès,  mais  je  soutiens  qu’au- 
cune n’a  été  honteuse,  et  que  la  guerre,  si  on  la 
considère  sous  tous  les  points  de  vue  et  par  rapport 
à l'ennemi  que  nous  avions  à combattre,  a été  très- 
glorieuse. 

En  effet,  les  trois  points  dont  tout  homme  d'Etat 
eût  désiré  au  commencement  de  la  guerre  de  s'em- 
parer, sont  en  notre  pouvoir;  je  veux  dire  la-  Marti- 
nique, le  cap  Saint-Nicolas  et  le  cap  de  Bonne-Kspé- 
rance.  De  plus , nous  avons  obtenu  ce  que  nous 
n'avions  pu  effectuer  dans  aucune  guerre  : nous 
avons  réussi  à détruire  le  commerce  de  notre  rivale  et 
à ruiner  sa  marine.  Le  très-hohorable  membre  a pré- 
tendu que,  des  l'année  dernière,  la  détresse  des  Fran- 
çais était  telle,  qu’ils  pouvaient  être  très-avides  de 
faire  la  paix.  Il  me  suffira,  pour  convaincre  la  cham- 
bre que  c'est  la  première  fois  que  les  Français  mon- 
trent des  intentions  pacifiques,  de  rappeler  le  langage 
uniforme  tenu  par  la  Convention. 

I,a  déclaration  du  gouvernement  de  France,  à 
l'époque  où  il  conclut  la  paix  avec  la  Prusse,  est 
sans  doute  encore  présente  a la  chambre.  Le  princi- 
pal motif  des  gouvernants  d'alors  pour  faire  la  paix 
avec  ce  monarque,  c'est  qu'ils  pouvaient  recueillir 
leurs  forces  pour  les  tourner  contre  l'Angleterre, 
qu’ils  ne  menaçaient  de  rien  moins  que  d'anéantir  ; 
car  enfin  la  chambre  doit  se  rappeler  qu'ils  déclarè- 
rent que  cette  nouvelle  Carthage  devait  être  détruite. 
Et  qu'on  ne  prétende  pas  que  ce  fût  là  seulement  le 
langage  de  quelques  exagérés  de  la  Convention  : 
toute  la  nation  l'entendait  avec  transport , et  ils  se 
croyaient  si  sûrs  d'y  réussir,  que  leurs  soldats  et 
leurs  matelots  avaient  déjà  en  imagination  rempli 
leurs  poches  des  trésors  de  cette  capitale. 

Suivant  l'honorable  membre,  la  déclaration  de 
guerre  faite  par  les  Français  no  prouve  point  qu'ils 
soient  les  agresseurs.  Sans  doute  il  est  possible  que 
l’agression  ne  vienne  pas  du  premier  qui  déclare  la 
guerre;  mais  ce  principe  est-il  vrai  dans  tes  circon- 
stances présentes?  I^eg  Français  ne  se  sont-ils  pas 
rendus  coupables  d'une  agression  qui  n'avait  été 
provoquéeen  rien,  plusieurs  mois  avant  la  déclaration 
de  guerre  ; je  veux  dire , à l'époque  de  la  retraite  du 
duc  de  Brunswick  et  de  celle  de  nos  ambassadeurs? 
Ils  ne  se  donnèrent  pas  même  la  peine  de  dissimuler 
leurs  vues  hostiles  contre  la  constitution  britannique. 
On  prétendit  néanmoins  que  nous  pouv  ions  négocier. 
Eh  bien  ! nous  négociâmes;  mais  a quoi  cela  servit- 
il?  Quelle  interprétation  donnèrent-ils  au  fameux 
decret  du  t9  novembre?  Ils  ne  s'immisceraient  dans 
les  affaires  inferieures  d'aucun  pays,  excepté  de 
celui  où  la  volonté  générale  se  trouverait  pronon- 
cée contre  le  gouvernement , et  où  la  majorité  les 
aurait  invités  de  leur  prêter  secours. 

Mais  cette  prétendue  majorité,  quels  en  seraient 
les  juges?  Les  Français!  Voilà  la  réponse  ou  le  ré- 
sultat que  nous  obtînmes  par  des  négociations  que 
ce  n'était  pas  en  vérité  la  peine  d’entamer. 

Il  ne  me  reste  plus  à présenter  à la  chambre  que 
mes  réflexions  sur  deux  points.  J'ai  cru  voir  trop 
d’assurance  dans  le  langage  des  honorables  membres 


relativement  à la  paix  ; en  effet  il  n'y  a aucune  pro- 
messe de  paix  immédiate  dans  le  message  de  Sa  Ma- 
jesté. Il  ne  faut  pas  lui  faire  dire  plus  qu’il  ne  dit 
réellement  ; il  se  borne  à annoncer  la  disposition 
de  négocier  à des  conditions  honorables  et  avanta- 
geuses. 

Il  m'a  paru  indispensable  de  m'expliquer  sur  cet 
article,  pour  éviter  l'accusation  d'avoir  voulu  tromper 
le  peuple  et  la  chambre,  si  nous  échouons  dans  la 
poursuite  de  l'objet  qui  fait  le  but  de  nos  vœux  à 
tous. 

J’ai  encore  à relever  une  assertion  de  l'honorable 
membre,  c'est  celle  par  laquelle  il  a prétendu  que 
les  ministres  représentaient  le  danger  que  causaient 
ici  les  sociétés  séditieuses  comme  plus  ou  moins 
grand , selon  que  cela  cadrait  avec  leurs  arrière-pen- 
sées. J'avoue,  pour  ma  port,  que  les  dangers  d'aujour- 
d'hui me  paraissent  moins  grands  que  ceux  que  nous 
courions  a la  lin  de  1792;  et  si  l’on  m’en  demande 
la  raison , ma  réponse  est  |>rête  et  bien  simple  : ce 
n'est  pas  que  les  séditieux  aient  renoncé  à leurs  prin- 
cipes ou  que  leur  nombre  soit  diminué,  mais  c'est 
que  le  peiqile  s’est  heureusement  guéri  du  fatal  en- 
goûinent  qu’il  avait  pris  pour  les  principes  français; 
c’est  que  le  peuple,  mieux  éclairé , est  plus  en  garde 
contre  les  machinations  des  malintentionnés  ; c’est 
enfin  que  le  gouvernement  a élève  des  digues  capables 
de  contenir  le  torrent  destructeur  qui  menaçait  de 
submerger  tous  les  principes  de  justice , de  raison  et 
de  sociabilité. 

Je  termine  par  de  sincères  félicitations  à la  chambre 
et  au  peuple  anglais  de  ce  que , grâce  à leur  courage 
persévérant , nous  sommes  arrivés  au  point  d'esperer 
une  paix  également  admissible  pour  la  sûreté  et 
l'Iiouueur  national. 

L'amendement  de  M.  Sheridan  a été  rejeté. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  15  nivôse 

I.c  ministre  de  lu  guerre  aux  généraux  en  chef , aux 
généraux  de  division  et  commandants , aux  com- 
missaires-ordonnateurs en  chef,  et  commissaires- 
ordonnateurs  de  divisions  militaires . 

Le  jour  est  arrivé,  citoyens,  où  tous  les  abus 
doivent  cesser.  Assez  et  trop  longtemps  les  dilapida- 
tions honteuses  oui  pesé  sur  tous  les  points  de  la 
république  : cet  ojtprobre  ne  doit  plus  déshonorer 
une  nation  libre.  Bientôt  un  nouvel  ordre  de  choses 
va  commencer  ; bientôt  les  magasins , les  greniers 
vont  s'ouvrir  ; bientôt  les  richesses  de  la  nature  sor- 
tiront dis  réduits  où  la  cupidité  les  enfouit  et  les 
cache;  et  l’égoïsme,  surveillé,  terrassé, et  rendu  im- 
puissant, ne  pourra  plus  déverser  sur  la  société  les 
maux  incalculables , les  brigandages  journaliers  qu’il 
produit. 

Pour  parvenir, citoyens,  à ce  but  salutaire,  pour 
remplir  les  brillantes  destinées  promises,  annoncées 
à la  France  par  la  gloire  de  ses  armes,  il  faut  que 
l'ordre  et  l'économie  régnent  exclusivement  sur  toutes 
les  branches  de  l'administration  de  cette  vaste  répu- 
blique; il  faut  que  l’amour  profond,  l’amour  incor- 
ruptible de  la  |>atrie,  brûle  toutes  lésâmes,  électrise 
toutes  les  pensées,  domine  sur  toutes  les  affections; 
il  faut  que  tout  Français  renonce  à l’espoir  décevant, 
à l’illusion  dangereuse,  que  le  bien  peut  s'opérer  sans 
qu'il  en  coûte  quelque  sacrifice. 

Citoyens , je  vous  transmets  ci-joint  les  intentions 
immuables  du  directoire  exécutif  : il  ordonne  au 
nom  de  la  loi  ; moi,  j’obéis.  Accomplissez  donc  saus 
délai  ce  qu'il  vous  commande  par  mon  organe. 
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Le  gouvernement  est  instruit  qu’une  foule  d’Iioni- 
mes  sons  capacité,  sans  morale,  sans  principes, 
étrangers  à l'amour  de  leur  pays,  à la  félicité  pu- 
blique, occupent  des  emplois  importants.  Pour 
ces  hommes-la , tout  ménagement  serait  un  crime, 
toute  considération  est  défendue;  ils  doivent  être  ré- 
formés irrévocablement  : la  patrie  qu’ils  outragent 
ne  leur  doit  rien. 

Le  gouvernement  sait  encore  qu’un  grand  nombre 
de  jeunes  gens  dont  l’âge  marque  la  place  dans  les 
rangs  des  défenseurs  de  la  patrie,  entravent  la  marche 
des  affaires,  encombrent  les  bureaux,  ruinent  le 
tisc  public  par  leur  inutile  et  coûteuse  multiplicité  : 
que  la  suppression  ordonnée  tombe  particuliérement 
sur  eux. 

Et  vous,  amants  fidèles  de  la  liberté,  défenseurs 
des  droits  du  peuple,  soutiens  du  gouvernement 
républicain , si  la  réforme  vous  atteignait , que  votre 
voix  ne  fasse  pas  entendre  des  plaintes  et  des  cris  de 
douleur,  qu’elle  résonne  seulement  l’accent  de  vos 
besoins;  et,  sensible  à son  expression  touchante  , je 
ménagerai  mi  directoire  le  bonheur  de  vous  consoler, 
de  réparer  les  maux  dont  vous  auriez  momentané- 
ment à vous  plaindre. 

Je  vous  invite  donc,  citoyens,  à vous  conformer 
strictement  aux  différents’  arrêtés  du  directoire. 
Alors,  et  alors  seulement,  tout  le  bien  possible,  tout 
le  bien  qu’il  veut , tout  le  bien  que  je  désire,  s’opérera 
naturellement  et  sans  peine;  alors  commencera 
pour  la  France  cette  existence  républicaine,  cette 
résurrection  nationale,  objet  de  toutes  nos  veilles 
et  de  tous  nos  vœux;  alors  la  prospérité,  la  gran- 
deur de  la  nation  deviendront  la  suite  inévitable  de 
nos  triomphes,  et  même  de  nos  malheurs. 

Aubert-Dlbayet. 

Le  commissaire-ordonnateur  y secrétaire  géné- 
ral du  département  de  ta  guerre , Ch  au  v et. 

Armée  de  rOuest.  — Vu  6 nivôse. 

Le  chef  de  brigade  Dubois,  commandant  à Cha- 
lans,  a fait  arrêter,  la  nuit  du  4 au  5,  dans  la  com- 
mune de  Han,  l’Escouet , commandant  en  second 
de  l’armée  deCbarette  ; l'Kpinaiset  Padreau;  Dubois, 
chef  de  la  division  de  Machecoul  ; Kouzcau  , aide  de 
camp  de  Cliarette,  et  chef  de  la  division  de  Bois  de 
Cené  ; Picliault , oflicier  de  l’armée  royale  ; Rouzeau, 
capitaine;  et  une  trentaine  de  cavaliers.  Ils  étaient 
réunis  dans  cette  commune  pour  y faire  un  rassem- 
blement. Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  a fait 
traduire  de  suite  ces  rehelles  devant  une  commission 
militaire  qui  a dû  les  juger  le  8 de  ce  mois. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Trcilhard. 

SUITE  DB  IA  SÉA.NCB  DU  IG  NIVOSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Mailhe. 

Les  propriétaires  n’ont  été  que  trop  longtemps 
privés  du  produit  de  leurs  fonds  ruraux  ; la  loi  n'a 
été  que  trop  longtemps  muette  sur  leur  désastreuse 
position. 

Lorsque  des  inondations  ou  des  ouragans  ont 
ravagé  les  campagnes , les  fermiers  sont-ils  soumis 
aux  conditions  de  leurs  baux?  Lorsque  les  désastres 
de  la  guerre  ont  fait  disparaître  les  espérances  des 
laboureurs,  les  fermiers  sont-ils  tenus  a leurs  enga- 
gements? Abandonue-t-ou  à la  perspective  la  plus 


probable  d'une  abondance  prochaine  le  soin  de  les 
soulager  du  fardeau  de  leurs  obligations?  La  loi  ne 
vient-elle  pas  promptement  à leur  secours,  et  ne 
déclare-t-elle  pas  qu  ils  ne  sont  déjà  que  trop  mal- 
heureux d’avoir  perdu  le  fruit  de  leurs  sueurs? 

Pourquoi  donc , des  que  le  discrédit  des  assignats 
eut  acquis  une  certaine  consistance,  ne  s’empressa- 
t-on  pas  d’étendre  sur  les  propriétaires  les  lois  sacrées 
de  la  réciprocité? 

^ Toutes  les  pertes  qu’éprouvent  les  fermiers,  par 
l’eflet  d’une  force  majeure,  sont  avec  raison  partagées 
avec  les  propriétaires;  et  lorsqu'une  force  majeure 
d’une  espèce  toute  nouvelle  et  absolument  impré- 
voyable  a élevé  les  uns  à la  plus  brillante  fortune , 
et  précipite  les  autres  dans  In  plus  déplorable  indi- 
gence, lorsqu’on  s’occupe  enfin  de  ce  révoltant  con- 
traste, on  hésite,  on  est  effrayé  par  de  vains  fan- 
tômes ! 

Vous  dites  que  la  résiliation  des  baux  attaquerait 
l’intérét  du  plus  grand  nombre  des  citoyens  ; qu'elle 
serait  une  source  de  division,  de  discorde,  de  famine; 
qu’elle  serait  destructive  de  lu  fortune  publique; 
qu’elle  serait  inexécutable  , ou  qu’elle  deviendrait  le 
fléau  de  l’agriculture,  du  commerce,  de  tous  les  arts. 

Et  moi  je  disque  tous  ces  arguments  se  rétorquent 
naturellement  et  avec  le  plus  grand  avantage  en  fa- 
veur de  la  résiliation. 

L’assignat  a fait  la  révolution , et  la  révolution  a 
tout  fait  pour  les  fermiers.  Qu’ont-ils  fait  pour  l'assi- 
gnat? qu’ont-ils  fait  pour  la  révolution  ? Ils  méprisent 
l’un  , ils  calomnient  l’autre. 

Quel  usage  ont-ils  fait  de  leurs  nouvelles  richesses? 
Leurs  frères  souffraient,  les  ont-ils  soulagés  ? Les 
villes  manquaient  de  tout,  les  a-t-on  vus  accourir  à 
leur  secours?  I/*  gouvernement,  dans  ses  sollicitudes, 
leur  a demandé  des  grains,  qu’ont-ils  répondu? 
comment  ont-ils  traité  avec  les  agents  des  subsi- 
stances ? comment  ont-ils  vendu  aux  citoyens,  aux 
pères  de  famille,  aux  propriétaires  même  de  leurs 
fermes,  qui  tous  les  jours  vendaient  un  meuble  , une 
barde  souvent  nécessaire , pour  ne  pas  voir  périr  de 
faim  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ? Entrez  dans  la 
maison  délabrée  du  rentier,  dans  l'atelier  de  l’artisan, 
dans  la  chaumière  du  villageois;  interrogez  cett 
foule  immense  de  malheureux  : leurs  réponses  vou 
feront  frémir  d’indignation  et  de  pitié. 

En  frappant  lesfermiers  par  la  résiliation  des  baux, 
vous  ne  frapperez  point,  ou  bien  légèrement,  les 
mains  qui  cultivent  la  terre.  Il  n’y  a guère  dans 
chaque  commune  qu’un  gros  fermier  qui , cédant  à 
l’orgueil  de  ses  nouvelles  richesses,  .s’est  débarrassé 
du  fardeau  de  la  culture,  en  sous-adinodiant  à de 
petits  cultivateurs  à l’année  les  champs  qu’il  ne  tra- 
vaille plus;  et , tandis  qu’il  ne  payait  le  propriétaire 
qu’en  assignats,  il  n’a  jamais  manqué  de  stipuler  en 
nature  le  prix  de  In  sous-adinodiation. 

Ainsi , ceux  qui  cultivent  aujourd'hui  sont  les 
petits  laboureurs  , les  sous-fermiers , les  métayers. 
Voilà  les  véritables  instruments  de  la  fortune  publi- 
que; voilà  ceux  qui  auront  affaire  aux  propriétaires  , 
si  les  baux  sont  résiliés. 

La  résiliation  ne  frappera  donc  pas  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens,  elle  n’atteindra  que  des  mar- 
chands de  subsistances , que  des  monopoleurs. 

Elle  s’opérera  naturellement,  rapidement,  et  sans, 
pour  ainsi  dire , rien  changer  à l’ordre  actuel  des 
choses. 

La  résiliation  ne  nuira  ni  aux  approvisionnements 
publics  ou  particuliers , ni  au  commerce , ni  à la  for- 
tune de  l’Etat;  elle  leur  sera  au  contraire  très-favo- 
rable. 

Plus  vous  multiplierez  les  concurrents , plus  vous 
diminuerez  le  prix  des  subsistances.  Ainsi , iorsqu’eu 
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résiliant  les  baux  vous  renverrez  les  propriétaires 
en  possession  de  leurs  biens,  soit  qu'ils  cultivent 
eux-mêmes,  soit  qu'ils  traitent  avec  les  sous-fermiers, 
l'Etat  et  les  individus  y gagneront  considérablement. 
Les  propriétaires  ne’  formeront  pas  (le  ces  ligues 
tyranniques  qui  font  publiquement  la  loi  dans  les 
marchés,  et  privativement  dans  les  habitations. 
Intéressés  à la  prospérité  de  la  république,  ils  ne 
déprécieront  pas  sa  monnaie  par  des  spécula- 
tions du  moment,  certains  qu'en  ruinant  l’Etat  ils 
se  ruineraient  eux-mêmes. 

Enfin,  la  résiliation  des  baux  ne  nuira  point  à 
l'agriculture,  puisque,  comme  je  fai  déjà  fait  voir, ses 
travaux  continueront  à peu  près d cire  exercés  parles 
mêmes  mains. 

Jamais  l’occasion  ne  fut  et  ne  sera  probablement 
plus  favorable  pour  relever  en  France  l'honneur  de 
l’agriculture,  et  y opérer  par  elle  cette  régénération 
effective  de  l'esprit  public  , l’un  des  objets  les  plus 
constants  de  vos  paternelles  sollicitudes.  Renvoyez 
les  propriétaires  dans  leurs  champs;  encouragez-les 
à les  cultiver  eux-mêmes,  vous  aurez  bientôt  des 
hommes  nouveaux.  Vous  verrez  s'établir,  et  dans  les 
campagnes  et  dans  les  villes,  l'empire  des  mœurs 
républicaines  ; vous  imprimerez  le  bonheur  aux 
Français  et  l'immortalité  a leur  constitution. 

Je  conviens  que,  pour  le  règlement  de  quelques 
indemnités  particulières,  il  faudra  prévoir  et  classer 
certains  cas  relatifs  à la  diversité  des  cultures  et  des 
époques  où  les  baux  ont  été  passés,  mais  ces  cas  sont 
faciles  à prévoir  et  a préciser. 

' Je  demande  que  vous  adoptiez  en  principe  la  rési- 
liation des  baux , et  que  vous  chargiez  votre  commis- 
sion de  vous  présenter  dans  le  plus  bref  délai  un 
mode  d’exécution. 

Villers  jette  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  opinions 
qui  ont  paru  sur  cette  matière,  et  il  examine  quel 
peut  être  le  résultat  de  leur  opposition  bien  mar- 
quée ; l'incertitude  qu’elle  laisse  dans  l'dme  des 
observateurs  lui  fait  craindre  qu’une  mesure  trop 
précipitée  ne  donne  lieu  à de  grands  malheurs. 

Ne  s’expose-t-on  pas,  dit-il , à mettre  le  propriétaire 
dans  la  nécessité  d’accepter  toutes  les  conditions  que 
lui  prescrirait  le  fermier  ? Examinez  ce  qui  se  passe 
dans  les  départements  insurgés,  où  le  premier  est 
obligé  de  recevoir  ce  que  l’autre  veut  bien  lui  donner. 
En  révolution , la  réparation  d’un  mal  en  amène  sou- 
vent un  plus  grand.  Attendez  du  gouvernement  qui 
s'établit  tout  ce  qu’il  pourrait  tenter  inutilement  lui- 
même  dans  les  circonstances  présentes.  Je  demande 
l’ordre  du  jour  sur  la  question  du  résiliement  des 
baux  et  sur  le  projet  qu'a  présenté  la  commission. 

Goupilleau  , de  Môntalau  : Le  contrat  de 
louage  ne  peut  se  former  sans  le  concours  d’un  objet 
loué  du  consentement  des  parties  contractantes  et 
d'un  prix  convenu  entre  elles.  Lorsque  les  proprié- 
taires ont  traite  avec  leurs  fermiers  moyennant  un 
prix  en  argent,  ils  ont  calculé  l’argent  au  taux  auquel 
il  était  alors,  et  ont  cru  trouver  dans  le  fermage  sti- 
pulée juste  représentation  de  ce  que  leur  fonds  devait 
leur  rendre. 

La  baisse  excessive  des  assignats  a dérangé  ces 
combinaisons,  et  le  propriétaire  ne  trouve  plus  dans 
le  fermage  convenu  qu’une  bien  faible  représenta- 
tion de  la  valeur  stipulée. 

Si  I on  suivait  les  lois  qui  gouvernent  les  conven- 
tions des  hommes  et  les  baux  à ferme  en  particulier, 
il  faudrait  dire  que,  n’existant  plus  de  prix  dans  la 
location , les  baux  sont  nuis  de  plein  droit.  Le  corps 
législatif,  en  les  déclarant  tels,  ne  ferait  donc  que 
consacrer  un  principe  conforme  à toutes  les  lois  sur 
cette  matière. 

Mais  des  raisons  politiques , des  considérations 


puissantes,  peuvent  empêcher  pour  l’instant  l’appli- 
cation de  ces  principes.  L’effet  d’une  loi  générale,  qui 
annulerait  au  même  instant  tous  les  baux  à ferme, 
peut  avoir  une  réaction  dangereuse  sur  l’agriculture  ; 
elle  peut  nuire  à la  reproduction  de  notre  sol , qu’il 
faudrait  doubler  s’il  est  possible,  loin  de  courir  le 
hasard  de  la  diminuer. 

L’intérêt  des  propriétaires  eux-mêmes  n’exige  peut- 
être  pas  une  mesure  aussi  générale.  N’est-il  pas  pos- 
sible de  craindre  que  les  fermiers  ne  trouvent , dans 
le  besoin  même  que  les  propriétaires  auraient  d’eux 
pour  cultiver  leurs  terres,  un  moyen  de  leur  imposer 
de  dures  lois,  et,  par  une  coalition  dont  la  cupidité 
et  le  sordide  intérêt  n'ont  donné  que  trop  d’exemples , 
ne  s’approprient  a vil  prix  les  dépouilles  entières 
des  champs  que  leurs  propriétaires  ne  peuvent  cul- 
tiver par  eux-mêmes  ? 

Ces  puissantes  considérations  paraissent  devoir 
faire  rejeter  l'idée  d’annuler  d’un  seul  coup  tous  les 
baux  existants,  et  de  rendre  à tous  les  propriétaires, 
comme  à tous  les  fermiers,  la  faculté  de  traiter  sur  de 
nouvelles  bases. 

Mais  si  le  conseil,  déterminé  par  des  raisons  poli- 
tiques, empêche  l’action  d’un  principe  vrai  en  lui- 
même,  il  ne  se  croira  jamais  dispensé  d’être  juste 
envers  tous  : il  ne  permettra  pas  que  le  droit  sacré 
de  propriété  soit  violé  par  la  privation  presque  totale 
de  revenus  qu’éprouve  le  propriétaire;  il  cherchera 
les  moyens  les  plus  propres  à rétablir  la  balance  qui 
doit  exister  entre  la  récompense  légitime  due  au  tra- 
vail du  cultivateur,  et  le  produit  que  tout  propriétaire 
doit  retirer  de  son  champ. 

C’est  ce  moyen  que  j'ai  cherché,  et  que  je  viens 
soumettre  à vos  lumières. 

Déjà,  citoyens  représentants,  touchés  de  la  posi- 
tion malheureuse  des  propriétaires,  vous  êtes  venus 
à leur  secours  en  ordonnant  qu’ils  seraient  payés  en 
nature  de  la  moitié  de  leurs  fermages,  et  en  appré- 
ciant les  grains  auxquels  cette  moitié  leur  donnerait 
droit,  sur  le  pied  de  1790. 

Mais  avez-vous  fait  pour  les  propriétaires  tout  ce 
qu’ils  avaient  droit  d'attendre  de  votre  justice?  Lors- 
nue  vous  avez  permis  aux  fermiers  de  payer  la  moitié 
du  prix  de  leurs  baux  en  assignats , valeur  nominale, 
avez-vous  entendu  leur  donner  quittance  de  la  moitié 
de  leurs  fermages?  Non  sans  doute.  Vous  avez  com- 
pris uu’il  y aurait  une  différence  entre  la  valeur  no- 
minale de'  l'assignat  et  la  valeur  métailinue;  mais 
vous  n'avez  pas  prévu,  et  vous  étiez  loin  de  prévoir 
la  baisse  que  l'inféme  agiotage  et  les  menées  de  nos 
ennemis  sont  parvenus  à faire  éprouver  à un  signe 
représentatif  adopté  par  la  nation.  Cependant  il  en 
résulte  qu’un  fermier  paye  la  moitié  de  la  ferme, 
quelque  considérable  qu'on  la  suppose , avec  presque 
rien  ; l’assignat  que  reçoit  le  propriétaire,  valeur  no- 
minale, pour  la  moitié  de  son  revenu,  n’est  pas  la 
deux-centième  partie  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Chaque  fermier  se  trouve  donc  libéré,  sans  bourse 
délier,  de  la  moitié  de  ce  qu’il  avait  ordinairement 
promis  au  propriétaire;  ce  qui  n’est  ni  juste,  ni  con- 
forme aux  intentions  du  corps  législatif1. 

Il  faut  ajouter  que,  sur  l’autre  moitié  que  le  fermier 
doit  payer  en  nature,  il  commence  par  prélever  tous 
les  impôts  fonciers  dont  le  propriétaire  est  chargé 
dans.lous  les  baux  ; de  sorte  qu’en  définitive.  In  moitié 
payée  en  nature  est  absorbée  ou  par  les  impôts,  ou 
par  les  réparations  indispensables,  et  autres  charges 
au  propriétaire , auquel  il  ne  reste  presque  rien  pour 
subsister. 

A côté  de  ce  tableau  vrai  de  la  position  des  pro- 
priétaires, mettons  celle  des  fermiers.  Je  ne  veux  pas 
ici  rappeler  les  bénéfices  énormes  qu'ils  ont  faits  de- 
puis plusieurs  années;  mais  n'est-il  pas  révoltant  de 


voir  que  le  propriétaire  d’une  ferme  de  10,000  livres, 
en  90,  objet  important  assurément , est  pavé  par  son 
fermier,  pour  la  moitié  de  son  fermage  qu'il  lui  doit, 
valeur  nominale,  avec  le  produit  d’un  seul  objet,  et 
le  moins  important  des  produits  de  sa  ferme  ? 

Des  bénéfices  aussi  immenses  auraient  bien  dû 
suffire  à In  cupidité;  mais  elle  ne  connaît  point  de 
bornes  : on  n’en  voit  pas  moins  les  fermiers  vendre 
leurs  grains  à la  république  et  à l’indigent  le  double 
et  plus,  en  voleur  métallique,  de  ce  qu’ils  les  ven- 
daient en  1790.  Telle  est  donc  la  position  des  fer- 
miers, qu’ils  n’ont  plus  ni  dixième,  ni  diampart,  ni 
droits  féodaux  , ni  taille , ni  impositions  à payer;  que 
le  prix  de  leurs  baux  est,  par  le  fait,  diminué  de 
moitié;  qu’ils  vendent  leurs  grains  le  double  et  le  tri- 
ple , en  numéraire , de  ce  qu’ils  les  vendaient  en  1 790; 
qu’enlin,  le  seul  produit  de,  leur  basse-cour  les  met 
en  état  de  payer  le  fonds  qu’ils  cultivent. 

Souffrirez-vous,  citoyens  représentants,  uue  in- 
égalité aussi  choquante  entre  la  condition  du  pro- 
priétaire et  celle  du  cultivateur?  N’est-il  pas  temps 
de  faire  sentir  aux  premiers  les  effets  salutaires  de 
cette  justice  distributive  qui  répand  ses  bienfaits  sur 
tous , parce  qu’elle  donne  à chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient ? 

Maintenez  l’exécution  des  baux , l'intérêt  de  l'Etat 
l'exige  : mais  que  le  propriétaire  reçoive  l'équivalent 
de  ce  sur  quoi  il  a compté,  quand  il  s’est  engagé  avec 
son  fermier. 

Vous  en  aurez  un  moyen  assuré  en  obligeant  les 
fermiers  à payer  leur  fermage  en  nature.  Serîfit-ce 
leur  faire  une  injustice?  Non  sans  doute;  car  vous 
êtes  trop  instruits  pour  ne  pas  savoir  que , quand  un 
fermier  a traité  en  argent  avec  son  propriétaire , il  a 
commencé  par  calculer  ce  que  la  terre  qu’on  lui  louait 
pouvait  donner  de  setiers  de  blé  par  année;  il  a 
ensuite  porté  le  setier  au  prix  le  plus  bas  du  mar- 
ché, et  il  n’a  fait  son  offre  en  argent  que  sur  ces 
deux  bases. 

Il  ne  serait  donc  point  hors  de  ses  calculs  eu  four- 
nissant en  nature  la  quantité  de  grains  dont  il  avait 
calculé  le  prix  quand  il  a promis  de  payer  en  argent; 
il  en  souffrirait  d’autant  moins,  qu’il*  vend  aujour- 
d’hui ce  même  grain  le  double  et  presque  le  triple  de 
ce  qu'il  l’évaluait  en  1790. 

Quoique  ces  données  soient  certaines,  je  propose- 
rai cependant  de  faire  un  avantage  tel  au  fermier, 
que  le  plus  avide  doive  le  recevoir  avec  reconnais- 
sance. Cet  avantage  sera  la  remise  pure  et  simple 
d’un  cinquième  convenu , ou , ce  qui  reviendra  au 
même,  le  payement  du  fermage  entier  en  nature, 
mais  en  calculant  le  prix  des  çrains  sur  un  pied 
plus  haut  d’un  cinquième  qu’il  u était  véritablement 
en  1790. 

Un  exemple  rendra  mon  idée  plus  sensible  : sup- 
posons qu’un  domaine  ait  été  loué  3,600  livres  en 
argent,  en 90;  le  fermier,  s’il  payait  la  totalité  de 
son  fermage  en  nature,  et  que  le  setier  de  Paris 
fût  h 24  livres  en  90,  devrait  150  setiers  de  blé, 
puisque  150  fois  24  valent  3,600  livres.  Eli  bien!  je 
propose  d’évaluer  le  prain  sur  le  pied  de  30  liv.  le 
setier;  alors  le  fermier  ne  devra,  pour  les  3,600 
livres  qu’il  a promises,  que  120  setiers  de  grains, 
parce  que  120  fois  30  livres  font  3,600  livres. 

Quel  est  le  fermier  qui  ne  doit  pas  se  contenter 
d’une  pareille  remise?  Le  propriétaire  seul  aurait 
droit  de  s’en  plaindre. 

En  adoptant  ce  projet,  le  fermier  sera  d’autant 
plus  en  état  de  payer  son  emprunt  forcé,  qu’il  ne 
donnera  rien  au  propriétaire  de  tous  les  bénéfices 
qu’il  a faits  depuis  trois  ans;  le  propriétaire  pourra 
fournir  au  sien , ce  qui  lui  serait  difficile  si  I on  ne 
venait  à son  secours. 


Le  prix  du  grain  diminuera  , parce  que  lorsqu'il 
se  trouvera  entre  les  mains  d’un  plus  grand  nombre 
de  dépositaires,  les  marchés  seront  plus  facilement 
approvisionnés,  le  pauvre  aura  plus  de  ressources; 
enfin,  vous  exercerez  une  justice  distributive. 

üoupilieau  présente  un  projet  de  résolution  por- 
tant ce  qui  suit  : 

1°  Les  fermages  entiers,  pour  la  récolte  de  1795, 
vieux  style,  seront  payés  en  nature  aux  propriétaires 
par  les  fermiers  des  biens  ruraux;  mais  le  setier  de 
grains  sera  évalué  un  cinquième  en  sus  de  ce  qu’il 
valait  d’aprcs  les  mercuriales  de  1790; 

2°  Lorsque  les  fermiers  n’auront  pas  récolté  des 
grains,  ou  qu’ils  n’en  auront  récolté  que  la  quantité 
qu’ils  sont  autorisés  à retenir  pour  leur  subsistance 
et  celle  de  leur  famille,  par  les  lois  précédentes , ils 
payeront  au  cours  jusqu’à  concurrence  de  quatre 
cinquièmes  du  prix  de  leurs  baux , considérés  comme 
valeur  métallique; 

3U  Les  fermiers  voitureront  au  marché  où  se  por- 
tent ordinairement  leurs  grains,  ceux  qui  revien- 
dront au  propriétaire,  sous  la  condition  toutefois  de 
ce  qu’ils  pourront  être  tenus  de  porter  au  delà  de 
trois  lieues  de  leurs  fermes; 

4 11  Le  conseil  prendra  une  résolution  particulière 
pour  les  usines  et  loyers  de  maisons. 

Yilletard  : Devez-vous  autoriser  la  résiliation 
des  baux  ? 

Je  peuse  que  la  foi  due  aux  traités , ce  lien  des  so- 
ciétés sans  lequel  leur  dissolution  totale  s’opérerait , 
la  justice  due  a tous,  ainsi  que  l’intérêt  public,  s’y 
opposent. 

Si  quelqu'un  dans  la  société  doit  craindre  toute 
altération  des  conventions,  c’est  surtout  le  proprié- 
taire ; et  quand , impatient  d’un  mal  éventuel  et 
éphémère,  il  demande  qu’il  y soit  porté  atteinte,  il 
ressemble  à un  malade  qui , découragé  par  ses  souf- 
frances, implore  le  secours  du  poison  pour  les  ter- 
miner. 

Autant  les  lois  doivent  réprimer  la  fraude  partout 
où  elle  se  trouve,  autant  elles  doivent  protection  à la 
bonne  foi.  Les  chances  heureuses  sont  la  propriété 
de  l’entrepreneurde  bonne  foi;  elles  lui  appartiennent 
comme  le  fonds  sur  lequel  il  exerce  son  industrie 
appartient  au  propriétaire.  L’entrepreneur  a acquis; 
il  s’est  approprié  les  chances  heureuses,  il  les  a payées 
par  les  risques  qu'il  a courus  des  chances  malheu- 
reuses, et  par  l’acquit  lidcle  de  toutes  les  charges  de 
sou  marche;  sous  ce  rapport,  la  résiliation  des  baux  ne 
peut  donc  pas  avoir  lieu,  et  ce  rapport  est  le  premier 
et  le  plus  important  de  tous. 

Mais,  dans  lu  circonstance  particulière  où  nous 
nous  trouvons , il  n’est  pas  le  seul  : on  peut  bien  bri- 
ser par  la  force  un  traité,  mais  on  ne  peut  contraindre 
personne  à contracter,  à moins  que,  par  l’excès  le 
plus  inouï  de  l’abus  de  la  puissance,  on  ne  constituât 
l'esclavage  d'une  partie  des  citoyens,  et  qu’on  ne 
traitât  en  ilotes  une  classe  d'hommes  égaux  en  droit 
à tous  les  autres. 

Encore  serait-il  vrai  qu 'alors  il  n’y  aurait  plus  de 
traité,  puisqu'il  n'y  aurait  plus  ni  consentement  ni 
droit  respectif;  il  y aurait  violence  d’un  coté,  et  escla- 
vage de  rautre. 

Je  suis  bien  loin  sans  doute  de  vouloir  excuser 
l’usure  atroce  des  fermiers,  leur  égoïsme  coupable, 
leur  avidité  dévorante  et  insatiable. 

Mais  telle  est  la  nature  de  l’emprunt  forcé  que 
vous  avez  établi,  qu’il  offre  aux  républicains  l’oc- 
casion d’une  jouissance  inaltérable  pour  eux,  celle 
de  sacrifier  sur  l’autel  de  la  patrie;  et  qu’en  même 
temps  il  punit  le  spéculateur  avide  par  l’endroit  le 
plus  sensible. 

Il  fait  plus , il  rétablit  l'équilibre  dans  vos  valeurs 


174 


Monétaires , et  par  conséquent  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier;  mais  pour  que  cette  mesure  conserve 
toute  sa  force,  attendez-en  le  développement  avec 
patience,  ne  l’étouffez  pas  en  l'environnant  de  me- 
sures partielles  qui  pourraient  en  altérer  l’effet. 
D'ailleurs,  la  résiliation  des  baux  est  une  mesure 
énérale  qu'on  ne  peut  pas  admettre  sans  injustice, 
moins  qu'il  ne  soit  certain  que  tous  les  fermiers  ont 
véritablement  profité  de  l’augmentation. 

Or  il  est  certain  que  les  fermiers  qui  n’ont  pas 
devancé  l'augmentation  en  vendant  leurs  denrées , 
mais  qui  y ont  été  entraînés  par  l’augmentation  de  la 
main-d’œuvre  et  de  leurs  dépenses,  n’en  ont  pas  pro- 
fité , et  il  en  est  beaucoup  de  ce  genre. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  : si  vous  résiliez  les  baux 
parce  que  les  valeurs  monétaires  ont  changé,  par 
le  même  esprit  de  justice  vous  serez  obligés  de  les 
résilier  quand  un  autre  changement  sera  survenu 
dans  un  sens  contraire;  or  jugez  quel  détriment 
l’agriculture  doit  souffrir  de  ces  résiliations  conti- 
nuelles. 

Je  conclus  donc  à la  question  préalabe  proposée 
par  la  commission. 

Duprat  : Je  viens  invoquer  la  question  préalable 
contre  le  projet  de  la  commission,  cl  je  demande  au 
contraire  qu*il  soit  permis  aux  propriétaires  de  rési- 
lier les  baux , si  mieux  les  fermiers  n'aiment  prendre 
avec  eux  de  nouveaux  arrangements. 

Comment  voulez-vous  ramener  l’abondance  dans 
les  marches,  faire  tomber  le  prix  des  denrées,  et 
attaquer  au  cœur  cet  esprit  de  cupidité  qui  s’est  em- 

Îtaré,  dans  ces  derniers  temps,  de  presque  tous  les 
ermiers,  tant  que  vous  laisserez  les  subsistances 
entre  les  mains  de  ceux  qui,  n’ayant  rien  ou  presque 
rien  à payer,  aucun  ou  presque  aucun  besoin  à sa- 
tisfaire, ne  vendent  jamais  leurs  grains  que  lorsque 
le  besoin  du  peuple  est  extrême,  et  qu'ils  ont  la  cer- 
titude de  se  faire  payer  tout  ce  qu’ils  veulent?  Au  lieu 
que  si  vous  accordez  aux  propriétaires  la  faculté  de 
résilier  les  baux , dès  le  meme  jour  le  prix  des  grains 
va  diminuer  d’une  manière  sensible;  car  les  fermiers, 
plutôt  que  d'abandonner  des  termes  dans  lesquelles 
ils  font  des  profits  aussi  considérables,  s'empresse- 
ront de  faire  de  nouveaux  arrangements  avec  les  pro- 
priétaires; ou  ils  les  paveront  en  nature,  ou  ils  les 

Î laveront  en  valeur  réelle  de  1790.  Au  premier  cas, 
es* propriétaires,  pressés  par  le  besoin,  s'empresse- 
ront de  faire  porter  les  grains  sur  les  marcfiés;  la 
concurrence  se  rétablira,  et  il  est  évident  que  le 
prix  des  denrées  éprouvera  une  baisse  considérable. 
Au  second  cas , les  fermiers,  obligés  de  payer  réelle- 
ment le  prix  du  bail , ne  pourront  plus  le  faire 
comme  autrefois  avec  quelques  légumes  ou  quelques 
volailles;  il  faudra  qu'ils  vendent  une  partie  de  la 
récolte,  et  malgré  eux  ils  seront  obligés  d’approvi- 
sionner les  marchés,  et  de  laisser  descendre  le  prix 
des  grains  au  taux  modéré  où  il  était  avant  la  révolu- 
tion ; en  sorte  que,  dans  tous  les  cas , vous  aurez  at- 
teint le  but  essentiel  du  législateur , celui  de  faciliter 
la  circulation  des  denrées  de  première  nécessité,  et 
de  les  remettre  naturellement  et  sans  secousse  à un 
prix  tel  que  le  peuple  puisse  y atteindre. 

On  a clierché  à vous  alarmer  sur  le  sort  de  l’agri- 
culture; mais  quand  il  y aurait  quelque  danger  à 
permettre  la  résiliation  des  baux  dans  les  pays  de 
grande  culture,  je  vous  demande  s'il  peut  en  résulter 
le  plus  léger  inconvénient  dans  les  pays  de  petite  cul- 
ture qui  embrassent  au  moins  le  tiers  de  la  France , 
où  les  fermiers  ne  sont,  à bien  parler,  que  les 
percepteurs  de  la  portion  des  fruits  appartenant  au 
propriétaire.  Il  est  évident  qu’il  ne  peut  en  résulter 
aucun.  Læs  travaux  de  l'agriculture  n’en  seront  nas 
un  seul  moment  interrompus;  les  colons,  intéresses  à 


retirer  de  leurs  champs  le  meilleur  parti  possible , 
continueront  à les  travailler  avec  le  même  zèle , et  ils 
n’éprouveront  dans  leurs  paisibles  chaumières  d’au- 
tre changement  que  d’aller  porter  dans  les  greniers 
de  leur  maître  la  part  de  récolte  que  depuis  quelque 
temps  ils  portaient  dans  ceux  d’un  inexorable  fermier. 

Mais  je  le  répète,  comme  il  ne  s’agit  pas  de  pro- 
noncer d’une  manière  positive  la  résiliation  des  baux, 
qu’il  n'est  question  que  d’accorder  au  propriétaire  la 
taculté  de  provoquer  cette  résiliation , je  ne  vois  pas 
que  l’exercice  de  cette  faculté  puisse  être  plus  dange- 
reux dans  le  pays  de  grande  que  de  petite  culture  ; 
parce  qu’encore  une  fois,  vous  pouvez  tenir  pour 
constant  qu’il  ne  se  trouvera  pas  un  seul  propriétaire 
assez  peu  aisé  pour  poursuivre  une  résiliation  dont 
le  résultat  aggraverait  son  sort  et  lui  causerait  de 
nouveaux  malheurs. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  plus  d’un  écrivain  cé- 
lèbre a écrit  depuis  longtemps , que  les  propriétaires 
forment  la  classe  la  plus  precieuse  dans  un  État , 
et  que  le  gouvernement  leur  doit  des  ménagements 
particuliers  : je  dirai  seulement  qu’ils  sont  citoyens 
comme  les  autres;  que,  comme  tous  les  autres  fran- 
çais, ils  ont  droit  à votre  justice , et  que  le  premier 
acte  de  cette  justice  que  vous  leur  devez  est  de  les 
faire  jouir  réellement  de  ce  qui  leur  appartient. 

Je  conclus  à la  question  préalable  sur  le  projet  de  la 
commission,  et  à ce  que  le  conseil  arrête  qu’immé- 
diatement  après  l'échéance  du  premier  terme  des 
baux  à ferme  ou  à loyer , tant  des  biens  ruraux  que 
des  maisons  et  usinés,  les  propriétaires  auront  la 
faculté  de  résilier  les  baux  , si  mieux  les  fermiers  ou 
locataires  n'aiment  prendre  avec  eux  de  nouveaux 
arrangements. 

Dimois-DuBAis  : Si  vous  voulez  être  justes,  ra- 
mener l’abondance,  faire  garnir  les  marchés,  faire 
baisser  le  prix  des  denrées  et  faire  rehausser  le  cré- 
dit des  assignats  , réduisez  le  cultivateur  à la  néces- 
sité de  vendre,  en  employant  un  système  absolument 
opposé  à celui  qui  a été  adopté  jusqu’à  présent. 
Toutes  les  lois  de  contrainte  contre  les  possesseurs 
de  grains , toutes  les  réquisitions , le  maximum  , la 
taxe,  les  payements  en  nature,  l’obligation  où  l’on 
est  d’aller  se" mettre  aux  genoux  du  cultivateur  pour 
obtenir  sa  subsistance,  sont  autant  de  moyens  fu- 
nestes qui  alimentent  sa  cupidité,  et  qui  ne  peuvent 
servir  qu’à  prolonger  la  durée  des  calamités  publi- 
ques. Attaquez  sa  cupidité  de  front,  faites  regorger 
ces  richesses  mal  acquises , pour  faire  sortir  et  re- 
mettre dans  la  circulation  les  denrées  et  grains  de 
toute  espèce  qu'elles  font  emmagasiner  et  cacher  ; 
faites  à cet  effet  restituer  aux  propriétaires  ruinés  et 
au  gouvernement  les  sommes  qui  leur  appartiennent 
légitimement;  que  l'impôt  soit  toujours  supporté  par 
celui  qui  récolte,  afin  qu'on  puisse  toujours  rac- 
croître  ou  le  diminuer  dans  la  proportion  de  ses 
profils  et  des  besoins  du  gouvernement  ; et  surtout 
n'oubliez  pas  un  instant  que  moins  il  y a ô payer,  et 
plus  sa  denrée  devient  rare  et  chère,  parce  que, 
n’ayant  pas  besoin  de  la  vendre,  il  la  tient  emmaga- 
sinée, et  qu'il  fait  la  loi  au  consommateur,  qui  est 
forcé  d’aller  la  lui  demander. 

ï>e  moment  où  cette  vérité  importante  sera  bien 
reconnue  sera  relui  qui  complétera  la  défection  de 
nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  parce  qu'alors, 
et  seulement  alors,  les  greniers  se  désempliront , et 
les  grains  sortiront  des  lieux  où  ils  sont  cachés  et 
entassés.  Alors  s’ouvriront  tous  les  canaux  de  l’abon- 
dance , les  marchés  seront  garnis , et  vous  verrez  les 
denrées  couler  d’elles-mêmes  et  arriver  jusque  dans 
les  lieux  les  plus  stériles , où  l’appàt  du  gain  et  le 
besoin  de  vendre  les  porteront. 
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Je  vote  : 1°  contre  la  résiliation  des  baux  ; 

2<>  Pour  que  les  propriétaires  et  rentiers  soient 
pavés  ou  cours  des  assignats  ou  en  numéraire,  à 
dater  des  termes  échus  dans  l'année  1795,  vieux 
style. 

Bol  ni  : Je  viens  appuyer  la  question  préalable 
sur  la  résiliation  des  baux  ; voici  mes  motifs  : 

Il  est  bien  certain  qu’on  n’a  demandé  cette  résilia- 
tion que  dans  la  vue  de  favoriser  les  propriétaires. 

Or  la  résiliation  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans 
six  mois  et  dans  un  an  pour  les  exploitations  ru- 
rales; dans  trois  moiset  dans  six  mois  pour  les  mai- 
sons de  Paris.  I/’S  premiers  termes  de  fermage  et 
de  loyer  de  ces  nouveaux  baux  ne  commenceraient 
à échoir  que  dans  six  mois,  un  an  et  dix-huit  mois. 
Par  conséquent,  le  soulagement  que  l'on  voudrait 
procurer  par  celte  mesure  aux  propriétaires , ne  leur 
arriverait  qu’à  une  époque  où  les  anciens  rapports, 
dans  toutes  les  transactions,  devront  se  trouver 
rétablis, à moins  qu’on  ne  suppose  que  le  prix  des 
denrées  ne  doive  rester  éternellement  au  taux  actuel, 
c’est-à-dire  , à moins  qu’on  ne  suppose  la  dissolution 
du  corps  social  ; auquel  cas  il  serait  fort  égal,  dans 
six  mois  ou  dansunan,d’étre  proprietaire  ou  fermier, 
ou  de  nôtre  ni  l'un  ni  l’autre. 

En  prononçant  aujourd'hui  la  résiliation  des  baux , 
votre  arrière-pensée  serait  donc  que  dans  six  mois, 
dans  un  an  , les  denrées  seraient  encore  plus  chères 
qu'en  1 790  ; car,  puisque  vous  faites  payer  les  fer- 
miers des  biens  ruraux  à peu  près  comme  en  1790, 
il  est  clair  que,  les  choses  restant  au  taux  actuel, 
ou  diminuant  un  peu,  l’intérét  des  propriétaires 
serait  conservé  par  le  maintien  des  baux  existants. 

Eh  bien  ! si  vous  prononcez  actuellement  ce  ré- 
siliement  des  baux , et  que  le  prix  des  choses  se 
trouve,  en  messidor  et  en  nivôse  prochains,  5 peu  près 
comme  aujourd’hui , vous  aurez  complètement  ruiné 
les  propriétaires  et  l’agriculture.  En  effet,  les  fer- 
miers sortants  seraient  obligés  de  laisser  les  bestiaux, 
ou  ils  auraient  la  faculté  de  les  enlever. 

Dans  le  premier  cas,  personne  n’aurait  ni  les 
moyens  ni  la  volonté  de  les  payer;  et  si  les  fermiers 
les  enlevaient,  les  domaiucs  resteraient  sans  exploi- 
tation. 

Os  résultats  sont  inévitables  ; et  ç’a  été  pour  y re- 
médier que  la  Convention  nationale  décréta  que  les 
fermiers  et  métayers  dont  les  baux  expiraient  seraient 
obligés  de  laisser  les  bestiaux  dans  les  domaines , et 
ne  pourraient  en  exiger  le  remboursement  ou  la  plus- 
value  qu’à  peu  près  au  prix  de  1790. 

Réglerez-vous  aussi  le  taux  auquel  les  fermiers 
que  vous  voulez  expulser  laisseront  les  bestiaux  à 
leur  sortie , dans  six  mois  et  dans  un  an  ? Ferez-vous 
celte  Gxation  aujourd'hui,  ou  attendrez- vous  pour 
la  faire  les  époques  de  la  résiliation?  Si  le  taux  est 
élevé,  vous  ruinerez  les  propriétaires;  s'il  ne  l’est 
pas,  vous  les  favoriserez;  mais  ils  n’en  vendront  pas 
leurs  denrées  moins  cher  que  leurs  fermiers,  à moins 
que  vous  ne  vous  déterminiez  à rétablir  le  maxi- 
mal . 

Ainsi,  non-seulement  les  propriétaires  ne  pour- 
raient toucher  les  nouveaux  fermages  que  dans  un  an 
et  dix-huit  mois,  mais  en  attendant  vous  les  expose- 
riez à ne  pouvoir  rembourser  les  bestiaux  à l'époque 
de  la  résiliation.  Cette  résiliation  ne  serait  donc  pas 
avantageuse  aux  propriétaires. 

Relativement  au  prix  actuel  des  denrées,  on  peut 
dire  que  les  fermiers  ont  leurs  baux  pour  rien;  et 
malgré  cette  modicité  de  fermages,  les  denrées  sont 
à un  prix  excessif.  Que  deviendrait  donc  ce  prix  si  les 
propriétaires  étaient  autorisés  à renouveler  leurs 
baux  ? Et  comment  pourriez-vous  espérer  de  ramener 
les  denrées  à un  taux  raisonnable , lorsque , par 


| le  renouvellement  des  baux,  vous  auriez  donné  à la 
cherté  actuelle  une  stabilité,  une  fixité  que  toutes 
les  opérations  de  fiuances  ne  (wurraient  plus  faire 

baisser? 

Sous  cet  aspect , la  résiliation  des  baux  serait  donc 
une  véritable  calamité  pour  la  majorité  de  la  nation, 

ui  n’apercevrait  plus  de  ternie  a l’excessive  cherté 

es  denrées. 

Je  suppose,  avec  raison  , que  la  paix  générale,  le 
retirement  des  assignats  et  la  restauration  des  fi- 
nances auront,  avant  les  époques  de  messidor  et 
nivôse  prochains,  ramené  les  denrées  au  taux  de 
1790;  vous  aurez  donc  fait  une  opération  au  moins 
inutile  dans  l'intérét  des  propriétaires.  Ils  auraieut 
autant  gagné  à la  conservation  des  anciens  baux. 

Mais  alors  la  chance  sera  contre  les  fermiers.  A 
leur  tour  iis  se  trouveront  dans  la  position  où  sont 
maintenant  les  propriétaires.  Vous  serez  donc  forces 
d’ordonner  une  nouvelle  , résiliation  fondée  sur  des 
motifs  contraires  à ceux  qui  vous  détermineraient 
aujourd'hui;  autrement,  les  nouveaux  fermiers 
seraient  complètement  ruinés , et  l’agriculture  per- 
due. Je  demande  à tout  homme  de  bonne  foi  si 
l’Etat  pourrait  se  soutenir  au  milieu  de  ees  variations 
et  de  ces  déplacements  continuels  dans  tous  les  rap- 
ports sociaux  et  commerciaux  ? 

Vous  avez  voulu,  avec  raison,  charger  les  fermiers 
dans  l’emprunt  forcé.  Avec  les  agioteurs  des  grandes 
communes,  ils  ont  aspiré  tout  le  numéraire,  toute 
la  substance  du  peuple  ; et  si  l'on  proposait  un  moyen 
de  leur  faire  supporter  seuls  la  totalité  de  l’emprunt 
forcé,  j’y  donnerais  de  bon  cœur  mon  assentiment , 
afin  de  venger  l'humanité  des  outrages  qu’ils  lui 
font  essuyer  depuis  la  levée  du  maximum.  Mais  les 
circonstances  actuelles  étaient-elles  celles  qu’il  fallait 
choisir  pour  agiter  la  question  de  la  résiliation  des 
baux  ? En  nous  assurant  du  succès  de  l’einprunt 
forcé  , ne  faisons-nous  pas  beaucoup  pour  améliorer 
le  sort  des  propriétaires  ? 

Enfin , nous  devons  et  nous  voulons  tout  faire 
pour  rendre  du  crédit  aux  assignats  qui  resteront 
dans  la  circulation;  et  nous  annonçons,  par  des 
idées  de  résiliation  de  baux  pour  des' époques  éloi- 
gnées, que  nous  ne  croyons  pas  nous-mêmes  à la 
réhabilitation  de  notre  papier-monnaie.  Quelle  incon- 
séquence! 

Représentants , il  a déjà  été  pris  des  mesures  pour 
mettre  les  fermiers  dans  la  nécessité  de  payer  leurs 
fermages  à peu  près  comme  en  1790.  Si  ces  mesures 
sont  insutfisanles,  donnez-leur  assez  d’extension  pour 
qu’elles  arrivent  au  point  où  il  n’y  aura  plus  de  lésion 
pour  les  propriétaires.  Mais  gardez-vous  bien  de  vous 
laisser  entraîner  dans  un  dédale  d’opérations  qui  pro- 
duiraient des  effets  tout  opposés  à ceux  qu’en  espèrent 
leurs  partisans. 

En  toute  chose  il  faut  considérer  la  fin  ; et  si  ceux 
qui  sollicitent  la  résiliation  veulent  iuger  de  ses  dan- 
gers, qu’ils  essaient  d’en  rédiger  la  résolution:  ils 
verront  bientôt  qu’elle  serait  inexécutable,  et  que  le 
remède  serait  pire  que  le  mal. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  rési- 
liation des  baux. 

Favart  présente  un  projet  dont  le  but  est  de  forcer 
tous  les  fermiers  d’exécuter  toutes  les  dispositions  do 
la  loi  du  2 thermidor,  sous  peine  d’étre  obligés  de 
paver  davantage. 

Perrin  : Convaincu  que  la  résiliation  est  fatale 
aux  propriétaires,  a la  république  et  à une  foule 
d’inaigents , je  demande  la  clôture  de  Ja  discussion, 
et  la  priorité  pour  le  projet  de  Favart. 

Bkffboi  : Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  opi* 
nions  à une  commission  ; celle  de  Goupilleau  parait 
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mériter  les  suffrages,  en  lui  faisant  subir  quelques 
changements. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  déclare  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  toute  espèce  de  résiliation. 

Le  renvoi  de  l’opinion  de  Goupilleau  est  ordonné. 

— Le  directoire  exécutif  appelle  l’attention  du 
conseil  sur  une  loi  portant  que  les  actions  en  jus- 
tice, en  certains  cas,  seront  intentées,  au  nom  de 
la  nation,  par  les  procureurs  généraux  syndics  de 
districts. 

Il  demande  si  ces  fonctionnaires,  qui  sont  suppri- 
més par  la  constitution,  peuvent  être  remplacés  par 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

Rezard  propose  l'atûrmative. 

Elle  est  adoptée. 

— On  renvoie  à une  commission  particulière  une 
autre  dépêche  qui  a pour  objet  de  solliciter  une  inter- 
prétation de  la  loi  du  7 vendémiaire  sur  la  circulation 
des  grains. 

Là  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  rentier. 

SÉANCE  DU  IG  NIVOSE. 

On  donne  lecture  d’une  résolution  du  conseil  des 
Cinq-Cents  qui , sur  la  proposition  faite  par  un  mem- 
bre de  déclarer  que  les  représentants  du  peuple  qui 
pourraient  être  exclus  du  corps  législatif  jusqu'à  la 
paix , d’après  les  dispositions  de  la  loi  du  3 bru- 
maire , ne  pourront  être  accusés  ni  poursuivis  pour 
ne  s’être  pas  conformés  aux  articles  3 et  G de  cette 
loi , que  dans  les  formes  prescrites  par  la  constitu- 
tion pour  la  garantie  de  la  représentation  nationale, 
passe  à l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  constitution. 

On  demande  que  cette  pièce  soit  renvoyée  à la 
commission  chargée  d’examiner  la  résolution  relative 
à J. -J.  Aymé. 

Rogkr-Ducos  : Je  ne  vois  pas  l’utilité  du  renvoi; 
je  ne  conçois  pas  même  pourquoi  cet  acte  nous  a été 
envové,  car  ce  n'est  point  une  résolution,  c'est  un 
simple  ordre  du  jour. 

Je  demande  que  le  conseil  déclare  qu'il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer. 

Goupil  de  Prépeln  : Si  cet  acte  n’est  point  une 
résolution , au  moins  faut-il  avouer  qu’il  en  porte  le 
titre,  et  qu’il  nous  a été  envoyé  par  un  messager 
d’Etat  comme  une  résolution.  J’examine  cet  acte, 
et  je  ne  vois  point  qu’il  soit  précédé  d'une  décla- 
ration d'urgence,  ni  d'une  énonciation  qu’il  a été 
délibéré  à trois  jours  différents.  Ceci  posé,  j’ouvre 
la  constitution,  et  j’y  vois,  article 88,  « que  le  con- 
seil des  Anciens  refuse  d'approuver  les  résolutions 
du  conseil  des  Cinq-Cents  qui  n’ont  point  été  prises 
dans  les  formes  prescrites  par  la  constitution.  » 

Aucune  de  ces  formes  n’a  été  suivie  pour  la 
résolution  dont  il  s’agit  en  ce  moment;  c’est  donc  le 
cas  de  déclarer,  conformément  à l’article  97 , que  la 
constitution  annule. 

Cornilleau  : On  ne  peut  pas  considérer  cet  ar- 
rêté comme  une  résolution  , puisqu'on  n’a  pas  suivi, 
pour  le  prendre , les  formes  que  la  constitution  pres- 
crit pour  les  résolutions.  Cependant  il  a dû  porter  ce 
nom , parce  que  tous  les  actes  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  partent  le  nom  de  résolution.  Mais  ce  n’est 
point  une  loi;  c’est  simplement  une  déclaration  dont 
le  conseil  des  Cinq-Cents  a cru  devoir  vous  donner 
connaissance,  pour  éviter  à ceux  qui  prendraient  ici 
la  défense  de  Job  Aymé,  les  craintes  qu’ont  déjà 
eues  plusieurs  membres  du  conseil  des  Cinq-Cents 
sur  le  sort  ultérieur  réservé  à ce  député.  Vous  devez 
vous  borner  à faire  mention  de  cet  acte  dans  le  pro- 
pès- verbal. 


Goupilleau  : Il  me  semble  que  mon  collègue 
Goupil  est  le  seul  qui  ait  parfaitement  entendu  la 
question.  Quoi  qu’on  en  dise,  l'acte  qui  nous  est  en- 
voyé est  une  véritable  résolution  qu’il  sera  necessaire 
d’approuver,  lorsqu’elle  sera  revêtue  des  formes  con- 
stitutionnelles , pour  empêcher  que  la  garantie  de  la 
représentation  nationale  ne  soit  attaquée.  Sans  cela 
les  accusateurs  publies  pourraient  poursuivre  J. -J. 
Aymé  pour  ne  s’être  pas  conformé  aux  dispositions  de 
la’ loi  du  3 brumaire , si  la  résolution  qui  l'exclut  du 
corps  législatif  est  approuvée.  J'appuie  la  proposition 
de  Goupil. 

Iîar  : Je  suis  du  même  avis.  Un  ordre  du  jour 
motivé  sur  une  loi  est  une  interprétation  de  cette 
loi  ; c'est  donc  une  nouvelle  loi  qui  a besoin  d’être 
approuvée  par  le  conseil  des  Anciens,  et  qui,  pour 
l'être , doit  présenter  l’observation  des  formes  consti- 
tutionnelles. 

Lac u ék  : Il  y a tout  lieu  de  croire  que  le  defaut  de 
déclaration  d’urgence  a été  causé  par  l'oubli,  car  le 
conseil  des  Cinq-Cents  a déclaré  l'urgence  pour  un 
autre  ordre  du  jour  motivé , relatif  aux  receveurs  des 
départements. 

Le  conseil  ferme  la  discussion , et  déclare  que  la 
constitution  annule  Pacte  qui  lui  a été  présenté  par  le 
conseil  des  Cinq-Cents. 

— On  lit  une  seconde  résolution  qui , sur  un  mes- 
sage du  directoire,  passe  à l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  la  constitution  ne  s’oppose  pas  à ce  que 
les  receveurs  des  départements  puissent  envoyer, 
pour  l'activité  des  recouvrements , des  préposés  dans 
les  communes  les  plus  éloignées. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

Legrand  : Cette  résolution  ne  dit  pas  si  les  salaires 
de  ces  préposés  seront  payés  par  la  république,  ou 
bien  s’ils  le  seront  par  les  receveurs  des  départements. 
Ce  projet  de  loi  est  donc  iucomplet  ; c’est  ce  qui  me 
porte  à le  rejeter. 

Lebrun  : Il  est  nécessaire , pour  l’activité  des  re- 
couvrements, de  permettre  aux  receveurs  d’avoir  des 
préposés  ; puisque  de  cette  augmentation  de  fonction- 
naires il  doit  résulter  un  avantage  pour  la  république, 
il  est  naturel  que  ce  soit  la  république  qui  supporte 
l'augmentation  des  frais. 

Lanjuinais  : Outre  le  vice  qu’on  a déjà  relevé, 
cette  résolution  en  a encore  d’autres  ; elle  établit  des 
fonctionnaires  d’une  manière  négative , c’est-à-dire 
qu’elle  ne  nie  pas  qu’il  soit  permis  de  les  créer.  Il  se- 
rait très-mauvais  d'introduire  une  pareille  forme  de 
faire  les  lois. 

De  plus,  en  disant  que  les  receveurs  peuvent 
envoyer  des  préposés  dans  les  communes  les  plus 
éloignées,  la  résolution  semble  créer  des  receveurs 
ambulants , tandis  que  le  besoin  du  service  demande 
des  receveurs  sédentaires.  C’est  aussi  ce  qu'avait 
demandé  le  directoire  exécutif  par  son  message. 

(La  suite  demain.) 


A’.  Ji.  Dans  la  séance  du  21 , le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a arrêté  que  les  citoyens  qui  n’auraient  pas 
acquitté  avant  le  1er  pluviôse  le  premier  tiers  de  leur 
cote  d'emprunt  forcé , seront  contraignables  pour  les 
deux  autres  tiers. 

Si  le  13  pluviôse  le  second  tiers  n’est  pas  acquitté , 
ils  seront  contraignables  pour  la  totalité  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

I*s  contraintes  par  corps  seront  exercées  par  les 
administrateurs  de  département. 

— Sur  la  proposition  de  Gossuin  , le  conseil  auto- 
rise le  directoire  exécutif  à faire , dans  l’uniforme  des 
troupes , les  changements  qui  lui  paraîtront  néces- 
saires sous  le  rapport  de  l'économie , sans  toutefois 
changer  le  fond  des  couleurs  nationales, 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Grodno , le  26  décembre. 

L'impérieuse  Catherine,  en  dépouillant  l'infor- 
tuné Stanislas,  semble  n'avoir  rien  voulu  négliger 
pour  l'abreuver  d'amertume. 

Le  24  novembre  , veille  du  trentième  anniversaire 
du  couronnement  de  Stanislas,  avait  été  perfidement 
choisi  pour  mettre  lin  à sa  triste  carrière  ; et , par  un 
raffinement  de  cruauté,  le  prince  Repnin,  le  même 

ui,  trente  ans  avant,  l'avait  placé  sur  le  trône  au  nom 

e l'impératrice,  fut  encore  chargé  en  cette  occasion, 
au  nom  de  l'impératrice , de  déposséder  ce  même 
prince,  jadis  l’objet  de  tant  de  faveurs. 

Repnin  remit  à Stanislas  une  lettre  de  Catherine, 
portant  en  substance  : « que  l’effet  des  arrangements 
pris  à l'égard  de  la  Pologne  était  la  cessation  de  son 
autorité  royale;  qu’ainsi  on  lui  donnait  à juger  s’il 
n’était  pas  convenable  qu’il  abdiquât  formellement.  » 

Stanislas,  après  quelques  moments  d'une  émo- 
tion très-vive,  signa  l'acte  d'abdication... 

ALLEMAGNE. 

Cologne , le  4 janvier. 

Toutes  les  hostilités  ont  cessé  depuis  la  publication 
de  l’armistice. 

L’armée  du  général  Pichegru  occupe  toujours  les 
mêmes  positions  depuis  Germersheim  jusqu'à  Hoin- 
bourg. 

Celle  du  général  Jourdan  s’étend  depuis  Coblentz 
jusqu’à  Trêves.  Plusieurs  divisions  sont  sur  la  rive 
gauche  de  la  Moselle , et  plusieurs  sur  la  rive  droite. 

La  Chartreuse , près  Coblentz,  vient  d'être  forti- 
fiée. Elle  est  défendue  par  un  camp  retranché  situé 
à Castellaun. 

On  assure  que  le  général  autrichien  Claîrfnyt  va 
se  rendre  à Vienne.  Son  quartier  général  a été  trans- 
féré à Mayence. 

!<e  général  républicain  Kléber  a écrit  une  lettre 
au  prince  de  Wurtemberg  pour  lui  notifier  la  suspen- 
sion d'armes. 

ITALIE. 

t ’ ado , le  30  frimaire. 

Proclamation  du  général  en  chef  Scltérer  à son  armée. 

• Soldats  d’Italie,  vous  avez  vaincu  nos  ennemis; 
vous  avez  montré  une  valeur  héroïque,  et  vous  avez 
bien  mérité  de  la  patrie.  Ceux  qui  parmi  vous  se  sont 
distingués  par  des  preuves  extraordinaires  de  valeur 
auront  leur  récompense,  et  j'aurai  soin  de  faire  con- 
naître à la  France  les  belles  actions  dont  ils  ont  été 
capables.  Mais,  après  avoir  triomphé  pour  la  liberté, 
plusieurs  d'entre  vous  se  sont  déshonorés  par  des 
vols,  par  des  incendies,  par  une  conduite  punis- 
sable envers  les  femmes.  Votre  aveugle  fureur  s'est 
portée  à ces  excès  déshonorants  jusque  dans  les 
pays  génois , qui  ne  vous  ont  fait  aucun  mal , et  qui 
ont  constamment  refusé  de  se  coaliser  avec  vos  en- 
nemis... 

» Soldats  ! votre  père  vous  avertit , pour  la  der- 
nière fois , de  mettre  lin  à des  procédés  qui  flétrissent 
la  réputation  de  l’armée  d’Italie.  Vous  «•onjiaissrz  les 
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lois  qui  défendent,  sous  peine  de  mort,  les  excès 
auxquels  vous  vous  êtes  laissé  emporter.  Vous  seriez 
sans  excuse,  même  dans  les  limites  d’un  pays  con- 
quis , puisque  vous  n'avez  pris  les  armes  que  pour 
exterminer  ceux  qui  se  sont  armés  rontre  votre  pa- 
trie , et  non  contre  de  malheureux  et  pacifiques  ha- 
bitants... 

» En  conséquence , je  vous  préviens  de  la  ferme  et 
inébranlable  résolution  où  je  suis  de  punir,  selon 
toute  la  rigueur  des  lois,  le  premier  d'eutre  vous  qui 
se  livrera  à des  excès  qui  ne  peuvent  que  vous  cou- 
vrir de  honte...  Je  sais  que  parmi  les  chefs  il  y a des 
officiers  assez  vils  pour  se  déclarer  protecteurs  d’une 
semblable  inconduite;  mais  ils  seront  aussi  punis, 
et  ils  le  seront  plus  sévèrement  que  le  simple  soldat... 
Je  rends  responsables  les  commandants  de  compa- 
gnie, les  chefs  de  corps,  les  généraux  de  brigade 
et  de  division,  de  tous  les  excès  qui  se  commettront, 
dans  les  cas  où  ils  n’y  auront  pas  mis  terme  ou 
empêchement.  A cet  effet,  tous  les  chefs  de  brigade 
feront,  sans  exception,  une  visite  dans  leurs  cantons, 
y rechercheront  les  coupables,  et  les  enverront  au 
quartier  général  pour  qu'il  en  soit  fait  justice.  Tous 
les  deux  jours,  les  généraux  de  brigade  rendront 
compte  à leurs  généraux  de  division  de  la  conduite 
de  leurs  demi-brigades  respectives,  et  lesdits  géné- 
raux de  division  m'en  feront  rapport  sans  aucun 
délai  et  par  écrit.  La  moindre  négligence  à cet  égard 
sera  punie  avec  sévérité  et  exemplairement.  <• 

SUISSE. 

Bâle , le  29  décembre. 

Vendredi  dernier  la  prisonnière  du  Temple  arriva 
à Huningue.  l ue  foule  immense  accourait  de  toutes 
parts;  on  dut  fermer  les  portes  de  la  place. 

Les  déteuus  français  qui  étaient  à Fribourg  n’ar- 
rivèrent que  le  6 , vers  les  cinq  heures , au  village 
bâlois  de  Riéchen , sur  la  rive  droite  du  llhin.  Ils 
étaient  accompagnés  de  commissaires  et  d’ofliciers 
autrichiens  qui , de  concert  avec  le  secrétaire  d'am- 
bassade, les  ont  remis,  sur  leur  parole  d’honneur, 
au  citoyen  Legrand,  conseiller  a’État  de  la  répu- 
blique de  Râle , seigneur  bailli  de  Riéchen.  Le  re- 
présentant du  peuple  Camus  a donné  sa  parole 
d’honneur  pour  lui  et  ses  collègues.  Le  conseiller 
d’Etat  de  la  république  bâloise  a mis  toute  la  dignité 
convenable  dans  cette  cérémonie. 

Ensuite  le  secrétaire  d’ambassade  Bâcher  , avec 
un  cortège  autrichien , est  allé  prendre  Marie-Thé- 
rèse-Charlotte dans  une  maison  de  campagne,  à une 
portée  de  fusil  de  la  ville  de  Bâle,  sur  le  chemin 
d'Htinîrtgue,  et  l'a  remise  au  prince  deGavers,  qui 
l'attendait  depuis  près  d’un  mois. 

Un  détachement  d'infanterie  et  un  autre  de  dra- 
gons de  la  république  de  Bâle  avaient  été  comman- 
dés pour  maintenir  le  bon  ordre. 

Les  carrosses  autrichiens  ne  liront  que  traverser  la 
ville  ; et  quoiqu'il  filt  neuf  heures  du  soir , les  rues  se 
trouvèrent  remplies  de  monde,  qui  sc  maintint  dans 
la  plus  stricte,  neutralité. 

Au  même  moment  oii  la  jeune  personne  montait 
en  voiture,  les  détenus  français  se  trouvèrent  libres 
au  milieu  de  leurs  bons  amis  et  alliés  les  Suisses  ; et, 
après  une  collation  au  bailliage  de  Riéchen,  ils  vin- 
rent coucher  à Bâle,  à l'auberge  ; le  lendemain  ils 
dînèrent  citez  rumUjssulfiir  B ulhéleini. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Département  du  Calvados. — Caen,  le  11  nivôse. 

Avant-hier  Cormatin  est  arrivé  ici,  escorté  par 
cent  hommes  de  cavalerie , qui  l'ont  conduit  à la 
maison  d'arrêt;  il  a séjourne  hier,  et  est  parti  aujour- 
d’hui pour  se  rendre  a Cherbourg , et  y être  entériné 
dans  le  fort  de  l'ile  Pelée.  Un  a augmenté  son  escorte, 
car  il  va  traverser  un  pays  où  les  chouans  se  sont 
très- multipliés  depuis  quelque  temps,  et  ils  pour- 
raient bien  tenter  de  l’enlever. 

Les  meurtres  et  le  pillage  se  continuent  autour  de 
nous  d’une  manière  effrayante  ; il  paraît  qu’on  en 
veut  particulièrement  aux  agents  du  gouvernement. 
Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  du  canton  de 
Creully  vient  d’être  assassiné  chez  lui  par  une  troupe 
d’hommes  armés , qui  ont  investi  sa  maison  et  pé- 
nétré de  force  pour  y commettre  ce  crime;  une  partie 
était  à cheval , gardait  les  avenues,  forçait  les  habi- 
tants de  rester  au  loin , et  les  menaçait  de  les  fusiller 
s’ils  approchaient.  Il  faut  des  mesures  promptes  pour 
écarter  ces  desordres , ou  il  est  a craindre  que  le  parti 
des  chouans  ne  se  grossisse  ici  et  ne  devienne  dan- 
gereux. 

Année  de  V Ouest. 

Extrait  i Pim  compte  rendu  par  l'agent  maritime  et  le 

commandant  des  armes  à Roche  fort , eu  date  du  H 

nivôse  an  ir. 

La  frégate  Y Andromaque , commandée  par  le  ci- 
toyen Morel,  lieutenant  de  vaisseau,  et  partie  de  la 
Guadeloupe  le  U frimaire,  mouilla  hier  dans  ce  port. 

Cet  officier  rapporte  six  drapeaux  pris  sur  les  An- 
glais, tant  à la  Guadeloupe  qu’a  la  Grenade;  huit 
caisses  remplies  de  lingots  d’argent  ; sept  mille  marcs 
de  vaisselle  plate;  trente-deux  officiers  anglais  pris 
au  camp  de  Berville , ile  de  la  Guadeloupe , dont  un 
brigadier  général  (Gral)am),  un  lieutenant-colonel, 
sept  capitaines,  seize  lieutenants,  quatre  enseignes 
et  trois  lieutenants  du  génie;  plus  vingt-deux  marins 
français  réputés  suspects. 

Extrait  d'une  lettre  des  Sables , 17  nivôse  an  IV . 

Je  m'empresse  de  te  donner  des  nouvelles  de  la 
Vendée;  elles  sont  plus  consolantes  que  jamais  : je 
commence  à croire  que  nous  touchons  bientôt  au 
moment  de  voir  ce  pays  se  pacifier.  Je  viens  de  lire 
une  lettre  de  Fumoleau , datée  du  Poiré , le  2 nivôse, 
oui  annonce  que  plusieurs  habitants  de  la  commune 
du  Poiré  ont  rendu  les  armes  ; que  cependant  beau- 
coup de  jeunes  gens  sont  avec  Chareite,  et  qu'à  leur 
retour  les  pères  promettent  de  faire  rendre  les  armes 
à leurs  enfants. 

J’ai  aussi  In  unp  lettre  de  Duplessis  de  Reaufoult, 

Eui  s’est  rendu  et  a fait  rendre  les  communes  de 
aint-Étienne,  le  Luc  et  Reaufoult,  et  qui  travaille 
avec  Savin  à faire  rendre  quinze  autres  paroisses. 
D’après  cela , mon  bon  ami , il  ne  faut  qu’une  conti- 
nuation découragé,  et  nous  verrons  enfin  se  terminer 
la  guerre  de  la  Vendée. 

On  rapporte  aussi  que  Cbarette  a fait  demander  au 
général  Gratien  la  liberté  de  passer  avec  son  état- 
major  en  Angleterre. 

CORrS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DUS  ANCIENS. 

Présidente  de  rentier. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  IC  NIVOSE. 

Lecolteulx  : Il  y avait  autrefois  cinq  ccnt  qua- 


rante-six receveurs  de  district  qui  comptaient  avec 
le  trésor  public  ; la  constitution  les  a réduits  à quatre- 
vingt-six,  ce  qui  simplifie  beaucoup  la  comptabilité 
et  diminue  les  frais.  Mais  pour  activer  les  recouvre- 
ments dans  une  étendue  aussi  grande  qu’un  dépar- 
tement, ce  n’est  point  assez  d'un  seul  homme  , il  lui 
faut  des  préposés.  Il  peut  les  payer  sur  ses  appointe- 
ments, puisqu’ils  sont  plus  forts  que  n’étaient  ceux  * » 

des  receveurs  de  district.  La  résolution  ne  s'oppose 
point  'à  ccs  arrangements;  ainsi  je  ne  vois  pas  ce  qui 
pourrait  la  faire  rejeter. 

Laci  eb  : Être  économe  de  fonds  et  d’hommes  est 
un  des  premiers  principes  de  toute  bonne  admi- 
nistration ; la  résolution  proposée  n’a  aucun  de  ces 
avantages , car  elle  crée  de  nouvelles  fonctions  et  de 
nouvelles  dépenses. 

A quoi  servira  le  préposé  qu’on  veut  établir?  N’y 
a-t-il  pas  déjà  dans  chaque  commune  un  préposé 
charge  de  la  recette  de  la  commune , avec  lequel  le 
receveur  principal  est  en  correspondance,  qu’il  peut 
presser,  par  des  lettres,  de  faire  rentrer  les  sommes 
dues  à la  république  ? Que  fera  de  plus  le  nouveau 
fonctionnaire?  quels  pouvoirs  aura-t-il  de  plus  que  le 
receveur  general  duquel  il  les  tiendra? 

Je^ conviens  que  l'établissement  d'une  caisse  inter- 
médiaire pourrait  être  utile  pour  épargner  aux  com- 
munes éloignées  la  peine  de  porter  fort  loin  leur 
argent.  Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  alors,  en  char- 
geant de  ce  dépôt  les  percepteurs  des  communes,  les 
payer  un  peu  mieux  qu'ils  ne  le  sont?  Je  vote  contre 
la  résolution. 

N “*  : !,a  loi  du fixe  l’époque  5 laquelle  les 

contributions  devront  être  payées  , et , à défaut  de 
rentrée  ,elle  autorise  le  receveur  du  département  à 
délivrer  une  contrainte  contre  les  dix  plus  forts  con- 
tribuables des  communes  en  retard,  pour  ce  qui 
restera  de  la  contribution  de  la  commune  entière.  Le 
receveur  du  département  peut  donc,  avec  une  con- 
trainte décernée  dans  son  cabinet , faire  tout  ce  qui 
serait  attribué  à ce  nombre  de  préposés  qui  se  dissé- 
mineraient sur  tous  les  points  du  departement. 

Clai  zel  : La  résolution  est  d'autant  plus  incom- 
plète, que  le  message  du  directoire  qui  l'a  provoquée 
(leinande  que  le  traitement  de  ces  préposes  soit  pris 
sur  celui  des  receveurs  du  département. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  , et  rejette  la  réso- 
lution. 

— Une  troisième  résolution  charge  le  directoire 
exécutif  de  statuer  sur  la  réclamation  du  représentant 
du  peuple  Dentzel , en  indemnité  des  pertes  qu’il  a 
éprouvées. 

Le  conseil  nomme  une  commission  composée  des 
citoyi-ns  Bar,  Charlier  et  Johannot , pour  prendre 
connaissance  de  la  réclamation  de  Dentzel  et  en 
faire  son  rapport. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Trcil/iard. 

SÉANCE  DU  17  NIVOSE. 

On  donne  lecture  d’une  lettre  de  Génissieux  , qui 
mande  au  conseil  qu’il  a été  nommé  par  le  directoire 
ministre  de  la  justice,  et  que,  consultant  plus  son 
zèle  que  ses  moyens  , il  accepte  cette  place  ; il  re- 
grette de  ne  plus  concourir  avec  ses  collègues  à la 
confection  des  lois  qui  doivent  amener  la  prospérité 
de  la  république  et  le  bonheur  du  peuple  français; 
mais  il  assure  que,  comme  ministre,  il  ne  négligera 
rien  pour  les  faire  exécuter. 

— Savory  fait  un  rapport  sur  les  secours  que  doit 
la  républiqijcaux  habitants  réfugiés  des  départements 
de  l'Ouest. 
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* Ces  citoyens , dit-il , ont  fait  les  plus  grands  I 
sacrifices  pour  la  cause  de  la  liberté;  ils  ont  tout 
perdu  pour  elle  ; il  ne  leur  reste  <|tie  le  désir  de  la 
voir  pleinement  triompher,  et  de  ramener  sous 
l’obéissance  des  lois  une  foule  de  frères  égarés.  On 
les  a calomniés  : on  a dit  qu'ils  nourrissaient  et  que 
déjà  ils  avaient  montre  un  esprit  de  vengeance.  Celte 
assertion  n’a  aucun  fondement. 

• Les  réfugiés  de  la  Vendée  sont  en  grand  nombre 
dans  les  bataillons  qui  combattent  les  rebelles.  Ils 
ont  parcouru  souvent  , les  armes  à la  main,  ces  mal- 
heureuses contrées  où  ils  ont  pris  naissance,  et  où  ils 
sont  proscrits  par  le  fanatisme  : jamais  ils  n’y  ont 
commis  d’excès;  toujours  ils  sont  restes  soumis  à 
la  loi;  c’est  elle  seule  <jui  doit  les  venger;  encore 
voudraient-ils  que  la  loi  n’eût  à frapper  aucun  cri- 
minel ; ils  aimeraient  mieux  que  la  raison  toute  seule 
leur  ramenât  des  frères. 

» Les  secours  que  la  loi  du  27  vendémiairederan  III 
accorde  à ces  citoyens  sont  insuffisants  ; un  peut 
même  dire  qu'ils  sont  nuis  » 

Le  rapporteur , qui  a fait  la  guerre  dans  la  Vendée 
comme  officier  général , entre  dans  de  longs  details 
sur  les  causes,  les  progrès  et  les  formes  de  cette 
guerre. 

Il  dit  que  les  législateurs,  le  gouvernement  et  le 
public  ont  toujours  été  trompés  à cet  égard  ; que 
presque  toutes  les  relations  étaient  fausses , et  que 
c’est  à cette  ignorance,  entretenue  par  l’ambition, 
que  l'on  doit  cette  longue  suite  de  desastres  qui  pèsent 
sur  l'ouest  de  la  France. 

Voici  l’extrait  de  la  résolution  proposée  par  le 
rapporteur  : 

1°  Les  patriotes  réfugiés  des  arrondissements  des 
armées  de  l'Ouest,  des  cotes  de  Brest  et  des  cotes  de 
Cherbourg , recevront  par  jour,  à titre  de  secours 
provisoire,  la  valeur  d’une  livre  de  froment. 

2°  Les  administrations  des  cantons  de  leur  rési- 
dence enverront  à celles  de  département  des  états 
spécifiés  par  noms,  prénoms,  lieux  de  naissance, 
domiciles  et  professions. 

3°  Os  états  seront  adressés  au  ministre  des  finances, 
qui  ordonnera  l’envoi  des  fonds  nécessaires. 

4“  Pour  recevoir  ces  secours , il  faudra  prouver 
son  civisme,  soit  par  une  déclaration  de  soumission 
aux  lois  de  la  république,  soit  nar  des  certificats  de 
civisme  antérieurs,  soit  (Kir  l’attestation  de  trois 
citoyens  connus. 

S»  Ceux  qui  servent  dans  les  colonnes  républi- 
caines continueront  de  recevoir  la  paye  de  militaire. 

6°  Sont  exceptés  de  la  distribution  des  secours 
ceux  que  la  république  salarie, à quelque  titre  que 
ce  soit,  et  ceux  qui  font  un  commerce  quelconque 
pour  lequel  il  serait  nécessaire  d’avoir  des  patentes. 

On  demande  l'impression  du  rapport  et  du  projet. 

Do  U LC  RT  - PoNTÉCOULAPt  : Je  crois  qu’il  haut 
comprendre  dans  ce  projet  les  réfugies  du  Calvados. 
Dans  plusieurs  cantons  ue  ce  département , il  n'y  a 
pas  un  seul  patriote  qui  puisse  rester  clic/,  lui  ; on 
brûle  tout,  hommes,  femmes  et  enfants.  Je  propose 
aussi  au  rapporteur  de  supprimer  une  expression  do 
son  rapport.  Il  a parlé  de  V insurrection  de  la 
Vendée  : le  saint  mot  d'insurrection  exprime  le 
devoir  le  plus  sacré  des  peuples;  il  exprime  le  mou- 
vement d’un  peuple  qui  secoue  l'oppression  et  qui 
s’élance  à la  liberté  ; ce  n’est  donc  pas  le  mot  dont 
il  faut  se  servir  en  parlant  de  ce  qui  se  passe  dans 
l’Ouest  ; on  peut  employer  le  mot  soulèvement  ou 
celui  de  rébellion. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  du  rapport  avec 
les  amendements  proposés  par  Doulcet.  La  discussion 
en  est  ajournée  après  lu  distribution. 

N***  : Votre  devoir  le  plus  sacré  est  de  secourir 


les  malheureux.  Les  rentiers  ne  peuvent  plus  sub- 
sister ; occupez-vous  enfin  de  leur  situation. 

Une  commission  est  chargée  de  faire  incessamment 
un  rapport  sur  cet  objet. 

— Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  messages 
suivants,  adressés  au  conseil  par  le  directoire  exé- 
cutif : 

Premier  message. 

Citoyens  législateurs,  l'article  14  delà  loi  du  21 
fructiaor  dernier  oblige  û résider  dans  les  chefs-lieux 
de  canton  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  diverses  administrations  municipales  ; il  en 
résulte  très-fréquemment  que,  lorsque  les  chefs-lieux 
ne  sont  que  des  communes  peu  peuplées,  il  devient 
absolument  impossible  d'y  trouver  des  hommes  qui , 
avec  les  talents  propres  a’  en  remplir  les  fonctions, 
réunissent  en  même  temps  ce  patriotisme  et  cette 
moralité  si  indispensablement  nécessaires  à ces  sortes 
d’emplois.  • 

Le  traitement  attribué  à ces  fonctionnaires  n’é- 
tant pas,  d’un  autre  coté,  toujours  suffisant  pour 
les  déterminer  à un  déplacement,  il  existe  une  très- 
grande  difficulté,  et  quelquefois  même  une  impos- 
sibilité complète , de  faire  un  bon  choix.  Plusieurs  de 
ces  commissaires  nommes  par  le  directoire  ont  déjà 
refusé  d’accepter,  sur  le  seul  motif  d’un  changement 
de  domicile. 

Le  directoire  exécutif  pense  donc  qu’il  ne  pourrait 
être  que  très-avantageux  a la  chose  publique  de  dé- 
créter que  les  commissaires  près  les  administrations 
municipales  ne  seraient  tonus  à résider  dans  les 
chefs-lieux  de  canton  que  dans  le  cas  seulement  où 
ils  se  trouveraient  peuplés  de  deux  mille  habitants  et 
au-dessus;  et  que,  dans  le  cas  contraire,  il  leur  serait 
libre  d'habiter  dans  toute  l'étendue  du  même  canton. 

I.e  directoire  exécutif  vous  prie,  citoyens  législa- 
teurs , de  prendre  le  plus  tôt  possible  cet  objet  en 
considération. 

Deuxième  message. 

Citoyens  législateurs,  l’article  5 du  décret  du  30 
prairial  dernier  porte  que  « les  habitants  des  cam- 
pagnes, entraînes  et  surpris  dans  les  rassemblements 
de  chouans,  et  qui  ne  seront  pas  convaincus  d'avoir 
participé  aux  assassinats,  seront  punis,  suivant  la  gra- 
vité des  cas,  de  deux  , trois  ou  quatre  mois  de  déten- 
tion , et  d’une  amende  égale  à la  moitié  de  leurs  re- 
venus. » 

Cette  loi,  que  le  législateur  n’a  prononcée  si  douce 
que  pour  épargner  l’erreur , sert  à enhardir  le  crime. 
Il  en  résulte  en  effet  que,  le  pillage  n'étant  puni  que 
de  In  détention  , les  chouans , que  la  légèreté  de  cette 
peine  n’effraye  point , se  répandent  dans  les  cam- 
pagnes, et  s’y  livrent  au  vol  et  nu  brigandage.  Il  faut 
donc  un  frein  plus  sévère  pour  arrêter  Je  cours  de 
ces  attentats. 

L’insuffisance  de  l’article  5 du  décret  du  30  prai- 
rial est  évidente  ; c’est  pur  des  dispositions  plus  rigou- 
reuses que  l’intérêt  public  exige  qu’il  soit  prompte- 
ment remplacé;  et  le  directoire  exécutif  appelle  sur 
cet  objet  toute  la  sollicitude  du  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Troisième  message. 

Citoyeus  législateurs,  une  circonstance  particulière 
nécessite  une  modification  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1673  , relativement  aux  comptes  de 
retour  que  les  porteurs  de  traites  non  acquittées  ou 
non  acceptées  sont  dans  l'usage  de  faire  sur  les 
tireurs. 

Les  abus  que  l’on  fait  en  ce  moment  de  ces  comptes 
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de  retour  sont  criants;  ils  peuvent  porter  un  coup 
funeste  aux  changes  avec  l’étranger,  qu’ils  avilissent; 
ils  constituent  la  trésorerie  nationale  dans  des 
doubles  payements  qui  enrichissent  les  agioteurs  et 
épuisent  les* fonds  publics. 

Ces  abus  vous  seront  rendus  sensibles  par  la  lec- 
ture du  mémoire  ci-joint. 

11  est  facile  de  les  faire  cesser  par  une  disposition 
simple,  qui  consisterait  à ordonner  que  le  débiteur 
d’une  lettre  de  change  qui  reviendrait  à protêt  sera 
condamné  à rembourser  la  meme  somme  de  mon- 
naie étrangère  qu’il  devrait  faire  payer , avec  les  frais 
et  intérêts  de  retard.  C’est  le  seul  moyen  de  prévenir 
toute  injustice. 

Le  directoire  exécutif  vous  prie , citoyens  législa- 
teurs, de  prendre  cel  objet  dans  la  plus  grande  con- 
sidération 

Quatrième  message. 

La  loi  du  12  de  ce  mois  a établi  un  septième  mi- 
nistère, sous  le  nom  de  police  générale  tic  ta  répu- 
blique. H estinstantde  pourvoir  aux  dépenses  qu'exi- 
gera le  service  de  ce  nouveau  département  : il  comprend 
les  frais  d’administration  de  la  police;  les  dépenses 
relatives  aux  mouvements  de  la  force  année,  em- 
ployée au  maintien  de  l’ordre  publie;  celles  des  pri- 
sons, maisons  d’arrêt  et  de  réclusion;  celles  des 
établissements  destinés  à la  répression  de  la  mendi- 
cité. 

Ces  divers  objets,  compris  précédemment  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  avaient  été 
iusqu’ici  portés  en  masse,  avec  d'autres  articles,  dans 
les  états  Je  fonds  demandés  pour  ce  ministère. 

Nous  ne  pouvonsdoneencore  vous  donner  l’aperçu 
exact  et  détaillé  des  fonds  nécessaires  à chaque  par- 
tie. Nous  croyons  seulement  pouvoir,  les  évaluer  à 3 
millions  en  numéraire  métallique.  Nous  vous  invitons 
à mettre  cette  somme , ou  la  valeur  en  assignats,  à la 
disposition  du  ministre  de  la  police  générale. 

Le  directoire  doit  appeler  en  même  temps  votre 
attention  sur  les  besoins  du  ministre  de  l’intérieur. 
Son  crédit  en  numéraire  est  épuisé;  ce  qui  lui  reste 
en  assignats  ne  peut  assurer  qu'une  partie  de  son 
service,  et  pour  peu  de  temps. 

Nous  joignons  à ce  message  l’état  approximatif  de 
fonds  en  valeur  métallique  qu’il  juge  nécessaires  aux 
dépenses  de  son  département  pendant  une  année. 

Le  directoire  vous  propose  de  faire  mettre,  quant 
à présent , à sa  disposition , vingt  millions  en  numé- 
raire métallique , ou  leur  valeur  en  assignats. 

Signé  Rewbell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagabde,  secrétaire  général . 

Des  commissions  sont  nommées  pour  examiner 
ces  messages. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  17  NIVOSE. 

Reonier  , au  nom  de  la  commission  : L’ordre  du 
jour  appelle  la  discussion  sur  l’affaire  de  Jean-Jac- 
ques Aymé. 

Vous  avez  à délibérer  sur  une  résolution  qui  a 
déclaré  que  le  citoyen  Aymé  l’aîné  ne  peut,  jusqu’à 
la  paix,  exercer  aucune  fonction  législative;  cette 
résolution  a pour  base  la  loi  du  3 brumaire.  La  Con- 
vention n’a  jugé  que  la  force  des  circonstances,  et 
le  salut  de  la  patrie  exigeait  cette  mesure.  Si  aujour- 
d’hui elle  n’était  que  simple  résolution , si  nous  avions 
à examiner  cette  loi  qui  nous  serait  proposée,  nous 


devrions  la  bien  discuter , en  examiner  les  motifs , et 
ne  prononcer  qu’après  une  nuire  délibération.  Mais 
il  ne  s’agit  pas  de  la  loi  du  3 brumaire,  niais  il  ne 
s'agit  pas  du  foud  de  la  loi  du  3 brumaire , il  ne  s’agit 
que  de  son  application;  car,  tant  qu’elle  n’est  pas 
rapportée,  elle  doit  être  exécutée. 

Il  faut  donc  résoudre  les  deux  questions  suivantes  : 

I.a  loi  du  3 brumaire  est-eile  applicable  à Aymé? 

Peut-elle  être  appliquée  par  le  corps  législatif? 

Pour  répondre  a la  première  question,  il  faut  savoir 
comparer  les  articles  de  la  loi  et  les  faits  relatifs  à 
Aymé. 

La  loi  dit  que  tout  individu  qui  a signé  ou  pro- 
voqué des  mesures  liherticides,  dans  les  assemblées 
primaires  ou  électorales,  ne  peut  exercer  aucunes 
fonctions  législative,  administrative  et  judiciaire. 
L’arrêté  de  l’as>emblée  de  Montélimart  proteste 
contre  une  loi  sanctionnée  par  le  peuple. 

_ Il  est  constant  que  cet  arrêté  a été  souscrit  par  le 
citoyen  Aymé;  il  en  est  convenu  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  cet  arrêté  n’a  pas  besoin  de  commentaires. 
Ce  n’est  pas  cependant  que  je  veuille  mal  juger  de 
l’intention  de  ceux  qui  l’ont  provoqué  ou  signé. 
Peut-être  a-t-il  été  plutôt  l’effet  d’un  premier  égare- 
ment que  d’une  action  réfléchie.  Cependant,  d’après 
ses  termes  mêmes , on  voit  qu’il  refuse  de  reconnaître 
des  décrets  d’autant  plus  respectables  qu’ils  étaient 
sanctionnés  par  l’acceptation  du  peuple;  et  la  faute  est 
encore  aggravée  par  renvoi  qui  y est  mentionné  aux 
sections  de  Paris,  à toutes  les  assemblées  primaires. 
Comment  n'a-t-on  point  vu  que  ce  parti  irréfléchi 
uvait  occasionner  des  déchirements  dont  tout 
n citoyen  doit  avoir  une  profonde  horreur? 

L’arrêté  est  donc  coupable;  il  n’y  a donc  point  de 
doute  que  la  loi  ne  soit  applicable  au  citoyen  Aymé, 
qui  en  est  signataire. 

Mais  voici  le  véritable  point  de  la  difficulté  , voici 
la  véritable  question  de  cette  importante  affaire.  Il 
ne  s'agit  plus  d’un  individu,  mais  de  tout  le  corps 
social,  mais  delà  représentation  uationale,  dont  les 
destinées  sont  inséparablement  liées  à celles  de  la 
république. 

Des  hommes  dont  je  respecte  les  lumières  et  l’a- 
mour pour  la  patrie  ont  cru  apercevoir  deux  incon- 
vénients graves  dans  l’adoption  de  la  résolution. 
Selon  eux,  l’on  doit  craindre  qu’elle  ne  fasse,  dons 
les  mains  du  corps  législatif,  une  cumulation  de  pou- 
voirs qui  en  ferait  naitre  le  mauvais  emploi,  qui  lui- 
même  serait  bientôt  suivi  de  l'abus,  qui  n’est  autre 
chose -que  la  tyrannie  Ils  pensent  encore  que  la  ré- 
solution est  une  atteinte  plus  ou  moins  directe  portée 
à la  garantie  des  membres  de  la  représentation  na- 
tionale. Ces  deux  points  méritent  l’attention  la  plus 
sérieuse,  et  la  question  doit  être  traitée  avec  la  sa- 
gesse qu’exigent  l’importance  de  la  matière  et  la 
dignité  de  ceux  à qui  elle  est  soumise. 

Et  moi  aussi, représentants,  je  professerai  toujours 
le  dogme  sacré  de  la  garantie  des  membres  du  corps 
législatif  ; j’aurai  toujours  présents  à la  pensée  les 
temps  déplorables  de  la  tyrannie  de  Robespierre  ; je 
n’oublierai  jamais  que  ce  monstre  ne  parvint  à l’ac- 
complissement de  ses  abominables  desseins  qu’après 
avoir  détruit  cette  garantie,  et  que  ce  fut  alors  que, 
sous  les  plus  misérables  prétextes,  il  décima  la  Con- 
vention , que  les  langues  furent  glacées,  les  cœurs 
resserrés,  les  intérêts  du  peuple  méconnus,  aban- 
donnés , trahis. 

Si  votre  commission  eilt  pensé  que  les  craintes  de 
cette  nature  étaient  fondées,  certes  elle  ne  vous  pro- 
poserait pas  d’approuver  la  résolution. 

Mais  j’observe,  en  premier  lieu,  que  par  cela  même 
que  le  conseil  des  Cinq-Cents  a prononcé  la  suspen- 
sion d’Avmé  jusqu’à  la  paix  générale , il  a reconnu 


ên  lui  le  caractère  de  représentant  du  peuple,  et  le 
droit  à en  exercer  les  fonctions;  car  sans  cela  il  n’au- 
rait pas  pu  l’en  suspendre.  Mois,  si  la  résolution  re- 
connaît ce  caractère  dans  l’individu  qu'elle  veut 
atteindre,  ne  faut-il  pas  en  conclure  qu’elle  ne  touche 
point  directement  à la  garantie  qui  lui  est  assurée? 
et  n’est-ce  pas  une  conséquence  naturelle  que  le  re- 
présentant suspendu  ne  puisse  être  jamais  accusé, 
poursuivi  ni  jugé,  sans  l'observation  des  formes  pres- 
crites par  la  constitution?  Ce  droit,  en  effet,  n’est 
pas  attaché  à l’exercice  des  fonctions,  mais  au  carac- 
tère, et  tant  qu’il  subsiste;  et  on  ne  peut  priver  l’in- 
dividu qui  en  est  revêtu,  du  bénéfice  qui  y est  attaché, 

2ue  pour  les  causes  et  par  les  formes  que  le  peuple  a 
tablies  dans  sa  constitution. 

Ainsi  il  n'y  a point  de  péril  pour  la  garantie  sous  ce 
premier  point  de  vue. 

Mais,  a-t-on  objecté,  il  ne  suffit  pas  que  la  réso- 
lution ne  porte  point  une  atteinte  directe  aux  droits 
du  représentant  accusé,  il  faut  encore  que,  par  au- 
cune voie  indirecte , elle  ne  puisse  y préjudicier,  en 
investissant  le  corps  législatif  du  droit  de  le  juger 
par  le  fait.  Je  conviens  de  bonne  foi  que,  si  le  cas 
existait,  il  ne  faudrait  pas  balancer  à rejeter  la  réso- 
lution. Mais  la  lecture  de  la  loi  du  3 brumaire  a con- 
vaincu votre  commission  que  la  constitution  n’était 
nullement  violée  p.ir  ses  dispositions. 

Rapprochons  en  les  principales.  Kllc  veut  d’abord 
que  ceux  qui  auront  provoqué  ou  signé  des  arrêtés 
séditieux  et  contraires  aux  lois  ne  puissent  exercer 
aucune  fonction  publique  iusqu’à  la  paix 
L’article  2 prend  la  meme  mesure  à l’égard  des 
parents  d’émigrés  à un  degré  prohibé.  Enfin  elle 
a décidé,  par  l’article  3 , que  ceux  qui  seraient  dans 
le  cas  de  l’article  Ier  devraient  donner  leur  démis- 
sion dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  publication  , 
et  que  ceux  qui  ne  l’auraient  pas  fait  seraient  con- 
damnés au  bannissement  à perpétuité.  C’est  encore 
la  peine  qu’elle  prononce  contre  ceux  qui  auraient 
fait  de  fausses  déclarations. 

Si  la  résolution  qui  vous  occupe  avait  prononcé 
sur  le  cas  de  non-démission  ou  déclaration  fausse, 
je  ne  balancerais  pas  à proposer  de  la  rejeter  ; parce 
qu’alors  elle  aurait  dû  soumettre  le  représentant  à 
un  jugement  suivant  les  formes  constitutionnelles, 
puisqu’il  s’agissait  de  prononcer  la  peine  de  bannis- 
sement à perpétuité. 

J’entends  dire  que,  si  le  cas  de  non-démission  ou 
de  fausse  déclaration  n’est  pas  décidé  par  la  résolu- 
fion,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  existe.  Je  l’ignore, 
citoyens,  et  vous  devez  aussi  I ignorer  : vous  n’avez 
à prononcer  que  sur  la  résolution  , qui  n’en  parle 
pas,  mais  qui,  saisissant  Aymé  au  moment  où  il  a 
provoqué  une  mesure  séditieuse  et  où  il  y a apposé 
sa  signature,  déclare  , en  vertu  de  la  loi,  qu’il  ne 
peut  exercer  les  fonctions  législatives. 

Or  était-ce  ici  le  cas  de  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux ? Il  est  évident  que  non  ; car  le  decret  du  3 bru- 
maire n’érige  point  en  crime  la  provocation  ou  la 
signature  d’une  mesure  séditieuse,  puisque,  s’il  eu 
était  ainsi , il  eût  prononcé  une  peine  proportionnée  ; 
ce  qui  n’est  pas,  comme  je  vais  le  prouver. 

Remarquez,  en  effet,  que  ceux  qui  ont  fait  cette 
provocation  ne  sont  traités  que  comme  les  parents 
d’émigrés  à un  degré  prohibé.  Or  est -il  possible 
qu’on  ait  voulu  faire  à ces  derniers  un  crime  de  leur 
parenté  ? Et,  si  cela  était,  la  loi  ne  serait-elle  pas 
contraire  au  principe  fondamental  de  toute  législa- 
tion , qui  veut  que  le  crime  soit  personnel , et  que  la 
peine  en  soit  portée  par  celui  qui  l’a  commis? 

Non  , la  loi  du  3 brumaire  n’a  point  traité  comme 
criminels  ni  ceux  qui  ont  provoqué  des  mesures  sédi- 
tieuses, ni  les  parents  d’émigrés  à un  degré  prohibé  ; 
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elle  leur  a appliqué  une  mesure  de  sûreté,  jugée  in- 
dispensable dans  les  circonstances  difficiles  où  se 
trouve  la  république.  Elle  a voulu  ainsi  écarter  des 
emplois  ceux  dont  la  conduite  n'inspire  pas  la  con- 
fiance , comme  ceux  qu'elle  peut  justement  soup- 
çonner de  n’étre  pas  attachés  à ses  intérêts , à cause 
de  leur  union  avec  des  hommes  qui  ont  pris  les  ar- 
mes contre  elle. 

Si  donc  il  n’y  a point  de  crime  , il  n’y  a point  lieu 
à une  accusation  , ni  par  conséquent  à une  mise  en 
jugement , ni  eu  definitive  à l’emploi  des  formes  con- 
stitutionnelles de  la  garantie  des  représentants  du 
peuple. 

Mais,  dira-t-on  encore,  la  suspension  est  évidem- 
ment une  peine,  et  en  général  une  peine  ne  peut  être 
appliquée  que  par  un  tribunal.  Sans  doute,  citoyens, 
cette  privation  de  ses  fonctions  est  désagreable’pour 
un  représentant  du  peuple;  mais,  je  le  répète,  jamais 
il  ne  doit  la  considérer  comme  une  peine  Une  peine, 
en  effet,  est  la  satisfaction  d’un  crime;  et  j’ai  fait 
voir  qu’il  n’y  avait  point  de  crime  aux  yeux  de  la  loi 
dans  la  provocation  ou  la  signature  d'une  mesure 
séditieuse  dont  il  peut  être  accusé.  J’appuierai  en- 
core ce  raisonnement  de  l'exemple  des  parents  d’émi- 
grés, contre  lesquels  la  loi,  sans  être  injuste,  ne 
pouvait  pas  prononcer  de  peine,  puisqu’ils  n’avaient 
point  commis  de  crime. 

En  un  mot , il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  peines 
la  mesure  de  salut  public  prise  par  la  loi  du  3 bru- 
maire. Il  n’y  a de  peine  que  dans  le  bannissement , 
parce  qu’il  n’i  ime  que  dans  la  désobéissance 
a la  loi.  En  faisant  cette  distinction  judicieuse , toutes 
les  craintes  sc  dissipent,  on  ne  voit  plus  de  juge- 
ment , ni  par  conséquent  de  recours  à la  garantie  des 
membres  de  la  représentation  nationale. 

Iljest  une  dernière  objection  qui  a transpiré,  et  qui 
mérite  une  réponse.  Si  l’on  ne  croit  pas  nécessaire, 
a-t-on  dit,  d’observer  les  formes  constitutionnelles 
et  de  renvoyer  aux  tribunaux  criminels,  il  faut  aussi 
se  dispenser  déjuger  du  fait  de  la  provocation  ou  de 
la  signature  de  la  mesure  que  l’on  ait  être  séditieuse, 
et  d'appliquer  la  suspension  prononcée  en  consé- 
quence. 

C’est  ici,  représentants,  que  sc  trouve  la  solution 
complète  de  la  seconde  question.  L’application  de  la 
peine  appartient-elle  au  corps  législatif? 

La  constitution  a prévu  le  cas  de  la  mise  en  juge- 
ment d'un  représentant  pour  un  délit  contenu  au 
code  pénal,  emportant  peine  afflictive  ou  infamante, 
et  pour  cela  elle  a sagement  établi  les  formes  de  la 
garantie.  Mais  est-il  vrai  qu'en  prononçant  sur  le  fait 
dont  il  s’agit , le  corps  legislatif  blesse  la  division  des 
pouvoirs,  usurpe  l’autorité  de  l'ordre  judiciaire?  Cela 
ne  pourrait  être  que  si  le  cas  était  de  la  compétence 
de  quelque  tribunal.  Or  je  soutiens  qu'il  n'y  en  a 
pas  de  compétent. 

En  effet,  je  vous  le  demande,  à qui  renverriez- 
vous  l'examen  d’une  difficulté  élevée  sur  les  con- 
ditions d’éligibilité  d'un  représentant  du  peuple  à qui 
on  prétendrait  qu’il  manque,  par  exemple,  ou  l’âge 
ou  la  résidence?  Ce  ne  serait  pas  un  jugement,  il 
s'agirait  seulement  de  prononcer  sur  le  fait  : serait-ce 
doue  les  tribunaux  criminels  qui  pourraient  pro- 
noncer5 Non  sons  doute  ; le  fait  ressortirait  unique- 
ment du  eorps  législatif. 

Suivant  moi , c’est  ici  la  même  chose.  Il  s’agit  de 
savoir  si  un  membre  peut  exercer  ses  fonctions, 
ou  s’il  doit  en  être  suspendu,  parce  qu’il  se  trouve 
dans  un  des  casque  la  loi  du  3 brumaire  a prévus. 
Or,  si  les  tribunaux  ne  sont  pas  admissibles  dans  la 
première  hypothèse,  ils  ne  le  sont  pas  davantage  dans 
celle-ci. 

Ne  serait-ce  pas  en  effet  compromettre  notre  indé- 
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pendance , et  le  corps  législatif  n’est-il  pas  seul  com- 
pétent pour  prononcer  sur  les  conditions  d'éligibilité 
ae  ses  membres,  ainsi  que  sur  l'exécution  des  condi- 
tions imposées  par  la  loi  du  3 brumaire? 

Ainsi  l'ordre  judiciaire  n’est  point  blessé;  l’ordre 
constitutionnel  n’est  point  violé.  Notre  seul  guide  est 
ici  la  loi  du  3 brumaire;  elle  est  évidemment  «appli- 
cable au  citoyen  Aymé.  Au  corps  législatif  seul 
appartient  le  droit  de  l’appliquer. 

Votre  commission  est  d'avis  que  la  résolution  soit 
approuvée. 

Dalphonse  : J’ai  demandé  la  parole  pour  com- 
battre la  résolution.  Premièrement , elle  détruit  la 
garantie  du  corps  législatif.  En  effet , la  résolution 
conserve-t-elle  à Aymé  et  les  formes  et  la  juridiction 
constitutionnelles?  Non.  D’une  part,  pour  faits  cri- 
minels, aucune  mise  en  jugement  ne  peut  avoir  lieu 
contre  un  membre  du  corps  legislatif  que  le  conseil 
des  Cinq-Cents  ne  l’ait  proposée , et  que  le  conseil 
des  Anciens  ne  l’ait  discutée  ; de  l'autre , aucun  autre 
tribunal  ne  peut  être  compétent  que  la  haute  cour  de 
justice.  Voila  la  double  garantie  du  corps  législatif; 
garantie  dans  les  formes,  garantie  dans  les  juges. 

.Maintenant,  Aymé  est  criminel,  ou  il  ne  l'est  pas. 
S’il  n'est  pas  criminel , aucune  peine  ne  peut  lui  être 
infligée , aucune  suspension  ne  peut  être  prononcée 
contre  lui  ; il  doit  jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits. 
S'il  est  criminel , ia  mise  en  jugement  doit  être  pro- 
posée par  le  conseil  des  Cinq-Cents  et  décrétée  par  le 
conseil  des  Anciens,  et  il  doit  être  traduit  devant  le 
tribunal  de  la  haute  cour  de  justice. 

Toute  autre  forme  n'est  plus  qu’un  acte  arbitraire; 
et  là  commence  la  tyrannie  ou  commence  l'arbi- 
traire. Tout  autre  tribunal  est  incompétent;  et  là  où 
est  l’incompétence,  là  est  l'usurpation  des  pouvoirs. 
Or  la  résolution  ne  propose  point  de  mise  en  juge- 
ment, point  de  traduction  devant  le  tribunal  de  la 
haute  eour  de  justice.  Tout  à la  fois  elle  juge  le  délit 
et  elle  applique  la  peine  du  délit  : elle  détruit  doue 
la  garantie. 

Secondement,  elle  viole  la  constitution  dans  ses 
bases  principales , comme  dans  ses  dispositions  les 
plus  précises  et  les  plus  formelles. 

Adopte/,  en  effet  la  résolution,  et  vous  exercerez 
par  vous-mêmes  le  pouvoir  judiciaire;  vous  l’exercerez 
en  vous  constituant  jury  de  jugement,  puisque  vous 
déclarez,  d’une  part,  que  l'arrêté  de  rassemblée  pri- 
maire de  Monlelimart,  du  S vendémiaire,  est  une 
mesure  séditieuse  et  contraire  aux  lois,  par  consé- 
quent que  le  délit  est  constant;  de  l’autre,  nu’ Aymé 
I aîné,  ayant  reconnu  sa  signature,  en  est  l’auteur. 
Voilà  bien  les  fonctions  de  jury.  Le  délit  est  constant; 
Aymé  en  est  l’auteur  : if  lie  manque  plus  que  la 
question  intentionnelle. 

Vous  exercez  encore  les  fonctions  judiciaires  en 
prononçant  la  peine,  puisque  vous  prononcez  que, 
jusqu’à  la  paix  générale , Aymé  1’alué  ne  pourra 
exercer  aucune  fonction  législative , et  que  cette 
exclusion  ou  cette  suspension  est  la  peine  prononcée 
par  la  loi  du  3 brumaire. 

Ainsi  la  division  des  pouvoirs  n’existe  plus;  leurs 
limites  sont  rompues , et  les  bases  principales  de  la 
constitution  sont  renversées. 

Elle  est  encore  violée  dans  ses  dispositions  les  plus 
précises  et  les  plus  formelles.  L’article  201  veut  que 
nul  ne  soit  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne. 

Or , les  articles  IM,  116  et  1 2 1 de  la  constitution 
assignent  à Aymé  l’aîné,  s’il  est  coupable,  pour 
juge  et  seul  juge,  le  tribunal  de  la  haute  cour  de 
justice. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  l’en  distraire,  moins 
encore  vous  créer  ses  juges,  puisque  vous  pouvez 
décréter  sa  mise  en  jugement,  et  que  ce  serait  un 


monstre  en  législation  que  vous  puissiez  mettre  en 

jugeaient  et  juger. 

L’article  02,  qui  donne  aux  conseils  le  droit  res- 
pectif de  police  sur  leurs  membres,  ne  leur  permet 
de  prononcer  de  peine  plus  forte  que  la  censure , les 
arrêts  pour  huit  jours , et  In  prison  pour  trois.  Là  se 
borne  votre  autorité  sur  vous-mêmes;  au  delà , ce 
n'est  plus  une  autorité  légitime,  mais  un  pouvoir 
Injuste  et  oppresseur.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  pro- 
noncer la  suspension. 

Cette  suspension , aux  termes  de  l’article  123,  ne 
peut  être  que  la  suite  d’une  accusation  prononcée. 
Or  vous  n’avez  pas  prononcé  d'accusation;  il  ne 
peut  donc  pas  y avoir  de  suspension. 

Il  y a donc  violation  de  la  constitution,  et  dans 
ses  bases  et  dans  ses  dispositions. 

Troisièmement  enfin,  la  résolution  paralyse  et 
laisse  sans  exécution  la  loi  du  3 brumaire  ; elle  or- 
donne que  quiconque,  se  trouvant  dans  les  cas  portés 
dans  les  deux  premiers  articles,  accepterait  ou  aurait 
aecepté  une  fonction  publique  de  la  nature  de  celles 
désignées,  et  ne  s’en  démettrait  pas  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  soit  puni  de  la  peine  du  bannissement 
à perpétuité. 

De  là  un  raisonnement  bien  simple  : l’arrêté  de 
l'assemblée  primaire  de  Montélimart,  qu’Aymé  l’aîné 
est  accusé  d avoir  signé,  est  ou  n’est  pas  une  mesure 
séditieuse  et  contraire  aux  lois.  Si  ce  n’est  pas  une 
mesure  séditieuse,  Aymé  ne  peut  être  inquiété  ni 
recherché.  Si  l’arrêté  est  une  mesure  séditieuse, 
avant  accepté  une  fonction  législative,  Aymé  a du 
s’en  démettre  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pu- 
blication de  In  loi  du  3 brumaire  : il  ne  l'a  pas  fait, 
il  a encouru  la  peine  du  bannissement  à perpétuité, 
car  la  loi  doit  être  ou  rapportée  ou  exécutée  dans  sou 
entier. 

Il  ne  peut  y avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 
Par  son  arrêté  du  4 brumaire  dernier,  le  directoire 
exécutif  a bien  expressément  chargé  le  ministre  de  la 
justice  de  faire  dénoncer  et  poursuivre  un  juge  de 
paix  comme  (tant  compris  dans  la  loi  du  3 bru- 
maire, et  ne  s’étant  pas  démis  dans  les  délais  qu’elle 
a fixés. 

Et  vous,  citoyens  collègues,  vous  prononceriez 
contre  un  de  vos  membres  une  peine  que  la  loi  ne 
prononce  nas , et  vous  chercheriez  à l’affranchir  de 
celle  qu’elle  prononce!  Vous  lui  devez  la  garantie 
légale,  et  non  pas  une  impunité  légale. 

Je  suis  convaincu  que  le  conseil  ne  peut  approuver 
la  résolution  : je  conclus  à ce  qu’elle  soit  rejetée. 

Bonnes»: un  : J.a  question  intéresse  le  salut  de 
l'Etat.  Il  s'agit  de  savoir  si  on  exécutera  ou  si  on 
n’exécutera  pas  la  loi  du  3 brumaire;  et  je  crois 
qu’a  près  avoir  lu  l’arrêté  du  8 vendémiaire  signé  par 
Aymé,  on  lie  peut  s’empéclierd’appliquer l’article  l*r. 

Si  vous  refusiez  de  sanctionner  cette  résolution  , 
ne  serait-ce  pas  vous  arroger  un  droit  que  vous 
n’nvez-pas?  ne  serait-ce  pas  abroger  formellement 
la  loi  du  3 brumaire,  prendre  l'initiative  des  lois  ? 

Jean-Jacques  Aymé  est  représentant  du  peuple, 
sans  doute  ; on  invoque  pour  lui  ia  garantie  des 
membres  du  corps  législatif  : mais  ne  devons-nous 
pas  distinguer  la  suspension  de  la  disposition  pénale 
du  bannissement,  qui  se  trouve  dans  l’article  3? 
Que  fait  la  loi  du  3 brumaire  par  son  premier  article? 
Elle  impose  pour  condition  d'admissibilité  actuelle 
au  corps  législatif  qu’on  n’ait  pas  provoqué  ou  signé 
d’arrêtés  séditieux.  Or,  à qui  appartient-il  de  statuer 
sur  cette  condition  d’admissibilité,  si  ce  n'est  au 
corps  législatif?  Eli  bien!  voilà  ce  qu’on  a fait  par 
rapport  à Aymé.  Le  corps  législatif  exerce  son  droit 
de  juridiction  intérieure. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  le  corps  législatif  a bien 
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le  droit  de  statuer  sur  les  conditions  d’éligibilité  ou 
d'admissibilité  exigées  textuellement  par  la  constitu- 
tion, mais  non  pas  sur  celles  addiiionnellement 
exigées  depuis  par  la  loi  du  3 brumaire. 

Mais  faire  une  semblable  objection , n'est-ce  pas 
vouloir,  par  des  tournures,  par  des  distinctions,  par 
des  entorses  machiavéliques,  éluder  l'exécution  de 
la  loi  du  3 brumaire?  J'aimerais  mieux  que  l'on  dit 
franchement  que  l’on  ne  veut  pas  de  cette  loi. 

Elle  n’est  point  inconstitutionnelle,  fx'est-il  pas 
évidemment,  en  effet,  dans  l'esprit  et  dans  la  lettre  de 
la  constitution , que  le  séditieux  qui  s'élève  au-dessus 
des  autorités  légitimes,  que  le  conspirateur  qui  viole 
toutes  les  lois,  que  l'ennemi,  en  un  mot,  de  la 
liberté  de  son  pays,  ne  puisse  pas  exercer  de  fonctions 
publiques?  Or  là  loi  au  3 brumaire  fait  moins  que 
la  constitution,  puisqu'elle  ne  prononce  la  suspension 
que  momentanément  et  jusqu'à  la  paix  générale. 
J’appuie  la  résolution. 

Chem  ères  ; La  résolution  qui  vous  est  présentée 
offre  deux  objets  à votre  examen , savoir  : les  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  laquelle  eette  résolution  est 
fondée , et  l’application  qui  en  est  faite  contre  le 
citoyen  J.-J.  Aymé. 

Cette  loi  trop  fameuse  du  3 brumaire  est,  n-t-on 
dit,  nécessaire  dans  les  circonstances  présentes.  Si 
cette  assertion  est  vraie,  que  s’ensuit-il  ? Que  le  corps 
législatif  doit  redoubler  de  courage  et  de  zèle  pour 
franchir , le  plus  tôt  possible , l'intervalle  qui  sépare 
le  temps  où  nous  sommes  d’un  temps  meilleur,  dans 
la  crainte  que  In  trop  longue  exécution  de  cette  loi 
ne  perpétue,  n'éteruise,  eu  les  aggravant  peut-être 
encore , les  circonstances  malheureuses  qui  l'oul  fait 
rendre. 

Pour  nous  pénétrer  de  cette  crainte  salutaire,  il 
serait  bon  d’examiner  cette  loi  sous  tous  ses  rapports; 
mais  l’entreprise  serait  au-dessus  de  mes  forces,  et 
le  talent  nécessaire  pour  remplir  celle  tâche  entière 
ne  m’a  pas  été  départi. 

Je  me  bornerai  donc,  apres  avoir  démontré 
combien  elle  serait  injuste  dans  des  temps  ordinaires, 
à l'examiner  sous  le  seul  rapport  de  l’effet  anti-social 
et  funeste  qu'elle  produirait  nécessairement,  si  elle 
était  longtemps  exécutée.  (On  murmure.) 

Plusieurs  voix  : Ce  n’est  pas  la  la  question. 

Goufieleau  : Nous  n'avons  point  l’initiative  du 
rapport  des  lois.  On  ne  peut  pas  mettre  en  question 
si  celles  qui  existent  doivent  être  exécutées. 

Lanjlinais  : Je  demande  lu  parole  sur  la  manière 
de  poser  la  question. 

CLAUZhL  : La  loi  n’a  pas  été  attaquée  au  conseil 
des  Cinq-Cents;  nous  ne  dev  ons  pas  nous  en  occuper. 

Caf.m  ères  : Jusqu’à  présent  je  n’ai  lu  ni  entendu 
aucune  objection  contre  ce  que  j’ai  à dire;  et , dans 
l'insuffisance  de  mes  moyens,  je  tâcherai  au  moins 
dp  conserver  cet  avantage,  en  m’exprimant  de 
manière  qu’aucune  objection  fondée  ne  puisse  être 
faite  contre  ce  que  j'aurai  dit. 

Une  déclaration  des  droits  et  des  devoirs,  une 
constitution  et  des  lois  conformes  à cette  déclaration 
et  à cette  constitution  doivent  former  notre  code 
naturel , politique  et  civil  ; et  c’est  ce  code  qui  seul , 
et  sans  aucune  espèce  de  modification , doit  régir  au- 
jourd'hui tous  les  citoyens  français  soumis  au  gou- 
vernement républicaiu.  Voilà , je  crois , un  principe 
incontestable. 

Tous  les  actes  du  corps  législatif  qui  seront  con- 
formes à la  déclaration  des  droits  et  à l'acte  consti- 
tutionnel serout  donc  légalement  justes;  tous  peux 
qui  leur  seraient  contraires  seraient  légalement 
injustes.  Voila,  je  pense,  une  conséquence  bien 
évidente. 

S'il  arrivait  à un  pouvoir  legislatif  de  méconnaître 


ce  caractère  et  d’établir  quelque  exception  aux  lois, 
alors  cette  exception  serait  tout  à la  fois  un  privilège 
et  un  dommage;  privilège  pour  ceux  en  faveur  de 
qui  l’exception  serait  faite;  dommage  pour  ceux 
contre  qui  serait  laite  cette  même  exception. 

S’il  arrivait  à ce  pouvoir  de  méconnaître  ce  carac- 
tère et  d’établir  quelque  exception  h l’acte  constitu- 
tionnel , alors  cette  exception  serait  tout  à la  fois  une 
distinction , une  véritable  prérogative  et  un  outrage  ; 
prérogative  pour  ceux  en  faveur  de  qui  l’exception 
serait  faite;  outrage  pour  ceux  contre  qui  serait  faite 
cette  même  exception. 

S’il  arrivait  à eu  pouvoir  d’aller  plus  loin  encore, 
et  d’établir  quelque  exception  à la  déclaration  des 
droits  et  des  devoirs , alors  l’acte  qui  établirait  celte 
exception  serait  un  acte  de  mise  en  oppression,  une 
déclaration  de  tyrannie,  dont  les  uns  seraient  les 
instruments,  et  les  autres  les  victimes. 

Pourquoi  faut-il  que  la  loi  du  3 brumaire..,.  (De 
nouveaux  murmures  interrompent  l’oninant.  ) 

Plusieurs  membres  : Ce  n'est  pas  là  la  question. 

CiOt  pillbaü  : La  question  est  entre  le  royalisme 
et  la  république. 

Dupont,  de  Memours  : Je  demande  à prouver 
que  la  question  est  l’examen  de  la  loi  du  3 brumaire. 

Chablier  : Le  renvoi  a l’historien.  (Lcsmurmures 
se  prolongent.  ) 

Lbgrand  : Il  ne  s’agit  point  de  soutenir  ou  d'atta- 
uer  la  loi  du  3 brumaire,  mais  d’en  appliquer  les 
impositions  a la  résolution  qui  vous  est  soumise. 

Lanjuixais  : Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre. 

Oot  piLLEvir  : Et  moi  je  demande  à répondre  à 
la  motion. 

Girard,  de  f Aude  : I.onjuinais  veut-il  attaquer 
la  loi  du  3 brumaire  ? 

Lk  Président  : Je  rappelle  l'assemblée  au  calme 
et  a la  dignité  qui  lui  conviennent.  Il  est  inutile  de 
faire  d'un  incident  une  discussion  principale.  L’opi- 
nant promet  de  se  renfermer  dans  la  question. 

Cbénières:  Je  renonce  à tout  ce  que  j'avais  à 
dire  sur  b loi  du  3 brumaire,  et  je  me  borne  à exa- 
miner si  sou  application  à Aymé  est  juste  ou  non. 

L’article  1er  veut  que  Ie9  individus  qui,  dans  les 
assemblées  primaires  ou  électorales,  auront  provoqué 
ou  signe  des  mesures  séditieuses  et  contraires  aux  lois, 
ne  puissent,  jusqu’à  la  paix  générale,  exercer  aucunes 
fonctions  législatives,  etc. 

Il  faut  donc,  pour  que  J.-J.  Aymé  soit  atteint  par 
cet  article,  qu'il  ait  provoqué  ou  signé  des  mesures 
séditieuses  et  contraires  aux  lois. 

Il  a signé  un  arrêté  des  assemblées  primaires  de 
Montélimart,  évidemment  contraire  aux  décrets  des 
5 et  13  fructidor,  et  en  date  du  8 vendémiaire.  Mais, 
si  à cette  époque  ccs  décrets  n’avaient  pas  force  de 
loi , les  signataires  de  cet  arrêté  ne  peuvent  être 
atteints  par  la  loi  du  3 brumaire. 

Ce  n'est  point  par  une  subtilité,  mais  par  la  théorie 
la  plus  simple  et  la  plus  sensible,  que  je  vais  prouver 
que  les  decrets  des  5 et  13  fructidor  n’ont  pu  avoir 
force  de  loi  qu’à  l’époque  du  20  au  30  vendémiaire,  et 
que  par  conséquent  tout  cc  qui  a été  signé,  avant  ce 
moment,  de  contraire  à ces  décrets,  n'etait  pas  con- 
traire à ccs  lois. 

Il  y avait  deux  espèces  de  décrets  : les  simples 
décrets  de  législation  ou  d’administration,  et  les 
décrets  constitutionnels.  Pour  que  les  simples  décrets 
eussent  force  de  loi , il  suffisait  que,  votés  par  la  ma- 
jorité des  membres  de  la  Convention , et  revêtus  des 
formes  ordinaires,  ils  fussent  promulgués  suivant 
l’usage,  ou  insérés  au  bulletin;  moyen  plus  court, 
imaginé  pour  hâter  l'effet  de  la  promulgation.  Tout 
le  monde  sait  qu’avant  cela  ils  ne  pouvaient  être  obli- 
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gatoires.  Mais  pour  que  les  décrets  constitutionnels 
le  devinssent , il  fallait  d’autres  conditions  ; il  fallait 
qu'ils  fussent  acceptés,  et  que  l’acceptation  fût 
reconnue  par  la  majorité  des  citoyens  français. 

Je  crois  qu’aucun  homme  de  bonne  foi  n’a  pensé 
que  la  Convention  , en  faisant  le  dépouillement  des 
procès-verbaux  d’acceptation  ou  de  refus , exerçait 
des  fonctions  d’autorité  et  de  pouvoir;  et  que  tout  le 
inonde  a senti  qu’elle  ne  pouvait  qu’exercer  les  fonc- 
tions d’une  commission  qui  examinait,  pour  en  faire 
son  rapport  au  peuple,  combien  de  citoyens  avaient 
accepte , combien  avaient  refusé.  Ce  rapport  n’a  pu 
donc  avoir  force  de  loi  que  lorsque  le  peuple  en  a 
reconnu  la  vérité;  reconnaissance  qui  ne  pouvait  se 
faire  par  de  nouveaux  procès-verbaux  qui  auraient 
toujours  donné  lieu  à la  même  incertitude,  mais  qui 
a été  constatée  de  la  manière  la  plus  unanime,  la  plus 
authentique  par  le  fait,  c’est-à-dire  par  l’exécution 
même  de  ces  décrets.  (Nouveaux  murmures.) 

Goupilleau  : C'est  une  protestation  contre  les 
décrets  des  6 et  13  fructidor. 

Clauzel  : Je  demande  la  parole  pour  relever  un 
fait  faux. 

Non-seulement  J. -J.  Aymé  a prêché  la  révolte 
contre  les  décrets  des  5 et  13  fructidor,  mais  encore 
il  a menti  à sa  conscience,  puisqu’il  savait  bien,  en 
rédigeant  l’arrêté  séditieux,  qu’ils  étaient  acceptés  par 
le  peuple;  car  il  y dit  : L’assemblée  primaire  de  Mon- 
télimart , divisée  en  deux  sections , et  qui  sont  en 
permanence,  instruite  du  décret  de  la  Convention, 
du  1er  vendémiaire,  qui  déclare  que  la  majorité  du 
peuple  français  a adopté 

Gautier',  de  C.lin,  Charlier  et  plusieurs 
autres:  Aux  voix  la  résolution. 

Clauzel  : Je  demande  s’il  peut  y avoir  une  plus 
insigne  mauvaise  foi  que  de  nier  leur  existence. 

Crémères  : Il  v a confusion  dans  les  idées.  Je  n’ai 
point  dit  que  les  décrets  n’avaient  point  été  acceptés 
Je  8 vendémiaire;  j’ai  dit  qu’ils  n’existaient  point 
avant  que  cette  acceptation  eût  été  reconnue  par  la 
majorité  du  peuple. 

Goupilleau  : Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre. 

La  parole  lui  est  accordée. 

Goupilleau  : Il  est  impossible  de  monter  à cette 
tribune  de  sang-froid  quand  on  voit  faire  ici  des 
discussions  de  cette  nature , alors  qu’il  ne  s’agit  que 
de  l’application  d’une  loi.  On  s’inscrit  en  faux  contre 
les  décrets  des  5 et  13  fructidor;  mais  Aymé,  qui  a 
été  non-seulement  signataire,  mais  encore  le  rédac- 
teur de  l’arrêté  des  assemblées  de  Montclimart , est 
convenu  de  leur  existence.  Elle  est,  j’ose  le  dire,  le 
garant  de  la  liberté. 

Mais  au  reste , je  le  demande , cette  discussion 
n’est-elle  pas  scandaleuse?  Quel  est  celui  de  vous  qui, 
sentant  dans  son  cœur  des  sentiments  républicains, 
et  se  trouvant  dans  le  cas  de  Job  Aymé,  aurait 
paru  au  coiqis  législatif,  y fût  resté  pendant  une  dis- 
cussion aussi  solennelle  ? Jamais  Aymé  ne  l’eût  fait , 
s’il  n’avait  senti,  il  faut  dire  toute  la  vérité,  s’il  n’avait 
senti  un  point  d’appui  dans  les  royalistes  du  comité 
central  qui  cherche  à se  reformer,  dans  les  restes 
épars  de  ces  bandes  qui,  le  13  vendémiaire,  ont 
voulu  assassiner  la  liberté  dans  son  sanctuaire. 

La  question,  citoyens,  doit  être  décidée.  Lisez 
l’opinion  de  Treilliard , et  vous  serez  convaincus  que 
l’on  n’a  fait  jusqu’ici  autre  chose  que  de  confondre 
l’application  d’une  peine  avec  la  mesure  de  police 
qui  ne  peut  être  appliquée  que  par  le  corps  législatif. 

Le  fait  en  question  maintenant  est  de  se  décider 
entre  la  royauté  et  la  république.  Représentants,  le 
peuple  vous  observe  : les  hommes  qui  chérissent  la 
liberté  attendent  votre  décision;  qu’elle  ne  soit  pas 


favorable  à ceux  qui  attendent  leur  messie , la 
royauté.  La  royauté!  elle  ne  reviendra  jamais. 

Non,  non,  jamais!  s’écrie  tout  le  conseil. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  la  résolution. 

Goupilleau  : Je  ne  demande  pas  qu’on  ferme  la 
discussion , mais  qu’au  moins  on  se  renferme  dans  la 
question. 

Cormlleau  : La  patrie  serait  perdue  &\  l’on 
ouvait  douter  de  l’assentiment  général  de  l’assem- 
lée  pour  la  résolution.  On  ne  pourra  rien  dire  de  plus 
que  ce  que  les  cris  royalistes  nous  font  entendre. 

Un  tumulte  violent  s’élève  dans  le  couseil. 

Rappelez  l’orateur  à l’ordre  1 s’écrient  presque 
tous  les  membres. 

Dupont,  de  Nemours  : Président,  faites  votre 
devoir.  Il  n’v  a point  de  royalistes  dans  le  conseil; 
tout  le  monde  veut  la  constitution  de  1795, qui  est 
républicaine. 

Le  président  prononce  le  rappel  à Tordre,  et  Cor- 
nille  au  termine  en  demandant  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Ram  dix  : Je  m’oppose  à la  clôture  de  la  discus- 
sion. Le  scandale  ne  peut  provenir  que  de  débats 
tumultueux,  mais  jamais  d'une  discussion  appro- 
fondie. 

Le  calme  est  rétabli. 

{La  suite  demain.) 


Ar.  B.  Dans  la  séance  du  22,  les  citoyens  Maret, 
Sémonville,  Beurnonville,  ses  deux  aides  de  camp 
et  une  nombreuse  suite  ont  été  admis  au  sein  du 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Camus , au  nom  de  scs  trois  autres  collègues , a 
donné  lecture  de  la  première  partie  du  rapport  de 
leur  détention,  jusqu'à  leur  sortie  des  prisons  de 
Maestricht , pour  être  transférés  dans  celles  de  l’Alle- 
magne. Le  25 , la  seconde  partie  du  rapport  sera 
entendue. 

Le  représentant  Drouet  en  fera  demain  un  parti- 
culier à sa  détention. 


Le  conseil  a adopté  une  résolution  qui  porte 
que,  le  21  janvier,  l'anniversaire  de  la  mort  du  der- 
nier roi  des  Français  sera  célébré.  Tous  les  membres 
prêteront  individuellement  serment  de  haine  à la 
royauté. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  dos  parties  de  rente»  viagères  pour  Tannée 
échue  au  lrr  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  irt  vendémiaire  an  111 , est  ouvert  jusqu’aa 
n*  18000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  1G001  à 17000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n®  1 jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  Tan  111  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l»«  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n“  12000. 

Le  payement  des  mêmes  pailles , de  0001  à 0000,  est 
ouvert  depuis  le  5 frimaire  an  IV, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Trêves , le  S Janvier. 

Les  ennemis , après  s’être  emparés  de  la  position 
delà  Tour-Tronquée  ( Stumpfen-Thuren),  poussè- 
rent leurs  avant-  |>ostes  jusqu’à  Daumen  , et  firent 
entrer  quelques  détachements  jusque  dans  cette  ville. 
En  bataillon  du  corps  de  Peliegrini  faisait  partie  de 
ees  détachements,  ail  moment  où  les  Français  , par 
une  manœuvre  habile,  parvinrent  à les  envelopper. 
Ce  bataillon  avait  pour  commandant  le  major  baron 
deStrachwitz,  qui,  après  un  combat  assez  opiniâtre, 
fut  obligé  de  se  livrer  aux  Français,  ainsi  que  tout  son 
bataillon,  tous  les  autres  détacliements  et  deux  pièces 
de  canon. 

ITALIE. 

Florence , le  4 janvier.  , 

L’événement  survenu  au  comte  Carletti,  à Paris, 
vient  d'être  connu  ici,  et  n’a  étonné  personne. 
L’étourderie,  la  vanité  et  la  conduite  équivoque  de 
ce  préleudu  philosophe  devaient  lui  attirer  tôt  ou 
tard  la  catastrophe  qui  l’a  fait  chasser  ignominieuse- 
ment. 

Notre  cour  s’est  comportée,  en  cette  occasion, 
comme  elle  devait  le  faire.  Elle  a regardé  celte  affaire 
comme  personnelle  à M.  Carletti , et  s’est  empressée, 
pour  maintenir  la  bonne  intelligence,  de  lui  nommer 
un  successeur  dans  la  personne  de  M.  le  comte 
Orsini,  qui  est  sur-le-champ  parti  pour  Paris  avec  de 
simples  lettres  de  recommandation , devant  inces- 
Bamment  y recevoir  ses  lettres  de  créance. 

dé  nés , le  20  décembre. 

Les  Français  commencent  à mettre  de  l’ordre  dans 
les  prises  immenses  qu’ils  ont  faites  aux  Autrichiens. 
Ces  prises  consistent  surtout  en  chevaux , en  vête- 
ments et  en  fusils.  Ils  sc  sont  emparés  aussi,  à Savone 
et  à Yado,  de  dix-huit  bâtiments  armés , tant  sardes 
qu'autrichiens. 

L’armée  française  se  fortifie  dans  la  rivière.  Il 
parait  qu’elle  se* dispose  à y prendre  des  quartiers 
d’hiver,  et  que  cet  arrangement  est  le  résultat  de  la 
conférence  tenue  à Savone  entre  les  généraux  français. 
Le  quartier  général  est  reste  à Savone.  Céva  est  tou- 
jours bloquée. 

Les  communications  se  trouvent  à présent  réta- 
blies entre  ce  port  et  Marseille  et  toute  la  côte  de 
France. 

— L’escadre  anglaise  est  en  croisière  à la  hauteur 
de  l*lle  de  Corse.  La,  elle  attend  le  convoi  britannique 
qui  doit  arriver  dans  la  Méditerranée , et  elle  se 
rendra  ensuite  dans  ce  port. 

— Il  est  arrivé  à Livourne,  écrit-on  de  cette  ville, 
un  convoi  nombreux  de  bâtiments  chargés  de  grains, 
la  plupart  venant  d’Afrique  et  d'Egypte. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROYIXCES-UNIKS. 

I.a  Haye , le  V janvier. 

On  vient  de  requérir  les  administrateurs  des 
domaines  du  ci-devant  stathouderdc  paver  2,623. 1 27 

P Série.  — Tonif  l. 


florins,  montant  des  engagements  ou  cautionne- 
ments de  ces  domaines. 

— L'assemblée  des  états  généraux  a augmenté  de 
sept  sous  par  semaine  la  paye  des  soldats  de  la  répu- 
blique : cette  augmentation  durera  pendant  six  mois, 
à compter  du  1e*  novembre.  Elle  a ordonné  en  même 
temps  à tous  ceux  qui  avaient  des  congés  de  se  rendre 
à leur  poste  avant  le  13  janvier. 

— Les  généraux  Moreau  et  Du  monceau  sont  partis 
pour  faire  les  arrangements  convenus  avec  uotre 
gouvernement  pour  la  défense  des  frontières. 

— L’ambassadeur  de  la  république  française  , le 
citoyen  Noël , vient  de  remettre  la  note  suivante  ou 
greffier  des  états  généraux. 

Le  ministre  nlénipotcntiuire  de  la  république  fran- 
çaise auprès  des  Provinces-  Unies , an  citoyen 

Quartes , greffier  de  Leurs  Hautes  Puissances. 

Citoyen , le  ministre  plénipotentiaire  de  la  répu- 
blique française  a l'honneur  de  vous  inviter  de  faire 
part  à Leurs  Hautes  Puissances  que  c’est  avec  un 
vrai  contentement  que  le  directoire  exécutif  de  la 
république  française  a appris  la  résolution  prise  par 
les  états  généraux,  au  24  novembre,  vieux  style, 
pour  la  formation  d'une  assemblée  nationale. 

Certainement  une  résolution  de  cette  importance 
demandait  d’étre  prise  en  mûre  délibération,  discutée 
avec  sagesse  ; et  on  ne  doit  nullement  se  reprocher 
le  tpmps  , quand  il  s’agit  de  réunir  de  bonne  foi  des 
droits  et  des  intérêts  égaux  , ainsi  que  de  poser  sur 
de  nouveaux  fondements  la  gloire  et  le  bien-être 
d'une  nation.  Mais  il  y a un  terme  au  delà  duquel 
la  lenteur  n’est  plus  sagesse;  ou  elle  donne  occasion 
à la  malveillance  de  nuire , ou  elle  relève  l’espé- 
rance des  partis , et  donne  de  la  joie  aux  mécon- 
tents. 

Aussi  le  directoire  exécutif,  en  chargeant  expres- 
sément le  soussigné  de  féliciter  officiellement  Leurs 
Hautes  Puissances  de  la  résolution  importante  qu’elles 
ont  prise,  et  en  exhortant  les  Rataves  à se  réunir 
conjointement,  désire  se  convaincre  que  toutes  les 
difficultés  s'aplaniront, et  que  l'harmonie  qui  renaîtra 
I entre  toutes  les  provinces  promettra  les  plus  heu- 
reuses suites  pour  l’avenir , et  fortifiera  de  plus  en 
j plus  la  bonne  harmonie  et  l'estime  mutuelle  qui  doré- 
navant doivent  régner  entre  les  deux  républiques. 

Signé  F.  Noël. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris , le  24  nivôse. 

Extrait  des  lettres  écrites  au  ministre  de  la  marine 
par  le  rire-amiral  f'illaret , commandant  les  forces 
navales  à Lorient , par  f agent  maritime  de  Nantes f 
et  le  commissaire  des  classes  du  Croisic,  les  7,8,9 
et  10  nivôse. 

La  flotte  anglaise  vient  d'appareiller  du  mouillage 
d'IJédic  et  llouat,nu  nombre  de  quatre-vingt-deux 
voiles,  dont  treize  vaisseaux  de  ligue  ; elle  a pris  la 
route  de  la  Manche,  et  n'a  plus  reparu.  Des  bâti- 
ments légers  ont  été  sur-le-champ  expédiés  de 
Lorient  pour  s assurer  de  la  rentrée  de  cette  flotte 
dans  les  ports  d’Angleterre. 

Ce  départ  précipité  est  causé  par  des  maladies  qui 
I régnent  sur  cette  escadre. 
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Les  cdtes  de  la  ci-devant  Bretagne  se  trouvant 
libres,  la  communication  va  être  rétablie  entre  tous 
les  ports.  Des  ordres  viennent  d'être  donnés  pour 
faire  Hier  à Brest  les  convois  chargés  d’approvision- 
nements de  toute  espèce  qui  étaient  retenus  dans 
les  rades  de  Bordeaux,  Bochefort,  le  Havre,  etc. 

Les  Anglais  ont  forcé  quelques  émigrés  à débar- 
quer pour  se  réunir  aux  chouans;  mais  ces  derniers , 
ne  so  voyant  plus  soutenus  par  le  voisinage  de 
l’escadre,  se  dispersent,  et  ne  forment  plus  de  corps 
nombreux. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  / entier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  17  NIVOSE. 

CnÉNiÈHES  : Je  suis  douloureusement  affecté  de 
la  scène  scandaleuse  dont  Je  viens  d’étre  la  cause 
innocente,  maison  s'est  trompé  sur  mon  intention. 

Personne  n’a  prouvé,  dans  le  discours  que  je  dépo- 
serai sur  le  bureau , que  l’acceptation  des  décrets  des 
5 et  13  fructidor  a été  complète. 

Je  recherchais  quelle  avait  été  la  conduite  de 
l’assemblee  de  Monlciimart  , et  je  disais  : Qu’a  donc 
fait  rassemblée  primaire  de  Montéliuiart  ? Ce  qu’on 
fait  ici  tous  les  jours.  Lorsqu’une  commission  nom- 
mée par  vous  fait  un  rapport , il  est  contredit , 
combattu  par  ceux  qui  professent  une  opinion  diffé- 
rente de  celle  de  la  commission  ; et  ce  n’est  que 
lorsque  le  projet  de  cette  commission  est  adopté  par 
lu  majorité  qu’il  est  converti  en  décret;  comme  ce 
n’a  été  que  lorsque  la  majoritédu  peuplcaeu  reconnu 
l'acceptation  des  décrets  des  5 et  13  fructidor,  par 
le  fait  et  en  les  exécutant,  qu'il  a ainsi  donné  une 
sanction  irréfragable  à ces  décrets,  qu'ils  sont  de- 
venus lois,  lois  constitutionnelles,  lois  à jamais 
obligatoires... 

Goupille  au  : Je  demande  de  nouveau  le  rappel  à 
l'ordre.  Les  lois  existent  dès  le  moment  de  leur  pro- 
mulgation. 

Crénières  descend  de  la  tribune. 

Bar  y monte,  et  soutient  la  résolution.  Il  croit 
qu'elle  seule  neut  faire  exécuter  la  loi  du  3 brumaire, 
puisqu'un  tribunal  ne  peut  prononcer  l'application 
de  la  mesure  qu'elle  a prise. 

Duband-Maillane  : La  résolution  qui  nous  est 
soumise  dans  l'affaire  de  J. -J.  Aymé,  notre  collègue, 
est  à mes  yeux  de  l'intérêt  le  plus  grand  ; elle  touche, 
directement  au  droit  le  plus  cher  à la  nation,  ou 
seul  droit  dont  elle  ait,  dont  elle  puisse  avoir  la 
police  dans  sa  souveraineté,  celui  de  choisir  ses  repré- 
sentants. 

Des  motifs  très-sages  ont  fait  adopter  dans  la  Con- 
vention l’intermédiaire  des  électeurs;  mais,  par  là 
même,  l’élection  n’en  est  devenue  que  plus  digne  de 
noségards.  L élu  dans  lequel  il  ne  se  rencontre  aucune 
des  qualités  exclusives  marquées  dans  l'acte  consti- 
tutionnel est,  par  1e  seul  fait  de  son  élection , revêtu 
d’un  caractère  qui  porte  avec  lui  le  sceau  de  la  sou- 
veraineté nationale.  Or.  dans  cet  état,  il  ne  saurait 
être  dépouillé  de  ses  droits,  qui  sont  ceux  du  peuple  , 
que  dans  les  formes  constitutionnelles.  La  consé- 
quence est  absolue;  ou  si  l'on  s’en  écarte,  on  manque 
à la  fois  et  à la  constitution  et  au  souverain. 

Mais  J. -J.  Aymé , notre  collègue,  est-il  dans  le  cas 
de  ce  jugement  constitutionnel  ? C’est  sur  quoi  nous 
n’avons  à prononcer  que  d’après  la  loi  du  3 brumaire, 
et  sur  la  difticulte  qu’elle  a fait  naître;  car  il  n'y  aurait 
point  de  doute  ù I affirmative,  s’il  ne  s’agissait  que 


d’un  député  que  l'acte  constitutionnel  exclut  formel- 
lement du  corps  législatif  : ce  corps  a sa  police , dans 
laquelle  entre  nécessairement  la  vérification  des  pou- 
voirs et  des  qualités  de  tous  ses  membres;  il  ne  fait 
que  remplir  une  fonction  qui  lui  est  propre  , plutôt 
qu'il  ne  rend  un  jugement,  quand  il  exclut  de  son 
sein  un  sujet  que  la  constitution  défend  d'y  admettre, 
comme  par  le  defaut  d'flge,  de  domicile,  etc. 

Mais  s’agit-il  de  toute  autre  chose,  de  toute  autre 
peine,  comme  dans  le  cas  présent  ? le  corps  législatif 
doit  alors  s’abstenir  de  prononcer,  ou  il  excéderait 
ses  pouvoirs,  cii  empiétant  sur  celui  qui  n'appartient 
qu’aux  tribunaux. 

La  constitution  ne  dit  rien  qui  puisse  nous  servir 
5 décider  cette  question  ; aucune  autre  loi  ne  dit 
pas  plus , si  ce  n'est  la  loi  du  3 brumaire  elle-même  , 
ui  n’a  |>as  cependant  réglé  la  compétence  ou  la  forme 
e jugement  qui  nous  occupe;  les  constituants  ne 
pouvaient  pas  prévoir  les  dispositions  de  celte  loi , et 
nous  n’ûvons  pas  à décider  si  elle  doit  être  suivie , 
puisqu'elle  n’est  pas  rapportée.  Toute  la  difficulté 
consiste  donc  à savoir  qui  doit  en  faire  l’application  , 
des  que  la  peine  qu’elle  prononce  passe  les  bornes  de 
la  police  que  la  constitution  donne  au  corps  législatif 
sur  ceux  qui  le  composent. 

Par  les  articles  22  et  23  de  la  constitution  , je  vois 
que  le  corps  legislatif  lia  pas  même  le  droit  de 
prononcer  sur  les  difficultés  qui  s’élèvent  dans  les 
assemblées  primaires  touchant  les  qualités  requises 
pour  voter,  tandis  que,  hors  de  ce  cas,  il  prononce 
seul  sur  la  validité  des  operations  de  ces  assemblées. 
D’où  je  suis  fondé  à conclure  que  tout  ce  qui  intéresse 
en  général  l’état  des  citoyens  intéresse  leurs  droits , 
et  fait  nécessairement  la  matière  tics-sérieusc  d'un 
jugement. 

Cet  argument  est  bien  plus  fort  encore  pour  un 
représentant  à qui  son  élection  donne  des  droits  qui 
non-seulement  l'intéressent  lui-même,  mais  encore 
la  portion  du  peuple  qui  l'a  choisi  dans  les  formes 
constitutionnelles.  Aussi , partout  où  se  rencontrera, 
comme  ici,  le  double  intérêt  du  souverain  et  de  la 
constitution  , le  corps  législatif  se  doit  à lui-même 
les  plus  grandes  réserves;  il  doit  craindre  les  effets 
ou  les  suites  de  son  exemple,  car  il  perd  le  droit  de 
condamner  l'oubli  des  principes,  quand  il  ne  les 
respecte  pas  lui-même.  Les  principes,  notre  collègue 
les  réclame,  il  a droit  de  les  réclamer;  ils  sont  de 
nature  a lie  devoir  jamais  céder  à aucune  circon- 
stance, puisqu’ils  forment  toute  la  garantie  de  la  re- 
présentation nationale. 

Je  finis  par  une  dernière  observation.  La  loi  du  3 
brumaire  a été  faite  dans  la  Convention,  et  nous 
sommes  dans  le  corps  législatif.  La  Convention , dans 
sa  toute-puissance,  n’avait  pour  ainsi  dire  point  de 
formes  dans  sa  législation , surtout  dans  les  occasions 
difficiles  ou  périlleuses;  mais  les  temps  révolution- 
naires sont  passés , le  corps  législatif  n'existe  que  par 
la  constitution , et  il  ne  peut  aller  ou  agir  que  sous 
son  empire.  D’autre  part,  le  peuple  français  a mis 
dans  cette  constitution  toutes  scs  espérances,  c’est 
les  lui  faire  perdre  que  d’y  porter  nous-mêmes 
atteinte;  et  malheur  au  gouvernement  qui  n’a  pas  ou 
cesse  d'avoir  la  confiance  des  gouvernés  ! 

Je  vote  contre  la  résolution  , parce  qu'elle  est 
contraire  à ia  constitution  et  aux  droits  du  peuple. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion,  et  lève  la  séance. 


CONS  F.  IL  DES  CINQ  - CENTS. 
Présidence  de  TrcUhard. 

SÉANCE  DU  18  NIVOSE. 

Houzet , au  nom  de  la  commission  chargée  de 
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l’examen  et  révision  du  code  hypothécaire,  fait 
adopter  le  projet  de  résolution  suivant. 

Art.  Ie'.  I.es  lettres  de  ratiGcatiod  sur  acquisition 
faite  ou  affaire  avant  le  rr  terminai  prochain  seront 
scellées  au  tribunal  civil  du  département  de  la  situation 
des  biens,  dans  la  forme  qui  était  suivie  aux  tribu* 
naux  des  enlevant  districts. 

II.  Les  registres,  minutes  et  autres  actes  existant 
aux  chancelleries  des  tribunaux  de  district  et  dans 
les  bureaux  des  conservateurs  des  hypothèques, 
seront  inventories  par  les  dépositaires  actuels , à la 
diligence  et  sous  la  surveillance  des  commissaires  du 
directoire  près  l’administration  de  canton , qui  les 
feront  transférer  respectivement,  sans  délai,  aux 
chancelleries  des  tribunaux  civils  de  département  , 
et  chez  les  conservateurs  anciens  existant  dans 
les  communes  du  siège  desdits  tribunaux  de  dépar- 
tement. 

IH.  Les  lettres  de  ratification  seront  minutées  par 
le  conservateur  en  exercice,  et  délivrées  par  le  greffier 
expéditionnaire  auprès  du  tribunal  civil  de  départe- 
ment. Ce  conservateur  en  percevra  les  droits,  et  y 
joindra  les  certificats  d’opposition  ou  de  non-opposi- 
tion , conformément  aux  registres  et  actes  dont  il 
aura  reçu  le  dépôt. 

IV.  Sera  aussi  joint,  à l’appui  des  lettres  de  ratifi- 
cation, le  certificat,  délivré  par  le  greffier  du  siège, 
de  l’exposition  du  contrat  nu  tableau  de  l’auditoire 
pendant  les  deux  mois  prescrits. 

V.  Dans  le  cas  où  l’exposition  n’aurait  eu  lieu  au 
tableau  de  l'auditoire  du  tribunal  du  ci-devant  district 
que  pendant  une  partie  des  deux  mois  prescrits  , 

I exposition  sera  faite  au  tribunal  civil  du  départe- 
ment , pour  le  temps  qui  manquerait  au  complément 
desdits  deux  mois,  et  il  en  sera  fait  mention  à la  nou- 
velle exposition,  sans  qu'on  puisse  exiger  de  nouveaux 
droits. 

VI.  Les  oppositions  aux  hypothèques  serait  rerues 
au  bureau  du  conservateur,  dans  le  lieu  du  siège 
du  tribunal  civil  du  département , jusqu’à  l’établis- 
sement du  nouveau  régime  hypothécaire , à peine  de 
nullité. 

VIL  Dans  les  lieux  où  les  lettres  de  ratification  ne 
sont  pas  établies,  les  hypothèques  seront  purgées, 
jusqu’à  la  même  époque  de  rétablissement  du 
nouveau  régime,  dans  la  forme  qui  y aura  été  suivie 
jusqu’à  présent,  sauf  que  les  fonctions  attribuées  à 
cet  égard  aux  tribunaux  de  district  seront  remplies 
par  les  tribunaux  civils  de  département. 

— borne  soumet  à la  discussion  deux  projets  de 
résolution  relatifs  à la  police  criminelle  du  départe- 
ment de  Paris,  qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

1^  conseil,  considérant  qu’un  nombre  considérable 
de  citoyens  languissent  depuis  longtemps  dans  les 
maisons  d’arrêt  de  Paris,  que  l’humniiité  réclame 
pour  eux  de  faire  cesser  sans  délai  les  obstacles  qui 
ralentissent  la  marche  de  la  justice  dans  cette  grande 
commune,  déclare  qu’il  y a urgence. 

Il  sera  adjoint  pendant  six  mois,  aux  huit  direc- 
teurs du  jury  d’accusation  créés  à Paris  par  la  loi  du 
3 brumaire  sur  les  délits  et  peines,  six  autres  direc- 
teurs du  jury  spécialement  attachés  à l’arriéré. 

Le  premier  de  ces  directeurs  sera  pris  dans  le  tri- 
bunal civil , suivant  l’ordre  déterminé  par  l’article  1 7 1 
de  la  même  loi,  et  les  cinq  juges  suppléants  du 
tribunal  civil  seront  mis  en  activité  comme  direc- 
teurs du  jury  d’accusation. 

Le  directoire  est  autorisé  à nommer  pour  le 
même  temps  un  second  substitut  du  pouvoir  exé- 
cutif, spécialement  attaché  aux  directeurs  du  jury 
d'accusation. 

Le  conseil , considérant  que  l’article  -102  du  code 
des  délits  et  des  peiucs  apporte  des  lenteurs  nuisibles 


à l’expédition  des  procès  criminels  dans  les  plus 
grandes  communes , qu’il  est  nécessaire  et  instant  d'y 
remédier  par  une  disposition  générale  et  permanente, 
déclare  ciu’il  y a urgence. 

Dans  les  communes  où  II  y a plusieurs  directeurs 
de  jury  d’accusation,  les  tableaux  du  jury  pourront 
être  formés  tous  les  jours,  et  chaque  jury  pourra 
être  assemblé  quatre  jours  après  la  formation  du 
tableau. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  par  un  messager  d’Ktat  au  conseil  des  An- 
ciens. 

— Iîoissy-d’Anglas  fait  une  seconde  lecture  du 
projet  do  résolution  relatif  aux  actions  en  justice 
qui  seront  intentées  par  les  corps  administratifs. 

Le  conseil,  considérant  qu’il  est  important  de 
donner  aux  corps  administratifs  les  moyens  d’accé- 
lérer le  recouvrement  de  tous  les  objets  qui  appar- 
tiennent à la  nation,  et  de  veiller  à fa  conservation 
de  toutes  les  propriétés  nationales,  déclare  qu’il  y a 
urgence. 

Art.  Pr.  Toutes  les  actions  en  justice,  principales , 
incidentes,  en  reprise,  qui  seront  intentées  par  les 
corps  administratifs,  le  seront,  au  nom  de  la  répu- 
blique, par  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  départementales , à la  dili- 
gence du  commissaire  du  directoire  executif  près  les 
administrations  municipales  dans  le  ressort  des- 
quelles se  trouveront  les  objets  contentieux. 

II.  Si  ces  actions  donnent  lieu  à des  poursuites  de- 
vant le  tribunal  de  département,  elles  seront  suivies 
par  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  ad- 
ministrations départementales. 

La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  portée  par 
un  messager  d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

— Dévérité,  membre  du  conseil  des  Anciens, 
proscrit  après  le  31  mai,  et  rappelé  dans  le  sein  de  la 
Convention  par  le  décret  du  18  frimaire,  écrit  au 
conseil  qu’il  vient  d’être  porté  sur  la  liste  des  émigrés 
du  département  de  la  Somme.  Il  demande  si  la  loi  du 
3 brumaire,  qui  exclut  des  fonctions  publiques  les 
citoyens  non  rayés  de  la  liste  des  émigrés,  peut  lui 
être  appliquée. 

Le  conseil  statue  sur  cette  réclamation  , en  adop- 
tant une  résolution  qui  porte  que  le  décret  du  18 
frimaire , qui  rappelle  Dévérité  au  sein  de  la  Conven- 
tion , lui  tiendra  lieu  de  radiation  définitive. 

— Le  conseil  des  Anciens  annonce,  par  un  mes- 
sage, qu’il  n’approuve  pas  la  résolution  portant 
ordre  du  jour  motivé , proposé  par  Louvet,  sur  la 
proposition  de  Thibaudeau  relativement  à Jean-Jac- 
ques Aymé. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents , après  une  courte  dis- 
cussion, passe  à l’ordre  du  jour  sur  le  tout  purement 
et  simplement. 

La  séance  est  levée. 


CONSKÏI,  DES  ANCIENS. 

SKAXCF  DU  18  TV1VOSF. 

Suite  de  la  discussion  re/alirc  à Jean-Jacques 
Aymé. 

Gihard  , de  V Aude  : Je  demande  que  la  résolu- 
tion soit  approuvée  séance  tenante;  il  est  pressant  de 
déjouer  les  suites  de  la  conspiration  de  vendémiaire. 

ConcN-Fi'STiBH  : Représentants,  en  considérant 
la  résolution  soumise  à votre  délibération  , je  l’avais 
jugée  si  contraire  aux  principes  les  plus  usités  dans 
la  société,  que  je  crus  sa  rejection  infaillible  ; mais, 
éclairé  par  la  discussion  d'hier,  frappé  de  la  défa- 
veur qu’on  voulut  provoquer  contre  les  orateurs  op- 
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posés  à dette  résolution,  étonné  de  voir  planer  encore 
sur  nos  têtes  l'ombre  infernale  de  notre  dernier  tyran, 
de  voir  revivre  les  manœuvres  employées  pour’ foire 
réussir  l'organisation  des  assassinats  les  plus  atroces, 
la  prétendue  loi  du  22  prairial , je  me  suis  déterminé 
à monter  sur  la  brèche,  et  à vous  communiquer  mes 
réflexions  sur  cette  importante  question. 

Je  ne  dirai  pas  que  la  loi  du  3 brumaire  est  con- 
traire à la  lettre  de  la  constitution,  qu'elle  attente  à 
la  souveraineté  du  peuple  : les  défenseurs  les  plus 
ardents  de  la  résolution  n’ont  pas  pu  s’empêcher 
d’en  convenir.  On  soutient  que  les  circonstances 
impérieuses  des  temps  en  exigent  le  maintien  : nous 
ne  pouvons  exercer  dans  nos  fonctions  aucune  ini- 
tiative , et  je  me  lais  sur  ce  point  ; mais  j'ose  soutenir 
que  le  corps  législatif  n’a  pas  de  caractère  pour 
I application  des  dispositions  de  cette  loi , et  que 
l’attribution  est  absolument  acquise  aux  tribunaux. 
Je  vais  démontrer  la  proposition. 

L’article  lrr  de  la  loi,  en  ordonnant  que  les  indi- 
vidus qui , dans  les  assemblées  primaires  ou  dans  les 
assemblées  électorales,  auront  provoqué  ou  signé 
des  mesures  séditieuses  et  contraires  aux  lois , ne 
pourront,  jusqu'à  la  paix  générale,  exercer  aucunes 
tondions  legislatives,  etc.,  suppose  une  signature  ou 
une  provocation  de  l'acte  contenant  des  mesures 
liberticides  ; elle  exige  un  examen  de  l'acte  contenant 
ces  mesures,  une  communication  avec  le  prévenu 
pour  vérifier  les  faits  de  la  signature  et  de  la  provo- 
cation , une  instruction , des  débats , en  un  mot  une 
procédure. 

La  question  de  fait  examinée , il  faut  apprécier  le 
point  de  droit , déclarer  si  les  mesures  provoquées 
ou  signées  sont  réellement  liberticides;  il  faut  appli- 
quer au  prévenu  lu  peine  portée  par  la  loi , délibérer, 
statuer,  en  un  mot,  juger  que  le  prévenu  ne  pourra, 
conformément  à la  loi , jusqu'à  In  paix  générale  , 
exercer  aucune  fonction  législative , etc. 

Or,  on  veut  que  le  corps  législatif  puisse  exercer 
cette  fonction  , qu'il  apprécié  l'acte  qui  lui  a été 
dénoncé  comme  signé  par  J. -J.  Aymé,  qu'il  déclare 
que  les  mesures  qui  y sont  arrêtées  doivent  être 
réputées  liberticides,  que  le  prévenu  est  dans  le  cas 
de  la  loi,  qu'il  ne  peut  jusqu'à  la  paix  remplir  aucune 
fonction  législative;  en  un  mot,  qu'il  exerce  les 
fonctions  de  jury  en  déclarant  que  l'arrêté  imputé  au 
représentant  Aymé  est  liberticide,  qu'il  l'a  approuvé 
ar  sa  signature , et  celles  de  juge  en  lui  appliquant 
article  ltr  de  la  loi  du  3 brumaire  , c’est-à-dire, eu 
déclarant  qu'il  ne  peut,  jusqu'à  la  paix  générale, 
exercer  aucune  fonction  législative.  Fut-il  jamais 
cumulation  plus  arbitraire , plus  paradoxale  et  plus 
tyrannique?  Pourra-t-on  jamais  rencontrer  une 
contravention  plus  formelle  à votre  pacte  social, 
à la  constitution?  L’article  40  déclare  que  le  corps 
législatif  ne  peut  exercer  par  lui-même  , ni  par  des 
délégués,  le  pouvoir  exécutif  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

La  difficulté  a été  véritablement  prévue,  et  dans 
la  discussion  du  conseil  des  Cinq-Cents,  et  dans  le 
rapport  de  votre  commission;  et  on  a cru  la  résoudre 
d'un  côté , en  associant  le  signataire  et  le  provoca- 
teur des  mesures  liberticides  avec  les  parents  des 
émigrés;  on  a prétendu  que,  comme  dans  le  der- 
nier cas  on  ne  peut  pas  concevoir  l’idée  d'aucune 
peine,  on  ne  doit  pas  plus  s'en  permettre  la  concep- 
tion dans  le  premier. 

Mais  la  réponse  est  facile;  car,  si  la  peine  est  la 
même  pour  l’un  et  l’autre  cas,  il  faut  convenir  que 
les  especes  sont  différentes.  Le  législateur  a été  si 
fort  frappé  de  celte  différence , que  chacune  est 
déterminée  par  un  article  séparé  ; ce  qu'il  aurait  fait 
dans  un  seul  et  même  article,  s'il  avait  pu  se  dissi- 
muler la  différence.  Cela  est  si  vrai,  que,  lorsqu'il  a 


voulu  faire  sentir  l’identité  de  la  peine , il  l'a  pro- 
noncée pour  les  deux  cas  dans  un  seul  et  même  ar- 
ticle. 

On  ne  peut  donc  pas  identifier  les  deux  especes  : la 
première  annonce  un  délit  qualifié,  une  rébellion  à 
la  loi,  qui  déjà  était  classée  dans  le  code  pénal  ; la 
seconde  n'offre  qu’une  espèce  de  soupçon  de  mal- 
veillance, une  méfiance;  elle  n’a  jamais  excité 
aucune  animadversion  directe.  Ces  especes  sont  donc 
differentes;  on  ne  peut  donc  pas  juger  par  l'identité 
alléguée. 

D'ailleurs , supposons  que  cette  identité  soit  aussi 
sérieuse  qu'elle  est  chimérique , elle  ne  serait  pas 
plus  concluante  pour  la  résolution  : il  en  résulterait 
que  la  loi  du  3 brumaire  n'a  pas  réputé  que  les  signa- 
taires ou  les  provocateurs  des  mesures  liberticides  ne 
sont  pas  coupables  de  délit  ; mais  il  serait  toujours 
certain  que  le  cas  exige  que  le  prévenu  soit  déclare  ne 
pouvoir,  jusqu'à  la  paix  générale,  exercer  aucune  fonc- 
tion législative,  etc.  ; et  la  décision  constituerait  tou- 
jours essentiellement  une  fonction  judiciaire,  qui  est 
expressément  prohibée  au  législateur. 

Ou  a encore  objecté  que  la  résolution  ne  propose 
qu’un  simple  acte  de  discipline  de  la  part  du  corps 
legislatif  sur  un  de  ses  membres;  mais  comparons 
la  nature  de  cet  acte  de  discipline  avec  l'article  G3  de 
la  constitution.  Les  deux  conseils  ne  peuvent  pro- 
noncer de  peine  plus  forte  que  la  censure,  les  arrêts 
pour  huit  jours,  et  la  prison  pour  trois.  Il  y a plus  : 
l'exercice  du  droit  de  police  sur  les  membres  du  corps 
législatif  appartient  à chaque  conseil  en  particulier, 
sans  le  concours  de  l’autre  ; et  comme  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a cru  que  la  sanction  des  Anciens  était 
nécessaire  à sa  résolution , il  faut  convenir  qu'il 
ne  peut  pas  être  question  de  police  dans  cette  occur- 
rence. 

On  a ajouté  que  le  corps  législatif  ayant  le  droit 
déjuger  des  qualités  d'éligibilité  de  ses  membres,  il 
peut  également  prononcer  l’exclusion  temporaire 
dont  il  s'agit  : mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  ce  droit  lui  est  expressément  acquis  par  la  con- 
stitution , et  que  cette  constitution  ne  dépasse  pas  les 
cas  des  conditions  d'éligibilité  ; savoir,  si  l’élu  a l'âge 
requis,  s'il  est  Français,  ou  s’il  a émigré.  Kt  comme 
on  ne  peut  pas  argumenter  d’un  cas  à l’autre,  comme 
dans  celui  dont  il  s'agit  on  ne  doit  pas  décider  si  l’élit 
est  capable,  mais  seulement  s'il  est  digne,  l'argument 
ne  peut  être  d’aucune  considération. 

Il  serait  oiseux  d'apprécier  les  moyens  proposés 
par  la  commission  pour  soutenir  la  résolution  ; car 
qu’importe  que  cette  résolution  ait  reconnu  le  carac- 
tère d'Aymé,  si,  au  mépris  de  ce  caractère,  elle  lui 
en  enlève  l'exercice  ? Dire  que  le  droit  de  représen- 
tant n’est  pas  attaché  à l’exercice , c'est  véritablement 
outrager  la  souveraineté  du  peuple;  car,  si  je  suis 
saisi  du  droit  d'exercer  ici  mon  mandat,  nulle  puis- 
sance humaine  ne  peut  le  contrarier,  et  mon  carac- 
tère serait  véritablement  chimérique  si  je  pouvais  être 
dépouillé  de  cet  exercice. 

il  n’est  pas  moins  oiseux  d’alléguer  que  la  réso- 
lution n'est  pas  relative  à l'article  3 de  la  loi  du 
3 brumaire,  et  qu’elle  n'érige  pas  en  crime  la  faute  , 
attendu  qu’elle  ne  prononce  aucune  peine.  Eli  ! n’est- 
ce  pas  une  peine  que  la  privation  d'un  droit  solennel , 
du  droit  d exercer  la  souveraineté , de  remplir  son 
mandat , de  coopérer  au  bonheur  public , en  un  mot, 
de  faire  l’office  de  législateur?  Les  simples  lumières 
de  la  raison  condamnent  ce  paradoxe;  d'ailleurs  la 
résolution  renferme  un  office  purement  judiciaire , et 
la  réflexion  suffit  pour  la  faire  rejeter. 

Je  n’ai  invoqué  jusqu'ici  que  des  règles  générales 
pour  établir  l'irrégularité  de  la  résolution  proposée 
à votre  sanction  ; mais,  si  nous  abordons  les  cir- 


constances  particulières  relatives  à l'affaire , vous 
trouverez  assurément  la  nécessité  de  rejection  en- 
core plus  frappante;  car  la  loi  du  .T  brumaire  prononce 
des  peines,  celle  de  la  suspension  et  celle  du  ban-  1 
nisscmeul;  le  prévenu  est  dans  l'un  et  l'autre  cas  : la 
résolution  a cependant  fondé  la  disposition. 

J'ai  lu,  dans  la  défense  du  représentant  Aymé, 
que  ni  l'original  ni  l’expédition  de  l’arrêté  qui  lui  est 
imputé  n'ont  été  produits;  que  la  résolution  n’est  ; 
calquée  que  sur  un  imprimé  de  cet  arrêté;  qu'il  n'a 
pas  été  entendu  ; que  la  dénonciation  n'est  qu’un 
effet  de  la  vengeance  et  de  la  passion.  Kl  1 ! peut-on  se  , 
permettre  une  décision  aussi  inconséquente  que  I 
celle  dont  il  s’agit,  d'après  cet  état  des  choses? Ce  | 
serait,  en  vérité,  se  jouer  de  l'autorité  souveraine. 

Représentants,  n'oublions  pas  que  la  discrétion  la  : 
plus  scrupuleuse  doit  présider  dans  les  atteintes  por- 
tées à la  représentation  nationale  ; son  inviolabilité 
est  essentiellement  liée  au  maintien  de  la  liberté 
publique. 

On  a beau  alléguer  que  la  résolution  proposée  n'est 
pas  alarmante;  les  incendies  commencent  souvent 
par  des  blueltes,  et  leur  ravage  n'est  pas  moins  ! 
effectif. 

Sylla , Pompée , César,  Octave , Rien  zi , Cromwell,  ’ 
et,  èn  dernier  lieu , Robespierre,  oui  commencé  leur  ! 
tyrannie  par  des  entreprises  méprisables  comme 
méprisées;  et  les  générations  ont  gémi,  gémissent  et 
gémiront  des  atrocités,  des  excès  et  des  résultats  de 
l'insouciauce  de  leurs  contemporains. 

J'avoue  que  je  ne  me  pardonnerai  jamais  mon  zèle 
indiscret  dans  l'acte  d’accusation  décerné  en  17U3 
contre  Marat. 

Je  me  rappelle  avoir  lu  , il  y a longtemps,  qu'une  ; 
terre  renfermait  des  limoniers’  charges  des  fruits  les 
plus  séduisants;  l'ambitieux  qui  voulut  se  lesappro-  , 
prier  commença  à demander  la  permission  d'aspirer 
quelques  parties  de  leur  liqueur,  et  Huit  par  l'usur- 
pation de  la  terre. 

Profitons  de  l’expérience  du  passé  pour  nous  pré- 
munir, dans  notre  nouvelle  carrière,  contre  des  écarts 
qui  souvent  finissent  par  être  irréparables.  Soyons 
unis,  serrons-nous, formons  un  bataillon  carré. 

Si  quelqu'un  se  permet  des  fautes  parmi  nous, 
soyons  prompts  à le  corriger  fraternellement.  Nous  J 
tendons  tous  au  meme  but,  à la  consolidation  de  la  ; 
république  et  au  bonheur  de  nos  commettants;  et  il  j 
est  certain  que  nous  ne  remplirons  cette  double  tâche 
que  par  l’union,  In  fraternité,  la  sagesse,  la  prudence; 
que  par  une  législation  également  juste  et  conforme 
aux  principes  dé  la  constitution.  Je  \ote  pour  la  rejec- 
tion. 

Cornilleau  : La  résolution  qui  vous  est  adressée 
prononce  que  le  citoyen  Aymé  est  exclu,  jusqu'à  la 
paix,  des  fonctions  législatives , pour  avoir  signé, 
comme  président  de  rassemblée  primaire  de  Monté- 
Iimart,  des  mesures  contraires  aux  lois. 

* Pour  démontrer  la  justice  de  celte  résolution , je 
n'ai  pas  besoin  de  prouver  le  fait  sur  lequel  elle  est 
appuyée.  L’écrit  incendiaire,  contre-révolutionnaire, 
reproché  au  citoyen  Aymé,  est  représenté;  il  l'a 
reconnu.  Ainsi , de  son  aveu , de  l’aveu  de  tous  ceux 
qui  l’ont  défendu,  il  est  dans  le  cas  de  la  loi  du  3 
brumaire;  il  doit  être  exclu  du  corps  législatif  jusqu'à 
la  paix.  Ainsi  la  résolution  est  juste; elle  est  con- 
forme à la  loi.  A cet  égard  il  n'existe  aucune  dif- 
ficulté. 

Je  me  bornerai  à examiner  si  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a eu  le  droit  de  prendre  cette  résolution  , et  si 
vous  avez  celui  de  l’admettre. 

L'article  23  de  la  constitution  porte  : Le  corps 
législatif  prononce  seul  sur  la  validité  des  opérations 
des  assemblées  primaires.  Cet  article  n'excepte  qu'un 


cas,  celui  qui  est  désigné  dans  celui  qui  le  précède 
et  qui  est  relatif  aux  qualités  requises  pour  voter;  ce 
cas  est  soumis  provisoirement  à l’assemblée  primaire, 
sauf  le  recours  au  tribunal  civil.  Ainsi  le  corps 
législatif  a le  droit  de  prononcer  sur  le  procès-verbal 
de  l’assemblée  primaire  de  Montélimart;  et,  si  la 
résolution  uni  vous  est  soumise  avait  déclaré  les 
opérations  de  celte  assemblée  milles , comme  sédi- 
tieuses et  attentatoires  aux  lois  et  à la  puissance  du 
peuple  français,  je  démontrerais  victorieusement 
l’esprit  d’une  semblable  décision;  et  on  soutiendrait 
inutilement  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  aurait 
excédé  ses  pouvoirs,  puisque  l’article  23  de  la  consti- 
tution donne  au  seul  corps  législatif  le  droit  de 
prononcer  sur  la  validité  des  opérations  des  assem- 
blées primaires. 

C’est  par  les  opérations  de  l’assemblée  primaire  de 
Montélimart  que  le  citoyen  Aymé  s’est  frappé  lui- 
jnéme  de  l'incapacité  d’étre  admis  au  corps  législatif 
jusqu'à  la  paix.  Son  langage  séditieux  dans  cette 
assemblée,  la  signature  approbative  de  ses  actes 
criminels  ont  attaché  à sa  per^nne  un  vice  radical 
qui  le  repousse  du  corps  législatif. 

L’assemblée  électorale  du  département  de  la  Drôme 
n'a  pu  qu’au  mépris  de  la  loi  du  3 brumaire  le 
nommer  au  corps  législatif,  puisque  cette  loi  l'en 
déclarait  incapable;  et  le  corps  législatif,  à qui  la 
constitution  donne  le  droit  de  prononcer  dans  tous 
les  cas  sur  les  opérations  des  assemblées  électorales , 
et  par  conséquent  sur  la  capacité  des  membres 
qu’elles  ont  élus , a incontestablement  le  droit  de 
déclarer  nue  le  citoyen  Aymé  ne  peut  siéger  au  corps 
législatif  jusqu’à  In  paix. 

Je  vote  donc  pour  la  résolution. 

Baudin  : Je  ne  suis  point  du  tout  étonné  de  la 
chaleur  qu’on  a mise  dans  cette  circonstance  à sou- 
tenir deux  opinions  opposées;  il  y va  du  salut  de  la 
république,  que  nous  voulons  toiis  maintenir.  Je  ne 
pense  pas  quil  y ait  ici  d’autres  hommes  que  des 
républicains.  Nous  défendons  tous  la  constitution, 
mais  d'une  manière  différente,  parce  que  nous  ne 
voyons  pas  tous  de  même.  Kloignons  donc  les 
soupçons,  et  ne  rappelons  pas  celte  tactique  désas- 
treuse qui  dépnpularisait  1rs  hommes  par  les  opinions 
qu'ils  avaient  émises,  et  1rs  opinions  par  les  hommes 
qui  les  avaient  prononcées,  il  est  des  écrivains  qui 
ont  prisa  tâche  de  distribuer  les  injures;  laissons- 
leur-en  le  soin  : ils  ressemblent  à ees  insectes  dont 
l’aiguillon  fait  une  légère  piqûre , mais  dont  les  ailes 
causent  un  fort  bourdonnement  qu'ils  prennent  pour 
de  la  renommé*1. 

Je  viens  maintenant  à la  résolution  que  j’attaque. 
On  ne  m’accusera  certainement  point  de  prendre  le 
parti  des  rebelles  de  vendémiaire;  je  déclare  qu'en 
lisant  l'arrêté  attribué  a J. -J.  Aymé  je  me  suis  rappelé 
les  discours  séditieux  que  les’  chefs  des  sections  de 
Paris  venaient  débiter  à la  barre  de  la  Convention 
nationale  sur  la  fin  de  sa  session.  Je  sais  que  le  dé- 
partement de  la  Drôme  était  en  révolte  ouverte,  qu’on 
y interceptait  les  courriers  du  gouvernement,  et  que 
tout  cela  était  l’ouvrage  de  quelques  meneurs;  mais 
je  n’en  attaque  pas  moins  la  résolution  , parce  que  je 
la  trouve  insuffisante. 

On  ne  peut  disconvenir  que  J. -J.  Aymé  ne  soit 
dans  le  cas  de  la  loi  du  3 brumaire;  cependant  on  se 
récrie  beaucoup  sur  Inapplication  qu'on  en  veut  faire  : 
on  soutient  qu  elle  est  inconstitutionnelle;  on  lui  fait 
encore  beaucoup  d'autres  reproches  que  je  ne  répé- 
terai nas.  Je  dirai  seulement  que  je  sais,  sur  la  forma- 
tion de  cette  loi,  ainsi  que  sur  plusieurs  autres  points, 
beaucoup  de  particularités  qu'il  n’est  pas  encore 
temps  de  révéler.  Niais,  puisque  la  révolution  nous  a 
affranchis  du  préjugé  de  la  naissance,  jugeons  les 
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lois  comme  les  hommes,  abstraction  faite  de  leur 
généalogie  et  des  circonstances  qui  ont  pu  entourer 
Jeur  berceau. 

Je  le  demande,  est-ce  une  loi  barbare  que  celle 
qui  se  contente  de  repousser  des  fonctions  publiques 
les  rebelles  qu’elle  pouvait  traîner  sur  l’échataud  ? Car 
on  ne  contestera  pas  qu'après  la  révolte  du  13  vendé- 
miaire, la  Convention  pouvait  faire  punir  de  mort 
ceux  nui  avaient  voulu  l'égorger.  Ce  premier  reproche 
fait  à la  loi  n'est  donc  pas  fondé. 

On  dit  encore  que,  les  fautes  étant  personnelles,  la 
loi  n’aurait  pas  dû  exclure  des  fonctions  publiques 
les  parents  des  émigrés;  mais  on  n’a  point  fait  atten- 
tion que  cette  disposition  n’est  pas  nouvelle,  qu’elle 
est  imitée  des  lois  qui  régissaient  autrefois  la  France. 
Ouvrez  l’ordonnance  de  1007,  et  vous  y verrez  qu’un 
homme  ne  pouvait  pas  être  juge  dans  la  cause  de  son 
parent,  lors  même  qu’il  ne  s'agissait  que  du  plus 
léger  intérêt  en  matière  civile.  Pourquoi?  Parce  que 
la  loi  n’a  jamais  voulu  mettre  les  hommes  aux  prises 
avec  leur  conscience.  Lorsque  la  loi  ne  permettait 
pointautrefuisde  juger  la  plus  petite  affaire  où  l’on  n'a- 
vait d’autre  intérêt  que  celui  qu’on  prenait  à la  cause 
d’un  indiv  idu  , pourrait-on  exiger  aujourd’hui  qu\  Ile 
permît  à des  parents  d'émigrés  de  venir  dans  le  corps 
législatif  prononcer  sur  les  cas  qui  les  concernent, 
d’entrer  dans  les  administrations  pour  statuer  sur 
leur  radiation  de  la  liste , de  faire  partie  des  tribunaux 
ui  doivent  juger  avec  tant  de  sévérité  ces  ennemis 
e la  patrie  ? Ali  ! si  c’est  la  une  privation , je  la  trou- 
verais bien  douce  si  je  devais  la  supporter , car  elle 
m’épargnerait  de  faire  taire  ma  conscience  pour  céder 
aux  affections  humaines,  ou  d'oublier  les  liens  du 
sang  pour  obéira  la  rigoureuse  justice. 

La  loi  du  3 brumaire  est  une  amnistie  anticipée, 
et  je  vois  avec  peine  que,  dans  la  circonstance  pré- 
sente, on  ne  l’exécute  pas  dans  toute  son  étendue. 
Pourquoi  est-il  venu  siéger  parmi  les  fondateurs  de 
la  république,  cet  Aymé  qui  a voulu  la  détruire? 
Pourquoi  a-t-il  fait  partie  d'un  corps  dont  il  a voulu 
empêcher  la  formation?  Pourquoi,  lorsque  la  voix 
publique  s’élevait  contre  lui  pour  l’en  faire  sortir, 
a-t-il  mis  tant  d’opiniâtreté  à y rester?  Pourquoi  a-t-il 
gardé  un  silence  coupable  , au  mépris  de  la  loi  qui 
lui  ordonnait  de  faire  sa  déclaration  ? Ce  silence  est 
un  délit  que  le  décret  du  3 brumaire  a prévu , et  dont 
il  a prononce  la  peine;  c’est  celle  du  bannissement. 
Cependant  la  résolution  ne  parle  point  de  cette  peine. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  a fait  ce  qui  n'était  pas  en 
son  pouvoir  : il  ne  lui  appartenait  pas  de  faire  remise 
de  la  peine  , d’exercer  un  acte  de  clémence.  Dans 
une  république,  un  acte  de  clémence  est  une  lettre  de 
cachet  qui  soustrait  le  coupable  au  châtiment  qu'il  a 
mérité.  C'est  dans  ce  sens  que  je  trouve  la  résolution 
insuffisante;  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  l’at- 
taque ; c’est  à cause  de  cela  que  je  pense  que  le  conseil 
des  Cinq-Cents  doit  nous  en  produire  une  seconde , 
par  laquelle  il  mettra  J. -J.  Aymé  en  état  de  pré- 
vention suivant  les  formes  constitutionnelles.  Oui , 
suivant  les  formes  constitutionnelles , parce  que  je 
ne  veux  plus  qu’un  accusé  soit  privé  des  formes  qui 
garantissent  sa  sûreté , parce  que  je  me  souviens  du 
temps  où  un  représentant,  exerçant  à midi  toutes  ses 
fonctions , était  accusé  à une  heure,  arrêté  à deux , 
traduit  le  lendemain  au  tribunal,  et  à trois  heures 
montait  sur  l’échafaud.  Je  veux  croire,  j'assure 
même  que  ce  temps  ne  reviendra  pas  ; mais,  pour 
empêcher  son  retour,  il  faut  maintenir  les  garanties 
accordées  par  la  constitution. 

On  craint  que  si  cette  affaire  prend  le  caractère 
d’une  accusation  , elle  n'entraîne  des  lenteurs;  mais 
ne  se  souvient-on  pas  que  ces  lenteurs  sont  salu- 
taires aux  acculés . et  utiles  à l’instruction  des 


juges?  Peut-on,  d’après  cela,  vouloir  les  rejeter 

On  craint  encore  que  si  cette  affaire  est  portée  à 
la  liante  cour  de  justice  , le  succès  n'en  soit  douteux. 
On  n’est  pas  bien  rassuré  sur  la  composition  de  cette 
haute  cour,  qui,  créée  par  des  assemblées  électorales 
dont  l’esprit  n’était  pas  généralement  très-pur,  pour- 
rait puissamment  aider  à faire  la  contre-révolution 
constitutionnellement.  Eli  bien!  c'est  précisément  ce 
doute  qui  me  fait  désirer  la  convocation  de  la  haute 
cour  dp  justice  ; je  veux  sortir  de  l'incertitude  où  je 
suis  ; je  veux  savoir  si  cette  haute  cour  est  composée 
de  contre-révolutionnaires;  je  veux  savoir  si  la  loi 
du  3 brumaire,  qui  est  reconnue  par  le  corps  légis- 
latif et  par  le  directoire  exécutif,  le  sera  par  elle 
pour  une  loi  de  l’État.  Il  est  d'autant  plus  necessaire 
d'être  éclairé  sur  l’esprit  de  ce  corps,  qu’il  pourrait 
avoir  à juger  d’autres  personnes  qu’Aymé.  Il  est 
possible  qu’un  membre  du  corps  législatif,  ou  même 
qu'un  membre  du  directoire  exécutif  soit  décrété 
d’accusation  et  traduit  devant  cette  haute  cour;  H 
faut  savoir  si  elle  est  une  autorité  républicaine,  ou 
bien  un  corps  monstrueux  dont  on  ne  puisse  se  dé- 
barrasser. 

Citoyens  collègues,  vous  avez  entendu  mes  motifs  ; 
je  vote  contre  la  résolution. 

Sur  la  proposition  de  Goupil , le  conseil  décrète 
l’impression  du  discours  de  Baudin. 

Rogeh-Ducos  : La  résolution  que  nous  discutons 
porte  sur  l’exécution  d’une  loi  (celle  du  3 brumaire). 
Cette  loi  frappe  les  députés  au  corps  légistatif,  comme 
tous  les  autres  fonctionnaires  publics  qui  se  trouvent 
compris  dans  ses  dispositions  ; mais  la  résolution  a-t- 
elle  saisi  le  véritable  et  unique  mode  qu’iljy  avait  à 
suivre  pour  l’application  de  la  loi  à Aymé  l’aîné, 
député  au  corps  législatif  par  l’assemblée  électorale 
du  département  delà  Drome?  Voilà,  je  crois,  tout 
ce  qu’il  y a à examiner;  voilà  à quoi  peut  se  réduire 
toute  la  discussion. 

Aymé  l'aîné  a signé  un  acte  séditieux  et  contraire 
aux  lois.  La  loi  du  3 brumaire  n'était  pas,  à la  vérité, 
encore  rendue  lorsqu’ Aymé  a signé  cet  acte  de  rébel- 
lion, qui  remontait  au  8 vendémiaire;  mais  en  était- 
il  moins  coupable?  en  était -il  moins  en  révolte 
contre  deux  lois  constitutionnelles,  contre,  la  Con- 
vention nationale  et  la  souveraineté  du  peuple?  Et 
qui  pourrait  dire  qu’il  n'existât  pas  de  loi  contre 
un  pareil  délit?  N’en  existait-il  pas  moins  une  du  5 
vendémiaire,  antérieure  par  conséquent  au  délit 
commis  par  Aymé,  laquelle  (article  3)  déclarait, 
dans  le  même  cas,  les  présidents  et  secrétaires  signa- 
taires, coupables  d’attentat  à la  sûreté  intérieure  de 
la  république,  et  punissables  comme  tels? 

On  dit  que  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés;  mais  ce 
n'êst  pas  dans  l'acte  de  nomination  que  nous  devons 
rechercher  l’application  de  la  loi  du  3 brumaire; 
c'est  dans  des  actions  qui,  quoique  indépendantes  de 
ces  pouvoirs,  n’en  sont  nas  moins  lices  à l'admissi- 
bilité. La  loi  veut  que  les  individus  qui , dans  leç 
assemblées  primaires  ou  dans  les  assemblées  électo- 
rales, auront  provoqué  ou  signé  des  mesures  sédi- 
tieuses et  contraires  aux  lois,  ne  puissent,  jusqu'à 
la  paix  générale , exercer  aucunes  fonctions  légis- 
latives, administratives  et  autres Et,  comme  l’a 

établi  le  rapporteur,  il  n’appartient  point  au  corps 
legislatif  de  discuter  cette  loi  ; elle  subsiste , clic  doit 
être  exécutée. 

La  seule  objection  qui  m’a  parti  spécieuse,  c’est 
celle  de  savoir  si  le  corps  législatif  peut  faire  l’appli- 
cation de  cette  loi , si  c’est  dans  l’acte  constitutionnel 
qu'on  doit  aller  rechercher  les  motifs  d’approbation 
ou  de  rejeetion  de  la  résolution  que  nous  discutons. 

Citoyens  collègues,  on  vous  ra  déjà  observé,  il 
ne  s’agit,  à l'égard  d’A  vmé , de  tout  représentant  du 


peuple  qui  sc  trouverait  dans  son  hypothèse,  que  de 
l'execution  de  l'article  Ier  de  la  ldi  ; cet  article  ne 
statue  aucune  pénalité,  mais  seulement  une  mesure 
de  sûreté  générale , un  acte  de  police  qui  n'a  besoin 
ni  d'accusation , ni  d'instruction , ni  de  décision 
judiciaire  ; la  suspension  que  cet  article  prononce 
est  encourue  de  plein  droit  par  l'existence  du  fait 
matériel.  La  résolution  ne  dit  pas  autre  chose;  elle 
n'enlève  pas  à Aymé  son  droit  de  député;  (die  ne  fait 
que  lui  en  suspendre  provisoirement  l’exercice.  Par 
cette  exécution  générale  de  la  loi , Aymé  partage  une 
mesure  commune  à tous  les  autres  fonctionnaires 
publics  qui  ont  partagé  ses  écarts  : la  différence  qu'il 
y a entre  eux , c'est  qu’Aymé  a une  garantie  par  la 
constitution , de  n’étre  jugé  que  par  la  haute  cour 
nationale,  s'il  s'agissait  de  la  pénalité , c’est-à-dire,  de 
poursuivre  son  defaut  de  démission,  ou  la  fausse 
déclaration  qu'il  aurait  pu  faire;  c'est-à-dire,  l’exé- 
cution des  articles  3 et  (i  de  la  loi.  Mais,  je  le  répéterai 
sans  cesse,  la  résolution  ne  porte  point  sur  ces 
articles. 

On  a voulu  révoquer  en  doute  l'autorité,  la  puis- 
sance de  la  Convention  nationale,  pour  avoir  rendu 
le  décret  du  3 brumaire  ; mais  qui  est-ce  qui  l'avait 
dépouillée  de  ses  pouvoirs  illimités  et  constituants? 
Le  peuple  français  ne  les  lui  avait-il  pas  au  contraire 
expressément  reconnus  et  constitues  par  la  loi  du 
5 fructidor?  car  il  est  dit  en  l'article  7 , titre  3 de 
cette  loi  constitutionnelle  : « La  Convention  déter- 
minera le  jour  de  la  clôture  de  ses  travaux  comme 

pouvoir  constituant » Or,  par  le  décret  du 

1«r  vendémiaire,  elle  axait  (ixé  cette  clôture  au  13 
brumaire,  et , par  un  autredu  1 0,  l’avait  anticipée  au  •>. 
La  Convention  n'a  donc  cessé  qu'au  5 brumaire 
d’étre  constituante  et  revêtue  de  tous  ses  pouvoirs; 
elle  a donc  pu,  elle  a donc  dû , dans  les  circonstances 
difficiles  et  périlleuses  où  les  ennemis  de  la  patrie 

ftoursulvaient  la  liberté,  l'assassinaient  jusque  dans 
es  assemblées  du  peuple  même , rendre  la  loi  du 
3 brumaire.  C'est  dans  cette  loi  qu’est  le  salut 
public. 

Citoyens  collègues , la  révolution  u’est  pas  ter- 
minée’; prenons-y  garde.  La  résolution  qui  vous  est 
proposée  par  le  conseil  des  Cinq-Cents  est  décisive 
pour  le  salut  de  la  liberté  : reportez-vous  aux  mo- 
ments de  danger  que  vous  avez  courus  et  dont 
vous  êtes  encore  menacés.  Pour  moi,  mes  collègues, 
je  trouve  la  résolution  si  juste,  si  legale,  si  néces- 
saire, que  je  voterais  encore  pour  le  décret  dont 
elle  émane.  Mon  dévoûment  est  sans  bornes  pour 
les  principes;  mais,  dans  les  moments  de  danger, 
ma  profession  de  foi  sera  toujours  que  j'aime  mieux 
sauver  mon  pays  au  préjudice  de  quelque  principe 
que  de  le  tuer  par  les  principes.  Je  vote  pour  la  réso- 
lution. 

Le  Président  : La  parole  est  à Lebrun. 
Plusieurs  voix:  La  clôture  de  la  discussion. 

I x*  conseil  ferme  la  discussion,  et  approuve  la  réso- 
lution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  19  NIVOSE. 

Un  citoyen,  propriétaire  d'une  pension  alimentaire, 
présente  une  réclamation  relative  au  peu  de  valeur 
où  le  discrédit  des  assignats  l’a  réduite. 

Dekeiimont  : Le  sort  du  pétitionnaire  et  de  tous 
ceux  qui  sont  dans  le  même  cas  est  véritablement 
à plaindre,  attendu  que  leurs  pensions  leur  sont 
pavées  en  assignats  valeur  nominale.  Je  demande 
que  la  commission  des  finances  soit  chargée  de  faire 


promptement  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  les  propriétaires  de  pensions  alimentaires  ne 
doiv  eut  pas  être  assimilés  à ceux  de  pensions  viagères. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

— lluullé  expose,  par  motion  d'ordre,  le  déplo- 
rable état  où  se  trouvent  les  départements  de  l'Ouest. 
Partout  les  fonctions  publiques  y ont  été  ou  un 
moyen  de  trahison,  ou  un  sujet’de  proscription, 
suivant  les  sentiments  qui  animaient  les  admini- 
strateurs ; partout  les  lois  sont  méconnues,  le  gouver- 
nement est  sans  force , le  trouble  règne,  et  le  régime 
républicain  ne  peut  s'y  mettre  en  activité. 

Dans  l’impossibilité  où  l’on  est  d’y  suivre  les  lois 
constitutionnelles,  ne  serait-il  pas  à propos  de  donner 
au  directoire  la  plus  grande  latitude  pour  y former 
des  établissements  administratifs  et  judiciaires,  tels 
qu'ils  puissent  y comprimer  les  malveillants  et  y 
rappeler  la  paix  ? 

Je  demande  qu'il  soit  adjoint  quatre  nouveaux 
membres  a la  commission  chargée  aes  secours  à ac- 
corder aux  patriotes  de  la  Vendée. 

l.eur  attribution  sera  d'examiner  : 1"  comment 
seront  gouvernés  les  cantons  des  départements  trou- 
bles, jusqu'à  ce  que  la  constitution  y soit  mise  eu 
activité  ; 

2"  Comment  on  réprimera  les  délits  dont  des  com- 
munes entières  se  sont  rendues  coupables; 

3"  Quelles  seront  les  lois  pénales  et  les  formes  à 
suivre  contre  les  auteurs  et  complices  de  la  ré- 
bellion ; 

4°  La  police  générale  et  les  mesures  locales  à 
prendre. 

Delai  n ay  , i î.hujers  : La  république  est  une  et 
indivisible;  elle  ne  peut  admettre  dans  son  sein  deux 
sortes  de  gouvernement.  La  loi  du  10  vendémiaire 
bien  entendue  doit  suffire  pour  ramener  la  paix, 
l’ordre  et  le  règne  des  lois  clans  les  départements 
insurgés.  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple  de  la 
proposition  de  l'opinant  à la  commission  que  voua 
avez  nommée. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Pons,  de 
Verdun,  relatif  au  séquestre  des  biens  des  pères  et 
mères  d’émigrés , et  au  maintien  de  la  loi  du  9 floréal. 

.N o aille  : La  loi  du  9 floréal , relative  aux  parents 
des  émigrés,  à laquelle  on  vous  propose  aujourd'hui 
des  additions,  n'est  point  une  loi  de  circonstance, 
une  loi  que  les  besoins  du  moment  doivent  faire  adop- 
ter sans  qu'on  l'aie  examinée  avec  la  plus  grande 
attention.  Quant  à moi , je  déclare  franchement  que 
cette  loi  m’a  paru  contraire  aux  droits  de  l'homme; 
elle  attente  aux  droits  de  propriété. 

L'article  .*>  des  Droits  de  l'homme  s’exprime  ainsi  : 
« Ixi  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  do 
ses  biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et 
de  son  industrie.  » 

» C’est  sur  le  maintien  des  propriétés,  porte  l’ar- 
ticle N des  Devoirs,  que  reposent  la  culture  des 
terres,  toutes  les  productions,  tout  moyen  de  travail 
et  tout  l'ordre  social.  « 

» Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  ac- 
quis au  profit  de  la  république.  » ( Article  373  de  la 
constitution.)  Cette  disposition  exclut  toute  autre; 
les  biens  des  émigrés  seuls  sont  soumis  à la  confisca- 
tion ; ceux  de  leurs  aïeux  et  de  leurs  pères  ne  peuvent 
et  ne  doivent  y être  sujets. 

\a  confiscation  est  l'indemnité  due  à la  nation  par 
l’émigré  pour  le  préjudice  qu'il  lui  porte;  mais  les 
parents  ues  émigrés  qui  n'ont  point  enfreint  le  pacte 
social  doivent-ils  supporter  une  pareille  indemnité? 
Les  parents  qui  n’ont  point  participé  au  crime  de 
leurs  enfants  doivent-ils  en  subir  la  peine  ? 

Les  fautes  sont  personnelles  ; ce  principe  est  relatif 
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à tout  genre  de  peine  qui  en  est  la  suite , et  la  confis- 
cation ou  indemnité  générale  ou  particulière  est 
comprise  par  addition  aux  peines  infligées  envers  les 
grands  criminels.  I-i  constitution  a déterminé  celles 
qui  doivent  atteindre  les  émigrés  ; mais  leurs  parents 
ne  sont-ils  pas  assez  malheureux  de  leurs  crimes? 
IS  aggravons  pas  leur  situation.  S’ils  sont  coupables 
pour  avoir  favorisé  l’émigration  de  leurs  enfants, 

3u’ils  soient  punis  ; les  caractères  de  la  complicité  du 
élit  d’émigration  sont  établis  par  la  loi  du  2 5 bru- 
maire de  l'an  III. 

Quand  il  fallut  renverser  avec  la  royauté  l’empire 
des  préjugés,  l’on  sentit  que  la  puissance  paternelle 
opposerait  une  barrière  insurmontable  aux  progrès 
de  la  raison.  Dès  lors  les  chaînes  qui  tenaient  l’enlant 
en  tutelle  pendant  la  vie  de  ses  jvère  et  mère  durent 
être  rompues;  et  la  loi  qui  fixa  la  majorité  à 21  ans 
fut  une  (les  lois  qui  contribuèrent  le  plus  au  succès 
de  la  révolution;  rien  «'arrêta  plus  cet  heureux  en- 
thousiasme qui  nous  a donné  la  république. 

Mais , si  nos  lois  ont  sagement  rompu  les  liens 
d’une  puissance  qui  eut  pu  opposer  une  digue  aux 
progrès  de  la  révolution,  pouvez-vous  aujourd’hui 
rendre  responsables  les  parents  des  fautes  de  leurs 
enfants,  quand  ils  n’ont  eu  aucuns  moyens  pour  les 
retenir,  quand  il  est  certain,  pour  la  plus  grande 
partie  d’entre  eux , qu’ils  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  empêcher  un  crime;  quand  , pour  les  autres , il 
n'est  pas  possible  de  constater  leur  complicité  ? 

D’après  l’article  2,  l’effet  rétroactif  donné  à la  loi 
du  17  nivôse,  et  sagement  rapporté  depuis,  l'effet 
rétroactif,  qui  , suivant  l’article  14  des  Droits  de 
l’homme,  est  un  crime,  est  de  nouveau  proposé.  La 
déclaration  doit  contenir  ce  nue  le  parent  de  l'émigré 
a donné  de  ses  biens  depuis  le  14  juillet  1789  ; d'où 
il  s’ensuit  que  les  donations  faites  depuis  cette  époque 
jusqu'à  la  loi  du  17  nivôse,  qui  ont  été  validées  par 
Ja  loi  du  8 vendémiaire  dernier,  sont  aujourd'hui 
annulées  quant  aux  parents  des  émigrés,  et  les  biens 
qui  en  dépendent  doivent  faire  partie  de  ceux  sur 
lesquels  la  nation  exerce  ses  droits. 

Après  avoir  démontré  que  la  loi  du  9 floréal  est 
contraire  en  principe  aux  droits  de  l'homme  et  à 
la  constitution , il  devrait  me  suffire  d'en  demander 
l'abrogation;  mais  votre  conviction  en  deviendra  plus 
intime  quand  , en  jetant  les  yeux  rapidement  sur 
les  articles  qui  la  composent,  vous  verrez  que  leurs 
dispositions  contrarient  la  saine  morale  que  les  lé- 
gislateurs doivent  sans  cesse  professer,  et  dont  ils 
doivent  présenter  les  exemples  au  peuple  qui  leur  a 
remis  les  pouvoirs  de  le  régir. 

Toute  confiscation , toute  indemnité  qui  n'est  pas 
la  peine  d’un  crime  constaté , est  une  injustice;  c'est 
lin  acte  contraire  à tout  ordre  social , aux  droits  de 
l’homme,  à la  constitution. 

La  loi  du  9 floréal,  dans  son  ensemble,  dans  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée , porte  une  pareille  peine 
contre  des  individus  qui  ne  sont  coupables  que 
d’avoir  des  enfants  dénaturés  ; elle  ne  peut  par  con- 
tient être  approuvée. 

e demande  a abord  la  question  préalable  sur  la 
déclaration  d’urgence.  La  discussion  d'une  loi  de  ce 
genre  doit  être  mûrie,  et  ne  doit  présenter  que  le 
résultat  d’un  examen  approfondi- 
Je  vote  pour  le  rapport  defini  de  la  loi  du  9 floréal. 
Audoin  : Il  ne  suffit  pas  aux  législateurs , pour 
obtenir  des  succès,  qu’une  loi  soit  équitable;  il  est 
nécessaire  que  tous  soient  convaincus  de  son  équité. 
C’est  donc  sous  ce  rapport  que  j’examinerai  briève- 
ment le  projet  qui  vous  est  offert,  et  qui,  à mon 
avis,  est  une  émanation  de  la  saine  justice. 

Personne  ne  révoque  en  doute  que  les  biens  des 
^migres  appartiennent  à la  république;  c'est  un  point 


décidé.  Personne  ne  peut  raisonnablement  soutenir 
que  la  portion  d'héritage  à échoir  aux  émigrés  ne 
fasse  pas  partie  de  leurs  biens.  Voilà  donc  un  autre 
point  convenu.  Le  premier  est  tout  entier  à l’abri  des 
amendements  présents  et  futurs , car  la  constitu- 
tion a très-sagement  interdit  au  corps  législatif  de 
créer  de  nouvelles  exceptions  en  faveur  des  Français 
qui  ont  abandonne  leur  patrie  depuis  le  18  juillet  89  ; 

3 liant  au  second  , il  est  possible  de  l'envisager  de 
eux  manières  différentes. 

I*i  république  recueillera-t-elle  cet  héritage  par 
anticipation?  La  république  attendra-t-elle  la  mort 
des  peres , mères  et  aïeux  d'émigrés , pour  se  pré- 
senter comme  héritière  de  la  portion  a échoir  aux 
émigrés?  Cette  double  question  sera  résolue  prompte- 
ment, si  l’on  consulte  a la  fois  et  l’intérêt  de  la  répu- 
blique et  l’intérêt  des  pères  et  mères  d’émigrés. 

L’intérêt  de  la  république  exige  que  l'expropria- 
tion des  émigrés  soit  sur-le-champ  consommée. 
L’expropriation  subite  enlève  une  ressource  consi- 
dérable à nos  ennemis,  et  la  verse  dans  le  trésor 
public  ; l’héritage  épars  et  éloigne  alimentera  l’espoir 
des  contre-révolutionnaires,  et  ne  fournira  point  à 
F Hat  les  avantages  qui  résultent  d’un  grand  nombre 
de  portions  réunies  au  même  instant.  L’expropriation 
subite  augmente  les  moyens  de  préparer  la  guerre 
avec  vigueur,  pour  avoir  bientôt  une  paix  honorable; 
l’héritage  épars  et  éloigné  arrivera , pour  ainsi  dire , 
lorsque  la  république  11  en  aura  plus  besoin. 

Ceux  qui  sont  de  bonne  foi  ne  mettent  point  en 
avant  cet  axiome  qui  porte  que  les  foutes  sont  person- 
nelles; ils  savent  très-bien  que  le  législateur  ne  les 
punit  pas  des  crimes  de  leurs  enfants,  mais  qu’il  ne 
réclame  pour  la  république  que  la  portion  de  biens 
dont  leurs  enfants  sont  expropriés  par  leur  émigra- 
tion ('eux  qui  sont  de  mauvaise  foi  soutiennent  le 
contraire;  mais  personne  ne  nous  oblige  à les  croire 
sur  leur  parole,  et  encore  moins  à leur  répondre.  Je 
demande  seulement  à tous  ceux  qui  voudraient  que 
la  république  attendît  la  mort  des  pères  et  mères 
pour  entrer  en  possession  de  la  portion  de  leurs  fils 
émigrés,  je  leur  demande  s'ils  aimeraient  mieux  con- 
traindre ces  pères  et  mères  à fournir , jusqu’à  la  paix 
générale,  l’habillement,  l'équipement  et  la  solde  de 
deux  hommes  par  chaque  fils  d’émigré;  s'ils  aime- 
raient mieux  frapper  l’agriculture  en  séquestrant 
tous  leurs  biens,  en  consacrer  l’aliénabilité,  leur 
interdire  toute  vente,  cession,  arrangement;  leur 
ôter  le  pouvoir  d’améliorer  le  sort  de  leurs  enfants 
restés  en  France  ; les  réduire  à implorer  des  secours  ; 
les  tenir  en  arrestation  ; les  exposer  à paraître  devant 
un  tribunal  qui  les  interrogerait  sur  leurs  efforts 
pour  arrêter  l'émigration  de  leurs  fils,  sur  les  preuves 
ae  leur  patriotisme  constant,  sur  l'éloignement  qu’ils 
ont  eu  à partager  les  attentats  de  leurs  enfants,  et  à 
soudoyer  leurs  forfaits.  (La  suite  demain.) 

— N.  li.  Dans  la  séance  du  23,  le  conseil  des 
Anciens  a approuvé  la  résolution  qui  déclare  contrai- 
gnahles,  pour  la  totalité  de  leur  taxe  à l’emprunt 
forcé,  ceux  qui  au  80  nivôse  n’en  auraient  pas 
acquitté  le  premier  tiers,  et  au  15  pluviôse  le  second 
tiers;  le  tout  par  voie  de  saisie  et  vente  de  meubles 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

— Drouet  a fait  le  rapport  de  sa  captivité.  Il  la 
doit  à une  entreprise  généreuse  qui  avait  nour  but 
de  délivrer  Maubeuge , cerné  par  les  Autrichiens.  Le 
récit  des  traitements  affreux  que  quelques  chefs 
autrichiens  lui  ont  fait  subir  dans  sa  longue  détention, 
et  du  moyen  extraordinaire  par  lequel  il  tenta  vaine- 
ment et  au  péril  de  sa  vie  de  briser  ses  fers , a vive- 
ment ému  le  conseil. 

L'impression  de  ce  rapport  et  l’envoi  aux  armées 
ont  etc  ordonnés. 
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AVIS  AUX  SOUSClUPTF.rnS. 

Le  prix  actuel  de  l’abonnement  est  de  1 ,250  livres 
en  assignats  pour  trois  mois . seul  terme  pour  lequel 
on  peut  souscrire  en  cette  monhule. 

Le  prix,  en  numéraire  .est  de  120  livres  par  an  , 
CO  livres  pour  six  mois,  et  30  livres  pour  trois  mois. 
Cette  condition  est  de  rigueur  pour  les  pays  etrangers 
et  réunis. 

Nos  frères  d’armes  jouiront  de  la  faculté  de  sou- 
scrire en  assignats. 

Les  lettres  non  affranchies  ne  seront  pas  renies. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treiihard. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  II)  NIVOSE. 

Suite  de  t'opinion  tTrfudouin. 

Ali  ! qu’on  leur  laisse  donner , par  anticipation  , 
à la  république , la  portion  que  les  lois  lui  assignent 
après  le  partage,  et  que  la  constitution  ordonne  de 
prendre,  puisque  tous  les  biens  des  émigrés  appar- 
tiennent à la  nation  ; et  qu’on  les  délivre  de  toutes 
les  gènes,  de  toutes  les  inquiétudes , de  toutes  les 
taxes,  de  toutes  les  interdictions.  Leur  intérêt  et 
celui  de  leurs  enfants  restés  en  France  réclament 
cette  loi  douce  et  juste  : ils  nediront  pas  qu’on  hérite 
d’eux  pendant  leur  vie,  car  ils  sentent  très-bien 
qu'en  les  affranchissant  de  tous  les  liens  dont  ils 
étaient  chargés,  moyennant  la  portion  qui  est  acquise 
à la  république,  on  ne  fait  que  transiger  avec  eux  et 
à leur  plus  grand  avantage. 

Il  faut  observer  qu’eu  rendant  le  reste  de  leurs 
biens  libre  de  toute  entrave , on  leur  permet  de 
racheter  la  portion  dont  il  s'agit,  au  prix  de  l'esti- 
mation déclarée  par  eux.  Il  faut  observer  encore  que 
la  loi  de  floréal  distrait  du  patrimoine  déclaré  par 
les  pères  et  mères  d'émigrés  les  biens  donnés  aux 
successibles  avant  1e  II  juillet  1789,  les  dettes 
passives  antérieures  à l’émigration  de  leurs  lils  : la 
république  renonce,  au  partage  du  patrimoine  s'il 
n’excède  pas  20,000  livres.  Dans  tous  les  cas  ensuite, 
l’ascendant  commence  par  prélever  les  20.000  livres 
et  obtient  sa  portion  dans  le  partage  , indépendam- 
ment des  20,000  livres  réduites,  il  est  vrai,  à 
5,000  livres  en  numéraire,  par  une  nouvelle  modifi- 
cation. 

Que  les  véritables  patriotes  qu’on  cherche  con- 
stamment à diviser,  en  leur  inspirant  même  des 
idées  de  perfection  , et  ceci  n'est  point  inutile  à dire , 
se  réunissent , dans  la  sincérité  de  leur  cœur,  à la 
révolution  qui  a renversé  le  trône  et  qui  nous  a 
constitués  en  république  : nous  sommes  tout  à 
l’heure  aux  termes  de  nos  souffrances.  Celte  union 
sacrée , produite  par  l’amour  de  la  liberté  et  fortifiée 
par  les  lois  conservatrices  de  leurs  droits,  sera  plus 
puissante  que  les  complots  de  nos  ennemis , que  les 
conjurations  d’un  Théodore  Lameth  et  de  sa  bande , 
qui  toujours  intriguent  en  Suisse,  et  moins  loin  que 
la  Suisse,  avec  I* Anglais  M icklaindont  il  est  parlédans 
la  correspondance  de  Lemaître  ; plus  puissante  enfin 
nue  les  efforts  de  ceux  qui  aspirent  sans  cesse  à la 
détruire , et  qui  quelquefois égarcm  des  républicains 
plus  exaltés  que  prudents.  Si  jamais  ces  efforts  pa-  1 

V Strie, — Je  me.  I. 


ra essaient  menaçants . de  cette  tribune  du  peuple 
partirait  la  vérité  terrible;  la  voix  de  la  patrie  per- 
cerait cette  enceinte,  et,  retentissant  dans  toutes  les 
parties  de  la  république  : Eternels  et  insensés  nova- 
teurs , s’écrierait-elle,  vous  voulez  doue  que  les 
discordes  reprennent  leur  funeste  empire;  que  les 
factions  ne  soient  jamais  accablées  sous  la  puissance 
des  lois  ; que  les  citoyens  ne  puissent  jamais  retourner 
a leurs  travaux  nourriciers;  que  cet  arbre,  couvert 
de  truits  prêts  à être  cueillis,  soit  arraché  jusque 
dans  ses  racines,  et  ne  vous  laisse  que  l’opprobre  et 
la  misère?  Vous  parlez  de  perfection!  Veuillez  bien 
plutôt  y parvenir , veuillez  les  moyens,  veuillez  l'édu- 
cation de  la  génération  présenté , veuillez  attendre 
les  leçons  du  temps , le  concours  des  lumières,  les 
conseils  de  la  raison  , l'ascendant  de  la  conscience 
publique.  I.'élan  sublime  des  Français  vers  la  liberté 
sera  digne  de  l'admiration  des  siècles , si  nous 
sommes  assez  sages  pour  préparer  leur  bonheur  ; 
mais  nous  ne  leur  forgerions  que  des  fers  plus  hideux 
que  les  chaînes  par  nous  brisées,  si  nous  laissions 
jamais  prostituer  la  république  par  le  libertinage 
révolutionnaire,  qu'il  faut  bien  distinguer  de  la 
pureté  de  la  révofution.  Hors  du  domaine  des  lois 
propres  au  peuple  pour  lequel  elles  sont  faites,  tout 
est  déréglement,  stérilité,  esclavage,  infamie.  En- 
tendez dans  les  camps,  hors  des  camps , partout , les 
mènes  des  héros  qui  oui  péri  pour  la  liberté;  ils 
vous  conjurent  de  vous  attacher  à cette  république 
cimentée  de  leur  sang.  Désirez  fortement , comme 
nous,  le  maintien  de  la  constitution,  et  nous  triom- 
pherons ensemble  des  partisans  de  tous  les  ennemis 
et  îles  infâmes  émigrés.  Et  vous,  représentants, 
obtenez  pour  la  république  la  portion  d’héritage 
qu’elle  a le  droit  de  demander;  c’est  sou  intérêt  que 
vous  allez  défendre. 

Je  demande  qu’on  melte  aux  voix  le  projet  de 
résolution. 

CuEMEn  : Je  demande  l'impression  du  discours 
d’Audouin. 

L'impression  est  ordonnée. 

Dlviolabd:  Trop  souvent,  au  sein  des  orages 
révolutionnaires , et  sous  des  prétextes  plus  ou  moins 
lrivoles , des  mains  égarées  ou  perfides  ont  ébranlé  , 
dans  un  coupable  délire,  la  première  colonne  de 
l'édifice  social,  la  propriété.  Ces  propositions  falla- 
cieuses, et  suivies  d’un  succès  facile,  à des  époques 
dont  le  souvenir  explique  tout,  ont  fait  au  corps 
politique  des  blessures  cruelles  et  qui  saigneront 
longtemps.  Toutes  les  idées  de  justice  confondues  et 
bouleversées,  le  brigandage  des  individus,  consacré 

par  l’exemple  du  gouvernement (Le  plus  violeut 

tumulte  interrompt  l’opinant.  — De  toutes  parts  on 
s’écrie  : A l’ordre!  à l’ordre!) 

Tallien  ; A l’Abbaye!.... 

Boudin  : Il  a insulté  la  république. 

Plusieurs  voix  : C’est  calomnier  la  révolution. 

Lesage-Sénault  et  llentabolle  réclament  la  cen- 
sure. 

Chénier  court  à la  tribune. 

CiiExiF.u  : Je  demande  que  l’orateur  qui  s’est 
permis  d'insulter,  à ce  point,  à la  morale  nationale,  ,i 
l’équité  républicaine,  soit  rappelé  à l’ordre  avec 
censure  au  procès-verbal. 

l ue  foule  de  membres  se  lèvent  en  criant  : (lui  ! 
oui! 

Cuimeb:  .lésais  bien  qu’en  invoquant  sans  cesse 
la  déclaration  des  droits,  l"s  principes,  la  con-ii- 


tution  même  , on  attaquera  Successivement  les  lois 
les  plus  républicaines,  les  plus  salutaires;  je  sais 
qu’en  parlant  continuellement  de  la  nécessite  d'en- 
tretenir parmi  les  citoyens  la  douce  fraternité , on 
ira  peut-être  jusqu’à  nous  demander  de  traiter  en 
frères  les  barbares  émigrés  qui  ont  fui  leur  terre 
natale  pour  y venir  porter  la  dévastation  et  l’escla- 
vage; mais  je  sais  aussi  qu’il  est,  dans  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  dans  celui  des  Deux-Ccnl-Cinquanle , 
dans  le  directoire  exécutif,  une  fouie  d’hommes  qui 
ne  se  laisseront  pas  séduire  par  le  langage  astucieux 
qu’on  emploie  devant  eux 

Plusieurs  voix  : Non  ! non  ! 

Chénier  : Je  sais  combien  il  est  dû  de  respect  à 
la  liberté  des  opinions,  mais  cette  liberté  ne  peut 
aller  jusqu'à  permettre  qu'a  la  tribune  républicaine 
on  insulte  impunément  à la  morale  nationale. 

Je  demande  que  Dumolard  soit  censuré  au  procès- 
verbal  . 

Cette  proposition  est  très-vivement  appuyée. 

Pastorel  court  à la  tribune. 

Ta  lu  en  : Président , je  demande  la  parole  après 
Pastoret. 

Laloi,  Bentabolle  et  d’autres  membres  appellent 
Tallien  à la  tribune. 

Le  P h esi dent  : Dumolard  a la  parole. 

I ne  Joule  de  membres  : Aux  voix  la  censure  ! 

Dumolard  : Je  suis  douloureusement  affecté 

d’avoir  été  la  cause  involontaire (Des  murmures 

se  mêlent  à des  éclats  de  rire.} 

Laloi  : Tu  l’as  bien  fait  exprès. 

Di  molard  : Je  prouverai,  par  la  suite  de  mon 
discours , que  mon  intention  n’était  ni  d’attaquer  les 
lois  salutaires  rendues  contre  les  émigrés , ni  d’in- 
sulter à la  moralité  républicaine , comme  je  viens 
d'en  être  accusé.  Je  n’ai  parlé  que  dans  le  sens  des 
orateurs  qui , au  sein  de  la  Convention  nationale, 
attaquèrent  la  loi  du  17  nivôse  et  en  obtinrent  le 
rapport.  (Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  voix  : Dans  Je  sens  des  royalistes. 

Laloi  r C’est  Lanjuiuais  qui  lit  rapporter  la  loi. 

Dumolard  : Je  parlais  daus  le  sens  adopté  par  la 
Convention  lorsque,  portant  un  coup  d’œil  réfor- 
mateur sur  les  lois  décemvirales , elle  a rapporté,  par 
exemple , les  décrets  ordonnant  la  confiscation  des 
biens  des  condamnés.  La  Convention  sentit  alors  que 
le  torrent  révolutionnaire  l’avait  entraînée  aux  me- 
sures les  plus  injustes;  et  son  but , apres  le  U thermi- 
dor, parut  être  uniquement  de  réparer  les  maux  de 
la  tyrannie  sous  laquellfc  elle  avait  gémi.  La  suite  de 
mon  discours  , si  le  conseil  veut  l'entendre , prouvera 
que  je  n'ai  point  eu  d’intention  répréhensible.  Après 
celte  explication,  si  le  conseil  veut  me  rappeler  à 
l’ordre,  je  me  soumets  à sa  décision.... 

Plusieurs  membres  : Oui  ! oui  ! Aux  voix  la  cen- 
sure ! 

Le  Président  : La  parole  est  à Tallien. 

Tallien  : Je  viens  appuyer  la  proposition  de 
Chénier  ; je  viens  demander  que  Dumolard  soit  rap- 
pelé à l’ordre , pour  les  expressions  impropres  dont  il 
s’est  servi.  Il  est  important  d’arrêter,  des  le  premier 
moment , ce  débordement  d’injures  qu’on  sc  propose 
de  verser  sur  la  république  et  les  républicains  , dans 
une  cause  où  l’intérêt  général  doit  remporter  sur  de 
misérables  intérêts  particuliers.  Oui , 1 on  veut  faire 
supporter  tout  le  poids  de  ta  révolution,  tous  les 
sacrifices  qu'elle  impose,  aux  patriotes  qui  ont  déjà 
tout  fait  pour  elle,  tandis  qu’on  ne  conserve  des 
entrailles  que  pour  les  parents  de  ceux  qui  parcourent 
l’Europe  en  lui  suscitant  des  ennemis.  Il  faut  qu'un 
rappel  a l'ordre  manifeste  la  volonté  bien  prononcée 
du  conseil  ; il  faut  qu’on  sache  qu’il  est  ici  des 
hommes  qui  défendront  avec  courage  les  principes 


républicains  qu’on  attaqué  avec  audace.  Vous  allez 
donner  un  grand  exemple  : donnez  l'éveil  aux  pa- 
triotes en  leur  prouvant  que  l'on  n’aura  pas,  devant 
vous,  impunément  traîné  dans  la  boue  les  principes 
que  les  amis  de  la  république  ne  cesseront  d'invoquer 
contre  ses  puissants  détracteurs.  Je  demande  que  le 
nom  de  Dumolard  soit  inscrit  au  procès-verbal  avec 
censure. 

Cette  proposition  est  très-vivement  appuyée. 

On  demande  une  seconde  lecture  de  la  phrase 
interrompue  par  les  murmures  du  conseil.  Dumolard 
relit  cette  phrase. 

De  toutes  parts  on  demande  à aller  aux  voix. 

Isnard  : On  a dit  cent  fois  à la  tribune  de  la 
Convention...  ( De  violents  murmures  interrompent.) 

Le  conseil  arrête,  à une  assez  grande  majorité  , 
que  le  nom  de  Dumolard  sera  inscrit  au  procès- 
verbal  avec  censure. 

Dumolard  continue  : La  première  garantie  de  la 
liberté,  la  moraledu  peuple, corrompue jusquedans  sa 
source,  et  promenant  un  virus  meurtrier  dans  toutes 
les  veines  de  l’Etat,  tels  sont  les  trop  sensibles  effets 
de  ces  atteintes  imprudentes  au  droit  de  propriété  ; 
atteintes  désastreuses,  et  qui  retentiront  dans  les 
siècles  pour  l'opprobre  mérité  de  leurs  auteurs. 

Il  est  temps  ou  jamais  d’abjurer  la  funeste  manie 
de  révolutionner  les  fortunes  comme  les  institutions 
politiques,  de  régler  les  droits  du  gouvernement  sur 
des  motifs  d’interét  ou  de  convenance,  et  d’outrager 
par  calcul  les  principes  immuables  de  cette  justice 
éternelle  devant  qui  les  hommes  et  les  peuples  doivent 
fléchir.  Hein  de  ces  idées  grandes  et  vraies,  j’ai 
médité  dans  le  silence  sur  le  projet  que  l’on  discute 
aujourd’hui.  Abandonnant  les  details  comme  des 
conséquences  nécessaires,  je  me  suis  emparé  du 
principe  et  l’ai  soumis  sans  réserve  au  creuset  de  la 
raison.  Et  moi  aussi  je  stipule  les  intérêts,  je  .veux  le 
salut,  la  gloire  et  le  bouheur  du  peuple  que  j’ai 
l’honneur  de  représenter.  Mais  cet  interet,  ce  salut, 
cette  gloire,  ce  bonheur,  je  le  proclame  avec  con- 
lianee , je  ne  les  ai  vus  , je  11e  les  verrai  de  ma  vie  que 
dans  le  règne  absolu  de  la  justice,  et  le  respect  le  plus 
profond  pour  les  droits  et  les  propriétés  de  chaque 
citoyen. 

(Jhi’on  ne  s'imagine  pas  néanmoins  que  je  me 
constitue,  dans  celte  cause,  le  défenseur  officieux  des 
émigrés  et  de  leurs  complices.  I.a  volonté  du  peuple 
s'est  fait  entendre  a leur  ccard , leur  sort  est  réglé 
par  la  constitution;  et  je  dis  également  anathème  à 
tous  ceux  qui  cherchent  à l’altérer  dans  le  moindre 
de  ses  articles. 

Mais,  tels  sont  les  malheureux  effets  des  guerres 
intestines,  que  les  liaisons  du  sang  ne  déterminent 
presque  jamais  la  démarcation  des  partis. 

L'opinion  forme,  pour  ainsi  dire,  une  parenté 
nouvelle , et  la  faction  vaincue  tient  encore  aux 
vainqueurs  par  tous  les  liens  de  la  nature.  Oh  ! 
combien  j'étonnerais  ceux  qui  m'entendent , s’il 
m'était  possible  de  désigner  avec  précision  la  foule 
d'individus  dont  le  cœur  élabore  le  même  sang  qui 
circule  dans  les  veines  de  ces  émigrés  si  criminels  et 
si  méprisables! 

Ces  hommes-là,  citoyens  représentants,  peuvent 
être  malheureux  dans  l’objet  de  leurs  affections  pri- 
mitives ; mais  ils  n’ont  point  perdu  leurs  droits  à la 
garantie  sociale. 

L'identité  du  sang  ne  produit  pas  l'identité  du 
crime  ; et  l'on  peut,  sans  reproche,  invoquer  en  leur 
faveur  votre  justice  et  votre  humanité. 

Il  ne  s’agit  plus,  dans  le  langage  du  rapporteur,  de 
poursuivre  l'ascendant  d’un  émigré  1*0111010  le  dépo- 
sitaire de  sa  fortune  ou  le  complice  de  ses  crimes  : 
l'indemnité  qu’on  réclame  n'a  d'assiette  désormais 
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que  la  responsabilité  civile,  toujours  exercée  contre 
un  père  pour  les  délits  de  ses  enfants. 

Qu’il  me  soit  permis  d'observer  au  rapporteur  que 
cetle  responsabilité , qu’il  invoque , est  une  chose 
absurde  eo  législation  comme  en  morale , lorsqu'on 
prétend  la  généraliser. 

Il  est  vrai  que  nous  sommes  civilement  respon- 
sables des  délits  de  nos  enfants , tant  qu'ils  sont  dans 
un  âge  où  la  surveillance  habituelle  du  père  est  un 
devoir  qu’imposent  la  nature  et  la  société  ; mais  celte 
responsabilité  cesse  lorsqu’ils  parviennent  à une 
autre  époque  de  la  vie  où  leur  raison , commençant  à 
mûrir,  présente  à la  société  une  garantie  directe  de 
leur  conduite,  et  repousse  désormais  les  soins  multi- 
plies qu’exigeait  leur  enfance. 

Ainsi  le  veulent  la  nature,  la  raison  et  les  lois  civiles 
de  tous  les  peuples;  et  telle  était  en  particulier  la  juris- 
prudence française,  à l’époque  des  émigrations. 
Aucune  loi  n’exigeait  dans  cette  matière  une  atten- 
tion plus  directe  des  pères  sur  leurs  enfants.  De  quel 
droit  dès  lors,  par  une  loi  postérieure  et  rétroactive  , 
les  puniriez-vous  d’un  defaut  de  surveillance  à laquelle 
ils  n’etaieut  pas  tenus  ? Quels  étaient  d’ailleurs 
leurs  moyens  et  leurs  pouvoirs  pour  retenir  des 
enfants  adultes  et  peut-etre  éloignés  d’eux  depuis 
lusieurs  années  ? Etrange  inconséquence  ! Ceux  qui 
étruisirent  la  puissance  paternelle  et  ses  effets  ren- 
draient un  homme  responsable  de  l’inexerctce  de  cette 
puissance  ! Hommes  injustes  et  barbares , cherchez 
encore  un  motif  plausible  d’atteindre  cette  foule  de 
mères  et  d’aïeules  sur  le  déclin  de  l’âge,  sans  pouvoir 
et  sans  influence,  et  dont  tout  le  crime  est  la  mater- 
nité ! Si  les  mœurs  de  l’ancieu  régime  frappaient  d'un 
opprobre  immérité  la  famille  innocente  d'un  coupable, 
les  lois  se  taisaient  du  moins,  et  11e  les  rendaient  pas 
solidaires  du  crime,  quant  aux  effets  civils. 

Pourquoi  craindrais-je  de  le  dire  ? Tout,  dans  le 
projet  de  la  commission,  révolte  la  raison  et  la  justice; 
tout,  jusqu’aux  exceptions  qu'on  lui  donue.  Com- 
ment expliquer,  en  effet,  cet  abandon  des  fortunes 
au-dessous  de  20,000  liv.,  cette  distinction  inconnue 
entre  des  parents  riches  ou  pauvres,  mais,  selon 
vous,  également  criminels , également  responsables? 
De  quelle  écrasante  infamie  vous  chargeriez  votre 
mémoire,  en  liant  parmi  nous  le  symptôme  odieux 
des  confiscations  au  degré  de  fortune  d'un  citoyen  , 
et  non  pas  à sa  culpabilité;  en  établissant,  par  le  fait, 
que  chez  nous  l’homme  est  puni , non  parce  qu'il  est 
criminel,  mais  parce  qu’il  est  dans  l'aisance.  Loin  de 
moi  ces  distinctions  injurieuses  que  l'homme  honnête, 
quelle  que  puisse  être  sa  propriété,  repoussera  tou- 
jours avec  horreur! 

Représentants,  c’est  dans  l'application  constante 
des  principes  immuables  de  la  justice  éternelle  que 
résideront  toujours  la  véritable  politique,  le  salut  et  la 
gloire  des  gouvernements  et  des  mitions.  Ainsi  l’ont 
pensé  tous  les  grands  hommes,  anciens  et  modernes, 
et  surtout  les  écrivains  illustres  dont  les  noms 
vénérés  ornent  le  frontispice  de  la  Révolution  Fran- 
çaise. 

Telle  était  la  politique  de  Rousseau  , de  l'immortel 
auteur  des  Entretiens  de  Phocion  , et  de  vous  tous 
qui  plaçâtes  dans  la  déclaration  des  devoirs  cet  article 
honorable  pour  vous,  et  que  me»  yeux  ne  parcourent 
jamais  sans  respect  et  sans  attendrissement  : 

« ("est  sur  le  maintien  des  propriétés  que  reposent 
la  culture  des  terres,  toutes  les  productions,  tout 
moyen  de  travail  et  tout  l’ordre  social.  » 

Représentants,  soyez  dignes  de  vous  et  de  votre 
ouvrage  ! Abandonnez  pour  ce  qu'ils  sont  la  loi 
de  floréal,  le  principe  décrété  le  17  frimaire  de 
l’an  il,  tous  les  produits  impurs  et  vénéneux  des 
tempêtes! 


Ralliez-vous  sans  réserve  au  nouvel  étendard  quê 
le  peuple  vous  a confié.  Que  la  justice  et  la  constitu- 
tion triomphent  de  toutes  les  erreurs  comme  de  tous 
les  partis;  et  n'eneourez  pas  imprudemment  cet 
anathème  lancé  jadis  par  l’un  de  vous  : Insensés  I 
vous  voulez  être  libres , et  vous  ne  savez  pas  être 
justes  ! 

Votre  commission  a-t-elle  calculé  le  nombre  pos- 
sible d’individus  que  son  projet  doit  atteindre , les 
ramifications  immenses  qui  lès  lient  de  toutes  parts 
à la  généralité  des  Français  ? A-t-elle  prévu  les  justes 
inquiétudes,  le  mécontentement  sourd  et  progressif, 
la  fermentation  générale  et  la  détonation  effrayante 
et  désastreuse  qui  |>euvent  en  être  la  suite  ? 

Ces  malheureuses  familles,  que  vous  frappez  au- 
jourd'hui dans  leur  réputation  et  leur  sûreté  comme 
dans  leur  fortune  , pensez-vous  sérieusement  , à 
quelques  exceptions  près,  qu’elles  seraient  épargnées 
par  les  déserteurs  coupables  que  la  république  a 
vomis  de  son  sein  ? Oli  ! combien  vous  connaissez 
mal  le  cœur  de  l’homme,  l’orgueil,  la  haine  et  le 
désespoir  frénétique  de  ces  êtres  dénaturés  ! Leurs 
parents  leur  sont  d'autant  plus  odieux  qu’ils  leur 
étaient  plus  chers  : ils  ont  commis  un  crime  irrémis- 
sible , celui  de  ne  les  avoir  pas  suivis. 

I-oinde  moi  cependant  I intention  d’appeler  votre 
clémence  sur  les  véritables  complices  ae  leurs  for- 
faits! Non,  non,  point  de  clémence  ; mais  la  justice, 
encore  la  justice,  toujours  la  justice,  et  la  république 
est  sauvée  ! 

On  a parlé  des  besoins  de  la  trésorerie,  de  sommes 
considérables  dont  le  projet  doit  opérer  le  ver- 
sement. 

A la  lecture  de  ces  atroces  calculs , saisi , révolté, 
je  dois  le  dire , je  me  suis  cru  par  miracle  dans  le 
conseil  de  Néron.  Eh  quoi  ! les  coffres  d'un  peuple 
libre  sont-ils  destinés  à se  remplir  des  dépouilles, 
des  larmes  et  du  sang  de  l’innocence?  Le  peuple  a 
fait  de  grands  sacrifices,  il  en  fera  de  nouveaux, 
si  son  salut  l’exige;  mais  il  pourvoit  à ses  dépenses 
par  des  contributions  proportionnelles  : il  n’appar- 
tient qu’aux  tyrans  d’alimenter  le  lise  par  des  pro- 
scriptions arbitraires.  Ne  puisons , croyez-moi , que 
dans  une  source  pure  comme  leur  gloire,  la  solde  et 
l’entretien  des  armées  victorieuses  de  l’Europe,  et 
qui  représentent,  pour  ainsi  dire,  la  nation  au 
champ  de  l’honneur  , comme  nous  la  représentons 
au  sénat. 

Les  voilà  cependant  appréciées  ces  considérations 
majeures  d’orare  et  d'intérêt  politique  devant  qui 
l’ordre  civil , la  justice  et  l’humanité  même  doivent 
fléchir.  Je  ne  m'attacherai  pas  à présenter  ici  l'inutile 
résumé  des  diverses  parties  de  ce  discours.  J'ai  con- 
vaincu tous  ceux  qui  peuvent  l’être , et  je  ne  me 
dissimule  point  que  la  malveillance  voudra  s'emparer 
de  cette  opinion,  l’enluminer  de  son  odieux  vernis, 
attentera  la  pensée  jusque  dans  son  sanctuaire , et 
déshonorer  les  individus  pour  perdre  la  chose  pu- 
blique. Il  est  des  hommes  qui  suent  la  calomnie 
comme  le  crime;  mais  la  vérité  se  fait  jour  têt  ou 
tard;  les  événements  se  pressent , les  préjugés  s’effa- 
cent, les  passions  s’amortissent,  les  partis  s'éteignent 
ou  se  confondent,  et  la  justice  éternelle  demeure. 

Vous  êtes  dignes  , o mes  collègues  ! de  braver  ces 
misérables  conjurations  de  toutes  les  intrigues  , de 
planer  avec  gloire  sur  les  erreurs  et  les  crimes  poli- 
tiques, comme  sur  toutes  les  factions  ! Soyez  sévères 
et  terribles  quand  il  le  faut;  mais  toujours  soyez 
généreux  et  justes,  vous  éterniserez  la  république, 
vous  attacherez  vos  noms  à l’immortalité. 

Je  vote  pour  le  rapport  du  décret  du  12  floréal 
et  de  toutes  les  dispositions  législatives  qui  s’y  ré- 
fèrent. 


Fngerrand  prononça  «ne  opinion  dans  laquelle 
il  s'attache  à prouver  nue  le  projet  de  la  commission 
apporte  a la  loi  du  « floréal  toutes  les  modifications 
que  la  justice  la  plus  exacte  peut  réclamer. 

Ho  iss  Y : La  justice  n’est  pas  une  vertu  d’État  ; tel 
est  l’axiome  de  la  tyrannie. 

Mais  quelle  analogie  peut-il  y avoir  entre  cette 
politique  atroce  et  celle  d’une  république  naissante, 
environnée,  des  son  berceau,  de  puissance,  d’éclat 
et  de  grandeur,  et  repoussant  avec  tant  de  dignité 
toutes  les  entreprises  de  ses  ennemis?  Comment  se 
l'ait-il  donc  qu  il  soit  nécessaire  de  combattre  au- 
jourd’hui, devant  des  représentants  digues  d’elle  , 
un  système  aussi  contraire  à sa  gloire,  à son  intérêt? 

Dés  traîtres  infâmes,  ennemis  de  leur  pays,  ont 
abandonné  la  terre  de  la  liberté.  Ils  sont  allés  donner 
aux  nations  étrangères  le  spectacle  de  leur  misère, 
de  leur  lâcheté , de  leur  désespoir;  leurs  parents 
malheureux,  restés  fidèles  à leur  patrie,  en  ont  par- 
tagé les  dangers,  font  secourue  de  tout  leur  pouvoir, 
et  se  sont  vus  en  butte  à tous  les  soupçons,  à toutes 
les  vexations  et  à tous  les  maux.  Loin  d’essuyer  leurs 
larmes,  loin  de  tâcher  de  leur  faire  oublier  des 
enfants  jadis  chers  à leurs  cœurs , mais  sur  lesquels 
leurs  cœurs  étaient  obligés  de  se  fermer , parce  que 
la  patrie  qu’ils  outrageaient  les  désavouait  avec 
justice,  tantôt  on  les  traînait  de  cachots  en  cachots, 
tantôt  on  leur  faisait  un  crime  des  larmes  inséparables 
de  leurs  malheurs,  tantôt  on  les  privait  de  toute 
ressource , et  l'on  ajoutait  à la  situation  déchirante 
de  leur  Ame  toutes  les  angoisses  de  la  misère.... 

On  s’aperçut  enfin  que  ce  système  impolitique, 
loin  d’enrichir  l’État,  préparait  sa  ruine.  On  voulut 
transiger  avec  ces  malheureux  qu’on  avait  dépouillés, 
ou  plutôt  avec  la  justice;  maison  ne  transige  point 
avec  elle. 

La  loi  du  9 floréal  intervint  : elle  ordonna  la  levée 
des  séquestres,  mais  elle  voulut  que  tous  les  ascen- 
dants des  émigrés  fussent  tenus  de  céder  sur-le- 
champ  à la  nation  la  portion  de  leur  patrimoine  qui , 
d'après  les  lois  nouvelles,  edt  appartenu , après  leur 
mort,  à ces  enfants  dénaturés. 

Ouvrira-t-on  la  succession  d’un  homme  vivant? 

La  justice  lit  entendre  sa  voix.  On  suspendit  cette 
loi  dans  son  exécution;  et  l'espérance  de  la  loi  rap- 
portée (il  naître  l'idée  consolante  que  la  fortune 
publique , assise  sur  ses  véritables  bases , n’allait 
plus  reposer  que  sur  le  respect  inviolable  dô,  dans 
tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circonstances,  aux 
fortunes  particulières. 

On  cherche  aujourd'hui  à présenter  la  suspension 
de  cette  loi  comme  l’ouvrage  d’une  faction  contre- 
révolutionnaire  dont  le  but  évident  est  de  favoriser 
les  émigrés;  on  parle  de  la  conspiration  du  1.3  ven- 
démiaire; on  demande  le  rapport  oe  cette  suspension  ; 
on  propose  une  loi  plus  dure  encore;  et  l’on  veut 
jeter  d'avance , sur  ceux  qui  élèveront  la  voix  contre 
ce  système , la  défaveiy  la  plus  outrageante. 

Quel  est  le  droit  d’un  enfant  sur  fa  propriété  de 
son  père?  A-t-il  droit  h une  portion  de  ses  biens,  ou 
n’a-t-il  simplement  qu'un  droit  adveutif  à ces  memes 
biens,  lorsque  son  père  mourra?  Les  principes,  à cet 
égard,  sont  simples  et  incontestables  : le  père  ne 
doit  à son  enfant  que  des  aliments , encore  ne  les  lui 
doit-il  que  jusqu’à  l'époque  où  il  pourra  lui-même 
se  les  procurer  ^au  delà,  il  n’existe  entre  eux  que  des 
rapports  moraux , que  des  affections  de  l’âme , que 
des  liens  du  cœur. 

Nous  lisons  dans  la  déclaration  des  droits  que  les 
fautes  sont  personnelles.  Est-ce  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe que  l'on  veut  dépouiller,  de  leur  vivant,  des 
citoyens  sur  les  biens  desquels  on  n’a  aucun  droit?  à 
qui,  par  conséquent,  on  ne  peut  les  ravir  qu’à  titre 


de  peine?  Pourquoi  punir  du  crime  de  son  fils  un 
citoyen  infortuné  qui  le  désapprouve?  Vous  avez  cru 
qu’il  pouvait  être  quelquefois  utile  de  punir  par  la 
confiscation  les  enfants  du  crime  de  leur  père,  afin, 
comme  l’a  dit  Cicéron  , de  tourner  au  profit  de  la 
patrie  les  sentiments  de  tendresse  envers  leurs  en - 
Jante*  gue  la  nature  a gravés  dans  le  cœur  de  tous 
les  pères  ; et  si , pour  le  dire  en  passant , il  est 
possible  de  trouver  des  cas  où  cette  mesure  ne  soit 
point  incompatible  avec  la  justice,  elle  a été  toujours 
condamnée  par  la  saine  philosophie  ; car,  au  tien  de 
punir  les  enfante  des  fautes  de  leurs  pères , disait  le 
divin  Platon , il  vaudrait  mieux  tes  honorer  pour 
ne  leur  ressembler  pas. 

Mais  chez  quels  peuples , chez  quelles  nations 
a-t-on  puni  les  pères  pour  leurs  enfants?  Le  but  de 
la  nature  n’exigeait  point  que  lis  enfants  aimas- 
sent leurs  pères  comme  ils  en  étaient  aimés  : dans  les 
âmes  vulgaires  les  passions  atténuent  les  senti- 
ments secrets  de  lu  piété  filiale*;  l’intérêt  l’étouffe  , 
le  vice  en  efface  jusqu'aux  moindres  traces.  La  res- 
ponsabilité des  pères  pour  leurs  enfants,  si  elle  n’était 
injuste,  demeurerait  donc  toujours  opposée  à la  na- 
ture du  cœur  humain.  On  punit  à la  Chine , dit 
Montesquieu , tes  pères  des  fautes  de  leurs  enfante. 
C’était  aussi  l’usage  du  Pérou  ; ceci  est  tiré  des  idées 
despotiques,  et  le  despotisme  ne  guérit  les  plaies  que 
par  l'application  du  feu.  Mais  In  coutume  que  nous 
rapportons  est  moins  injuste  à la  Chine  qu’elle  ne 
le  serait  parmi  nous.  A la  Chine  l’autorité  paternelle 
est  dans  toute  sa  force  ; le  père  est  dans  sa  famille 
un  véritable  magistrat , et  l’on  peut  au  moins  l'ac- 
cuser de  négligence  lorsqu’il  ne  prévient  pas  le 
crime:  la  loi  met  une  arme  dans  sa  main,  et  elle  lui 
ordonne  d’en  mer.  Mais  parmi  nous  l’autorité  pa- 
ternelle est  nulle,  par  rapport  à l'Ace  le  plus  bouillant; 
l'enfant,  livré  à lui-même,  est  délivré  par  la  loi  de  la 
tutelle  paternelle;  il  devient  son  seul  arbitre,  et  par 
conséquent  sa  seule  caution.  Il  serait  donc  aussi  ab- 
surde qu’injuste  qu’un  père  fut  puni  de  l’émigration 
de  ses  enfants;  et  si  cela  serait  absurde  pour  un 
père , à plus  forte  raison  cela  doit-il  l’être  quand  il 
s’agit  de  l’aïeul  ou  de  l’aïeule  dont  l’Age  offre  une 
nouvelle  excuse,  et  qui  non-seulement  ne  conservent 
aucune  autorité  sur  leurs  petits-fils , mais  encore 
souvent  ne  les  ont  jamais  vus. 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  répondre  à quel- 
ques objections.  Parlerons-nons  de  celle  que  l’on  tire 
de  l’état  de  nos  finances?  Eh!  ne  rougissent- ils  pas 
ceux  qui  In  proposent , et  ne  tremblent-ils  pas  en 
réfléchissant  aux  funestes  conséquences  qu’on  peut 
en  tirer!  et  ne  croient-ils  pas  que,  si  le  besoin  est 
pour  l’État  une  raison  d'être  injuste,  il  sera  pour  le 
particulier  une  autorisation  pour  l’être  aussi!  On 
vous  appelle  un  conquérant,  disait  un  corsaire  à 
Alexandre , parce  que  vous  commandez  une  ar- 
mée , et  Con  me  nomme  un  brigand  parce  que  je 
n'ai  qu'une  seule  galère 

Une  indemnité  se  paye-t-elle  pour  un  dommage 
commis  par  un  aulre?  Les  pères  ne  pourraient  ré- 
pondre des  dommages  commis  par  leurs  enfants  que 
jusqu'à  leur  majorité.  Us  tiennent,  dit  le  rapporteur, 
entre  leurs  mains  la  fortune  de  leurs  enfants.  Quel 
étrange  renversement  d'idées  ! Quoi  ! la  propriété  d’un 
homme  appartient  à ses  enfants,  elle  ne  lui  est  plus 
particulière  ? Il  ne  peut  donc  ni  vendre,  ni  engager? 
On  a détruit  les  substitutions  comme  contraires  à la 
liberté,  et  on  en  établit  une  nouvelle  qui  lie  les  géné- 
rations, détruit  la  propriété  dans  ses  fondements, 
et  la  réduit  au  simple  usufruit,  au  simple  usage. 

On  plaide  la  cause,  des  émigrés  ; nous  sommes 
donc  en  vendémiaire  ! s’écrie  encore  le  rapporteur. 
Et  qu’ont  de  commun  une  faction  et  la  justice  ? Parce 
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que  des  séditieux  se  seraient  servis  de  son  nom  pour 
justifier  leurs  démarches,  serait-ce  une  raison  pour 

u'il  ne  nous  fût  plus  permis  de  l'invoquer?  En  ven* 

eminire  la  représentation  nationale  tut  outragée  , 
faut-il  pour  cela  que  léqulté  le  soit  en  nivôse  ? 

Pouvez-vous  être  de  bonne  foi , vous  qui  annoncez 
la  résurrection  des  lois  de  sans,  des  lois  révolution- 
naires, et  que  la  force  seule  lit  exécuter,  et  dont  les 
principaux  agents  étaient  des  bourreaux?  — H faut 
revenir  à la  loi  du  9 floréal y comme  à bien  d’au- 
tres. — Non,  vous  n'y  reviendrez  pas,  et  vous  ne 
voulez  pas  y revenir.  Les  anciens  membres  de  la 
Convention  ne  renonceront  pas  à ces  jours  de  justice 
qui  illustrèrent  sa  session , et  en  transmettront  le 
souvenir  aux  générations  reconnaissantes;  chacun 
d'eux  réclamera  la  part  qu’il  eut  à la  réparation  des 
forfaits  qu’il  n'avait  pu  empêcher  de  commettre. 
L’od  ne  confondra  point  la  justice  avec  In  faiblesse  ; 
on  tiendra  d'une  main  ferme  la  balance  entre  lotis  les 
partis  ; l’on  évitera  toute  nouvelle  oppression  , et  l’on 
se  pénétrera  bien  de  cette  grande  vérité  : mie  ce 
n'est  pas  en  multipliant  les  ennemis  de  la  république 
qu'on  la  rendra  florissante  et  calme;  on  se  ressou- 
viendra que  l’on  s'attache  toujours  par  les  bienfaits 
et  par  l'équité  ceux  que  l'on  ne  peut  dompter  par  la 
force.... 

On  finit  par  invoquer  le  salut  public.  A Home 
le  salut  public  fut  le  prétexte  des  proscriptions;  les 
républiques,  toujours  agitées,  roulent  <ie  factions 
en  factions,  et  le  salut  public,  que  chacune  d’elles 
Invoque  à son  tour , n'est  presque  toujours  que  le 
ralliement  d’un  parti.  Le  salut  public,  c’est  la  jus- 
tice; hors  d’elle,  plus  d’équilibre , plus  d'ordre  ; on 
ne  trouve  plus  qu'anarchie , contusion  et  chaos. 
Soyez  justes , et  vous  sauverez  lu  république , et 
vous  la  maintiendrez  environnée  de  gloire  sur  des 
bases  impérissables;  soyez  justes,  et  vous  restaurerez 
l'État,  et  vous  rendrez  lu  constitution  inébranlable; 
et  votre  gouvernement,  respecté  au  dehors,  réunira 
au  dedans  toutes  les  volontés  et  toutes  les  affections. 

Je  conclus  au  rejet  du  projet  de  résolution  présenté, 
et  au  rapport  de  la  loi  du  9 floréal. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Boi  rdon  , de  l'Oise  : Il  est  impossible  de  fermer 
la  discussion  sans  rétablir  les  principes  qu'on  a défi- 
gurés de  la  manière  la  plus  étrange.  Il  est  sensible 
qu'on  doit  avoir  beaucoup  d’avantage  dans  la  discus- 
sion, lorsqu'on  se  présente  avec  des  discours  pré- 
parés , dans  lesquels  on  paraît  inspiré  par  un  senti- 
ment de  justice  qu’on  pourrait  cependant  suspecter 
de  n’élre  pas  très-républicain.  (Des  murmures  s'élè- 
vent.) Cependant  il  n’est  pas  difficile  de  répondre  aux 
objections  faites  contre  le  projet  de  la  commission. 

La  constitution  porte  formellement  que  les  biens 
des  émigrés  sont  acquis  à la  république.  Il  est  très- 
certain  que  le  gouvernement  doit  se  saisir  de  ce  qui 
lui  appartient.  On  objectera  que  ce  qui  appartient  à 
un  père  n’est  pas  encore  la  propriété  du  fils  ; mais, 
dans  la  stricte  rigueur,  le  père  n’a  que  l'usufruit  de 
la  portion  qui  doit  revenir  à son  fils , et  cet  usufruit 
est  borné  a la  vie  de  ce  père.  la  loi  lui  accorde 
d’ailleurs  beaucoup  plus  qu’elle  ne  lui  ôte;  car  elle 
lui  concède  toutes  les  successions  éventuelles.  On 
a senti  qu’en  voulant  atteindre  ces  successions,  on 
frapperait  de  séquestre  une  quantité  considérable  de 
propriétés;  et  que  , pour  obtenir  des  parties  succes- 
sives, on  ferait  un  tort  irréparables  l’agriculture  et  à 
une  foule  de  particuliers  dont  l’innocence  ne  pouvait 
être  contestée. 

Ce  n’est  point  ici  1’ouvroge  d'une  faction  ; le  désir 
de  satisfaire  un  gouvernement  avare  n'a  point  dicté 
la  loi  du  9 floréal.  Sept  comités  réunis  l’ont  proposée. 
Ils  ont  dit  : Il  ne  faut  pas  qu’on  connaisse  en  France 


les  pères  et  mères  d'émigrés;  qu’ils  abandonnent  la 
portion  d’héritage  due  à leurs  fils,  et  qu'il  ne  reste 
plus  à leur  égard  aucun  acte,  aucune  mesure  parti- 
culière qui  les  divise  des  autres  citoyens.  C’eût  été 
sans  doute  une  singulière  faction  que  celle  de  sept 
comités  délibérant  sur  les  moyens  d'eflacer  une  ligne 
de  démarcation  funeste  existant  parmi  les  citoyens 
français.  La  loi  du  9 floréal  est  de  justice  distri- 
butive ; elle  est  plus  avantageuse  au  père  d émigré 
que  celle  qui  lui  laisserait  l’usufruit  d’un  bien  dont 
l'aliénation  lui  serait  impossible , et  sur  lequel  une 
surveillance  continuelle  serait  attachée. 

Je  demande  que  le  projet  de  la  commission  soit 
mis  aux  voix. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

André  Dumont  réclame  la  parole. 

Iîol'din  : Je  demande , par  motion  d’ordre,  que 
cette  discussion  importante  ne  soit  pas  fermée  sans 
qu'on  ait  entendu  tous  les  orateurs  qui  voudront 
parler  contre  le  projet  de  la  commission. 

La  proposition  do  Boudin  est  adoptée,  et  la  question 
est  ajournée  à demain. 

— Un  des  secrétaires  lit  un  message  du  directoire 
exécutif  conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  nous  ne  pouvons  vous  dissi- 
muler que,  dans  le  département  de  la  Seine  sur- 
tout , ce  sont  les  nouveaux  riches  qui  montrent 
le  plus  de  répugnance  à venir  au  secours  de  la  patrie. 
Eux  qui,  avant  le  18  frimaire,  étalaient  le  luxe  le 
plus  insolent  et  se  permettaient  les  dépenses  les 
plus  scandaleuses,  se  disent  tout  à coup  pauvres, 
pour  se  dérober  au  versement  de  leur  contingent 
dans  l'emprunt  forcé.  Ce  sont  eux  qui  grossissent 
quelques  erreurs  échappées  dans  la  répartition  et  en 
multiplient  le  nombre,  dans  la  seule  vue  de  décrier 
l'opération  et  de  la  faire  manquer.  Mais,  avec  une 
persévérance  inflexible  dans  l'exécution  de  la  loi,  et 
des  mesures  propres  à procurer  la  rentrée  la  plus 
prompte  de  l’emprunt,  on  parviendra  à vaincre 
l'égoïsme  de  ces  mauvais  citoyens , et  à déjouer  leurs 
criminels  projets. 

Le  tiers  de  l’emprunt  forcé  doit , suivant  la  loi  du 
18  frimaire,  être  acquitté  dans  la  dernière  décade 
de  nivôse.  Ou  pourrait  ordonner  que  ceux  qui  ne 
l’auraient  pas  versé  au  30  nivôse  seraient  contrai- 
gnables  pour  la  totalité  de  l'emprunt.  On  pourrait 
enfin  exiger  que  ceux  qui,  après  avoir  acquitté  le 
premier  tiers , n’auraient  pas  versé  le  second  au  15 
pluviôse,  seraient  contraignablcs  pour  les  deux  tiers 
restants.  Puisque  la  voix  de  la  patrie  est  sans  force 
sur  ces  cœurs  que  la  richesse  a endurcis,  il  faut  les 
conduire  par  la  voix  impérieuse  de  la  nécessité  ; et , 
pour  qu’ils  ne  puissent  avoir  aucune  excuse,  sous 
prétexte  que  les  rôles  ne  seraient  pas  eneore  faits, 
ou  en  recouvrement,  vous  pourriez,  citoyens  législa- 
teurs , leur  appliquer  les  dispositions  de  l'article  4 de 
la  loi  du  3 nivôse.  Le  directoire  exécutif  vous  invite 
à prendre  cet  objet  en  prompte  considération. 

Matii  n i : La  commission  des  finances  a déjà 
conféré  avec  le  ministre  sur  les  moyens  de  triompher 
de  la  mauvaise  volonté  des  nouveaux  enrichis;  elle 
présentera  iucessamment  un  projet  de  résolution. 

— Le  même  secrétaire  lit  le  message  suivant  : 

Citoyens  législateurs,  par  la  loi  du  24  frimaire, 
vous  avez  chargé  le  directoire  exécutif  de  nommer 
provisoirement,  et  jusqu’aux  élections  de  l’an  V,  les 
juges  de  paix  dans  les  cantons  où  iis  n'ont  pas  été 
nommés  par  les  assemblées  primaires;  et,  par  la  loi 
du  25  frimaire,  vous  l’avez  chargé  de  nommer  pro- 
visoirement les  membres  des  administrations  muni- 
cipales non  formées. 

Le  directoire  exécutif -était . enj  conséquence, 
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occupé  de  la  nomination  des  membres  des  admini- 
strations municipales  des  cantons  de  Paris,  dont 
l'organisation  est  si  urgente,  lorsqu'on  lui  lit  aperce- 
voir que  la  rédaction  de  la  loi  du  25  frimaire  était 
telle,  que  le  directoire  exécutif  ne  paraissait  pas 
textuellement  chargé  de  la  nomination  des  membres 
des  administrations  municipales  de  Bordeaux,  de 
Lyon,  de  Marseille  et  de  Paris,  que  l’on  supposait  ne 
pouvoir  être  nommés  que  par  les  assemblées  pri- 
maires; et  on  alla  mémo  jusqu'à  insinuer  que  cela  ne 
pouvait  se  faire  autrement , sans  blesser  la  constitu- 
tion ou  les  lois  sanctionnées  par  le  peuple. 

Comme,  par  la  loi  du  24  frimaire,  vous  avez  paru 
éloignés  de  faire  convoquer  les  assemblées  primaires 
pour  la  nomination  des  juges  de  paix,  et  que,  par 
celle  du  lendemain,  vous  borniez  la  convocation 
aux  simples  assemblées  communales,  le  directoire 
exécutif  a cru  devoir  examiner  à fond  l’objection 
qu’on  faisait  relativement  à la  nécessité  de  la  convo- 
cation des  assemblées  primaires,  pour  la  nomination 
des  membres  des  administrations  municipales  des 
cantons  de  Bordeaux  , de  Lyon,  de  Marseille  et  de 
Paris. 

Il  a trouvé  que,  suivant  l’article  27  de  la  constitu- 
tion , ce  n'est  que  pour  le  1er  germinal  de  chaque 
année  que  les  assemblées  primaires  se  réunissent  de 
plein  droit  pour  la  nomination  des  juges  de  paix , du 
président  de  l’administration  municipale  du  canton  , 
ou  des  officiers  municipaux  dans  les  communes  au- 
dessus  de  cinq  mille  habitants;  et  que,  suivant  les 
articles  34  et  15  de  la  loi  du  5 fructidor,  acceptée  par 
le  peuple,  il  ne  peut  plus  être  tenu  d’assemblée 
primaire  pendant  Pan  IV,  après  le  mois  de  frimaire, 
et  que  les  premières  assemblées  primaires  qui  puissent 
avoir  lieu  sont  celles  du  mois  de  germinal  de  l’an  V. 

S’il  y avait  donc  opposition  entre  la  loi  du  5 
fructidor,  acceptée  par  le  peuple, et  les  dispositions 
de  celle  du  I!»  vendémiaire,  relatives  aux  munici- 
palités des  cantons  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de 
Marseille  et  de  Paris , ce  ne  serait  pas  à ces  dernières 
qu’on  pourrait  donner  la  préférence;  et  cela  d’autant 
moins  que,  suivant  la  loi  même  du  2!)  vendémiaire, 
ces  dispositions,  qui  sc  trouvent  au  titre  IV,  sont 
traitées  de  circonstancielles  et  transitoires , et  qu’en 
conséquence  rien  n’empêche  qu’on  puisse  s’en  tenir 
aux  lois  fondamentales  pour  ces  cantons  comme  pour 
les  autres. 

Il  y a plus  : suivant  ces  dispositions  circonstan- 
cielles et  transitoires,  ja  convocation  de  rassemblée 
primaire  devait  se  faire  aussitôt  que  le  bureau  serait 
en  fonctions. 

Vous  avez  été  à portée,  citoyens  législateurs , de 
juger  que  les  circonstances  n’ont  pas  permis  cette 
convocation  à Paris  aussitôt  après  l’entrée  en  fonctions 
du  bureau  contrai  ; au  moyen  de  quoi , nun-sculo- 
nient  vous  pouvez  vous  écarter  de  ces  dispositions 
circonstancielles  et  transitoires,  pour  la  convocation 
des  assemblées  primaires,  pour  la  nomination  des 
administrations  municipales  de  Paris,  mais  il  faudrait 
même  une  loi  expresse  qui  prorogeât  le  délai  et 
autorisât  à les  tenir. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  que  d'examiner  si  les  circon- 
stances permettent  au  directoire  exécutif  de  provo- 
quer la  mesure  de  convocation  d’assemblées  primaires 
pour  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille.  Mais  les 
dangers  d'une  convocation  pareille  ne  sont  malheu- 
reusement que  trop  connus.  Lyon,  par  exemple, 
renferme  en  ce  moment  une  multitude  d'émigrés , de 
prêtres  réfractaires,  de  déserteurs  et  d’étrangers. 
Les  ennemis  de  la  patrie  s’v  rendent  en  foule.  On  y 
enrôle  pour  l'armée  de  Coudé.  Les  autorités  consti- 
tuées y sont  sans  volonté,  sans  force,  ou  y sont 
méconnues.  Les  menaces  et  les  préparatifs  de  guerre 


contre  la  république  s'y  font  ouvertement;  on  conti- 
nue d'y  massacrer  impunément  les  patriotes  qui  n'ont 
pas  encore  fui  cette  cité  malheureuse.  Ce  serait  en 
vain  que  le  directoire  exécutif  aurait  pris  des  mesures 
pour  le  maintien  des  lois  et  la  répression  des  rebelles, 
dans  ce  repaire  de  contre-révolution,  si  on  y convo- 
quait les  assemblées  primaires. 

la?  directoire  exécutif,  citoyens  législateurs  , ne 
vous  entretiendra  pas  longuement  de  Paris;  mais 
les  conspirateurs  de  vendémiaire  y respirent  encore  ; 
et  c’est  à Paris  que  se  rattachent  tous  les  (ils  des 
meurtres , des  vols , des  brigandages  et  des  conspira- 
tions qui  s'organisent  dans  plusieurs  départements. 

I.es  ennemis  de  la  patrie  soupirent  après  une  tenue 
d’assemblées  primaires,  pour  y semer  le  germe  fatal 
des  divisions  et  faire  éclater  une  guerre  civile.  Mais 
votre  sagesse, citoyens  législateurs,  saura  les  déjouer, 
et  déterminer  un  mode  de  nomination  des  admini- 
strations municipales  des  quatre  grands  cantons  qui 
ne  mette  pas  la  pairie  en  danger.  Les  administrations 
actuelles  ne  peuvent  subsister  plus  longtemps,  sans 
amener  la  dissolution  prochaine  de  toute  police.  Il 
vous  invite  donc,  en  conséquence,  de  prendre  cet 
objet  important  en  prompte  considération. 

Signé  Uew  beli.  , president. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagahde,  secrétaire  général. 

Le  conseil  nomme  une  commission  de  trois  mem- 
bres pour  faire  un  rapport  sur  cc  message. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  f'ernier. 

SÉANCE  DU  19  NIVOSE. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  du  conseil  des 
Cinq -Cents  qui  accorde  au  directoire  exécutif  la 
faculté  de  nommer  un  substitut  près  le  tribuual  du 
département  de  la  Seine. 

Le  conseil  rccounait  l’urgence. 

Paradis  demande  l'examen  de  celte  résolution 
ainsi  que  de  plusieurs  autres , et  propose  de  les  ren- 
voyer à différentes  commissions  qui  feront  leur  rap- 
port dans  le  plus  court  délai. 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
adjoint  une  troisième  section  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine. 

Vernier:  ï-a  résolution  doit  être  approuvée  ; la 
constitution  ne  s’y  oppose  pas.  Il  faut  établir  une 
différence  entre  les  termes  il  y a et  ceux  ne  sont , 
ne  seront , ne  peut . etc.  Toutes  les  fois  que  la  con- 
stitution a voulu  défendre  une  chose , elle  a employé 
l’expression  positive  et  négative , comme  dans  l’ar- 
ticle 210  : « Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  do 
faire  prononcer  sur  leur  différence  par  des  arbitres 
du  choix  des  parties.  » 

Mais,  lorsqu'elle  n’a  point  prohibé  une  chose , elle 
a employé  une  expression  en  quelque  sorte  faculta- 
tive, en  disant  il  y a.  C’est  ainsi  que  l'article  233 
dit  : Il  v a dans  chaque  département  trois  tribunaux 
correctionnels  au  moins,  et  six  au  plus.  Otto  dispo- 
sition est  susceptible  d'ampliation. -L'article  234  est 
dans  le  meme  cas;  et  en  disant  : il  y a un  tribunal 
criminel  pour  chaque  département,  il  ne  défend  pas 
d’en  établir  deux. 

D'après  cc  raisonnement,  puisqu’il  est  permis  de 
créer  un  nouveau  tribunal  s'il  est  besoin , il  u'y  a 
point  à balancer  pour  adjoindre  une  troisième  sec- 
tion ait  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine, 
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puisque  le  nombre  des  prévenus,  et  le  devoir  de  leur 
rendre  une  justice  prompte,  ( exigent. 

Darmagnac  : Cette  considération  ne  doit  point 
déterminer  le  conseil;  car,  au  moment  où  la  constitu- 
tion fut  faite , il  y avait  dans  les  prisons  au  moins 
autant  de  prévenus  qu'il  y en  a à présent;  cependant 
le  nombre  n'a  point  engagé  les  rédacteurs  de  la  con- 
stitution à accorder  plus  de  deux  sections  au  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine. 

La  constitution  lui  en  a accordé  deux  ; le  corps 
législatif  ne  peut  point  lui  en  accorder  davantage, 
car  il  n’a  point  le  pouvoir  créateur,  il  n’est  que  le 
conservateur  de  la  constitution. 

Ou  peut  d’autant  moins  augmenter  le  nombre  des 
sections  du  tribunal  criminel  du  département  de  In 
Seine,  que  lif  constitution  a lixé  impérativement  et 
particulièrement  pour  ce  département  le  uombre  de 
juges  qui  doivent  composer  ces  sections. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Poulti  F.R  : On  vous  propose  d’ajouter  au  tribunal 
criminel  de  la  Seine  une  troisième  section.  J’ai  cru 
d'abord  cette  proposition  inconstitutionnelle;  mais, 
en  la  considérant  plus  attentivement,  je  me  suis  dé- 
trompé. La  constitution  dit  : a Le  tribunal  du  depar- 
tement de  la  Seine  est  divisé  en  deux  sections.  « Cet 
article  est  impératif,  dans  ce  sens  qu'il  ne  peut  y 
avoir  moins  de  deux  sections;  mais,  si  trois  sections 
deviennent  nécessaires,  la  constitution  ne  défend  en 
aucune  manière  celte  ampliation.  Lite  dit  : il  y a deux 
sections;  mais  elle  ne  dit  pas:  il  n'y  a que  deux  sec- 
tions. Et  remarquez  que  toutes  les  fois. que  la  consti- 
tution a établi  tics  dispositions  absolument  limitatives, 
elle  l’a  exprimé  formellement  : elle  a voulu  que  la 
surface  d’un  département  ne  püt  excéder  cent  myria- 
mètres;  elle  a dit  : « La  surface  d'un  département 
ne  peut  excéder  cent  myriametres.  » Elle  a voulu 
quele  directoire  ne  fdtcomposé  que  de  cinq  membres; 
elle  a dit  : « Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à un 
directoire  de  cinq  membres.  » Elle  a voulu  que  le 
conseil  des  Cinq-Cents  fût  limité  à cinq  cents;  elle  a 
dit  : « Le  conseil  des  Cinq-Cents  est  invariablement 
fixé  à ce  nombre.  » Elle  a voulu  que  le  nombre  des 
ministres  ne  piH  excéder  huit , et  ne  fût  pas  au-des- 
sous de  six;  elle  a dit  : « Le  nombre  des  ministres 
est  de  six  au  moins,  et  de  huit  au  plus.  » Elle  a dit 
enfin  : ■ Il  y aura  par  département  trois  tribunaux 
correctionnels  au  moins,  et  six  au  plus.  » Et  toutes 
les  fois  qu’elle  a voulu  un  maximum  et  un  minimum 
dans  les  établissements,  elle  l'a  exprimé  explicite- 
ment et  absolument.  Mais  ici  elle  se  tait  : sa  volonté 
seulement  est  qu’il  y ait  deux  sections,  elle  n’en  veut 
pas  moins  ; mais  elle  ne  défeud  nullement  d ru 
mettre  plus,  car  l'existence  de  c a plus  ne  contrarie 
en  aucune  manière  la  constitution.  Iii  où  il  y a trois 
sections , il  y en  a deux.  A l'appui  de  ees  raisons , je 
dirai  que  les  articles  12  et  13  des  Droits  de  l'Homme 
disent  : « La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines 
strictement  nécessaires  et  proportionnées  au  délit.  » 
Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déterminée  par 
la  loi  est  un  crime.  Et,  je  vous  le  demande,  l'homme 
innocent  que  vous  laissé/,  six  mois  dans  les  angoisses 
de  la  captivité,  sans  prononcer  sur  son  sort,  ne  subit- 
il  pas  une  peine  qui  n'était  pas  strictement  néces- 
saire? Et  l'homme  coupable  dont  le  délit  ne  mérite 
que  six  mois  de  détention , s’il  est  privé  de  sa  liberté 
pendant  dix  mois,  n’aggravez- vous  pas  à son  égard 
la  peine  déterminée  par  la  loi?  Eli  bien!  voilà  cepen- 
dant la  situation  cruelle  des  citoyens  entassés  dans 
les  prisons  de  Paris  ; ils  vous  tendent  des  mains  sup- 
pliantes; ils  vous  demandent  des  juges,  et  vous  les 
leur  refuseriez,  et  vous  les  réduiriez  au  desespoir  et 
peut-être  à la  mort  parce  déni  de  justice!  Qui  doit 
vous  servir  de  règle  daus  l'interprétation  de  la  con- 


stitution? La  déclaration  des  droits,  et  cette  déclara- 
tion vous  ordonne  fortement  rétablissement  d’una 
troisième  section. 

Qu’on  ne  me  dise  pas  que  les  juges  pourraient 
doubler  chaque  mois  leur  session;  cela  est  impossible. 
Pendant  quinze  jours  ils  sont  au  tribunal  criminel, 
et  les  autres  quinze  jours  ils  sont  employés  à pro- 
noncer sur  les  appels  de  police  correctionnelle.  Av  ant 
rétablissement  de  la  constitution,  le  tribunal  cri- 
minel de  Paris  était  divisé  aussi  en  deux  sections; 
mais  il  jugeait  pendant  trente  jours , et  aujourd’hui 
il  ne  peut  siéger  que  pendant  quinze  ; c’est  comme 
s’il  n’y  avait  qu’une  section. 

D'ailleurs,  citoyens,  songez  qu’il  y a vingt  fois 
plus  d'accusés  daus  te  département  de  la  Seine  que 
dans  vingt  autres  départements  ensemble.  J’en  ai  vu 
les  listes  comparatives,  et  ce  spectacle  affligeant  et 
pénible  m’a  déterminé  à implorer  votre  humanité  et 
votre  justice  en  faveur  de  cette  foule  d'infortunés 
que  des  maux  lents  et  continuels  consument  dans  les 
cachots. 

J'ai  consulté,  dans  les  deux  conseils,  les  coopéra- 
teurs  de  la  constitution;  tous  sont  convaincus  de 
l'indispensahiiité  où  l’on  est  d'établir  une  troisième 
sertton  au  tribunal  criminel  de  la  Seine;  tous  sont 
persuades  que  la  constitution  ne  s'oppose  point  à 
cette  institution,  et  que  la  déclaration  nés  droits  et  la 
multitude  des  accuses  la  sollicitent  impérieusement. 
En  conséquence , je  vote  en  faveur  de  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  20  NIVOSE. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  loi  du  9 floréal. 

André  Dumont:  Si  la  loi  du  O floréal,  si  les 
projets  de  résolution  qu'on  vous  présente,  n'étaient 
relatifs  qu'aux  ascendants  prévenus  de  complicité 
avec  leurs  enfants  émigrés,  je  serais  le  premier  à 
provoquer  la  sévérité  des  lois,  et  j'appellerais  à haute 
voix  leur  punition.  Mais,  si  je  prouve  que  la  loi  du  9 
floréal  et  le  projet  qu’on  vous  présente  sont  assez 
injustes  pour  n atteindre  que  des  Français  étrangers 
a toutes  tiahisons,  des  Français  restés  fidèles  à leur 
pays,  des  Français  enfin  dont  cette  loi  elle-même 
proclame  l'innocence,  je  me  flatte  alors  qu’en  écar- 
tant toutes  préventions  contraires  à la  justice, 
funestes  à l'humanité,  vous  m’accorderez  voire 
attention. 

Personne  de  bonne  foi  ne  peut  se  dissimuler 
que  les  incurables  partisans  de  la  royauté  ne  soient 
sans  cesse  aux  aguets,  et  ne  conspirent  contre  la 
liberté;  mais,  avec  la  même  bonne  foi,  on  ne  peut 
disconvenir  que  les  affreux  siennes  de  la  sanguinaire 
anarchie,  et  par  leurs  rassemblements  séditieux,  et 
par  leurs  écrits  dégoûtants . veulent  rainpner  la  con- 
stitution de  1793,  sur  laquelle  ils  versent  des  pleurs. 
Nous  avons  donc  deux  écueils  également  dangereux 
a éviter,  lu  royauté  et  la  constitution  de  1793  ; nos 
regards  doivent  donc  se  porter  sur  l’un  et  sur  l'autre. 

il  ne  faut  pas  seulement  voir  les  royalistes  de  ven- 
démiaire, il  faut  aussi  fixer  ceux  de  germinal  et  de 
prairial , ceux  qui  oui  fait  demander  par  Tallien  que 
le  soleil  ne  se  levât  pas  le  lendemain  pour  eua\  et 
qui  ont  fait  dire  à Clienier:  M'oubliez  jamais,  repré- 
sentants, celte  journée  horriblement  mémorable , 
où  lu  Convention  a été  forcée  par  une  horde  aride 
de  sang  et  de  pillage. 

Et,  quoinuc  des  hommes  qui  s’appellent  libres 
assurent  quu  la  suite  de  ccs  journées  affreuses  dg 
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prairial  on  a immolé  les  meilleurs  républicains, 
j’avoue  que  j’ai  peine  à croire  qu'on  puisse  persuader 
que  les  assassins  du  vertueux  Féraud  soient  des 
républicains  : et  si,  pour  l’être,  il  l'allait  avoir  les 
principes  de  ces  assassins  de  prairial,  je  le  déclare, 
je  dois  être  regardé  comme  un  contre-révolution- 
naire; car,  bien  certainement,  je  voue  une  haine 
éternelle  aux  séditieux  qui  ont  violé  le  sanctuaire  des 
lois  et  ont  assassine  Féraud.  Je  déteste  les  royalistes 
de  vendémiaire , cl  j’abhorre  les  brigands  anarchistes 
de  germinal  et  de  prairial.  Nous  avons  renversé  le 
trône  et  anéanti  la  tyrannie  royale;  le  U thermidor, 
nous  avons  abattu  une  autre  tyrannie  non  moins 
atroce  : souffrirons-nous  aujourd'hui  que  les  vils 
satellites  de  ces  deux  tyrannies  relèvent  impunément 
leurs  monstrueux  échafaudages  de  crimes? 

La  loi  du  9 lloréal  concernant  les  pères  et  mères  , 
aïeuls  et  aïeules  d'émigrés,  en  les  supposant  très- 
positivement  innocents  de  toute  complicité  de  rémi- 
gration de  leurs  enfants  ou  petits-enfants,  les  frappe 
néanmoins  de  la  confiscation  de  la  majeure  partie  de 
leurs  biens,  et  un  grand  nombre  de  l'expulsion 
douloureuse  de  leurs  habitations.  Je  dis,  en  les  suppo- 
sant innocents ; car,  s’ils  étaient  prévenus  de  la 
moindre  complicité,  ils  seraient,  aux  ternies  des  lois 
des  28  mars  1793  et  25  brumaire  an  111 , frappés  de 
mort  civile,  de  la  confiscation  totale  de  leurs  biens, 
et  du  bannissement  perpétuel.  . 

La  loi  du  9 lloréal  et  le  projet  de  résolution  qui 
vous  a été  présenté  consacrent  donc  la  maxime 
atroce  et  inconnue  chez  tous  les  peuples  civilisés , 
qu’on  peut  infliger  des  peines,  et  des  peines  graves , 
lors  meme  qu'il  n’y  a pas  de  délit. 

Si  on  parvenait  à taire  admettre  de  pareils  prin- 
cipes , que  deviendraient  ceux-ci  qui  sont  de  droit 
naturel  ? 

« Les  délits  sont  personnels Nul  n’est  respon- 

sable des  délits  auxquels  il  n'a  pas  coopéré,  et  qu'il 
n’a  eu  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d’empêcher.  Tout 
homme  est  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  convaincu  d'un  délit....  Et  enfin  T nul  ne  peut 
être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété  sans 
son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessite 
publique  légalement  constatée  l'exige,  et  sous  la  con- 
dition d'une  juste  et  préalable  indemnité....  » 

La  loi  du  28  mars  et  celle  du  25  brumaire  dé- 
vouèrent aux  peines  capitales  prononcées  contre  les 
émigrés,  les  pères  et  mères  convaincus  : « d’avoir, 
depuis  le  9 mai  1 792 , aidé,  favorisé  les  projets  hostiles 
des  émigrés;  d’avoir  envoyé  leurs  enfants  ou  soudoyé 
des  hommes  sur  terre  étnmgère;  de  leur  avoir  fourni 
des  chevaux  , des  armes,  des  munitions  ou  des 
secours  pécuniaires.  » 

Ces  lois  sont  sévères , mais  elles  ne  frappent  que 
des  coupables,  et  j’en  réclame  l’exécution  stricte  et 
rigoureuse. 

La  loi  du  17  frimaire  an  II  ordonne  le  séquestre 
sur  les  biens  des  pères  et  mères  d’émigrés , sans 
distinction.  Mais  alors  il  ne  s’agissait  que  d'une 
mesure  provisoire , et  on  ne  s’occupait  des  moyens  de 
ne  frapper  que  ceux  de  ces  parents  qui  se  trouvaient 
dans  le  cas  de  la  loi  du  28  mars  ; et  alors  encore 
l’ennemi  avait  envahi  une  partie  de  notre  territoire, 
et  tous  les  moyens  d'arrêter  ses  progrès  , dans  une 
pareillecrise,  pouvaient  être  provisoirement  employés. 
Mais  le  but  de  la  Convention  était  tellement  dé  ne 
frapper  définitivement  que  les  coupables,  qu’elle 
chargea  une  commission  de  réviser  celte  loi , et  que 
cette  commission  proposa  d'assujettir  les  parents 
d’émigrés  à juslilier,  par  leurs  principes  et  leur  con- 
duite politique  depuis  la  révolution,  que  l'émigra- 
tion de  leurs  enfants  ne  pouvait  leur  être  imputée. 

La  Convention  nationale  a suspendu , le  1 1 messi- 


dor dernier,  l’exécution  de  la  loi  du  9 floréal  : et  quoi 
qu'on  en  ait  pu  dire,  en  attribuant  cette  suspension  à 
une  faction  liberticide , je  soutiens , et  cependant 
j’ai  en  horreur  les  émigrés  et  leurs  complices,  je 
soutiens,  dis-je,  que  loin  d’avoir  trop  fait  alors, 
la  Convention  n’a  pas  fait  assez;  elle  devait  rap- 
porter cette  loi  injuste  , sauf  à prendre , à titre 
d'emprunt  forcé  ou  détaxé  de  guerre,  une  somme 
sur  les  pères  et  mères  d’émigrés  qui,  par  leurs  for- 
tunes, pouvaient  la  payer  sans  être  par  là  réduits  à 
la  misère , comme  il  est  constant  que  la  loi  du  9 flo- 
réal et  le  projet  qui  nous  est  présenté  y réduiraient 
des  milliers  de  familles. 

Mois  ils  sont  des  parents  d’émigrés,  dira-t-on 
peut-être.  Et  que  fait  aux  yeux  de  l'homme  impar- 
tial, du  véritable  républicain,  cette  parenté,  si  elle 
n’a  point  altéré  les  principes?  S'il  s'agissait  de  savoir 
si  on  devrait  ou  non  les  charger  de  l'exécution  des 
lois  de  la  république,  je  dirais  : Non  ; mais  les  punir 
en  les  proclamant  innocents,  je  soutiens  que  c'est  le 
comble  de  l’injustice. 

{La  suite  demain.) 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  24  nivôse,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a adopte  un  projet  de  résolution  qui , en 
vertu  de  la  loi  du  3 brumaire , exclut  le  citoyen  Mer- 
san , député  du  Loiret , des  fonctions  législatives. 


AVIS. 

Le  secrétaire  général  de  f instruction  publique 
au  rédacteur  du  Moniteur. 

Je  vous  prie , citoyen , d’annoncer  par  la  voie  de 
voire  journal  que  les  bureaux  de  In  direction  générale 
de  l’instruction  publique  viennent  d'être  transférés  de 
la  maison  Juigne,  quai  Malaquai , à la  maison  Mau- 
repas,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Germain,  n°  365. 

Salut  et  fraternité.  Gabsin. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris , le  24  nivôse. 

Le  louis  d’or 5,260  , 5,200  , 5,150  liv. 

Le  louis  blanc 

L'or  lin 

Le  lingot  d'argent 

lion  au  porteur • 

Amsterdam ”/<u 

Hambourg 39,000 

Madrid 

Cadix 

Gènes 19,000 

Livourne 

llàle V* 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 315  liv. 

Sucre  de  Hambourg.  350 

Sucre  d'Orléans 240 

Savon  de  Marseille 200 

Chandelle 140 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an- 
née échue  au  rr  germinal  an  111 , sur  plusieurs  tètes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  l,r  vendémiaire  an  111 , est  ouvert  jus- 
qu'au n»  10000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  10001  à 17000 , 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n“  1 jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  lll. 

Six  derniers  mois  de  l'an  HL 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  III  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  létes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  i"  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n*  12000, 
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N°  116.  Scxtidi  26  Nivôse  An  IV.  — Samedi  16  Janvier  1796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f 'arsovie,  le  10  décembre. 

Les  Russes  se  retirent  enfin  de  notre  ville , qu’ils 
ont  trop  longtemps  fait  gémir  sous  leur  sceptre  de 
fer.  Leurs  derniers  moments  sont  encore  marqués 
par  des  actes  de  tyrannie,  qu’ils  disent  nécessaires 
pour  percevoir  le  reste  de  leurs  contribntions. 

Beaucoup  de  femmes  polonaises  avaient  contracté 
des  mariages  avec  les  Russes,  dans  l’attente  que  leur 
séjour  ici  serait  de  plus  longue  durée.  Ces  femmes 
suivent  maintenant  leurs  nouveaux  époux , en  sorte 
ue  les  bataillons  qui  nous  quittent  sont  presque 
gaiement  nombreux  en  individus  des  deux  sexes. 
C’est  ainsi  que  s’opère  insensiblement  l’amalgame 
des  nations. 

— Le  ci-devant  roi  de  Pologne,  en  quittant  Grodno, 
doit  se  rendre  à Kiow,  en  Ukraine,  pour  aller  résider 
sur  les  terres  du  feld-maréchal  de  Romanzow.  Le 
nonce  du  pape  le  presse  de  venir  se  retirer  à Rome, 
pour  y goûter  les  douceurs  de  la  vie  privée. 

On  dit  que  Stanislas  est  lui-meme  très-porté  à 
choisir  cet  asile,  après  qu’il  aura  passé  l’été  prochain 
à Spa. 

Ce  prince  détrôné  projette,  à ce  que  l’on  assure , 
une  adresse  à toutes  les  puissances  de  l’Europe,  sur 
son  sort  et  celui  de  la  Pologne...  Puisse-t-il,  ce  qui 
n’est  pas  difficile , leur  prouver  jusqu’à  l’évidence  que 
leur  premier  intérêt  est  de  venger  ce  grand  crime 
politique! 

Stanislas  va,  dit-on,  publier  son  mariage  avec  la 
comtesse  de  Grabowski. 

ALLEMAGNE. 
f’iennc,  le  25  décembre. 

L’empereur  vient  d’ordonner  que  l’armée  serait 
babiilée  à neuf.  Tous  les  régiments  porteront  désor- 
mais l'uniforme  gris,  et  ne  différeront  les  uns  des 
autres  que  par  la  couleur  des  parements  et  des 
revers,  et  par  les  numéros  des  boutons.  Ils  n’auront 
plus  de  colonels-propriétaires , et  ne  porteront  que 
des  dénominations  numériques.  I,cs  manteaux  ou 
capotes  des  soldats  seront  dorénavant  moins  amples; 
mais  aussi  à la  place  de  leurs  habits-vestes  ou  leur 
en  donnera  de  plus  longs. 

Ces  changements  sont  sans  doute  on  ne  peut  meil- 
leurs; mais  il  reste  maintenant  à vaincreune  difficulté, 
la  plus  grande  de  toutes,  c’est  de  trouver  de  l’argent 
pour  en  foire  les  trais. 

Stutgard , le  4 janvier. 

L’armée  du  prince  de  Condé,  bien  loin  de  tenter 
le  passage  du  Rhin,  comme  on  l’a  tant  de  fois  an- 
noncé , est  en  retraite  vers  le  Brisgaw.  Elle  a fait 
balte  à Balil,  près  Rastadt. 

— Les  troupes  de  la  garnison  française  de  Maji- 
heim,  réunies  à deux  ou  trois  mille  autres  prisonniers 
de  la  môme  nation,  viennent  d'étre  transférées  à 
Asperg,  à Neustadtetà  Bahingen.  Une  partie  d’entre 
elles  sera  cantonnée;  l’autre  doit  être  distribuée  dans 
les  châteaux  du  pays  de  tlolienlohe  et  sur  les  fron- 
tières de  Ja  Bohême. 

Ceux  que  la  patience  el  le  courage  de  ces  braves 
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prisonniers  intéressent  à leur  sort,  espèrent  que  le 
gouvernement  de  leur  pays  s’empressera  de  négocier 
un  échange  pour  les  arracher  aux  maux  de  la  cap- 
tivité. 

ITALIE. 

Turin , le  30  décembre. 

Il  règne  entre  les  Autrichiens  et  les  Piémontaisune 
mésintelligence  ouverte.  Ceux-ci  sont  dégoûtés  de  la 
guerre,  et  attribuent  leurs  derniers  malheurs  à leurs 
alliés.  La  cour  paraît  partager  ce  sentiment. 

I^s  Autrichiens , de  leur  côté , accusent  la  lâcheté 
des  Sardes  et  l’inexpérience  de  leurs  généraux. 

On  assure  que  l’empereur  a écrit  au  roi  de  Sar- 
daigne pour  lui  témoigner  sôn  mécontentement  de  la 
conduite  des  Piémontais. 

— Les  victoires  des  Français  dans  la  rivière  ont 
opéré  parmi  leurs  ennemis  une  utile  diversion;  les 
Autrichiens  sont  obligés,  pour  couvrir  leurs  provinces 
d’Italie , d’envoyer  en  toute  diligence  une  partie  de 
leur  armée  du  Rhin. 

— La  cour  impériale,  en  attendant  l’arrivée  du 
général  Beaulieu  en  Piémont , a nommé  trois  de  ses 
généraux  conservateurs  des  débris  de  son  année. 

Toute  l’Italie  est  en  alarmes. 


MÉLANGES. 

Armée  cf  Italie. 

Actions  d'éclat  et  de  bravoure  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
glorieuse  journée  du  2 frimaire  an  iy  de  la  répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Jérôme , adjudant-major  du  4e  bataillon  de  l’Ar- 
dèche, reçut  ordre  de  son  chef  de  bataillon  de  se 
rendre,  avec  vingt-cinq  hommes,  près  delà  Char- 
treuse, dans  la  vallée  doToirano,  pour  protéger  la 
gauche  de  la  colonne  qui  y défilai!  ; il  a exécute  avec 
intelligence  cet  ordre,  et  a soutenu  une  fusillade 
très-vive.  Blessé  à la  tête,  il  rejoint  son  chef,  refuse 
d’aller  à l’ambulance  pour  se  faire  panser,  marche 
avec  le  bataillon,  et  gravit  un  des  premiers  au-dessus 
des  camps  ennemis.  Arrivé  sur  une  hauteur  qui  pré- 
sentait un  assez  vaste  plateau,  il  aperçoit uu  peloton 
de  plus  de  cent  cinquante  Autrichiens,  au  milieu 
duquel  on  déshabillait  quatre  frères  d’armes  prison- 
niers; il  se  précipite  sur  eux  à la  tète  de  quinze 
hommes  (protégés  heureusement  par  un  bataillon 
de  la  39*  demi-brigade) , il  dégage  les  quatre  volon- 
taires , et  fait  prisonniers  les  cent  cinquante  Autri- 
chiens. Enfin,  toujours  actif,  il  parcourt  les  crêtes  les 
plus  élevées  pour  s’assurer  des  positions;  et,  après 
avoir  déployé  beaucoup  d’intelligence  et  de  bravoure 
dans  le  teu,  il  est  encore  atteint  d’une  balle  dans  le 
bras  gauche , qui  le  force  à abandonner  le  combat  à 
six  heures  du  soir. 

Un  moment  avant  de  recevoir  sa  blessure,  il  s'était 
élancé  sur  l’ennemi  le  sabre  à la  main,  malgré  un 
feu  terrible;  il  frappait  avec  tant  de  vigueur  sur  ce 
qu’il  trouvait  devant  lui,  qu’il  en  a cassé  son  sabre. 
Alors  il  s'arme  de  pierres  qu’il  lance  avec  force,  et 
en  renverse  beaucoup  d’ennemis.  Plusieurs  officiers, 
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sous-officïers  et  volontaires  arrivent  au  même  instant, 
et,  faute  de  munitions,  se  servent  des  memes  armes, 
et  forcent  l’ennemi  à la  retraite. 

Tendil , sergent-major  au  4e  bataillon  de  l’ Ardèche, 
aperçoit  sur  les  hauteurs  de  Toirano  un  peloton  d’Au- 
trichiens qui  protégeait  la  garde  d'un  drapeau;  ne 
consultant  que  son  courage , il  se  précipite  avec  un 
de  ses  camarades,  dont  on  regrette  de  ne  savoir  le 
nom , au  milieu  de  ces  esclaves , lait  mordre  la  pous- 
sière à celui  qui  cherchait  à le  défendre,  s’empare  du 
drapeau  autrichien , fait  prisonnier  un  capitaine  et  Te 
porte-enseigne,  et  revient  ensuite  modestement  re- 
prendre sa  place  dans  les  rangs.  Pendant  toute  l’ac- 
tion il  s’est  distingué  par  son  courage. 

I<es  citoyens  Teissier  et  Auzas,  du  meme  bataillon, 
compagnie  n®  l , ont  cgi  lement  enlevé  à l’ennemi 
chacun  un  drapeau. 

Laine,  lieutenant  au  3°  bataillon  de  la  0e  demi- 
brigade  d'infanterie  légère,  voyant  dix  volontaires 
enveloppés  par  l'ennemi , s’élance  avec  trois  chas- 
seurs, les  dégage,  et  amène  sept  prisonniers. 

Lacombe,  éclaireur  de  la  30  demi-brigade,  ayant 
fait  prisonnier  le  major  du  régiment  d’Acqui ,"  est 
assailli  par  un  oflicier  du  meme  régiment  qui  se 
portait  sur  lui  avec  son  sabre  ; il  l'abat  d’un  coup  de 
baïonnette;  amène  son  prisonnier,  sans  toucher  a ses 
bijoux  et  à une  bourse  «le  quarante  pièces  d'or  qui 
lui  est  offerte;  il  rern**t  son  prisonnier , et  retourne 
sur-le-champ  ou  combat. 

Aubin , capitaine  au  2e  bataillon  de  la  84e  demi- 
brigade  , compagnie  n®  5 ; Guillaume  Bouffer  t , 
caporal  des  grenadiers  au  1er  bataillon  de  la  lit)* 
demi-brigade;  Moulut,  grenadier  au  3 bataillon  de 
la  I29,r  demi-brigade;  Antoine  Bouquerot,  soldat 
au  2*  bataillon  de  la  21e  demi-brigade,  tous  les 
quatre  emportés  par  l'action,  ont  été  euveloppus  par 
un  détachement  ennemi  de  vingt-sept  nommes. 
D'abord  assaillis  par  le  nombre,  iis  ont  été  un  instant 
terrassés;  mois  bientôt  après  , se  relevant  et  ralliant 
leurs  forces,  ils  ont  désarmé  ces  vingt-sept  hommes, 
et  les  ont  conduits  comme  prisonniers  de  guerre. 

Mauroux,  sous-lieutenant  de  la  105*  demi-brigade, 
après  avoir  toujours  été  à la  tête  de  sa  troupe , s’est 
jeté  seul  dans  une  redoute  le  sabre  à la  main  , et  a 
empêché  les  canonniers  de  faire  feu  sur  nos  troupes 
qui  montaient  pour  s'emparer  de  la  redoute. 

Loulrin,  sous-lieutenant  du  corps  franc,  a montré 
la  plus  grande  intrépidité  à la  tête  de  sa  troupe,  et  a 
suivi  de  près  Mauroux  dans  la  redoute  pour  partager 
son  action  et  scs  périls. 

Simeon,  sergent-major  au  2e  bataillon  de  la  IC" 
demi-brigade  d infanterie  légère,  s'est  conduit  dans 
la  journée  du  2 frimaire  avec  un  courage  vraiment 
héroïque.  Sa  demi-brigade  reçoit  l’ordre  d'emporter 
d'assaut  le  fameux  poste  de  la*  montagne  du  banco , 
elle  est  repoussée;  Simeon  reste  ferme , et  à l’approche 
de  l'ennemi  il  contrefait  le  blessé.  Deux  grenadiers 
hongrois  le  harcèlent;  mais,  du  plus  grand  sang- 
froid,  il  tue  d'un  coup  de  fusil  un  de  ces  grenadiers, 
et  plonge  sa  baïonnette  dans  le  sein  de  l’autre  en 
criant  toujours  à la  victoire.  .Nos  troupes  reviennent 
à la  charge,  et  le  poste  est  enlevé.  Ce  brave  militaire, 
sans  attendre  la  colonne , ne  consultant  que  son 
courage,  s’élance  sur  deux  pièces  de  canon , se  saisit 
d’un  sous-oflieier  de  canonniers  qui  avait  la  main  sur 
sa  pièce  , et  le  fait  prisonnier. 

Il  se  conduisit  d une  manière  non  moins  héroïque 
le  troisième  jour  complémentaire,  lors  de  l’attaque 
du  rocher  dit  le  Petit-Gibraltar , où  les  ennemis 
échouèrent.  Apres  avoir  fait  lui  seul  quatre  prison- 
niers, il  aperçoit  dans  une  colline  des  ennemis  qui 
fuyaient,  il  y vole  tout  seul,  et  ramène  ou^e prison- 
niers. 


Anton,  caporal  au  1«  bataillon  de  la  30e  demi- 
brigade,  était  devant  une  redoute  ennemie  qui  était 
défendue  avec  acharnement;  il  se  tourne  vers  ses 
frères  d’armes,  et  leur  dit  : Quel  est  celui  oui  veut 
me  suivre?  Aussitôt  plusieurs  braves  le  suivent,  et 
enlèvent  conjointement  avec  lui  la  redoute  à la 
baïonnette.  Ce  trait  de  bravoure  a épargné  plusieurs 
défenseurs  à la  république. 

Ilenail  et  Tillié,  grenadiers  au  3e  bataillon  de  la 
39°  demi-brigade  , ont  enlevé  chacun  un  drapeau  à 
l'ennemi. 

Lombard  llamar,  sergent  de  la  129e  demi-brigade, 
faisant  le  service  aux  éclaireurs  depuis  le  commen- 
cement de  la  campagne,  sauta  des  premiers  dans  les 
retranchements  ennemis,  et  fit  un  grand  nombre 
de  prisonniers.  L’intrépidité  de  ce  militaire  est  recon- 
nue depuis  qu’il  fait  le  service  aux  éclaireurs;  il  s’est 
plusieurs  fois  signalé  par  des  actions  d'éclat. 

Lors  de  l'attaque  de  Cainpo  di  Prcti , il  s’élança 
le  premier  dans  les  retranchements  ennemis,  le  sabre 
a la  main , et  fit  onze  canonniers  prisonniers  après 
les  avoir  désarmés. 

Le  7 courant , au  matin , après  que  le  général  Ser- 
rurier se  fut  emparé  de  Garrezio , il  sentait  qu’il  était 
pressant  de  se  porter  en  avant  le  long  de  la  rive 
gauche  du  Tanaro  : le  pain  était  dû  à la  troupe;  s’il 
l’avait  attendu  on  ne  serait  parti  que  très-tard  ou 
point  du  tout  ; il  prit  le  parti  ne  faire  battre  à l’ordre 
a la  tète  de  la  division,  et  fit  connaître  en  peu  de 
mots  sou  embarras.  Tous  d’une  voix  unanime  s'é- 
crièrent : Partons  sur-le-champ!  Pas  un  ne  voulut 
attendre  le  pain  qui  lui  était  dû,  malgré  une  nuit  au 
bivouac,  dont  une  partie  avait  été  employée  à l'attaque 
de  Trappa  et  scs  hauteurs , ainsi  qu’à  l’enlèvement 
de  Garrezio.  Sur-le-champ  le  général  Serrurier  mit  la 
division  en  mouvement , et,  malgré  une  batterie  de 
canons  qui  enfilait  le  chemin  d**  Garrezio  à Murseco, 
elle  est  allée , sans  s’arrêter , bivouaquer  sur  les  hau- 
teurs de  Picvetta  , après  avoir  enlevé  les  magasins 
des  ennemis  de  Murseco  et  Priola  , et  avoir  fait  dis- 
tribuer du  pain  qui  était  destiné  aux  ennemis. 

Sciieher  i general  en  chef  de  l'année  (T Italie, 

J mue  des  Alpes. 

I.c  général  en  chef  de  l'armée  de»  Alpes , au  réducteur 
du  Moniteur. 

Je  vous  prie,  citoyen,  de  vouloir  bien  insérer  dans 
votre  prochain  numéro  la  lettre  ci-jointe  que  j’écris 
au  rédacteur  du  Journal  des  Hommes  libres  de  tous 
tes  pays,  en  réponse  n l’article  de. son  journal  du  10 
qui  me  concerne;  je  vous  en  serai  très-obligé. 

Salut  et  fraternité , Kelllrmaniv. 

Le  général  en  chef  del'arméc  des  Alpes , ou  rédacteur 

du  Journal  des  Ihinunrs  libres  de  tous  les  pays.  — Au 

quartier  général  de  Chambéry , le  !"  niaise  an  IL'" 

de  la  république  française  une  cl  indivisible. 

Vous  avez  inséré  contre  moi , citoyen,  dans  votre 
journal  du  10,  un  article  infâme  conçu  en  ces 
termes  : 

a II  serait  urgent  que  le  directoire  fixât  enfin  son 
attention  sur  l'année  des  Alpes.  On  prétend  avoir  vu 
une  lettre  de  Kellermann  à Turin,  qui  donne  avis 
qu’il  faut  changer  de  batterie,  parce  qu’il  est  observé 
de  très-près.  *> 

Ou  vous  êtes  un  calomniateur,  ou  vous  avez  1rs 
preuves  en  main  de  ce  que  vous  avancez  contre  un 
général  qui,  depuis  la  révolution,  u’a su  répondre  aux 
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calomnies  qu'on  a débitées  contre  lui , qu'en  servant 
bien  son  pays.  Si  vous  avez  ces  preuves,  ce  n'est 
point  au  public  mais  au  directoire  que  vous  deviez  les 
produire , pour  qu’il  fit  prendre  les  mesures  les  plus 
sévères  contre  un  général  dont  la  trahison  serait 
démontrée.  Je  vous  somme  donc,  citoyen,  de 
prouver  ce  que  vous  avancez  ; autrement  il  n’est  pas 
de  François  qui  no  soit  fonde  à vous  regarder 
comme  un  mauvais  citoyen,  et  la  loi  vous  punira 
comme  tel. 

Salut,  Signé  Kellermaïsn. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
rente  au  profit  de  ta  république 

D'une  grande  quantité  d’ornements  de  velours  de 
différentes  couleurs,  brocart  d’or  et  argent,  damas  , 
gros  de  Tours  et  drap  d’or  de  toutes  espèces,  riche- 
ment brodés , brochés  et  galonnés  en  or  et  en  argent, 
provenant  des  dépouilles  des  églises  supprimées,  tant 
faits  qu’en  pièces  et  coupons;  le  tout  de  la  plus  grande 
richesse. 

Il  y n beaucoup  de  nièces  et  coupons  qui  pourront 
servir  à faire  des  meubles. 

Plus  , line  grande  quantité  de  linge  d'église  , 
comme  aubes,  surplis,  rochels,  partie  garnis  en 
dentelles. 

Cette  vente  se  fera  dans  la  maison  nationale  dite 
Nantouillet , rue  Neuve- Augustin , n°  7-12,  près 
celle  d'Anlin  , le  Ie'  pluviôse  an  IV  de  la  répu- 
blique, et  jours  suivants,  quatre  heures  précises  de 
relevée. 

On  pourra  voir  tous  les  malins  ce  qui  sera  vendu 
le  soir. 

Les  acquéreurs  ne  pourront  rien  enlever  qu’en 
payant  comptant,  en  numéraire. 


ANECDOTES  DIVERSES. 

I je  ministre  de  Hanovre,  Heinberg,  ayant  voulu 
récemmeut  faire  des  représentations  au  roi  Georges 
sur  un  plan  de  promotions  militaires,  Georges  en 
colère  a dit,  eu  frappant  du  pied  : Cod  daum , si  je 
ne  puis  être  souuram  ici , je  veux  au  moins  letre  en 
Hanovre  ; et  Heinberg  a répondu  : Pas  môme  là , 
Votre  Majesté  ne  le  sera  jamais. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treithard. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  Dli  20  NIVOSE. 

Suite  de  V opinion  if.indré  Dumont. 

J’ai  dit , et  il  est  d'une  vérité  incontestable,  que 
les  fautes  sont  personnelles,  et  que  la  peine  ne  doit 
frapper  que  le  coupable.  Si  la  loi  du  9 lloréal  et  le 
projet  de  résolution  qui  \ous  est  présenté  appliquent 
une  peine  là  où  il  n’y  a plus  de  délit , il  est  évident 
que  cette  loi  et  ce  projet  sont  injustes;  c'est  ce  qu’il 
m’est  facile  de  vous  démontrer. 

Pour  le  faire , il  n’est  pas  nécessaire  de  les  pré- 
senter article  par  article;  il  suflira  devons  prouver 
qu’ils  frappent  indistinctement,  innocents  ou  cou- 


pables , tous  les  pères  et  mères , aïeuls  et  aïeules 

d’émigrés. 

Mais  je  vais  plus  loin , et  je  soutiens  que  la  loi  du 
9 floréal , et  le  projet  qui  est  à peu  près  le  meme , ne 
sont  applicables  qu'à  ceux  des  ascendants  d’émigrés 
reconnus  innocents  et  étrangers  à l’émigration  de 
leurs  enfants.  Cette  remarque  n’est  pas  une  con- 
jecture, un  effet  du  raisonnement  ; elle  résulte  tex- 
ti.i  'ement  d'une  disposition  formelle  de  la  loi  du  9 
lloréal , qui  porte  : Il  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois 
existantes  contre  les  complices  d émigrés.  (Celles 
des  28  mars  ! 793  et  25  brumaire.  ) 

Il  est  donc  bien  évident  que  la  loi  et  le  projet  de 
résolution  ne  sont  applicables  qu’aux  ascendants 
d'émigrés  non  complices  de  l'émigration,  puisque, 
s’ils  étaient  coupables,  on  n’cnteml  pas  les  soustraire 
à la  rigueur  des  lois  préexistantes , auxquelles,  nu 
contraire,  l’article  27  ue  la  loi  du  9 floréal  les  soumet 
très-positivement. 

11  s’ensuit  donc  de  cette  conséquence  terrible 
mais  vraie  , que  si , par  l’événement  de  l’instruction 
criminelle,  ces  parents  étaient  déclarés  innocents  et 
pleinement  acquittés,  ils  ne  seraient  pas  pour  cela 
exempts  de  Pet fet  de  la  loi  du  9 floréal  et  de  celui 
du  nouveau  projet  qui  vous  est  présenté;  cela  est  si 
clair  et  si  évident,  que,  loin  de  combattre,  comme 
paraît  le  croire  le  rapporteur,  j’appuierais  le  projet , 
si  on  y ajoutait  un  article  à peu  prés  conçu  en  ces 
termes  : 

« Seront  exempts  des  peines  ou  indemnités  pro- 
noncées par  la  loi  du  9 floréal,  ceux  des  parents 
d’émigrés  qui,  ayant  été  traduits  ou  s’étant  eux- 
mémes  traduits  devant  les  tribunaux  criminels,  pour 
être  jugés  sur  le  fait  de  complicité  de  l’émigration  de 
letirs  enfants,  auront  été  ou  seront  acquittés  par  un 
jugement.  » 

« Mais,  a observé  le  rapporteur,  les  fautes  sont 

fiersonnelles jusqu'à  un  certain  point....  Il  faudra 
»ien  que  la  législation  explique  ce  qu’elle  entend 
parla.  » Ah!  je  l’avoue,  un  tel  langage  m’a  fort 
étonné,  et  je  suis  bien  sur  qu'il  a produit  sur  l’es- 

Erit  de  tous  ceux  qui  l’ont  entendu  un  effet  som- 
lable.  Quoi  ! on  pourrait  mettre  en  doute  si  les 
fautes  sont  personnelles!  Où  nous  conduirait  une 
pareille  idée?  Je  ne  la  combattrai  point;  la  société 
tout  entière  la  repousse,  et  s’y  arrêter  serait  relever 
une  hérésie  politique. 

Par  le  nouveau  projet,  il  n'est  plus  question  , 
ajoute  le  rapporteur,  de  succéder,  mais  bien  de 
partager  : ainsi  ce  jeu  de  mots , dit-il,  disparait  et 
entraîne  arec  lui  l'objection. 

Je  ne  vois  pas  que  l’objection  soit  détruite;  je  re- 
marque au  contraire  un  abus  de  mots  avec  lequel  on 
cherche  en  vain  a déguiser  l’ouverture  de  la  succes- 
sion faite  au  nom  d’un  fils  mort,  sur  les  biens  de 
père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule  vivants , et  pour  punir 
un  coupable  en  frappant  des  innocents.  Il  est  hors 
de  doute  que  la  loi  fait  ouvrir  la  succession  de  tous 
les  ascendants  d’émigrés,  auxquels  elle  semble  ne 
laisser  la  lie  que  pour  les  soustraire  à l'humiliation 
réservé»*  à la  fraude , et  affreuse  pour  la  probité , de 
remettre  leur  bilan  et  d'exposer  aux  yeux  de  la  mal- 
veillance le  tableau  de  leurs  affaires  les  plus  secrètes, 
sous  peine,  en  cas  de  relus  ou  même  -de  retard, 
d être  punis  par  la  déchéance  de  tous  les  avantages 
qu'on  suppose  leur  être  accordés. 

La  loi  du  9 lloréal,  et  le  projet  de  résolution  que 
je  combats,  punissent  indistinctement  tous  les  ascen- 
dants d’émigrés  ; tondis  qu’en  les  supposant  tous 
instruits  de  l'émigration  de  leurs  enfants  et  petits- 
enfants,  soit  qu’ils  y aient  consenti  ou  coopéré,  soit 
pour  ne  l’avoir  pas  empêchée,  il  ne  s’ensuivrait  pas 
qu’ils  fussent  tous  également  coupables  ; et  cela  est 
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facile  à démontrer  par  ce  principe  : \ul  n’est  res- 
ponsable des  actions  d'autrui  qu'il  n’a  eu  ni  le 
droit  ni  te  pouvoir  d’empêcher.  Ce  principe  posé , 
je  vous  demande  : Tous  les  ascendants  d'émigrés, 
aux  diverses  époques  de  rémigration,  avaient-ils,  en 
vertu  de  quelque  loi , le  droit  de  s’opposer  à l’émigra- 
tion de  leurs  enfants,  et  eu  avaient-ils  le  pouvoir  et 
les  moyens  ? 

Les  principes  invoques  en  faveur  des  ascendants 
des  émigrés  majeurs  s'appliquent  avec  beaucoup 
plus  de  force  encore  aux  aïeuls  ou  aïeules  des  mineurs 
émigrés  avec  leurs  pères.  I/aieul  et  l'aïeule  n’ayant 
nul  pouvoir  sur  leurs  enfants  majeurs  et  mariés , ils 
en  avaient  moins  encore  sur  leurs  petits-enfants, 
qu'il  ne  dépendait  pas  d’eux  d’arracher  aux  auteurs 
de  leurs  jours. 

D’autres  mineurs  émigrés,  mais  en  petit  nombre, 
se  trouvaient  loin  de  la  surveillance  de  leurs  ascen- 
dants, dans  des  corps  militaires.  Mais,  de  bonne  foi, 
serait-elle  juste  la  loi  qui  rendrait  leurs  ascendants 
responsables  de  cette  émigration , devenue  pour  des 
militaires  une  affaire  de  corps? 

Un  membre  de  ce  conseil , qui  l’était  aussi  de  la 
Convention,  se  trouve  dans  ce  cas  : tandis  qu’il 
travaillait  ici  à l’établissement  de  la  république,  son 
fils  abandonna  nos  armées.  Le  père  est-il  coupable? 

Mais , dit-on , ce  n’est  pas  le  bien  des  ascendants 
(T émigrés  que  la  république  réclame  par  la  loi  du 
9 floréal , mais  seulement  la  portion  de  ces  biens 
qui  devait  revenir  aux  enfants  ou  petits-enfants  émi- 
grés, et  qui,  par  ces  conséquences , fait  partie  du 
bien  de  ces  derniers. 

Cette  confiscation  ne  peut  tomber  que  sur  les  biens 
appartenant  aux  émigrés  de  fait  ou  de  droit,  à l’é- 
poque de  leur  émigTation,  ou  dans  le  cas  d’avancement 
d'hoirie , auquel  cas  les  biens,  ainsi  donnes  par 
anticipation,  ont  cessé  d’étre  les  biens  des  ascendants, 
et  sont  devenus  les  biens  des  émigrés  donataires. 
Quant  aux  autres  biens  des  ascendants,  les  émigrés 
n’y  avaient  aucun  droit  ; la  loi  ne  leur  assurait  que 
le  partage  entre  eux,  à l'instant  du  décès  des  pères , 
mères,  aïeuls  ou  aïeules,  qui  en  conserveraient  la  libre 
et  entière  jouissance  durant  leur  vie  : or  la  répu- 
blique, prenant  la  place  des  émigrés,  ne  peut  avoir 
que  les  mêmes  droits  qu'ils  auraient  eux-mémes  s’ils 
n'avaient  pas  émigré  ; elle  ne  peut  donc  s'emparer  de 
ces  biens  du  vivant  des  ascendants. 

L’exécution  de  la  loi  du  9 floréal  plongerait  des 
milliers  de  familles,  et  surtout  des  vieillards,  dans 
la  misère  et  le  besoin. 

Ce  n’est  point  assez  d’avoir  prouvé  qu’elle  est 
injuste  dans  son  principe,  la  loi  qui  crée  une  peine 
contre  une  classe  entière  de  citoyens,  ou  qui  les  assu- 
jettit à une  indemnité,  lorsqu'il  est  démontré  qu'ils 
n’ont  ni  causé  par  eux-mêmes  ni  concouru  avec  leurs 
enfants  à causer  aucun  dommage  à la  république  ; il 
faut  encore  faire  sentir  combien  de  dangers  elle  pré- 
sente dans  son  exécution  : il  suffit  pour  cela  de  la  par- 
courir rapidement.  Je  vais  me  borner  à deux  cas 
principaux , qu'aucun  ascendant  ne  peut  être  sür 
d’éviter. 

Quel  est  celui  qui,  avec  la  meilleure  volonté,  peut 
se  flatter  de  fournir  dans  son  intégrité  la  déclaration 
exacte  de  tout  son  mobilier?  Beaucoup  ont  été 
chassés  de  leurs  habitations;  plusieurs  de  ces  habi- 
tations ont  été  incendiées  ou  pillées  dès  le  commen- 
cement de  la  révolution  î ils  pourront  bien  fournir 
l’énumération  de  ce  qui  leur  reste;  mais  qui  les  ga- 
rantira du  danger  qu'un  dépositaire  frauduleux 
pourrait  leur  faire  courir  , en  faisant  reparaître  un 
effet  qu'il  supposera  avoir  été  soustrait  à la  décla- 
ration? Voila  pourtant,  en  ce  cas,  l’ascendant  privé 


de  la  portion  que  la  loi  elle-métne  paraît  lui  avoir 
réservée. 

La  déclaration  fournie  est-elle  exacte?  voici  un 
second  danger  : la  loi  l’assujettit,  sous  la  même  peine 
(une  quadruple  amende),  à fixer  la  juste  valeur 
vénale , au  temps  présent , de  chacun  des  articles 
déclarés. 

De  bonne  foi , dans  la  position  actuelle,  d’après  le 
dérangement  absolu  du  système  monétaire,  d’après 
les  désordres  affreux  de  f’infame  agiotage  qui  rem- 
place le  commerce,  quelle  peut  être  la  base  cjui 
garantisse  la  justesse  et  la  précision  de  l'estimation 
exigée  par  la  loi?  Les  mêmes  réflexions  s'appliquent 
à l’estimation  des  propriétés  foncières  : elles  sont 
devenues  elles-mêmes  des  objets  d’agiotage,  et  leur 
valeur  est  souvent  factice  et  variable.  D’après  ces 
traits  principaux  et  caractéristiques  de  la  loi  du  9 
floréal,  il  serait  superflu  de  la  discuter  davantage: 
mais  il  me  reste  néanmoins  quelques  observations  à 
vous  présenter. 

Si  on  réfléchit  que  beaucoup  d’ascendants  d’émi- 
grcs  sont  négociants,  contestera-t-on  le  danger  des 
déclarations  demandées?  Disconviendra-t-on  que  très- 
souvent  une  maison  de  commerce  ne  se  soutient  que 
par  le  crédit;  et  que  l’effet  de  la  loi  du  9 floréal  peut 
en  un  jour  l'anéantir,  et  entraîner  dans  sa  perte  une 
infinité  d’autres  maisons  de  commerce  egalement 
importantes  à conserver? 

Comment  enfin  ferez-vous  exécuter  cette  loi  à 
l'égard  d’une  infinité  de  pères  de  famille  dont  on 
a mal  à propos  porté  les  enfants  sur  des  listes  d émi- 
grés , et  qui  cependant  n’ont  pas  encore  pu  obtenir 
leur  radiation  , quoiqu’il  soit  constant  que  plusieurs 
ne  sont  jamais  sortis,  je  ne  dirai  pas  du  territoire  de 
la  république,  mais  de  leur  département,  je  dirai 
même  de  leur  commune? 

Il  en  est  un  dont  je  n’ai  pu  obtenir  la  radiation, 
et  qui , depuis  la  révolution  , n’a  cessé  d’être  maire 
de  sa  commune  ou  juge  de  paix  de  son  canton.  Ce 
républicain  mourut,  il  y a deux  mois,  sans  être  rayé 
de  la  liste  des  émigrés.  Irez-vous  demander  à ses 
ascendants  le  partage  de  leurs  biens,  pour  y prélever 
la  portion  d’un  ami  de  la  liberté  injustement  compris 
sur  la  liste  des  émigrés?  Certes  celui-là  n’est  pas  le 
seul,  et  de  tels  exemples  méritent  bien  encore  de  fixer 
votre  attention. 

Je  vous  rappellerai  ce  qu’a  dit  avec  tant  de  force 
Louvet , lors  ae  la  discussion  relative  aux  biens  des 
condamnés;  et  ce  qu'il  a dit  alors  peut  recevoir  ici 
son  application,  lorsqu’il  demeure  constant  que  je 
n’entends  parler  que  des  ascendants  étrangers  à 
toute  émigration  et  restés  fidèles  à la  patrie.  Voici 
comment  Louvet  s’est  exprime  : 

« Il  ne  peut  y avoir  conquête  de  propriétés  entre 
les  membres  d’une  même  société.  Quelques-uns  se 
rendent-ils  coupables  de  quelques  délits  , ils  sont 
soumis  aux  lois,  soumis  à des  peines  qui  ne  pour- 
raient tomber  que  sur  eux , et  qu’on  ne  pourrait 
sans  iniquité  étendre  à tours  innocentes  familles. 
Où  donc  est  la  déclaration  des  droits?  continue-t-il. 
Que  devient  la  garantie  que  tous  doivent  à chacun? 
Où  sont  les  éléments  de  cette  équité  première  sur 
laquelle  le  corps  social  se  fonde? 

» Les  fautes  sont  personnelles.  S’il  est  vrai  que 
les  fautes  sont  personnelles,  de  quel  droit  reverse- 
t-on  sur  trente  individus  les  délits  d'un  seult 
pourquoi  une  punition  d'un  crime  qui  n'est  pas  te 
mien Ÿ Les  fautes  étant  personnelles,  il  en  résulte 
incontestablement  que  ta  peine  ne  doit  frapper  que 
le  cou  fiable.  » 

Je  finis  en  rappelant  ce  qu’on  a dit  le  21  floréal  : 
«>  Rendons,  rendons  enfin  la  république  aimable  ; 
dépouillons-la  de  la  robe  dont  l’avaient  revêtue  les 


décemvirs  : que  la  justice , l’humanité  et  toutes  les 
vertus  forment  son  cortège;  faisons-la  chérir  et 
adorer  par  des  lois  sages;  empêchons  surtout  de 
poindre  une  nouvelle  tyrannie.  O fatale  ambition , 
mère  de  tous  les  crimes  ! O ivresse  du  pouvoir  ! Quel- 
qu'un parmi  nous  tenterait-il  donc  encore  d’appro- 
cher de  ses  lèvres  la  coupe  empoisonnée  ? Gardons- 
nous  de  mettre,  dans  l'adoption  des  mesures  qui 
tendent  à l'arbitraire,  plus  de  précipitation  que 
pour  rendre  des  décrets  fondés  sur  l’éternelle 
justice.  » 

Je  demande  la  question  préalable  sur  ce  projet , et 
j'ajoute  à cette  demande  celle  du  rapport  de  la  loi 
injuste  et  tyrannique  du  9 floréal. 

Lesage-Senau lt  : Appuyé,  et  aux  voix  l’impres- 
sion. 

Plusieurs  membres  laissent  échapper  des  éclats  de 
rire. 

Gay-Vernon  : C’est  une  plaisanterie. 

Le  Président  : On  demande  l’impression  du 
discours. 

Plusieurs  membres  : Non  , non. 

L’ordre  du  jour  est  réclamé  et  adopté. 

Lesage- Sénault  vote  en  riant  pour  l’impression. 

Boudin  : Nous  discutons  sur  la  loi  du  9 floréal , 
comme  nous  avons  fait  sur  celle  du  S brumaire;  je 
suis  persuadé  que  le  résultat  sera  le  même  dans  les 
deux  conseils. 

A peine  ralliés  autour  de  la  constitution , nos  dis- 
cussions se  ressentent  encore  de  la  chaleur  révo- 
lutionnaire. Nous  prenons  souvent  la  différence 
d'opinions  pour  une  différence  de  sentiments  ; car 
uel  serait  parmi  nous  l'insensé  qui  oserait  nourrir 
ans  son  cœur  d'autre  sentiment  que  le  républica- 
nisme le  plus  prononcé , après  avoir  scellé  la  proscrip- 
tion des  rois  et  des  émigrés , en  acceptant  le  caractère 
auguste  de  représentant  du  peuple  ? 

Je  ne  puis  donc  pas  approuver,  dans  les  autres  ni 
dans  moi-même,  l’impatience  que  nous  manifestons 
quelquefois  pour  les  opinions  que  nous  ne  partageons 
pas.  C'est  du  choc  des  opinions  que  sort  la  lumière  ; 
et,  dans  les  questions  importantes,  les  discussions 
prolongées  nous  ont  toujours  conduits  à des  résultats 
salutaires. 

Mais,  en  même  temps  que  je  blâme  notre  précipi- 
tation, nos  mouvements  d’impatience,  je  ne  puis 
m’empêcher  de  témoigner  ma  vive  douleur  de  l’es- 
pèce d’affectation  avec  laquelle  certains  opinants  sai- 
sissent toutes  les  occasions  de  nous  remettre  sous  les 
yeux  la  peinture  dégoûtante  du  règne  de  Robes- 
pierre, de  ce  monstre  sur  lequel  les  représentants 
au  peuple  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  porter  la  main. 
Il  n’y  a que  les  morts  qui  aient  le  droit  de  nous  re- 
procher les  malheurs  de  la  révolution.  Ceux  qui 
n’ont  pas  eu  le  courage  d'accourir  de  tous  les  coins 
de  la  France  pour  poignarder  les  tyrans  abattus  le 
9 thermidor , n’ont  .rien  de  mieux  à faire  que  de 
tirer  comme  nous  un  voile  sur  les  forfaits  qu' us  leur 
reprochent , et  de  nous  aider  à les  réparer. 

À l'égard  des  émigrés.,  il  n’y  a que  Charette  et  les 
compagnons  de  Jésus  ou  du  Soleil  qui  oseraient 
prendre  ouvertement  leur  défense;  aussi  tout  le 
inonde  s’accorde-t-il  ici  à leur  jeter  la  pierre  : ce 
sont  des  scélérats , des  moustres  proscrits  h jamais 
du  territoire  français;  ils  sont  les  seuls  auteurs  de 
la  guerre  que  nous  soutenons  depuis  quatre  ans. 

Mais  quand  il  s’agit  de  punir  ces  mêmes  émigrés 
dans  l’endroit  sensible , c’est  alors  que  nous  ne  nous 
entendons  plus;  c'est  alors  qu'on  cherche  à nous 
dérouter  avec  de  grandes  phrases , de  sinistres  rap- 
prochements. 

On  nous  rappelle,  par  exemple,  qu’après  avoir 
confisqué  les  biens  des  condamnés , nous  avons  été 
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obligés  de  les  restituer  ; d'où  l'on  tire  la  conséquencé 
qu'après  avoir  mis  le  séquestre  sur  les  biens  des  pa- 
rents des  émigrés,  il  faudra  bien  nous  résoudre  à 
renoncer  à la  portion  que  l'on  voudrait  attribuer  à la 
république  dans  ces  memes  biens. 

Certes , si  le  glaive  de  la  loi  n’eût  frappé  que  des 
couspirateurs  (et  il  en  a frappé  beaucoup),  jamais  on 
n’eût  obtenu  des  républicains  la  restitution  des  con- 
fiscations. 

Ce  n'est  point  la  confiscation  en  elle-même  qui  est 
injuste,  immorale;  c’est  l’abus  qu'on  en  a fait  dans 
sou  application.  Il  faudra  bien,  un  jour,  discuter 
encore  une  fois  solennellement  cette  grande  question 
de  la  confiscation  ; alors  je  prouverai , je  l’espère,  sa 
moralité,  sa  légitimité;  alors  je  prouverai  la  néces- 
sité de  son  extension,  pourvu  que  le  corps  législatif 
se  détermine  à substituer  la  déportation  à la  peine  de 
mort  : oui , je  prouverai  alors  que , dans  une  répu- 
blique bien  organisée , on  peut , on  doit  même  quel- 
quefois s’emparer  de  la  totalité  ou  d'une  portion  des 
biens  d’un  père  de  famille  avant  sa  mort , et  sans  être 
obligé  de  le  faire  mourir. 

La  restitution  des  biens  des  condamnés!  Je  suis 
bien  éloigné  de  la  reprocher  à ceux  qui  font  pro- 
voquée avec  tant  de  chaleur  et  de  persévérance.  Un 
sentiment  louable  les  animait  sans  doute;  mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  c’est  elle  qui  a fait  tom- 
ber les  assignats  dans  le  discrédit  ; il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  c'est  elle  qui  a amené  la  révolte 
impie  du  13  vendémiaire;  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  c'est  elle  qui , en  redonnant  aux  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  l'espoir  d’arracher  à la  majo- 
rité de  la  Convention  nationale  des  concessions  plus 
importantes,  les  a encouragés  à redoubler  d’efforts  , 
et  a retardé  la  paix  générale. 

Je  me  rappellerai  toute  la  vie  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  cette  restitution.  Pendant  la  discus- 
sion, tous  les  appelés  à recueillir  ces  dépouilles  san- 
glantes ne  parlaient  que  des  vertus  de  la  Convention 
nationale;  ils  ne  quittaient  pas  le  lieu  de  ses  séances  ; 
ils  applaudissaient  à en  faire  sauter  la  salle.  A peine 
le  décret  fut-il  rendu,  qu’ils  ne  s’occupèrent  plus  qu’à 
traîner  la  perte  de  la  Convention  et  le  renversement 
de  la  république. 

Est-ce  ainsi  que  se  sont  conduits  ces  terroristes, 
qu'on  remet  si  souvent  et  si  maladroitement  en  scène; 
ces  terroristes  qu’il  a fallu  comprimer,  parce  que  les 
aristocrates  les  avaient  aigris  et  égarés;  ces  terroristes 
qui,  dans  la  journé  du  13  vendémiaire,  ont  si  bien 
réparé  leurs  torts;  ces  terroristes  qui  se  sont  immor- 
talisés par  leur  modération,  par  leur  humanité,  après 
la  victoire  complète  sur  les  sectionnaires  rebelles? 
Les  amis  de  la  république  oublient  aisément  tout  le 
mal  que  les  circoustances  ont  obligé  de  leur  faire; 
mais  ses  ennemis  payeront  toujours  d’ingratitude  les 
bienfaits  dont  on  les'aura  comblés. 

Voilà  de  ces  tableaux  fidèles,  de  ces  rapproche- 
ments salutaires  qu’il  est  juste  de  faire  souvent  au 
sein  du  corps  législatif , parce  qu’ils  honorent  la  ré- 
volution et  consolident  la  république. 

On  nous  assure  que  nous  serons  plus  heureux  cette 
fois;  qu’aussitôt  l’embargo  levé,  les  parents  des  émi- 
grés rompront  en  visière  avec  leurs  enfants,  et  qu’au 
lieu  de  leur  faire  passer  le  revenu  de  la  portion  de 
leurs  biens  à laquelle  on  renoncera , iis  l’emploieront 
à venir  au  secours  de  la  république. 

On  nous  assure  bien  plus  encore  : c’est  qu’il  n’v  a 
que  ce  moyen  de  rassurer  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux , et  surtout  de  faire  vendre  avec  confiance, 
avec  avantage,  les  biens  des  émigrés. 

Tel  était,  citoyens,  le  langage  qu’on  nous  tenait 
lors  de  la  restitution  des  biens  des  condamnés.  Ce- 
pendant , dès  que  cette  restitution  fut  prononcée , les 
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ennemis  de  la  révolution  sVn  servirent  pour  répandre 
J'alarme  sur  toutes  les  aliénations  des  domaines  na- 
tionaux*, sur  In  stabilité  de  la  révolution.  Peut-être 
regardaient-ils  de  bonne  foi  cette  restitution  comme 
un  acheminement  au  retour  de  l’ancien  régime.  Ils 
ne  virent  plus  de.  représentants  vertueux  que  parmi 
quelques-  uns  de  ceux  qui  avaient  montré  le  plus 
d'énergie  pour  faire  adopter  cette  mesure  : eux  seuls 
trouvèrent  place  sur  leurs  listes  dans  les  assemblées 
électorales.  Les  décrets  des  5 et  13  fructidor  purent 
seuls  leur  faire  ouvrir  les  yeux  ; et  ec  n’est  que  depuis 
lors  que,  désespérant  de  la  contre-révolution,  ils  ont, 
à quelques  très-petites  exceptions  près,  juré  la  perte 
de  la  représentation  nationale. 

L’ordre  du  jour  sur  le  rapport  de  la  loi  du  O floréal 
ne  produirait  pas  des  effets  moins  désastreux.  On  ne 
manquerait  pas  de  le  faire  considérer  comme  un 
mouvement  rétrograde,  précurseur  de  la  disposition 
du  corps  législatif  à restituer  les  biens  des  émigrés; 
non-seulement  on  empêcherait  la  vente  de  ces  mêmes 
biens,  mais  on  donnerait  encore  des  craintes  sur  la 
solidité  des  ventes  qui  eu  ont  déjà  été  faites. 

Par  la  résolution  sur  la  loi  du  3 brumaire,  le  corps 
législatif  a clairement  manifesté  ses  intentions  sur  les 
émigrés  et  les  contre-révolutionnaires.  Par  la  mesure 
que  nous  discutons,  les  deux  conseils  prouveront 
clairement  aussi  que  leurs  principes  seront  inva- 
riables sur  la  confiscation  des  biens  aes  ennemis  de  la 
révolution  ; ils  prouveront  enfin  qu’ils  ne  souffriront 
jamais  de  nouvelle  réaction. 

Mais , pour  qu’on  ne  nous  accuse  ni  d’enthou- 
siasme, ni  de  précipitation,  ni  d'irréflexion , il  faut, 
comme  je  disais  hier,  laisser  la  plus  grande  latitude 
à la  discussion,  et  ne  la  fermer  qu’après  qu'il  ne  se 
présentera  plus  personne  pour  parler  en  faveur  des 
parents  des  émigrés. 

Quant  à moi,  je  pense  que,  si  nous  voulions  res- 
serrer la  question  dans  ses  véritables  limites,  nous 
serions  bientôt  d’accord.  Voici  comme  je  raisonne  : 

Admettez-vous  le  principe  d'une  indemnité  due 
àja  république  par  les  émigrés?  Oui  sans  doute, 
direz-vous.  En  ce  cas,  vous  admettez  donc  le  prin- 
cipe de  la  confiscation  de  tout  ce  qui  appartient  aux 
émigrés,  confiscation  prononcée  par  la  constitution  ? 

Or  la  confiscation  doit  porter  sur  la  part  de 
l’émigré  dans  les  biens  de  ses  parents  et  dans  toutes 
les  successions  éventuelles;  et  eetto  action,  suivant 
les  jurisconsultes,  doit  durer  cinquante  ans.  Donc, 
pendant  cinquante  ans,  les  biens  des  parents  des 
émigrés  seraient  grevés  au  profit  de  la  république; 
donc,  pendant  cinquante  ans,  tous  ces  biens  seraient 
sous  les  liens  d’une  véritable  saisie  réelle  : et , pour 
exercer  toutes  ees  actions , faire  les  partages , 
recueillir  les  successions,  il  faudrait  nommer  un 
curateur  à l’émigré  mort  civilement. 

Or  on  vous  a démontré  sans  peine  que  cote 
position  serait  infiniment  malbeu  reuse  pour  les  pa- 
rents des  émigrés,  dont  on  prétend  plaider  la  cause 
en  demandant  l'ordre  du  jour, 

D’ailleurs  cet  ordre  du  jour  ne  signifie  rien.  Il 
faut  aller  plus  loin;  il  faut  déclarer  que  la  nation 
n’héritera  pas  des  émigrés  pendant  cinquante  ans. 
Voilà  le  mot  qu’il  faudrait  prononcer;  voilà  la  résolu- 
tion qu’il  faudrait  obtenir  : sans  cpla,  on  se  moque 
des  parents  des  émigrés,  quand  on  veut  les  consoler, 
avec  un  ordre  du  jour,  delà  douleur  qu’ils  éprouvent 
de  l'émigration  de  leurs  enfants. 

Pour  moi , je  prétends  que  nous  rendrons  un  ser- 
vice bien  autrement  essentiel  aux  parents  des  émigrés, 
en  licitanl  dès  à prisent  la  part  de  ces  mêmes  enfants. 
Il  n'y  aura  plus  en  France  de  biens  d'émigrés,  il  n'y 
aura  plus  que  des  biens  nationaux  ; et,  dès  qu’on  sc 
soumettra  aux  lois  de  la  république,  on  ne  verra  plus 


que  de  bons  citoyens  dans  les  parents  des  émigrés. 

Mais,  dit-on , c’est  une  immoralité  que  d'hériter 
d'un  homme  qui  n'est  pas  mort;  c’est  renverser  la 
pierre  angulaire  de  l'édifice  social,  que  de  lui  enlever 
de  son  vivant  une  portion  de  sa  propriété. 

Certes,  quand  je  vois  avec  quelle  complaisance  on 
s’appesantit  sur  les  excès  de  la  crise  révolutionnaire, 
je  suis  tenté  «!*■  remonter  un  peu  plus  loin  , et  de 
revendiquer,  ou  nom  du  peuple  français , toutes  ees 
portions  du  domaine  public  qu’on  avait  confiées  à la 
noblesse,  sous  le  nom  de  bénéfices  militaires  , pour 
subvenir  aux  dépenses  et  a la  défense  du  gouver- 
nement. On  m’opposerait  la  prescription.  Mais  n’est- 
elle  donc  pas  la  plus  grande  de  toutes  les  immora- 
lités, lorsqu’on  s’en  sert  pour  sanctifier  l’usurpation 
du  domaine  public? 

Avons-nous  donc  oublié  que,  lorsqu'on  proposa  de 
restituer  le  peuple  français  dans  les  droits  impres- 
criptibles de  citoyen,  la  noblesse  cria  également  à 
l’injustice?  Ne  prétendait-elle  pas  que  c’était  saper 
l'édifice  social  par  les  fondements?  Et,  puisque  le 
peuple  français  se  ressaisissait  de  ses  droits,  n’était- 
il  pas  également  bien  fondé  à se  ressaisir  du  domaine 
public,  usurpé  sur  lui  par  les  ancêtres  des  ennemis 
les  plus  acharnés  de  la  révolution  ? 

Oui,  je  le  soutiens,  il  n’était  pas  plus  juste  de 
priver  la  noblesse  de  ses  franchises,  de  ses  privi- 
lèges, de  ses  droits  féodaux , que  du  domaine  public 
qu’elle  avait  usurpé. 

Et,  lorsque  la  nation  laisse  jouir  paisiblement  les 
parents  des  émigrés  de  ces  memes  domaines , je  ne 
vois  point  d’immoralité  a leur  demander,  dès  à pré- 
sent, au  moins  la  portion  de  ces  mêmes  domaines 
afférente  à celui  d’entre  eux  qui  porte  depuis  quatre 
ans  le  fer  et  la  flamme  au  sein  d’une  patrie  qu’il  a 
abandonnée 

Ce  n’est  donc  point  le  peuple  français  qui  manque 
de  générosité;  ce  sont  ses  ennemis  qui  manquent  de 
reconnaissance. 

Citoyens,  accélérez  le  moment  où  le  sang  humain 
ne  coulera  plus  en  France  que  sous  le  poignard  des 
assassins  ou  sur  le  champ  de  bataille  ; mais  saisissez 
d'une  main  de  fer  les  biens  des  ennemis  de  la  révo- 
lution; annoncez  aux  pères  et  mères  qu’ils  n’ont 
d’autres  moyens  de  conserver  leur  fortune  et  de  la 
transmettre  à leurs  enfants  qu'en  leur  faisant  chérir 
et  défendre  la  révolution;  annoncez-leur  à l’avance 
qu’au  moment  où  la  paix  générale  aura  rendu  la  mer 
libre,  vous  vomirez  de  votre  sein  tout  ce  qui  sera 
convaincu  d’avoir  tramé  contre  la  république,  et  que 
les  biens  de  ces  nouveaux  déportés  seront  confisqués, 
non  pas  au  profit  de  leurs  parents,  mais  employés  à 
liquider  une  dette  qu'ils  augmentent  tous  les  jours 
par  leur  résistance  criminelle. 

Je  me  résume.  La  mesure  à laquelle  on  vous  pro- 
pose de  revenir  n’est  ni  injuste  ni  immorale.  Elle 
n'est  point  contraire  à l’intérêt  des  parents  des  émi- 
grés; s'ils  sont  de  bonne  foi,  ils  vous  en  remer- 
cieront. Enfin,  le  salut  du  peuple  la  commande 
Impérieusement* 

Je  vote  donc  pour  le  principe  de  la  résolution, 
sauf  à combattre  des  modifications  et  des  restrictions 
que  les  parents  des  émigrés  ne  méritent  en  aucune 
manière. 

Mais  je  persiste  à demander  qu’on  laisse  à la  dis- 
cussion toute  la  latitude  que  les  opinants  voudront 
lui  donner. 

Quelques  voix:  L’impression  du  discours  do 
Boudin. 

Hion  : Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  l’impression 
que  l’on  propose.  Le  discours  peut  contenir  des 
vérités  sous  le  rapport  de  l'intérêt  public,  mais  il 
contient  d’un  autre  cote  de  très-grandes  erreurs.  Ce 


n’est  pas  sans  scandale  que  j’ai  entendu  émettre  une 
opinion  tendant  à rétablir  un  germe  de  division  in- 
testine qui  a déjà  produit  tant  de  maux,  et  dans 
laquelle  on  sème  des  idées  de  lois  agraires.  ( lies 
murmures  s’élèvent.) 

L’impression  est  réclamée.  L'ordre  du  jour 
demandé  par  plusieurs  membres  est  rejeté,  et  I im- 
pression ordonnée. 

Borne  : La  loi  du  ft  floréal  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  justice;  il  est  de  la  dignité  du  corps  légis- 
latif d’en  ordonner  le  rapport.  Ij  propriété  n’est  pas 
l’ouvrage  de  la  société;  elle  a précédé  le  pacte  social , 
puisque  c’est  pour  sa  conservation  que  ce  pacte  a été 
lait. 

A la  vérité,  dans  l’état  de  nature  il  n’y  a point  de 
transmission  de  propriété;  c’est  la  société  qui  déter- 
mine, assure  et  garantit  cette  transmission , aux  con- 
ditions qu’il  lui  plaît  de  régler. 

Les  parents  des  émigrés  et  ceux  des  défenseurs  de 
la  patrie  peuvent  être  également  bons  citoyens;  et 
cependant  on  peut  trouver  les  premiers  aussi  mal- 
heureux que  les  autres  sont  heureux.  Les  parents 
d’émigrés  sont  condamnés  à traîner  leur  vieillesses 
dans  les  chagrins  et  dans  le  désespoir:  ils  éprouvent 
le  tourment  d’avoir  donné  à la  patrie  des  enfants 
Ingrats  et  dénaturés,  tandis  que  les  autres  se  glo- 
rifient' de  lui  avoir  donné  des  licros , d’illustres 
défenseurs. 

En  vain  chercherait-on,  dans  les  annales  de  l’an- 
cien régime,  des  exemples  d’uue  confiscation  telle 
que  celle  dont  il  s’agit  : les  propriétés  de  Damien,  qui 
a assassiné ’ï.ouis  XV  , furent  bien  confisquées,  mais 
on  ne  toucha  point  à celles  de  sa  famillte»  et  la  seule 
violation  que  l’on  puisse  remarquer  dans  cette 
affaire,  c’est  le  changement  de  nom  prescrit  aux 
individus  de  cette  famille. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Chénier  : Je  regarde  comme  nécessaire  de  ré- 
pondre à quelques  idées  émises  dans  le  cours  de  cette 
discussion.  Sans  doute  c’est  une  chose  mauvaise  en 
soi  que  de  demander  des  lois  injustes,  au  nom  du 
salut  public,  et  malheureusement  cela  est  arrivé  trop 
souvent  avant  le  9 thermidor  : mais  aussi  c’est  une 
chose  (‘gaiement  mauvaise  en  soi  que  de  réclamer 
sans  cesse,  au  nom  de  la  justice,  des  lois  contraires  à 
la  chose  publique  ; de  plaider  sans  eesse  les  intérêts 
particuliers,  et  jamais  ceux  de  la  patrie.  En  effet  il 
est  une  justice  due  aux  individus,  il  faut  In  leur 
rendre;  il  est  une  justice  due  à la  république,  il  ne 
faut  pas  qu'elle  soit  vainement  invoquée. 

Sans  doute  les  temps  d’horreur  et  de  carnage  pen- 
dant lesquels  la  France  a gémi  sous  In  tyrannie 
décemvirale  seront  perpétuellement  livrés  5 l’exé- 
cration , et  ce  n’est  pas  aux  vainqueurs  du  9 ther- 
midor et  du  13  vendémiaire  qu’on  peut  reprocher 
de  les  avoir  oubliés;  ce  n’est  pas  aux  vainqueurs  de 
vendémiaire  surtout  , qui,  après  le  triomphe  des  amis 
de  la  liberté,  ont  eu  pour  les  rebelles  abattus  tant  de 
démence,  lion  pas  celle  de  la  stricte  justice,  mais 
celle  d’une  politique  courageuse,  celle  meme  du 
mépris.  Certes  ces  hommes  ne  peuvent  être  accusés 
de  vouloir  relever  les  échafauds  de  Hobrspierre. 

Il  ne  s’agit  point  ici  d’un  régime  révolutionnaire, 
de  ramener  uu  régime  de  sang,  de  battre  monnaie , 
comme  on  a cru  devoir  le  dire , a ta  place  de  la  lié - 
rvlulion.  Nous  avons  combattu  les  hommes  qui 
tenaient  cet  affreux  langage.  Les  reproches  qu’exci- 
taient les  horreurs  qui  se  commirent  sous  leur  règne 
ne  peuvent  être  reproduits;  je  ne  vois  ici  personne 
qui  ait  ses  habits  couverts  du  sang  innocent;  per- 
sonne dont  la  volonté  arbitraire  ait  fait  verser  dans 
les  cachots  les  larmes  de  l’innocence. 

Cependant  j'ai  lieu  de  m’étonner  qu'on  affecte  de 


déployer  du  courage  en  attaquant  a la  tribune  la 
mémoire  du  tyran  que  nous  avons  abattu.  Certes 
les  périls  lie  sont  pas  imminents;  il  y en  avait  du 
péril  lorsque  les  décemvirs  promenaient  sur  la  repré- 
sentation nationale  le  glaive  de  la  proscription;  il  y 
en  avait  lorsque  des  conspirateurs  furieux  assié- 
geaient le  sénat,  et  aiguisaient  leurs  poignards  pour 
les  représentants  fidèles  que  la  calomnie  avait  dési- 
gnés et  proscrits.  Alors  les  représentants  du  peuple 
ne  trouvaient  pas  dans  les  formes  constitutionnelles 
une  garantie  assurée;  alors  il  y avait  des  périls  et 
du  courage  à émettre  son  opinion.  Aujourd’hui  tout 
est  changé;  et,  je  le  demande,  que  signifient  ces 
précautions  oratoires  avec  lesquelles  on  s’applaudit 
soi-même  du  courage  que  l’on  fait  consister  à emetlre 
son  opinion  ? 

Après  ces  réflexions  que  j’ui  crues  nécessaires,  je 
viens  au  fond  de  la  question. 

Y a-t-il  dans  la  loi  du  9 lloréal  lésion  de  propriété? 
Ce  point  est  très-important  à éclaircir,  à examiner; 
car  le  mot  de  propriété  est  une  de  ces  expressions 
magiques  qui,  comme  celles-ci,  justice,  salut  public , 
humanité,  peuvent  s’appliquer  fort  mal  à propos. 

L’emprunt  forcé  est-il  une  lésion  ? Je  sais  que 
plusieurs  journaux , plusieurs  feuilles  publiques , 
plusieurs  salons  retentissent  de  ce  mol  : L’emprunt 
forcé  est  une  lésion. 

Non;  c'est  une  indemnité  que  la  république  réclame, 
qu  elle  peut  réclamer  à son  égard,  de  ceux  que  la 
force  des  circonstances  et  des  événements  extraor- 
dinaires placent  dans  une  position  différente  de  celle 
des  autres  citoyens. 

( La  république,  en  effet,  est  dans  cette  position  à 
l’égard  des  pères  et  mères  d’émigrés;  elle  peut  non 
leur  imputer  les  malheurs  dont  les  émigrés  sont  la 
cause  première , mais  au  moins  réclamer  d'eux  une 
juste  indemnité.  S’il  s'agissait  de  prononcer  contre 
eux  une  peine , de  les  traduire  eu  jugement,  je  m’élè- 
verais le  premier  contre  celui  qui  en  ferait  la  propo- 
sition ; car  il  ne  peut  y avoir  de  peine  là  où  il  n’y  a 
pas  de  délit. 

Mais  les  émigrés  ont  commis  les  plus  graves  des 
délits;  leurs  biens  doivent  appartenir  a la  république; 
et  il  est  évident  que  les  lois  de  rigueur,  les  lois  do 
confiscation  rendues  contre  eux,  sont  illusoires  et 
resteront  sans  exécution,  si  vous  ne  maintenez  pas 
celle  du  mois  de  floréal.  Que  demande  la  république? 
Sa  portion , et  non  la  portion  entière  du  bien  qui  re- 
vient à l’émigré;  la  cession  de  cette  portion  est  la 
conséquence  immédiate  de  la  législation  générale 
rendue  contre  les  émigrés.  Sans  cette  loi , qu’arrive- 
rait-il ? Il  arriverait  que  les  parents  des  émigrés,  aux- 
quels vous  laisseriez  la  disposition  de  la  totalité  de 
leurs  biens , aliéneraient  même  la  portion  apparte- 
nant à leur  fils  émigré  : ainsi  la  république  serait 
frustrée. 

Plusieurs  voix  : Cela  est  vrai. 

Ciienier  : J'en  appelle  à la  conscience  de  tous 
ceux  qui  m’entendent.  Lorsque  vous  avez  mis  l’in- 
térêt particulier  aux  prises  avec  l'intérêt  général,  et 
lorsque  vous  avez  donné  à l’intérêt  particulier  le 
moyen  d’éluder  la  loi  conforme  à l'intérêt  public , 
croyez-vous  que  ce  dernier  puisse  l'emporter?  * 

La  loi  qu'on  vous  propose  de  maintenir  est  la  con- 
séqueneede  la  législation  générale  adoptée  contre  les 
émigrés.  Le  mal  affreux  qu’ils  nous  ont  fait  est 
actuel;  l’indemnité  que  nous  réclamons  est  actuelle 
aussi , et  vous  ne  devez  pas  en  retarder  ici  la  percep- 
tion. .le  n’emploierai  point  le  mot  salut  public, 
comme  on  se  sert  du  mot  justice,  ces  grands  mots 
sont  inutiles  ici;  je  ne  réclame  que  les  notions  les 
plus  simples  du  bon  sens.  Sanscettemesuresalutaire, 
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vous  doublez , vous  triplez  » vous  centuplez  les  forces 

de  vos  ennemis,  et  vous  succombez 

Mais  non  ; le  courage  des  amis  de  la  liberté  , le 
vôtre  celui  des  patriotes  de  France  me  rassure  ; il 
maintiendra  votre  ouvrage,  si  vous  le  consolidez  vous- 
mémes  par  des  lois  énergiques  et  salutaires.  La  loi 
du  9 floréal  a été  rendue  dans  un  temps  où  la  Con- 
vention nationale,  s'efforçant  de  réparer  les  maux 
affreux  de  la  tyrannie , pouvait  plutôt  être  accusée  de 
trop  d'indulgence  que  de  trop  de  rigueur.  Ce  n'est 
point  une  loi  de  rigueur,  c'est  une  loi  de  justice 
distributive  sans  laquelle  toute  votre  législation  sur 
les  émigrés  devient  inutile  et  illusoire. 

Je  vote  pour  le  projet  de  résolution. 

Madier  : La  république,  en  se  subrogeant  aux 
fils  des  émigrés,  ne  peut  exercer  son  droit  que  de  la 
même  manière  qu’ils  l'eussent  exercé  eux-mêmes. 
Or , les  fils  d’émigrés  auraient-ils  eu  le  droit  de 
dépouiller  leurs  parents  de  la  portion  de  leurs  biens 
qui  leur  revenait?  Non  sans  doute.  Et  cette  conduite, 
qui  serait  une  atrocité  révoltante  dans  les  enfants  , 
perd-elle  ce  caractère  dans  la  république?  Ce  n’est 
pas  par  des  exclamations  qu’on  décide  des  questions 
d’une  aussi  haute  importance;  c’est  par  les  principes 
étemels  de  la  justice,  qui  défendent  d’ouvrir  les 
successions  avant  la  mort  des  parents. 

Dans  les  premiers  jours  de  (a  république  romaine 
la  confiscation  était  inconnue.  Pensez-vous  que  la 
mère  de  Coriolan  se  fût  placée  entre  la  vengeance  de 
son  fils  et  la  juste  colère  de  sa  patrie,  si  un  gouver- 
nement injuste  lui  eût  enlevé  ses  biens  ? La  douceur 
des  lois  qui  étaient  alors  en  vigueur  sauva  la  répu- 
blique. Dans  les  siècles  suivants,  Rome  fut  agitée  par 
des  factions  sans  cesse  renaissantes  : la  confiscation 
fut  établie , mais  jamais  elle  ne  porta  sur  les  biens 
des  pères  et  mères.  Une  pareille  rigueur  n’a  point 
d’exemple  dans  aucun  Etat  policé  ; si  elle  a lieu 
encore , ce  n’est  que  dans  les  Etats  despotiques  de 
l'Inde,  de  la  Perse,  de  la  Turquie  : et  sans  cloute  ce 
n’est  pas  dans  la  législation  de  ces  peuples  que  des 
représentants  d’un  peuple  libre  doivent  aller  chercher 
des  modèles  de  lois  justes.  Je  demande  le  rapport  de 
la  loi  du  9 floréal. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence , et  décide  que  la 
suspension  de  la  loi  du  9 floréal  est  levée  ; il  adopte 
plusieurs  dispositions  proposées,  au  nom  de  la  com- 
mission , par  Pons  de  Verdun , et  tendant  à faciliter 
l’exécution  de  cette  loi. 

N***  : Je  demande  que  ces  additions  soient  fondues 
dans  la  loi,  et  que  la  discussion  soit  ajournée. 

On  ajourne  la  discussion. 

— Hamel  : Je  viens,  au  nom  de  la  commission 
des  finances,  vous  faire  un  rapport  sur  le  message 
du  directoire  exécutif,  contenant  une  demande  de 
fonds. 

La  commission  des  finances  a pensé  que  le  direc- 
toire n’avait  pas  produit  des  détails  suffisants  pour 
justifier  la  demande  de  trois  millions  ( numéraire  ) 
pour  la  police,  et  de  vingt  millions  ( même  valeur) 

Jour  l’intérieur.  Elle  vous  propose , en  conséquence , 
’accordér  provisoirement  un  million  pour  le  premier 
objet,  et  pour  l'autre  trois  millions,  en  ajournant, 
pour  le  surplus,  jusqu’à  ce  que  le  conseil  ait  reçu 
des  états  plus  détaillés. 

Delbret  : Je  demande  l’ajournement;  il  faut  ob- 
server que  c’est  à la  fin  de  la  séance  qu’on  vous  fait  ce 
rapport. 

Le  projet  de  Rame!  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


iV.  B,  Dans  la  séance  du  25  nivôse,  le  conseil  a 


entendu  Rouhîer,  Villetard , Baco  et  Boissier,  parler 
sur  l’organisation  de  la  marine. 

— Une  résolution  autorise  le  directoire  à vendre 
l’arsenal  de  Paris. 


COURS  DES  C 11  A X G ES, 

Paris , le  25  nitôse. 


Le  louis  d’or.  ......  5,050,  5,125  , 5,100  liV. 

Le  louis  blanc 

L’or  Qn 

Le  lingot  d'argent 0,050 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  le  1er  germinal 


an  IV.  . . 
Bon  au  porteur. 


Amsterdam s/i« 

Hambourg.  ............  37,000 

Madrid 2,000 

Cadix 2,000 

Gènes 19,000 

Livourne.  * . 

Bàle »/* 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café 290  llv. 

Sucre  de  Hambourg 300 

Sucre  d’Orléans.  . 250 

Savon  de  Marseille.  100 

Chandelle.  . 121 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'an- 
née échue  au  l*r  germinal  an  111,  sur  plusieurs  télés  ou 
avec  survie , déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1er  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jus- 
qu'au n°  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16002  à 17000, 
a Heu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  2 jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  Ul. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  do  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision , peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  Van  III. 

Le  payement  dn  second  semestre  de  l’an  NI  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie , 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des  créances 
ci-dessus  énoncées  a lieu  depuis  le  5 frimaire  an  IV; 
savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états,  et  quant 
au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera , dans  la  galerie  des  vérificateurs , de» 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s'adresser. 


Digitized  by  Google 


N*  117. 


GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  HOITEH  niVEUSEL. 

Septidi  27  Nivôse  An  IV.  — - Dimanche  17  Janvier  1700 , vieux  style. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne , le  26  décembre. 

La  nouvelle  des  désastres  de  notre  armée  en  Italie 
a fait  sur  l’esprit  de  l’empereur  une  très-vive  im- 
pression. On  le  croit  disposé  plus  que  jamais  à se 
réter  à des  négociations  de  paix,  Ijcs  États  héré- 
itaires,  ceux  qui  intéressent  le  plus  la  cour  de 
Vienne , sont  ceux  qui  en  éprouvent  le  plus  pressant 
besoin. 

On  assure  d'ailleurs  que  les  alliés  de  la  cour  im- 
périale , et  notamment  le  roi  de  Sardaigne,  soupirent 
ouvertement  après  la  fin  de  cette  guerre  malheu- 
reuse. 

La  diversion  que  les  Français  s’étaient  flattés 
d’opérer  a réussi  au  gré  de  leur  désir,  puisque  notre, 
cour  est  obligée  de  détacher  de  ses  armées  du  Rhin 
un  corps  de  troupes  assez  considérable  pour  l’en- 
voyer au  secours  de  celle  dont  les  débris  couvrent  le 
Piémont. 

Il  parait  que  l'empereur  a personnellement  une 
confianee  absolue  dans  le  général  Clairfayt.  Celui-ci 
lui  adresse  directement  ses  dépêches.  On  dit  même 
qu’il  doit  se  rendre  dans  cette  capitale  pour  avoir 
une  conférence  tête  à tête  avec  François. 

Munich , le  28  décembre. 

Les  contrées  polonaises  échues  en  partage  à la 
cour  de  Vienne  vont  être  divisées  en  dix-huit  capi- 
taineries qui  formeront  un  gouvernement  séparé. 

— Le  ministre  palatin  Oberndorff,  traduit,  comme 
on  sait , par  ordre  de  l’empereur , avec  une  dureté  si 
révoltante , devant  une  commission  autrichienne  à 
Mayence , a déclaré  cette  commission  incompétente, 
et  a refusé  de  répondre  aux  questions  qui  lui  ont  été 
faites. 

— Le  comte  de  Tattenbach , envoyé  par  notre 
cour  auprès  de  celle  de  Vienne  pour  y demander 
satisfaction  du  désarmement  de  (leux  bataillons  pa- 
latins , a déjà  remis  plusieurs  notes , soit  au  prince 
Collorédo,  vice-chancelier  de  l'Empire,  soit  nu  mi- 
nistre d’État  Tliugur.  On  prétend  qu’il  a été  répondu 
à l’une  des  notes  qu’il  fallait , avant  de  rien  décider, 
connaître  les  motifs  d’aprcs  lesquels  les  généraux 
autrichiens  avaient  agi. 

— Les  Etats  de  la  maison  de  Bavière  sont  traités 
par  les  Autrichiens  en  pays  conquis. 

Manheim , le  26  décembre. 

L’assemblée  du  cercle  du  Haut-Rhin  a résolu  de 
tirer  parti  de  la  situation  de  la  ville  de  Mayence , et 
de  prendre  des  mesures  pour  en  étendre  les  fortifi- 
cations , qu’il  est  même  question  de  pousser  au  delà 
du  Hardenberg. 

Le  cercle  n’a  peut-être  pas  calculé  ce  qu’il  faudra 
d’hommes  pour  achever  ces  travaux  , et  pour  les 
défendre  quand  ils  seront  terminés. 

— L’échange  des  prisonniers  se  continue,  de  part 
et  d’autre,  suivant  les  clauses  du  dernier  cartel,  il 
arrive  de  France  beaucoup  d’officiers  et  de  soldats 
autrichiens. 

— L’armistice  est  en  vigueur.  Les  avant-postes  du 
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coté  de  Mayence  ont  eu  ordre  de  rétrograder.  Il  en  est 
de  méine  du  côté  de  Coblentz. 

ANGLETERRE. 

Londres , du  Vau  22  décembre. 

Le  gouvernement,  embarrassé  pour  se  procurer  les 
fonds  qu’exige  la  guerre  qu’il  s’opiniâtre  à continuer 
contre  le  vœu  bien  prononcé  de  la  majorité  des  ci- 
toyens, a fait  un  nouvel  emprunt  : niais  il  faut  en 
payer  les  intérêts  ; il  espère  les  trouver  dans  des  taxes 
sur  les  objets  suivants  : 

1°  Sur  la  navigation  dans  l’intérieur,  qui  rendra 
près  d’un  demi-million  ; 

2°  Une  taxe  de  10  livres  sterling  pour  cent  sur  tous 
les  legs,  sans  exception,  faits  en  succession  linéale; 

3°  Une  nouvelle  taxe  sur  les  chevaux  de  luxe , 
calculée  dans  la  proportion  de  leur  nombre;  de  ma- 
nière qu’il  en  coûtera  20  schellings  pour  un  cheval , 

2 livres  sterling  pour  deux , et  2 guinées  ou  30  livres 
tournois  pour  le  troisième  et  pour  chaque  cheval  excé- 
dant ce  nombre.  On  payera  la  même  taxe  progressive 
pour  les  domestiques  mâles , et  enfin  dix  pour  cent 
des  taxes  déjà  existantes. 

Du  13.  Il  y eut  conférence  entre  sir  Harris  (autre- 
ment lord  Auckland)  et  M.  Pitt,  quk l’enverra  à Paris 
remplir  les  fonctions  diplomatiques,  en  cas  de  négo- 
ciation de  paix  dont  il  court  quelques  bruits. 

— D’Artois,  craignant  d’être  arrêté  pour  dettes, 
se  résout  à aller  attendre  son  retour  triomphant  en 
France,  dans  le  triste  château  d’Holyr<*od , à Edim- 
bourg, que  le  roi  lui  accorde.  Son  motif  déterminant 
est  que  cet  ancien  palais  des  rois  d’Écosse  jouit 
encore,  comme  autrefois  le  Temple  à Paris,  du  pri- 
vilège de  mettre  les  debiteurs  à l’abri  de  leurs  créan- 
ciers, contre  lesquels  il  leur  sert  d’asile,  ie  vaste  parc 
de  ce  château  est  également  interdit  aux  huissiers 
captureurs. 

Du  18.  Les  denrées  de  première  nécessité  se  sou- 
tiennent à un  prix  extrêmement  haut , et  auquel  les 
pauvres  ne  peuvent  atteindre;  aussi  la  cour,  pour 
calmer  un  peu  le  mécontentement  du  peuple,  a-t-elle 
pris  le  parti  d’adopter  la  résolution  des  communes , 
par  laquelle  chaque  membre  s’engage  à diminuer  la 
consommation  ordinaire  du  pain  dans  sa  maison. 

On  commence  à parler  de  la  poix  comme  peu  éloi- 
gnée. Les  négociants,  ordinairement  assez  bien  infor- 
més, parce  qu’ils  ont  intérêt  à l’être,  congédient 
pour  la  plupart  les  hommes  qu’ils  entretiennent 
sur  leurs  vaisseaux , et  dont  ils  payent  les  salaires  à 
un  prix  exorbitant;  ils  espèrent  pouvoir  bientôt  les 
ranger  au  prix  de  paix. 

On  parle  aussi,  non  pas  d’une  dissolution  immé- 
diate du  parlement,  bruit  qui  n’était  pas  assez  fondé 
pour  sc  soutenir,  mais  d’une  prorogation  des  deux 
chambres,  qui  doivent,  dit-on,  s’ajourner  la  veille  des 
l’êtes  de  Noël  jusqu’au  2 février. 

— Hier,  vers  une  heure  après  midi , M.  Pitt,  reve- 
nant à cheval  du  parc  de  Saint-James,  à côté  de 
M.  Addington  ( l’orateur  de  la  chambre  des  com- 
munes), a été  insulté  parla  multitude,  qui  croyait 
que  le  roi  allait  se  rendre  à la  chambre  haute  pour  y 
sanctionner  les  deux  fameux  bills.  Le  ministre  fiit 
obligé  de  mettre  son  cheval  au  galop  pour  sc  sous- 
traire à un  homme  qui  voulait  saisir  la  bride;  il  est 
rentré  chez  lui  couvert  de  boue. 

— Aujourd’hui  le  roi  a nommé  des  commissaires 
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pour  le  représenter  dons  la  formalité  de  la  passation 
des  bills  qui  ont  besoin  de  son  consentement  pour 
avoir  force  de  loi. 

Ces  commissaires  sont  : le  chancelier,  l'archevêque 
de  Cantorbéry , le  duc  de  Porllaud  et  le  comte  de 
Manstietd. 

— On  a reçu  depuis  peu  do  Madrid  un  messager 
d’Etat  qui,  du  moins  à ce  qu'on  prétend,  a totale- 
ment tranquillisé  le  gouvernement  britannique  à 
l’égard  de  cette  puissance. 

Du  21 . Il  s’est  tenu,  le  19f  à la  taverne  de  la  Cou- 
ronne et  de  l'Ancre,  une  assemblée  extraordinaire 
présidée  par  M.  Erskine,  membre  du  parlement, 
connu  par  scs  talents  oratoires  et  par  la  défense  de 
Thomas  Payne.  On  y a arrêté , sur  la  motion  de 
M.  Fox  , appuyée  par  le  duc  de  Bedford , qu’il  se  for- 
merait une  association  pour  obtenir  : 

1°  I je  rapport  des  actes  du  gouvernement  relatifs 
aux  assemblées  populaires  et  à lu  liberté  de  la  presse  ; 

2°  La  restitution  au  peuple  anglais  de  la  plénitude 
des  avantages  qui  lui  sont  assurés  par  le  bill  des 
droits,  et  le  maintien  de  la  constitution. 

3°  Il  a été  arreté  unanimement  que  l’on  formerait 
un  comité  chargé  d’aviser  aux  moyens  de  mettre  à 
exécution  les  deux  résolutions  précédentes,  et  de 
faire  adopter  par  tous  les  amis  de  la  cause  de  la 
liberté  le  mode  d'association  que  les  membres  de 
ce  comité  auraient  trouvé. 

Dit  22.  Les  bruits  de  paix  et  de  guerre  se  suc- 
cèdent et  se  balancent.  Cependant  il  existe  à Calais 
une  défense  de  laisser  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la 
république  française  aucun  individu  venant  de  l’An- 
gleterre; ce  qui  fait  présumer  que  les  Français  ne 
sont  point  disposes  à la  paix.  On  assure  pourtant, 
d'une  autre  part,  que  les  négociations  entamées  en 
Suisse,  sous  la  médiation  de  la  Suède  et  de  la  Prusse, 
sont  en  pleine  activité. 

— Iæ  dommage  occasionné  par  la  dernière  tem- 
pête à la  flotte  de  l'amiral  Christian  , destinée  pour 
les  Indes  occidentales,  est  plus  considérable  qu’on 
ne  l’avait  cru  : quelques  vaisseaux  ont  coulé  bas; 
d'autres  sont  rentrés  dans  les  ports  après  avoir  beau- 
coup souffert. 


: 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  directoire  exécutif , du  21  nivôse. 


MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Lettre  du  ministère  de  ta  police  générale  de  la 

république  aux  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif près  tes  administrations  municipales . 

Citoyens , un  nouveau  ministère  s’élève , chargé  de 
la  police  générale  de  la  république,  et  c’est  en  mes 
mains  que  sont  remises  ses  fonctions.  En  les  accep- 
tant, j’ai  su  que  la  carrière  où  j’entrais  était  immense 
et  hérissée  d’obstacles  ; je  l’ai  mesurée;  j'ai  compté 
sur  votre  zèle  à m’aplanir  la  route,  et  je  ne  vois  plus 
que  le  but  qu'il  faut  atteindre.  Sans  doute  il  est  assez 
beau  pour  exciter  notre  ardeur  commune.  Assurer 
l'ordre  et  In  paix  dans  la  république,  balayer  de  son 
sein  toutes  les  immondices  de  la  royauté  et  des  factions 
diverses,  rendre  l’air  qu’on  y respire  salubre  et  pur  , 
régénérer  la  morale  publique,  raffermir  et  vivifier 
cette  plante  délicate  trop  souvent  battue  par  les 
orages  ; si  ees  travaux  sont  pénibles , en  est-il  dont 
les  fruits  soient  plus  doux  ? Je  me  plais  d'avance  à les 
partager  avec  vous;  mais  pour  les  recueillir  il  faut 
les  cultiver,  et  j'ai  besoin  de  connaître  l'étendue  des 
soins  qu'ils  exigent. 

Quelle  est  donc  la  situation  actuelle  de  votre 
canton  ? 

Les  personnes  et  les  propriétés  y sont-elles  respec- 
tées ? 

Le  service  de  la  garde  nationale  et  de  la  gendar- 
merie s’y  fait-il  avec  exactitude  ? 

Les  mendiants  et  les  vagabonds  y sont-ils  tolérés  ? 
et  quel  en  est,  par  aperçu,  le  nombre  ? 

Quels  délits  s’y  renouvellent  et  s'y  commettent  le 
plus  souvent  ? 

Les  émigrés,  les  prêtres  condamnés  ou  sujets  à la 
déportation,  osent-ils  reparaître,  ou  tentent-ils  d'y 
rentrer  ? 

Quelles  opinions  religieuses  y régnent,  et  quel 
empire,  quelle  influence  elles  y exercent  ? 

Quels  journaux  y sont  les  plus  répandus  ? 

Quel  est  enfin  l'esprit  public  ? 

J’attends  de  votre  zcle  des  renseignements  précis 
et  vrais  sur  ces  points  divers. 

Placés  près  du  peuple,  il  vous  est  facile  d’interroger 
son  cœur  et  d’y  lire  ; c’est  une  jouissance  que  ie  vous 
envie;  mais  vous  aimerez,  je  l'espère,  à mêla  faire 
partager,  par  votre  exactitude  à me  transmettre 
i expression  fidèle  de  ses  vœux , et  la  connaissance  de 
ses  besoins  sous  le  rapport  de  tout  ce  qui  intéresse  la 
police. 

Signé  M En  lin. 


Le  directoire  exécutif  arrête  : 

Art.  I*r.  Pour  régler  , dans  tous  les  départements 
autres  que  celui  de  la  Seine,  le  cours  sui\ant  lequel 
les  assignats  seront  reçus  dans  les  divers  payements 
où  ils  auront  cté  déclarés  admissibles  au  cours  de 
la  place  de  Paris,  on  se  servira  toujours  du  cours 
de  cette  place  qui  se  rapportera  au  dixième  jour 
qui  aura  précédé  celui  du  payement.  Ainsi  un  paye- 
ment effectué  en  assignats  lé  19  pluviôse  sera  réglé 
sur  le  cours  de  la  place  de  Paris  du  9 du  même 
mois. 

IL  Dans  le  cas  où  la  connaissance  du  cours  du 
dixième  jour  précédent  ne  serait  pas  parvenue  dans  le 
lieu , on  se  sertira  du  dernier  cours  connu  de  la  place 
de  Paris. 

III.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  ; et  le  ministre  des  finances,  chargé  de  surveiller 
son  exécution,  est  autorisé  a prononcer  sur  les  diffi- 
cultés auxquelles  il  pourrait  donner  lieu. 


Armée  de  t Ouest. 

J'.  r irait  d’un  rapport  fuit  par  te  commandant  de 
Dean  mont. 

Dans  la  nuit  du  G au  7 nivôse , la  troupe  de  Beau- 
mont sortit  sur  quatre  colonnes.  Une  lut  attaquée 
par  un  grand  nombre  de  chouans  au  château  de 
Vernie  ; ils  furent  mis  en  déroute  par  les  républi- 
cains , et  laissèrent  cent  morts  sur  le  champ  de 
bataille.  Le  nombre  de  leurs  blessés  est  considé- 
rable; du  coté  des  républicains  il  n’y  a qu'un  blessé. 

I-a  deuxième  colonne  a pris  quatre  chouans 
envoyés  au  conseil  militaire  au  Mans. 

La  troisième  colonne  en  a pris  deux  autres  , dont 
un  échappé  îles  prisons  du  Mans. 

Signe  Lamotte. 
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Extrait  d’un  rapport  fait  par  le  commandant  de 
SUN. 

Le  0 nivôse , cinq  détachements  étaient  sortis  pour 
aller  chercher  du  loin  pour  le  magasin  de  Sillé  ; un 
détachement  faisant  charger  du  foin  an  château  de 
Bouille  , cinq  à six  cents  chouans  vinrent  l'attaquer; 
la  fusillade  dura  une  heure  et  demie.  I.es  républicains 
se  battirent  courageusement,  et  les  chouans  furent 
mis  en  déroute.  Un  grand  nombre  a été  blessé;  mais 
on  n’en  a trouve  que  deux  de  morts  sur  la  place.  Les 
républicains  n’ont  eu  qu’un  homme  blessé. 

Signe  La  b An  ère. 

Extrait  du  rap\*ori  fait  A C état-major  par  le  comman- 
dant du  district  du  J/ans. 

Le  4 nivôse , un  détachement  de  quarante-cinq 
hommes  du  cantonnement  de  Vallon,  venant  au 
Mans  chercher  leur  solde  et  y ramener  six  prison- 
niers prévenus  d cire  auteurs  ou  complices  d'un 
assassinat  et  de  plusieurs  vols,  a été  attaqué  par  cinq 
cents  chouans  embusqués  entre  Saint-Georges  et 
Souligné.  Ce  détachement  s'est  battu  vigoureuse- 
ment pendant  plusieurs  heures;  il  n'a  eu  que  six 
blessés.  Les  chouans  ont  laissé  douze  à quinze 
hommes  sur  la  place  ; un  grand  nombre  a été  blessé. 

Signé  Broutille. 

N.  B.  Plusieurs  chouans  sont  morts  depuis  des 
suites  de  leurs  blessures  , entre  autres  un  nommé  de 
Souligné. 

Département  du  Calrados.  — Caen , le  18 
nivôse. 

Deux  cents  brigands  sont  venus  dernièrement  dans 
le  bourg  deCreuti  ; ils  se  sont  emparés  de  la  place 
publique;  plusieurs  se  sont  détachés,  ils  ont  été 
chercher  un  fonctionnaire  public  et  sa  mère  qu’ils 
ont  fusillés  sur  la  place.  Ils  ont,  sur  leur  route,  brûlé 
plusieurs  propriétés.  l)u  coté  d'IIarcourt  ils  ont 
surpris  et  assassiné,  l’un  après  l'autre , huit  chasseurs 
de  la  Brétèche,  dont  le  régiment  est  à Falaise,  et 
qu’on  avait  envoyés  pour  éclairer  et  défendre  le  pays. 
Les  hommes  et  les  chevaux  ont  été  perdus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  f entier. 

SÉANCE  DU  20  NIVOSE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
ajoute  une  troisième  section  au  tribunal  criminel  du 
departement  de  la  Seine. 

Darmagnac  et  Goupil  de  Préfeln  parlent  contre  la 
résolution. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  rejette  lu  résolution  à la  presqu’una- 
nimité. 

— Bonnescf.ii r : Je  viens,  au  nom  de  la  commis- 
sion nommée  à cet  effet , faire  le  rapport  sur  la 
résolution  relative  à l’élection  faite  d’un  juee  de  paix 
par  l’assemblée  primaire  du  canton  de  Saint-Lyé. 
Le  président  et  le  secrétaire  de  l'assemblée  ont  été 
élus  à haute  voix,  contre  le  vœu  de  l’article  2t  de  la 
constitution,  qui  veut  que  ces  nominations  se  fassent 


au  scrutin.  Le  juge  de  paix  a été  nommé  suivant  ce 
mode;  mais  celte  élection  est  nulle  , puisque  l'assem- 
blée n'était  pas  légalement  constituée. 

De  plus , au  lieu  de  nommer  de  suite  les  assesseurs, 
suivant  l'article  27,  on  renvoya  cette  opération  à 
l'assemblée  communale , qui  u'avait  pas  le  pouvoir 
de  la  faire.  Cette  nomination  est  donc  encore  uulle, 
aux  termes  de  l’article  29,  qui  dit  que  ce  qui  se  fait 
dans  une  assemblée  primaire  ou  communale  au  delà 
de  l'objet  de  sa  convocation , et  contre  les  formes 
déterminées  par  la  constitution , est  nul. 

La  commission  est  d'avis,  en  annulant  ces  nomi- 
nations , de  maintenir  les  actes  faits  par  ces  officiers 
illégalement  nommés,  parce  que  d'un  côté  il  sera 
très-diflieile  de  remettre  les  parties  dans  l’état  où  elles 
étaient  lorsqu'elles  ont  paru  devant  les  juges,  et 
parce  que  de  l’autre,  si  elles  n'ont  pas  réclamé  contre 
les  jugements  rendus,  c’est  qu'elles  se  sont  trouvées 
bien  jugées. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

— Ou  soumet  à la  discussion  une  résolution  du 
conseil  des  Cinq-Cents  qui,  en  adjoignant  six  nou- 
veaux directeurs  du  jury  à ceux  déjà  nommés , crée 
un  second  substitut  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

LàCiiii  : Je  combats  cette  dernière  disposition  ; 
les  motifs  qui  ont  engagé  le  conseil  à ne  point 
approuver  la  résolution  qui  crée  une  nouvelle  section 
au  tribunal  du  département  de  la  Seine  , lui  feront 
une  loi  de  rejeter  celle-ci.  Si  l'article  233  de  la  con- 
stitution portait  qu'il  y avait  deux  sections  près  le 
tribunal  criminel  de  la ‘Seine,  l’article  245  dit  positi- 
vement qu'il  y a un  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  chaque  tribunal  correctionnel,  et  ne  parle  point 
de  substitut.  Le  corps  législatif,  qui  n’est  point  un 
pouvoir  constituant,  ne  peut  donc  pas  créer  d'auto- 
rités qui  ne  seront  point  dans  la  constitution. 

Mais  on  dira  peut-être  que  le  code  des  délits  et  des 

eines  a déjà  établi  un  premier  substitut  près  du  trl- 

unal  correctionnel.  Celte  raison  n’en  est  point  une; 
cela  prouve  tout  au  plus  que  le  code  des  délits  et  des 
peines  contient  une  disposition  dont  je  ne  balan- 
cerais pas  à demander  le  rapport,  si  je  faisais  partie 
du  conseil  des  Cinq-Cents. 

Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution. 

conseil  nomme  uue  commission  pour  l’exa- 
miner. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilkard. 

SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  21  NIVOSE. 

Plusieurs  administrations  de  département  écri- 
vent que  les  citoyens  s'empressent  de  fournir  à l'em- 
prunt forcé.  Elles  demandent  s'il  leur  appartient  de 
prononcer  sur  les  réclamations  pour  surtaxes,  et  si, 
en  cas  de  refus  de  payement,  elles  peuvent  faire 
vendre  les  meubles  des  refusants. 

Bezard:  L'instruction  du  ministre  des  finances 
répond  à ces  questions,  dont  au  reste  je  demande  le 
renvoi  au  directoire  exécutif. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

— Duhot,  par  motion  d’ordre,  propose  un  projet 
de  résolution  ayant  pour  objet  la  célébration  d’une 
fête  le  r»  pluviôse,  correspondant  au  2 1 janvier  1796 
(vieux  style),  jour  anniversaire  de  la  mort  du  der- 
nier tyran-roi. 

Pénièrbs  : J’appuierais  la  proposition  du  préopi- 
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liant , s'il  n’existait  pas  déjà  une  loi  qui  porte  que  j 
chaque  année  on  célébrera  l'anniversaire  de  la  mort 
du  tyran-roi.  Je  pense  qu’il  suffit  d’exécuter  cette 
loi , et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’en  foire  une  nou- 
velle. 

PONS*  de  Verdun  : Je  demande  qu'il  soit  nommé 
line  commission  pour  examiner  la  proposition  de 
Duhot;  elle  s'assurera  aussi  si  la  loi  dont  parle 
Pënières  existe. 

La  proposition  de  Pons  est  adoptée;  les  membres 
désignés  pour  former  la  commission  sont:  Duhot, 
Pënières  et  Pons. 

— Do  U LC  ET  : Je  demande  que  la  commission  des 
finances  fosse  , dans  le  plus  court  délai , un  rapport 
sur  le  droit  d'enregistrement  et  sur  les  contributions 
directes. 

Deux  membres  de  cette  commission  annoncent 
que  le  premier  rapport  sera  fait  demain,  et  le  second 
le  V*  pltmo.se. 

— H amel  : Dans  l'un  de  ses  derniers  messages,  le 
directoire  exécutif  vous  a annoncé  que  la  malveil- 
lance, qui  s’empare  de  tout,  cherchait  à foire  échouer 
la  mesure  de  l’emprunt  forcé  par  la  lenteur  des 
recouvrements.  Il  vont  a soumis  quelques  propo- 
sitions que  vous  avez  renvoyées  à une  commission; 
c’est  le  résultat  du  travail  de  cette  commission  que  je 
viens  vous  présenter.  Mais,  avant  de  vous  lire  le  projet 
de  résolution,  je  dois  vous  dire  que , s'il  y a de  la 
lenteur  à Paris  dans  le  recouvrement  de  l'emprunt 
forcé,  cette  lenteur  n’a  pas  lieu  dans  toute  la  répu- 
blique; toutes  les  lettres  qui  en  arrivent  apprennent 
que  cette  opération  s’y  fait  avec  la  plus  grande 
activité. 

Voici  le  projet  de  résolution  adopté  par  votre  com- 
mission : 

Art.  Ier.  Tout  imposable  à l’emprunt  forcé  qui 
n'aura  point  acquitte  avant  le  30  nivôse  le  premier 
tiers  de  sa  quote-part,  pourra  être  obligé  par  con- 
trainte pour,  à celte  époque,  payer  la  totalité  de  sa 
taxe. 

IL  Ceux  qui  n’auront  pas  versé  le  second  tiers  de 
leur  taxe  avant  le  15  pluviése,  pourront,  à cette 
époque,  être  obligés  par  contrainte  de  payer  la 
totalité  de  ce  qui  leur  restera  à payer. 

III.  Les  contraintes  seront  décernées  par  les  admi- 
nistrations de  département  ; à défaut  de  payement, 
vingt-quatre  heures  après  la  notification,  il  sera  pro- 
cédé à la  vente  des  meubles  et  effets. 

Le  conseil  adopte  ce  projet  de  résolution. 

— Kingerrand:  Votre  intention  est  d’être  justes 
envers  tout  le  monde.  Je  demande  que  les  rentiers 
ne  soient  pas  tenus  de  faire  enregistrer  leurs  certi- 
ficats de  résidence,  ces  droits  trop  considérables 
ne  pouvant  être  supportés  par  des  nommes  que  les 
circonstances  rendent  déjà  très-malheureux. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à la  commission  des 
finances. 

— Le  conseil  ordonne  l’impression  et  l’ajourne- 
ment d’un  projet  de  résolution  que  lui  présente  un 
membre , sur  la  fixation  du  traitement  de  divers  fonc- 
tionnaires publics. 

— Go  ss  u in  : Le  directoire  exécutif  vous  demande 
l'autorisation  d'ordonner,  dans  les  uniformes  des 
troupes  de  la  république,  les  changements  qui  lui 
paraissent  avantageux , sous  le  rapport  de  réco- 
nomie  et  de  la  commodité  des  soldais.  La  commis- 
sion chargée  par  vous  d’examiner  son  message 
s’est  pénétrée  des  devoirs  mutuels  que  le  corps  légis- 
latif et  le  directoire  ont  à remplir  envers  les  nom- 
breuses armées  que  les  rigueurs  de  la  saison  , ni  les 
fatigues,  n’ont  jamais  arrêtées  dans  leurs  marches 
victorieuses  : s’occuper  sans  cesse  de  leurs  besoins, 
c’est  bien  mériter  de  la  patrie.-..  L’uniforme  affecté 


aux  différentes  armes  a été  successivement  réglé  par 
décret;  la  Convention  nationale,  qui  réunissait  tous 
les  pouvoirs  , a du  nécessairement  s'occuper  de  tous 
les  objets  réglementaires  : aujourd'hui  que  la  consti- 
tution est  en  activité, chaque  citoyen,  telle  fonction 
qu'il  ait  à remplir,  est  soumis  à une  hiérarchie  de 
pouvoirs  d'où  dépendent  absolument  l'intérêt  de 
l'État,  le  maintien  de  la  république.... La  surveil- 
lance immédiate  appartient  au  législateur;  c’est  du 
directoire  exécutif  que  doivent  émaner  tous  les  règle- 
ments relatifs  à l’execution  ponctuelle  et  prompte  de 
la  loi....  On  ne  vous  propose  pas  ici,  citoyens  repré- 
sentants, de  rien  changer  au  fond  de  couleur  de 
l'habit  uniforme  de  chaque  corps  ou  de  chaque  grade 
militaire  ; les  législatures  n'ahandonneront  jamais  à 
d'autres  mains  le  soin  intéressant  de  régler  l’uni- 
forme des  différentes  armes  : il  s'agit  seulement  de 
savoir  si , en  raison  des  circonstances,  en  raison  de 
la  pénurie  d’ouvriers,  et  de  telle  ou  telle  matière, 
un  bouton  blanc,  par  exemple,  pourra  être  substitué, 
dans  tel  ou  tel  corps,  à un  bouton  jaune , une  botte 
à l’écuyère  à une  botte  simple;  si  un  bordé  en  or, 
une  broderie,  un  panache,  une  ganse,  une  aiguil- 
lette, un  ruban  de  queue,  seront  plus  ou  moins 
longs,  plus  ou  moius  larges;  si  la  patte  de  l'habit  et 
le  liséré  seront  oui  ou  non  supprimés;  si  tel  ou  tel 
modèle  de  casque  , de  bonnet  de  police,  sera  adopté 
de  préférence , et  si  le  directoire  exécutif  devra  re- 
courir au  corps  législatif  pour  ces  détails. 

La  commission  , qui  s’est  concertée  avec  Rame! , 
membre  de  la  commission  des  finances  , ne  doit  pas 
vous  taire  que  chaque  habit  d'uniforme  national, 
conforme  au  modèle  qui  lui  a été  mis  sous  les  yeux, 
coûtera  40  sous  de  moins  en  argent.  Le  soldat , en 
temps  de  guerre,  use  considérablement  ; jugez  si 
cet  objet  doit  fixer  vos  regards,  puisqu'il  est  vrai  de 
dire  qu'il  se  façonne  par  année,  pour  la  troupe,  en- 
viron treize  cent  mille  habits.  Vous  voyez,  repré- 
sentants , qu'il  s'agit  d’assurer  au  trésor  national  une 
économie  annuelle  de  plus  de  deux  millions,  valeur 
métallique.  On  dit  que  le  défenseur  de  la  patrie  sera 
moins  gêné  dans  son  équipement,  et  que  son  habil- 
lement sera  de  plus  de  durée. 

Un  objet  non  moins  important  à prendre  en 
prompte  considération,  c'est  le  vêtement  ae  l'immen- 
sité d'employés  à la  suite  des  armées  de  terre  et  de 
mer.  I^s  lois  réclament  également  leurs  uniformes; 
mais  ils  sont  par  trop  dispendieux,  et  comment 
pourrez- vous  y suffire  encore  d'aprcs  la  rareté  et  la 
cherté  excessive  des  étoffes  et  des  teintures  bleues  ? 
La  bonne  tenue  de  la  troupe  de  ligne  veut  qu'on  lui 
réserve  celte  ressource.  A l'égard  de  ces  employés , 
que  le  genre  de  service  n’assujettit  pas  à l'extrême 
propreté  qui  doit  nécessairement  régner  dans  les 
rangs,  la  nation  trouvera  encore  ici  une  économie 
considérable,  si  vous  donnez  au  directoire  exécutif 
la  faculté  de  foire  mettre  en  oeuvre  des  étoffes  solides 
des  fabriques  françaises  pour  leurs  uniformes,  en 

rescrivant  que  les  trois  couleurs  nationales  y seront 

ien  apparentes. 

La  commission  a pensé,  citoyens,  que  ce  serait 
entraver  la  marche  du  directoire  exécutif,  celle  des 
armées  et  la  votre,  si,  pour  chaque  détail  relatif  à 
tant  de  frères  d’armes,  il  fallait  solliciter  et  obtenir 
une  loi.  Elle  a pensé,  enfin,  que  l’économie  des  de- 
niers publics  et  de  votre  temps,  la  commodité  du 
soldat,  l'encouragement  de  nos  fabriques,  et  sur 
toute  chose  la  responsabilité  du  gouvernement,  mi- 
litaient en  faveur  du  projet  de  résolution  que  je  vous 
présente  en  son  nom. 

Voici  ce  projet. 

Quelques  voix  : L’ajournement. 
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Ràmel  : Je  prie  le  conseil  d’observer  : t»  que  les 
réformes  que  veut  faire  le  gouvernement  donneront 
une  économie  de  40  sous  par  habit , et  4 millions  en 
total , le  tout  en  numéraire  ; 2°  que  la  couleur  bleue 
de  l'uniforme  est  excessivement  chère,  et  que  d’ail- 
leurs, absorbant  les  rayons  du  soleil,  le  soldai  est  plus 
incommodé  de  la  chaleur:  que  cette  dernière  raison 
forcera , peut-être  à la  paix , de  faire  le  fond  des 
habits  en  blanc,  en  y laissant  toujours  les  trois  cou- 
leurs chéries  ; mais  que  dans  ce  moment  un  pareil 
changement  ne  pourrait  se  faire  sans  danger.  Je  vote 
pour  l’adoption  du  projet  présenté. 

Le  conseil  adopte  le  projet  de  résolution  en  ces 
termes  : 

Article  Ier.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à faire, 
dans  les  uniformes  et  équipement  des  troupes  de  la 
république,  les  changements  qui  lui  paraîtront 
avantageux  , sous  le  rapport  de  1 économie  et  de  la 
commodité  du  soldat. 

IL  11  ne  peut  rien  changer  au  fond  des  couleurs 
des  uniformes.  Il  sera  tenu  de  faire  en  sorte  que  les 
couleurs  nationales  soient  toujours  distinctes  et 
apparentes. 

— Le  rapporteur  de  la  loi  sur  les  émigrés  présente 
quelques  articles  additionnels  à cette  loi. 

Plusieurs  membres  proposent  d'autres  dispositions 
qui,  après  quelques  débats,  sont  écartées  par  la 
question  préalable. 

Les  articles  présentés  par  le  rapporteur  sont 
adoptés. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  21  NIVOSE. 

Le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  deux 
résolutions  du  couseil  des  Cinq-Cents. 

La  première  porte  qu'il  sera  mis  à la  disposition 
du  ministre  de  la  police  générale  un  million  valeur 
métallique. 

Le  conseil,  après  avoir  reconnu  l’urgence,  ap- 
prouve la  résolution. 

La  seconde,  qui  met  à la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  un  secours  de  cinq  millions,  est  également 
approuvée. 

— Ysabeàu  : Citoyens  législateurs,  votre  commis- 
sion chargée  de  vous  présenter  un  rapport  sur  la  réso- 
lution du  conseil  des  Cinq-Cents  (du  tu  nivôse), 
relative  aux  hypothèques,  n'a  pas  eu  besoin  d’un 
long  examen  pour  se  convaincre  qu’elle  était  con- 
forme aux  principes,  et  que  vous  ne  pouviez  vous 
dispenser  d'en  adopter  les  dispositions. 

Lorsque  le  législateur  s'occupe  dans  le  silence  à 
méditer  à loisir  les  intérêts  de  scs  commettants; 
lorsqu'il  craint  de  laisser  dans  la  loi , par  trop  de 
précipitation , ou  quelque  erreur,  ou  quelque  ambi- 
guïté dont  le  moindre  inconvénient  serait  d être  forcé 
de  se  livrer  de  nouveau  à un  travail  pénible,  il  faut 
dans  cet  intervalle  que  les  affaires  ordinaires  n'é- 
prouvent pas  une  suspension  filcheuse  ou  nuisible, 
que  les  citoyens  puissent  trouver  la  sûreté  dans  leur 
commerce  ou  dans  leurs  engagements  réciproques. 

Tels  sont  les  motifs  respectables  qui  ont  déterminé 
la  résolution  dont  il  s'agit. 

La  loi  du  2ü  frimaire  dernier  a proroge  jusqu’au 
1"  germinal  prochain  la  mise  en  activité  du  nou- 
veau régime  hypothécaire.  L’intervalle  de  temps  qui 
doit  s’écouler  jusqu’à  celte  époque  tiendrait  en 
suspens  les  acquéreurs  de  biens-fonds  dans  toute  la 
république,  et  les  priverait  de  la  satisfaction  que 


goûte  un  propriétaire  à purger  son  bien  de  toute 
hypothèque. 

*La  même  qui  vous  est  proposée  obvie  à cet  incon- 
vénient, sans  embarrasser  la  marche  du  nouveau 
régime  qui  doit  s'établir , et  auquel  elle  semble  même 
préparer  les  voies. 

L'apport  de  tous  les  registres,  actes  et  papiers 
relatifs  aux  hypothèques,  au  tribunal  civil  unique, 
établi  dans  chaque  département,  facilite  toutes  les 
opérations  du  conservateur,  lequel  d’ailleurs,  par 
les  articles  2 et  3,  se  trouve,  jusqu'à  l'établissement 
du  nouveau  régime , le  même  que  celui  qui  en 
exerçait  les  fonctions  au  chef-lieu. 

Les  articles  5 et  C prévoient  le  cas  où  les  contrats 
d'acquisition  auraient  été  affichés  pendant  quelque 
temps  au  tribunal  du  district,  et  défendent  en  même 
temps  et  de  proroger  les  deux  mois  que  la  loi  prescrit, 
et  de  grever  les  citoyens  pour  une  imposition  à 
laquelle  ils  ont  précédemment  satisfait.  Enfin,  l'ar- 
ticle 7 consacre  les  tonnes  anciennes  de  ratification, 
jusqu'au  nouveau  régime  hypothécaire , pour  les 
départements  dans  lesquels  les  lettres  de  ratification 
U 'avaient  pas  été  établies. 

D’après  ces  observations , votre  commission  est 
d’avis  que  vous  adoptiez  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

Le  conseil  s’ajourne  à demain. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  22  NIVOSE. 

IUmel  : Je  demande  que  le  conseil  prenne  en 
considération  deux  objets  qui , s’ils  ne  paraissent 
pas  importants  au  premier  coup  d'œil , méritent 
cependant  son  attention.  Je  demande  que  deux 
commissions  de  trois  membres  soient  nommées;  que 
la  première  examine  si  la  loi  du  10  vendémiaire , qui 
accorde  aux  employés  qui  ont  été  supprimés  à cette 
époque  deux  mois  (le  leur  traitement,  doit  être  appli- 
cable aux  employés  qui  vont  se  trouver  sans  place; 
et  si,  au  lieu  de  leur  payer  deux  mois  gratuitement, 
on  ne  pourrait  pas,  par  exemple,  les  faire  travailler 
pendant  ce  temps. 

La  seconde  commission  que  je  propose  d'établir 
aurait  pour  objet  d'examiner  quels  signes  caracté- 
ristiques devra  porter  le  sceau  de  l'Etat  : il  n'y  en  a 
point  encore  de  déterminé. 

La  double  proposition  de  Ramel  est  adoptée. 

Le  Pbésident:  Des  victimes  de  la  plus  noire  tra- 
hison , les  compagnons  d'infortune  et  de  captivité  de 
nos  collègues,  vont  paraître  à la  barre.  Ils  n’entre- 
tiendront point  le  conseil  : nos  collègues  feront  con- 
naître dans  leurs  rapports  ce  que  ces  généreux 
citoyens  ont  fait  pour  la  liberté,  ce  qu’ils  ont  souffert 
pour  elle.  Je  prends  les  ordres  du  conseil  pour  donner 
celui  de  les  introduire;  je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler 
aux  spectateurs  que,  quel  que  soit  le  sentiment  qui  les 
entraîne,  quelque  besoin  qu'ils  ressentent  d'exprimer 
une  allégresse  que  nous  ressentons  tous,  les  signes 
d'approbation  sont  interdits  par  la  constitution. 
(Un  profond  silence  règne  dans  le  conseil.  ) 

Le  président  donne  aux  huissiers  l'ordre  d'intro- 
duire le  général  ex-ministre  de  la  guerre.  Beurnon- 
ville  parait;  les  ambassadeurs  Maret  et  Sémon ville, 
deux  aides  de  camp  du  général  et  une  suite  assez 
nombreuse  sont  introduits  ; ils  se  placent  sur  des 
sièges  préparés  pour  les  recevoir.  Drouet  paraît  dans 
la  salle , et  prend  place  parmi  ses  collègues. 

Le  Pbésident  : Victimes  d'une  infâme  trahison, 
enfin  après  le  plus  long  et  le  plus  cruel  des  orages. 


vous  respirez  sur  le  sol  d'une  république,  non  pas 
d’une  république  simplement  décrétée  , mais  d’une 
république  établie  et  assise  sur  des  fondements  in- 
ébranlables. 

Les  fers , les  indignes  fers  dont  vos  mains  furent 
chargées , ont  écrasé  la  tyrannie;  ils  ont  excité  des 
transports  jusqu’alors  inouïs  dans  l ltisloire  des 
nations. 

Nous  combattions  auparavant  pour  notre  liberté; 
nous  avons  depuis  combattu  pour  la  cause  de  l'hu- 
manité entière,  et  des  prodiges  de  toute  espèce  ont 
fait  expier  à nos  ennemis  vos  souffrances  par  de  longs 
et  innombrables  revers. 

Qu’ils  les  expient  encore,  en  voyant  vos  noms 
inscrits  parmi  ceux  des  premiers  fondateurs  de  la 
liberté  française!  L’énergie  qui  l’a  conquise  nous 
en  garantit  fa  durée;  et  cette  république  est  vérita- 
blement impérissable,  dans  laquelle  vous  voyez  la  loi, 
expression  «le  la  volonté  générale,  s'élever  au-dessus 
de  toutes  les  volontés  et  de  toutes  les  passions  par- 
ticulières. 

Ce  silence  même,  ce  silence  profond  que  gardent 
autour  de  vous  des  frères  qui  brillent  de  nous  serrer 
dans  leurs  bras,  et  qui  contiennent  avec  tant  de  peine 
le  sentiment  dont  ils  sont  pleins;  ce  silence,  dis-je, 
vous  annonce  le  respect  inviolable  des  républicains 
our  la  loi  ; et  tout  vous  atteste  ici  que  le  monstre  de 
anarchie  expire  avec  celui  du  despotisme. 

Il  nous  reste  cependant  encore  une  vengeance  à 
exercer  : unissons  nos  efforts  pour  cicatriser  des 
plaies,  suites  funestes  et  malheureusement  insépa- 
rables d’une  grande  révolution.  Elevons  l’agriculture, 
le  commerce,  les  arts,  à ce  degré  d’éclat  inconnu  sur 
un  sol  esclave. 

Que  le  spectacle  de  notre  concorde,  de  nos  vertus , 
de  notre  bonheur , prépare  à nos  ennemis  un  nouveau 
genre  de  tourments.  Voilà  la  vengeance  républicaine , 
la  vengeance  dont  nous  devons  l’exemple  à l’univers  ! 
Le  conseil  vous  invite  à sa  séance. 

Le  Président  : I*a  parole  est  à Camus.  ( La 
famille  de  ce  député  est  dans  une  tribune  publique.) 

Camus  prononce  le  rapport  qu’il  avait  annoncé 
concernant  sa  captivité  et  celle  de  ses  trois  collègues. 

Il  s’arrête  après  la  première  partie,  et  demande 
un  nouveau  délai  pour  présenter  la  suite  de  ce 
rapport. 

Iæ  délai  est  fixé  jusqu’au  2G. 

De  toutes  parts  on  réclame  l’impression  du  rapport. 
Ch  vz.vl  : Je  demande  l’impression , la  distribution 
au  nombre  de  six  exemplaires , et  la  traduction  dans 
toutes  les  langues. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(Nous  ferons  connaître  ce  rapport  dès  qu’il  aura 
été  imprimé.  ) 

— Drouet  obtient  la  parole  pour  demain  , afin 
de  présenter  le  rapport  particulier  de  sa  captivité. 

— On  demande  que  les  citoyens  qui  ont  partagé 
le  sort  des  quatre  représentants  du  peuple  livrés  à 
l’ennemi , reçoivent  l’accolade  fraternelle  du  pré- 
sident. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L’ex-mimstre , les  deux  ambassadeurs  et  leur  suite, 
montent  au  bureau  du  président  et  reçoivent  l’acco- 
lade. 

Les  spectateurs  et  quelques  membres  de  l’assem- 
blée laissent  échapper  des  applaudissements. 

Le  president  commande  le  silence,  aux  termes  de 
la  constitution. 

— Duhot  : Vous  avez  hier  chargé  une  commission 
d’examiner  s’il  existait  une  loi  qui  ordonnât  la  cé- 
lébration annuelle  de  l'epoquc  mémorable  du  21 
janvier  1793. 


Cette  commission  a vu  que  le  décret  du  18  floréal , 
sur  les  fêles  décadaires,  en  avait  posé  le  principe; 
mais  elle  a vu  aussi  que , l’an  passé , une  loi  nouvelle 
avait  rappelé  la  première,  afin  sûrement  que  les 
autorités  constituées,  l’ayant  présente  à la  mémoire, 
ne  perdissent  point  de  vue  ce  qu’elle  avait  si  sagement 
ordonné. 

Dans  ces  circonstances , où  le  gouvernement  ne 
fait  que  naître,  où  son  berceau  est  entouré  d'enne- 
mis , nous  avons  cru  qu'il  n'était  pas  inutile  de  rap- 
peler également  cette  année  nu  peuple  français  le 
moment  de  cette  époque  célèbre,  afin  de  réveiller 
l’apathie  de  certains  citoyens , de  soutenir  l’énergie 
de  beaucoup  d’autres,  de  détruire  encore  une  lois 
les  chimériques  espérances  des  vils  partisans  de  la 
royauté. 

‘.Nous  avons  cru  aussi  qu’il  était  infiniment  impor- 
tant , dans  cette  journée  auguste,  que  le  corps  legis- 
latif lui-même  montrât  fortement  «Dans  son  enceinte 
sa  haine  pour  la  tyrannie,  et  son  amour  poux  la 
liberté. 

Ce  n’est  point  que  la  tyrannie  ait  ici  un  seul  ami  ; 
ce  n’est  point  que  la  liberté  ait  ici  un  seul  ennemi: 
mais  comme  l’opinion  politique  se  compose  toujours 
de  l’opinion  des  législateurs,  et  que,  lorsqu’il  y a 
parmi  eux  unité  d’opinions,  il  n’y  en  a bientôt  aussi 
qu’une  seule  parmi  le  peuple , il  nous  a semblé  qu'il 
était  politique  de  se  prononcer  fortement  pour  cette 
unité , afin  de  ne  point  voir  le  corps  social  déchiré 
par  d’autres  principes  incohérents , par  des  systèmes 
subversifs  de  l'ordre  actuel  des  choses. 

Oui , représentants,  prononçons- nous  pour  la 
liberté,  prononçons-nous  pour  la  république  , et  tous 
les  Français  voudront  rester  libres,  voudront  rester 
républicains.  Ils  n’auront  alors , comme  nous,  pour 
véritables  ennemis  que  les  royalistes  et  les  anar- 
chistes; ils  se  rallieront  de  plus  en  plus  à l’arche 
sainte  de  la  constitution , par  eux  acceptée  comme  le 
gage  le  plus  sacré  de  leur  bonheur,  et  bientôt  ils  ne 
formeront  plus  entre  eux  qu’un  peuple  de  frères 
dont  l’union  inébranlable  assurera  à jamais  la  pro- 
spérité la  plus  parfaite. 

Vo'ci  le  projet  de  nsolution  que  je  vous  présente 
au  nom  de  votre  commission  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  pre- 
mier besoin  d'un  peuple  libre  est  de  célébrer  l’époque 
où  il  s’est  affranchi  de  la  tvraunie , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , a pris  la 
résolution  qui  suit  : 

Article  Ier.  Le  1er  pluviôse  prochain,  jour  corres- 
pondant au  21  janvier,  le  directoire  exécutif  fera 
célébrer,  par  toutes  les  communes  de  la  république 
et  par  les  armées  de  terre  et  de  mer,  l’anniversaire 
de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Français, 
conformément  à l’article  G de  la  loi  du  18  floréal 
an  III. 

H.  Ce  jour,  à midi  précis,  le  président  de  chaque 
conseil  du  corps  législatif  prononcera  un  discours 
relatif  à cette  époque  mémorable,  èf  recevra  le 
serment  des  représentants  du  peuple,  qui  simultané- 
ment jureront  haine  à la  royauté. 

NI.  La  présente  n-solutfon  sera  imprimée.  F.lle 
sera  portée  par  un  messager  d’Etal  au  conseil  des 
Anciens. 

Il.\ni)Y  : J’ai  remarqué  dans  le  projet  qu’il  est  dit 
que  le  serment  sera  prêté  simultanément.  Je  fais  une 
autre  proposition,  et  je  demande  que  le  serment  de 
haine  à la  royauté  soit  prêté  individuellement  par 
chaque  membre  du  corps  législatif. 

J’itisicurs  voix  : Appuyé!  appuyé! 

L’amendement  est  mis  aux  voix  ét  adopté. 

IIorxe  : Je  demande  aussi  que  choque  membre 
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prcte  individuellement  seraient  de  fidelité  à la  con- 
stitution de  1 795. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

ThibaudkaU  : Je  sens  combien  il  y a de  défaveur 
à venir  parler  à la  tribune  contre  la  proposition  de 
renouveler  un  serment  de  fidélité  à la  république  et 
à la  constitution  (c’est  la  même  chose).  Cependant 
nous  avons  eu  tant  d'exemples  de  l'inutilité  de 
serments  pareils,  que  nous  avons  dfi  reconnaître 
combien  il  est  dérisoire  de  pincer  des  hommes  entre 
leur  conscience  et  des  signes  extérieurs.  Ce  n’est 
point  une  loi  qui  peut  faire  prononcer  des  serments 
ae  fidélité.  Les  républicains  défendront  la  république 
et  la  constitution  que  le  peuple  a acceptée,  sans 
prêter  serment  de  leur  être  fidèles.  Rien,  selon  moi , 
ne  serait  inconvenant,  rien  ne  serait  contraire  à la 
stabilité  du  gouvernement,  comme  une  telle  profes- 
sion de  foi.  Jurer  «le  maintenir  la  république  sem- 
blerait élever  le  doute  de  son  existence  : et  quelle  foi 
doit-on  ajouter  aux  serments  d'un  homme  qu’une 
loi  oblige  de  joindre  le  sien  à celui  de  rassemblée 
dont  il  est  membre?  Je  vote  contre  toute  proposition 
tendant  à renouveler  des  serments  inutiles.  Je  vote 
pour  que  le  président  de  chaque  conseil  exprime 
dans  un  discours  analogue  les  sentiments  républi- 
cains dont  tous  ses  collègues  sont  animés. 

La  proposition  de  Thibaudeau  est  vivement  ap- 
puyée, et  on  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  projet 
de  résolution. 

Dubojs-Dubay  : Je  demande  l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  gouvernement  constitutionnel 
est  républicain. 

IIaruy  : Je  ne  sais,  je  l’avoue,  comment  un  projet 
tel  que  celui  qui  vous  est  présenté  peut  souffrir  de 
difficulté,  et  pourquoi  on  ne.  veut  pas  que  nous 
découvrions  s'il  est  quelqu’un  dans  notre  sein  qui 
regrette  la  royauté. 

K’"  : On  ne  le  découvrira  pas  ainsi. 

Hardy  : Les  peuples  anciens  avaient  cette  cou- 
tume, et  ils  s’excitaient  mutuellement  dans  cette 
haine  pour  la  tyrannie,  qui  leur  a fait  faire  tant  de 
prodiges,  en  renouvelant  souvent,  et  d’un  mouve- 
ment unanime,  le  serment  d'être  républicains.... 

l ue  foule  de  membres  s'écrient  : Aux  voix  le 
projet  ! 

1)E  fer  MONT  : Dans  l'Assemblée  constituante,  et 
dans  le  moment  où  les  circonstances  les  plus  difficiles 
menaçaient  la  liberté  naissante,  on  fit  prêter  souvent 
des  serments  de  fidélité.  Eli  bien  I on  vil  les  premiers 
à la  tribune  ceux  dont  le  cœur  démentait  la  bouche  ; 
tous  ceux  qui  avaient  couru  un  pian  de  trahison 
venaient  dire  avec  ceux  qui  promettaient  d'être  fidèles 
à la  nation  : Oui,  je  le  jure. 

Citoyens,  ce  n’est  point  là  un  moyen  de  bien 
diriger,  de  ranimer  l'esprit  public;  l’enthousiasme 
ne  se  commande  pas  à jour  indiqué,  à heure  fixe. 
Hardy  nous  a cite  les  peuples  anciens;  mais  qu'ar- 
rivait-il  en  effet  parmi  ces  peuples?  Un  danger 
pressant  menaçait  leur  liberté , ils  se  réunissaient 
et  juraient,  par  un  mouvement  unanime , de  mourir 
pour  la  défendre.  Sommes-nous  dans  de  telles  cir- 
constances? Si  le  danger  se  montre , nous  justifierons 
par  nos  actions  que  nous  n'avons  pas  oublié  nos 

remiers  serments.  J’appuie  la  proposition  de  Thi- 

audeau. 

Talot  : Le  serment  qu’on  vous  propose  de  renou- 
veler le  jour  de  l’anniversaire  de  la  mort  d’un  tyran 
est  une  idée  grande,  faite  pour  rehausser  l'esprit 
public.  On  a dit  que  des  divisions  étaient  déjà  établies 
dans  le  corps  législatif;  eh  bien!  c'est  sur  la  tombe 
de  notre  dernier  roi  que  nous  jurerons  d’être  unis , 
et  de  mourir  avant  qu’il  ait  un  successeur.  Il  sera 
beau  de  voir  les  législateurs  de  l'empire  donner  cet 


exemple  et  cette  impulsion  républicaine.  J’appuie 
le  projet  de  résolution. 

Le  projet  de  résolution  est  adopte  unanimement 
avec  l'amendement  de  Hardy. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  22  NIVOSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  porte  que  les 
colisablesà  l'emprunt  forcé  qui  n’auront  pas  payé  le 
premier  tiers  le  80  nivôse , ou  le  second  le  15  pluviôse, 
seront  contraints  pour  le  tout , par  la  saisie  et  la  vente 
du  leurs  meubles,  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
défaut  de  payement. 

Le  conseil* reconnaît  l’urgence. 

Lafond-Ladf.bat  : Le  caractère  essentiel  des  lois 
d'un  peuple  libre,  c'est  la  justice. 

Les  lois  qui  violent  la  justice  ne  peuvent  être  ob- 
servées que  par  des  esclaves. 

Vouloir  contraindre  des  citoyens  à payer  ce  qu’ils 
n’oul  pas,  c’est  sans  doute  une  injustice. 

La  loi  sur  l'emprunt  forcé  déterminait  la  peine 
q Réprouveraient  les  contribuables  en  retard. 

Aujourd'hui  on  vous  propose  de  contraindre  les 
contribuables  en  retard  des  deux  premiers  tiers,  pour 
la  totalité  de  leur  taxe,  et  d'ordonner  la  saisie  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Aucun  de  nous  n’ignore  l'arbitraire  des  taxes  qui 
ont  été  faites.  Aucun  de  nous  n'ignore  que  plusieurs 
citoyens  ont  été  taxés  pour  des  sommes  qui  excèdent 
la  totalité  de  leur  propriété. 

Les  besoins  de  l'Etat  exigent  sans  doute  une  grande 
fermeté  pour  le  recouvrement  de  l’emprunt;  mais 
nous  ne  devons  autoriser  des  mesures  sévères  qu'a  près 
avoir  mis  à l'abri  de  la  loi  le  citoyen  qui  est  dans 
l’impuissance  d’acquitter  sa  taxe. 

J'ai  vu  sur  les  murs  de  Paris  un  arrêté  qui  m'a 
paru  très-étrange  : cet  arrêté  porte  qu'on  ne  statuera 
que  sur  les  réclamations  accompagnées  de  la  quit- 
tance du  premier  tiers.  Je  n'ai  rien  vu  de  pareil  dans 
la  loi. 

Je  demaude  s’il  ne  sera  plus  aucun  moyen  pour 
le  malheureux  qu'une  erreur  a fait  comprendre  dons 
une  classe  qui  excède  ses  facultés.  Ira-t-on  vendre 
ses  dépouilles , parce  qu’il  a été  injustement  taxé? 
(Murmures.) 

Je  crois  que  l'importance  de  ces  observations 
nécessite  la  formation  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  résolution  qui  vous  est  présentée  , et 
l'envoi  d'un  message  au  directoire  exécutif  pour  lui 
demander  connaissance  des  mesures  prises  pour  la 
répartition  de  l'emprunt,  et  pour  donner  aux  con- 
tribuables les  moyens  de  faire  connaître  la  justice 
de  leurs  réclamations. 

Cette  proposition  appuyée  est  mise  aux  voix.  Trois 
épreuves  sont  douteuses. 

Roffet  : Dans  le  doute , la  commission  ne  doit 
pas  être  nommée. 

Gautier,  de  l'Ain:  C’est  abominable  de  demander 
une  commission  pour  une  pareille  matière. 

Olivier  Geiif.nte  : Je  demande  qu’on  rappelle  à 
l’ordre  ceux  qui  trouvent  abominable  qu'on  veuille 
examiner  une  pareille  résolution. 

Lacoube-Saint-Michel  : Je  demande  la  liberté 
des  opinions  pour  tout  le  monde. 

Lecouteulx  : Quoique  je  croie  qu’en  général  ce 
soit  une  bonne  mesure  de  nommer  une  commission 
pour  examiner  bs  résolutions  qui  nous  sont  propo- 
sées, je  m'y  refuse  aujourd'hui  précisément  à cause 


des  motifs  qui  ont  été  donnés  pour  la  demander. 

Je  conviens  qu'il  y a eu  de  l'irrégularité  dans  les 
taxes;  le  directoire  l’a  si  bien  senti,  qu'il  a autorisé 
le  département  à statuer  sur  les  réclamations  qui 
seraient  faites.  Il  a dérogé  en  cela  à l'usage  ordinaire, 
qui  ne  permet  pas  à l'autorité  qui  a fait  la  taxe  de  la  ré- 
former; mais  il  a considéré  que  c'était  ici  un  emprunt 
et  non  un  impôt  ; il  a cru  nécessaire  cependant  qu’on 
ne  fît  droit  aux  réclamations  qu'autanl  que  le  premier 
tiers  aurait  été  payé  ; sans  cela  tous  les  contribuables 
auraient  suspendu  leurs  pavements , en  attendant 
qu’on  eût  statué  sur  leurs  réclamations,  ce  qui  aurait 
essentiellement  compromis  le  service  public. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  , par  celte  disposition  , les 
citoyens  surtaxés  éprouveront  une  lésion  considé- 
rable, car  l’erreur  ne  sera  jamais  de  plus  des  deux 
tiers  de  la  taxe;  et  comme  oh  prononcera  sur  la  récla- 
mation avant  le  payement  du  second  tiers,  il  s'ensuit 
qu’on  approchera  autant  que  possible  de  la  cote  lu 
plus  juste. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  la  résolution. 

Lanjuinais  : Je  demande  la  parole  pour  un  mot. 

Aux  voix  ! répètent  les  mêmes  membres. 

Lanjuinais  monte  à la  tribune  — Marbot  et  Bonne- 
sœur  demandent  de  plus  fort  que  la  résolution  soit 
mise  aux  voix 

Lanjuinais  : Ce  n’est  que  pour  un  mot.  Ce  que 
je  veux  dire  tend  à rendre  la  résolution  meilleure, 
si  elle  est  adoptée.  Je  remarque  que  la  dernière  dis- 
position dont  vient  de  parler  Lecouteulx  n'est  point 
dans  la  résolution  ; elle  pourrait  être  proposée  par 
addition.  Je  fais  cette  réflexion  » afin  que  le  conseil 
des  Cinq-Cents,  en  nous  la  proposant,  donne  au 
moins  au  malheureux  surtaxé  l'espoir  consolant  qu'il 
ne  sera  pas  entièrement  dépouillé  du  produit  de  ses 
sueurs. 

Aux  voix  la  résolution  ! s'écrie-t-on  de  nouveau. 

La  résolution  est  approuvée. 

— Le  conseil  en  approuve  une  autre  qui  autorise  le 
directoire  à faire,  dans  les  uniformes  et  équipements 
des  troupes  de  la  republique  , les  changements  qui 
lui  paraîtront  avantageux  sous  les  rapports  de  l’cco- 
nomie  et  de  la  commodité  du  soldat. 

— Darmagnac,  au  nom  d’une  commission,  fait 
un  rapport  sur  une  résolution  portant  qu'il  sera , 
pour  six  mois  seulement,  ajouté  huit  directeurs  du 
jury  d'accusation  près  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Seine , et  propose  au  conseil  d’approuver 
cette  résolution. 

{La  suite  demain.) 


administrateur  de  département,  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  les  tribunaux , avec  le  décret 
sur  ces  costumes  qui  peut  servir  d’explication  aux 
figures. 

Chacune  de  ces  planches  peut  s'encadrer  et  faire 
tableau.  Prix  : G00  livres. 

Il  y en  a quelques  exemplaires  sur  papier  vélin , 
premières  épreuves.  Prix  , à Paris  : 1 ,000  livres. 

On  aurait  pu  multiplier  les  planches  de  cette  collec- 
tion, et  par  conséquent  les  Irais,  en  faisant  graver 
les  juges  de  paix,  officiers  municipaux,  etc.;  mais, 
comme  ces  costumes  ne  sont  remarquables  que  par 
une  marque  distinctive,  comme  un  cachet,  un 
faisceau  , un  œil,  ce  que  l’on  peut  voir  par  le  décret, 
l'on  croit  cette  collection  très-complète  et  ne  laissant 
rien  à désirer. 

A Paris,  chez  Déterville,  libraire,  rue  du  Battoir, 
n°  16. 

On  garantit  les  prix  ci-dessus  jusqu'au  30  pluviôse  ; 
en  envoyant  50  livres  de  plus  , on  la  recevra  franche 
de  port  dans  les  departements. 

Cet  ouvrage  a été  présenté  le  25  nivôse  au  conseil 
des  Cinq-Cents,  oui  en  a ordonné  le  dépôt  aux 
archives  de  la  république. 


COURS  DF. s CHANGES. 


Paris , le  26  nivôse. 


Le  louis  d’or 5,200 , 5,250,  5,125  liv. 

Le  louis  blanc 5,100 , 5,125  liv. 

L’or  fin 


Le  lingot  d’argent 0,050 

Les  inscriptions  commenceront  à Jouir  le  1“  germinal 

an  IV 

Don  au  porteur 

Amsterdam 

Hambourg 37,000 

Madrid 2,000 

Cadix 2,000 

Gènes 19,000 

Livourne 

Bâle >/* 


rniX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café 290  liv. 

Sucre  de  Hambourg 300 

Sucre  d’Orléans 250 

Savon  de  Marseille 190 

Chandelle. * 124 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  26  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  Lamarque,  Bancal  et  Quinette  ont  fait  le 
rapport  de  leur  captivité. 

Sur  la  proposition  de  JeanDebrv,  toutes  les 
diverses  parties  du  rapport  seront  réunies  et  impri- 
mées dans  toutes  les  langues. 


GRAVURES. 

Nouveaux  costumes  des  autorités  constituées , 
décrétés  le  3 brumaire , IVe  année,  dessinés  sur  les 
modèles  ou  d’après  un  membre  même  de  chaque 
autorité , par  Garnery , gravés  par  Alix  , et  coloriés 
avec  soin,  en  dix  planches  grand  in-4°,  contenant 
les  costumes  suivants  : 

Membre  du  conseil  des  Cinq-Cents,  des  Anciens  , 
du  directoire  executif,  ministre,  messager  d'Etat, 
huissier,  haute  cour  de  justice,  tribunal  de  cassation, 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l*»  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  l*r  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au 
n°  10000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  lOOOt  à 17000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  Je  n«  1 jusqu’à  7000  do  celles 
déposées  depuis  le  lw  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision  , peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  In  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 
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MÉLANGES. 

Quelques  réflexions  sur  Cétat  actuel  de  f esprit 
public,  et  sur  les  mesures  du  gouvernement. 

Les  diverses  mesures  nue  prend  le  gouvernement 
pour  régénérer  l'esprit  public  paraissent  aux  uns  trop 
sévères , aux  outres  un  effet  indispensable  de  la  na- 
ture des  ehoscs.  Ce  qui  est  pour  ceux-là  un  sujet  d'in- 
quiétude, devient  pour  ceux-ci  un  motil  d'espérance 
et  de  sécurité. 

Ceux  qui  s’exagèrent  les  suites  des  mesures  du 
gouvernement  craignent  que  son  arrêté  relatif  aux 
airs  patriotiques  qui  doivent  être  chantés  sur  tous 
les  théâtres,  ne  réveille  cette  misérable  guerre  de 
chansons  qui  faillit  avoir,  avant  le  1"  prairial,  des 
effets  si  funestes  pour  la  tranquillité  publique. 

On  ne  songeait , disent-ils , ni  au  Jteceil  du  peuple, 
ni  à V Hymne  des  Marseillais.  Pourquoi  remettre 
aux  prises  des  passions  qui  paraissaient  assoupies  ? 

ILautres  regardent  les  mesures  prises  pour  arrêter 
la  circulation  de  certains  journaux,  et  pour  traduire 
leurs  auteurs  devant  les  tribunaux,  comme  une  at- 
teinte portée  à la  liberté  de  la  presse , sans  laquelle  il 
n’existe  bientôt  plus  d’autre  liberté. 

D’un  autre  côté,  on  sait  que  les  rassemblements 
qui  se  tiennent  au  Panthéon  deviennent  de  jour  en 
jour  plus  nombreux  ; qu’on  y fait  les  motions  les  plus 
Immodérées,  qu’on  ose  y parler  d'abattre  encore  de 
nouvelles  têtes , et  de  relever  la  constitution  de  93  sur 
les  débris  d’une  nouvelle  révolution. 

Ceux  qui  ont  encore  sous  les  yeux  l’image  effrayante 
du  passe  accusent  le  directoire  d’une  condescen- 
dance qui  fait  naître  des  appréhensions  et  des  con- 
jectures sur  les  progrès  et  les  dangers  de  ces  associa- 
tions. . ....  , 

F.n  cherchant  à pénétrer  1 esprit  qui  dirige  le 
gouvernement,  on  croit  entrevoir  une  propension  à 
favoriser  le  terrorisme  ; les  imaginations  alarmées  se 
représentent  tous  les  maux  qu'il  a produits , et  char- 
ent  ces  pensées  des  plus  sombres  couleurs.  On  re- 
oute  des  inquisitions,  des  visites  domiciliaires;  on 
croit  voir  se  rouvrir  de  nouveau  les  prisons,  pour  y 
recevoirdesvictimesdestinéesau  massacre.  Et  comme 
on  sait  que  tous  les  extrêmes  se  touchent , et  que  les 
excès  de  la  démagogie  et  de  la  terreur  n’ont  pas  été 
moins  funestes  à la  liberté  que  les  projets  de  l’aristo- 
cratie et  du  royalisme , on  craint  que  la  constitution 
ne  soit  ébranlée  par  deux  partis  qui , quoique  divises 
sur  les  moyens  et  sur  le  but,  tendent  néanmoins  à 
renverser  l'ordre  actuel  des  choses. 

Dans  cet  état  pénible,  où  les  esprits  se  tourmentent 
encore  plus  de  ce  qu'ils  imaginent  que  de  ce  qu’ils 
aperçoivent , il  n'est  pas  inutile  d’examiner  jusqu’où 
doivent  s’étendre  les  craintes  ou  les  espérances , et  de 
chercher  le  point  juste  qui  doit  servir  de  ralliement 
à l’opinion  des  amis  de  la  constitution  et  de  la  répu- 
blique. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  une  vérité  triste  : c’est 
qu'il  y a moins  aujourd’hui  d'esprit  public  en  France 
qu’il  n’y  en  avait  aux  époques  où  la  liberté  était  ex- 
posée aux  plus  grands  périls,  et  où  il  était  excusable 
de  craindre  qu'elle  ne  pôl  triompher  de  ses  ennemis. 

Soit  qu’il  y ait  pour  certaines  âmes  une  mesure  de 
zèle  et  de  patriotisme  au  delà  de  laquelle  elles  restent 
sans  énergie , et  que  de  toutes  les  vertus  la  plus  dif- 
ficile en  révolution  soit  le  courage  de  la  patience  et 
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la  continuité  des  principes;  soit  que  les  embarras 
nombreux  et  excessifs,  inséparables  d'une  révolu- 
tion qui  s’est  malheureusement  trop  prolongée,  ne 
laissent  à la  plupart  d’autre  sentiment  que  celui  de 
leurs  besoins  et  de  leurs  peines,  il  est  certain  qu’au 
moment  où  les  succès  mémorables  de  nos  armées 
forcent  l'Europe  à reconnaître  la  république  fran- 
çaise, et  où  une  constitution,  en  s'élevant  sur  les 
débris  de  l'anarchie , promet  du  moins  l'espérance  et 
le  repos , c’est  précisément  celui  où  les  esprits  fatigués 
paraissent  retomber  dans  le  sommeil  de  l’épuisement 
et  de  la  langueur. 

Le  nombre  des  indifférents  et  des  égoïstes .s'accroît 
de  jour  en  jour.  L'agiotage  ne  voit  et  ne  suit  que  ses 
calculs;  pour  lui,  la  république  est  à la  bourse  ou  au 
Palais-Royal.  Le  royalisme  se  nourrit  plus  que  jamais 
d’espérances.  Audacieux , il  insulte  à la  liberté  dans 
nos  spectacles,  en  saisissant  toutes  les  allusions  qui 
peuvent  servir  à manifester  ses  principes  sans  se 
compromettre;  il  iusulte  à la  liberté  dans  des  écrits 
où  il  ment  périodiquement  à la  vérité, tantôt  en  at- 
ténuant nos  succès,  tantôt  en  exagérant  quelques 
revers  momentanés,  en  semant  des  nouvelles  fausses, 
et  en  corrompant  l'esprit  publie  par  une  artificieuse 
perfidie.  Timide,  il  attaque  le  gouvernement  par  de 
sourdes  intrigues,  empoisonne  toutes  ses  mesures, 
aigrit  nos  maux  actuels , en  présage  de  plus  sinistres, 
et  s'étudie  à affaiblir  toute  espèce  d’attachement  à la 
république.  Il  se  glisse  partout , dans  les  administra- 
tions, dans  les  emplois,  et  jusque  dans  l’enceinte  de 
la  représentation  nationale. 

L’esprit  du  1 3 vendémiaire  domine  encore  sour- 
dement, et  attend  des  circonstances  l’occasion  de 
se  déployer.  Dans  les  departements  on  persécute , on 
assassine,  sous  le  nom  de  terroristes , les  amis  de  la 
république  et  de  la  liberté.  Les  émigrés  rentrent  et  di- 
rigent toutes  les  vengeances.  Les  chouans,  disséminés 
dans  les  départements  de  l’Ouest,  pillent,  massa- 
crent et  secouent  les  brandons  de  la  guerre  civile. 
Tout  est  encore  action  et  réaction  dans  la  république; 
et  si  la  constitution  existe,  le  mouvement  est  toujours 
révolutionnaire. 

Dans  cette  position,  dont  l'aperçu  a dd  frapper 
l'œil  du  directoire  exécutif,  il  nous  semble  qu'il  a dtl 
se  dire  : Il  faut  que  la  constitution  marche,  et  que  la 
république  triomphe  de  ses  ennemis  au  dedans 
comme  au  dehors.  Qui  réchauffera  le  patriotisme 
amorti  ? Qui  réprimera  le  royalisme  qui  fait  ses  efforts 
de  toutes  parts  pour  renverser  le  gouvernement  ré- 
publicain ? 

Sera-ce  les  insouciants  qui  ne  servent  pas  même  la 
chose  publique  de  leurs  vœux?  Sera-ce  ces  hommes 
nouveaux  à qui  la  fortune  tient  lieu  de  patrie?  Sera- 
ce  ces  patriotes  modérés  qui  ont  des  principes  de  li- 
berté pour  eux-mêmes,  mais  qui  manquent  de  cette 
énergie  et  de  ce  feu  électrique  qui  les  propage  ; excel- 
lents appuis  de  la  république  dans  des  temps  calmes, 
soutiens  inactifs  dans  des  temps  orageux  ? 

Où  trouver  donc  ces  infatigables  adversaires  du 
royalisme?  où?  Parmi  ces  patriotes  ardents  qui, 
avec  moi  ns  de  lumières  peut-être,  ont  plusaussi  de  cet 
enthousiasme  qui  agit  et  en  impose,  qui  se  sont  mis 
sur  la  brèche  dans  toutes  les  crises  de  la  révolution  , 
et  n'ont  dépassé  le  but  que  parce  qu’ils  voulaient 
l’atteindre;  chez  les  terroristes  en  un  mot  Oui,  c’est 
la  faiblesse  de  l’esprit  public,  c'est  la  tiédeur  et  le 
sommeil  d'un  trop  grand  nombre  de  patriotes  qui  a 
forcé  le  gouvernement  à relever  un  parti  qui  a etc 
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nuisible,  il  est  vrai,  par  ses  écarts,  mais  qui  a voué 
une  haine  implacable  à la  royauté,  et  ne  composera 
jamais  avec  ses  partisans.  ’ 

Dans  une  république  qui  s'élève  au  milieu  des 
orales  et  des  passions  encore  subsistantes , un  gou- 
vernement  modéré  prendait  peut-être  tous  les  carac- 
tères de  la  faiblesse;  il  suffirait  aux  bons  citoyens,  qui 
en  général  n'ont  aucun  besoin  de  son  action  coerci- 
tive; mais  il  serait  peu  redouté  des  méchants,  qu’il 
faut  contraindre  à respecter  les  lois,  non  par  le  sen- 
timent de  la  justice  dont  ils  sont  incapables,  mais 
par  le  frein  d'une  crainte  salutaire,  d'une  inflexible 
fermeté. 

Ceci  explique  toute  la  conduite  du  gouvernement. 
On  voit  pourquoi  il  donne  à tous  ses  ressorts  une 
tension  et  une  raideur  qui  seraient  trop  fortes  dans 
des  circonstances  ordinaires;  pourquoi  il  établit  une 
police  dure  et  sévère  dans  toutes  les  parties  de  la  ré- 
publique, et  surtout  à Paris,  qui  est  le  centre  de 
toutes  les  fermentations;  pourquoi  il  cherche  à rani- 
mer l'esprit  public  dans  les  spectacles  par  des  airs 
chéris  des  républicains,  et  qui  ont  conduit  nos  ar- 
mées à la  victoire;  pourquoi  il  force  les  jeunes  gens 
de  la  première  réquisition  à rejoindre  leurs  drapeaux, 
afin  ue  préparer  une  paix  honorable  sous  les  aus- 
pices d’une  force  imposante  prête  à continuer  la 
guerre  si  elle  était  indispensable;  pourquoi  il  a appelé 
a Paris  et  dans  les  environs  des  bataillons  disposés  à 
assurer  la  tranquillité  publique,  et  à comprimer 
toute  espèce  de  conspirateurs  ; pourquoi  enfin  il  op- 
pose les  terroristes  aux  royalistes. 

Toutes  ces  mesures  ressemblent  à la  terreur  et 
pourraient  en  inspirer,  si  le  gouvernement  atuitdes 
intentions  contraires  à la  constitution  : mais  peut-il 
en  avoir  ? 

L'emploi  de  ces  mesures  exige  une  grande  habileté, 
et  suppose  que  le  gouvernement  est  maître  de  tous 
ses  moyens. 

Il  sait  sans  doute  combien  l'on  a abusé  du  mot  de 
terrorisme.  Les  royalistes  l'ont  appliqué  et  l’appli- 
quent encore  à tous  les  amis  de  la  république,  de 
même  que  les  terroristes  ont  appelé  aristocrates  tous 
ceux  qui  u'etaient  pas  patriotes  à leur  manière.  Le 
directoire  exécutif  ecartera  ce  que  ces  qualifications 
ont  d'injustice  et  de  fausseté,  pour  distinguer  les 
véritables  traits  qui  appartiennent  aux  uns  et  aux 
autres. 

Il  n'ignore  pas  non  plus  que , parmi  ces  patriotes 
qui  se  rassemblent  au  Panthéon , il  en  est  qui , 
trompés  ou  trompeurs,  ne  veulent  ni  de  la  consti- 
tution ni  du  gouvernement  actuel.  Si  tel  est  l'esprit 
général  de  celte  association  , il  ne  doit  pas  balancer 
à la  dissoudre , car  elle  conspire  évidemment  contre 
les  lois  de  l'État. 

L’expérience  de  la  révolution  a dû  lui  apprendre 
que  l'intérêt  des  puissances  ennemies  est  d’entretenir 
des  troubles  au  milieu  de  nous  , et  nue  leur  politique 
bien  avisée  est  de  porter  le  centre  de  toutes  leurs  in- 
trigues là  où  est  le  centre  du  plus  ardent  patriotisme; 
car  tous  les  excès  les  servent , puisqu'ils  tendent  a 
détruire , ou  à prolonger  l’anarchie.  Le  directoire 
saura  donc  être  en  garde,  et  contre  ces  patriotes 
exagérés  qui  parlent  toujours  de  révolutionner , et 
contre  les  étrangers  qui  se  jetent  dans  ce  parti , parce 
qu'il  n’y  a plus  que  ce  masque  qui  puisse  dérober 
leurs  intentions  secrètes. 

Ne  vient-il  pas  de  faire  l'épreuve,  pour  l'emprunt 
forcé,  du  danger  d’une  confiance  trop  étendue  dans 
ces  mêmes  patriotes?  On  a cru  que  dans  chaque 
section  ils  fourniraient  au  département  des  rensi  i- 
gneinents  vrais  sur  la  fortune  des  imposables  : ch 
bien!  ils  ont  induit  en  erreur  celte  administration;  et 
l’on  croirait  qu'ils  n’ont  eu  en  vue,  en  multipliant 


jusqu’au  délire  les  données  arbitraires,  que  de  tendre 
un  piège  au  gouvernement,  et  défaire  échouer  cette 
mesure  en  lui  donnant  le  caractère  de  l'oppression. 
Heureusement  le  piégea  été  reconnu  , et  une  répar- 
tition plus  juste  assure  le  succès  de  cet  emprunt,  dont 
l’effet  a déjà  influé  d'une  manière  sensible  sur  la 
baisse  des  denrées. 

Si  le  gouvernement  semble  fermer  les  yeux  sur 
ces  rassemblements , l’on  doit  présumer  qu’il  les  fait 
observer , et  les  juge  moins  dangereux  que  les  roya- 
listes, dont  il  importe  de  détruire  jusqu’aux  der- 
nières espérances. 

En  effet , pour  que  le  parti  qu’on  désigne  sous  le 
nom  de  terroriste  mit  devenir  redoutable , il  fau- 
drait supposer  que  les  deux  conseils  du  corps  légis- 
latif, le  directoire  lui-même,  cl  les  troupes  qui  sont 
à ses  ordres,  s’accordassent  tous  pour  renverser  la 
constitution.  Supposition  invraisemblable,  car  ils 
agiraient  contre  leur  intérêt,  et  seraient  les  premières 
victimes  de  ce  nouveau  bouleversement. 

Le  gouvernement  ne  peut  donc  favoriser  ni  le 
royalisme,  ni  le  terrorisme,  dans  le  sens  qu’on  y 
attache  ; car  pour  lui  le  danger  est  le  même , quel 
que  soit  le  parti  qui  l’emporte;  mais  il  doit  les  con- 
tenir l’un  par  l’autre  : en  cela  sa  politique  est  bonne  ; 
mais,  s’il  ne  parvient  à les  maîtriser  tous  les  deux  , 
qu’il  sache  que,  de  quelque  part  que  la  constitution 
soit  ébranlée , sa  chute  est  inévitable. 

Os  considérations  nous  paraissent  assez  pressantes 
pour  rassurer  les  esprits  Inquiets , et  réunir  tous  les 
amis  de  la  république  à l'intérêt  et  au  salut  commuu. 

Leroir  de  la.  Roche. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  t entier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22  MVOSE. 

Jevardot-Kom belle  : I.i  résolution  soumise  à 
votre  discussion  propose  d’ajouter  aux  huit  direc- 
teurs du  jury  d’accusation,  créés  pour  Paris  par  la  loi 
du  3 brumaire,  six  autres  directeurs  spécialement 
attachés  à l’arriéré. 

Je  me  suis  fait  sur  eet  objet  deux  questions  si 
fréquemment  renouvelées  à cttte  tribune  : la  mesure 
proposée  est-elle  nécessaire?  est-elle  permise  par 
l’acte  constitutionnel  ? 

Sa  nécessité  est  généralement  sentie  et  avouée,  a 
cause  du  grand  nombre  de  détenus  qui  encombrent 
en  ce  moment  les  maisons  d'arrêt  de  la  commune 
de  Paris.  L'humanité  et  l’intérêt  public  réclament 
à grands  cris  le  prompt  jugement  des  prévenus, 
afin  de  rendre  à la  liberté  l'innocence  opprimée, 
et  de  livrer  les  coupables  à la  vengeance  des  lois. 

La  question  de  constitutionnalité  est  donc  la 
seule  qui  mérite  un  examen  sérieux  ; nous  allons 
l’aborder. 

La  résolution  qui  vous  est  présentée  tire  sa 
création  du  troisième  paragraphe  de  l'article  2-in  do 
la  constitution,  qui,  dans  les  communes  au-dessus 
de  cinquante  mille  âmes,  permet  d'établir,  outre 
le  président  du  tribunal  correctionnel , autant  de 
directeurs  de  jury  d'accusation  que  l'expédition 
l’exigera. 

Le  code  des  délits  cl  des  peines,  décrété  le  3 bru- 
maire, profitant  de  la  latitude  accordée  par  le  para- 
graphe cité,  a établi  pour  Paris  huit  directeurs  du 
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jury  d'accusation , y compris  le  président  et  le  vice- 
président  du  tribunal  correctionnel.  L'expérience 
démontre  aujourd'hui  que  ce  nombre  est  insuffisant; 
on  vous  propose  d'ajouter  six  autres  directeurs;  la 
constitution  le  permet,  l'humanité  en  fait  un  devoir. 
Personne  ne  conteste  cette  première  disposition  de 
la  résolution;  il  est  inutile  d'y  insister  davantage. 

L’article  3 de  cette  résolution  est  attaqué  en  ce 
qu'il  crée  un  second  substitut  du  pouvoir  exécutif, 
spécialement  attaché  aux  nouveaux  directeurs  de 
jury,  tandis  qu'aux  termes  de  l'article  241  de  lu 
constitution,  les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  doivent  être  remplies  par  le  commissaire  du 
tribunal  correctionnel. 

Mais,  si  la  création  d'un  second  substitut  est  in- 
constitutionnelle dans  la. résolution,  la  création  d'un 
premier  substitut,  par  l’article  21 4 du  code  des  délits 
et  des  peines,  ne  l’est  sans  doute  pas  moins;  caria 
constitution  se  tait  également  sur  la  nomination 
d’un  premier  comme  d’un  second  substitut.  Cette 
objection , si  elle  était  fondée,  renverserait  donc  d’un 
même  coup  et  la  résolution  qui  vous  est  présentée 
et  la  loi  du  3 brumaire. 

Cependant,  qui  mieux  que  la  commission  des 
Onze , qui  a proposé  cette  dernière  loi;  qui  mieux 
que  la  Convention , qui  l’a  acceptée,  pourrait 
mesurer  et  connaître  les  bornes  de  la  constitution 
qui  était  leur  ouvrage?  Mais,  comme  les  ennemis  de 
cette  même  Convention,  trop  souvent  calomniée, 
pourraient  affaiblir  cct  argument,  en  relevant  quel- 
ques erreurs  qui  lui  sont  échappées,  ou  que  les 
circonstances  les  plus  Impérieuses  ont  exigées  d’elle 
pour  le  salut  du  peuple,  tâchons  de  prouver  d'une 
manière  plus  directe  que  la  création  d’un  nouveau 
commissaire  est  également  dans  la  lettre  et  dans 
l’esprit  de  la  constitution. 

Lorsqu’elle  dit , article  211  , que  les  fonctions  de 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  de  greffier  près 
le  directeur  du  jury  d’accusation  seront  remplies 
par  le  commissaire  et  par  le  greffier  du  tribunal  cor- 
rectionnel, la  constitution  a seulement  entendu,  par 
cette  disposition,  donner  le  complément  au  jury 
dont  elle  avait  déjà  fait  connaître  le  directeur.  Mais, 
après  avoir  ainsi  Oxé  l’organisation  du  jury,  il  de- 
venait pour  le  moins  inutile  de  se  répéter  sur  l’orga- 
nisation de  ceux  que  l’expédition  des  affaires  pourrait 
exiger  dans  les  communes  au-dessus  de  cinquante 
mille  âmes  ; la  composition  en  était  déterminée  d'une 
manière  assez  précise. 

Si  la  loi  du  3 brumaire , en  créant  huit  directeurs 
de  jury’  pour  Paris , n’a  désigné  qu'un  substitut  pour 
en  remplir  les  fonctions,  c’est  parce  que  les  légis- 
lateurs ont  pensé  que  ce  substitut  pourrait  suffire  ; 
car  autrement  on  pourrait  créer  autant  de  commis- 
saires que  de  directeurs,  non  compris  toutefois  les 
présidents  des  tribunaux  correctionnels. 

Je  vois  donc  que  la  constitution  a seulement  dé- 
terminé l’organisation  des  jurys  d’accusation,  qu’elle 
a dit  devoir  se  composer  d’un  directeur,  d’un  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  et  d’un  greffier;  mais 
elle  n'a  pas  dit  que  le  commissaire  serait  unique  pour 
tous  les  directeurs  de  jury. 

Non-seulement  elle  ne’  l’a  pas  dit,  mais  H eût  été 
absurde  de  le  dire.  En  effet,  à quoi  servirait-il 
d’avoir  laissé  une  latitude  Indéfinie  pour  l’établisse- 
ment des  directeurs  du  jury  dans  les  communes 
au-dessus  de  cinquante  mille  âmes  , si  cette  mesure 
salutaire  se  trouvait  paralysée  par  le  defaut  de  com- 
missaires? C’eût  cté  créer  un  corps  sans  âme;  car 
un  directeur  de  jury  ne  peut  rien  faire  sans  les  con- 
clusions du  commissaire.  Celui-ci  prend  nécessaire- 
ment connaissance  et  des  mises  en  liberté  et  des 
renvois,  et  des  actes  d'accusation  et  des  ordres  de 


prise  de  corps;  or,  comment  un  seul  commissaire 
pourrait-il  suffire  dans  Paris  à cette  immensité  de 
travail?  Je  demanderais  encore  comment,  dans 
l'opinion  contraire  à celle  que  je  soutiens,  se  ferait 
le  service  des  commissaires  auprès  des  nouveaux 
directeurs  du  jury , qui  se  trouveront  ajoutés  à ceux 
pris  dans  les  tribunaux  correctionnels?  Trois  com- 
missaires attachés  aux  trois  tribunaux  correctionnels 
établis  à Paris,  auraient  le  même  droit  au  service 
des  autres  directeurs  du  jury’  ; mais  la  constitution 
ne  llxe  pas  leur  compétence  respective  ou  leur  con- 
currence. Une  loi  réglementaire  à cet  égard  parait 
encore  être  inconstitutionnelle. 

Si  j'ai  donc  bien  saisi  le  sens  de  l’article  21 1 de  la 
constitution , je  crois  m'apercevoir  qu’il  se  réfère  à 
l'article  précédent,  pour  déterminer  l'entière  orga- 
nisation des  directeurs  de  jury  pris  dans  les  tri- 
bunaux correctionnels  : mais  je  n’y  trouve  rien  qui 
puisse  s’appliquer  aux  directeurs  du  jury  que  néces- 
sitera l’expédition  des  affaires  dans  les  communes 
au-dessus  de  cinquante  mille  âmes  ; d'où  je  conclus 
que  l'établissement  de  nouveaux  directeurs  de  jury 
entraîne  la  nomination  de  nouveaux  commissaires 
ou  substituts  de  commissaires. 

\ ainement  penserait-on , comme  je  l’ai  déjà  en- 
tendu, que  la  création  de  nouveaux  directeurs  de 
jury  devient  nulle  et  illusoire  par  le  rejet  de  la  réso- 
lution qui  tendait  à faire  établir  une  troisième 
section  dans  le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine. 

Ce  serait  étrangement  méconnaître  le  nouvel  ordre 
judiciaire  criminel , que  de  tenir  un  semblable  lan- 
gage. 

En  effet,  tous  les  prévenus  de  délits  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  doivent  passer  par  la 
filière  du  directeur  du  jury  d'accusation  avant  u’aller 
au  tribunal  criminel. 

I.c  premier  examen  du  directeur  du  jury  se  porte 
sur  la  validité  des  formes  du  mandat  d’arrêt  lancé 
>ar  les  officiers  de  police.  Si  les  formes  ont  été  vio- 
ées , ou  si  l’officier  de  police  n’était  pas  compétent,  le 
directeur  du  jury  annule  le  mandat  d'arrêt,  et  en  dé- 
cerne un  nouveau  s'il  y a lieu,  sinon  il  met  le  pré- 
venu en  liberté. 

Le  directeur  du  jury  s’assure  ensuite  de  sa  com- 
pétence; après  il  examine  si  l’affaire  a pour  objet 
un  délit  qui  n’emporte  pas  peine  afflictive  ou  infa- 
mante : dans  ce  cas,  il  renvoie  le  prévenu  devant  le 
tribunal  correctionnel  ou  de  police.  Si  même  le  délit 
n’emporte  pas  une  peine  afflictive,  mais  seulement 
infamante,  le  directeur  du  jury  peut  mettre  le  pré- 
venu en  liberté  sous  caution,  si  ce  dernier  le  demande. 

Vous  voyez  donc,  par  cette  esquisse  puisée  dans 
les  dispositions  du  code  des  délits  et  des  peines,  com- 
bien les  directeurs  de  jury  peuvent , sans  le  concours 
des  tribunaux  criminels  , donner  une  grande  activité 
aux  officiers  et  dégager  les  maisons  d'arrêt.  Sous  ce 
nom  eau  point  de  vue , la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée est  donc  bien  nécessaire.  Je  crois  avoir  dé- 
montré qu'elle  est  non  - seulement  permise,  mais 
commandée  par  la  constitution.  Je  vote  pour  son 
adoption. 

Lanjuinais  : Je  dois  à la  vérité  de  dire  qu’on  a 
longtemps  agité , dans  la  commission  des  Onze,  la 
question  de  savoir  si  le  nombre  des  substituts  devait 
être  tellement  fixé  par  la  constitution,  qu'il  ne  fût 
pas  permis  d’en  établir  de  nouveaux.  Tous  les  mem- 
bres qui  composaient  celte  commission  ont  été  d'un 
avis  unanimement  contraire.  Lys  rédacteurs  de  la 
constitution  n'ont  pas  cru  devoir  parler  de  la  créa- 
tion de  ces  offices , plutôt  que  de  celle  des  offices  de 
notaires,  de  la  juridiction  des  patrons  pêcheurs,  et 
cependant  on  ne  peut  pas  nier  que  les  nus  et  les 


m 


autres  n'exîstent  et  qu’ils  ne  soient  très-utiles  , quoi- 
qu’il n’en  soit  pas  parlé  daos  l’acte  constitutionnel. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

— Bar  fait,  au  nom  de  la  commission  nommée  à 
cet  effet,  un  rapport  sur  la  réclamation  d’indemnités 
formée  par  le  représentant  du  peuple  Dentzel.  En 
convenant  de  la  justice  de  cette  demande,  la  com- 
mission n’a  pas  cru  qu’il  fût  nécessaire  de  faire  une 
loi  particulière;  les  lois  précédentes  assurent  à Dent- 
zel, comme  à tous  les  Français,  les  indemnités  des 
pertes  qu’ils  ont  éprouvées. 

Le  conseil  rejette  la  résolution  qui  chargeait  le 
directoire  de  statuer  sur  la  demande  de  Dentzel. 

— Vernier  : Je  dois  déclarer  au  conseil,  afin  de 
ne  pas  fournir  à la  malveillance  le  prétexte  de  crier  ù 
l'injustice,  que  je  n’ai  point  reçu,  comme  on  l’a  dit, 
une  somme  considérable  en  indemnité  de  la  vente  de 
mes  meubles;  mais  qu’ayant  représenté  le  procès- 
verbal  de  vente,  dont  le  produit  était  de  G, 300  livres, 
qui  étaient  entrées  dans  le  trésor  public , on  m’a  res- 
titué cette  somme. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Trellhard. 

SÉANCE  DU  23  NIYOSE. 

Chazal  lit  la  résolution  de  la  rédaction  concernant 
les  parents  d’émigrés.  Elle  est  adoptée  ainsi  qu’il 
suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  sé- 
questre encore  subsistant  sur  les  biens  des  pères  et 
mères  d’émigrés  préjudicie  au  commerce  et  à l’agri- 
culture par  la  diminution  des  produits  et  des  échan- 
ges; qu’il  atténue  de  plus  la  valeur  même  des  objets 
séquestrés  par  le  défaut  de  culture  et  d'entretien  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  importe  de  procurer 
enfin  à la  république  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour 
les  frais  d’une  guerre  que  les  émigrés  ont  suscitée,  et 
qu’ils  entretiennent  encore; 

Qu’il  importe  également  à leurs  pères  et  mères 
d’acquérir,  par  la  délivrance  anticipée  d’une  portion 
de  leurs  biens,  la  propriété  libre  du  surplus,  et  d'as- 
surer à leurs  familles  l’intégrité  des  successions  qui 
peuvent  leur  échoir  ; 

Qu'ainsi  l'intérêt  public  et  l’intérêt  particulier  solli- 
citent également  le  prompt  rétablissement  d’une  loi 
qui  produit  ces  divers  avantages,  et  la  cessation  de 
toutes  les  mesures  qui  pourraient  y être  contraires; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclare  l’urgence,  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Article  Ie»1.  La  suspension  prononcée  le  11  messidor 
sur  la  loi  du  9 florcal , relative  aux  droits  successifs 
des  émigrés,  est  levée;  en  conséquence  cette  loi  sera 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  sauf  les  modifi- 
cations déterminées  par  la  présente  résolution. 

II.  Les  renonciations  et  les  partages  arrêtés  en 
exécution  de  cette  loi , avant  sa  suspension  , par 
les  directoires  des  districts,  auront  leur  plein  et  en- 
tier effet. 

III.  Les  rachats  des  portions  assignées  à la  répu- 
blique^ exercés  par  les  ascendants  d’émigrés,  ou 
ayant  la  faculté  de  les  exercer,  suivant  les  articles 
20  , 21  et  22  , auront  aussi  leur  effet,  en  faveur 
des  descendants  qui  ont  obtenu  lesdits  partages, 
mais  à condition  de  verser  par  eux , dans  une  dé- 
cade , eutre  les  mains  du  receveur  du  département , 


dix  fois  le  montant  du  prix  déclaré  en  assignats  ou  de 
ce  qui  en  reste  dû. 

IV.  Les  ascendants  qui  n’ont  pas  obtenu  d'arrêté 
de  renonciation  ou  de  partage  sont  tenus,  sous  la 
peine  portée  par  l'article  3 de  ladite  loi , de  faire  ou 
renouveler  leurs  déclarations  dans  le  délai  d’un 
mois,  et  d’y  estimer  distinctement  en  numéraire 
chacun  des  objets  à déclarer,  eu  égard  à sa  juste 
valeur  en  1790. 

V.  Ces  déclarations  qui,  d’après  le  n°  4 de  l’article  2 
de  la  loi  du  9 floréal , devaient  comprendre  ce  qu’ils 
ont  donné  de  leurs  biens  depuis  le  14  juillet  1789, 
et  ce  qu'ils  en  ont  donné  avant  à leurs  enfants  ou 
petits-enfants , comprendront  tous  les  biens  par  eux 
donnés. 

VI.  L’administration  du  département  du  domicile 
recevra  ces  déclarations  à la  place  des  districts  sup- 
primés, et  y statuera  dans  les  mêmes  formes. 

Ceux  de 'ses  membres  obligés  de  s'abstenir,  aux 
termes  de  l'article  8,  et  les  absents,  seront  suppléés 
par  des  citoyens  à son  choix. 

VU.  Le  tribunal  civil  du  même  département  appli- 
quera l’amende  prononcée  par  l'article  4 contre 
les  déclarants  infidèles , à la  poursuite  et  diligence 
du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration. 

VIII.  I-a  distraction  ordonnée  par  l’article  10 
portera  sur  tous  les  biens  donnés  antérieurement  à 
l'émigration  et  au  lrr  février  1793,  sauf  ce  qui  peut 
être  sujet  à rapport  ou  retranchement. 

IX.  La  renonciation  ordonnée  par  l’article  11  aux 
héritages  dont  la  liquidation  n’excède  pas  20,000  livres 
en  assignats,  aura  lieu  et  sera  déclarée  quand  ces 
héritages  n’excèderont  pas,  d’après  la  nouvelle  éva- 
luation , 6,000  francs  en  numéraire. 

X.  La  même  somme  de  5,000  Irancs  en  numéraire 
devient  celle  à adjuger  pour  préeiput  aux  ascendants 
dans  les  partages  qui  restent  a faire. 

XI.  Les  successeurs  donataires  qui,  aux  termes 
de  l’article  14,  ne  doivent  pas  être  comptés  comme 
remplis  ou  doivent  imputer  ce  qu'ils  ont  reçu , seront 
tous  ceux  dont  les  donations  se  trouvent  antérieures 
à l’émigration  et  au  1er  février  1793. 

XII.  De  même  les  donations  faites  à des  émigrés 
auxquelles  les  administrations  doivent  s’en  tenir  dans 
le  cas  de  l'article  17,  seront  toutes  celles  anté- 
rieures à l'émigration  et  au  1er  février  1793. 

XIII.  Si,  dans  les  partages  déjà  arrêtés  et  con- 
firmés, on  a fait  entrer  des  biens  donnés  avant  l’émi- 
gration et  le  1*'  février  1793,  l'ascendant  qui  se 
croira  lésé  pourra  faire  rectifier  ces  partages  par 
l'administration  du  département  de  son  domicile, 
qui  rectifiera  de  même  ceux  où  la  république  est 
lésée  par  défaut  d’option  des  donations  faites  à des 
émigrés  postérieurement  au  14  juillet  1789  , mais  an- 
térieurement à l'émigration  et  au  1*r  février  1793. 

XIV.  La  compensation  prononcée  par  l'article  18 
sera  absolue , et  comprendra  tous  les  secours  accordés 
et  reçus,  non-seulement  en  vertu  de  la  loi  du  23  ni- 
vôse ! mais  encore  en  vertu  de  toutes  les  lois  anté- 
rieures et  postérieures. 

XV.  I.es  ascendants,  tenus  par  la  présente  résolu- 
tion de  faire  ou  de  renouveler  leuws  déclarations,  ne 
pourront  être  admis  au  rachat  des  portions  de  leurs 
biens  qui  seront  réuuies  au  domaine  national , 
qu’à  la  charge  d’en  effectuer  les  deux  payements 
en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours  de  cent  ca- 
pitaux pour  un,  et  sous  toutes  les  autres  condi- 
tions imposées  par  les  articles  20,  21  et  22  de  ladite 
loi. 

XVI.  I.es  commissaires  du  directoire  exécutif  près 
les  administrations  des  départements  adresseront  au 
ministre  des  finances  et  à la  trésorerie  nationalo  les 


copies  de  chaque  partage , abandon  et  vente , e\i- 
gées  par  l’article  23. 

XVII.  Pour  remplir  le  vœu  de  l’article  24,  le  mi- 
nistre des  finances  vérifiera  les  opérations  adminis- 
tratives, et  en  rendra  compte  au  directoire  exécutif, 
qui  fera,  sur  ses  rapports,  mention  civique  du  zèle 
et  de  la  fidélité  des  administrations,  destituera  les 
membres  négligents  ou  prévaricateurs , et  arrêtera  la 
mise  en  jugement  et  la  poursuite  des  derniers  en  an- 
nulant leurs  actes. 

XVIII.  I^i  nation  renonce  à toutes  les  successions 
qui  pourraient  échoir  à l’avenir  aux  émigrés,  tant 
en  ligne  directe  qu’en  ligne  collatérale  : elle  n’entend 
recueillir  nue  celles  ouvertes  jusqu’au  9 fioréal  ; et  au 
moyen  de  fa  présente  disposition , le  surplus  de.  l’ar- 
ticle 25  et  la  totalité  de  l'article  26  demeurent  sus- 
pendus jusqu’à  la  paix  générale. 

XIX.  La  loi  nu  9 floréal  sera  réimprimée  et 
publiée  de  nouveau  avec  la  présente  résolution. 

— Michaud  fait  adopter  une  résolution  avec 
urgence,  qui  autorise  la  commune  de  Manduel, 
département  du  Gard  , à emprunter  sur  elle-même 
la  somme  de  600  mille  livres  pour  achat  de  subsi- 
stances. 

— Savary,  organe  de  la  commission  des  patriotes 
de  la  Vendée , reproduit  le  projet  de  résolution  qui 
accorde  à chaque  individu , par  jour,  la  valeur  d’un 
demi-kilogramme  de  froment  (une  livre). 

Delbret  et  Lecointe  - Puyraveaux  s’opposent  au 
projet  ; ils  observent  qu’il  est  parmi  les  réfugiés  des 
individus  valides,  qui  peuvent  gagner  leur  vie 
comme  ils  faisaient  dans  leur  pays;  ils  demandent 
qu’avant  de  décréter  findemmte , on  fasse  diffe- 
rentes classes  de  ces  réfugiés. 

Tàlot  : Quoi!  citoyens,  on  nourrit  gros  et  gras 
les  Parisiens  aux  frais  de  la  république , on  leur 
donne  le  pain  à trois  sous  la  livre , et  vous  hésiteriez 
à accorder  une  livre  de  pain  par  jour  à ces  malheu- 
reux patriotes,  qui  ont  tout  perdu  dans  leur  pays, 
et  qui  ont  vu  massacrer  sous  leurs  yeux  leurs  parents, 
leurs  femmes , leurs  enfants? 

Je  demande  qu'on  adopte  le  projet. 

Le  projet  est  adopté. 

■^-Drouet  a la  parole  pour  faire  un  rapport  parti* 
culier  sur  sa  captivité.  Nous  allons  en  donner  un 
précis  en  attendant  que  nous  l'imprimions  en  entier. 

Le  17  septembre  1793,  Drouet  fut  envoyé  près 
l’armée  du  Nord.  Le  29,  l'armée  devant  Maubeuge 
fut  surprise  et  repoussée  de  toutes  parts.  La  ville, 
qui  n'ava it  que  pour  quinze  jours  de  vivres,  fut  blo- 
quée. Francheville , qui  y commandait,  représenta 
qu’on  ne  pouvait  tenir  longtemps,  et  qu’il  faudrait 
9u’un  homme  sûr  et  capable  d'en  imposer  pût  passer 
à travers  les  Autrichiens,  pour  porter  â Paris  des 
renseignements  sur  la  situation  critique  de  la  place. 

Je  sentis,  dit  Drouet,  qu’il  serait  infiniment  utile 
pour  la  république  que  je  me  chargeasse  de  cette 
entreprise.  Si  j’y  périssais,  ma  mort  donnerait  au 
soldat  le  désir  de  la  vengeance  et  doublerait  ses 
forces  : si  je  réussissais,  j’clectrisais  les  départements 
environnants;  je  rassemblais  en  hâte  les  vivres,  les 
fourrages,  les  munitions  nécessaires,  des  hommes 
surtout  ; je  venais  tomber  sur  l'ennemi  après  avoir 
fait  des  signaux  qui  devaient  être  entendus  de  la 
place;  je  pouvais  sauver  Maubeuge  et  la  république. 

Je  pris  cent  dragons  d’élite,  et  le  2 octobre,  à 
minuit , je  m’engageai  au  milieu  des  Autrichiens.  Il 
était  convenu  que  nous  irions  au  petit  pas  et  bien 
serrés,  de  peur  d’aller,  dans  les  ténèbres,  nous  jeter 
dans  les  ouvrages  de  l’ennemi.  Malheureusement 
nous  ne  pouvions  éviter  de  passer  devant  un  camp 
d’infanterie.  Le  sifflement  des  balles  et  l’explosion  de 
Id  poudre  fit  prendre  le  galop  à nos  chevaux.  Ce  que 


j’avais  prevu  arriva  : nous  tombâmes  dans  un  fossé. 
Plusieurs  de  nos  dragons  furent , ainsi  que  moi , 
démontes.  Je  me  relevai; je  saisis  le  premier  cheval 
qui  se  présenta. Un  dragon  avait  perdu  le  sien,  et 
me  conjurait  de  ne  pas  l’abandonner  au  milieu  des 
ennemis.  Je  lui  permis  de  monter  en  croupe  ; mais 
le  cheval , jeune  et  ardent,  s’agitait  beaucoup.  Cinq 
minutes  s'écoulèrent,  et  déjà  mon  escorte  avait  trop 
d'avance  pour  que  je  pusse,  daus  l'obscurité,  savoir 
quelle  route  elle  avait  prise. 

Nous  voilà  donc,  le  soldat  et  moi,  nu  milieu  des 
ennemis.  A quelques  pas  de  là  nous  rencontrâmes 
une  patrouille  ennemie  de  cinq  hussards;  le  dragon 
parlait  de  se  rendre.  Je  chargeai  en  criant  : A moi  t 
dragons!  L'ennemi  se  replia,  mais  revint  presque 
aussitôt  en  plus  grand  nombre.  Il  fallait  l’éviter.  Je 
piquai  mon  cheval,  et  tombai  bientôt  dans  un  ravin 
profond,  où  je  perdis  connaissance.  I<es  hussards 
m'y  joignirent  et  me  taillèrent  à coups  de  sabre,  puis 
ils  m’emportèrent  presque  mort.  Revenu  à moi , je 
me  donnai  pour  un  officier  français.  On  me  pansa 
avec  assez  de  soin.  Ensuite  je  déclarai  que  j’étais 
représentant  du  peuple  ; et  quaud  on  sut  que  j’étais 
ce  Drouet  qui  avait  arrêté  Louis  XVI  à Varennes, 
on  m’accabla  de  mauvais  traitements.  Comme  ie 
demandai  du  pain,  après  quarante-huit  heures  de 
jeûne,  un  jeune  officier  médit  : • Marche,  coquin, 
ce  n'est  pas  la  peine  qu'on  t’en  donne  pour  si  peu 
de  temps.  » 

On  me  jeta  sur  une  charrette;  les  émigrés  surtout 
me  chargèrent  d'injures.  Le  prince  Colloredo,  devant 
lequel  on  me  mena , me  dit  que  les  Français  étaient 
sans  foi  ; qu’ils  venaient  d'envoyer  contre  la  Vendée 
la  garnison  de  Mayence , qui  avait  promis  de  ne  plus 
servir  contre  l’empereur  durant  cette  guerre. 

Colloredo  me  fit  ce  reproche,  comme  si  nous 
avions  pu  entendre  dans  le  traité  que  les  Vendéens 
et  les  Autrichiens  étaient  également  les  armées  de 
l’empereur. 

Bientôt  après  ce  fut  devant  le  général  Latour  qu’on 
me  conduisit.  J’étais  chargé  de  fers  et  de  blessures, 
dans  un  état  qui  déposait  du  moins  de  mon  courage, 
et  devait  inspirer  à un  guerrier  quelques  égards. 
Celui-ci  me  donna  deux  forts  coups  de  poing  dans 
le  ventre;  je  tombai,  il  me  cracha  sur  la  figure.  Je 
suis  sans  défense,  lui  dis-je,  et  vous  m’insultez! 
Osez  me  faire  ôter  ces  chaînes  et  me  donner  un 
sabre;  tout  blessé  que  je  suis  sur  plusieurs  parties  de 
mon  corps , vous  n’oserez  me  regarder  un  face.  Il 
devint  plus  furieux  : ses  gardes  m’euleverent. 

Ne  croyez  pas  que  j’aie  trouvé  partout  la  même 
férocité;  beaucoup  d’ Allemands  ont  pleuré  sur  mes 
fers.  Eli  ! que  j'aurais  d’actions  généreuses  à vous 
raconter!  Je  produirais  à l'immortalité  quelques  indi- 
vidus de  cette  natiou  qu'on  dit  ennemie,  si  je  ne 
craignais  de  les  compromettre. 

On  m’entraina  donc.  Je  fus  jeté  sur  la  paille,  à peu 
près  nu , les  fers  aux  pieds  et  aux  mains , dans  un 
cachot  humide  et  infect.  J'y  restai  plusieurs  mois. 
J’v  restai  jusqu'à  ce  que  la  république,  plusieurs  fois 
triomphante , eût  fait  sentir  aux  Impériaux  la  puis- 
sance de  ses  baïonnettes.  Alors  on  eut  pour  moi 
quelques  égards.  On  me  sortit  de  mon  tombeau;  on 
me  mit  dans  une  chambre  habitable.  Mais  le  moyen 
de  rester  dans  l'oisiveté,  lorsque  nos  braves  défen- 
seurs se  battaient  tous  les  jours  ! 

Je  ne  révais  plus  qu'aux  moyens  de  me  sauver. 
J’avais  été  transféré  ae  Luxembourg  à la  forteresse 
de  Spiltzberg  en  Moravie.  Elle  est  située  sur  la  petite 
rivière  de  Schwartz,  qui  va  se  jeter  dans  le  Danube. 
De  ma  fenêtre  j'apercevais  un  petit  bateau  dont  je 
brûlais  de  m’emparer.  En  m’abandonnant  au  cou- 
rant , je  serais  descendu  dans  le  Danube , et  du 


Danube  dans  la  mer  Noire , d*où  j'espérais  qu'il  ne  I 
me  serait  pas  impossible  d’arriver  à Constantinople.  | 
Mais,  pour  aller  au  bateau,  il  fallait  briser  les  bar-  j 
reaux  de  ma  fenêtre,  me  jeter  sur  une  terrasse,  d'où  j 
pour  arriver  à la  plaine  je  devais  me  précipiter  dans  ï 
un  abîme;  car  de  la  terrasse  de  cette  forteresse*,  assise  : 
sur  une  roche  taillée  à pic,  il  y avait  deux  cents  pieds 
de  profondeur.  Je  commençai  par  arracher  une 
tringle  qui  tenait  mes  rideaux,  et  ensuite  deux  forts 
pitons  longs  d’un  pied  et  demi  qu’on  avait  nouvelle- 
ment placés  pour  assurer  mes  barreaux.  Je  vous 
assure  qu'avec  cela,  si  l’on  m’eût  laissé  faire,  j'aurais 
en  peu  de  temps  démoli  toute  la  forteresse.  Aussi  je 
parvins  bientôt  à desceller  mes  barreaux , que  je 
replaçais  de  manière  à ce  qu'on  ne  s'aperçût  pas  de 
mes  travaux.  Enfin , j’étais  assuré  des  moyens  de 
sortir  de  ma  chambre;  restait  à savoir  comment  je 
sortirais  de  la  forteresse  ; comment  parvenir  au  fond 
de  ce  précipice  de  deux  cents  pieds,  où  d’ailleurs 
plusieurs  factionnaires  étaient  placés  à deux  cents 
pas  de  distance?  Je  n’avais  aucun  moyen  de  me  pro- 
curer des  cordes.  Je  me  décidai  à entreprendre  un 
parachute  : en  voyant  une  grande  masse  descendre 
du  ciel,  ces  soldats  s’enfuiraient;  je  m'élancerais  au 
bienheureux  bateau. 

Aussitôt  je  me  mis  à l'œuvre  : je  déchirai  des  bon- 
nets de  coton  et  des  bas  ; je  m'en  fis  un  fil  ; une  arête 
de  poisson  me  servit  d'aiguille;  avec  des  morceaux 
de  drap  cousus  ensemble,  et  soutenus  par  des  mor- 
ceaux de  bois  arrachés  de  ma  prison,  je  parvins  à 
me  faire  une  espèce  de  parasol.  Les  plafonds  de  ma 
chambre  étaient  élevés,  il  y avait  un  chapiteau  à 
huit  pieds  de  hauteur  ; plusieurs  fois  je  me  jetai  de  là 
avec  ma  machine,  sans  éprouver  la  moindre  secousse. 
Je  me  persuadai  qu'au  dehors  la  colonne  d'air  plus 
forte  me  soutiendrait  mieux,  ne  calculant  pas  assez 
l’effet  que  produirait  la  pesanteur  de.  mon  corps, 
multipliée  par  l’accélération  de  la  chute. 

Tout  était  prêt  enfin;  nous  touchions  au  21  juin 
94,  anniversaire  d’une  époque  fameuse  dans  les 
annales  de  la  république  et  dans  l’histoire  de  ma  vie. 
Je  marquai  ce  jour  pour  ma  délivrance  ; mais,  son- 
geant aux  moyens  d'exister  dans  mon  bateau , je  fis 
un  paquet  de  mes  hardes , et  j’y  joignis  quelques 
morceaux  de  pain;  le  tout  pesant  à peu  prés  trente 
livres. 

Le  21  juin,  une  maladie  m'empêcha  de  remplir 
mes  desseins.  Ce  fut  dans  la  nuit  du  fi  juillet  que 
j’entrepris  de  les  exécuter.  Je  construisis  ma  ma- 
chine, et  j’arrachai  ma  grille  qui  ne  tenait  plus  qu’en 
apparence.  Deux  fois  j'avais  déjà  essayé  de  m’élan- 
cer dans  les  airs;  deux  fois  une  puissance  invisible 
semblait  me  retenir;  et  la  nature,  aux  approches  de 
ma  destruction,  répugnait  à suivre  les  mouvements 
de  mon  cœur.  Enfin,  je  recule  quelques  pas;  puis 
m’avançant  à grande  course  en  fermant  les  yeux , je 
me  précipite  dons  l’abîme  profond. 

I,a  rapidité  de  ma  chute  fut  telle,  qtf aussitôt  je 
m’écriai  : Je  suis  mort.  Je  me  trompais  ; seulement 
je  sentis  d'abord  un  de  mes  pieds  totalement  en- 
gourdi. Une  muraille  était  devant  moi,  je  voulus  me 
lever  pour  la  franchir;  mais  mon  pied  qui  était  casse 
m'en  empêcha,  et  de  grandes  douleurs  commencèrent 
à se  faire  sentir;  elles  devinrent  si  cuisantes,  que  je 
poussai  de  grands  cris.  Mais  je  ne  m'étais  pas  trompé 
dans  mes  anciennes  conjectures  : la  masse  énorme 
que , dans  l’obscurité,  mon  parachute  avait  présentée 
aux  regards  incertains  des  factionnaires,  les  avait  si 
fort  épouvantés , qu’ils  ne  purent  se  résoudre  à sortir 
du  corps-de-garde  où  ils  s'étaient  enfuis;  aucun  de 
leurs  camarades  de  garde  n’en  eut  le  courage.  On 
ne  vint  à moi  qu’au  lever  du  soleil  : on  me  reporta 
dans  ma  chambre,  où  l’on  me  jeta  sur  le  plancher; 


ils  m’y  laissèrent  pendant  huit  heures , persuadés  que 
j’en  devais  mourir.  Quand  ils  virent  que  je  ne  mourais 
pas  cependant,  ils  m’amenèrent  un  chirurgien  qui  me 
pansa.  Je  restai  au  lit  pendant  trois  mois.  Pendant 
plus  d’un  an  je  ne  me  traînai  que  sur  deux  béquilles. 

Il  faut  vous  dire  qu'au  moment  de  tenter  cette 
entreprise,  dont  le  mauvais  succès  m’a  fait  si  cruel- 
lement souffrir,  j'avais  laissé  pour  François  II  une 
déclaration  dont  voici  à peu  près  la  substance  : 

« Puisqu'il  vos  veux  je  suis  moins  qu’un  homme , 
puisque  vous  me' traitez  avec  une  cruauté  inouïe, 
puisque  vous  violez  également  les  lois  de  la  guerre 
et  le  droit  des  gens  , j'essaye  de  reprendre  un  bien 
que,  même  dans  vos  fers  , je  n’ai  pas  tout  à fait 
perdu  : la  liberté.  Si  mon  entreprise  succède,  si  je 
parviens  à m’échapper,  je  ne  demanderai  à personne, 
vengeance  contre  vos  cruels  généraux  ; je  les  joindrai 
sur  le  champ  de  bataille , et  pour  avoir  pleine  ré- 
>aration  des  insultes  qu’ils  mont  osé  faire,  je  n’ai 
►esoin  que  de  moi.  Si  je  dois  au  contraire  périr  tout 
à l’heure,  je  vais,  à mon  dernier  soupir,  pardonner 
du  fond  de  mon  cœur  à tous  ceux  qui , dans  leur 
égarement,  ont  méconnu  mes  vertus  républicaines; 
à tous  ceux  qui , égarés  par  les  suggestions  de  vos 
agents,  n’ont  poursuivi,  maltraité,  exécré  en  moi 
qu’un  individu  dont  ils  ignoraient  la  mission  respec- 
table; mais , à vos  généraux  et  à vos  princes,  à vous 
tous  qui  connaissiez  le  caractère  auguste  dont  j’étais 
revêtu , et  qui  m’avez  prodigué  les  outrages  , je  ne 
saurais  vous  pardonner.  Si  je  dois  périr  tout  à l’heure, 
avant  d’expirer  je  demanderai  vengeance  des  insultes 
faites  à un  représentant  du  peuple  français  ; je  la 
demanderai  à mes  amis,  a mes  parents  , à' mon  Dieu 
et  à mon  pays.  (Ici  il  se  fait  un  grand  mouvement 
dans  rassemblée;  mais  un  signe  du  président  a 
empêché  les  applaudissements  d’éclater.  ) Je  prie, 
qu’on  n’inquiète  personne  à mon  égard  ; je  n’a»  eu 
besoin  de  personne.  Les  ressources  de  mon  génie  et 
ide  mes  forces  naturelles  m’ont  suffi  pour  forcer  ma 
prison.  Peut-être  je  vais  me  mettre  en  pièces  sur  ces 
roches  : je  laisse  ma  mémoire  à tous  les  amis  de 
l’honneur  et  de  la  liberté.  Je  pars.  » 

Ce  fut  au  mois  de  mai  1795  que,  pour  la  première 
fois , je  reçus  des  nouvelles  de  ma  femme  , de  mes 
enfants,  et  des  prospérités  de  la  république.  J’étais 
souffrant  encore  et  valétudinaire  : mais  quel  baume 
consolateur  et  fortifiant  ! Ma  santé  s’est  rétablie  ; 
bientôt  après  j’ai  joint  mes  collègues,  et,  mon  sort 
étant  devenu  le  leur,  vous  saurez  par  leur  rapport 
ce  qui  peut  encore  me  concerner. 

Drouet  a répété,  en  terminant,  qu’il  ne  fallait 
point  accuser  la  nation  allemande  de  tout  ce  qu’on 
lui  avait  fait  souffrir.  Les  fiers  Germains,  a-t-il  ajouté, 
renferment  en  plus  grand  nombre  qu’on  ne  pense 
des  amis  de  l'humanité  et  de  la  république. 

Ce  rapport  a été  entendu  avec  le  plus  grand  inté- 
rêt, et  il  n’a  pas  moins  fallu  que  le  respect  dû  à la  con- 
stitution pour  retenir  les  applaudissements  qu'il 
provoquait  fréquemment.  Le  conseil  eu  a ordonné 
l’impression , la  traduction  dans  toutes  les  langues , et 
l’envoi  aux  départements  et  aux  armées. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  23  NIVOSB. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  qui  annule  les 
élections  faites  par  l’assemblée  primaire  du  canton 
de  Saura,  département  del'Ariége,  attendu  que  les 
formes  constitutionnelles  n’ont  pas  été  suivies. 


Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  nomme,  pour 
examiner  la  résolution  , une  commission  composée 
des  citoyens  Kervelegan  , François  Primaudière  et 
Balivet. 

— Une  autre  résolution  ordonne  In  célébration 
de  l'anniversaire  de  la  mort  du  dernier  roi  des 
Français. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  approuve  la  réso- 
lution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  21  NIVOSE. 

discussion  s'établit  sur  le  projet  présenté  par 
une  commission,  dans  une  des  dernières  séances  , 
tendant  à déclarer  nulle  et  illégale  la  nomination 
d'un  juge  de  paix  faite  par  l’assemblée  primaire  de 
Lectoure , département  du  Gers. 

Voici  les  faits  sur  lesquels  la  commission  s'est 
fondée  : 

Dans  une  plainte  adressée  au  corps  législatif,  les 
anciens  officiers  municipaux  de  Lectoure  ont  exposé 
que  les  deux  assemblées  dites  de  Saint-Gervais  et 
du  Saint-Esprit,  de  la  commune  de  Lectoure  , 
avaient  été  un  théâtre  scandaleux  de  disordre  et  de 
violences;  que  toutes  les  formes  prescrites  par  les  lois 
y avaient  été  ouvertement  violées; 

Que  dans  celle  de  Saint-Gervais,  lorsqu'on  allait 
procéder  au  dépouillement  du  premier  scrutin  , le 
citoyen  Gauran , ci-devant  agent  national  du  district, 
prétendit  que  ce  scrutin  devait  être  nul , parce  que 
dans  le  nombre  di  s bulletins  il  s’en  trouvait  deux  de 
moins  que  dans  celui  des  votants  ; que  cette  question 
ayant  été  débattue  avec  beaucoup  de  chaleur , l'as- 
semblée devint  si  tumultueuse , que  le  président , 
voyant  qu’il  était  déjà  tard  (sept  heures),  et  craignant 
que  l'obscurité  de  la  nuit  ne  favorisât  le  désordre , 
prit  le  parti  de  lever  la  séance , de  sceller  le  scrutin,  et 
d'en  renvoyer  le  dépouillement  au  lendemain  1 1 bru- 
maire , à 0 heures  du  matin. 

Que  le  citoyen  Gauran,  mécontent  de  celte  mesure, 
détermina  un  certain  nombre  de  citoyens , parmi 
lesquels  étaient  des  volontaires  en  armes  , à se 
retirer  dans  un  des  bas-côtés  de  l'église  de  Saint- 
Gervais,  et  à se  constituer  séparément  en  assemblée 
primaire  ; 

Que  le  lendemain,  les  citoyens  s’étant  présentés 
à l'heure  indiquée  la  veille  au*  lieu  de  la  seance,  ils 
y rencontrèrent  plusieurs  gendarmes  et  militaires 
armés  de  sabres,  qui  leur  lirent  des  menaces,  des 
insultes  et  des  maltraitemcnls,  et  qui  brisèrent  le 
bureau  du  président;  que  la  municipalité  ayant  fait 
apporter  un  second  bureau , deux  des  citoyens  armés 
y déposèrent  leurs  sabres , en  disant  : Voila  pour 
décoller  le  premier  qui  s'approchera , et  qu’ils  bri- 
sèrent ensuite  le  second  bureau  ; 

Que,  le  président  étant  arrivé , les  militaires  et 
autres  citoyens  armés,  qui  se  promenaient  dans  la 
nef  avec  un  air  menaçant,  se  mirent  à crier  à haute 
voix  : Allons  nous  rassembla • ailleurs , et  qu’en 
effet  ils  se  réunirent  avec  plusieurs  autres  citoyens 
dans  un  des  cotés  de  l'église  ; 

Que  le  président,  se  voyant  dans  l'impossibilité 
d’emnéchcr  ce  désordre , prit  le  parti  de  se  retirer 
avec  les  autres  membres  du  bureau  et  la  plupart  des 
assistants  , et  que  l’autre  partie  de  rassemblée , qui 
s’était  réunie  dans  l’un  des  bas-côtés , n'en  continua 
pas  moins  ses  opérations  et  procéda  aux  divers 
scrutins  pour  la  nomination  des  nouveaux  fonction- 
naires. 


Les  anciens  officiers  municipaux  de  Lectoure  ont 
exposé  en  outre  que  l’autre  section , dite  du  Saint- 
Esprit,  après  avoir  procédé  suivant  les  règles  à la 
formation  définitive  du  bureau , considérant  qu'il 
était  déjà  tard  ( sept  heures  du  soir  ) , que  plusieurs 
des  citoyens  votants,  demeurant  au  loin  dans  la 
compagne,  ne  pourraient  que  difficilement  revenir 
à la  ville  le  lendemain,  que  c’était  d’ailleurs  le  temps 
précieux  des  semailles , parut  désirer  que  la  séance 
fût  renvoyée  au  surlendemain  12;  qu’en  conséquence 
le  président,  en  levant  la  séance,  convoqua  l'assem- 
blée pour  le  12  ; 

Que,  nonobstant  cet  ajournement,  un  certain 
nombre  de  citoyens  se  rassemblèrent  le  11  au  lieu 
ordinaire  «les  séances,  se  constituèrent  en  assemblée 
primaire , formèrent  par  scrutin  un  nouveau  bureau, 
procédèrent  à la  nomination  d’un  juge  de  paix , de 
ses  assesseurs  et  des  officiers  municipaux  ; réunirent 
ensuite  leurs  suffrages  à ceux  de  la  nouvelle  assem- 
blée qui  s'était  formée  la  veille  à Saint-Gervais,  liront 
entre  eux  le  recensement  des  votes  ; et  que  le  lende- 
main 12  brumaire,  le  citoyen  Gauran , accompagné 
d'un  grand  nombre  de  citoyens , dont  plusieurs 
étaient  en  armes,  se  rendit* à la  municipalité,  à 
laqu  -Ile  il  déclara  qu’il  avait  été  nommé  juge  de  paix, 
et  demanda  qu'il  fût  sur-le-champ  procédé  à son 
installation  et  à celle  des  autres  fonctionnaires  qui 
avaient  été  également  élus. 

Plusieurs  pièces  ont  été  fournies  par  les  réclamants 
à l'appui  de  leurs  dénonciations. 

Ces  témoignages  positifs  et  précis , revêtus  même 
pour  la  plupart  des  formes  authentiques,  qu’aucune 
autre  pièce  d’ailleurs  ne  contredisait  encore,  avaient 
paru  propres  à écarter  tous  les  doutes,  et  à déter- 
miner la  confiance  de  la  commission,  lorsque  le  4 
de  ce  mois  le  directoire  lui  a adressé  un  nouveau 
paquet  contenant  un  très-grand  nombre  de  pièces  , 
entre  autres  une  information  de  vingt-cinq  témoins, 
faite  par  le  citoyen  Gauran,  juge  de  paix  nouvelle- 
ment élu  , à la  réquisition  du  citoyen  Dupin , l'un  des 
officiers  municipaux  aussi  nouvellement  élus,  faisant 
provisoirement  les  fonctions  de  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  et  plusieurs  autres  actes  dressés  parles 
mêmes  ofliciers,  oui  contredisent  formellement  tous 
les  faits  articulés  dans  la  plainte  et  dans  les  procès- 
verbaux  précédemment  remis. 

Suivant  ces  nouvelles  pièces,  il  est  faux  qu'il  y ait 
eu  ni  désordre  ni  violence  dans  les  assemblées  pri- 
maires de  Lectoure. 

Dans  le  doute  qui  peut  résulter  de  ce  choc  d’asser- 
tions et  de  témoignages  contradictoires,  la  commis- 
sion n’aurnit  pas  balancé  à vous  proposer  de  charger 
le  directoire  exécutif  de  se  procurer  et  de  transmettre 
au  conseil  des  renseignements  plus  certains  et  plus 
propres  à faire  connaître  l’exacte  vérité;  mais  elle  a 
pensé  que,  dans  ce  moment  où  les  esprits  paraissent 
extrêmement  agités  dans  la  commune  de  Lectoure, 
de  nouvelles  informations  ne  pourraient  qu’augmen- 
ter cette  dangereuse  fermentation  ; que  d’ailleurs  il 
serait  5 craindre  que  les  éléments  d’une  nom  elle 
information , nécessairement  les  mêmes  que  ceux  des 
premières,  ne  fussent  altérés  par  l’exaspération  des 
esprits  et  par  l'influence  des  passions,  presque  tou- 
jours aveugles  et  mensongères. 

La  commission  a cru  d'ailleurs  que,  dans  le  juge- 
ment qui  a été  exclusivement  réservé  au  conseil  par 
la  constitution  sur  ces  sortes  de  matières  (article  23), 
il  s’a  Lissait  bien  moins  de  punir,  et  par  conséquent 
de  vérifier  juridiquement  des  torts  personnels,  que 
d’examiner  si  les  formes  prescrites  par  les  lois  pour 
les  assemblées  primaires  ont  été  bien  et  dûment 
observées,  et  de  les  venger  en  annulant  tout  ce  qui 
pourrait  avoir  clé  fuit  de  contraire  a leurs  disposi- 
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lions,  en  laissant  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de 
poursuivre  les  faux  ou  autres  délits  qui  pourraient 
avoir  été  commis. 

Or  il  lui  a paru  que,  sans  qu’il  frit  besoin  de  nou- 
velles informations,  et  indépendamment  même  de 
leur  résullüt , les  reconnaissances  et  les  aveux  respec- 
tifs de  toutes  les  parties  pouvaient  offrir  des  bases 
certaines  et  plus  que  suffisantes  pour  assurer  le  juge- 
ment du  conseil  dans  cette  affaire. 

En  effet , il  est  constant  et  reconnu  des  deux  parts 
que,  dans  la  section  du  Saint-Esprit , à la  séance  du 

10  brumaire,  le  président  et  les  autres  membres  du 
bureau,  qui  venaient  d'être  légalement  et  définitive- 
ment élus,  se  retirèrent  vers  les  sept  heures  du 
soir , et  qu’ils  ajournèrent  la  séance  au  surlende- 
main 12. 

De  là  il  résulte  que  la  séance  du  lendemain  1 1 , 
qui  fut  formée  par  quelques  citoyens , sans  le  con- 
cours et  la  présence  du  président  et  des  autres 
membres  du  bureau , sous  lesquels  elle  s’était  défini- 
tivement constituée  la  veille , et  malgré  le  renvoi  qui 
avait  été  proclamé , ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  assemblée  fractionnaire,  incomplète  et 
irrégulière. 

D’ailleurs  l’article  5 du  titre  II  de  la  loi  du  25  fruc- 
tidor porte  expressément  : « que  le  bureau  d’une 
assemblée,  une  fois  formé,  ne  peut  plus  être  re- 
nouvelé durant  la  même  session  d’une  assemblée 
primaire , communale  ou  électorale.  •» 

Or  il  est  encore  reconnu  par  toutes  les  parties 
que  l’assemblée  dite  du  Sl-Ksprit,  qui  se  forma  le 

11  brumaire,  malgré  l’ajournement  au  12,  renou- 
vela par  un  nouveau  scrutin  le  bureau  sous  lequel 
elle  avait  été  légalement  et  definitivement  constituée 
la  veille  ; ce  qui  est  encore  une  infraction  formelle 
de  la  loi. 

Quoiqu’il  n’eût  pas  encore  été  formé  de  bureau 
définitif  dans  la  section  de  Saint-Gervais,  lorsqu'une 
partie  seulement  de  ses  membres  se  constituèrent 
en  assemblée  après  la  retraite  du  président  et  des 
autres  officiers  provisoires  du  bureau,  il  paraîtrait 
que  cette  assemblée  fractionnaire  n’en  a pas  moins 
egalement  commis  une  contravention  à ( article  5, 
titre  II  de  la  loi  du  25  frutidor  , en  formant,  ainsi 
qu’il  est  reconnu  dans  le  mémoire  des  quatre-vingt- 

Îjuinze  citoyens,  un  second  bureau  provisoire,  puisque 
a loi,  dans  sa  disposition  prohibitive,  n’a  pas  ais- 
tingué  entre  le  bureau  provisoire  et  le  bureau  définitif, 
et  que  les  mêmes  motifs  d'ordre,  de  stabilité  et  de 
convenance,  dans  les  opérations  relatives  à l’organi- 
sation des  assemblées , semblent  devoir  également 
s’appliquer  aux  deux  cas. 

Enfin , l’article  30  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
porte  en  termes  formels  : « que  le  recensement  des 
votes  des  assemblées  primaires  et  communales  de 
chaque  canton,  pour  l’élection  des  officiers  munici- 

Jiaux,  juges  de  paix  et  assesseurs,  se  fera  au  clief- 
ieu  du  canton , en  présence  des  commissaires  de 
chaque  assemblée , par  les  officiers  municipaux.  » 
Outre  que  dans  le  grand  nombre  de  pièces  dont 
cette  affaire  est  chargée , il  n’y  en  a pas  une  seule 
qui  justifie  ou  seulement  qui  suppose  que  celte  forme 
si  importante  et  si  essentielle  pour  garantir  la  loi  des 
scrutins  oit  été  remplie,  il  est  prouvé  au  contraire 
par  l’information  (vingt-quatrième  et  vingt-cinquième 
témoins  ) que  le  recensement  se  fit  dans  le  sein  même 
de  la  section  de  Saint-Gervais,  où  les  commissaires  de 
celle  du  Saint-Esprit  se  rendirent  pour  procéder  à ce 
recensement,  sans  qu’on  se  soit  rendu  à la  munici- 
palité pour  cette  opération , et  qu’on  ait  recherché 
ni  requis  la  présence  des  officiers  municipaux , dont 
la  loi  exige  impérieusement  le  concours  et  la  sur- 
veillance. 


Un  membre  de  la  députation  du  Gers  entre  dans 
de  longs  détails  pour  prouver  que  ni  la  constitution 
ni  les  lois  n’ont  été  violées  dans  les  opérations  des 
assemblées  primaires  de  la  commune  de  Lectoure. 
Il  soutient  que  le  tumulte  dont  on  se  plaint  a eu  lieu 
dans  la  rue.  Il  propose  de  déclarer  valables  les  opé- 
rations de  ces  assemblées  primaires. 

( La  suite  demain.) 


LIVRES  DIVERS. 

Instruction  sur  le  calcul  des  nouvelles  mesures 
républicaines,  appliquées  principalement  aux  mon- 
naies et  aux  mesures  de  longueur;  à l'usage  des 
marchands  et  de  tous  ceux  qui  savent  déjà  les  pre- 
mières règles  de  l’arithmétique;  adoptée  par  l’agence 
temporaire  des  poids  et  mesures. 

— Tableau  pour  réduire  les  anciennes  en  nou- 
velles , et  les  nouvelles  en  anciennes. 

— sltmanach  pour  l’an  IV  de  la  république,  avec 
une  notice  des  nouveaux  poids  et  mesures , adopté 
par  l’agence  temporaire  des  poids  et  mesures. 

Ces  trois  objets  se  trouvent  à Paris,  chez  Magimel , 
libraire,  quai  des  Augustins,  n”73. 

— Liste  générale  des  représentants  du  peuple 
composant  le  corps  législatif , contenant  leurs  noms, 
prénoms , leur  département,  et  leur  domicile  à Paris. 

A Paris , chez  Lacroix  , rue  Favart , n°  425. 

Prix  : 30  livres  pour  Paris , et  32  livres  pour  les 
départements. 


COURS  DES  CHANGES. 

Parts , le  27  m rd«e. 

Le  louis  d’or 6,260  , 5,300  , 6,200  liv. 

Le  louis  blanc.  » 

L’or  fin 

Le  lingot  d’argent 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  le  1*T  germinal 


an  IV 

fion  nu  porteur 

Amsterdam >*/M 

Hambourg 37,000 

Madrid 2,160 

Cadix 2,100 

Gènes 18,600 

Livourne.  

Bâle Va 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 280  liv. 

Sucre  de  Hambourg 310 

Sucre  d’Orléans 260 

Savon  do  Marseille 170 

Chandelle 130 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1er  germinal  an  Ht,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  lrr  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu'au 
n° IGOOO. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  1GO02  & 17000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1 jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  l*r  vendémiaire  an  1IL 
Caisse  d’escompte. 

Les  mander*  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte , porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers , soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  Icsdits  certificats. 


Google 


GAZETTE  MTIOXALE  „ LE  IWÏÏETR  [HTML. 

119.  A'onidi  29 Nivo&e  An  IV.  — Mardi  19  Janvier  1796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

l arsorie , le  JO  décembre. 

Il  est  facile  d'apercevoir  quelques  symptômes  de 
mésintelligence  entre  la  cour  de  Berlfn  et  celle  de 
Pétmbourg.  La  conduite  du  général  russe  Suwarovv 
en  Pologne  le  prouve  assez.  Il  a fait  distribuer  aux 
habitants  de  cette  ville , avant  sou  départ,  les  armes 
qui  leur  avaient  été  enlevées.  Cette  mesure  a fort  déplu 
aux  Prussiens , qui  la  prennent  pour  un  encoura- 
gement donné  aux  nombreux  mécontents  dont  cette 
capitale  est  remplie.  I.es  Prussiens  regardent  ce 
réarmement  comme  si  dangereux,  qu'ils  ont  résolu 
de  faire  venir  ici  seize  bataillons  d’infanterie  et  dix 
escadrons  de  cavalerie. 

Le  général  Suwarovv  a fait  enlever  aussi  nos 
archives  publiques.  Cette  démarche,  en  obligeant 
à des  déplacements  nécessaires  beaucoup  de  familles 
polonaises,  tend  à rendre  les  nouvelles  possessions 
prussiennes  en  quelque  sorte  tributaires  de  la  Russie. 

Au  milieu  de  tous  ces  débats,  les  infortunés  Polo- 
nais sont  dévorés  de  misère  et  de  désespoir.  Quidquld 
délirant  reges,  etc. 

ESPAGNE. 

Cadix j le  28  décembre. 

11  vient  de  s'élever  ici,  entre  les  Français  et  les 
Anglais  , une  assez  vive  contestation  au  sujet  de 
quelques  prises  anglaises  conduites  dans  ce  port  par 
1 escadre  française.  Les  agents  anglais  prétendent 
que  ces  prises  ne  peuvent  être  vendues  dans  un  port 
neutre  ; les  consuls  français  réclament  en  leur  faveur 
l'article  21  du  traité  de  1701 , qui  assure  au  pavillon 
français  en  Espagne  tous  les  avantages  dont  jouissent 
les  Espagnols,  etrice  versa. 

Le  gouvernement  espagnol  s’est  conduit  en  cette 
occasion  comme  la  justice  lui  prescrivait  de  le  faire  : 
il  s’est  prononcé  en  faveur  des  Français. 

On  ignore  comment  le  cabinet  de  Saint-James 
prendra  cette  décision. 

ITALIE. 

Rome,  le  24  décembre. 

Le  trésor  papal  est  dans  une  telle  détresse , que  Sa 
Sainteté  a été  obligée  de  mettre  en  vente  les  quarante 
plus  beaux  chevaux  de  son  écurie,  et  un  très-grand 
nombre  de  carrosses. 

la  trésorerie  pontificale,  apres  avoir  ramassé  par 
des  moyens  de  ce  genre  environ  100,000  éeus  en 
numéraire,  les  a fait  remettre  au  mont-de-piété  et  à la 
banque  du  Saint-Esprit , pour  échanger  des  cédules. 

Le  change  des  cédules  baisse  de  plus  en  plus. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVtNCES-UNIES. 

La  Haye , le  4 janvier. 

L’assomblée  des  états  généraux  vient  de  décider 
que  la  convention  nationale  ne  s’assemblerait  que  le 
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18  février  prochain  , pour  donner  aux  provinces 
opposantes  le  temps  et  la  faculté  d’émettre  une 
nouvelle  opinion. 

Les  députés  de  la  province  de  Frise  ont  déclaré 
aux  états  généraux  que  les  représentants  de  cette  pro- 
vince  retiraient  la  résolution  par  laquelle  ils  avaient 
statué  que  dorénavant  ils  ne  fourniraient  plus  de 
subsides  au  comité  de  marine. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Du  23  nivôse  an  //  ' de  la  république  française 
une  et  indivisible . 

LOI. 

Le  conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d’urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
après  , reconnaît  l’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de 
la  résolution. 

Du  22  nivôse  an  IF. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  que  le 
premier  besoin  d’un  peuple  libre  est  de  célébrer 
l’époque  où  il  s’est  affranchi  de  la  tyrannie,  déclare 
qu  il  y a urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  a pris  la 
résolution  suivante  . 

Article  I'r.  Le  1er  pluviôse  prochain , jour  corres- 
pondant au  21  janvier,  le  directoire  exécutif  fera 
célébrer,  par  toutes  les  communes  de  la  république 
et  par  les  armées  de  terre  et  de  mer , l’anniversaire 
de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Français, 
conformément  à l’article  G de  la  loi  du  18  floréal 
an  III. 

II.  Ce  iour,  à midi  précis,  le  président  de  chaque 
conseil  du  corps  législatif  prononcera  un  discours 
relatif  à cette  epoque  mémorable , et  recevra  le  ser- 
ment des  représentants  du  peuple  qui,  individuelle- 
ment et  à la  tribune , jureront  haine  à la  royauté. 

La  présente  resolution  sera  imprimée. 

Signé  Trei  lh  ard  , président. 

Bezabd  et  Woussen  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 

Le  23  nivôse  an  IV  de  lu  république  française  une 
et  indivisible. 

Signé  Ver  mer  , président. 

D.  Paradis,  Goupil-Phéfeln , Cor- 
nilleau, Roger-Plcos,  secrétaires. 

Le  directoire  exécutif  ordonne  nue  la  loi  ci-dessus 
sera  publiée  et  exécutée,  et  quelle  sera  munie  du 
sceau  de  la  république. 

Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutif, 
le  23  nivôse  an  IV  de  la  république  française  une 
et  indivisible. 

Signé  Rewbell  , président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  , secrétaire  général. 

Le  directoire  exécutif,  jaloux  de  maintenir  ave<j 

20 


Digitized  by  Google 


fermeté  l'exécution  des  lois , et  de  donner  en  toute 
occasion  des  preuves  de  sa  résolution  inébranlable 
d’entretenir  resprit  républicain , et  de  transmettre 
d'âge  en  âge  la  haine  de  la  royauté,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  En  exécution  de  la  loi  du  21  nivôse  de 
l'an  111  de  la  république , portant  que  la  juste  puni- 
tion du  dernier  roi  des  Français  sera  célébrée  par 
toutes  les  communes  de  la  république  et  par  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  tous  les  fonctionnai- 
res publics  de  chaque  canton , présidents , officiers 
municipaux , agents  des  communes , adjoints , juges 
des  tribunaux  civils  et  criminels  et  de  police  crimi- 
nelle, juges  de  paix,  assesseurs,  notaires,  etc.,  et 
tous  les  employés  du  gouvernement,  en  un  mot, 
tous  ceux  qui  sont  salariés  par  la  république,  sc 
réuniront  le  ltr  pluviôse , jour  correspondant  au 

21  janvier,  dans  le  chef-lieu  du  canton,  ou  dans 
chaque  commune  formant  à elle  seule  un  canton; 
et  là,  en  présence  du  peuple,  ils  déclareront  qu'ils 
sont  sincèrement  attachés  à la  république,  qu'ils 
vouent  une  haine  éternelle  à la  royauté.  Il  sera  dressé 
un  procès-verbal  de  cette  réunion,  et  de  la  déclaration 
qui  y aura  été  faite  par  chacun  des  fonctionnaires 
publics  présents. 

II.  Afin  d’éviter  toute  altercation  de  préséance  dans 
une  occasion  où  tout  doit  présenter  l'image  de  la 
concorde  et  de  la  réunion  de  tous  les  esprits,  les 
fonctionnaires  publics,  les  agents  du  gouvernement 
et  les  salariés  de  la  république  se  rassembleront  sous 
la  présidence  du  président  du  canton  ; le  greffier  de 
l'administration  principale  rédigera  le  procès-verbal. 

III.  Dans  les  communes  où  siège  l’administration 
de  département,  la  réunion  des  fonctionnaires  publics 
se  fera  sous  la  présidence  du  président  de  l'admini- 
stration du  département,  et  le  secrétaire  du  dépar- 
temeut  rédigera  le  procès-verbal. 

IYr.  Le  procès-verbal  sera  signé  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  présents,  et  le  nom  des  absents 
sera  relaté  sur  le  procès-verbal , ainsi  que  la  nature 
des  fonctions  dont  chacun  d eux  est  revelu  dans  le 
canton. 

V.  Les  commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer 
prendront  les  mesures  qui  leur  paraîtront  les  plus 
convenables  pour  faire  célébrer  la  fête  par  les  diffé- 
rentes troupes  qui  sont  sous  leurs  commandements 
respectifs. 

Y 1.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  requer- 
ront l’exécution  de  toutes  les  mesures  qui  pourront 
donner  à celte  cérémonie  toute  la  solennité  que  peut 
comporter  chaque  localité , et  sans  occasionner  des 
dépenses  extraordinaires. 

VII.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  de 
chaque  administration  de  canton  feront  passer , 
sans  aucun  délai,  le  procès-verbal  do  la  ceremonie 
au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'adminis- 
tration dédouanement,  lequel  le  transmettra  de  suite 
au  ministre  de  l'intérieur. 

Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutif,  le 

22  nivôse  au  lYr  de  la  république  uno  et  iudivisible. 

Four  expédition  conforme  : 

Signé  Rexvbell,  president. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagaiide,  secrétaire  général. 

Département  de  la  Dijle.  — Bruxelles , le  24  nivôse. 

Les  troupes  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse , com- 
mandées par  le  général  Jourdan , sont  en  mouve- 
ment de  tous  les  côtés  pour  prendre  leurs  quartiers 
d’hiver  ; en  conséquence , les  divisions  des  généraux 
lifebvre  et  Grenier,  qui  se  trouvaient  duus  les  envi- 
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rons  de  Bonn , descendent  sur  Cologne,  afin  de  faire 
place  à d'autres  troupes  venant  des  environs  de  Co- 
blentz.  Le  quartier  général  de  l’armée  va  être  trans- 
féré à Bonn. 

Du  côté  de  la  rive  droite  du  Rhin , la  suspension 
d'armes  a lieu  aux  mêmes  conditions.  Il  y a eu  une 
conférence  dans  laquelle  on  est  convenu  des  points 
suivants  , savoir  : que  la  rivière  de  la  Sieg  servirait  de 
ligne  de  démarcation  aux  Autrichiens,  et  la  YYapper 
aux  Français  ; de  sorte  que  le  terrain  qui  se  trouve 
entre  ces  deux  rivières  ne  sera  occupé  par  aucun  des 
partis. 

On  ne  pourra  recommencer  les  hostilités  qu’après 
s'en  être  prévenus  dix  jours  d'avance.  En  consé- 
quence de  ces  arrangements,  les  Français  ont  déjà 
abandonné  le  camp  retranché  qu'ilsavaient  au-dessus 
de  Dusseldorff , et  ils  concentrent  leurs  troupes  dans 
cette  ville  et  ses  environs.  Cependant  ils  continuent 
avec  la  plus  grande  activité  à travailler  aux  fortifica- 
tions de  cette  place,  afin  de  la  mettre  dans  un  état  de 
défense  respectable. 

La  commission  militaire  établie  en  cette  ville  a 
condamné  dix  brigands  de  la  forêt  de  Soignes,  pris 
il  y a un  mois,  à la  peine  de  mort,  comme  convaincus 
de  vols  et  de  brigandages.  Ils  ont  etc  fusillés  sur  la 
place  de  la  Liberté,  avec  tout  l'appareil  militaire. 
Cette  place  était  garnie  de  troupes  et  de  canons  , et 
les  condamnes  ont  été  conduits  au  lieu  de  leur  exécu- 
tion par  une  partie  de  la  garnison- 

Departement  du  Bas-Jtfiin.  — Strasbourg  t le  il 
nivôse. 

Aujourd'hui , à midi , le  général  Picliegru  a quitté 
son  quartier  général  d'Altkirch , pour  retourner  à 
celui  de  Herxheim,  où  il  était  auparavant,  et  où  il 
avait  laissé  l'état-major  de  son  armée.  Il  ne  paraît 
pas  que  de  ce  changement  doivent  résulter  des  mou- 
vements hostiles;  l’on  sait  au  contraire  que  le  courrier 
envoyé  à Paris  avec  l’armistice  convenu  est  de  retour, 
et  que  la  suspension  d’armes  a été  agréée  par  le  direc- 
toire exécutif,  quoiqu’il  n’y  ait  rien  de  déterminé  rela- 
tivement à sa  durée. 

Toutes  les  nouvelles  qui  viennent  de  l’armce  s'ac- 
cordent sur  les  grands  renforts  qui  ont  déjà  joint. 

Selon  ces  nouvelles,  il  y a au  moins  quinze  mille 
convalescents  qui,  dans  l’espace  d’environ  quiuze 
jours,  sont  sortis  des  hôpitaux  et  se  sont  rendus  à 
leurs  corps  respectifs.  Une  seule  division  de  l’armée 
a élé  renforcée , en  très-peu  de  jours  , de  deux  mille 
quatre  cents  hommes. 

Armée  de  V Ouest. 

F.xtrait  d’une  lettre  d’un  général  de  brigade,  écrite 
d’Alençon. 

Le  désarmement  de  la  Vendée  et  la  chasse  sou- 
tenue et  méthodique  qu'on  a faite  aux  brigands  en 
ont  fuit  refluer  une  grande  quantité  dans  ces  contrées  : 
ils  ont  passé  la  Loire,  et  se  sont  réunis  aux  autres 
brigands  connus  sous  le  nom  de  chouans.  Ces  scéJé- 
rats  sont  renforcés  par  tous  les  nobles  et  les  prêtres 
des  pays  voisins,  par  les  employés  de  l’ancien  gou- 
vernement, par  les  commis  de*  la  gabelle,  par  les 
contrebandiers,  et  par  les  cargaisons  d'émigrés  que 
l’Angleterre  vomit  de  temps  en  temps  sur  la  côte, 
pendant  la  nuit,  à l’aide  de  petits  bâtiments  plats. 

Voilà  les  auxiliaires  des  chouans,  qui  sont  tellement 
fondus  avec  eux,  qu’ils  opèrent  ensemble,  animés  du 
même  esprit  de  brigandage,  et  poussés  par  les  mêmes 
intérêts.  Quant  aux  chouans  eux-mêmes , ce  sont  des 
émigrés  rentrés,  le»  nobles,  les  prêtres  du  pays, 
renlorces  do  quelques  jeunes  geus  de  la  première 


27 


réquisition  qui  n'ont  pas  voulu  rejoindre  leurs  ar- 
mées , d'une  foule  de  déserteurs,  et  de  presque  tous 
les  gros  propriétaires,  fermiers  et  aubergistes.  Ces 
bordes  réunies  sont  sous  les  ordres  d’un  conseil  gé- 
néral auquel  président  Scépaux,  noble  d'Angers, 
Clmrette,  Rochebrune,  Bédée,  et  plusieurs  prêtres 
et  évëfiues  : il  tient  ses  séances  ordinaires  aux  châ- 
teaux ae  Bourmunt  et  de  Fouanré,  departement  de 
Maine-etîxiire. 

Les  postes  et  cantonnements  de  l’armée  de  Cher- 
bourg s’étendent  depuis  Honfleur  jusqu'au  delà  de 
Graiidville,  le  long  des  rivages  de  la  mer  ; et  depuis 
Avranches  jusqu’à  Ingrande,  dans  une  ligne  à peu 
près  droite.  Mais  les  a vont- postes  et  coureurs  des  in- 
surgés pénètrent  entre  nos  cantonnements  comme 
nous  pénétrons  dans  les  leurs  par  nos  patrouilles  ; et 
sur  ces  limites  il  ne  se  passe  pas  de  jour  qu’il  n'y  ait 
des  fusillades  et  des  engagements  de  partis. 

Il  paraît  que  les  brigands  sont  organisés  en  divisions 
militaires  qui  portent  les  anciens  noms  des  subdivi- 
sions provinciales  de  la  France;  ils  ont  peu  de  cava- 
lerie et  sont  mal  armés  ; mais  ils  ont  des  espions 
excellents,  parce  que  les  neuf-dixièmes des  habitants 
du  pays  les  servent  par  crainte  ; et  ils  connaissent 
parfaitement  les  détails  d'un  pays  de  chicane , aqua- 
tique, bocager  et  inégal,  où  par  conséquent  ils  peu- 
vent avec  facilité  établir  leurs  embuseades  pour 
surprendre  les  convois , affamer  nos  troupes , et 
intercepter  les  communications.  Voilà  en  effet  la  vé- 
ritable guerre  qu’ils  nous  font  : audacieux  s’ils  sont 
les  plus  forts , invisibles  s’ils  ont  du  désavantage  , ils 
attaquent  en  tirailleurs,  et  rarement  se  laissent  join- 
dre a la  baïonnette. 

Le  soldat  républicain  leur  oppose  une  patience  et 
un  courage  au-dessus  de  tout  cloge.  Qu’on  s'occupe 
d’améliorer  son  sort;  qu’on  donne  protection  et  se- 
cours aux  individus  et  aux  communes  restées  fidèles  ; 
que  d’abord  on  se  serve  de  leur  disposition  pour  di- 
viser l’ennemi  et  entretenir  des  intelligences  dans  sou 
sein  ; qu’on  mette  de  l'habileté , do  l'ensemble,  de  la 
romptitude  dans  les  opérations  , et  cette  guerre  sera 
ientot  terminée. 


FINANCES. 

Moyens  de  relever  la  valeur  des  assignais  et  de 

les  retirer  successivement  de  la  circulation , par 

le  citoyen  de  Sieceking , de  Hambourg  (1). 

Principes. 

Le  besoin  de  relever  la  valeur  des  assignats,  du 
moins  jusqu'à  la  paix , est  généralement  senti. 

Leur  baisse  rend  nécessaires  de  nouvelles  émissions 
qui  les  avilissent  davantage , et  tout  cela  dans  des  pro- 
portions extrêmes. 

Les  assignats  sont  la  monnaie  de  tous  les  Français, 
la  seule  monnaie  de  la  plus  grande  et  d’une  très-res- 
pectable partie  de  la  nation.  Je  crois  même  pouvoir 
avancer  que  la  partie  la  moins  riche  possède  la  plus 
grande  quantité  d’assignats , et  les  a acquis  par  plus 
de  valeur  réelle  que  les  riches  et  les  négociants. 

La  loyauté  française  s’oppose  à ce  qu'ils  soient 
annulés,  et  même  a ce  qu'ils  soient  plus  longtemps 
avilis.  Cette  loyauté  exige  encore  que  la  nation  ne 
les  retire  pas  de  la  circulation , sans  améliorer  leur 
valeur. 

Puisque  l’on  ne  peut  se  procurer  par  les  assignats 
les  besoins  de  la  vie  qu'à  des  prix  énormes , qui  d'ail- 
leurs sont  sujets  journellement  à de  fortes  vacilla- 

(I)  Celle  brochure  a iii  imprimée  à Hambourg*  ebe*  Faucher, 
ea  1793. 


tions  , il  en  résulte  nécessairement  un  désordre  réel, 
un  mécontentement  fondé , et  un  véritable  malheur. 

Ce  malheur  devient  plus  difficile  à supporter  en 
hiver,  saison  où  les  moyens  de  se  procurer  des  subsi- 
stances diminuent  , et  où  les  besoins  augmentent  et 
deviennent  plus  urgents. 

Ce  serait  une  fausse  mesure  de  mettre  tout  à coup 
le  numéraire  à la  place  des  assignats. 

Les  difficultés  qui  s'y  opposent  sont  : la  détermi- 
nation d’une  proportion  juste  ou  équitable,  la  né- 
cessité d'avoir  de  suite  une  grande  quantité  de 
numéraire , et  enfin  la  confusion  qui  résulte  nécessai- 
rement de  chaque  saut  dans  le  système  monétaire. 

La  seule  mesure  raisonnable  me  parait  être  de 
mettre  peu  à peu  l'argent  à la  place  des  assignats; 
d'empêcher,  en  attendant,  leur  plus  grand  avilisse- 
ment , et  de  faire  hausser  leur  valeur  successivement, 
suivant  que  les  forces  du  trésor  et  l'intérêt  de  la  na- 
tion le  permettent. 

Il  faut  se  garder  des  extrêmes.  Si  la  France  avait  les 
moyens  de  porter  tout  d’un  coup  les  assignats  au 
pair  avec  l’argent,  ce  serait  une  véritable  dissipation 
de  forces.  Elle  se  priverait  par  là  des  moyens  d’en 
faire  un  meilleur  usage,  en  excitant  et  encourageant 
l’industrie  et  sa  concurrence  avec  d’autres  nations, 
surtout  avec  celle  où  des  impôts  presque  insuppor- 
tables et  la  cherté  des  vivres  et  ues  salaires  ont  si 
fortement  tendu  l’arc , que  chaque  nouvelle  tension 
qui  doit  être  occasionnée  par  la  concurrence  étran- 
gère menace  de  le  rompre. 

Il  en  résulterait  d'ailleurs  un  regorgement  de  ri- 
chesses , une  circulation  déréglée.  Les  riches , sur- 
tout les  agioteurs,  les  étrangers,  les  ennemis  de 
la  France  v gagneraient.  La  nation  et  tous  ses  indi- 
vidus perdraient,  pour  donner  à ses  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  plus  de  pouvoir  de  nuire  à la 
république. 

La  sagesse  dans  l’emploi  des  moyens  de  la  nation 
exige  donc  que  la  valeur  des  assignats  n'éprouve  une 
hausse  ni  subite  ni  excessive,  et  que  la  nation  ne 
rende  pour  ces  signes  de  valeur  qu'à  peu  près  la  valeur 
u'elle  en  a reçue , ou  celle  du  gage  qu'elle  leur  a 
onné. 

La  république  se  servira  de  la  méfiance  de  ses 
ennemis  à son  avantage:  cela  est  permis. 

Elle  encouragera  et  récompensera  la  confiance  de 
ses  amis  : c’est  son  avantage  et  sa  gloire. 

Cela  se  fera  en  haussant  successivement  et  sans 
contrainte  la  valeur  des  assignats , et  lorsque  choque 
porteur  d’assignats  pourra  en  recevoir , non  ce  que 
ses  assignats  lui  coûtent,  cela  est  impossible , mais 
plus  qu'ils  ne  valent  actuellement,  plus  encore  si  le 
porteur  a confiance  en  la  république,  s'il  ne  se  presse 
pas  de  réaliser,  et  que  par  conséquent  la  perspective 
d'une  hausse  compense  sa  perte , et  lui  présente  même 
un  moyen  de  gagner. 

Le  moment  est  on  ne  peut  plus  favorable  à l’exé- 
cution de  ces  projets.  La  grande  baisse  de  la  valeur 
des  assignats  facilite  leur  réalisation  . 

Comment  doit-on  opérer  ? Voilà  le  grand  problème 
à résoudre.  Ce  problème  est  du  plus  grand  intérêt 
pour  le  cosmopolite,  ainsi  que  pour  l'ami  de  la  liberté 
et  de  la  république. 

Tels  sont  mes  titres  pour  m'en  occuper. 

Je  l’essayerai  avec  td  timidité  que  m'inspire  le  sen- 
timent de  ma  faiblesse,  mais  aussi  avec  le  couragé 
que  me  donne  la  conviction  intime  d'avoir  longtemps 
et  sans  prévention  cherché  la  vérité , de  ne  vouloir 
que  le  bonheur  de  la  France,  et  de  le  vouloir  avec  le 
plus  pur  désintéressement. 

Je  n'ai  pas  la  ridicule  présomption  de  vouloir  vous 
apprendre  des  vérités  nouvelles;  je  vous  présenterai 
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le  résultat  de  mes  longues  études  et  de  mon  expérience 
dans  le  commerce  et  les  finances. 

J*ni  consulté  de  grands  négociants  et  des  savants; 
j'ai  puisé  dans  les  meilleurs  auteurs  de  toutes  les 
nations  et  dans  vos  sages  délibérations. 

Je  pourrai  du  moins  vous  dire  comment  l’étranger , 
et  surtout  Hambourg,  envisage  la  chose;  et  je  crois 
que  mon  plan  est  différent  de  ceux  qu’on  a discutés 
jusqu’ici , en  ce  qu’il  offre  des  moyens  de  réaliser 
sans  contrainte t ainsi  qu’il  convient  à la  France 
libre,  sans  cependant  vouloir  porteries  assignats  au 
pair , et  sans  taire  un  saut  pour  les  retirer  de  la  cir- 
culation. 

Si  je  succombe  à cette  entreprise  téméraire , mes 
erreurs  éclaireront  peut-être  de  meilleures  têtes.  Elles 
feront  ce  que  je  voulais  faire. 

Qu'importe  que  je  sois  oublié,  pourvu  que  la  vérité 
triomphe!  Il  ne  s'agit  pas  de  moi;  il  s’agit  du  salut  de 
la  France  ! 

Moyens. 

Voici  les  moyens  que  je  soumets  à votre  sagesse  : 

1°  Il  faut  briser  la  planche  aux  assignats , déclarer 
solennellement  qu'on  ne  fera  jamais,  et  sous  aucun 
prétexte , de  nouveaux  assignats  ; que  la  proposition 
d'en  faire  sera  haute  trahison  envers  la  nation  ; que 
chaque  Français  aura  le  droit  et  l'obligation  de  re- 
garder et  de  ‘dénoncer  de  nouveaux  assignats  comme 
de  la  fausse  monnaie. 

La  nation  doit  sanctionner  ces  déclarations. 

2°  Il  faut  porter  le  plus  grand  ordre  dans  les 
finances.  La  publicité  et  la  responsabilité  en  seront 
les  bases. 

Qu’on  rende  un  compte  clair  et  net  de  l'émission , 
de  l’emploi  et  du  brûlement  des  assignats  , et  qu’on 
continue  de  brûler  ceux  qui  rentrent. 

3°  On  ne  payera  plus  l’étranger  en  assignats. 

4°  Il  faut  empêcher,  autant  qu'il  sera  possible, 
l’étranger  d’influencer  le  cours  du  change.  A cet 
effet,  il  faudra  défendre  l’exportation  des  assignats, 
et , après  quelque  temps, aussi  l'importation.  Il  faudra 
vérifier  aux  frontières  les  assignats  qui  entrent  en 
France. 

Il  faudra  défendre  l’acceptation  et  le  payement 
de  toute  traite  de  l’étranger,  pour  laquelle  le  man- 
dataire n’aura  pas  les  fonds  ou  le  gage  au  jour  de  la 
traite. 

Le  payement  de  pareilles  traites  doit  être  puni  d’une 
forte  amende,  dont  le  dénonciateur  aura  la  moitié; 
et  on  doit  exiger  des  places  de  Hambourg,  Bâle  et 
Amsterdam  des  lois  qui  répondent  à celle  mesure. 

5°.  Tous  les  biens  nationaux  dont  les  acquéreurs 
n’ont  pas  satisfait  à leurs  engagements  redeviennent 
la  propriété  de  la  nation,  qui  rend  aux  acquéreurs 
ce  qu'elle  en  a reçu. 

6°  Il  faut  ouvrir  un  emprunt  où  l’on  donne  pour 
des  assignats  des  obligations  nationales,  payables 
dans  une  nouvelle  monnaie  d’or  ou  d’argent,  entiè- 
rement différente  de  la  monnaie  actuelle,  tant  en 
nom  qu’en  poids  et  titre,  et  dont  le  poids  et  le  titre 
soient  exactement  déterminés. 

Cette  dette  nationale  sera  sanctionnée  par  la  nation, 
et  payable  au  porteur.  Elle  ne  sera , dans  aucun  cas, 
susceptible  d’arrêt  ou  de  confiscation , même  en  cas 
de  guerre  avec  la  nation  du  porteur. 

Il  faudra  offrir  à celui  qui  porte  10,000  livres  en 
assignats , un  poids  déterminé  d’or  ou  d'argent  fin, 
un  peu  plus  qu'il  n’obtiendrait  par  le  change , s'il 
veut  être  payé  d’abord;  un  plus  grand  poids  s'il 
attend  jusqu'à  un  certain  terme  , et  ainsi  progressi- 


vement à mesure  que  le  temps  du  payement  sera 
reculé. 

Celui  qui  portera  de  l’argent  avec  des  assignats 
obtiendra  des  conditions  encore  plus  avantageuses. 

I/intérét  entrera  dans  la  computation. 

Si  l'on  craint  ( ce  que  je  ne  crains  pas  ) de  n’avoir 
pas  assez  d'argent  pour  tenir  cet  engagement , on 
n'a  qu'a  donner  à ceux  qui  veulent  être  remboursés 
Jes  premiers  une  partie  en  argent  et  une  partie  en 
obligations;  ou  l’on  créera,  au  lieu  de  ces  obligations, 
des  rentes  pour  dix,  vingt,  trente,  quarante,  cin- 
quante ans,  ou  des  rentes  perpétuelles,  remboursables 
au  choix  de  la  république,  mais  non  des  porteurs. 

Ou  bien  qu'on  essaye  un  emprunt  borné;  et,  après 
que  celui-ci  sera  rempli,  qu’on  en  propose  un  autre 
à des  conditions  égales,  ou  plus  ou  moins  favorables, 
suivant  les  circonstances. 

Les  biens  nationaux  et  les  forêts  seront  le  gage  de 
ces  rentes. 

I«e  prix  de  ces  biens  ne  devrait  être  employé  qu’à 
l’extinction  de  ces  effets.  On  pourrait  alors  exiger  une 
partie  du  prix  en  numéraire. 

Je  dois  laisser  à votre  sagesse  de  décider  si  l’on 
peut  donnera  ces  effets  des  hypothèques  spéciales. 

Il  serait  peut-être  possible  d’engager  les  proprié- 
taires des  biens-fonds,  ou  quelques-uns  d’entre  eux, 
d'hypothéquer  leurs  biens  pour  une  partie  de  leur 
valeur,  en  leur  accordant  une  diminution  propor- 
tionnelle sur  l'impôt  foncier , une  prime  ou  une  obli- 
gation, ou  une  rente. 

7°  Il  faut  bannir  toute  crainte  de  démonétisa- 
tion , et  rendre  vraiment  libres  le  commerce  et  la 
banque. 

L’exportation  de  l’or  et  de  l’argent  doit  être 
libre , mais  publique  et  sujette  à un  droit  payable  en 
espèces. 

8"  Il  faudra  établir  dans  les  principales  villes  de 
commerce  des  banques  de  virement , et  ordonner 

?|ue  le  payement  des  lettres  de  change  ne  puisse  être 
ait  que  par  ces  virements. 

On  pourrait  imposer  ces  virements  d’un  droit  d’un 
demi  pour  cent  ou  d’un  pour  cent,  qui  ne  serait  pas 
onéreux  au  commerce,  et  qui  servirait  à éteindre 
insensiblement  la  dette  nationale. 

U11  On  pourrait  continuer  les  loteries,  dont  les 
gains  seraient  des  biens  nationaux  , des  obligations 
nationales  et  des  rentes  perpétuelles. 

10°  On  pourrait  créer  des  rentes  viagères  payables 
d’abord  . ou  , pour  la  première  fois , uu  an  après  la 
paix  générale. 

La  valeur  de  ces  rentes  pour  chaque  âge  serait 
déterminée  par  la  libre  concurrence  entre  les  agents 
de  la  nation  et  les  porteurs  des  assignats. 

Il°  Après  avoir  présenté  des  moyens  bons  et 
solides  pour  réaliser  les  assignats , on  pourra,  sans 
risque  et  sans  injustice,  ordonner  qu’apres  un  certain 
temps  toutes  les  dettes  qu’on  contractera  désormais 
devront  être  payées  partie  en  assignats,  partie  en 
argent,  dans  une  proportion  et  à un  change  déter- 
minés, qui  deviendront  toujours  plus  onéreux  pour 
le  paveur,  à mesure  que  le  terme  du  payement  sera 
reculé. 

12°  Alors  on  pourra  compter  sur  la  ressource  d’un 
emprunt  dans  l'étranger,  et  des  acceptations  des 
banquiers  étrangers. 

13°  On  pourra  aussi  alors  diriger  le  change  par 
des  opérations  de  banque  bien  combinées  à Ham- 
bourg , Amsterdam  et  Bâle. 

( La  suite  demain .) 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  DU  24  NIVOSE. 

Descamps  : La  vérité  des  faits  est  si  bien  constatée 
par  les  pièces  qui  vous  ont  été  remises,  qu’il  était 
difficile  de  croire  qu’on  chercherait  à la  détruire. 
C'est  cependant  ce  qu’on  a essayé  de  faire  par  une 
prétendue  enquête.  Et  le  croirez-vous?  c’est  Gauran, 
rifllO  et  le  principal  auteur  des  troubles,  qui  n’a  pas 
rougi  lui-même  de  fabriquer  cette  enquête.  C’est  lui 
qui,  dans  la  place  de  juge  de  paix  qu'il  a usurpée 
parla  force,  a signalé  ses  premiers  travaux  en  faisant 
déclarer  à vingt-cinq  témoins  que  les  faits  consignés 
dans  les  procès-verbaux  des  officiers  municipaux  et  des 
présidents  des  sections  étaient  faux,  ou  en  d’autrps 
termes,  que  lui  Gauran  n’était  pas  l’auteur  de  la 
révolte.  Quoi!  tout  s’est  passé  paisiblement  dans 
l'assemblée,  il  n’y  a eu  aucune  espèce  de  trouble  ; et 
les  officiers  municipaux  ont  poussé  la  criminelle 
audace  jusqu'à  supposer,  dans  des  procès-verbaux, 
qu’il  y a eu  les  plus  grands  désordres.  Ils  ont,  sous 
les  yeux  de  leurs  concitoyens,  osé  attester  qu’on  avait 
délibéré  à main  armée*,  et  avancer,  contre  toute 
vérité,  des  faits  bien  précis  de  la  violence  la  plus 
caractérisée.  Ces  proces-verbaux  ont  été  envoyés  au 
corps  législatif;  ils  l’ont  fait  sous  les  yeux  dé  leurs 
concitoyens,  et  tous  ne  se  sont  pas  soulevés  contre 
une  prévarication  aussi  insigne;  et  l’on  ne  trouve  que 
vingt-cinq  témoins  pour  déposer  du  faux  dans  une 
commune  où  il  y a une  population  de  plus  de  cinq 
mille  âmes  ; cela  est-il  croyable  ? Où  en  serions-nous 
donc , si  les  auteurs  de  tous  ces  troubles  trouvaient 
ici  des  protecteurs  ? Que  deviendrait  la  liberté , si 
on  cherchait  sérieusement  à pallier  de  si  grands  dés- 
ordres? 

Qu’on  ne  prétexte  point  le  royalisme  dont  on  abuse 
si  fort,  et  qui  sert  de  raison  à tous  ceux  qui  n’en  ont 
aucune. 

Citoyens  représentants,  je  ne  me  fais  point  illu- 
sion sur  l’existence  trop  réelle  des  royalistes.  Je  sais 
qu’elle  est  fdans  la  nature  des  choses  ; je  sais  que 
depuis  la  révolution  il  y a eu  un  grand  nombre  de 
partisans  du  trône  ; je  sais  que  le  régime  de  la  terreur, 
loin  de  les  anéantir,  les  a multipliés;  et  la  journée 
du  13  vendémiaire  ne  m’a  rien  appris  à cet  égard. 

Mais  la  cruelle  certitude  de  l'existence  du  royalisme 
a-t-elle  quelque  rapport  avec  la  question  qui  nous 
occupe?  Il  s’agit  ici  des  rebelles  à la  loi  qui,  aux 
termes  de  la  constitution , se  sont  déclarés  en  état  de 
guerre  avec  la  société.  C’est  une  minorité  factieuse 
qui,  dans  une  assemblée  primaire,  a fait  la  loi  à la 
majorité  par  les  voies  de  fait  les  plus  criminelles.  Et 
vous  nous  parlez  de  royalisme  ! 

On  ne  dira  pas  sans  doute  que  la  majorité  était 
royaliste  ; et,  à l’exemple  de  tous  ces  patriotes  exclu- 
sifs qui  outragent  sans  cesse  le  peuple  qu’iiscaressent, 
on  n’osera  pas  ici  proférer  un  tel  blasphème....  On 
sait  que  vous  ne  le  souffririez  point. 

Mais,  si  le  royalisme  ne  domine  point  dans  les 
assemblées  primaires,  pourquoi  y porter  le  trouble 
sous  prétexte  de  craindre  qu’on  n’y  fera  pas  de  bons 
choix?  Pourquoi  même,  au  lieu  de  chercher  des 
preuves  contre  les  vrais  fauteurs  du  royalisme, 
parvient-on  à les  absoudre  tous  par  le  vague  des 
déclamations? 

La  seule  chose  que  vous  ayez  à examiner,  c’est  de 
savoir  s’il  est  possible  de  maintenir  les  opérations  de 
l'assemblée  primaire  de  Lectoure  : cette  question  ne 
sera  pas  sans  doute  problématique.  Je  suppose  qu'on 


vous  eût  dénoncé  simplement  que  ces  délibérations 
avaient  été  prises  au  milieu  des  armes;  il  serait  im- 
possible que  vous  les  laissassiez  subsister.  Que  sera-ce 
torque  vous  vous  rappellerez  tout  ce  qui  s’y  est  passé  ? 
lorsque  vous  penserez  que  ceux-là  seuls  qui  se  sont 
mis  en  révolte  ouverte  contre  la  loi , se  sont  arrogé  le 
droit  exclusif  d'y  voter  et  de  nommer  les  autorités 
constituées?  Mais,  pour  vous  faire  sentir  combien  il 
est  urgent  de  prononcer,  j’ajouterai  ici  que  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  a été  frappe  de  la  gravité  des  faits, 
qu’il  a donné  des  ordres  à l’administration  du  dé- 
partement pour  poursuivre  les  auteurs  de  tous  ces 
troubles.  Un  grand  nombre  de  ceux  qui  sont  pré- 
venus de  les  avoir  provoqués  et  dirigés  occupent 
aujourd'hui  les  premières  places  qu'ils  ont  usurpées 
par  la  iforce.  Je  vous  laisse  à juger  combien  il  est 
dangereux  de  laisser  plus  longtemps  le  pouvoir  à des 
hommes  qui  ne  peuvent  trouver  leur  salut  que 
dans  l’anarchie.  Aussi  la  députation  a-t-elle  appris 
que  des  vols  et  des  assassinats  se  commettent  impu- 
nément dans  ce  pays. 

Il  serait  inutile  d’en  dire  davantage  ; je  vote  pour 
la  résolution. 

Perf.z,  du  Gers  : Nous  lisons  dans  le  rapport,  et 
cc  premier  fait  n’est  pas  contesté  par  les  délinquants, 
mie  les  deux  assemblées  primaires  de  la  commune 
de  Lectoure  , légalement  constituées  le  10  brumaire 
dernier,  se  séparèrent  vers  les  sept  heures  du  soir  de 
ce  jour , et  que  celle  du  Saint-Esprit  ajourna  la  conti- 
nuation doses  séances  au  surlendemain  !2  brumaire. 

Il  est  également  constaté  qu’au  mépris  de  cette 
détermination , contre  laquelle  il  n’y  eut  point  de 
réclamation,  certains  individus,  craignant  sans  doute 
de  se  voir  écarter,  par  le  vœu  libre  de  leurs  conci- 
. toyens,  des  places  que,  d’après  leur  ambitieuse 
cupidité,  ils  regardent  comme  une  propriété  inalié- 
nable, s’empressèrent  de  former,  le  lt  brumaire, 
deux  simulacres  d’assemblées  primaires;  et  là,  au 
mépris  de  l’article  5 du  litre  II  de  la  loi  du  25  fructi- 
dor, ils  en  renouvelèrent  un,  et  consommèrent,  dans 
le  jour  et  dans  le  lieu  de  leur  rassemblement,  leurs 
opérations , sans  s’arrêter  aux  dispositions  des  arti- 
cles 30  de  la  loi  du  1 î)  vendémiaire , et  12  du  titre  II 
de  la  loi  du  25  fructidor. 

Ce  n’est  pas  tout , et  ce  second  fait  ne  saurait  être 
contredit  par  les  délinquants. 

Le  12  brumaire,  ils  se  réunirent,  la  plupart  en 
armes,  ayant  à leur  tête  le  citoyen  Gauran;  ils  se 
rendirent  à la  municipalité , à laquelle  ce  dernier 
déclara  qu’il  venait  d'étre  élu  juge  de  paix , et  qu’il 
lui  demandait  de  procéder  de  suite  à son  installation  : 
pareille  réclamation  fut  faite  par  les  assesseurs  et 
autres  fonctionnaires  porteurs  au  même  titre. 

I.a  municipalité  de  Lectoure,  voyant  que  toute 
résistance  eût  été  dangereuse  ou  inutile , et  pour 
prévenir  de  nouveaux  désordres,  dressa  procès- 
verbal  de  l'acte  forcé  qu’on  venait  de  lui  arracher,  et 
renouvela  ses  protestations  contre  les  violations  qui 
avaient  rte  faites  à la  loi. 

Investis  des  nouveaux  pouvoirs  qu’ils  venaient 
d’usurper , ces  intrus  ont  cherché  à pallier  la  noir- 
ceur de  leurs  entreprises,  en  insinuant  et  en  pré- 
sentant comme  mensongers  les  actes  légaux  qui 
constatent  l’atrocité  de  leurs  insignes  machinations. 

Ce  nouveau  résultat  n’a  rien  qui  doive  surprendre, 
lorsqu’on  réfléchit  que  les  individus  qui  ont  présidé 
à la  confection  de  ces  derniers  actes  sont  en  même 
temps  juges  et  parties,  et  qu’il  était  naturel  de  croire, 
d’après  ce  qui  s’était  passé,  qu’ils  n'étaient  nulle- 
ment déterminés  à trahir  leurs  intérêts,  de  manière 
à confesser  franchement  leurs  torts. 

D’après  toutes  ces  considérations  , vu  qu’il  est 
constant  que  les  assemblées  primaires  de  la  com- 


munede  Lectoure , légalement  constituées  le  10  bru- 
maire dernier,  n'ont  pu  consommer  les  opérations 
qui  leur  étaient  déléguées  par  la  constitution;  et 
attendu  qu'une  poignee  de  factieux,  après  avoir  violé 
de  la  manière  la  plus  outrée  les  formalités  prescrites 
par  les  lois,  se  sont  emparés  des  places  qui  ne  pou- 
vaient leur  être  légitimement  conférées  qu’en  se  con- 
formant religieusement  aux  dispositions  de  ces 
mêmes  lois;  sans  nous  arrêter  dans  ce  moment  à 
la  gravité  des  délits  dont  la  connaissance  est  spécia- 
lement attribuée  au  directoire  exécutif,  qui,  d après 
son  zèle  à faire  respecter  les  lois,  avisera  sans  doute 
au  moyen  de  faire  réprimer  les  auteurs,  je  vote  pour 
l’adoption  pleine  et  entière  du  projet  de  résolution 
présenté  par  la  commission. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  adopte  la  réso- 
lution proposée,  après  avoir  déclaré  l’urgence. 

— Lecointe-Piyraveau  : Je  suis  chargé  par 
la  commission  de  vérification  des  pouvoirs  d'appeler 
votre  attention  sur  l'etat  politique  du  citoyen  Mersan, 
député  du  Loiret.  Le  conseil  se  rappelle  sans  doute 
les  faits  relatifs  à ce  député. 

Il  a signé  aux  archives  nationales  deux  déclarations 
contradictoires. 

Dans  la  première  , il  certifie  n'ètrc  point  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  3 brumaire;  elle  est  pure  et 
simple,  il  est  inutile  d'en  rapporter  ici  le  texte.  La 
seconde  est  ainsi  conçue  : 

Pari?,  27  frimaire  an  IV. 

Dans  la  déclaration  que  j'ai  signée,  j'ai  dit  que  je 
n'étais  point  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  3 
brumaire:  je  viens  d'apprendre  que  cette  loi  m'est 
applicable;  j’invite  le  citoyen  arcnivisle  à regarder 
ma  première  déclaration  comme  nulle,  et  à me 
renvoyer  copie  de  la  présente. 

Signé  Mersan. 

La  commission  a d'abord  pensé  que  le  citoyen 
Mersan  était  parent  d'émigré  ; mais  il  a déclare  le 
contraire  à la  tribune,  et  a avoué  implicitement  qu'il 
se  trouvait  dans  le  cas  de  la  loi  du  3 brumaire  comme 
signataire  d'actes  séditieux. 

La  commission  vous  propose  de  déclarer  le  citoyen 
Mersan , député  du  Loiret , exclu  jusqu’à  la  paix  des 
fonctions  législatives. 

N*"  : La  question  est  de  savoir  actuellement  si 
Mersan  a signé  ou  non  un  acte  séditieux  ; on  ne  peut 
conclure  de  ces  déclarations  contradictoires. 
Plusieurs  voix:  La  pièce,  la  pièce! 

Lecointb  : Le  conseil  veut-il  entendre  la  lecture 
de  l’acte  séditieux  signé  par  Mersan  ? 

Une  foule  de  membres  : Oui , oui.... 

Lecoinle  en  donne  lecture. 

Discours  prononcé  à f ouverture  de  T assemblée 
acnérale  des  huit  sections  du  canton  (T Orléans  , 
intrà  muros,  par  le  citoyen  Jallon,  son  pré- 
sident. 

Nota.  L’assemblée  sera  successivement  présidée 
par  les  presidents  des  assemblées  primaires.  I^e  ci- 
toyen Jallon  a ouvert  l'assemblée  comme  président 
de  la  première  section. 

Citoyens,  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  dans  des  cir- 
constances plus  convenables  , cette  réunion  impo- 
sante de  tous  les  citoyens  d’une  grande  cité,  que  les 
mêmes  sentiments  animent , que  le  même  espoir 
encourage,  et  que  les  mêmes  dangers  menaceraient, 
s’il  pouvait  en  exister  pour  des  citoyens  paisibles  et 
vertueux  que  le  bien  public  seul  conduit. 

Dans  un  moment  où  d'audacieux  oppresseurs 
veillent  et  conspirent  la  ruine  d'un  pays  dont  ils 


devaient  cicatriser  les  plaies , le  peuple  a le  plus 
grand  besoin  de  veiller,  de  délibérer  et  d'agir;  il  a le 
plus  grand  besoin  de  toute  son  énergie  et  de  toutes 
scs  lumières. 

Aussi , citoyens , vous  n’avez  pas  manqué  de  vous 
apercevoir  que,  divisés  par  sections,  les  mesures  que 
vous  proposiez  étaient  ou  sans  exécution  ou  trop 
lentement  adoptées.  A l’exemple  des  Romains  qui , 
aux  premiers  dangers  de  la  patrie,  se  rendaient  en 
foule  sur  la  place  publique,  vous  avez  voulu  vous 
rassembler  tous  dans  le  même  lieu.  « Chez  ce  peuple 
courageux  la  défaite  de  ses  ennemis  ou  la  punition 
des  coupables  suivait  de  près  ses  énergiques  déli- 
bérations; comme  les  siens,  vos  efforts  ne  seront 
pas  impuissants.  •» 

S'il  en  était  qu'une  coupable  pusillanimité  retint 
hors  de  celte  enceinte,  di tes- leur  que  si  les  gens  de 
bien , si  les  amis  de  l’ordre  et  de  la  justice  succom- 
baient encore  une  fois,  que  si  le  crime  triomphant 
avait  encore  le  droit  de  compter  des  victimes , ce 
serait  eux  les  premiers  qu'il  choisirait. 

Les  campagnes  qu’ils  ont  à cultiver  et  à embellir, 
les  richesses  immenses  qu’ils  ont  à accumuler,  flatte- 
raient sûrement  l’insatiable  avidité  des  tyrans,  et  ils 
n'auraient  pan*  ces  lieux  de  plaisance  que  pour  leurs 
assassins.  Penseraient-ils  devenir  moins  coupables 
aux  yeux  des  dominateurs,  pour  avoir  évité  de 
prendre  part  à nos  délibérations  ? 

Leurs  fils,  leurs  parents,  leurs  amis  égorgés, 
n’avaient  point  dans  les  assemblés  du  peuple  élevé 
leur  voix  contre  la  tyrannie  ; en  ont-ils  moins  été  les 
innocentes  victimes? 

Dites-Ieur  que  si,  comme  il  n’est  plus  permis  d’en 
douter , la  puissance  du  peuple,  en  dispersant  les  scé- 
lérats, parvient  à poser  les  bases  inébranlables  de  la 
félicité  publique  , ils  ne  pourraient  se  soustraire  nu 
mépris  de  leurs  concitoyens;  mais  le  ressentiment 
de  vos  maux,  l’espérance  de  les  voir  bientôt  finir, 
vous  rendent  tous  inaccessibles  au  plus  léger  senti- 
ment de  la  crainte. 

Si  votre  courage  n’était  point  à l’abri  de  toute 
atteinte,  je  vous  rappellerais  les  maux  nombreux  de 
cinq  années  d'une  révolution  désorgnnisatrice  et 
sanglante  ; je  reporterais  vos  regards  effrayés  sur  les 
monceaux  de  cadavres  entassés  par  le  despotisme  le 
plus  féroce;  je  vous  remettrais  sous  les  yeux  le 
tableau  déchirant  des  horreurs  de  la  Vendée,  des 
massacres  de  Lyon , des  flots  de  sang  répandus  dans 
tous  les  départements;  en  un  mol,  tous  les  genres 
d’assassinats  commis  par  les  ordres  de  vos  manda- 
taires, ou  tolérés  par  leur  barbare  silence  ; je  vous 

Lii!  pourquoi  parler  des  maux  passés,  lorsque  des 
maux  aussi  affreux  nous  désolent? 

La  mise  en  liberté  des  plus  signalés  assassins  du 
peuple,  la  disette  au  milieu  de  l’abondance , le  dis- 
crédit toujours  croissant  de  la  fortune  publique,  les 
complots  de  vos  oppresseurs,  vous  touchent-ils  moins 
vivement  ? 

C’est  contre  vous  surtout,  habitants  d’une  cité 
généreuse  et  pure , qu’ils  aiguiseront  de  nouveau 
leurs  poignards.  Ne  parcourons  ensemble  que  les 

lieux  circonscrits  par  uns  murailles , et  cherchons 

Que  sont  devenus  les  Quenelle,  les  Philippe,  les 
Benoit,  les  Ta  f lin  de  Montcour?  Qu’est  devenu  Pin- 
fortuné  Guitton?  Citoyens,  leurs  mânes  planent 
dans  celte  enceinte,  leurs  ombres  plaintives  vous 
demandent  vengeance;  celle  qu’elles  vous  deman- 
dent est  la  paix  et  la  sûreté  du  dépôt  précieux  qu’ils 
vous  ont  laissé  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  : 
elles  vous  crient  de  sauver  la  patrie  qu'ils  ont  quittée 
dans  le  désordre  et  la  misère.  I*  salut  de  leur  pays 
fut  leur  dernier  vœu  , hâtez-vous  de  l’accomplir! 

Je  le  sais,  nous  serons  ou  les  vainqueurs  ou  les 


victimes  des  conspirateurs.  Nous  en  serons  les  vic- 
times si  nous  avons  la  faiblesse  de  redouter  leurs 
machinations;  mais  les  maux  que  nous  avons  souf- 
ferts , ceux  que  nous  souffrons,  ceux  plus  cruels 
encore  qui  nous  sont  préparés,  sont  les  parants  de 
notre  dévoü ment  et  de  uotre  triomphe;  nous  aurons 
pour  faire  le  bien  l’cnergic  qu'ils  ont  pour  faire  le 
mal. 

Qu’avez-vous  à redouter?  Rien.  « Paris  ne  contient 
d'hommes  méchants  dans  sou  sein  que  les  membres 
d'un  sénat  conspirateur,  » et  qu'une  poignée  de  bri- 
gands échappés  des  prisons;  Paris  a juré  d'anéantir 
les  factieux  ; Paris  en  a les  moyens  , et  Paris  ne  sera 
point  parjure. 

Feriez-vous  aux  soldats  français  l’injure  de  les 
craindre?  Comme  vous,  ils  sont  las  de  la  misère, 
fruit  du  désordre  et  de  l’anarchie.  Ce  sont  vos  en- 
fants; c’est  vous  qui  les  avez  armés  pour  votre 
défense;  et  les  vainqueurs  de  vos  ennemis  ne  seront 
pas  les  défenseurs  de  vos  bourreaux. 

Vils  usurpateurs,  vous  accusez  le  peuple , que  vous 
avez  affame,  de  ne  respirer  nue  la  vengeance  ! S’il 
voulait  vous  punir,  si  ses  malheurs  lui  permettaient 
d'attendre  quelque  temps,  ne  vous  abandonnerait-il 
pas  à vous-mêmes?  « Depuis  quatre  ans  vos  collègues 
n'ont-ils  pas  clé  envoyés  à l'échafaud,  après  y avoir 
envoyé  leurs  collègues?  et  votre  tour,  à vous,  u'était- 
iJ  pas  arrivé?  » 

Le  peuple  n'aspirait  qu'après  la  paix  ; il  eût  mieux 
aimé  trouver  en  vous  des  mandataires  iideles,  et 
récompenser  vos  vertus  par  un  nouveau  témoignage 
de  sa  confiance.  Qu’avez-voqs  fait  pour  la  mériter? 
Quelle  est  encore  aujourd'hui  votre  conduite?  Sans 
la  soif  de  dominer  qui  vous  consume , n’auriez-vous  1 
pas  rapporté  le  décret  que  vous  avez  rendu  contre 
ses  droits  , puisqu'il  compromettait  la  tranquillité 
publique?  Couverts  de  forfaits , vous  vivez  sans 
remords  ; f opprobre  de  vos  concitoyens,  vous  vivez 
sans  honte.  Celte  montagne  fulminante,  où  vous 
traçâtes , non  des  lois  sages  comme  le  législateur  des 
ildireux , niais  des  listes  de  proscription  et  des  arrêts 
de  mort , paraissait  aplanie;  vous  l'avez  relevée. 
Le  crime  vous  a placés  sur  son  sommet;  eh  bien! 
la  justice  du  peuple  vous  en  précipitera , et  les 
ruines  de  cette  moutagne  ensanglantée  écraseront 
vos  lâches  complices  qui,  non  moins  coupables  que 
vous,  ne  rampent  dans  les  marais  que  parce  qu  ils 
sont  moins  audacieux. 

Malgré  vos  complots,  le  peuple  ne  se  contentera 
plus  d’agiter  ses  chaînes,  il  les  rompra  ; et  In  vue  du 
bonheur  de  votre  pays  est  le  premier  supplice  que 
nous  vous  réservons. 

Citoyens , opposer  à l'audace  de  vos  oppresseurs  la 
fermeté  de  vos  mesures;  à leurs  conspirations  la  pru- 
dence et  la  justice  de  vos  démarches;  a leurs  décrets 
liberticules , la  sagesse  de  vos  arrêtés;  aux  moyens 
de  corruption  qu’ils  emploient , la  pureté  des  prin- 
cipes que  vous  professez  ; telle  est  la  tâche  que  vous 
avez  giorieusemeut  commencée , et  que  vous  avez  à 
remplir. 

L’assemblée  a arrêté  l’impression  de  ce  discours, 
et  son  envoi  aux  quarante-huit  sections  de  Paris,  aux 
communes  du  département  et  aux  armées. 

Un  membre  a fait  la  proposition  de  faire  signer 
les  arrêtés  par  tous  les  citoyens  individuellement,  et 
l'assemblée  entière  a déclare  de  nouveau  que,  prenant 
sous  sa  sauvegarde  et  garantie  solidaire  les  signa- 
taires de  ses  arrêtés,  ils  continueraient  à être  seu- 
lement signés  par  les  présidents  et  secrétaires  des 
sections  des  assemblées  primaires. 


Orléans,  le  10  vendémiaire,  Pan  IV  de  la  répu- 
blique. 

Signé:  Jallon,  I.ebay,  Arnaud,  Mebsan  , 
Soret,  Hbau  , Rosier,  Cabart  , 
Porcher  père,  Dufour. 

Pour  expédition  : 

Signe  Sevestre,  représentant  du  peuple,  en- 
voyé dans  le  département  du  Loiret. 

Cette  lecture  est  souvent  interrompue  par  des  mou- 
vements très-marqués  d’indignation. 

De  toutes  parts  on  demande  à aller  aux  voix. 
L’urgence  est  reconnue. 

Boudin  : Je  demande  à parler  sur  la  forme  de  la 
résolution.  Il  ne  faut  point  la  motiver  sur  les  décla- 
rations contradictoires  de  Mersan,  mais  bien  sur 
l’acte  dont  on  vient  d’entendre  lecture. 

Lecoimb  : Le  conseil  veut-il  entendre  d'autres 
actes? 

Plusieurs  voix  : Non , non  ; il  y en  a bien  assez. 
Le  conseil  adopte  le  projet  de  résolutiou , rédigé 
d’après  l'observation  de  Boudin. 

Le  conseil , après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce 
discours,  adopte  le  projet  présenté  par  Lecoiute  dans 
les  termes  suivants  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  la 
déclaration  et  la  lecture  du  discours  ci-dessus  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Mersan,  lors  d’un  rap- 
port où  il  était  compris  comme  parent  d'émigré,  a 
dit  à la  tribune  du  conseil  des  Cinq-Cents  que  ce 
n’était  point  comme  étant  sur  une  liste  d’émigrés,  ou 
comme  parent  d'émigré,  ou’il  avait  déclaré,  le  27 
frimaire,  que  la  loi  du  3 brumaire  lui  était  appli- 
cable ; qu’il  résulte  de  cet  aveu  qu’il  est  au  cas  prévu 
par  l’article  premier  de  ladite  loi  ; 

Considérant  que  les  salutaires  dispositions  de  cette 
loi  deviendraient  inutiles  si  elles  n’étaient  prompte- 
ment appliquées  aux  fonctionnaires  publics  qui  se 
trouvent  dans  les  cas  qu'elle  a prevus; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
ïæ  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  prend  la  resolution  suivante  : 

Le  citoyen  Mersan , député  par  le  département  du 
Loiret , ne  peut,  jusqu’à  la  paix  générale,  exercer 
aucune  fonction  législative. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat. 

N***  : Je  n’ai  pas  l’honneur  d’avoir  été  membre  de 
la  Convention  nationale,  mais  dans  l’acte  qui  vient 
d'être  lu  je  reconnais  le  perfide  langage  avec  lequel 
on  était  parvenu  à séduire  et  égarer  une  partie  du 
peuple  français.  Je  demande  que  les  auteurs  d'un 
écrit  aussi  coupable  soient  traduits  devant  les  tri- 
bunaux  

Quelques  membres  appuient  la  proposition;  elle 
n'a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Vernier. 

SEANCE  DU  24  NIVOSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  autorise  la 
commune  de  Mnnduel,  département  du  Gard,  à 
emprunter  sur  elle-même  une  somme  de  GOO  mille 
livres  pour  être  employée  en  achat  de  subsistances. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  approuve  la 
résolution. 

— Une  seconde  résolution,  également  précédée  de 
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la  déclaration  d’urgenee , lève  la  suspension  pro- 
noncée le  Il  messidor  de  la  loi  du  9 floréal,  relative 
aux  parents  d’émigrés.  Cette  loi  sera  exécutée , sauf 
les  modifications  que  contient  la  résolution. 

Dupont  , de  Nemours  : Je  demande  la  parole 
contre  l’urgence. 

Il  n’y  a rien  d’urgent  dans  cette  résolution;  la 
république  ne  doit  pas  être  pressée  de  se  mettre  en 
possession  de  nouveaux  biens,  puisqu'elle  a suspendu 
la  vente  des  siens  propres;  elle  en  est  d’autant  moins 
pressée,  que  ses  biens  peuvent  suffire  aux  dépenses 
qu’elle  est  obligée  de  faire;  d’un  autre  coté,  cette 
résolution  me  paraît,  ainsi  qu’à  plusieurs  personnes, 
contenir  des  dispositions  qui  blessent  la  déclaration 
des  droits  et  l’acte  constitutionnel.  Il  me  semble 
eufin  que,  lorsqu’il  s’agit  de  priver  des  citoyens  d'une 
portion  de  leurs  biens,  c’est  bien  le  cas  d’employer 
les  formes  lentes  et  sages  que  prescrit  la  constitution. 
Je  demande  que  l’urgence  soit  rejetée. 

Cette  proposition  n'étant  point  appuyée , l’urgence 
est  reconnue. 

Le  conseil  nomme,  pour  examiner  la  résolution, 
une  commission  composée  des  citoyens  Bréard , 
Boudin,  Du  buse,  Creuzé-Latouche  et  Vigneraud. 

— Balivet,  au  nom  de  la  commission  nommée  à 
cet  effet,  présente  le  rapport  sur  la  résolution  qui 
déclare  nulles  les  élections  de  l’assemblée  primaire 
du  canton  de  Saura.  La  commission  a reconnu  que 
toutes  les  formes  constitutionnelles  ont  etc  violées 
dans  ces  élections,  et  elle  propose  d’approuver  la 
résolution. 

Le  conseil  l’approuve. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  25  NIVOSE. 


leur  acquisition  aux  réintégrés,  ou  en  verser  le  mon- 
tant dans  les  caisses  publiques,  sauf  aux  réintégrés 
à se  pourvoir  en  remboursement  de  capitaux  et  d’in- 
térêts? Voilà  les  questions  que  je  me  suis  faites,  et 
j’ignore  si  l’on  trouve  leur  solution  positive  dans  les 
lois  existantes.  Je  sais  toutefois  qu’il  est  des  admi- 
nistrations qui  interprètent  diversement  les  lois  ren- 
dues a cet  égard.  Dans  les  bureaux  de  la  commission 
des  domaines,  on  n'a  pu  me  donner  sur  cet  objet 
aucun  renseignement  précis;  cette  commission 
devait  en  faire  un  rapport  au  comité  des  domaines, 
lorsque  ce  comité  fut  supprimé.  Cette  matière  est 
importante;  je  demande  qu'une  commission  de  trois 
membres  soit  chargée  de  l'examiner. 

N***  : I jc  renvoi  à la  commission  des  finances. 

Delbret  : Je  m'y  oppose.  A force  de  renvoyer  a 
la  commission  des  finances,  non-seulement  vous  la 
surchargez  de  travaux,  mais  encore  vous  violez  la 
constitution,  qui  ne  permet  pas  qu'une  commission 
soit  chargée  de  l'examen  de  plusieurs  questions. 
Celle-ci  ne  regarde  point  les  finances,  puisqu’il  ne 
s’agit  que  de  l'interprétation  d'une  loi. 

J)u  molard  : J’appuie  et  la  proposition  qui  est 
faite  et  les  observations  de  son  auteur.  Je  demande, 
comme  lui,  qu’une  commission  particulière  soit 
nommée,  et  qu’elle  examine  aussi  quelle  conduite 
doivent  tenir  les  acquéreurs  des  biens  (les  condamnés. 

Le  conseil  ordonne  la  formation  d’une  commission 
pour  s’occuper  de  cet  objet. 

{La  suite  demain.) 

—N.  B.  Dans  la  séance  du  27,  le  citoyen  Ferrand- 
Vaillant,  député  du  Loiret,  a été  exclu  du  corps 
législatif,  comme  signataire  d’un  arrêté  séditieux. 

— Dans  celle  du  28  , le  conseil  a ajourné  la  discus- 
sion relative  à l’organisation  de  la  marine. 


Bezard  : Le  citoyen  Devérité , membre  du  conseil 
des  Anciens,  un  des  représentants  proscrits  après  le 
31  mai,  placé  sur  une  liste  d’émigrés,  non  encore 
définitivement  rayé , et  craignant  d'être  compris  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  3 brumaire,  a adressé  ses 
réclamations  au  conseil. 

I>e  conseil  a passé  à l'ordre  du  jour , motivé  sur 
l’existence  de  la  loi  du  18!1oréal,  qui  rappelle  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale  les  députes  pre- 
scrits après  le  31  mai. 

Je  ne  crois  pas  que  cet  ordre  du  jour,  quoique 
motivé,  soit  suffisant,  et  je  pense  qu’une  résolution 
formelle  et  assujettie  à l’approbation  du  conseil  des 
Anciens  est  nécessaire.  Je  propose  en  conséquence 
d'ordonner  que  le  nom  du  citoyen  Devérité  sera  rayé 
définitivement  de  toute  liste  d'émigrés  où  il  aurait 
pu  être  inscrit,  et  qu’il  lui  sera  accordé  mainlevée 
do  tout  séquestre  ou  scellé  mis  sur  ses  biens. 

Rouiiier  : J’appuie  la  proposition  faite  par 
Bézard  ; mais  il  est  nécessaire  de  lui  donner  plus 
d’extension.  Après  le  31  mai  j’ai  aussi  été  placé  sur 
une  liste  d'émigrés , quoique  je  n’eusse  jamais  pensé 
à quitter  le  sol  de  la  république. 

Je  demande  que  le  projet  de  résolution  s’étende  à 
tous  les  représentants  du  peuple  qui,  après  les  évé- 
nements du  31  mai , ont  pu  être  placés  sur  des  listes 
d'émigrés. 

Le  conseil  déclare  l’urgence,  et  adopte  le  projet 
de  résolution  de  Bézara , avec  l’amendement  de 
Rouiiier. 

— Delbret  : Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre.  Les  citoyens  qui  obtiennent  leur 
radiation  définitive  de  la  liste  des  émigrés  sont  ren- 
voyés en  possession  de  leurs  biens  ; mais  les  ventes 
faites  antérieurement  à leur  radiation  sont  main- 
tenues. Les  acquéreurs  doivent-ils  payer  le  prix  de 


Lycée  des  arts. 

Décadi  30  nivôse , a 1 1 heures  et  demie  du  matin , 
il  y aura  assemblée  publique,  distribution  publique , 
lecture  et  concert. 

Dans  le  concert , deux  jeunes  citoyennes  exécute- 
ront sur  le  violon  un  concerto  de  Canibini,  et  la 
citoyenne  Mayer,  âgée  de  10 ans,  élève  de  Fridzeri, 
chantera  iiue’ariette  de  bravoure  de  Kuster. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  28  tm'dj*. 

Le  Inui*  d’or 5,400,  5,390,  5,375  liv. 

Lu  louis  blanc 5,275 

L’or  Qn 

Le  lingot  d’argent 9,800 

Les  Inscriptions  commenceront  à jouir  le  lïr  germinal 

an  IV 225  b. 

bon  au  porteur.  

Amsterdam r'lm 

Hambourg 37,000 

Madrid 

Cadix 

Gênes 19,000 

Livourne 

Mie ■/* 

PRIX  DK  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 300  liv. 

Sucre  de  Hambourg 300 

Sucre  d’Orléans . . 250 

Savon  de  Marseille 190 

Chandelle 124 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an- 
née échue  au  1er  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  l«»  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jus- 
qu'au n°  10000, 


K*  120. 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Décadi  50  Nivôse  An  IV.  — Mercredi  20  Janvier  1790,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie j le  22  décembre. 

Le  général  russe  Suwarow  marche  avec  quatre- 
vingt-dix  mille  hommes  coutre  les  armées  persanes, 
qui  sont  de  cent  vingt  mille , et  qui  ravagent  la  Géor- 
gie. La  cavalerie  de  ces  Asiatiques  est,  dit-on , redou- 
table. Les  mécontents  de  la  Géorgie  se  sont  joints 
aux  vainqueurs  -,  déjà  de  fortes  escarmouches  ont  eu 
lieu  entre  les  cosaques  du  Don  et  quelques  corps  d’in- 
fanterie russe. 

Cette  guerre , à laquelle  le  cabinet  de  Pétersbourg 
met  une  chaleur  si  suspecte , n'est  probablement  que 
le  résultat  d’une  atroce  et  profoude  perfidie...  Qui 
sait  si  ces  forces  de  terre  et  de  mer,  rassemblées 
comme  à la  hâte,  ne  sont  pas  destinées  à tomber  sur 
l’empire  ottoman  après  une  paix  facile  avec  la  Perse? 
Cette  idée  doit  faire  frémir  quiconque  a étudié  la  po- 
litique et  les  desseins  de  la  iemme  la  plus  étonnante 
du  siècle. 

— La  conduite  des  agents  de  Catherine  est  toujours 
la  même  dans  cette  malheureuse  capitale.  Ils  viennent 
d'imposer  une  nouvelle  contribution  qui  doit  être 
perçue  avant  leur  départ.  Ces  procèdes  paraissent 
déplaire  aux  Prussiens. 

— Les  cabinets  de  Berlin  et  de  Pétersbourg  ne  sont 
pas  en  parfaite  intelligence.  On  en  indique  diverses 
causes.  Au  reste,  on  remarque  que  les  commissaires 
respectifs  se  traitent  mutuellement  avec  peu  d'égards. 

SUÈDE. 

Stockholm , le  22  décembre. 

Il  parait  s’établir  quelque  mésintelligence  entre 
notre  cour  et  celle  de  Pétersbourg.  L’agression  est 
du  côté  de  Catherine.  Cette  dernière  a pris  pour  motif 
de  ses  plaintes  un  prétendu  traité  d'alliance  conclu 
entre  notre  cabinet  et  la  Porte  ottomane. 

S'il  faut  en  croire  un  bruit  assez  général , cette 
affaire  semble  prendre  une  tournure  sérieuse,  et 
préparer  des  événements  d’une  haute  importance. 

I.a  Suède  est  heureusement  aussi  prête  par  système 
à éviter  la  guerre  quelle  l'est  à la  soutenir  en  cas  de 
nécessité. 

ALLEMAGNE. 

Vienne , le  25  décembre. 

Les  Batteries  et  les  mensonges  brillants  de  nos 
gazettes  ne  remplissent  pas  les  coffres.  Le  besoin 
d’argent  se  fait  sentir  de  jour  en  jour  ; les  lingots 
britanniques  se  sont  déjà  dispersés.  I.a  cour  est  ré- 
duite à demander  à la  diète  de  Ratisbonne  une  nou- 
velle contribution  de  100  mois  romains  nour  soutenir 
les  dépenses  de  la  guerre.  Le  mois  estae  10,000  flo- 
rins , ce  qui  fait  un  million  de  florins.  Il  ne  parait  pas 
que  la  diète  doive  être  ni  fort  empressée  ni  très- 
capable  d'accorder  une  pareille  somme. 

— Les  rebelles  de  la  Bulgarie,  en  faisant  la  paix 
avec  la  Porte , n'avaient  d’autre  but  que  de  gagner 
du  temps  pour  s'assurer  de  nouveaux  moyens  du  ré- 

4*  Série.-- Terne  I. 


sistance;  c’est  ce  que  l'événement  vient  de  prouver. 
Le  chef  des  révoltés  s’est  jeté  à l’improviste  sur  uu 
corps  du  troupes  d'élite , et  l'a  fort  maltraité.  I.e  pa- 
cha de  Belgrade  est  dans  les  plus  vives  inquiétudes; 
la  lenteur  des  secours  attendus  de  Constantinople 
est  peu  propre  à lui  donner  de  l'espoir.  Il  ne  paraît 
pas  d'ailleurs  que  la  garnison  de  Belgrade  soit  bien 
approvisionnée;  il  y manque  beaucoup  de  denrées  qui 
sont  pour  les  Turcs  de  première  nécessité. 

—L’épidémie  qui  régnait  dans  lu  Transylvanie  s’est 
un  peu  modérée. 

Mchaffenbourg , le  A janvier. 

Le  général  Clairfayt  est  parti  pour  Vienne,  afin 
de  concerter  avec  l’empereur  les  moyens  de  parvenir 
à la  paix  ou  de  soutenir  la  campagne  prochaine. 
Il  a eu  à Mayence  une  conférence  avec  le  ministre 
Albini. 

— Le  comte  d’Erbach  commande  par  intérim  les 
troupes  d'Kmpire,  et  le  comte  de  AVartenfleben  les 
troupes  autrichiennes. 

— L’avant-garde , nui  s’était  avancée  jusqu’à  la 
Moselle,  a eu  ordre  de  se  replier,  en  vertu  de  la 
trêve.  L’artillerie  de  réserve  a été  amenée  à Mavence. 
On  prépare  des  quartiers  d'hiver  pour  la  cavalerie. 

— Les  Autrichiens  ont  pris  possession  de  la  partie 
du  Palatinat  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  au 
nom  de  l’empereur...  Terrible  leçon  pour  l'empire 
germanique. 

— On  va , dit-on , faire  le  procès  au  général  de 
Vins. 


FINANCES. 

Suite  des  moyens  de  relever  ta  valeur  des  assi- 
gnats y par  le  citoyen  Sievcking , de  Hambourg. 

Développement  et  justification  de  quelques-uns  des 
moyens  proposés. 

1°  On  objectera  qu’on  ne  saurait  se  passer  de 
nouvelles  émissions  d'assignats , tant  que  la  guerre 
dure. 

Je  réponds  : plus  on  fait  de  nouveaux  assignats  , 
plus  In  valeur  de  ceux  qu'on  avait  déjà  tombe.  Une 
nouvelle  émission  qui  ne  serait  accompagnée  d’aucun 
moyen  de  relever  leur  valeur  , les  réduirait  incontes- 
tablement à moins  que  ne  coûte  la  fabrication , et 
presque  à zéro. 

Par  contre , en  brisant  les  planches  on  augmente 
la  valeur  de  ceux  qui  existent  en  circulation  et  au 
trésor. 

Cependant,  s’il  le  faut,  qu’on  fasse  encore  une 
émission  aussi  forte  qu’on  le  croira  nécessaire;  mais 
que  ce  soit  la  dernière,  et  qu'on  ne  s’en  serve  qu’au 
besoin , après  un  certain  terme , ou  à un  change  fixé  ; 
et  surtout  qu’on  ne  décrète  point  de  nouvelle  émis- 
sion , sans  décréter  l’entier  plan  des  finances. 

On  pourrait  peut-être  donner  aux  nouveaux  assi- 
gnats une  forme  ou  une  hypothèque  différente  et 
spéciale,  et  déterminer  leur  valeur  future  contre  la 
nouvelle  monnaie. 

On  pourrait , pour  épargner  les  frais  de  fabrica- 
tion , ne  brûler  qu'une  partie  déterminée  de  ceux  qui 
rentrent. 

Ma»  le  trésor  n’aura  pas,  suivant  moi,  besoin  do 
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ce  moyen.  Il  aura  des  ressources  plus  que  suffisantes 
dans  les  obligations , les  rentes  et  les  autres  moyens 
que  je  propose. 

2n  L'hypothèque  qu’on  pourra  présenter  aux  por- 
teurs des  assignats  est  sans  doute  plus  que  suffisante. 
Il  sera  utile  et  nécessaire  d’en  faire  dresser  un  état  et 
une  évaluation  exacte  , en  distinguant  les  domaines, 
les  biens  des  hôpitaux,  du  clergé,  des  émigrés 
(peut-être  même  en  distinguant  les  époques  de  l’émi- 
gration et  les  classes  des  émigrés),  et  les  forêts. 

On  trouverait  vraisemblablement  que  le  trésor 
pourrait  réserver  encore  jusqu’à  la  paix  les  forêts, 
sans  les  hypothéquer  pour  des  assignats;  car  les  au- 
tres biens  valent  sans  doute  plus  que  la  valeur  réelle 
que  la  nation  a reçue  des  assignats,  et  que  les  porteurs 
des  assignats  comptent  en  retirer. 

La  uation  pourra  se  procurer  un  grand  revenu 
par  les  droits  d’entrée  et  de  sortie  qui  devraient  être 
perçus  en  nature.  Ces  droits,  dans  les  circonstances 
actuelles,  tomberaient  presque  entièrement  sur  le 
commerce  étranger.  Les  objets  que  la  France  fournit 
exclusivement  ou  de  préférence  aux  étrangers  sup- 
porteraient les  plus  forts  droits.  Les  vins  de  France, 
par  exemple,  sont  devenus  presque  nécessaires  aux 
etrangers , et  l’on  n’a  pas  à craindre  qu’on  en  de- 
mande moins , s’il  font  les  payer  plus  cher. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  présenter  mes  idées 
sur  un  impôt  qui  me  parait,  à tous  égards,  préférable 
à tout  autre  : c’est  l’impôt  sur  les  héritages. 

Pourquoi  ne  fait-on  pas  l’État  cohéritier  avec  les 
héritiers  d’un  citoyen , a tant  de  sous  par  livre? 

Cet  impôt  ne  tomberait  que  sur  un  produit  net, 
ne  serait  perçu  qu’à  l’époque  où  le  producteur  n’en 
éprouve  aucun  inconvénient , né  serait  qu'a  la  charge 
de  ceux  qui  n’ont  pas  contribué  à faire  naître  ce  pro- 
duit , et  dans  un  temps  où  leur  fortune  s’accroît  par 
un  hasard  sur  lequel  ils  ne  pouvaient  pas  compter 
ou  pas  encore  compter.  Il  rendrait  avec  le  temps 
la  plupart  des  impôts  superflus,  du  moins  les  plus 
onéreux.  La  proportion  devrait  varier  suivant  l’impor- 
tance de  l’héritage,  le  nombre  des  héritiers  et  leur 
degré  de  parenté  avec  le  défunt  ; elle  devrait  être 
moins  forte  pour  les  enfants  que  pour  les  parents, 
pour  la  première  génération  (pie  pour  les  générations 
suivantes. 

3°  Celte  fausse  mesure  a causé  presque  seule  l’ef- 
froyable avilissement  des  assignats.  Que  n’a-t-on 
donné  aux  cultivateurs  français  l’argent  ou  les 
valeurs  réelles  qu’on  a payées  a l’étranger  pour  les 
grains  et  autres  objets!  Je  suis  sfir  qu’en  rendant 
par  ce  moyen  le  commerce  et  la  circulation  libres , 
en  encourageant  l’agriculture,  on  aurait  eu,  et  a 
meilleur  marché,  tout  ce  dont  on  aurait  eu  besoin. 

Il  sera  encore  temps  d'en  faire  l'essai  ; la  saison 
actuelle , qui  empêche  la  navigation  du  Nord , y 
invite.  Mais  si  l'on  doit  payer  l’étranger,  pourquoi 
le  paye-t-ou  en  assignats?  L'étranger  ne  garde  pas 
les  assignats;  il  les  rend  à la  France  pour  en  obtenir 
des  valeurs  réelles.  Il  ne  les  prend  qu’au  plus  bas 
taux  pour  être  sûr  d’en  retirer  la  valeur  réelle,  pour 
laquelle  il  vendrait  l'objet  qu'il  doit  payer;  et  cela , 
surtout , dans  un  temps  où  ils  sont  en  baisse  et , où 
son  imagination  peureuse  devance  et  outre  toujours 
le  mal. 

Il  se  hâte  de  réaliser  , et  par  cela-  même  il  réalise 
plus  mal  et  contribue  à l'avilissement  des  assignats. 

La  France  lui  donne  en  dernière  analyse  des 
valeurs  réelles , mais  par  un  détour  toujours  nui- 
sible, qui  fournit  du  jeu  à l’agiotage,  et  qui  contribue 
à l'avilissement  des  assignats. 

4°  Quelques  exemples  serviront  d'éclaircissements, 
et  prouveront  la  nécessité  des  moyens  que  je  propose. 

paus  le  courant  de  cette  année , lorsque  le  change 


sur  Paris  était  à Hambourg  à cinq  un  quart  s.  , une 
maison  connue  en  France  commençait  à offrir  des 
traites  sur  Paris  à trois  mois,  et  n’éxigeait  le  paye- 
ment de  la  valeur  qu’apres  le  payement  prouvé  de  la 
traite.  Mlle  donnait  des  traites  jusqu'à  un  quart  s.  au- 
dessous  du  cours  du  change,  et  prenait  même  en 
payement  des  draps  et  autres  marchandises  à dix 
pour  cent  et  plus  au-dessus  de  leur  valeur. 

Cette  opération,  longtemps  continuée,  réussit  à 
merveille;  le  change  tomba  toujours,  et  vers  l’é- 
chéance on  fit  acheter  à Rôle  des  assignats,  qui  furent 
envoyés  à Paris  pour  le  payement  des  traites. 

Voici  comme  on  opère  actuellement  à la  bourse 
d’Amsterdam.  On  donne  une  prime  de  quelques 
florins  pour  obliger  le  preneur  à recevoir,  dans  un 
certain  terme,  des  assignats  qu'on  n’a  pas,  à un  prix 
au-dessous  du  cours.  On  vend  en  même  temps,  à 
aussi  bas  taux  qu'on  le  peut , des  traites  sur  Paris  , 
dont  on  n'a  pas  besoin  de  faire  immédiatement  les 
fonds. 

Par  cela  on  fait  naître  la  méfiance  la  plus  outrée; 
et,  au  terme  convenu,  on  rencontre  avec  celui  qui  a 
pris  la  prime  pour  recevoir  les  assignats,  la  diffé- 
rence de  leur  valeur  actuelle  et  du  prix  convenu. 

Le  même  agiotage  se  répète  et  étend  ses  ramifica- 
tions à Paris,  à Brême  et  a Hambourg. 

Au  mois  de  novembre,  lorsque  le  change  de  Paris 
sur  Hambourg  était  à 13,500  livres  pour  100  marcs 
banco , et  de  Hambourg  sur  Paris  à trois  huitièmes 
s.  banco y pour  3 livres  ou  12,800  livres  pour  100 
marcs  banco , on  vendait  à Amsterdam  des  assignats 
de  10,000  livres  pour  28  florins,  ce  qui  établit  un 
change  de  32,700  livres  de  Paris  sur  Hambourg. 

Plus  les  assignats  tombent,  plus  il  devient  facile 
de  les  faire  tomber  davantage  ; on  a besoin  de  moins 
d’argent  pour  opérer , et  la  peur  s’accroît  dans  une 
progression  plus  forte  que  la  vitesse  des  corps  en 
chute. 

5°  Il  me  semble  qu'il  ne  faut  pas  se  presser  (comme 
on  l'a  proposé  quelquefois)  de  faire  rentrer  ( même 
sous  escompte;  le  prix  des  biens  nationaux  vendus 
à terme. 

Les  assignats  sont  au  dernier  degré  de  leur  avilis- 
sement, ou  du  moins  bien  près  de  ce  degré.  Il  n’est 
pas  prudent  de  les  recevoir  dans  un  moment  où , de 
manière  ou  d'autre , on  doit  espérer  d'en  toucher 
au  bout  de  quelque  temps  une  plus  grande  valeur 
réelle. 

6°  Il  me  semble  du  plus  grand  intérêt  de  présenter 
aux  créanciers  de  la  nation  une  hypothèque  déter- 
minée. 

Il  est  incontestablement  vrai  que  tous  les  biens 
nationaux  valent  plus  que  tous  les  assignats  en  circu- 
lation. Mais  cela  n'augmente  pas  la  valeur  des  assi- 
gnats, parce  que  le  prix  de  chaque  bien  national 
peut  hausser  à C infini  à raison  des  assignats.  Le 
porteur  d’une  portion  déterminée  d'assignats  ne  sait 
donc  absolument  pas,  il  s’en  faut  de  beaucoup,  la 
proportion  de  ses  assignats  contre  des  biens  na- 
tionaux ; et  l’assignat  n'a  que  la  valeur  vague  que  la 
confiance  ou  la  méfiance  lui  donnent. 

Si  l’on  évaluait  la  valeur  ou  le  revenu  des  biens 
nationaux  en  numéraire , on  aurait  desdonuées  pour 
déterminer  comment  chaque  porteur  des  assignats 
pourrait  les  réaliser  à des  époques  déterminées. 

J’ignore  si  l'on  pourrait  engager  tous  les  proprie- 
taires des  biens-fonds  à constituer  une  partie  de  leurs 
biens  hvpolheque  des  assignats. 

Mais  il  serait  certainement  de  leur  intérêt  de  se 
soumettre  à celte  disposition  ; elle  ne  les  exposerait 
à aucun  risque,  que  celui  que  tout  bon  Français  a et 
doit  avoir  : le  risque  de  voir  la  république  anéantie  ; 
et  elle  les  ferait  jouir  d’un  grand  avantage,  par 
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l'amélioration  de  leurs  assignats.  Il  va  sans  dire  qu'il 
faut  éloigner  toute  difficulté  et  toute  formalité  de  ces 
cédules  hypothécaires,  et  que  le  porteur  doit  être  mis 
immédiatement  en  possession  du  bien  hypothéqué, 
si  la  nation  ne  remplit  pas  les  conditions  du  contrat. 

7°  I*i  crainte  ae  la  démonétisation  fait  plus  de 
mal  que  la  démonétisation  même.  La  crainte  est 
vague,  et  outre  presque  toujours  le  mal. 

Si  le  négociant  doit  craindre  des  entraves  à ses 
opérations,  ou  la  honte  ou  des  punitions,  il  met  cela 
en  ligne  de  compte  ; son  égoïsme  calcule  tout , et  fait 
entrer  dans  ce  profit  beaucoup  pour  le  risque  qu'il 
court,  et  qu'il  n'évalue  certainement  pas  trop  bas. 

Il  n’y  a qu’un  moyen  contre  l’usure  et  l’agiotage; 
ce  moyen  est  : publicité,  concurrence,  liberté. 

liberté  de  l'exportation  de  l’or  et  de  l’argent, 
telle  <jue  je  la  propose , sera  avantageuse  à la  France. 

Quand  ce  commerce  sera  libre,  l'argent  no  sort 
que  pour  mieux  payer  les  dettes  de  la  France , et  il 
rentre  aussitôt  qu  on  pourra  en  faire  un  emploi  plus 
avantageux  en  France. 

Les  droits  modiques  que  je  propose  d’en  prélever 
dédommageront  la  nation  pour  les  frais  et  les  risques 
du  transport  dans  l'étranger  et  du  retour. 

Je  prie  d’observer  que  je  ne  propose  pas  cette 
mesure  isolée , mais  que , combinée  avec  mes  autres 
propositions , elle  les  soutient  et  en  est  soutenue. 
Point  de  demi-mesure,  mais  la  liberté,  et  la  liberté 
entière! 

8°  Le  fonds  de  ces  banques  se  ferait  au  commence- 
ment par  des  assignats , et  ensuite  par  du  numé- 
raire ou  des  papiers  nationaux. 

Ces  banques  diminueraient  merveilleusement  la 
masse  des  assignats  en  circulation;  elles  faciliteraient 
les  payements,  et  on  serait  sûr  de  n’avoir  et  de  no 
pas  recevoir  de  faux  assignats.  On  pourrait  mettre 
ces  banques  en  liaison  entre  elles  pour  des  opérations 
de  change. 

Chaque  banque  ouvrirait  un  compte  aux  autres , et 
les  assignations  d'une  banque  sur  I outre  tiendraient 
lieu  d’envois  d’assignats , qui  exposent  à des  frais  et 
à des  risques. 

S’il  fallait  améliorer  de  préférence  la  valeur  de  la 
mise  dans  ces  banques,  on  pourrait  accorder  aux 
intéressés,  à la  fin  de  chaque  année,  le  pavement 
d'un  dividende  en  numéraire,  à décompter  de  leurs 
fonds. 

Il  en  résulterait  un  argent  du  commerce , qui  serait 
plus  commode  et  qui  vaudrait  mieux  que  l'argeut 
ordinaire. 

C’est  le  cas  à Hambourg , où  l’argent  de  banque 
sert  au  commerce,  et  l'argent  courant  aux  besoins 
de  la  vie,  et  ou  100  marcs  argent  de  banque  valent 
entre  1 18  et  125  marcs  courants. 

9°  Il  faudra  donner  quelque  attrait  à l'emprunt 
dans  l'étranger;  il  faudra  prendre  une  partie  de 
l'emprunt  en  assignats  à un  change  avantageux  ; il 
faudra  prendre  l’acceptation  des  banquiers  etrangers 
à terme  comme  argent  comptant;  et  comme  on  peut 
toujours  faire  de  l’argent  des  lettres  de  change 
acceptées  de  bonnes  maisons , et  qu'il  ne  convient 
pas  a des  négociants  qui  font  de  grandes  affaires 
de  retirer  une  grande  partie  de  leurs  capitaux  du 
commerce,  on  pourrait  même  les  soulager  par  quel- 
ques renouvellements  de  l'opération. 

Je  suppose  que  Jean , Pierre  et  Frédéric  s’intéres- 
sent chacun  pour  un  million  de  marcs  dans  l'em- 
prunt ; on  pourrait  prendre  de  chacun  500  mille 
marcs  en  assignats  à un  prix  avantageux  (par  exemple 
le  double  de  la  valeur  du  jour),  et  pour  500  mille 
marcs  de  lettres  de  change  acceptées  à trois  mois  de 
terme , qu’on  pourrait  d'abord , au  moyen  d’un 


modique  escompte,  changer  en  barres  d’or  et 
d’argent. 

A l'échéance,  on  tirerait  la  même  somme  sur 
chacun  d’eux,  et  on  remettrait  à Jean  les  traites  sur 
Pierre,  à Pierre  les  traites  sur  Frédéric,  et  à Frédéric 
les  traites  sur  Jean  ; opération  qui  pourrait  être  renou- 
velée quelquefois,  en  diminuant  toujours  la  somme 
de  la  circulation. 

10’  On  peut  faire  plus  d'effet  à la  bourse  de  Ham- 
bourg, en  prenant  ou  en  tirant  une  petite  somme 
sur  Paris,  que  par  la  même  opération  à Paris. 

Il  ne  faudrait  pas  publier  le  détail  de  cette  opéra- 
tion , qui  devrait  être  dirigée  par  quelques  honnêtes 
banquiers  de  Hambourg , suivant  les  circonstances, 
et  rigoureusement  surveillée  par  le  ministre  de 
France  résidant  dans  cette  ville. 

On  pourra , dès  que  le  change  se  relèvera  un  peu , 
prendre,  avec  un  million  de  marcs,  pour  deux  ou 
trois  millions  de  traites  sur  Paris,  parce  que  nos  es- 
compteurs prêtent,  sur  des  traites  sur  l’étranger  faites 
par  de  bonnes  maisons,  la  moitié,  les  deux  tiers, 
même  les  trois  quarts  du  coût. 

C’est  une  opération  fort  en  usage  pour  le  papier 
sur  Fond  res  , Amsterdam  et  l’Espagne. 

Je  me  fais  fort , si  l'on  adopte  mon  plan , de  réunir 
plusieurs  négociants  riches  de  Hambourg  et  d’Am- 
sterdam pour  prendre  du  papier  sur  Paris,  quand 
on  leur  fera  remise  seulement  d’une  partie  de  leur 
valeur. 

Il  faudra  prendre  de  préférence  du  papier  à courte 
échéance , parce  qu’il  n'y  a que  des  personnes  qui 
possèdent  en  effet  des  assignats  qui  puissent  fournir 
ae  pareilles  traites. 

D’ailleurs  ce  sont  ces  traites  dont  l’offre  a le  plus 
avili  le  change,  parce  que  les  joueurs  «à  la  hausse  ne 
prenaient  que  le  papier  à longue  échéance,  et  que  , 
par  conséquent , il  n'y  avait  que  peu  de  preneurs  du 
papier  û courte  échéance. 

Les  banquiers  continueront  à rechercher  de  préfé- 
rence le  papier  à long  terme , à un  change  plus  haut. 
La  spéculation  viendra  donc  à l'appui  des  opérations 
du  gouvernement  de  la  république. 

Qu'il  me  soit  permis  de  finir  par  l'offre  de  faire 
à Hambourg  toutes  les  opérations  que  l'exécution  de 
mon  plan  demande,  avec  le  plus  religieux  désintéres- 
sement, gratis. 

Ma  fortune  me  permet  de  faire  cette  proposition. 
Heureux  si , en  satisfaisant  comme  cela  un  besoin  de 
mon  cœur,  je  pouvais  donner  à la  république  fran- 
çaise une  preuve  de  mon  inviolable  attachement 
et  de  mon  amour  ardent  pour  la  grande  cause  de  la 
liberté. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Trei/hard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25  NIVOSE. 

Un  des  secrétaires  lit  deux  messages  du  directoire 
exécutif , conçus  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  il  avait  été  créé,  en  1791  , 
vingt-quatre  officiers  de  paix  attachés  à la  commune 
de  Paris;  ces  officiers  étaient  chargés  de  se  porter 
partout  où  la  tranquillité  publique  était  menacée  , et 
leur  inspection  immédiate  s'étendait  à tous  les  objets 
de  police.  Ces  fonctions,  distinctes  de  celles  des 
commissaires  de  police  et  des  chefs  de  la  gendar- 
merie, concouraient  trcs-eflicacemcnt  au  maintien 
de  l’ordre  ; elles  ne  présentaient  ni  l'appareil  de  la 
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force  militaire,  ni  la  lenteur  des  informations  civiles, 
et  c’est  sous  ce  double  rapport  que  leur  caractère 
pouvait  surtout  convenir  à fexercice  de  la  police  chez 
un  peuple  libre. 

Ces  officiers  se  trouvent  aujourd’hui  supprimés,  en 
vertu  de  l'article  10  du  titre  2 de  la  loi  du  19  vendé- 
miaire sur  1’organisation  des  autorités  administra- 
tives. Les  expressions  de  la  loi  annoncent  qu’il  y a eu 
quelque  méprise  sur  l’objet  de  leur  institution.  Les 
comités  civils , dit-elle , et  les  officiers  de  pair  sont 
supprimés,  comme  si  les  fonctions  des  uns  et  des 
autres  avaient  été  essentiellement  liées;  et  de  là  sans 
doute  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  résolution  du 
législateur. 

On  a pu  croire,  d’un  autre  côté,  que  les  commis- 
saires de  police  remplissaient  le  même  objet;  et  peut- 
être  aussi  avait-on  l’exemple  de  quelques  abus  de 
pouvoir  dans  des  places  dont  l’exercice  demande  au- 
tant de  probité  que  de  civisme. 

Il  vous  sera  facile , citoyens  législateurs , d’écarter 
les  Inconvénients  qu'on  à pu  remarquer  dans  celte 
institution,  et  de  lui  donner  le  degre  d’utilité  dont 
elle  est  susceptible.  Les  besoins  urgents  de  la  police 
nous  paraissent  provoquer  à cet  égard  toute  votre 
sollicitude. 

Nous  vous  proposons , en  conséquence,  de  rétablir 
les  officiers  de  paix  de  la  commune  de  Paris  dans 
les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées  par  la  loi  du 
29  septembre  1791  , et  nous  laissons  à votre  sagesse 
l’examen  des  articles  de  cette  loi,  dont  l’intérêt  public 
vous  paraîtrait  exiger  quelque  modification. 


Deuxième  message. 


Des  circonstances  extraordinaires  avalent  exigé, 
de  la  part  du  gouvernement , des  mesures  de  la  même 
nature,  pour  donner  aux  constructions  de  l’artillerie 
toute  l’activité  que  sollicitaient  les  besoins  impérieux 
de  cette  partie  importante  du  service.  Ce  fut  particu- 
lièrement dons  la  commune  de  Paris  qu’on  centra- 
lisa tous  les  moyens  d'action;  ils  ont  réussi  au  delà 
des  espérances  qu’on  en  avait  conçues  ; mais  il  est 
impossible  de  se  le  dissimuler,  le  but  n’a  été  atteint 
que  par  des  sacrifices  infiniment  onéreux  au  trésor 
national  : l'importation  à grands  frais,  dans  l’ar- 
senal de  Paris,  des  matières  premières  nécessaires 
aux  constructions;  les  dépenses  non  moins  considé- 
rables pour  faire  parvenir  aux  armées  et  dans  les 
ports  de  la  république  tous  les  objets  confectionnés; 
la  main-d’œuvre,  toujours  plus  chère  à Paris  que 
dans  les  départements , telles  sont  les  considérations 
qui  ont  dû  fixer  l'attention  du  directoire  exécutif.  Les 
constructions  de  l’artillerie  se  trouvant  en  ce  moment 
sur  le  pied  le  plus  complet  et  le  plus  satisfaisant , le 
directoire  n’a  pas  balancé  à ordonner  la  suppression 
de  l'arsenal  de  Paris,  de  laquelle  il  doit  résulter  une 
grande  économie. 

L’aliénation  du  terrain  occupé  par  l’arsenal  et  ses 
dépendances , en  offrant  à la  république  des  res- 
sources prochaines  et  très-étendues,  présente  en 
même  temps  des  avantages  inappréciables  sous  les 
rapports  de  l'embellissement  de  la  commune  de 
Paris,  de  son  commerce,  et  de  l’assainissement  d’un 
des  quartiers  les  plus  populeux. 

Les  ci-devant  princes  émigrés  occupaient  la  ma- 
jeure partie  de  cet  établissement , qui  se  trouve  con- 
séquemment compris  dans  le  nombre  des  maisons 
mises  à la  disposition  du  directoire  pour  subvenir 
aux  besoins  de  l'Etat;  mais,  cet  objet  étant  delà 
plus  grande  importance , le  directoire  a cru  de- 
voir , citoyens  législateurs , vous  prévenir  qu’il  va 


faire  procéder  à la  vente  de  l’arsenal  de  Paris  et  de 
dépendances. 

Signé  Rbwbell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagabdb  , secrétaire  général. 

Ramkl  : En  adhérant  à la  demande  formée  par  le 
directoire,  vous  atteignez  doublement  un  but  d’uti- 
lité publique,  vous  diminuez  les  dépenses  énormes 
attachées  à l’établissement  de  l’arsenal  de  Paris,  et 
vous  mettez  à la  disposition  du  gouvernement  des 
sommes  actives  très-considérables,  dont  le  recouvre- 
ment est  disponible.  Je  connais  une  résolution  qui 
autorise  le  directoire  à aliéner  des  domaines  prove- 
nant de  la  ci-devant  liste  civile  ou  des  apanages , 
notamment  le  château  Trompette  ; mais  cette  ré- 
solution comprend  la  nomenclature  des  domaines 
à vendre,  l'arsenal  de  Paris  n’v  est  point  compris. 
Pour  éviter  toute  difficulté , je  demande  qu’une  réso- 
lution particulière  accorde  au  directoire  l’autorisation 
qu’il  demande. 

Defermont  : Je  ne  viens  point  combattre  la 
mesure  proposée  par  le  directoire,  je  l’appuie  au 
contraire;  mais  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  besoin 
d’une  résolution  formelle.  Ije  conseil  a déjà  adopté 
une  résolution  qui  autorise  l’aliénation  des  domaines 
appartenant  au  ci-devant  roi  ou  aux  princes  émigrés. 
L’arsenal  était  le  domicile  d’un  prince  émigré  ; 
ainsi  je  ne  crois  pas  qu'une  résolution  soit  néces- 
saire. 

Je  demande  une  simple  insertion  au  procès-verbal 
du  message  du  directoire. 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de 
Rame!. 

Un  membre  : Elle  est  nécessaire  à la  sûreté  même 
des  acquéreurs. 

La  proposition  de  Ramel  est  adoptée. 

Discussion  sitr  le  message  du  directoire  exécutif, 
relatif  à la  marine. 

Berge  vin,  rapporteur  de  la  commission  ■ Le 
conseil  a pu  méditer  les  motifs  que  je  lui  ai  présentés 
précédemment  pour  lui  faire  rejeter  le  message  qui 
lui  a été  adressé  par  le  directoire  exécutif,  concernant 
des  changements  à faire  dons  l'organisation  de  la 
marine , fixée  par  la  loi  du  3 brumaire.  Je  demande 
ue  les  orateurs  aient  la  plus  grande  latitude  dans  la 
iscussion  ; je  me  réserve  de  prouver  qu’il  est  impos- 
sible, sans  désorganiser  entièrement  la  marine,  de  ne 
point  passer  à l'ordre  du  jour  sur  le  message. 

llouyer  obtient  le  premier  la  parole.  Comme  le 
directoire  exécutif,  il  est  d’avis  que  l’administration 
de  la  marine,  si  l'on  veut  la  rendre  utile  et  respec- 
table, doit  être  essentiellement  partagée  entre  aeux 
individus.  Le  premier,  choisi  parmi  les  hommes 
instruits  de  toutes  les  parties  de  la  science  maritime , 
homme  de  mer,  militaire  enfin,  serait  chargé  en 
chef  de  la  surveillance  des  constructions,  des  arme- 
ments , approvisionnements,  etc.  Le  deuxième, 
uniquement  chargé  de  la  comptabilité,  telle  que  les 
revues,  les  chiourmes,  etc.,  serait  circonscrit  dans 
cette  fonction.  Il  convertit  en  motion  le  message  du 
directoire,  qu'il  regarde  comme  le  seul  propre  h 
régénérer  notre  marine,  trop  longtemps  livrée  à 
l’impéritie  des  gens  de  bureau  , qui  s’érigent  en  juges 
de  qualités  qu'ils  ne  connaissent  pas,  puisqu'ils  n’ont 
jamais  mis  le  pied  sur  un  vaisseau  que  pour  y passer 
des  revues. 

Ici  l’orateur  lance  quelques  sarcasmes  contre 
l'ignorance  des  administrateurs  civils,  et  cite  une 
méprisé  de  l’un  de  ces  administrateurs  qui  prenait  un 
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petit  cordage  pour  une  partie  intégrante  du  corps  du 
vaisseau. 

Pour  prouver  qu'il  est  dangereux  que  les  amiraux 
portent  leur  pavillon  à bord  des  vaisseaux  qu’ils  n'ont 
point  armé-s  et  équipés  , il  allègue  le  fait  que  voici  : 
Quatre  vaisseaux  devaient  partir  de  Toulon  pour 
Brest,  sous  le  commandement  de Tourville ; l’inten- 
dant de  la  marine  répondit  de  la  solidité  des  vaisseaux. 
Tourville  partit;  et , arrivé  à la  hauteur  de  Belle-Ile  , 
il  eut  la  douleur  de  voir  sa  petite  escadre  abîmée  par 
un  coup  de  vent.  Il  eut  beaucoup  de  peine  à se  sauver 
toi-même,  en  se  jetant  dans  une  chaloupe. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Rouyer. 

Le  Rapporteur  : Rouyer  n'aurait  pas  dû  oublier 
le  fait  suivant  : 

Un  médecin  entre  dans  le  cabinet  du  comman- 
dant d'armes  de  Brest,  officier  de  la  marine.  Celui- 
ci  prenant  le  médecin  pour  un  capitaine,  lui  dit: 
Quel  bâtiment  commandez-vous?  Le  médecin  répond: 

La  barque  à Caron.  Le  commandant  n étant  pas  très 
au  fait  de  sa  besogne , répliqua  : Je  ne  connaissais 
pas  ce  vaisseau.  Le  médecin  fut  obligé  de  quitter  la 
métaphore,  et  de  dire  bonnement  : Je  suis  médecin. 

Villetard  : Le  directoire  exécutif,  dans  sou  mes- 
sage au  conseil  des  Cinq-Cents,  en  date  du  12  fri- 
maire dernier,  se  plaint  de  l'organisation  maritime 
décrétée  par  la  Convention  nationale  en  brumaire 
précédent  ; il  peint  celte  organisation  comme  entra- 
vaut  ses  moyens  d'exécution  : à la  place  de  ce  système 
il  en  présente  un  autre. 

La  différence  qui  se  trouve  entre  l'organisation 
qu’il  réprouve  et  celle  qu’il  préfère , consiste  en  ceci  : 

1°  Qu'il  établit  dans  chaque  port  un  ordonnateur 
général,  cliargé  de  faire  mouvoir  le  service  militaire 
et  l'administration  civile  de  la  marine,  et  qui  corres- 
pondrait avec  le  ministre  ; 

2°  En  ce  que  cet  ordonnateur  général  devrait  avoir 
dix  années  de  navigation , au  moins , sur  les  vaisseaux 
de  l’Etat  ; 

3°  En  ce  qu'il  détache  de  l’administration  civile , 

four  l'ajouter  au  service  militaire , la  construction, 
entretien  et  le  radoub  des  vaisseaux , leur  armement 
et  leur  équipement,  la  fabrication  des  câbles,  ma- 
nœuvres et  autres  ouvrages  destinés  aux  vaisseaux , 
et  généralement  tous  les  mouvements  du  port,  l’artil- 
lene  et  tout  ce  qui  en  dépend. 

C’est  l'organisation  ae  1 770  amendée,  qui  essaye 
une  nouvelle  lutte  contre  l'ordonnance  de  1681. 

Si  l’on  consulte  les  hommes  attachés  au  service 
de  la  marine  sur  le  choix  de  ces  plans,  on  en  obtient 
des  opinions  divergentes  ; et,  il  faut  le  dire , on  ne 
tarde  pas  à s’apercevoir  que  leur  sentiment  prend  la 
teinte  des  affections  que  chacun  d'eux  s'est  formées 
suivant  les  differentes  fonctions  du  service  maritime 
qu'il  a exercées. 

Ce  que  voit  à cet  égard  l’administrateur  civil , est 
vu  tout  contrairement  par  le  marin  militaire  ; en  sorte 

3u*au  lieu  de  conseils  qu’on  cherche  pour  aider  la 
^libération , on  trouve  des  parties  entre  lesquelles 
il  faut  prononcer  ; et  nous  en  serions  réduits  à nos 
propres  méditations  , si  l’expérience  ne  venait  pas  à 
notre  secours. 

Mais  heureusement  l’expérience  est  là , et  les  leçons 
de  ce  grand  maître  paraissent  aussi  décisives  qu'elles 
ont  été  coûteuses. 

Elle  nous  apprend  que  les  institutions  maritimes, 
nationalisées  par  l'ordonnance  de  1681 , avaient  déjà 
fait  longtemps  fleurir  la  marine  anglaise , et  qu'aprés 
avoir  reçu  ae  Colbert  cette  forte  trempe  que  son 
génie  imprimait  à tout,  elles  portèrent  et  maintinrent, 
pendant  près  d’un  siècle , l'ordre,  l'économie,  la  vie 
« la  puissauce  dans  notre  marine. 


Elles  furent  encore  sanctionnées  par  l’adoption  des 
puissances  maritimes  de  l’Europe. 

Par  cette  ordonnance , deux  divisions  bien  pro- 
noncées s'établirent  dans  le  service  maritime  : 

L’une  militaire,  et  l’autre  administrative. 

La  première  avait  la  garde  des  arsenaux,  la  police 
des  troupes  de  marine  et  le  commandement  des 
forces  navales. 

La  deuxième  comprenait  tous  les  détails  et  la  sur- 
veillance de  l'administration. 

L’uuc  fut  confiée  à des  marins,  l’autre  à des  gens 
civils. 

Des  ministres  voulurent  depuis  produire  quelques 
changements  qui  signalassent  leur  passage  dans  le 
gouvernement.  Ils  produisirent  plus  ou  moins  de 
désastres,  suivant  qu’ils  s’écartèrent  plus  ou  moins 
des  institutions  de  Colbert  : tant  il  est  vrai  que  le 
véritable  mérite  consiste  à juger  ce  qui  est  essentiel- 
lement bon  plutôt  qu’à  innover. 

Mais  reprenons  en  détail  les  différences  aue  nous 
avons  observées  entre  les  deux  systèmes  a’organi- 
sation. 

Par  le  projet  proposé , un  ordonnateur  général , 
affranchi  de  toute  surveillance  , doit  présider  au 
service  militaire  et  administratif  de  chacun  de  nos 
ports  ; lui  seul  peut  correspondre  avec  le  ministre. 

Ainsi  s'établirait  l'unité  d’autorité.  Elle  donne 
l’unité  d'action  et  la  célérité  d’exécution,  avantage 
précieux  sans  doute;  mais  elle  offre  aussi  à la  réflexion 
un  tableau  effrayant. 

.Nous  avons  quatre  grands  ports  militaires  dans 
la  république;  ifs  contiennent  à peu  près  toutes  nos 
forces  maritimes  : et  leur  conservation  dépendrait 
exclusivement  de  quatre  individus! 

Peut-on  espérer  d’enchaîner  la  confiance  publique 
assez  fortement  par  un  tel  ordre  de  choses? 

Est-on  assuré  que  cette  confiance  fût  assez  inal- 
térable pour  résister  meme  au  changement  possible 
de  ministre? 

Résisterait-elle  à cette  idée  qui  ne  sort  pas  de  l'ordre 
des  possibles,  que  le  ministre  pourrait  agir  collusoi- 
rement  avec  ces  quatre  individus  ; que  cependant 
nous  sommes  environnés  de  séductions,  et  que  nous 
avons  en  tête  un  ennemi  dont  elles  sont  l'arme 
favorite  ? 

J’ai  de  la  peine  à le  croire. 

Ensuite,  passant  de  ce  point  de  vue  général  aux 
détails  du  service  des  ports  : 

Par  quel  canal  les  plaintes  des  subordonnés  contre 
les  ordonnateurs  pourraient-elles  parvenir  au  gou- 
vernement? Par  les  ordonnateurs  eux-mêmes!  A qui 
seraient-elles  renvoyées?  Aux  ordonnateurs! 

Je  laisse  à penser  quel  vaste  champ  s’ouvrirait  à 
la  tyrannie  et  aux  malversations  d’un  coté,  aux 
dégoûts  et  aux  découragements  de  l’autre. 

Il  faut  donc  convenir  que  le  système  décrété  le  3 
brumaire  est  bien  plus  sage  en  cela , et  qu’il  offre  un 
point  d’appui  nécessaire  à la  confiance  publique,  un 
frein  à la  tyrannie,  aux  malversations  et  a la  trahison, 
par  la  division  des  pouvoirs,  correspondant  avec  le 
ministre,  surveillants  respectifs,  et  par  l’établisse- 
ment, dans  la  partie  administrative , d’un  contrôleur 
de  marine,  indépendant  de  l’ordonnateur  qui  est 
l’œil  du  gouvernement,  et  qui  ne  peut  jamais  retarder 
l’action , puisqu'il  n’a  pas  le  droit  de  suspendre. 

Le  second  point  de  différence  entre  le  plan  proposé 
et  l’organisation  décrétée,  consiste  en  ce  que  le 
projet  exige  que  l’ordonnateur  général , que  je  consi- 
dère ici  sous  le  rapport  de  l’administration,  ait  plu- 
sieurs années  de  navigation,  dont  dix  au  moins  sur 
les  vaisseaux  de  l’État. 

Avant  de  discuter  le  fond  de  cette  proposition , je 
crois  devoir  vous  faire  remarquer  un  inconvénient 
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qui  serait  majeur  dans  les  circonstances  présentes , 
si  elle  était  adoptée. 

C’est  que  les  choix  du  gouvernement  porteraient 
exclusivement  sur  l’ancienne  marine  royale.  Or,  la 
caste  dans  laquelle  ces  officiers  ont  été  choisis , les 
événements  de  Toulon , et  tant  d’autres,  donnent-ils 
lieu  à des  préjugés  assez  favorables  aux  membres  de 
cette  marine  pour  que  vous  établissiez  ce  privilège 
en  leur  faveur? 

Je  crains  que  non.  Je  crains  même  que  les  hommes 
qui  seraient  promus  dans  ce  moment , par  l’effet  de 
cette  étrange  prédilection,  ne  fussent  pas  accueillis 
par  celte  confiance  qui  présage  et  procure  le  succès. 
Je  crains  que,  par  l’effet  de  cette  prévention,  ils  ne 
se  trouvassent  dans  l’impossibilité  défaire  le  bien. 

Mais  examinons  cette  proposition  en  elle-même , 
et  indépendamment  des  circonstances. 

L’administration  civile  de  la  marine  serait,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  l'attribution  principale  de 
l’ordonnateur  général.  Ce  serait  donc  dans  celle-là 
surtout  qu’il  devrait  exceller. 

Cependant,  des  trois  connaissances  qui  concournte 
au  succès  de  la  marine,  savoir  : la  navigation  et  la 
guerre  de  mer,  la  construction  et  l’administration, 
les  marins  eux- mêmes  avouent  que  letude  de  chacune 
des  deux  premières  absorbe  l'homme  le  plus  appliqué; 
et  qu’à  quelques  êtres  près,  êtres  privilégiés  et  dont 
la  nature  est  très-avare , la  vie  entière  de  l'individu 
le  plus  laborieux  suffit  à peine  pour  acquérir  le  degré 
de  perfection  nécessaire  dans  chacune  de  ces  connais- 
sances. 

Nous  savons  tous  que,  pour  exceller  dans  la  partie 
administrative,  et  notamment  dans  celle  de  la  régie 
des  ports , il  faut  un  long  travail , une  longue  habi- 
tude, une  longue  expérience.  Il  faut  acquérir  cette 
justesse  de  coup  d’œil  qui  embrasse  sans  hésiter  un 
vaste  ensemble,  et  qui  analyse  sans  exception  les 
détails  multipliés  dont  cet  ensemble  se  compose.  11 
faut  se  rendre  propre  une  prévoyance  infinie,  une 
méthode  claire  et  précise  pour  toutes  les  opérations, 
et  surtout  pour  la  comptabilité;  une  connaissance 
parfaite  de  la  valeur  intrinsèque  des  matières,  de 
leurs  prix,  de  leurs  moyens  de  transport,  de  leurs 
moyens  de  conservation  , de  la  quantité  nécessaire  de 
chacune  d’elles  pour  telle  ou  telle  construction,  telle 
ou  telle  réparation  ; de  ce  qu’elles  ont,  par  leur  nature 
respective , de  concordant  ou  d’incompatible  entre 
elles;  du  talent  des  ouvriers.  Il  faut  s’être  constitué, 
par  une  longue  pratique , cette  présence  d’esprit 
nécessaire  pour  réparer  les  contre-temps  qui  se  jouent 
si  souvent  de  la  prévoyance  et  des  précautions. 

L’administrateur  en  chef  d’un  port  en  est  la  provi- 
dence. S’il  manque  de  ces  qualités,  le  gaspillage  et 
le  chaos  désolent  tout  le  service  maritime , et  dessè- 
chent le  trésor  public. 

Or  la  réunion  de  ces  qualités  peut-elle  être  propre 
à qui  a constamment  mené  une  vie  errante  et  peu 
communicative,  à qui  n’a  pas  pu  s’approprier  1 ex- 
périence et  même  le  fruit  des  fautes  de  ses  collabo- 
rateurs, à qui  B’est  adonné  sans  réserve  à l’étude 
absorbante  ae  l’art  nautique? 

Disons  la  vérité  reconnue  sur  ce  point:  nul  ne  peut 
réunir  les  trois  connaissances  nécessaires  au  succès 
de  la  marine.  Qui  veut  les  embrasser  toutes,  reste 
médiocre  dans  chacune  d’elles.  Pour  réussir  dans 
l’une , il  ne  faut  pas  être  étranger  aux  deux  autres  ; 
mais  il  faut  que  celle  à laquelle  on  s’attache  soit  le 
but  constant  ue  l’application. 

Respectons  les  bornes  posées  par  la  nature  aux 
conceptions  humaines;  nous  ne  nous  en  écarterions 
pas  impunément,  et  la  pénurie  des  marins,  des  con- 
structeurs et  d'administrateurs  excellents,  serait 


bientôt  la  peine  de  notre  irréflexion  et  de  notre 
témérité. 

Si  donc  il  est  reconnu  que  nul  ne  peut  embrasser 
ces  trois  parties , l’intérêt  public  exige  que  nous  divi- 
sions un  fardeau  qui  ne  peut  être  supporté  par  un 
seul. 

Formons  séparément  des  marins,  des  construc- 
teurs, des  administrateurs  : chacune  de  ces  carrières 
est  assez  avantageuse  à qui  la  parcourt,  et  toutes 
sont  utiles  à la  république. 

Que  l’encouragement  soit  excité  par  l’espoir  de 
parvenir  dans  la  partie  que  chacun  a adoptée , sans 
qu’il  puisse  craindre  d'être  supplanté  par  ceux  qui 
n'ont  pas  couru  In  même  carrière. 

Voit-on  les  administrateurs  de  nos  ports  briguer 
l’honneur  de  commander  nos  vaisseaux  et  nos  flottes  ? 
Non,  ils  sc  délient  de  leur  inexpérience.  Il  en  doit 
donc  être  de  même  de  nos  marins  militaires. 

Et,  à cet  égard,  rien  ne  me  paraît  plus  sage  que  la 
loi  de  brumaire. 

Elle  prend  l’homme  dans  sa  plus  tendre  jeunesse 
pour  le  placer  dans  la  carrière  qu’il  veut  parcourir  ; 
elle  lui  montre  de  loin  le  but  de  son  émulation  ; elle 
lui  trace  une  route  sûre  pour  y parvenir,  et  pour 
faire  son  bien-être  en  faisant  celui  de  la  république  ; 
elle  forme  elle-même  celui  qu’elle  veut  charger  de 
l’importante  fonction  d’ordonnateur  ; elle  le  conduit, 
comme  par  la  main , à travers  les  détails  qui  doivent 
former  le  grand  ensemble  auquel  elle  le  destine  ; elle 
augmente  les  masses  qu’elle  lui  confie  à mesure  que 
ses  forces  s’accroissent;  et  quand  elle  le  place  au 
sommet  de  l’administration , elle  s’est  assurée  que 
toutes  les  parties  lui  en  sont  devenues  familières,  et 
que  sa  capacité,  successivement  accrue  et  essayée, 
n’est  plus  un  probèlme. 

Le  troisième  point  de  différence  consiste  en  ce  que 
le  projet  qui  vous  est  présenté  divise  J’administra- 
tion  en  deux  parties,  l’une  militaire  et  l’autre  civile  , 
quand  le  décret  maintient  l’unité,  moyen  puissant  de 
force  dans  l’administration. 

Le  projet  établit  comme  deux  familles  dans  cette 
partie  du  service  maritime  qui,  par  sa  nature,  n’en 
compose  qu’une.  Il  trace  une  ligne  de  démarcation 
bien  prononcée,  par  deux  dénominations  qui  amène- 
raient presque  des  intérêts  opposés,  et  sûrement  des 
prétentions  discordantes. 

C’est  la  famille  militaire  qui  devient  inquiète  , qui 
ne  sc  contente  pas  des  attributions  qui  lui  sont  pro- 
pres, qui  veut  se  coloniser  dans  la  famille  admini- 
strative pour  y établir  des  prétentions  usurpatrices  , 
et  qui  y porterait  l’inquiétude,  les  mécontentements 
et  le  desordre  au  détriment  de  la  chose. 

Mais  comment  prétend-on  conserver  par  ce  moyen 
l’unité  d'action? 

Comment  encore  un  militaire  pourra-t-il  renoncer 
à la  gloire  des  combats,  pour  s'adonner  à ces  fonctions 
obscures , si  peu  compatibles  avec  ses  affections 
naturelles,  avec  ses  habitudes,  avec  soncaroctcre 
bouillant,  avec  cette  soif  de  la  victoire  qui  le  tour- 
mente ? Je  le  vois,  au  moment  où  J’nppnreil  des 
combats  se  développe,  impatient , s’élancer  de  la 
poussière  des  bureaux  , dans  le  champ  de  la  gloire; 
son  âme  brûlante  ne  voit  qu’elle  : et,  dans  ce  moment 
où  l’ardeur  guerrière  commande  à tous  ses  sens , 
peut-il  être  retenu  par  les  froids  calculs  qui  vivifient 
l'administration , par  la  nécessité  de  suivre  les  entre- 
prises commencées  ? Non  ; et  alors  le  désordre  et  les 
imperfections  seraient  inévitables. 

Avons-nous  donc  trop  de  marins,  puisque  nous 
cherchons  à en  enchaîner  une  partie  dans  nos  ports  ? 

Mais  voyez  en  outre  comment  le  gouvernement 
militaire,  que  nous  devons  si  fort  repousser,  tend 
à envahir  toutes  les  parties  de  l’administration  civile. 


C'est  par  ces  premiers  essais  qu'il  sonde  le  terrain  , 
pour  parvenir  successivement  ù un  envahissement 
général. 

Tenons  donc  la  ligne  de  démarcation  bien  pro- 
noncée partout,  pour  qu'il  puisse  être  contenu  dans 
ses  limites. 

Elles  sont  sagement  tracées  par  la  loi  de  brumaire. 
I-i  garde  des  arsenaux , leur  sûreté , la  discipline  des 
troupes , le  commandement  des  forces  navales,  voilà 
le  cercle  circonscrit  autour  de  lui  par  la  prévoyance 
autant  que  par  la  nature  des  choses;  tout  le  reste  est 
attribué  au  civil,  qui,  de  son  côté,  ne  peut  pas 
s'émanciper  davantage. 

Depuis  1793  , que  le  système  contraire  prévalut 
et  succéda  aux  lois  de  1791 , quels  prodiges  a-t-il 
enfantés  ? 

Qu’ont  fait  quinze  vaisseaux  de  ligne  entretenus 
pendant  si  longtemps  dans  la  Méditerranée,  où  l’en- 
nemi était  sans  force  ? Rien. 

Qu’est  devenue  notre  communication  avec  Gènes 
et  l’Italie  ? Elle  est  interceptée. 

Quelle  protection  ont  obtenue  nos  transports 
d'approvisionnements  ? Ils  sont  devenus  la  proie  de 
quelques  misérables  barques. 

Quel  a été  notre  sort  dans  les  batailles  ? La 
défaite. 

Qu'est  devenu  notre  commerce  maritime  ? Nul. 

Que  sont  devenues  la  Corse  et  nos  colonies  ? Elles 
sont  envahies. 

Quel  a été  le  sort  de  nos  forces  navales  ? Le  dépé- 
rissement. 

Quelle  est  la  situation  de  nos  arsenaux  ? Le  dén  li- 
ment. 

Et  si  nous  avons  eu  quelque  intervalle  lucide,  si 
quelques  succès  nous  ont  appris  ce  que  nous  pouvions 
faire,  c'est  quand,  en  179-4,  on  changea  le  système 
d'administration;  c'est  quand  on  cessa  de  distraire 
uos  marins  par  des  occupations  qui  leur  sont  étran- 
gères; c'est  quand  on  rendit  aux  offieiers  civils  leurs 
attributions.  Mais  nos  avantages  disparurent  bientôt 
avec  ce  régime  , et  nos  catastrophes  revinrent  avec 
le  système’  de  Caslries , qui  ne  tarda  pas  à être  re- 
produit. 

Représentants , quand  le  mémo  plan  amène  les 
mêmes  résultats  chaque  fois  qu'il  se  rétablit , il  n'est 
plus  possible  d'attribuer  les  événements  au  hasard  ; 
Ils  sont  incontestablement  le  fruit  des  combinaisons. 

Il  y aurait  donc  de  l'imprudence  à reprendre  un 
système  signalé  par  tant  de  revers  : c'est  pourquoi 
je  conclus  à la  question  préalable  sur  le  message  du 
directoire  exécutif. 

Bacd  appuie  l’opinion  de  Rouyer  et  le  message  du 
directoire. 

Huissier  fait  l'historique  de  la  loi  des  2 et  3 bru- 
maire, pour  prouver  qu  elle  n’est  point  le  fruit  d'une 
délibération  précipitamment  prise,  mais  le  résultat 
des  plus  sages  méditations. 

Il  entre  ensuite  dans  le  fond  de  la  question,  et  rap- 
pelle, pour  motiver  la  décision  de  la  commission, 
tous  les  raisounements  faits  par  le  rapporteur  lui- 
même. 

La  discussion  est  ajournée  à demain. 

— Un  membre  fait , au  nom  de  la  commission 
des  linauces,  un  rapport  sur  la  proportion  nouvelle 
à établir  dans  le  payement  des  droits  d'enregistre- 
ment. 

Ce  rapport  sera  imprimé.  — La  discussion  en  est 
ajournée. 

La  séance  est  levée. 
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Présidence  de  dernier. 

SÉANCE  DU  25  NIVOSE. 

On  lit  une  résolution  qui  annule  les  élections 
faites  par  rassemblée  primaire  du  canton  de  Lee- 
toure,  département  du  Gers,  attendu  que  les  formes 
constitutionnelles  n'ont  pas  été  suivies  dans  ces 
élections.  Neanmoins  les  actes  des  fonctionnaires 
publics  destitués  par  cette  résolution  sont  main- 
tenus. 

I.e  conseil  reconnaît  l'urgence,  et  nomme  pour 
examiner  la  résolution  les  citoyens  Lizeray , Crétin 
et  Menuau. 

— Une  seconde  résolution  accorde  aux  patriotes 
réfugiés  des  départements  compris  dans  l'arrondisse- 
ment des  armées  de  l'Ouest , des  cotes  de  Brest  et  de 
Cherbourg,  un  secours  provisoire  d’un  demi-kilo- 
gramme ou  une  livre  de  froment  par  jour. 

L’urgence  est  reconnue.  Les  citoyens  Bernard - 
Saint-Affrique,  Debourges  et  Charlier  sont  nommés 
pour  examiner  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  26  NIVOSE. 

Cette  séance  était  fixée  pour  entendre  la  suite  du 
rapport  sur  la  captivité  des  députés  livrés  aux  Autri- 
chiens par  le  général  Dumourier. 

La  marque  obtient  la  parole  pour  continuer  le  récit 
commencé  par  Camus. 

Il  raconte  les  maux  qu'ont  soufferts  ces  martyre 
de  la  liberté.  Il  les  montre  dans  la  citadelle  de 
Coblentz , dans  les  cachots  de  Kœnigrats  , d’OImutz, 
de  Spielberg,  traités  partout  avec  inhumanité,  et 
conservant  partout  dans  les  fers  cette  fierté , cet 
amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie  qui  caractérisent 
les  républicains. 

Bancal  rend  compte  des  événements  qui  lui  sont 
particuliers,  et  Quinette  de  l’arrestation  et  de  la  cap- 
tivité des  ambassadeurs  Semon ville  et  Maret,  et  des 
personnes  qui  les  accompagnaient. 

Quinette  termine  par  tracer  le  tableau  de  la  réunion 
de  tous  ces  captifs  en  Suisse , de  la  manière  dont 
sest  opérée  leur  échange,  et  enfin  de  leur  voyage 
jusqu’au  moment  où  ils  ont  revu  leur  patrie.  ( Nous 
donnerons  en  entier  ces  intéressants  rapports.  ) 

Jean  1)kiiii y : Quoique  daus  la  série  des  événe- 
ments qui  viennent  de  nous  être  retracés,  il  y en  ait 
dont  les  rapports  paraissent  en  quelque  sorte  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  je  pense  que  toutes  les  parties 
de  narration  que  nous  avons  entendues  sont  telle- 
ment intéressantes,  qu’elles  doivent  être  réuuies  et 
imprimées  à la  suite  l une  de  l’autre  daus  un  seul  et 
meme  volume. 

11  est  bon  que  le  peuple  français  puisse  voir  dans 
ce  recueil , qui  tiendra  une  place  marquante  dans  les 
fastes  de  la  liberté , tout  ce  que  l'énergie  républicaine 
peut  enfanter  de  prodiges;  tout  ce  qu’elle  inspire  de 
dévoilaient;  tout  ce  que  le  despotisme  a de  lâche  et 
d'odieux;  tout  ce  qu’un  Français  libre  peut  dans  les 
fers.  En  publiant  et  en  répandant  dans  l'Europe 
les  intéressants  mémoires  ae  la  captivité  de  nos 
collègues,  vous  remplissez  un  double  devoir;  vous 
apprenez  à tous  les  amis  de  la  liberté,  quel  que  soit 
le  sol  qui  lésait  vus  naître,  quelle  qu'ait  été  leur  con- 
duite, ce  qu'ils  doivent  attendre  du  gouvernement 
autrichien , s’ils  en  reçoivent  jamais  des  fers  ; vous 
acquittez  sans  doute  une  dette  sacrée  envers  les 
victimes  qui  viennent  de  reparaître  sur  le  territoire 
français. 

Mais  il  est  une  autre  dette  à acquitter.  Vos  coin- 
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mîssaires  ont  rempli  leur  mission  avec  courage  ; leur 
long  supplice  atteste  leur  dévodment  et  leur  fidélité  : 
vous  deviez  le  déclarer.  Cet  acte  des  représentants 
du  peuple  français  sera  grave  en  caractères  ineffa- 
çables sur  les  portes  des  cachots  de  Coblentz,  de 
Spielberg  et  dOlmutz,  pour  la  honte  des  tyrans 
d’Autriche , et  l'instruction  des  peuples. 

D’un  autre  côté,  de  très-justes  indemnités  sont 
réclamées.  Maret,  Semonville , ont  fait  des  pertes 
considérables.  Il  en  est  de  même  de  ce  Reurnonville , 
qui  dans  les  fers  a fait  pâlir  ses  bourreaux , comme 
à Jemmapes  il  avait  su  les  terrasser;  de  ce  Beur- 
nonville  qui , partageant  volontairement  le  sort  de 
vos  collègues,  a si  bien  soutenu  l’honneur  du  nom 
français  ; qui , enchaîné  devant  des  ennemis  insolents 
et  irrités , a si  bien  conservé  la  dignité  du  caractère 
républicain. 

Elle  est  glorieuse  sans  doute  cette,  longue  cam- 
pagne faite,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  dans  les 
bastilles  autrichiennes , par  les  hommes  généreux 
ue  moins  de  patriotisme  et  de  fidélité  pouvait  en 
élivrer.  Vous  croyez  convenable  peut-être  d’assi- 
miler les  témoignages  de  la  reconnaissance  nationale 
ui  leur  sont  dus,  à ceux  que  vous  accordez  aux 
éfenseurs  de  la  patrie.  ( Oui  ! oui  ! s’écrient  plusieurs 
membres.) 

Je  demande  : V l’impression  des  rapports  réunis, 
et  en  second  lieu  rétablissement  d’une  commission 
de  trois  membres,  qui  sera  chargée  de  vous  présenter 
les  divers  projets  de  résolution  dont  les  événements 
qui  viennent  de  nous  être  rapportés  pourront  faire 
reconnaître  la  nécessité. 

La  proposition  de  Jean  Debry  est  unanimement 
adoptée. 

La  séance  est  levée. 
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bon  sens.  Oui  sans  doute , elle  pourra  le  reprendre, 
mais  ce  sera  en  donnant  de  justes  indemnités.  Or 
ces  indemnités  seront  beaucoup  plus  considérables 
que  la  somme  primitive  que  la  nation  aura  reçue  ; 
elles  seront  proportionnées  aux  dépenses  que’  les 
acquéreurs  auront  faites  sur  la  portion  de  terrain 
qu  on  leur  reprendra.  Il  serait  donc  bien  plus  simple 
et  plus  économique  de  réserver  ce  terrain  dés  à 
présent. 

Goupillbau  : Il  n’est  point  incertain,  comme 
on  l’a  dit,  si  le  canal  sera  ouvert,  il  devrait  déjà  l’étre  : 
un  decret  del'Assemblce  constituante  l’avait  ordonné; 
et  sans  la  difficulté  des  circonstances  il  serait  déjà 
exécuté , car  la  possibilité  en  est  parfaitement  démon- 
trée. Il  faut  doue  croire  qu’il  le  sera , et  ne  pas  s'ex- 
poser à racheter  la  partie  de  terrain  qui  sera  néces- 
saire aussi  cher  que  le  tout.  Mais  je  crois  que  les 
observations  qui  viennent  d [être  faites  suffiront  pour 
avertir  le  directoire  qu'il  doit  réserver  dans  la  vente 
la  portion  de  terrain  indispensable  pour  l’exécution 
du  projet. 

La  résolution  est  mise  aux  voix  et  approuvée. 

(La  suite  demain . ) 

— N.  Ii.  Le  conseil  des  Anciens  a approuvé,  le  29, 
la  résolution  qui  exclut  le  citoyen  Ferrand-Paillan 
des  fonctions  legislatives. 

— Dans  la  séance  du  29 , le  conseil  des  Cinq-Cents 
a passé  à l'ordre  du  jour  sur  le  message  du  directoire 
relatif  à la  nouvelle  organisation  de  la  marine , et 
levé  la  suspension  de  cette  loi. 

— Sur  le  rapport  de  sa  commission  des  pouvoirs, 
le  conseil  a exclu  de  toutes  fonctions  législatives, 
jusqu’à  la  paix  générale , ou  leur  radiation  définitive 
de  la  liste  des  émigrés,  les  représentants  du  peuple 
Polissart , député  de  Saône-et-Loire;  Sers,  député 
de  l'Eure;  Palliez,  député  des  Basses-Alpes  ; Fon- 
tenay , député  d’Indre-et-Loire. 


SEANCE  Dli  2G  NIVOSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  autorise  le 
directoire  exécutif  à faire  vendre  le  terrain  et  les 
bâtiments  dépendants  de  l’arsenal  de  Paris,  dans 
les  formes  prescrites  par.  la  loi  du  2 nivôse. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

N***  : Je  ne  m’oppose  point  à ce  que  la  resolution 
soit  approuvée,  mais  je  crois  devoir  taire  observer  au 
conseil  qu’il  a existé  un  projet  de  canal  de  Dieppe  à 
Paris.  Ce  canal , qui  serait  infiniment  utile  au  com- 
merce, déboucherait  dans  la  Seine  précisément  a 
l’endroit  où  est  situé  l’arsenal.  Le  large  fossé  qui 
entoure  ce  bâtiment  est  entré  dans  les  plans  des 
auteurs  du  projet;  ce  serait  une  dépense  de  moins  à 
faire.  Je  crois  donc  qu’il  serait  bon , en  vendant  le 
terrain  dont  il  s’agit , de  réserver  la  portion  néces- 
saire à la  confection  du  canal , afin  que  la  république 
ne  soit  pas  ensuite  obligée  de  la  racheter  a grands 
frais. 

Cornilleau  : Il  n’est  point  encore  certain  que  le 
canal  dont  il  est  question  sera  exécuté;  ainsi  ce  n’est 
point  une  raison  pour  suspendre  la  vente  de  l’ar- 
senal. Mais  si  le  projet  se  réalise,  la  nation  sera  tou- 
jours maîtresse  de  prendre  la  portion  de  terrain  qui 
sera  nécessaire , en  accordant  une  juste  indemnité 
aux  acquéreurs. 

Goupil  de  Pbéfeln  : On  ne  sent  point  assez  de 
quelle  utilité  peut  être  le  canal  dont  il  s'agit.  Si 
ce  projet  est  exécuté,  il  fera  de  Paris  une  place  de 
commerce  avec  l’étranger,  et  vivifiera  le  commerce 
de  Rouen. 

On  a dit  que,  lorsqu’il  s'agirait  d’ouvrir  le  canal , 
la  république  pourrait  reprendre  le  terrain  qui  se- 
rait nécessaire  pour  le  faire  déboucher  dans  la  Seine. 

cite  assertion  est  réfutée  d'avance  par  le  simple 


COURS  DES  CHANCES. 

Paris , le  29  nivôse. 

Le  louis  d’or 5,360  , 5,300  , 5,325  liv. 

Le  louis  blanc S, 200 

L’or  fin 

Le  lingot  d’argent 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  le  l*r  germinal 

an  IV 200  b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam.  

Hambourg 37,600 

Madrid 2,150 

Cadix 

Cènes 19,600 

Livourne.  

Bâle t/t 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 290  liv. 

Sucre  de  Hambourg 310 

Sucre  d’Orléans.  . 250 

Savon  de  Marseille 170 

Chandelle 130 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  pavement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tan- 
née échue  au  1"  germinal  an  UI,  sur  plusieurs  tètes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus- 
qu’au 1GOOO. 

Le  paiement  des  mêmes  parties,  du  n#  16001  à 17000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  «aussi  depuis  le  n°  I jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte , porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
état*  partiels  dressés  depuis  la  révision , peuvent  recevoir 
le?  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  sumuiç 
principale  portée  dans  Icsdils  certificats* 


N-  421. 


GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEUR  LMVERSEL. 

Primedi  4er  Pluviôse  An  IV. — Jeudi  21  Janvier  1790,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pctersbourg , le  20  décembre. 

Il  se  fait  sur  tous  les  points  de  l’empire  russe  des 
préparatifs  formidables.  On  arme  à Arcliangel  une 
escadre  considérable.  Deux  armées  de  près  de  cent 
mille  hommes  chacune  se  rassemblent  sur  les  fron- 
tières de  la  Turquie;  une  autre  marche  vers  la  Géor- 
gie , et  quarante  mille  hommes  sont  sur  les  contins  de 
la  Suède....  Quels  sont  les  desseins  de  Catherine? 
Où  tend  sa  vaste  ambition  ? Toute  l'Europe  le  sait , et 
l'Europe  aveuglée  ne  s’y  oppose  pas!.... 

Catherine,  au  milieu  de  ces  immenses  apprêts  de 
mort  et  de  destruction , donne  ici  des  fêtes  pom- 
peuses. On  vient  de  célébrer  avec  magnilicence  la 
fête  de  l'impératrice  et  celle  de  l'ordre  de  Saint- 
Georges. 

ALLEMAGNE. 

Coblentz , le  20  nivôse. 

On  prend  réciproquement  des  quartiers  d’hiver. 
Nos  troupes  et  celles  des  ennemis  sont  entrées  en 
cantonnement.  Les  divisions  qui  étaient  de  l'autre 
edté  de  la  Moselle  se  sont  portées  sur  Coblentz  et  sur 
Trêves,  et  celles  qui  s’y  trouvaient  se  sont  dirigées 
sur  Bonn , Audernach  et  Luxembourg. 

Le  général  de  division  Kléber,  ci-devant  officier 
au  service  de  l’Autriche  (I),  a été  dernièrement  in- 
vité par  les  généraux  autrichiens  à venir  dîner  avec 
eux  au  Thaï  d’Khrenbreistein.  Il  s’est  rendu  à cette 
invitation,  et  a reçu  beaucoup  d’honnêtetés.  Les  offi- 
ciers impériaux  se  disposent  à rendre  visite  à leur 
tour  aux  officiers  français. 

On  aime  à chercher  dans  cette  circonstance  le  pré- 
sage d’une  pacification  prochaine. 

Bremen , le  6 janvier. 

Les  rassemblements  ne  sont  pas  encore  dissipés. 
Le  prince  Frédéric  d’Orange  vient  d'arriver  ici. 
Un  certain  général  hollandais,  nommé  Ynnder-Duyn, 
qui  n’est  pas  sons  talent , est  venu  l’y  joindre. 

On  y attend  un  M.  Benlinck,  agent  britannique. 
Les  émigrés , les  déserteurs  , les  traîtres  de  toute  es- 
pèce vont  renouer  leurs  sinistres  complots.  C’est  aux 
républicains  bataves  à se  tenir  en  garde  contre  les 
ennemis  du  dehors,  et  surtout  contre  ceux  de  l'in- 
térieur. 

PRUSSE. 

Berlin , le  \et  janvier. 

Les  ratifications  du  traité  de  partage  de  la  Pologne 
viennent  d’être  respectivement  échangées  ; ainsi 
l’exécution  de  ce  traité  ne  peut  plus  être  longtemps 
différée.  L es  difficultés  qu’on  prévoyait  n’ont  pas  eu 
lieu  en  cette  occasion. 

— Le  ministre  de  Russie,  M-  Alopens,  prêt  à 

(IA  Rlébrr  fil  *e*  élu-lc*  militaire* liant  une  tfrolc  «Ip  Munich  , 
«t  obtint  rn.uile  un»  twil-lirulrnitn  «Iju»  le  irgimrut  autri- 
chien de  Katioilz.  irpl  an*  de  iwli»  dam  rr  corpi,  il 

revint  en  Al.aee,  el  obtint  Ij  plwe  il'in-prclriir  de»  i4lim>,nl<  |m- 
blie*  t Péril!  I.  La  irtblution  rranfriw  nufrit  • Klrl.rr  une  nou- 
velle carrière.  De  -impie  grenadier  iku*  un  bataillon  Je  volon- 
taire* du  departement  du  lUuhllbin,  il  arriva  bientôt  au  grade 
de  général  de  brigade. 

V Wr/e.—  Tome  /. 


quitter  notre  cour,  va  être  remplacé  ici  par  M.  Kalit- 
cheff. 

— L’impératrice  de  Russie  a envoyé , à l’occasion 
du  traité  de  partage,  de  très-riches  présents  à nos 
differents  ministres. 

— I je  nombre  dos  habitants  de  la  portion  de  la 
Pologne  échue  à l’Autriche  est  évalue  à environ  un 
million  trois  cent  mille  hommes. 

— Un  cour  de  Pét  ers  bourg  fait  dénombrer  ceux 
de  la  Lithuanie,  et  travaille  à l’organisation  de  ses 
nouvelles  provinces. 

— Le  gouvernement  prussien  a fait  arrêter  beau- 
coup de  personnes  à Varsovie.  Les  habitants  de  cette 
capitale  sont  loin  de  désespérer  de  leur  liberté.... 

ITALIE. 

Céca,  le  24  décembre. 

Notre  cour  songe  très-sérieusement  à faire  la  paix. 
Il  se  tient  de  fréquents  conseils  d'Etat  où  l’on  dis- 
cute cette  grande  question.  Les  avis  sont  à peu  près 
unanimes;  on  n'est  divisé  que  sur  les  moyens  de 
parvenir  à ce  bienfait.  Le  roi  désire  particulièrement 
avec  beaucoup  d’ardeur  la  cessation  de  cette  guerre 
meurtrière;  il  a témoigné  ouvertement  ce  désir  dans 
sa  dernière  circulaire  à l’armée  sarde. 

Les  débris  de  notre  armée  sont  toujours  ici  dans 
une  position  assez  critique.  Le  général  autrichien 
Wallis,  l’un  des  trois  conservateurs , a placé  son 
quartier  général  à Acqui  ; ses  postes  avancés  sont  à 
Dego. 

— L’armée  piémontaise  a perdu  toutes  ses  tentes 
et  la  meilleure  partie  de  son  artiherie. 

— La  perte  des  Autrichiens  , en  magasins  et  mu- 
nitions de  guerre,  est  évaluée  à plus  de  30  millions. 

Extrait  (Tune  lettre  de  renise , en  date  du  25 
décembre. 

Voici  quelques  détails,  recueillis  d’un  émigré,  sur 
le  genre  de  vie  du  roi  de  Véronne. 

Il  se  lève  d’assez  bonne  heure,  et  dès  huit  heures 
du  matin  il  est  paré  selon  l’ancienne  étiquette,  dé- 
coré de  ses  rubans  et  ceint  de  son  épée,  qu’il  ne 
uitte  que  pour  se  mettre  au  lit.  Une  grande  partie 
e l’avant-midi  se  passe  à écrire,  et  alors  il  n’est 
visible  que  pour  son  chancelier  Flachsianden.  Sa 
table  est  frugale.  I/après-dîner,  il  donne  quelques 
audiences,  et  s'enferme  chez  lui  où  on  l'entend  se 
promener  en  long  el  en  large  avec  beaucoup  d’agi- 
tation. Ses  esprits  se  calment  vers  le  soir,  et  il  se  ré- 
unîlà  ses  courtisans  pour  entendre  quelques  lectures 
et  faire  de  l’esprit.  Son  palais  est  le  temple  de  l’ennui; 
toutes  les  figures  y sont  allongées  et  bâillantes.  Il  ne 
sort  jamais  et  ne  rend  aucune  visite  à Véronne  ni 
dans  les  environs.  Son  embonpoint  est  toujours  ex- 
cessif et  presque  œdémateux.  Il  est  souvent  tourmenté 
de  maux  de  dents  et  de  fluxions.  Il  lit  exactement  le 
Moniteur  et  les  autres  principaux  papiers  publics 
qui  s’impriment  en  France,  et  qui  viennent  par  Mi- 
lan. Il  porte  toujours  le  nom  de  comte  de  Lille  ; et 
lorsqu'un  émigré  présenté  lui  donne  le  titre  de  Ma- 
jesté, de  profonds  soupirs  s’échappent  de  sa  poitrine. 
Sa  cour  est  réduite  à peu  d’habitucs  : Flachsianden , 
Prccy  et  le  ci-devant  marquis  de  Jauconrt.  Il  a en- 
voyé à la  Vendée  Damas,  Ilautefort  et  Montagnac . 
l/Âvaray  est  le  grand  faiseur;  il  est  presque  tou- 
jours en  course. 

U 
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r On  ne  lui  connaît  de  revenus  fixes  que.  les  10,000  | 
livres  par  mois  que  lui  passe  la  eour  d’Ivs-pagne;  et 
comme  son  épouse  jouit  d'une  pareille  pension,  on 
suppose  qu’elle  lui  en  remet  une  partie.  Le  roi  de 
Sardaigne  a supprimé  le  louis  par  jour.  T-a  cour  de 
Vienne  lui  avait  ouvert  un  crédit  de  1200  mille  florins 
sur  Venise  ; il  a été  bientôt  épuisé  et  n’a  pas  été 
renouvelé.  Il  ne  parait  rien  moins  que  disposé  à 
commettre  sa  corpulence  aux  dangers  de  la  naviga- 
tion, ou  à l’irrévérence  des  baïonnettes  républicaines. 

Il  végète,  sans  cesse  ballotté  par  de  vaincs  espérances, 
et  comptant  que  son  sort  sera  réglé  d’une  façon  ou 
d’une  autre  à la  pacification  générale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris , le  30  nivôse. 

MltltSTKRB  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Jjt  ministre  de  la  police  générale  de  la  république,  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  pris  les  admini- 
strations de  département.  — Paris , le  I!)  nivôse 
an  lf  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

Un  nouvel  ordre  de  choses,  citoyens,  s’établit  dans 
( administration  de  la  police  générale  de  In  répu- 
blique. Appelé  au  ministère  important  que  la  loi 
vient  de  créer,  je  dois  porter  mes  premiers  regards 
sur  les  relations  que  nous  aurons  à entretenir  dans 
cette  institution  salutaire,  le  bienfait  le  plus  précieux 
de  la  civilisation  , le  lien  naturel  de  toutes  les  institu- 
tions sociales. 

Les  éléments  du  ministère  de  la  police  générale 
étaient  répandus  dans  les  diverses  branches  des 
administrations  publiques;  le  législateur  a voulu  les 
réunir,  et  en  former  un  ensemble  qui  donnât  à cette 
partie  du  gouvernement  plus  de  célérité  dans  sa 
marche,  plus  de  force  dans  son  action,  et  qui  lui 
imprimât  le  caractère  qui  appartient  à toutes  les  in- 
stitutions d’une  république. 

Il  s'agit  d'assurer  le  maintien  habituel  de  la  tran- 
quillité; de  corriger  les  erreurs  qui  échappent  à la 
faiblesse  humaine;  de  prévenir  les  crimes  qui  pour- 
raient troubler  la  société;  d’établir  au  milieu  de  nos 
villes  populeuses  et  dans  nos  vastes  campagnes  la 
sûreté  et  le  bon  ordre,  qui  favorisent  le  commerce 
et  appellent  la  confiance;  de  protéger  Ct  conserver 
tous  les  établissements  qui  peuvent  influer  sur  le 
bien-être  du  citoyen,  et  qui , touchant  l’humanité  par 
quelques  points,  contribuent  à lui  procurer  l’oubli 
des  maux  et  le  sentiment  des  jouissances. 

Mais,  pour  atteindre  ce  désirable  but,  il  faut  que 
la  police  soit  essentiellement  morale  clans  le  choix  de 
ses  moyens. 

Le  souvenir  des  mesures  auxquelles  avait  recours 
le  gouvernement  que  nous  avons  détruit , affecte  en- 
core douloureusement  la  pensée.  Et  quel  est  en  effet 
l’honnête  citoyen  qui  pourrait,  sans  frémir,  se  \oir 
entouré  de  ers  odieux  délateurs,  toujours  habiles  à 
envenimer  son  langage  et  à prêter  h ses  gestes  mêmes 
la  corruption  de  leur  propre  cœur?  Au  milieu  de  tant 
dp  causes  de  défiance  ct  de  crainte,  l’homme  social 
pouvait-il  développer  ses  facultés  et  jouir  de  lui-même? 
Ix>ïn  de  nous,  citoyens,  tout  acte  que  la  loi,  que  la 
saine  morale  n’avouent  pas.  Soyons  vigilants  et  fer- 
mes , mais  que  nos  procédés  noient  rien  de  dur  ni 
d'inquisitorial;  que  lien  de  ce  qui  intéresse  l’ordre 
public  n’échappe  à notre  attention  , mais  ne  descen- 
dons point  dans  les  secrets  domestiques , et  respec- 
tons la  pudeur  des  familles;  enfin,  que  l’action  de  la 
police  soit , en  nos  mains,  bienfaisante  cl  conserva- 
trice, et  qu’elle  ne  rappelle  jamais  que  les  soins  affec- 
tueux de  l’autorité  paternelle. 


Ainsi  se  répareront  les  longs  malheurs  qu’une  do- 
mination corruptrice  a produits  parmi  nous;  ainsi 
nous  verrons  s’opérer  la  régénération  de  nos  mœurs; 
i et  nous  préparerons  ces  temps  heureux  où  chaque 
; Français  portera , au  milieu  de  la  grande  famille , 
cette  confiance  calmeet  tranquille  qui  élève  l’homme, 
et  qui  n’est  jamais  séparée  de  la  vertu  et  de  la  liberté. 

Pour  commencer  avec  succès  nos  utiles  travaux  , 
citoyens,  il  faut  que  nous  puissions  nous  rendre 
compte  de  l'état  actuel  de  cette  partie  de  l’admini- 
stration , afin  qu'en  comparant  ce  qui  se  trouve  déjà 
fait  avec  ce  qui  reste  à faire,  nous  puissions  recon- 
naître la  marche  que  nous  aurons  désormais  à tenir. 

Il  est  donc  nécessaire  que  vous  me  fassiez  part  de 
l’état  dans  lequel  se  trouve  maintenant  l'exécution 
des  lois  de  police  qui  sont  relatives  aux  fonctions 
dont  nous  êtes  chargés.  Le  tableau  que  vous  m’en- 
verrez à cet  effet  doit  embrasser  tout  ce  qui  tient  à 
la  sûreté  et  à la  tranquillité  générale  de  votre  dépar- 
tement, «i  la  police  locale  des  communes , au  service 
de  la  garde  nationale  et  de  la  gendarmerie,  à la 
répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 

Vous  y placerez  les  considérations  que  présente 
l’inspection  des  lieux  publics,  des  maisons  de  jeu  et 
des  spectacles  ; vous  étendrez  enfin  vos  observations 
sur  l’esprit  général  du  peuple,  sur  ses  habitudes  mo- 
rales, sur  linllueneedes  cultes  et  des  idées  religieuses, 
et  sur  1rs  divers  objets  qui  peuvent  offrir  quelque  vue 
d’utilité  publique. 

Vous  sentez,  citoyens,  combien  la  tâche  que  vous 
avez  à remplir  demande  de  soin  et  d’exactitude. 
L’exercice  journalier  de  vos  fonctions  vous  met  à 
portée  de  rassembler  facilement  les  matériaux  qui  ser- 
viront a votre  travail,  ct  je  dois  compter  aussi  sur 
l’activité  du  zèie  dont  vous  êtes  animés.  Il  me  sera 
doux,  citoyens,  de  trouver  dans  le  premier  fruit  de 
vos  travaux  la  certitude  que  les  magistrats  honorés 
du  choix  du  gouvernement  sauront  toujours  se 
montrer  digues  de  sa  confiance. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Merlin,  ministre  de  la  police 
générale  de  la  république. 

Département  de  la  Dijle. — Bruxelles,  le  25  nivôse. 

Un  grand  nombre  de  personnes  de  toutes  les 
classes  sont  impliquées  dans  l’affaire  de  l’insurrec- 
tion qui  a eu  lieu  a Gennp  et  dons  les  environs  de 
cette  commune.  Chaque  jour  on  en  arrête  plusieurs 
que  l'on  conduit  dans  les  prisons  de  celte  ville  telle- 
ment remplies  en  ce  moment,  que  l’on  a été  obligé 
de  choisir  un  autre  local  pour  les  incarcérer. 

J .es  moines  de  l’abbaye  de  Villers  sont  en  arresta- 
tion, ainsi  que  plusieurs  curés,  accusés  d’avoir  co- 
opéré à faire  sonner  le  tocsin,  pour  engager  leurs 
ouailles  à prendre  les  armes,  de  même  que  des  mein» 
bres  de  diverses  autorités  constituées. 

Suivant  toutes  les  apparences,  ce  sera  la  commis- 
sion militaire  séant  en  cette  ville  qui  jugera  tous  les 
prévenus  de  complicité  dans  cette  aflaire , ainsi  que 
ceux  pris  les  armes  à la  main. 

— Les  rôles  de  la  seizième  classe  de  l'emprunt  forcé 
ont  été  distribués  hier  et  avant-hier  en  celte  ville,  et 
dans  les  autres  parties  du  département  de  la  Dyle. 

tes  rôles  des  classes  suivantes  ne  larderont  pro- 
bablement pas  non  plus  à être  distribués. 

Département  du  Bas- Rhin.  — llagucnau , le  10 
nivôse. 

Cette  petite  ville  , voulant  venir  au  secours  des 
braves  défenseurs  de  la  liberté,  a envoyé  à l’armée 
du  Rhin  cinquante  chariots  de  farine  et  de  légumes 
dont  elle  fait  don  à la  patrie. 
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La  commune  de  Frœschcwiller , près  Hnguennu,  a 
paiement  envoyé  comme  don  patriotique  , à la 
17*  demi-brigade  d'infanterie  légère,  sept  sacs  de 
pois  et  deux  sacs  de  haricots , pour  être  distribués 
aux  braves  volontaires  qui  la  composent,  en  té- 
moignant le  regret  de  ne  pouvoir  faire  davantage. 

Département  de  la  Charente -I njèrieure . — Us 
Huche!  le , le  20  nico.se. 

Le  prix  de  l’or  et  des  marchandises  a commencé  à 
diminuer.  Les  boulangers  s’efforcent  cependant  à 
soutenir  le  prix  du  pain  à 8 et  10  sous  la  livre  en 
argent.  Un  orfèvre  de  cette  commune,  ayant  quelques 
provisions  de  farine , a fait  faire  du  pain  qu’il  vend 
5 sous;  ce  qui  oblige  l« s boulangers  à diminuer  le 
leur.  Quelques  particuliers  vont  agir  de  même,  et 
sous  peu  nous  verrons  la  concurrence  ramener  le 
prix  de  1790.  Le  prix  du  froment  diminue  chaque 
jour. 

Département  du  Pas-de-Calais. — Calais , le  21 
nivôse. 

On  vient  d'arrêter  ici  un  nommé  Smith,  Allemand, 
enlevant  courrier  de  l’ex-ministre  Galonné,  soup- 
çonné d’être  agent , espion  des  puissances  belligé- 
rantes. Il  a été  saisi  au  moment  où  il  se  présentait 
ur  s'embarquer  avec  un  passe-port  pour  Hnm- 
urg.  Il  paraît  que  le  ministrede  rintérieurattacliait 
une  grande  importance  à sa  capture,  puisque  des 
ordres  avaient  etc  envoyés  dans  tous  les  ports  de  la 
république,  pour  qu'il  fdt  arrêté  partout  où  il  se 
présenterait.  Il  vient  de  partir  sous  bonne  garde  pour 
Paris. 

— L’embargo  mis  dans  ce  port  pour  interrompre 
toute  communication  avec  l’Angleterre  subsiste  tou- 
jours. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  fer  nier. 

SUITE  DR  L A SÉANCE  1»U  26  NIYOSB. 

Une  autre  résolution  suspend  des  fonctions  légis- 
latives le  citoyen  Mersan , député  du  Loiret , pour 
avoir  bigué  un  acte  séditieux. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  l’urgence! 

Duport*  de  Mamours  : Le  président  a reçu  une 
lettre  de  Mersan  qui  desavoue  ce  qu’on  lui  attribue. 
Je  demande  que  cette  lettre  soit  lue. 

Les  mêmes  membres  : Aux  voix  l’urgence! 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence. 

Le  président  lit  la  lettre  de  Mersan.  Celui-ci  se 
plaiut  d’avoir  été  exclu  sans  qu'on  l’ait  entendu,  etde 
ce  que  son  exclusion  ail  été  prononcée  d’après  une 
pièce  imprimée  qu’il  désavoue. 

Quelques  membres . Aux  voix  la  résolution  ! 

Dupont,  de  Nemours  : Le  conseil  des  Anciens 
fgit  ici  les  fonctions  de  second  jury , et  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  de  sa  justice  de  condamner  un  citoyen  sans 
1 avoir  enteudu , de  le  condamner  surtout  pour  un 
fait  dont  celui-ci  demande  à prouver  la  fausseté.  Je 
réclame  la  nomination  d’une  commission  pour  exa- 
miner cette  affaire , et  que  Mersan  soit  entendu  avant 
que  le  conseil  prononce. 

Goi  pii.lf.au  : Je  ne  crois  pas,  comme  on  l’a  dit, 
que  nous  fussions  dans  cette  affaire  les  fondions  de 
jury  ; ou  bien  nous  nous  érigerions  en  haute  cour  de 
justice  , ce  qui  serait  contraire  à la  coustitutiou.  Il 
ne  s'agit  ici  que  d'un  fait  : de  savoir  si  Mersan  est 


dans  un  des  cas  d’exclusion  prononcés  par  la  loi 
du  3 brumaire;  ce  fait,  Mersan  l’avoue  lui-même 
dans  sa  lettre  à l'archiviste.  Il  n’y  a donc  plus  de 
difficulté  pour  appliquer  la  loi  à Mersan , et  les 
formes  dont  parle  Dupont  ne  devraient  être  suivies 
qu’autant  qu’il  s’agirait  de  le  traduire  en  jugement. 

L/ne  foule  de  membres  s'écrient  : Aux  voix  la  ré- 
solution ! 

La  résolution  est  approuvée. 

— Dbboiikges  : Une  obligation  légitime  et  sacrée 
est  relie  d'indemniser  les  citoyens  qui  ont  éprouvé 
des  perles  par  l'invasion  de  l'ennemi  on  des  rebelles. 
La  nation  en  a contracté  l’engagement  par  une  loi 
solennelle  : mais  l’indemnité  la  plus  urgente,  la  plus 
indispensable,  est  sans  doute  celle  de  fournir  la  sub- 
sistance aux  infortunés  patriotes  réfugies  des  dépar- 
tements compris  dans  i’arrondissemeut  des  armées 
fie  l’Ouest , des  cotes  de  Brest  et  de  Cherbourg. 

Depuis  longtemps  ces  citoyens  86  sont  vus  forcés 
d’abandonner  leurs  domiciles,  leurs  biens,  leurs 
ateliers,  et  ils  se  trouvent  privés  de  tous  moyens 
d'existence.  La  loi  du  27  vendémiaire  de  l'an  i il  y 
avait  pourvu;  les  secours  qu’elle  leur  accordait  pou- 
vaient alors  suffire  aux  besoins  de  la  vie;  mais  depuis 
quelque  temps,  mais  aujourd'hui,  ils  sont  tellement 
insu  (lisants  qu’ils  sont  en  quelque  façon  nuis  et  sans 
effet. 

Citoyens,  la  résolution  que  vous  avez  chargé 
votre  commission  d’examiner,  a eu  pour  objet  de 
faire  cesser  les  privations  extrêmes  que  les  réfugiés 
éprouvent,  et  de  faire  disparaître  ou  de  prévenir  quel- 
ques abus. 

Il  a paru  à votre  commission  que  la  résolution  qui 
nous  occupe  a atteint  son  véritable  but. 

Bar  l’article  1*',  elle  accorde  à chaque  réfugié 
un  secours  provisoire  qui,  pour  chaque  jour,  est 
fixé  à la  valeur  d’un  demi- kilogramme  ( une  livre  ) de 
froment. 

Vous  le  savez,  citoyens  collègues,  l’état  actuel  du 
trésor  public  ne  permettait  pas  d’accorder  davantage, 
mais  la  situation  malheureuse  et  bien  intéressante  de 
nos  frères  les  réfugiés  ne  permettait  pas  qu’on  leur 
accordât  moins. 

Les  articles  2 et  3 exigent  des  réfugies  la  déclara- 
tion aux  administrations  municipales  des  cantons  de 
leur  résidence,  de  leurs  noms , surnoms , âges,  pro- 
fessions, et  des  communes  de  leur  domicile,  avant 
les  troubles  qui  les  ont  forcés  de  s’éloigner. 

Cette  disposition  est  sage;  elle  empêchera  des  abus 
qui  n'ont  existé  que  trop  longtemps,  et  qu’il  importait 
beaucoup  de  faire  cesser.  Ceux-là  seuls  à qui  la  loi 
a eu  intention  d’accorder  des  secours  doivent  les 
obtenir. 

L'article  4 prend  les  mesures  convenables  pour 
faire  distribuer  aux  réfugiés,  chacun  dans  les  lieux 
de  leur  résidence  et  sans  déplacement,  les  secours 
que  la  résolution  propose  de  leur  accorder. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à une  semblable  disposi- 
tion qui  vient  nu  soulagement  des  infortunés.  Une 
bien  douce  jouissance  pour  les  hommes  libres  et  seii- 
sibles , c’est  de  voir  que  dans  leur  patrie  ce  sont  les 
secours  de  la  nation  qui  vont  chercher  les  malheu- 
reux : les  républiques  sont  les  vrais  sanctuaires  de 
l’humanité  et  de  la  bienfaisance. 

L’article  5 règle  les  formalités  à remplir  par  les 
réfugiés,  en  cas  de  changement  de  résidence  ; elles 
se  bornent  à faire , de  lu  part  du  réfugié,  à l'admini- 
stration municipale , la  déclaration  qu’il  veut  quitter 
la  commune  où  il  se  trouve,  et  qu’il  veut  aller  habiter 
telle  autre  commune;  la  municipalité  du  canton  est 
chargée  de  lui  délivrer  extrait  de  sa  déclaration. 

Rien  n'est  plus  simple,  plus  facile  dans  l'exécu- 
tion* que  ccs  formalités  ; elles  ne  peuvent  aucune- 
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hient  gêner  la  volonté  d'un  réfugié  de  changer  de 
résidence. 

L’article  G veut  que  les  réfugiés  reçoivent  les 
secours  qui  leur  ont  été  accordés  par  la  loi  du  27  ven- 
démiaire , depuis  l'époque  où  le  payement  en  aurait 
été  suspendu  ou  arreté. 

Cette  disposition  est  de  tonte  justice  : des  circon- 
stances et  quelques  alms  avaient  engagé  à suspendre 
le  payement  des  secours  accordés  par  la  loi  du  27 
vendémiaire;  les  circonstances  ont  cessé,  les  abus 
sont  prévenus  ou  anéantis  par  les  dispositions  de  la 
résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  ; il  est  juste  de 
faire  payer  aux  réfugies  les  arrérages  du  secours 
qu’une  loi  précise  leur  accordait. 

L’article  7 veut  que  tout  individu  reconnu  pour 
réfugié,  et  prétendant  aux  secours  dont  il  s’uait,  soit 
tenu  de  certifier  de  son  civisme,  soit  par  la  déclara- 
tion de  vivre  soumis  aux  lois  de  la  république , de 
laquelle  déclaration  il  lui  sera  donné  extrait,  soit  par 
un  certificat  de  civisme  antérieurement  obtenu  , 
soit  enfin  par  l'attestation  de  trois  citoyens  patriotes 
connus. 

Cette  précaution  est  essentielle  et  salutaire.  Ci- 
toyens, soyons  humains,  soyons  bienfaisants  envers 
les  patriotes  malheureux  ; f niions -nous  de  venir  à 
leur  secours;  mais  prenons  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  que  les  traîtres,  les  rebellés,  les  royalistes 
ne  participent  point  à la  bienfaisance  nationale  ; 
soyons  surveillants  et  inexorables  envers  ces  perfides 
ennemis  de  notre  liberté;  ils  ne  doivent  attendre  des 
républicains  que  la  mort. 

L'article  8 veut  que  ceux  des  réfugiés,  dans  le  cas 
de  l'article  précédent,  qui  suivront  les  colonnes  répu- 
blicaines dans  l’intérieur  des  pays  infestés  par  les 
rebelles,  et  qui,  sans  être  compris  dans  les  états  de 
situation  des  armées,  se  rendront  utiles  auprès  des- 
dites colonnes,  reçoivent  les  vivres  militaires,  d'après 
les  ordres  des  généraux  ou  commandants,  et  sur  des 
bons  visés  par  les  commissaires  des  guerres. 

Cet  article  ne  présente  rien  que  de  très-équitable. 
Tout  citoyen  doit  vivre  du  fruit  de  scs  travaux , ou 
des  services  qu'on  retire  de  lui. 

Enfin,  l’article  9 excepte  individuellement  des 
secours  les  réfugiés  qui , à raison  d’un  établissement 
de  commerce  ou  d’agriculture,  ou  à raison  de  la 
jouissance  paisible  d’autres  propriétés,  seraient  notoi- 
rement connus  pour  pouvoir  suffire  a leurs  besoins; 
il  en  sera  de  même  des  réfugiés  salariés  ou  pen- 
sionnés par  la  république,  et  dont  le  salaire  ou  la 
pension  excéderait  la  somme  de  1,000  livres. 

On  ne  doit  point  de  secours  alimentaires  à ceux 
qui , par  leurs  revenus,  leur  industrie  , leurs-travaux, 
leurs  traitements  ou  pensions,  sont  en  état  de  pour- 
voir à leur  subsistance  ; l’exception  expliquée  dans 
cet  article , est  conforme  à tous  les  principes  et  à la 
justice. 

Citoyens , les  secours  que  l'on  doit  aux  malheureux 
ne  doivent  jamais  se  faire  attendre;  le  retard  en 
détruit  ou  en  empêche  souvent  les  heureux  effets. 

Votre  commission  est  d’avis  que  le  conseil  des 
Anciens  doit  adopter  la  résolution  qui  fait  l’objet 
de  ce  rapport. 

Iæ  conseil  approuve  la  résolution,  et  lève  la 
séance. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  DU  27  NIVOSE. 

Portier,  de  l’Oise,  au  nom  d’une  commission  , 
fait  uu  rapport  sur  un  message  du  directoire  exécutif. 


concernant  l'aliénation  d’une  partie  des  domaines 
nationaux  existant  dans  les  départements  réunis. 

Ces  domaines  nationaux  sont  évalués  entre  trois  et 
quatre  millions  valeur  métallique;  les  états  en  seront 
incessamment  dressés.  Ils  se  divisent  en  cinq  classes, 
les  biens  appartenant  : 1°  aux  communautés  fran- 
çaises ; 2°  aux  émigrés  français;  3°  ju  gouvernement 
autrichien;  4°  aux  corporations  supprimées  par 
Joseph  II;  5°  enfin,  ceux  des  émigrés  du  pays. 

Le  rapporteur  expose  ici  que  les  frais  d’admini- 
stration sont  très-coûteux , et  que  cependant  il  est 
impossible,  il  serait  dangereux  de  mettre  en  vente  la 
totalité  de  ces  domaines. 

Entre  la  conservation  et  l'aliénation  totale  il  est 
un  juste  milieu  a garder.  En  général , il  est  reconnu 
par  l'expérience  que  les  biens  ecclésiastiques  se  sont 
toujours  beaucoup  plus  facilement  vendus  que  les 
autres. 

La  loi  qui  suspend  la  vente  des  domaines  natio- 
naux n’est  point  applicable  à la  Belgique  , où  l’argent 
est  tellement  commun  qu'il  est  discrédité,  où  beau- 
coup de  marchandises  ne  se  vendent  qu’en  or.  On 
ne  peut,  en  effet,  déclarer  suspendue  une  vente  qui 
n’a  pas  été  commencée. 

Portier  présente  un  projet  de  résolution  tendant 
à autoriser  le  directoire  a v endre  les  domaines  natio- 
naux , ci-devant  appartenant  au  clergé  français , et 
situés  dons  la  Belgique,  sous  les  conditions  qu’il 
croira  les  plus  convenables  aux  statuts  de  la  répu- 
blique. 

Le  conseil  déchire  l’urgence. 

Monnot  : Je  demande  que  le  projet  qui  vient  de 
vous  être  présenté  soit  ajourné,  afin  que  la  commis- 
sion des  finances  puisse  en  prendre  connaissance.  Il 
est  essentiel  que  toutes  les  opérations  de  cette  nature 
soient  concordantes. 

L’impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

— Un  membre , au  nom  d’une  commission , fait  un 
rapport , à la  suite  duquel  il  propose  de  fixer  le 
salaire  des  vice- présidents,  substituts  et  greffiers 
ajoutés  récemment  aux  tribunaux;  il  évalue  à 18 
millions  le  total  des  traitements  de  ces  divers  fonc- 
tionnaires. 

K amel  : Le  tpmps  est  arrivé , citoyens,  où  la  diffi- 
culté de  lever  des  contributions  nous  oblige  à garder 
la  plus  sévère  économie;  elle  est  essentielle  surtout 
sous  le  rapport  des  traitements  accordés  aux  fonc- 
tionnaires publics.  Quand  l’état  des  dépenses  ordi- 
naires vous  sera  présenté,  quand  le  budget  vous  sera 
soumis  , vous  serez  effrayés  de  voir  que  le  traitement 
des  fonctionnaires  publics  s’élèvera  à 240  millions  par 
année. 

Le  rapporteur  est  parti  d’une  base  fausse.  Il  ne 
compte  que  quatre-vingt-quatre  départements,  mais 
il  en  existe  cent  treize,  et  cette  erreur  de  calcul  est 
considérable. 

Je  ne  sais  pourquoi  l’on  nous  propose  d’élever  les 
traitements  des  substituts  du  commissaire  etdu  vice- 
président.  1 æs  juges  aussi  n'ont-ils  donc  rien  à faire  ? 
leurs  occupations  sont-elles  indifférentes  ou  peu  mul- 
tipliées? 

Quant  aux  greffiers  des  tribunanx  civils,  le  trésor 
public  avait  autrefois  des  droits  de  greffe,  ils  sont 
supprimés;  sur  quels  revenus  affecterez-vous  le  trai- 
tement qu’on  propose  de  leur  accorder? 

Sur  les  expéditions  au’ils  seront  chargés  de  déli- 
vrer ? I)e  deux  choses  l’une  : ou  ces  rétributions  ne 
rentreront  que  très-infidèlement  au  trésor  puhlic  ; 
ou  les  greffiers , certains  d'un  traitement  fixe  , ne  se 
presseront  point  de  délivrer  les  expéditions. 

Je  sais  que  fou  séduit  beaucoup  de  membres  par 
cette  maxime  : La  justice  doit  être  rendue  g ratuite^ 
ment  ; je  le  sais . mais  ce  n’est  pas  rendre  les  frais  de 
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Justice  à charge  au  peuple  que  de  ne  pas  salarier  un 
greffier  de  tribunal.  Son  traitement  doit  exister  dans 
la  rétribution  qui  doit  lui  revenir  pour  chaque  expé- 
dition. Les  plaideurs  trouveront  par  là  l'avantage 
de  la  célérité  , le  trésor  public  une  grande  économie. 

Je  demande  que  le  traitement  des  substituts  et 
des  vice-présidents  soit  le  même  que  celui  des  juges; 
que  les  greffiers  n'aient  point  de  traitement  lixe , 
mais  seulement  une  rétribution  pour  leurs  expédi- 
tions. 

Boissy  : Je  ne  combats  pas  la  première  partie  de  la 
proposition  de  Kumel,  mais  celle  relative  aux  gref- 
fiers. Si  vous  laissez  supporter  aux  plaideurs  les  frais 
des  expéditions,  vous  mettrez  le  pauvre,  qui  ne 
pourra  payer  ces  frais , à la  merci  du  riche.  On  n’a 
pas  encore  oublié  sans  doute  ce  qu'étaient  les  an- 
ciennes épices.... 

Plusieurs  roix  : Tâi  rétribution  sera  réglée. 

Dbfermo.yt  : On  commence  à reconnaître  que,  de 
toutes  les  contributions,  ce  sont  les  indirectes  qui, 
multipliées  sous  diverses  formes , enrichissent  le  plus 
le  trésor  public,  et  sont  les  plus  supportables  au 
peuple.  Pénétrés  de  ce  principe,  augmentons  le 
moins  possible  les  dépenses  ordinaires  auxquelles  on 
pourvoit  plus  particulièrement  par  les  contributions 
directes.  On  propose  de  donner  un  traitement  fixe  au 
greffier,  niais  les  droits  de  greffe  sont  abolis , il 
n'existe  plus  que  ceux  de  l’enregistrement;  il  faut 
donc  rétablir  les  droits  de  greffe.  Il  est  beaucoup  plus 
avantageux  et  aux  citoyens  et  au  trésor  public  de  ne 
point  salarier  de  greffiers,  et  de  leur  laisser  en  totalité 
la  rétribution  qui  doit  leur  revenir  pour  leurs  expédi- 
tions d'actes  judiciaires. 

J'appuie  la  proposition  de  Ramel. 

Bolrdon  : J’ajouterai  à ce  que  viennent  de  dire 
les  préopinants,  que  c’est  faire  beaucoup  en  économie 
politique  que  d'établir  un  impôt  indirect  qui  dispense 
d’augmenter  la  masse  des  contributions  directes, 
surtout  quand  cet  impôt  n’exige  pas  une  armée  d'ad- 
ministrateurs , de  commis  et  de  percepteurs.  Il  ne 
s’agit  pas  de  dire  ici  : lajusticenesera  plus  rendue  gra- 
tuitement, elle  le  sera  toujours;  il  ne  s'agit  ici  que 
de  l’expédition  d'un  acte,  et  en  définitive  ces  frais  se- 
ront toujours  supportés  par  celui  qui  aura  intenté 
un  procès  injuste.  J'appuie  l’observation  de  Hamel. 

Après  quelques  débats , le  conseil  adopte  la  résolu- 
tion ainsi  qu'il  suit: 

Le  traitement  des  vice-présidents  des  tribunaux 
criminels  sera  le  même  que  celui  des  juges. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  substituts  des  accusa- 
teurs publics  et  des  commissaires  nationaux  , ainsi 
que  pour  les  greffiers  des  tribunaux  criminels. 

Le  conseil  ajourne  ce  qui  concerne  le  traitement 
des  greffiers  des  tribunaux  civils  et  correctionnels 
jusqu’après  le  rapport  sur  les  droits  de  greffe. 

Le  traitement  des  commis  expéditionnaires  sera 
des  deux  tiers  de  celui  des  juges. 

Les  autres  articles  déterminent  celui  des  huissiers 
et  autres  employés;  ils  sont  renvoyés  à une  nouvelle 
rédaction. 

— Quirot  lit  une  lettre  du  général  Sainte-Anne, 
écrite  du  quartier  général  de...,  pays  de  Deux  Ponts. 
11  mande  que  nos  braves  frères  d'armes  qu’il  com- 
mande ont,  pour  la  dernière  fois,  le  10  frimaire, 

rce  que  c'est  la  dernière  occasion  qu’ils  en  ont  eue, 

ttu  les  ennemis.  Huit  mille  Autrichiens  ont  été  mis 
en  déroute , et  un  grand  nombre  a été  tué. 

Au  nom  de  la  même  armée , ce  général  fait  passer 
93.5-15  livres  qu'elle  destine  aux  besoins  de  In  patrie  : 
cette  somme  est  le  fruit  des  épargnes  qu’a  produites  le 
régime  vraiment  Spartiate  établi  dans  cette  armée.  \a 
général  joint  à ce  don  la  remise  de  ce  qui  lui  est  dfi 
pour  les  frais  de  bureau  depuis  la  caropagoe,  et  de 


500  livres  numéraire  qui  devaient  lui  être  rembour- 
sées pour  le  prix  d'un  cheval. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

— Un  membre,  au  nom  d’une  commission  nom- 
mée ad  hoc , présente  le  projet  suivant  de  résolution  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
transactions  commerciales  chez  un  peuple  libre  doi- 
vent être  inviolables  et  sacrées  comme  la  justice,  et 
qu’il  importe  au  crédit  public,  au  crédit  particulier 
et  à la  loyauté  de  la  nation,  d’arrêter  le  plus  tôt  pos- 
sible les  fraudes  qui  se  commettent  à l’abri  d une 
fausse  interprétation  de  l’ordonnance  de  1073  ,dans 
les  retraites  de  lettres  de  change  tirées  de  France  sur 
l’étranger; 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

1°  Toute  lettre  de  change  tirée  de  la  république 
sur  l’étranger,  en  valeurs  ou  monnaies  étrangères,  ou 
en  valeurs  métalliques  de  France,  proteslée  faute  de 
payement,  et  pour  laquelle  il  n’aura  point  été  fait 
de  retraite  effective , ne  pourra  être  remboursée  que 
dans  les  memes  valeurs , ou  en  valeurs  ayant  cours 
en  France,  au  chanye  du  jour  où  le  payement  sera 
effectué. 

2°  Les  commissions  de  banque  des  lieux  où  les 
lettres  de  change  auront  été  remises,  les  intérêts  de 
retard,  les  frais  de  protêt,  de  timbre,  de  courtage 
et  de  ports  de  lettres,  seront  joints  au  principal  des 
lettres  protestées,  et  remboursés  de  la  même  ma- 
nière. 

3°  Dans  un  mois  , à compter  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  pour  la  Hollande,  les  pays  en  deçà 
du  Rhin  et  la  Suisse;  dans  deux  mois,  pour  le  reste 
de  l'Allemagne,  le  Danemark,  la  Suède,  l’ Angle- 
terre, l'Kspagne , le  Portugal  et  l’Italie;  dans  trois 
mois,  pour  la  IUismc,  la  Pologne,  la  Hongrie  et 
l'empire  ottoman;  dans  six  mois,  pour  les  Ltats- 
Unis  de  l’Amérique  ; et  dans  quinze  mois , pour 
toutes  les  autres  parties  du  monde,  les  retraites 
sur  la  France  ne  pourront  être  stipulées  qu’en  valeurs 
métalliques,  en  y ajoutant  les  commissions,  les  frais 
et  les  intérêts  jusqu’à  l'échéance  de  la  retraite;  en- 
semble un  bénéfice  de  change  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  pourra  excéder  deux  pour  ccnl  du  principal  de  la 
traite  protestée. 

4°  Les  retraites  et  comptes  de  retour  fournis  de 
l’étranger  ne  pourront  être  admis  qu’autant  qu’il  sera 
constaté  par  certificat  de  courrier  ou  d'agent  de 
change,  attesté  par  deux  maisons  connues  du  lieu 
où  la  retraite  aura  été  faite , que  la  retraite  est  effective 
et  a été  réellement  négociée. 

5”  Les  retraites  stipulées  en  valeurs  métalliques , 
conformément  à l’article  3 , pourront  être  payées  en 
valeurs  ayant  cours  au  change  du  jour  où  le  rem- 
boursement sera  effectué. 

f>u  Dans  l’intervalle  de  la  publication  de  celte  loi  à 
l’expiration  des  délais  prescrits  par  l’article  3,  l’or- 
donnance de  1073  continuera  à être  observée  pour 
les  retraites  donLla  réalité  sera  valablement  constatée, 
conformément  à cette  ordonnance. 

Mais  quant  aux  traites  non  payées,  pour  lesquelles 
il  n'aura  pas  été  fait  de  retraites  effectives,  elles  se- 
ront remboursées,  conformément  aux  articles  1er  et  2 
de  la  présente  loi. 

7°  Il  n’est  rien  innové  aux  autres  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1073,  relatives  aux  lettres  de  change. 

8°  Le  directoire  fera  connaître  la  présente  loi  dans 
les  principales  places  de  commerce  de  l’Furope  par 
les  agents  de  la  république. 

î)°  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
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sera  portée  par  un  messager  d'État  au  conseil  des 
Anciens. 

N***  : Ce  projet  est  extrêmement  important  *,  il 
est  essentiel  d'examiner  quels  effets  il  peut  avoir 
sur  le  commerce.  J'en  demande  l'impression  et 
l'ajournement. 

H am ll  : Je  conviens  avec  le  préopinant  de  l'im- 
portance du  projet;  il  est  simple  et  fort  clair.  II  s’agit 
de  mettre  un  terme  aux  opérations  désastreuses  dont 
les  négociants  probes  se  plaignent  depuis  longtemps. 

Je  vais  rendre  mon  assertion  plus  frappante  par  un 
exemple. 

On  achète  du  papier  pour  Hambourg,  payable  en 
numéraire;  on  le  paye  en  papier  au  prix  du  change. 

Ce  papier  est  protesté  et  revient  ; le  cédant  ne  rem- 
bourse que  la  somme  qu'il  a reçue  en  assignats  ; or, 
h raison  de  la  dégradation  du  change,  il  se  trouve 
rembourser  beaucoup  moins  qu’il  n’a  reçu. 

Que  demande-t-on  par  la  résolution r Le  cédant 
doit  répondre  du  papier  vendu.  Il  avait  promis  une 
somme  payable  en  numéraire  à Hambourg;  il  doit 
payer  cette  somme  en  même  valeur.  Je  demande  que 
la  résolution  soit  adoptée. 

Le  conseil  adopte  le  projet  de  résolution. 

— Lrcointe-Puyravbau  : Votre  commission  de 
vérification  des  pouvoirs  marche  directement  à son 
but , la  pleine  et  entière  exécution  de  la  loi  du  3 bru- 
maire. 

Le  citoyen  Ferra nd-Vail lant,  député  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  a fait,  le  5 brumaire,  aux 
archives  nationales,  un  r*  déclaration  pure  et  simple 
portant  qu’il  n’était  point  compris  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  3 brumaire. 

Cependant  un  arrêté  séditieux  et  contraire  aux  lois, 
ris  par  une  assemblée  primaire  permanente  de 
lois,  et  signé  du  citoyen  Ferrand-Vaillant,  a été 
représenté  à ce  dernier.  II  a reconnu  sa  signature,  et, 
sur  l’objection  qui  lui  a été  faite  de  la  contradiction 
qui  existait  entre  son  aveu  et  sa  déclaration  écrite , il 
a expliqué  cette  contradiction  en  protestant  de  son 
ignorance  de  la  totalité  des  dispositions  de  la  loi  du 
3 brumaire. 

Les  mouvements  séditieux  des  sectionnâmes  de 
Paris  avaient  forcé  la  Convention  nationale  à déclarer 
les  présidents  et  secrétaires  des  a.- semblées  primaires 
responsables  des  signatures  qu’ils  apposeraient  au 
bas  d’actes  séditieux,  contraires  aux  lois,  et  etrangers 
à l’objet  de  la  convocation  des  assemblées  primaires. 

Voici  l'acte  que  Ferrand-Vaillant  a signé  en  sa  qua- 
lité de  président  d une  des  deux  sections  de  l’assem- 
blée primaire  de  Blois: 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  deux 
sections  permanentes  de  l'Èvéché  et  de  l' Hôtel - 
Dieu , faisant  partie  de  rassemblée  primaire 
de  la  cille  et  canton  de  Blois.  — Séance  du  10 
vendémiaire  an  IP. 

Les  assemblées  permanentes  des  sections  de  l’Évê- 
ché et  de  niêld-üieu , considérant  que  nulle  auto- 
rité ne  peut  limiter  les  droits  du  peuple  réuni  en 
assemblée  primaire,  sans  porter  atteinte  à sa  rouve- 
raineté  ; que  le  décret  du  5 vendémiaire  courant , 
portant  des  peines  contre  les  présidents  et  secré- 
taires des  assemblées  primaires,  les  limite  évidem- 
ment ; 

Considérant  que , pour  que  cette  souveraineté 
s’exerce  indéfiniment,  la  liberté  des  opinions  doit 
reposer  sur  une  garantie  certaine  et  inattaquable  , 
déclarent  le  décret  du  5 vendémiaire  courant  atten- 
tatoire à la  souveraineté  du  peuple;  en  conséquence 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1#*.  La  section  permanente  de  l’Evêché  et  celle 


de  ('Hôtel-Dieu  prennent  Sous  leur  sauvegarde  et 
garantie  tant  les  présidents  et  secrétaires  desdites 
sections,  que  tous  les  citoyens  qui  les  composent  ; en 
conséquence , arrêtent  que  nul  individu  ne  peut  être 
inquiété  ni  recherché  pour  raison  des  opinions  qu’il 
a émises  ou  émettra  dans  lesdites  sections , verbale- 
ment , par  écrit  ou  imprimé , soit  pour  les  arrêtés 
qui  y ont  été  ou  seront  pris  pendant  le  terme  de 
ladite  assemblée , soit  enfin  pour  leur  exéeutiou. 

II.  Dans  le  cas  où  un  citoyen  de  la  commune  et 
canton  de  Blois,  ou  autre  citoyen  français,  serait,  en 
façon  quelconque,  inquiété  ou  recherché  pour  les 
causes  mentionnées  en  l’article  précédent,  les  prési- 
dents, ou  , pour  leurs  empêchements,  l’un  des  mem- 
bres de  la  section,  en  provoqueront  sur-le-champ  la 
réunion  pour  aviser  et  prendre  les  mesures  qu’exige- 
ront b s circonstances.  II  sera  tenu  liste  des  présents , 
jour  être  pris  contre  les  absents  sans  cause  légitime 
es  mesures  que  le  cas  requerra. 

III.  Que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  à toutes 
les  autorités  constituées,  tant  civiles  que  militaires  , 
de  la  commune  et  canton  de  Blois , avec  invitation 
de  seconder  de  tout  leur  zèle  l’exécution  de  la  pré- 
sente mesure , et  en  les  prévenaut  qu’elles  sont,  à cet 
effet,  individuellement  et  collectivement  comprises 
dans  la  garantie  ci-dessus. 

IV.  Four  resserrer  davantage  les  liens  de  fraternité 
ui  unissent  tous  les  Français,  et  donner  aux  sections 
e Paris  un  gage  certain  de  l’adhésion  desdites  deux 

sections  de  l'Evêché  et  de  l’Hôtel-Dieu  à leurs  prin- 
cipes, lesdites  deux  sections  déclarent  qu’elles  pren- 
nent lesdites  sections  de  Paris  sous  leur  garantie , et 
que  copie  leur  sera  envoyée  taut  du  présent  arrêté 
que  de  ceux  précédemment  pris,  et  que  le  présent 
acte  de  garantie  sera  imprimé , publié  et  affiché  dans 
toute  l’étendue  du  canton,  un  exemplaire  remis  à 
tous  les  membres  des  autorités  constituées,  comman- 
dants de  la  force  civile  et  militaire  et  garde  nationale, 
et  adressé  à toutes  les  communes  du  département. 
Signé  Bûcheron  , Cheron  et  Ferrand-Vail- 
i.ant,  présidents ; Glyon  et  Huahd,  secré- 
taires. 

Pour  expédition  : 

Signé  Sbvestre,  représentant  du  peuple,  envoyé 
dans  te  département  de  Loir-et-Cher. 
Lecointe  continue  : J’ai  représenté  moi-même 
cette  pièce  au  citoyen  Vaillant;  il  l’a  reconnue, et  votre 
commission  m’a  chargé  de  vous  proposer  de  déclarer 
le  citoyeu  Ferrand-Vaillant  exclu,  jusqu’à  la  paix,  des 
fonctions  législatives. 

Aux  voix!  aux  voix!  s’écrient  plusieurs  mem- 
bres. 

Le  conseil  déclare  l'urgence  ainsi  qu’il  suit  : 
Considérant  que  l'acte  ci-dessus  a été  représenté 
par  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  vérification 
des  pouvoirs  nu  citoyen  Ferrand-Vaillant,  lequel  a 
reconnu  en  être  le  signataire; 

Considérant  que  le  corps  législatif  ne  peut  retarder 
plus  longtemps  l’application  de  la  loi  du  3 brumaire 
à ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas  qu'elle  a prévus  ; 
Déclare  qu'il  y a urgence. 

Rodyer  : Je  ne  m’oppose  point  au  projet  de  réso- 
lution; je  suis  loin  de  soupçonner  la  véracité  de 
Lecointe,  qui  déclare  avoir  représenté  la  signature  de 
Ferrand-Vaillant  à ce  député  ; mais  pour  l’honneur 
du  corps  législatif,  pour  l'honneur  même  de  Lecointe, 
je  pense  qu’il  faut  entendre  Ferrand. 

Plusieurs  voix  : Non  , non...  Cela  est  inutile... 
Il  a été  entendu  à la  commission...  II  a reconnu  sa 
signature...  I^eeointe  le  déclare. 

Le  projet  de  résolution  est  adopte  à la  presqu’uua- 
niuiité  en  ces  termes  : 
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Le  "conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  citoyen  Ferrand-Vaillant , député  par  le  dépar- 
tement de  lAiir-et-Clier , ne  peut,  jusqu’à  la  paix 
générale , exercer  aucune  fonction  legislative. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  par  un  messager  d’Etat  au  couseil  des  An- 
ciens. 

— Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’un  message 
du  directoire  exécutif  ainsi  qu’il  suit  : 

La  loi  du  14  frimaire  dernier  charge  le  directoire 
exécutif  de  nommer  provisoirement,  et  ju&qu’aux 
élections  de  Fan  V , les  juges  de  paix , dans 
les  cantous  où  ils  n’ont  pas  été  nommés  par  les 
assemblées  primaires,  et  dont  les  nominations  sont 
restées  sans  effet  pour  cause  de  démission  ou  pour 
toute  autre  cause. 

Aucune  loi  n’autorise  le  directoire  exécutif  à 
nommer  provisoirement  les  assesseurs  des  juges  de 
paix. 

Cependant,  faute  d’assesseurs,  beaucoup  de  jus- 
tices de  paix  et  tribunaux  correctionnels  n’ont  point 
encore  tenu  leurs  premières  séances;  le  nombre  des 
détenus  s’accroît  chaque  jour;  les  preuves  dépé- 
rissent ; l’innocent  souffre  , et  le  coupable  est 
impuni. 

Le  directoire  exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  à prendre  promptement  cet  objet  en  considé- 
ration. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous  inviter 
aussi  à prononcer  sur  le  message  que  nous  vous  avons 
adressé  concernant  la  nomination  des  ofliciers  mu- 
nicipaux dans  les  communes  de  Paris,  L\oii  , 
Bordeaux  et  .Marseille. 

Signé  Rewbell  , président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lac ar de,  secrétaire  général. 

Qui  rot  : Je  ne  crois  pas  que  la  question  élevée 
par  le  directoire  soit  susceptible  de  nécessiter  l’exa- 
men d’une  commission.  Le  fond  de  cette  question 
a été  solennellement  jugé  par  le  corps  législatif;  je 
convertis  la  demande  du  directoire  en  motion,  et  je 
demande  que  la  loi  du  21  frimaire,  relative  à la 
nomination  des  juges  de  paix  , soit  applicable  à la 
nomination  de  leurs  assesseurs. 

L’urgence  est  déclarée,  et  le  projet  de  résolution 
adopte. 

La  séance  est  levée. 


s’ouvre  sur  le  message  du  directoire  executif  con- 
cernant la  marine. 

Nous  allons  rétablir  les  opinions  de  Boissier  et  de 
Rouyer. 

Boissier  : J’ai  cru  qu’il  convenait  que  je  rendisse 
un  compte  détalllédes  travaux  du  comité  de  la  marine 
dp  la  Convention  nationale , en  ce  qui  a rapport  aux 
moyens  qui  y ont  été  employés  pour  parvenir  à 
former  les  projets  de  lois  qu’il  a présentés , et  qui  ont 
été  adoptés  les  2 et  3 brumaire  dernier. 

Les  uns  et  les  autres  étaient  le  fruit  des  médita- 
tions, des  discussions  et  des  travaux  assidus  d’une 
commission  consultative  appelée  près  le  comité  de 
la  marine,  pour  cet  objet , par  décret  du  24  vendé- 
miaire de  l’an  III. 

Cette  commission , dont  l’activité  non  interrompue 
a duré  environ  onze  mois,  était  composée d’ofliciers 
militaires,  dïngénieurs-constructeurs  et  d’adminî- 
stra leurs  de  la  marine,  d’armateurs  ou  négociants  des 
principaux  ports  de  mer,  et  enlin  de  capitaines  de 
bâtiments  de  commerce. 

1^  comité  et  In  commission  de  marine  ont  mis  le 
i)lus  grand  soin , et  ont  employé  tous  les  movens  que 
leur  patriotisme  et  leurs  relations  habituelles  dans 
les  ports  ont  pu  leur  fournir , pour  appeler  a former 
cette  commission  des  hommes  instruits  en  théorie  et 
en  pratique,  laborieux  et  dégagés  des  préjugés  qui , 
à diverses  époques,  ont  si  désastreusement  influé  sur 
la  législation  de  la  marine;  des  hommes  qui  réunis- 
sent à des  talents  et  à di  s connaissances  acquises  un 
grand  amour  de  la  liberté,  de  la  gloire  et  du  bonheur 
de  leur  patrie. 

Indiquer  quels  ont  été  les  membres  de  cotte  com- 
mission (l),  c’est  faire  connaître  que  le  comité  et  la 
commission  de  la  marine  ont  rempli  leurs  désirs  et 
leurs  devoirs , en  même  temps  qu’ils  ont  satisfait  à ce 
que  la  confiance  dont  la  Convention  nationale  les 
avait  honorés  leur  prescrivait. 

Le  soin  et  la  maturité  que  cette  commission  em- 
ploya à la  discussion  de  scs  plans  au  comité  de 
marine,  les  conférences  sur  les  diverses  parties  de  ce 
travail  que  l’on  crut  nécessaire  d’avoir  avec  les  offi- 
ciers militaires  qui , à diverses  époques , ont  été  ap- 
pelés à Paris  par  le  comité  de  salut  public,  et  avec 
le  comité  de  la  marine  et  des  colonies,  retardèrent 
jusqu’au  28  vendémiaire  dernier  l’impression  et  la 
distribution  des  onze  projets  qui  composent  l’en- 
semble de  la  législation  maritime. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  27  MYOSE. 

On  lit  une  résolution  qui  ordonne  la  radiation  du 
nom  du  représentant  du  peuple  Devérité  de  la  liste 
des  émigrés  où  il  a été  porté  pendant  sa  proscription. 
Cette  disposition  est  étendue  aux  autres  membres  de 
la  Convention  qui  se  trouveraient  dans  le  même  cas 
que  lui. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence , et  approuve  la 
résolution. 

— Le  Président  : Les  rapports  des  commissions 
nommées  ces  jours  derniers  u’étaut  point  encore 
préparés , je  lève  la  séance. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  28  NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal , la  discussion 


(I } Litlt  des  membres  formant  ta  commission  consultative  pi  is  le 
comité  de  manne. 

Plévillc-Ir-Pciey , ancien  capitaine  «le  vaisseau.  Ses  talent» 
avaient  det«  rmiué  le  directoire  executif  è l’appeler  au  minuter* 
delà  marin";  sa  modestie,  que  tuulei  le*  personnes  qui  le  con- 
naissent n'ool  pu  v empêcher  de  trouver  excessive , l’a  porte'  i 
refuser  celle  place. 

Larrone , capitaine  tic  viifimu  . ci-devant  major  général  de  la 
m-Mitie  a Brest , connu  par  sr»  talrnta  militaire*  et  par  la  reptiae 
de  la  Martinique. 

PuUi|ii y , an'icn  capitaine  de  vaisseau  et  de  port. 

Gautier,  ancien  directeur  des  constructions  à Toulon;  il»  recréé 
et  organise  la  marine  espagnole. 

Vial  du  Clailiui*.  ingénieur-constructeur , connu  par  la  part 
qu’il  a cne  à la  composition  de  l’article  marine  de  L’Encyclopédie , 
et  par  ses  ouvrages  élémentaire*  et  clanique»  ittir  celle  partie. 

Duumeat-Rrvctl , ingénieur-constructeur  à Toulon. 

Eveu,  ageot  maritime  à Xante*. 

I. delivre , inspecteur  delà  marine  à Rodicfoit. 

Julruu  , chef  civil  de  la  mai  inc  i Bre*t. 

Bidard  , armateur  et  capitaine  du  commerce  à Lorient» 

Mouleau,  idem,  i Bordeaux. 

Pinatel,  idem  , b Marseille. 

Juüian , idem  , à Cette. 

Mrnais-Bidirrt , armateur  A Poil-Malô. 

Romagnac  , idem  . à Marseille, 

Piwinck,  idem,»  Uuukc.quc. 
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Sans  doute  aucun  membre  du  corps  législatif  n'est 
indifférent  sur  ce  qui  concerne  la  marine  ; et  l’inhabi- 
tude  assez  générale  des  choses  de  la  mer  est  proba- 
blement l'unique  cause  du  peu  d’attachement  que 
l’on  a constamment  apporté , à la  Convention  natio- 
nale, à la  discussion  des  diverses  lois  qui  y ont  été 
présentées  sur  cette  importante  partie  des  forces  mili- 
taires de  la  république. 

Il  est  cependant  à remarquer  que  la  loi  du  2 bru- 
maire dernier,  sur  l'administration  de  la  marine,  n'a 
pas  à cet  égard  éprouvé  le  sort  de  celles  qui  l’avaient 
précédée  ; qu’elle  fut  longuement  discutée  le  25)  ven- 
démiaire, sans  qu'il  fût  definitivement  rien  décrété  à 
cette  séance;  que  , d’après  un  decret  formel  du  30, 
la  discussion  en  fut  reprise  le  Ier  brumaire  ; que  ce 
jour-là  plusieurs  membres  présentèrent  des  observa- 
tions qui  parurent  avoir  besoin  d'étre  développées 
et  éclaircies;  la  Convention  nationale  ordonna  que 
tous  ceux  qui  avaient  des  connaissances  sur  cette 
partie , ou  qui  avaient  pris  part  à la  discussion  , se 
retireraient  au  comité  de  la  marine  pour  conférer  sur 
les  points  en  contestation,  aplanir  les  difficultés, 
et  résoudre  les  objections , de  manière  à n’apporter  à 
la  prochaine  séance  qu'un  travail  susceptible  d'étre 
adopté  sans  longue  discusssion. 

Ce  décret  fut  scrupuleusement  exécuté  ; et  la  confé- 
rence qui  eut  lieu  entre  les  membres  du  comité  de  la 
marine,  plusieurs  de  leurs  collègues  et  les  membres 
de  la  commission  consultative , convainquit  les  uns 
et  les  autres  qu’au  moyen  de  quelques  explications, 
d’une  rédaction  plus  exacte  et  plus  claire  de  quelques 
articles , et  enlln  de  quelques  légers  amendements , 
cette  loi  devait  être  adoptée  sans  opposition. 

Elle  fut  donc  présentée  le  2 brumaire  ; et , quoique 
la  conférence  particulière  de  la  veille  eût  levé  les 
principaux  obstacles  à son  adoption , le  rapporteur 
n’en  admit  pas  moins  quelques  modifications  qui 
étaient  spécialement  dans  le  sens  de  ceux  qui  avaient 
discuté  les  principes  sur  lesquels  elle  est  établie. 

Ces  diverses  épreuves,  auxquelles  peu  de  lois  de  ce 
{genre  ont  été  soumises , devaient  faire  éloigner  toute 
idée  de  précipitation  dans  sa  composition  et  dans  sa 
rédaction  : elles  ne  devaient  pas  surtout  permettre 
d'insinuer  que  le  comité  ait  voulu  profiter  des  mo- 
ments où  la  Convention  nationale  était  occupée  d'in- 
térêts majeurs , pour  lui  faire  adopter  de  confiance 
un  ouvrage  mal  digéré  , et  qui  n’eût  pu  soutenir  une 
discussion  approfondie. 

Cette  opinion  a cependant  été  propagée,  et  elle 
semble  découler  de  quelques  phrases  du  message  du 
directoire  exécutif,  ainsi  que  des  expressions  qui  ont 
été  employées  a cette  tribune. 

J’ai,  je  pense,  suffisamment  démontré  que,  loin 
d'étre  le  fruit  de  la  précipitation  , de  f irréflexion , des 
préjugés  et  de  la  prévention  en  faveur  de  quelques 
individus,  du  désir  de  faire  adopter  des  idées  nou- 
velles , le  comité  de  marine  de  la  Convention  natio- 
nale a réuni  tous  les  moyens  possibles  de  s'éclairer, 
de  connaître  les  diverses  prétentions,  les  diverses 
opinions,  de  les  concilier  toutes,  en  ne  s’éloignant 
jamais  du  bien  public  qu'il  devait  soigneusement 
rechercher. 

Après  cette  explication , il  s’agit  de  considérer 
quelle  marche  doivent  tenir  les  auteurs  des  lois  des 
2 et  3 brumaire  dernier , et  s'ils  se  sont  écartés  de  la 
voie  que  la  raison , la  politique , les  circonstances 
actuelles , et  surtout  la  nécessité  de  bâter  la  restau- 
ration de  la  marine,  leur  avaient  indiquée. 

{la  suite  demain.) 


LITRES  DIVERS. 

Mémoires  pour  servir  à l'histoire  secrète  de  la 
révolution  de  Belgique,  en  1789;  I volume  in-4°  de 
cinq  cents  pages.  Prix  : tiOO  livres,  et  800  livres  franc 
de  port. 

A Paris,  chez  Deroy , libraire,  rue  du  Cimetière- 
André-des-Arts , nw  14. 


GÉOGRAPHIE. 

Nouvel  Allas  général , composé  de  douze  cartes 
des  plus  détaillées , dressé  par  plusieurs  auteurs  , 
savoir  : la  Mappemonde , l’Kurope,  l'Asie,  l’Afrique, 
l'Amérique,  où  sont  marquées  les  découvertes  les 
plus  récentes  et  les  routes  des  trois  voyages  de  Cook , 
dressés  par  Hérisson  ; et  la  France  divisée  en  dépar- 
tements , et  subdivisée  en  districts  avec  leurs  chefs- 
lieux  de  canton  , par  Belleynne. 

On  a joint  à cet  atlas  le  plan  de  Paris  et  ses  envi- 
rons , exécuté  par  Brion , auteur  de  l'atlas  adapte 
à la  Géographie  de  Lacroix. 

Les  douze  grandes  cartes,  volume  in-folio  por- 
tatif, broché,  se  vendent  en  assignats 2,050 livres, 
franc  de  port,  ou  en  numéraire  12  livres. 

S’adresser  directement  au  citoyen  Desnos,  ingé- 
nieur-géographe, à Paris,  rue  Jacques,  n°  254. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  pavement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  Ier  germinal  an  111,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  i*>  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au 
n°  icooo. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16002  à 17000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  2 jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  l,f  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  cl-dcvant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision , peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  ///. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’on  III  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  In  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n°  1200C. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des  créances 
de  la  caisse  d’escompte  ci-dessus  énoncées  n lieu  depuis 
le  5 frimaire  an  IV,  savoir  : quant  au  viager  pour  les  dix- 
huit  états,  et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers 
états. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DK  LA  SÉANCE  DU  28  NIVOSE. 

Suite  de  /'opinion  de  Boixsicr  sur  l’organisation  de 
la  marine. 

La  marine,  en  ce  qui  a rapport  au  gouverne- 
ment, se  divise  en  deux  parties  principales,  entre  les- 
quelles une  ligne  de  démarcation  bien  prononcée  a 
été , dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux , forte- 
ment tracée  : 

La  préparation  des  forces  navales; 

L'action  des  forces  navales. 

La  première,  sous  le  titre  d'administration  pro- 
rement dite,  a lieu  dans  l’intérieur  de  la  repu- 
lique;  elle  est  répartie  dans  une  infinité  de  fabri- 
ques, de  manufactures  et  d'ateliers,  dont  les  plus 
considérables  sont  établis  à proximité  des  grands  - 
ports  militaires,  ou  même  y sont  réunis. 

La  seconde,  sous  le  nom  de  partie  militaire , 
commence,  lors  de  la  destination  des  vaisseaux  et 
des  hommes  pour  la  navigation,  la  défense  des  cotes, 
la  recherche  et  la  destruction  de  l'ennemi. 

Les  opérations  relatives  à la  préparation  des  forces 
navales  sont  de  diverses  natures. 

Les  unes , celles  qui  ont  pour  objet  la  prévoyance 
des  approvisionnements,  les  moyens  économiques 
de  réunir  dans  les  arsenaux  les  ouvriers  et  les  marins , 
la  surveillance  de  l'emploi  des  individus,  des  ma- 
tières et  des  fonds,  exigent  des  connaissances  vastes 
et  profondes  en  commerce,  en  écouomie  politique  , 
en  législation , et  en  comptabilité. 

Lesautres,  celles  relatives  à la  direction  destravaux, 
nécessitent  des  talents  et  des  connaissances  extrême- 
ment variés;  les  sciences  et  les  arts  relatifs  à la  con- 
struction des  ouvrages  matériels  qui,  sous  le  uom  de 
bâtiments  civils,  constituent  les  ports  et  les  arsenaux 
maritimes;  à la  construction  des  vaisseaux  et  autres 
bâtiments  de  mer;  à la  fabrication  du  gréement,  de 
la  voilure , etc.  ; à la  fabrication  des  effets  d’artillerie 
navale,  etc.  Ces  arts,  ces  sciences  ne  s’acquièrent 
que  par  de  longues  et  constantes  études;  et  les  hom- 
mes qui  s’y  livrent  doivent  justifier,  par  «les  examens 
et  des  concours , et  de  leur  aptitude  et  de  leurs  pro- 
rès.  Ce  n’est  point  trop  pour  l'homme  né  avec 
'heureuses dispositions,  de  l'emploi  des  plus  belles 
années  de  sa  vie,  du  plus  entier  dévoûincnt , d'une 
application  sans  réserve,  et  de  quelque  amour  de  la 
gloire  et  de  la  prospérité  de  sa  patrie,  pour  parvenir 
a posséder  ces  talents,  ces  connaissances,  ces  arts 
et  ces  sciences  dans  le  degré  éminent , nécessaire 
pour  exercer  les  principales  fonctions  entre  lesquelles 
sont  réparties  les  diverses  operations  des  ports. 

L’action  des  forces  navales,  en  y comprenant, 
ainsi  que  le  font  les  lois  des  2 et  3 brumaire , la  garde 
et  la  défense  militaires  des  ports  et  arsenaux  , les 
armements,  etc.,  demande,  dans  l’oflicier  de  marine 
chargé  de  les  diriger,  des  dispositions  premières  et 
essentielles,  réunies  à une  grande  aptitude  pour  les 
sciences  exactes  les  plus  difficiles,  telles  que  les 
mathématiques,  la  cosmographie , l'astronomie,  la 
statique.  Ce  n’est  qu’en  consacrant  ses  plus  belles 
années  à la  mer  qu’il  peut  espérer  d'être  compté  au 

4'  Série.  — Tome  J. 


nombre  des  grands  manœuvriers,  des  bons  tacti- 
ciens, des  marins  habiles,  dont  le  nom  est  cher  à la 
patrie  et  doit  passer  à la  postérité. 

Le  comité  ne  crut  pas  que,  quelque  heureusement 
né  que  fût  un  individu , à quelques  études  qu'il  se 
livrât,  et  quelque  succès  qu  il  y obtînt,  il  pût  réunir 
les  talents,  les  sciences,  les  arts,  les  connaissances 
que  nécessiterait  la  cumulation  des  fonctions  rela- 
tives a la  préparation  et  à l’action  des  forces  navales. 

Il  s’était  convaincu , par  ce  qui  est  arrivé  dans 
tous  les  temps,  que  l’amoilion  et  les  préventions  ne 
donnent  pas  la  capacité,  et  que  celui  qui  veut  aspirer 
à tout  ordonner  ou  tout  faire , et  réunir  les  fonctions 
les  plus  disparates,  est  Je  plus  ordinairement  un 
homme  très-médiocre. 

Le  comité  de  la  marine  s’arrêta  donc  fortement 
à cette  idée,  que  la  préparation  des  forces  navales 
et  l’action  des  forces  navales  étaient  deux  opérations 
très-distinctes,  et  que,  pour  que  l’une  et  l'autre  de 
ces  portions  essentielles  du  service  de  la  marine 
fussent  dirigées  par  des  hommes  supérieurs , il  fallait 
attribuer  à chaque  fonction  particulière  l'homme 
qu'une  vocation  décidée,  qu’un  travail  long  et  re- 
connu utile  devaient  faire  juger  le  plus  capable  de  la 
bien  remplir. 

Ainsi  il  peusa  que  les  travaux  relatifs  aux  ou- 
vrages matériels  des  ports  devaient  être  dirigés  par 
des  ingénieurs  des  travaux  publics  ; que  les  construc- 
tions des  bâtiments  flottants  devaient  être  dirigées 
par  des  ingénieurs-constructeurs;  que  les  opérations 
relatives  à l'artillerie  navale  devaient  être  confiées  ù 
des  artilleurs  consommés  dans  leur  art;  que  les  mou- 
vements des  ports  devaient  être  dirigés  par  des  marins 
expérimentés,  et  auxquels  ce  service  sédentaire  serait 
personnellement  plus  convenable  ; que  les  approvi- 
sionnements , la  réunion  des  ouvriers , des  ma- 
rins , etc. , la  surveillance  des  dépenses  et  la  compta- 
bilité devaient  être  affectées  aux  administrateurs 
proprement  dits.  Enfin  le  comité , passant  des  fonc- 
tions civiles  aux  fonctions  militaires,  pensa  que  la 
garde  et  la  sûreté  des  ports  et  arsenaux , des  rades, 
des  fortifications  maritimes,  la  police  à exercer  sur 
les  corps  militaires , la  surveillance  de  l’instruction 
des  marins,  les  armements  et  les  désarmements 
devaient  être  attribués  aux  officiers  de  vaisseau , 
essentiellement  destinés  à diriger  faction  des  forces 
navales. 

Le  comité  se  convainquit  que,  dans  toutes  les 
opérations  qui  constituent  les  fonctions  relatives  à 
la  préparation  des  forces  de  mer,  il  n'v  a rien  de 
militaire;  que  ce  sont  des  opérations  mécaniques 
et  des  ouvrages  d'art  ; et  que  , dans  les  talents  et  les 
connaissances  que  doivent  posséder  les  hommes  qui 
les  dirigent , il  n'en  est  aucune  essentiellement  exigée 
de  l’officier  de  vaisseau  : il  les  appela  donc  des 
opérations  civiles , réunies  sous  le  titre  général  d'ad- 
ministration des  ports. 

Le  comité  était  dès  longtemps  persuadé  qu'un 
chef  unique  de  cette  administration  était  indispen- 
sable pour  qu’elle  fût  économique,  d'un  effet  prompt, 
et  pour  que  ses  divers  agents  tussent  assujettis  à une 
responsabilité  réelle;  il  proposa  un  ordonnateur. 

Ce  chef  unique  doit  rassembler  des  talents  rares, 
des  connaissances  vastes  : la  plus  grande  latitude 
doit  donc  être  donnée  au  gouvernement , pour  que 
son  choix  soit  approprié  à l’importance  des  fonctions. 
Aussi  la  loi  du  2 brumaire  porte-t-elle  que  le  direc- 
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toîre  peut  appeler  à cette  place  le  directeur  des  con- 
structions navales,  celui  des  mouvements  du  port, 
celui  de  l'artillerie  de  la  marine , ou  le  chef  de  la 
comptabilité. 

Les  uns  et  les  autres  de  ces  officiers  ne  sont  par- 
venus à ces  fonctions  éminentes  qu’à  force  de  prouver 
leurs  connaissances  et  leurs  utiles  services  les  uns  et 
les  autres  ont , par  diverses  campagnes  sur  mer , l’ex- 
périence des  choses  nautiques  ; quelques-uns  meme 
sont  essentiellement  hommes  de  mer 

Le  comité  n’eut  donc  aucune  inquiétude  sur  le 
sort  du  matériel  de  la  marine  : il  ne  craignit  point 
le  reproche  qu’il  n’a  pas  mérité , de  confier  les  tra- 
vaux, les  vaisseaux  et  les  armements,  à des  mains 
Inexpérimentées  et  sans  intérêt  personnel  à ce  que 
chaque  objet  fût  convenablement  approprié  au  ser- 
vice important  qu’il  doit  remplir. 

Après  avoir  organisé  le  service  intérieur  des  arse- 
naux de  marine,  appelé  civil  ou  administratif,  le 
comité  se  livra  à un  travail  non  moins  important, 
et  qui  n’avait  jamais  été  traité  avec  l'étendue  dési- 
rable. Il  organisa  les  états  - majors  des  ports  ; il 
définit,  il  constitua  les  tondions  des  commandants 
des  armes , des  adjudants  généraux  et  des  autres 
officiers  militaires  dans  les  ports. 

Il  leur  attribua  une  importance  réelle  et  un  pouvoir 
qui  11e  leur  avaient  jamais  été  accordés  textuellement, 
quoique  la  nature  des  choses,  la  fréquence  des  cas 
imprévus  qui  ne  peuvent  souffrir  de  délai,  l’éloigne- 
ment enfin  des  ports  militaires  du  siège  du  gouver- 
nement , exigeassent  impérieusement  qu  ils  leur  fus- 
sent délégués. 

Ces  fonctions  ainsi  constituées  suffiront,  dans  tous 
les  temps,  aux  officiers  généraux  ou  supérieurs  de 
vaisseau  pour  développer  leur  activité,  leur  intel- 
ligence , leur  zèle  pour  la  défense  de  la  république , 
leur  dévoilaient  à la  prospérité  de  la  marine , à 
l'instruction  des  jeunes  gens  qui  s’y  destinent,  et  à 
l’avancement  de  l’art  naval  militaire. 

Les  lois  des  2 et  3 brumaire  n’ont  point  au  surplus 
abrogé  l'usage  d'après  lequel  sont  constatées  à di- 
verses époques  la  solidité  des  travaux  de  construction, 
la  bonté  et  la  convenance  des  munitions  navales 
admises  dans  les  magasins  et  dépôts. 

Ces  lois  n’ont  pas  surtout  détruit  la  sage  institution 
créée  par  la  loi  du  21  septembre  1701  , d’une  ins- 
pection générale  de  toutes  les  parties  du  service  de 
la  marine.  Ainsi  les  officiers  de  vaisseau  ne  sont  ni 
éloignés  des  ports,  des  chantiers,  des  ateliers  ou  des 
magasins,  ni  sans  faculté  pour  y acquérir  les  notions 
dont  ils  croiraient  avoir  besoin. 

Tout  ce  qui  pourrait  être  dit  de  contraire  à ce  qui 
vient  d’être  avancé  à cet  égard  ne  serait  que  de  vaines 
assertions  hasardées  ou  insinuées  par  la  malveillance, 
mais  que  les  lois  des  2 et  3 brumaire,  et  surtout 
l’esprit  et  le  sens  dans  lequel  elles  sont  rédigées, 
démentiront  sutlisamment. 

Après  vous  avoir  rendu  compte  de  la  marche 
u'ont  tenue  la  commission  consultative  et  le  comité 
e la  marine,  et  des  motifs  qui  ies  ont  déterminés  à 
adopter  les  bases  des  lois  des  2 et  3 brumaire  dernier, 
permettez- moi , citoyens  collègues,  de  vous  témoi- 
gner mon  étonnement  et  nia  profonde  sensibilité 
relativement  au  sort  qui  semble  se  présenter  pour  la 
marine. 

Tous  ceux  qui  connaissent  les  ports  de  mer,  et  sur- 
tout les  ports  militaires,  savent  avec  quelle  ardeur  y 
furent  reçus  les  premiers  événements  qui  annon- 
çaient la  révolution , et  combien  les  patriotes  y mirent 
d’empressement  à développer  les  principes  de  liberté 
et  d’égalité  qui  devaient  enfin  nous  régénérer. 

Je  ne  hasarde  rien,  citoyens  collègues,  en  vous 
assurant  que  celle  marche  prompte  de  la  révolution , 


dans  les  grands  ports,  dut  en  partie  son  étonnante 
activité  aux  effets  accablants  du  régime  oppressif 
auquel  ils  étaient  soumis  depuis  1776. 

Les  marins  sont  faits  pour  la  liberté  : ils  avaient  pu 
voir  la  leur  pendant  quelque  temps  aliénée;  mais  ils 
profitèrent  avidement  de  la  première  occasion  de  la 
ressaisir.  De  toutes  parts  s élevèrent  des  clameurs 
contre  le  régime  militaire,  introduit  privativement 
dans  les  ports  et  arsenaux  de  marine. 

Les  habitants  de  ces  communes,  sur  lesquelles 
s'étendait  l'influence  de  ce  système,  se  joignirent  aux 
hommes  de  nier  «le  toutes  les  classes,  qui  adres- 
sèrent à f Assemblée  constituante  des  mémoires  et 
des  réclamations  si  fortement  motivés  et  tellement 
appuyés  de  principes  et  de  faits,  que , dès  le  mois  de 
juin  1790,  le  corps  législatif  proclama  les  principes 
qui  devaient  diriger  dorénavant  le  service  ue  la  ma- 
rine. Des  cette  époque  il  fut  déterminé  que  Yadmi - 
nistration  des  porls  et  arsenaux,  comprenant  les 
travaux,  etc.,  serait  purement  civile. 

Il  fallut  combattre,  avant  que  les  lois  qui  devaient 
découler  de  ces  principes  pussent  être  rédigées  et 
adoptées  , et  plusieurs  de  nos  collègues  actuels  , 
membres  de  l’Assemblée  constituante,  savent  quelle 
guerre  d’opinion  et  de  prévention  il  fallut  soutenir 
contre  les  partisans  du  régime  militaire,  pour  ter- 
miner le  travail  qui  fut  enfin  présenté  le  21  sep- 
tembre 1791. 

Il  est  à remarquer  que  ce  fut  quelques  jours  avant 
la  levée  de  la  session  de  cette  assemblée  qui , comme 
nous  l'avons  fait , a rappelé  les  divers  corps  de  la 
marine  à leurs  véritables  fondions,  que  l'organi- 
sation de  l'administration  de  la  marine  fut  eulin 
décrétée. 

Ainsi  l’Assemblée  constituante  adopta,  en  les  mo- 
difiant, les  principes  de  l’ordonnance  de  1C89 , 
comme  la  Convention  nationale  a adopté,  en  y ap- 
portant quelques  corrections,  et  les  dispositions  de 
cette  ordonnance  et  celles  de  la  loi  du  21  septembre 
1791. 

Mais  les  lois  sont  peu  de  chose  lorsque  les  agents 
supérieurs  du  pouvoir  exécutif  porteut  une  haiue 
personnelle  au  régime  qu'elles  prescrivent  Les  mi- 
nistres du  roi  ne  voulurent  en  aucune  manière 
mettre  à exécution  celles  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  faites  sur  l'administration  de  la  marine. 

I/astucieux  Bertrand  se  servit  de  tout  son  pouvoir 
et  déploya  toute  son  intrigue  pour  éloigner  l'intro- 
dudion  d'une  législation  qui  contrariait  ses  vues 
contre-révolutionnaires;  et  ce  ne  fut  qu'après  le  10 
août  1792  que  Monge,  ministre  de  la  république, 
entreprit  de  faire  exécuter  cette  loi  salutaire. 

A peine  était-elle  en  activité  que  ce  ministre  fut 
remplacé  par  un  militaire  qui,  quelque  attachement 
qu'il  eût  pour  la  partie  dans  laquelle  il  avait  glorieu- 
sement combattu,  et  quelques  connaissances  qu'il 
eut  des  diverses  parties  au  service  qui  lui  était  confié, 
étranger  cependant  à la  régie  économique  des  porls , 
montra  bientôt  sa  partialité  pour  les  officiers  do  vais- 
seau , ses  camarades,  et  se  laissa  influencer  par 
quelques-uns  d'entre  eux. 

I.a  loi  de  1791,  mise  en  activité  à la  fin  de  1792 , 
reçut  un  amendement  par  la  loi  de  juin  1793,  fut 
dénaturée  par  celle  de  septembre  suivant,  et  enfin 
totalement  méconnue  par  l'établissement  du  système 
adopté  le  14  pluviôse  an  11. 

Depuis  cette  époque  tout  est  réellement  désor- 
ganise; il  n'y  a aucune  liaison  entre  les  différentes 
branches  du* service  des  ports  ; et  si  le  mal  n'est  nas 
tout  à fait  à son  comble  en  ce  moment,  on  le  doit 
au  zèle  des  administrateurs,  des  ingénieurs  et  des 
officiers  employés  dans  les  porls,  que  leur  attache- 
ment à leur  patrie,  à leurs  fonctions  et  à leurs 


devoirs,  porte  5 passer  sur  tonte  considération  ne r- 
sonnelle  et  sur  les  vices  de  l'institution , pour  taire 
marcher  le  service  et  sauver  la  chose  publique. 

Figurez-vous,  citoyens  collègues,  les  opérations 
des  ports  divisées  en  quatre  portions,  liées  intime- 
ment par  la  nature  des  choses,  n’ayant  de  vie  et 
d'action  que  par  l'emploi  journalier  d'hommes  et  de 
matières  également  propres  à toutes  quatre,  et  cou- 
séquemment  rassemblées  dans  des  dépôts  communs, 
et  ces  opérations  dirigées  néanmoins  chacune  par 
un  chef  indépendant  et  sans  liaison  nécessaire  avec 
ses  collègues. 

Si  quelque  chose  doit  étonner  les  hommes  qui 
réfléchissent , c’est  que  la  marine  ne  soit  pas  entiè- 
rement annihilée.  Si  elle  conserve  des  moyens  de  res- 
tauration, nous  le  devons,  comme  je  l’ai  dit  ci-dessus, 
au  dévoüment  des  marins  de  toutes  classes  et  aux 
représentants  du  peuple  en  mission  dans  les  ports, 
(pii , en  réunissant  tons  les  pouvoirs , toutes  les  auto- 
rités , ont  donné  du  jeu  à une  machine  totalement 
désorganisée. 

C’est  par  le  sentiment  des  maux  qui  affligent  la 
marine,  c’est  parce  qu’il  est  instant  de  les  faire  cesser, 
que  nous  nous  étions  prononcés  sur  la  nécessité  de 
mettre  à exécution  les  lois  des  2 et  3 brumaire  der- 
nier au  I"  nivôse.  Nous  sentions  qu’à  cette  mesure 
tenait  le  succès  de  la  restauration  de  la  marine,  et 
l’espoir  d’avoir  une  armée  navale  au  printemps  pro- 
chain. 

Telle  est  l'opinion  de  tous  les  officiers  militaires 
que  nous  avons  consultés;  telle  est  surtout  celle  de 
riiabr le  administrateur  placé  à la  tête  de  la  marine 
avant  le  ministre  actuel. 

Par  quelle  fatalité  qui  poursuit  sans  cesse  la  ma- 
rine, une  diversité  d’opinion  sur  une  partie  de  ces 
lois , entre  les  législateurs  et  le  ministre  actuel , a-t- 
elle  de  fait  paralysé  l’exécution  de  toutes? 

Comment  se  ïait-il  que , si  près  de  l’époque  où 
toutes  les  voix  patriotes  s’élèvent  contre  le  système 
militaire  de  I77C,  on  ose  le  reproduire , en  le  "renfor- 
çant même  de  manière  à ce  que  la  contexture  de 
celui  proposé,  et  qui  vous  a été  distribué,  répugne 
aux  premières  idées  républicaines? 

Comment  se  fait-il  qu’on  ose  laisser  dans  la  plus 
désastreuse  position  la  marine  de  la  république, 
lorsque  , d’une  commune  voix,  ce  n’est  qu’en  reve- 
nant a de  sages  principes  d’administration  qu’on 
peut  espérer  de  la  voir  puissamment  concourir  a une 
pacification  glorieuse , au  rétablissement  de  notre 
commerce  et  de  nos  liaisons  avec  les  peuples  mari- 
times , et  à la  défense  de  nos  colonies  ? 

Chaque  moment  qui  s’écoule  jusqu’à  ce  que  la 
législation  de  la  marine  soit  en  pleine  activité,  est  une 
perte  irréparable. 

Je  n’en  dirai  pas  davantage,  citoyens  représentants; 
vous  jugerez  avec  réflexion  et  les  lois  des  2 et  3 bru- 
maire, et  les  principes  du  message  du  directoire 
exécutif,  en  date  du  12  frimaire  dernier  ; je  désire 
même  que  la  discussion  la  plus  approfondie  jette  sur 
cette  matière  la  plus  grande  clarté , et  que  vous  pre- 
niez sur  cet  objet  les  connaissances  les  plus  détaillées; 
elles  seront  à l'avantage  des  lois  que  je  défends. 

Je  conclus,  comme  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, à l’ordre  du  jour  sur  le  message  du  direc- 
toire. 

Je  demande  de  plus  la  levée  de  la  suspension  de  la 
loi  du  3 brumaire  sur  l’administration  de  la  marine. 

Rouyf.r  : Le  message  du  directoire  exécutif  sur 
l'organisation  de  la  marine  a élevé  parmi  vous  une 
discussion  importante. 

Il  ne  s’agit  en  effet  de  rien  moins  que  de  savoir  s'il 
v aura  ou  non  une  marine  française.  Mais,  si  les 
grandes  conséquences  que  doit  entraîner  la  solution 


d’une  question  sont  un  motif  de  plus  pour  l’examiner 
avec  soin , il  est  rare  qu'elles  ne  servent  en  même 
temps  à eu  faciliter  la  discussion.  Aussi  je  ne  pense 
pas  que  le  doute  puisse  longtemps  planer  entre  le 
message  du  directoire  exécutif  et  le  rapport  de  votre 
commission. 

En  soutenant  le  premier  et  en  combattant  le 
second,  je  tâcherai  de  porter  la  conviction  dans  vos 
esprits  par  des  moyens  si  évidents  et  des  dévelop- 
pements si  simples,  que  l'homme  le  plus  étranger  à 
la  science  navale  s'étonnera  d’avoir  hésité  un  mo- 
ment. 

Dépouillé  de  tout  intérêt  et  de  toute  prévention , 
j’ai  vu  l'avantage  de  la  république  dans  l’opinion  du 
directoire  exécutif,  et  j’ai  cru  qu’elle  sera  facilement 
partagée  par  tous  ceux  qui  uniront  à un  sens  droit 
des  veux  que  le  préjugé  un  point  fascinés. 

L’état  de  notre  marine,  les  revers  qu’elle  a essuyés, 
l’engourdissement  qui  accompagne  les  tentatives  de 
sa  renaissance,  tout  vous  annonce  qu’il  existe  un  vice 
secret  qui  la  corrompt  et  la  consume;  ce  mal , dont 
nous  sentions  tous  les  effets,  le  directoire  en  a vu  les 
causes.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu’il  a été  surpris  par 
des  aperçus  mensongers  et  des  rapports  infidèles  : 
certes,  dans  une  telle  matière , il  ne  se  filt  pas  borné 
à un  examen  superficiel  ! 

Mais  n’avait -il  donc  pas  pour  guide  sa  propre 
expérience?  Ne  trouve-t-on  pas  dans  son  sein  des 
membres  qui  ont  servi  dans  fa  marine  ou  aux  colo- 
nies, et  vécu  dans  les  ports?  C’est  là  qu’ils  auront 
aisément  découvert  la  source  des  abus  qu’ils  veulent 
maintenant  tarir;  c'est  dans  les  ports  qu'ils  ont  vu 
une  confusion  organisée  paralyser  tous  les  mouve- 
ments , une  lutte  éternelle  des  pouvoirs  mettre  sans 
relâche  de  petites  prétentions  a la  place  des  grands 
intérêts  de  la  patrie  ; c'est  dans  les  ports  surtout  qu'ils 
ont  dil  ctre  choques  de  cet  absurde  contre-sons  qui 
avait  divisé  la  direction  des  travaux  , sans  aucun 
égard  de  convenances,  de  talents  et  de  bien  public. 

Voilà  ce  qu’a  su  lu  directoire;  voilà  ce  que  le  plus 
sacré  de  ses  devoirs  lui  a ordonné  de  vous  révéler. 

Le  mal  est  certain,  pressant,  dangereux;  non- 
seulement  il  nous  épuise,  mais  il  rendrait  encore 
inutiles  tous  nos  autres  succès. 

Hâtons-nous  donc  d’examiner  si  le  remède  que  le 
directoire  a proposé  peut  y être  appliqué  avec  con- 
fiance. 

Il  est  essentiel  de  sc  retracer  d’abord  quelques 
notions  simples  et  préliminaires. 

L’objet  d’une  marine  est  de  se  procurer  une  force 
mobile  qu’on  puisse  employer  indistinctement  sur 
toutes  les  côtes  du  globe,  pour  attaquer,  protéger 
ou  défendre. 

Pour  avoir  des  vaisseaux  il  faut  des  hommes  en 
état  de  les  construire,  de  les  réparer;  et  pour  en 
faire  usage,  il  faut  d’autres  hommes  qui  réunissent 
les  qualités  nécessaires , soit  pour  les  diriger  d’un  lieu 
à un  autre,  soit  pour  tirer  de  leur  force  le  plus  grand 
avantage  possible. 

Mais  ces  vaisseaux  n’étant  pas  toujours  en  action, 
et  étant  d’ailleurs  sujets  au  dépérissement  accidentel 
ou  successif,  ils  ont  besoin  d'un  abri  pour  leur 
repos,  et  d'un  lieu  où  soient  réunies  toutes  les  ma- 
tières propres  à leur  réparation  et  à leur  remplace- 
ment ; il  leur  faut  de  plus  des  édifices  pour  soustraire 
aux  injures  de  l'air  celles  de  leurs  parties  qui  éprou- 
veraient une  destruction  plus  rapide , si  elles  y res- 
taient exposées. 

Voilà  l’établissement  des  ports,  où  se  sont  naturel- 
lement réunies  toutes  les  machines  et  inventions 
propres  à produire  et  à perfectionner  ce  chef-d’œuvre 
de  1 industrie  humaine. 

Nous  avons  vu  les  vaisseaux  en  action  exiger  des 
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Constructeurs  et  officiers  ; ces  vaisseaux , considérés 
simplement  comme  forces  disponibles,  exigent  en- 
core pour  être  entretenus  , réparés  et  remplacés , 
des  constructeurs  et  des  hommes  qui  prennent  soin 
de  diriger  les  travaux  nécessaires  pour  leur  entretien , 
et  de  rassembler  les  matières  indispensables  à leurs 
besoins.  De  là  sont  nés,  pour  la  marine,  les  mots 
adm  i n isl  ver,  a dm  in  ist  valeur , a dm  i « ist  ration . 

Enfin , soit  qu'on  suive  ces  vaisseaux  dans  leur 
action , soit  qu  on  les  considéré  naissant  ou  repo- 
sant dans  les  ports,  ils  obligent  à des  dépenses 
dont  le  mode  et  la  distribution  ont  introduit  dans 
la  marine  une  autre  division  qu'on  a appelée  la 
comptabilité. 

Il  ue  saurait  y avoir  de  controverse  sur  la  nécessité 
et  la  nature  des  fonctions  des  constructeurs  pour  les 
vaisseaux  en  repos,  et  de  celles  des  officiers  pour  les 
vaisseaux  en  action.  A l’égard  de  l'administration  et 
de  la  comptabilité,  nos  idées  seraient  aussi  précises 
sur  ces  deux  branches  de  la  direction  maritime,  si 
on  les  eût  jamais  confondues  ensemble,  si  on  eût 
bien  voulu  considérer  que  dans  tous  les  ports  il  y a 
nécessairement  une  administration  navale  et  une 
administration  comptable. 

I-i  nature  des  choses  nous  indique  que  la  première 
embrasse  naturellement  les  troupes,  la  police  et  les 
mouvements  du  port,  la  construction,  l'entretien  et 
l’équipement  des  vaisseaux , l’artillerie  et  la  fabrica- 
tion des  manœuvres  et  des  agrès. 

L'administration  comptable  s’étend  de  son  côté 
sur  les  approvisionnements,  les  prises,  les  ebiourmes , 
les  hôpitaux,  les  bâtiments,  les  magasins,  la  levée 
des  gens  de  mer,  la  comptabilité  de  l’arsenal  et  des 
fonds,  et  tous  les  autres  objets  qui  en  dépendent. 

Cette  dernière  administration  est  naturellement 
du  ressort  des  hommes  de  cabinet;  elle  est  aussi 
importante  que  variée;  elle  exige  un  grand  esprit 
d’ordre  et  d’exactitude  ; et  un  bon  administrateur 
trouve  amplement , tant  dans  son  ensemble  que  dans 
ses  détails,  de  quoi  exercer  son  intégrité , sa  pénétra- 
tion et  ses  lumières. 

Quant  à l'administration  navale  proprement  dite, 
on  chercherait  en  vain  sous  quel  point  de  vue  les 
administrateurs  de  cabinet  pourraient  y être  propres. 
Il  s’agit,  a-t-on  dit,  de  décider  entre  la  plume  et 
l'épée.  11  était  difficile  de  pospr  la  question  d’une 
manière  plus  fausse,  et  c’est  tout  ce  qu’on  aurait  pu 
faire  dans  ces  temps  de  féodalité,  où  des  hommes, 
s’arrogeant  le  nom  de  grands , et  plaçant  la  justice 
et  le  mérite  dans  la  force  et  l’épée,  avaient  tout  à la 
fois  des  prétentions  à l'ignorance  et  aux  places.  A de 
tels  hommes , devenus  marins  à Versailles  par  un 
brevet  de  la  cour,  il  fallait  bien  des  administrateurs 
qui  leur  préparassent  des  vaisseaux , et  des  pilotes  qui 
les  conduisissent. 

Mais  qui  ne  sait  que  la  science  militaire  est  le 
moindre  mérite  d’un  marin?  Qui  ne  sait  que  sur 
mer  l'homme  ne  peut  s'isoler  du  vaisseau , et  que 
la  force  et  le  courage  y sont  presque  impuissants 
par  eux-mêmes  ? Qui  ne  sait  que  les  succès  maritimes 
lie  s'obtiennent  que  par  la  promptitude  de  la  marche, 
l’intelligeiice  des  croisières,  la  précision  des  ma- 
nœuvres, et  qu'il  n'est  aucun  de  ces  effets  qui  ne 
soit  le  résultat  de  la  plus  savante  théorie?  S'imaginer 
avoir  défini  un  marin  quand  on  l'a  appelé  un  homme 
d’épée,  c’est  abuser  des  mots  jusqu  a la  dérision, 
c’est  se  permettre  une  ironie  aussi  cruelle  qu’injuste. 

Si  cependant  l’on  veut  bien  se  rendre  compte  de 
l’état  de  la  discussion,  on  reconnaîtra  que  c>st 
uniquement  sur  ce  vain  prestige,  sur  cette  fausse 
idée  des  qualités  constitutives  d'un  marin , qu’est 
fondé  tout  le  système  de  ceux  qui  improuveut  le 
message  du  directoire. 


Administrer  un  port,  en  ordonner  et  en  diriger 
les  travaux , me  parait  une  connaissance  approfondie 
des  vaissseaux , puisque  sans  eux  il  n’existerait  pas 
de  port.  Il  faut  donc  savoir  ce  qu’est  un  vaisseau , le 
service  qu’on  peut  en  attendre;  chercher  à apprécier 
l'utilité  des  innovations  que  le  progrès  des  lumières 
peut  faire  tenter  ; être  en  état  de  combiner  les  avan- 
tages ou  les  désavantages  des  changements  adoptés 
par  une  nation  rivale,  car  il  faut  combattre  à armes 
égales,  et  ne  pas  perdre  de  vue  qu’une  armée  est 
d’autant  plus  formidable,  que  tous  les  vaisseaux  qui 
la  composent  se  rapprochent  plus  en  qualité;  savoir 
quelles  sont  les  choses  les  plus  exposées,  afin  de 
prévoiries  remplacements  indispensables;  connaître 
suffisamment  les  opérations  militaires,  pour  être  en 
état  d’apprécier  l'utilité  et  la  quantité  des  approvi- 
sionnements en  tout  genre  qui  peuvent  en  assurer 
le  succès.  Je  demande  à tout  homme  de  bonne  foi  si 
cela  peut  s’apprendre  ailleurs  qu’à  la  mer  et  sur  les 
vaisseaux. 

On  a dit  avec  raison  qu’un  capitaine  était  l’âme 
d’un  vaisseau;  en  effet,  il  ne  doit  pas  exercer  sur 
chacune  de  ses  parties  une  action  moins  iutime  et 
moins  nécessaire  que  ne  fait  notre  âme  sur  chacuu 
des  ressorts  qui  composent  le  mécanisme  de  la  vie. 

Comment,  par  exemple,  si  un  marin  n’a  pas 
dirigé  les  constructions,  pourra-t-il  juger  certains 
phénomènes , souvent  tres-bizarres , qu’offre  la 
marche  des  vaisseaux?  Comment  pourra-t-il  dans 
ses  croisières  bien  diriger  les  réparations  devenues 
nécessaires?  Comment  pourra-t-il  deviner  les  causes 
de  certains  accidents  internes  et  y remédier  ? Les 
moyens  de  parvenir  à la  plus  grande  célérité  possible 
dans  In  marche  d’un  vaisseau  sont  un  problème 
qui  n’a  pas  encore  été  résolu  , et  qui  ne  pourra  l’être 
que  par  une  longue  suite  d'observations  Unes  et 
profondes,  faites  pendant  les  courses,  et  comparées 
aux  circonstances  particulières  de  la  construction. 
Pourra-t-on  jamais  y parvenir,  si  le  marin  n’a  pas 
lui-même  présidé  aux  constructions? 

En  ce  qui  concerne  l’armement  et  l'équipement , 
ce  serait  annoncer  bien  de  l’irréflexion  que  de  les 
considérer  comme  indépendants  de  la  science  du 
marin. 

L’armement  et  l'équipement  ne  doivent-ils  donc 
pas  être  rigoureusement  proportionnés  à In  masse  du 
vaisseau,  à la  facilité  de  ses  manœuvres,  à la  nature 
de  son  expédition,  à la  durée  de  sa  course,  à la 
possibilité  et  aux  ressources  des  relâches,  au  plus 
ou  moins  de  fonds  des  mers  qu’il  doit  sillonner,  à la 
température  des  climats,  aux  variations  des  saisons 
et  des  latitudes , et  enfin  à la  santé  des  gens  de  mer, 
dont  le  capitaine  ne  doit  pas  moins  se  montrer  le  père 
que  le  commandant? 

Il  est  impossible  de  parler  d’un  seul  délai!  d’admi- 
nistration navale,  sans  apercevoir  aussitôt  qu’il  est 
lié  par  une  foule  de  rapports  à l'ensemble  de  la 
science  nautique,  et  qu'il  ne  peut  être  bien  et  utile- 
ment exécuté  que  par  les  hommes  qui  la  possèdent. 
Remarquez  d'ailleurs  une  contradiction  bien  étrange 
dans  le  système  que  je  combats,  dette  direction  de 
constructions  et  radoubs,  armement  et  équipement, 
dont  on  veut  arracher  la  surveillance  aux  marins,  il 
faut  qu'ils  s’en  chargent  et  qu’ils  la  remplissent  du 
moment  où  ils  sont  en  mer;  car,  pendant  que  les 
marins  vont  sous  des  cieux  éloignés  affronter  les 
éléments  et  les  ennemis,  les  administrateurs,  qui 
n’ont  point  de  prétentions  aux  fonctions  périlleuses, 
restent  paisibles  dans  les  ports,  et  consentent  volon- 
tiers à ce  que  les  capitaines,  échappés  des  combats 
ou  des  tempêtes,  fassent  eux-mêmes,  sur  des  côtes 
lointaines,  radouber  et  réarmer  leurs  vaisseaux,  dont 
cependant  on  prêteud  les  juger  incapables  du  moment 
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où  ils  sont  rentrés  au  port  ; en  sorte  que , par  une 
double  inconséquence,  d'un  côté  on  prive  les  travaux 
des  ports  de  I expérience  acquise  par  les  marins 
pendant  leur  course,  et  d'un  autre  côté  on  refuse 
de  préparer,  par  l'expérience  tranquille  et  méditée 
des  ports,  les  marins  à exécuter  les  mêmes  travaux 
dans  des  positions  orageuses  avec  bien  moins  de 
ressources.  Quand  on  voit  réunies  tant  d’absurdités  et 
tant  d’injustices,  il  faut  cop naître  tout  ce  que  peuvent 
la  force  des  préjugés  et  J aveuglement  de  la  routine , 
pour  ne  pas  croire  que  nous  étions  encore  hier  un 
peuple,  sauvage , et  que  nous  touchons  à peine  au- 
jourd’hui aux  premiers  essais  d e Ja  civilisation. 

Comment  d'ailleurs  n'a-t-on  pas  conçu  qu'au 
milieu  des  périls  qui  assiègent  les  habitants  d'un 
vaisseau , il  était  très-important  de  leur  offrir  des 
motifs  de  sécurité  sans  laquelle  ils  ne  sauraient  rien 
exécuter  d’héroïque  et  d’utile?  Et  certainement  le 
plus  puissant  qu'on  soit  dans  le  cas  de  leur  donner , 
c’est  de  les  avoir  fait  présider  aux  détails  de  la  con- 
struction des  vaisseaux  auxquels  ils  confient  leur  vie 
et  leur  gloire  : et  qu’on  n'imagine  pas  que,  sans  cette 
précaution,  les  craintes  des  marins  soient  dépourvues 
de  fondement. 

Mon  intention  n’est  pas  de  vous  affliger  en  vous 
retraçant  des  événements  récents  et  qui  ne  vous  sont 
que  trop  connus  ; je  me  contenterai  de  vous  dire  que 
ce  fut  à l’incroyable  manie  de  faire  diriger  la  construc- 
tion des  vaisseaux  par  des  administrateurs  non  ma- 
rins, que  la  France  faillit  autrefois  devoir  la  perle  de 
Tourville , le  plus  célèbre  de  ses  marins.  Voilà  com- 
ment s’en  explique  un  historien  : 

* Il  y eut  ordre,  en  1C79,  d’armer  quatre  vaisseaux 
à Toulon  pour  les  faire  passer  à Brest.  On  représenta 
à l'intendant  qu’ils  étaient  pour  la  plupart  hors  d'état 
de  naviguer  ; celui-ci,  voulant  sc  conformer  aux 
ordres  qu’il  avait  reçus , et  comptant  sur  une  heu- 
reuse traversée  , dit  qu’il  répondait  de  l’événement. 
Ces  vaisseaux  essuyèrent , à la  vue  de  Belle-Ile , un 
coup  de  vent  qui  lit  périr  le  Conquérant  et  le  Sans- 
Pareil,  commandés  par  Tourville,  qui  se  sauva  dans 
une  chaloupe  qu’il  ne  put  rejoindre  qu’en  se  jetant 
à la  nier.  Un  troisième,  le  Content , fut  obligé  d’aller 
s’échouer  au  Morbihan  pour  éviter  de  couler  bas. 
L’intendant,  quoiqu'il  eût  répondu  de  l’évéuement, 
ne  fut  point  noyé.  » 

^ Faut-il  donc  tant  de  pénétration  pour  savoir  que 
si  l’on  veut  un  bon  vaisseau,  il  faut  faire  veiller  à sa 
construction  celui  qui  doit  le  monter,  et  qu’en  géné- 
ral l’art  de  gourverner  consiste  à faire  faire  les 
choses  par  ceux  qui  ont  intérêt  à ce  qu’elles  soient 
bien  faites?  Ne  sent-on  pas  d'ailleurs  quel  décou- 
ragement jetterait  dans  une  marine  naissante  un 
ordre  de  choses  qui  commencerait  par  l'humilier?  Ne 
compte-t-on  d’ailleurs  pour  rien  cet  attachement  qui 
se  forme  de  la  part  du  marin  pour  le  vaisseau  qu'il 
a construit , et  qu’il  se  promet  bien  de  rendre  célèbre 
par  ses  hauts  faits?  Iis  républiques  anciennes  sa- 
vaient si  bien  tirer  parti  de  ces  passions  des  hommes, 
de  ces  mouvements  généreux  pour  les  pousser  à de 
grandes  choses!  Négligerons-nous  toujours  cet  art 
sublime  pour  les  arides  spéculations  de  la  bureau- 
cratie? 

On  ferait  un  livre  curieux  de  toutes  les  méprises 
auxquelles  a donné  lieu  la  distribution  vicieuse  des 
travaux  maritimes. 

On  verrait  qu’après  une  paix  de  quinze  ans,  la 
France  est  obligée  de  recréer  une  marine,  parce 
qu'on  a négligé  l’entretien  de  ces  forteresses  mobiles, 
et  que  l’on  s’est  contenté  de  conserver  des  simulacres 
de  vaisseaux  pour  faire  parade  dans  un  arsenal  ou 
sur  un  état  envoyé  à la  cour. 

On  entendrait  l’intendant  Guaudreville  demander 


combien  il  fallait  de  charpentiers  pour  raccommoder 
un  tournevire  qui  avait  rompu,  et  le  tournevire  est 
un  cordage  qui  sert  à l’appareil  nécessaire  pour  lever 
les  ancres. 

On  entendrait,  non  sans  frémir,  un  commissaire 
qui  affirme  qu’il  a reconnu  depuis  longtemps  qu’un 
vaisseau  est  très  en  état  de  naviguer  lorsque  sur  trois 
mâts  il  y en  a un  de  bon. 

Tous  les  habitants  des  ports  connaissent  le  mot 
de  Vauvré,  intendant  de  Toulon*,  cet  homme  contre 
lequel  Duguny-Trouin  a eu  tant  à lutter,  qui,  réveillé 
au  milieu  de  la  nuit , répondit  à celui  qui  l’aver- 
tissait que  le  feu  avait  pris  dans  un  magasin  qu’il 
lui  désignait  : C'est  te  commissaire  tin  tel  qui  rend 
ses  comptes. 

Plus  récemment,  lorsque  l’ordonnance  de  1776 
appela  les  officiers  à s’occuper  des  arsenaux  , une 
visite  extérieure  fit  connaître  à Brest  un  grand 
nombre  de  passages  secrets , marqués  par  des  ruines, 
qui  les  rendaient  dignes  de  figurer  dans  les  jardins 
anglais,  et  qui  facilitaient  une  communication  utile 
de  la  ville  avec  les  dépôts  des  effets  de  l’Etat. 

Que  pouvaient  les  ordonnances  pénales  contre  l’in- 
exactitude et  les  infidélités  au  milieu  de  la  coalition 
qui  existait  entre  les  bureaux  et  les  administrateurs 
des  ports  , le  ministère  de  la  marine  n’nyant  été 
jusqu’à  un  certain  temps  qu’une  espèce  de’titre  de 
famille? 

Comment  un  officier  général  de  terre  ou  un  con- 
seiller d’Etat  (tels  que  les  Bertrand  et  Montmorin) 
pouvaient-ils  démêler  la  vérité  dans  un  rapport  où 
l’on  employait  avec  soin  un  langage  qui  netait 
entendu  ni  par  le  juge,  ni  par  le  rapporteur? 

Tous  ces  abus,  produits  par  l’ignorance  et  par  la 
fraude,  doivent  être  imputés  au  gouvernement  lui- 
même,  qui,  dans  l'administration  des  ports , divisant 
mal  à propos  ce  qui  devait  être  uni,  et  confondant 
ce  qui  (levait  être  séparé , n'avait  jamais  proportionné 
les  fonctions  aux  talents  des  administrateurs  , ni 
posé  les  bornes  d'uno  comptabilité  bien  entendue. 

Il  est  à remarquer  que  d’autres  parties  très-impor- 
tantes du  service  public  se  sont  préservées  de  cette 
contagion  , et  que  la  crainte  chimérique  d’un  pré- 
tendu despotisme  militaire  n'y  n pas  fait  bouleverser 
toutes  les  convenances  et  sacrifier  évidemment  l'in- 
térét  public. 

L’exemple  des  travaux  qu’exécutent  les  corps  d’ar- 
tillerie et  du  génie  en  est  une  preuve  palpable.  Est- 
il  jamais  venu  dans  l'esprit  d’un  homme  sensé  de 
rendre  les  ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres, 
directeurs  et  inspecteurs  des  fonderies , des  ateliers 
de  charronnage  et  autres,  dépendants  du  service  de 
l'artillerie  et  du  génie? 

Enfin , les  ingénieurs  des  travaux  publics  ne  diri- 
geut-ils  pas  absolument , sans  intermédiaire  ni  coopé- 
ralcurs,les  travaux  immenses  qui  leur  sont  confiés? 
Et  cependant  combien  la  construction  navale  devrait- 
elle  plus  exclusivement  être  soumise  à l'influence 
des  marins  exercés!  Combien  n'cst-elle  pas  plus  com- 
pliquée, plus  difficile,  plus  susceptible  d'acquérir 
par  l’expérience , deso  perfectionner  par  les  essais  ! 

Je  sais  que  l’administrateur  d'un  port  doit  veiller 
à l'approvisionnement  des  matières  qu’exigent  les 
travaux  qu'il  dirige.  Peut-être  convient-il , chez  une 
nation  qui  a plusieurs  arsenaux , que  cette  surveil- 
lance générale  soit  entre  les  mains  d’une  seule  per- 
sonne : et  il  est  sage  quelle  ait  clé  attribuée  en  France 
aux  ministres. 

Au  surplus,  c'est  une  simple  connaissance  locale, 
d'autant  plus  facile  à acquérir  , que  partout  les  ven- 
deurs ont  un  grand  intérêt  à se  rapprocher  des  con- 
sommateurs. 

Enfin , l’administrateur  doit  veiller  à ce  que  tous 


254 


les  travaux  soient  faits  avec  économie  : il  suffit,  ce  me 
semble  , d’énoncer  qu’en  pareille  matière  la  véritable 
économie  consiste  en  ce  que  ces  travaux  soient  faits 
le  plus  utilement  et  le  plus  solidement  possible,  sans 
qirune  parcimonie  aussi  ridicule  qu’imprudente 
puisse  contrarier  ces  deux  conditions  essentielles. 

Les  fonctions  d'administrateur  et  de  comptable 
ont  toujours  été  confondues,  quoiqu'elles  n'aient 
rien  de  commun;  et  c’est  sur  cette  importante  dis- 
tinction que  repose  le  message  du  directoire.  D’après 
l’aperçu  que  j'ai  présenté  de  l’objet  de  l’adminis- 
tration de  la  marine,  qu'on  m’apprenne  où  l'individu 
étranger  à l'art  de  naviguer  aurait  puisé  les  lumières 
nécessaires  pour  la  remplir,  et  comment  l'homme  qui 
n’a  jamais  vu  la  mer  aurait  acquis  des  notions 
exactes  sur  l’art  naval  ? Qu'on  me  dise  encore  com- 
ment l'on  pourrait,  avec  quelque  justice  , étendre  la 
responsabilité  sur  la  perfection  ou  même  la  boute  des 
ouvrages  diriges  par  quelqu’un  dénué  des  connais- 
sances nécessaires  pour  les  bien  juger  ? 

Mais  non -seulement  l'administration  navale  ne 
peut,  sans  de  grands  incoménients  pour  elle-même» 
être  usurpée  par  les  administrateurs  comptables, 
mais  encore  l'administration  comptable  aurait  beau- 
coup à souffrir  de  celte  confusion.  Kn  effet , une 
répartition  judicieuse  des  pouvoirs  permet-elle  que  ce- 
lui qui  par  état  est  chargé  de  censurer  les  dépenses 
et  d’en  tenir  les  registres  de  comptabilité , puisse  être 
en  même  temps  ordonnateur  de  dépenses  en  quel- 
que genre  que  ce  soit? 

Cette  monstruosité , confirmée  par  les  fonctions 
des  anciens  contrôleurs  généraux  des  finances , n’en 
est  pas  moins  insoutenable  aux  yeux  de  la  raison, 
car  il  était  des  cas  où  le  contrôleur  général,  qui  par 
sa  place  était  le  censeur  des  autres  ministres,  deve- 
nait son  censeur  à lui-même  pour  tous  les  objets  où 
il  était  ordonnateur,  ce  qui  était  un  abus  révoltant. 

Rien  de  semblable  ne  sera  possible  dans  l'admini- 
stration de  la  marine,  divisée  suivant  les  vues  du 
directoire.  Celui  qui  aura  acheté  une  matière  ne 
sera  pas  celui  qui  en  dirigera  l’emploi  ; et  alors  la 
qualité  sera  bonne,  car  l’administrateur  qui  aura 
acheté  n'aura  pas  la  faculté  de  cacher  par  l'emploi 
les  vices  de  son  achat;  de  même  que  celui  qui  or- 
donne les  travaux  ne  sera  pas  celui  qui  payera  la 
dépense.  C’est  de  cet  équilibre  que  naîtront  la  clarté, 
la  fidélité  et  la  meilleure  exécution  de  toutes  les 
parties  du  service. 

Ai-je  besoin  d’insister  pour  prouver  que  l’admini- 
stration navale  ou  directrice  doit  appartenir  à des 
marins  exercés?  Celui  qui  a été  à la  mer,  qui  s’est 
occupé  d’un  vaisseau , qui  en  a connu  les  besoins , 
qui  a participé  à ses  mouvements,  qui  l’a  commandé 
et  fait  servir  à l’objet  pour  lequel  il  a été  construit  et 
entretenu,  qui  a combiné  les  ressources  qu'on  en 
pouvait  tirer,  qui  a réfléchi  sur  l’insuffisance  des 
moyens  connus  pour  en  accélérer  les  évolutions  ou 
ajouter  à leur  force,  aura  un  grand  avantage  pour 
diriger  les  moyens  préparatoires  de  toutes  ces  opé- 
rations, sur  celui  qui,  passant  sa  vie  dans  un  bureau, 
n'a  jamais  vu  de  vaisseau  que  flottant  tranquillement 
dans  un  port , ou  reposant  dans  un  chantier. 

Ce  serait  un  sophisme  bien  pitoyable  de  faire 
regarder  les  fonctions  d'un  administrateur  des  ports 
comme  incompatibles  avec  la  rie  d'un  officier  de 
marine,  dont  les  vœux  et  tous  les  pas  doivent  être 
pour  la  gloire.  Je  demanderai  à ceux  qu'un  tel  para- 
doxe pourrait  séduire,  s'ils  pensent  qu'un  marin 
puisse  jamais  devenir  supérieur  dans  l’art  naval,  sans 
joindre  à l'activité  de  son  état  une  profonde  réflexion 
et  de  grandes  méditations  sur  les  événements  que  le 
hasard  a mis  sous  ses  yeux.  Je  leur  citerai  le  célèbre 
Tourville,  couvert  de  lauriers,  faisant  écrire,  presque 


sous  sa  dictée,  les  principes  de  la  guerre  de  mer, 
essayant  de  construire  des  vaisseaux,  et  devenant 
dans  les  ports  le  professeur  des  officiers  de  la  marine, 
auxquels  il  reprochait,  de  son  temps,  de  n’avoir 
d’autre  mérite  que  celui  de  faire  sans  effort  le  sacri- 
fice de  leur  vie. 

Enfin , j’oserai  leur  répondre  par  une  autorité 
qu’ils  ne  récuseraient  pas,  par  l’article  fil  de  la  loi 
proposée , qui  exige  que  les  officiers  de  la  marine  et 
les  ingénieurs-constructeurs  subissent  un  examen 
sur  les  mathématiques  en  général , sur  la  physique, 
sur  la  dynamique , sur  l’astronomie,  tandis  qu’il 
réduit  l’examen  de  ceux  qu'ils  appellent  administra- 
teurs, à prouver  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  et  pos- 
sèdent  quelques  éléments  d’arithmétique  et  de  langue 
française.  Il  serait  assez  curieux  d'expliquer  ce  para- 
doxe u uii  sauvage,  et  de  lui  faire  comprendre  que 
ce  sont  les  moins  instruits  qui  doivent  dominer  et 
diriger  les  savants.  En  ce  cas,  nous  dirait-il  avec  le 
bon  sens  de  la  nature,  puisque  les  administrateurs 
commandent  aux  officiers,  c'est  moi  qui  dois,  en 
vertu  du  même  droit  d'ignorance , commander  aux 
administrateurs  et  aux  officiers,  car  je  ne  sais  ni  lire 
ni  écrire. 

Le  message  du  directoire  executif  pose  en  principe 
que  les  ports  doivent  être  dirigés  par  des  hommes 
versés  dans  l'art  naval , et  qu’on  doit  entièrement 
séparer  la  partie  administrative  ou  directrice  de  la 
comptabilité,  ta  justesse  d'une  telle  proposition 
n’échappera  à personne  qui  voudra  la  poser  avec 
impartialité.  Quant  à ceux  nui  aiment  à voir  la  rai- 
son fortifiée  par  l’autorité  de  l’exemple,  et  qui  ne 
consentent  qu’à  ce  prix  à abandonner  leurs  erreurs, 
je  leur  citerai  l’usage  des  marines  danoise  et  anglaise. 

Dans  les  ports  d’Angleterre , tous  les  travaux  rela- 
tifs à la  marine  qui  s’y  exécutent  sont  dirigés  par  un 
capitaine  de  vaisseau , qui  a sous  ses  ordres  quelques 
ingénieurs-constructeurs,  quelques  officiers  de  port, 
et  un  petit  nombre  de  secrétaires. 

Un  commis  des  ports  et  revues  est  chargé  de  la 
comptabilité.  Toute  l'administration  de  Portsmouth 
n’exige  que  quatorze  ou  quinze  personnes  ayant 
qualité  sur  les  états  de  ce  port.  Il  est  vrai  aue  les 
agents  d'artillerie  dépendent  du  grand  maître  de  l’ar- 
tillerie. Les  magasins  des  vivres  et  tout  ce  qui  y a 
rapport  sont  aussi  hors  de  l'arsenal.  Les  officiers  de 
la  trésorerie  dépendent  du  premier  lord  de  la  tréso- 
rerie et  non  de  l'amirauté. 

Kn  Danemark  , le  port  est  administré  par  un 
officier  de  la  marine  qui  en  a plusieurs  sous  ses 
ordres,  ta  seule  différence  avec  l’Angleterre,  c’est 
que  les  officiers  danois  perdent  leur  activité  de  ser- 
vice , et  que  les  officiers  anglais  la  conservent.  La 
comptabilité  y est  confiée  à un  individu  non  militaire. 

Voila  donc  deux  marines  régies  par  le  même  prin- 
cipe. Je  n’ai  pas  besoin  de  faire  observer  que  la 
marine  anglaise  est  celle  d’un  peuple  dont  l’existence 
colossale  repose  tout  entière  sur  sa  force  navale,  et 
où  se  trouvent  encore  des  hommes  habiles  qui 
savent  au  besoin  faire  sentir  les  vices  des  institu- 
tions corrompues  par  le  despotisme. 

Je  crois  être  parvenu  à faire  sentir  : 

1°  Que  la  direction  des  travaux  des  ports  et  leur 
comptabilité  sont  des  choses  absolument  distinctes; 

2»  Qu'il  est  indispensable  que  ces  travaux  soient 
dirigés  par  quelqu'un  initié  dans  l'art  naval; 

3“  Que  la  comptabilité  doit  être  isolée  de  la  direc- 
tion des  travaux. 

Enfin  vous  avez  remnrmié  que  je  confie  ces  diffé- 
rentes fonctions  à des  individus  et  non  à des  corps, 
arce  que  l'expérience  a constamment  prouvé  que 
action  de  ces  derniers  est  toujours  plus  lente  et 
inoius  parfaite . que  la  responsabilité  y devient  illu- 
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goire,  qu’il  s’v  forme  bientôt  une  sorte  d’esprit  nui 
n’est  pas  l’esprit  public,  et  que  les  abus  y jettent  des 
racines  plus  promptes  et  plus  vivaces. 

Ces  principes  établis , on  doit  chercher  le  directeur 
des  travaux  des  ports  parmi  ceux  qui  ont  fait  une 
étude  de  l'art  naval.  Lui  seul  doit  régler  le  nombre 
des  ouvriers,  leur  admission,  leur  paye;  lui  seul  doit 
ordonner  remploi  des  matières,  et  personne  ne  doit 
pouvoir  lui  en  refuser  la  délivrance  : mais  il  doit  être 
responsable  de  la  juste  proportion  entre  les  matières 
consommées,  les  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  l'ou- 
vrage obtenu.  Lui  seul  doit  être  interpellé  par  le 
ministre  ou  par  son  représentant , le  commissaire 
maritime , en  cas  de  soupçon  que  cette  proportion  ait 
été  altérée. 


Une  autre  personne  doit  être  chargée  de  la  comp- 
tabilité, et  par  là  même  on  ne  peut  lui  refuser 
aucun  des  renseignements  qui  peuvent  en  assurer 
l'exactitude. 

Cette  comptabilité  ne  doit  pas  être  bornée  aux 
sommes  payées  ou  à payer;  elle  doit  s’étendre  sur  les 
matières , en  sorte  qu’on  puisse  toujours  connaître  à 
chaque  instant  la  masse  des  divers  approvision- 
nements existants  dans  les  magasins , afin  de  pouvoir 
les  comparer  aux  besoins. 

Ce  comptable  serait  responsable  des  matières  ou 
des  sommes  consommées,  s’il  ne  prouvait  l’exacti- 
tude de  la  balance  des  recettes  par  les  consommations 
ou  les  prix  des  journées  ordonnées  par  le  directeur 
des  travaux. 

Cette  marche  me  paraît  simple  et  être  la  suite  né- 
cessaire de  l’objet  qu’on  a en  vue.  Je  propose  deux 
individus  et  non  deux  corps;  ces  deux  individus 
auraient  sous  leurs  ordres  ocs  coopérateurs  appro- 
priés aux  fonctions  qu’ils  ont  à remplir;  les  états 
seraient  tenus  par  des  secrétaires  et  non  par 
des  commis  brevetés;  car  les  commissions  et  les 
brevets  ont  fait  naître  presque  toutes  les  prétentions , 
et  les  prétentions  sont  toujours  en  opposition  avec  le 
bien. 

L’administration  des  ports,  telle  que  je  la  pré- 
sente, serait  imparfaite  sans  l’institution  d'un  con- 
trôleur qui  serait  là  pour  obtenir  le  relevé  de  toutes 
les  dépenses  et  consommations , et  pour  maintenir 
dans  toutes  les  parties  du  service  à cet  égard  l’exacti- 
tude prescrite  par  les  lois  et  les  règlements  du  direc- 
toire. 

Knfin,  tout  bon  esprit  ne  doit  voir  dans  l'institu- 
tion du  commissaire  maritime  que  le  moyen  assuré 
de  terminer  à jamais  la  lutte  des  prérogatives  entre 
les  divers  fonctionnaires, et  de  faire  naître  l'émula- 
tion que  ce  commissaire,  image  du  gouvernement 
dans  les  ports,  stimulera  par  tous  les  moyens  à sa 
disposition.  Pourvu  de  connaissances  nautiques,  il 
inspectera  toutes  les  fois  qu'il  le  croira  nécessaire 
les  différents  détails  de  l'administration  des  ports  et 
arsenaux  , et  c’est  devant  lui  que  les  chefs  des  trois 
directions  seraient  responsables  en  première  instance 
de  leur  gestion. 

Ces  grandes  agences  ressortissant  ainsi  d’un 
point  central,  ne  recevant  d'ordre  que  du  ministre, 
tous  les  mouvements  de  cette  vaste  machine  seront 
aussi  simples  qu’exacts  et  puissants;  une  expérience 
de  plus  d un  siècle  a démontré  la  nécessité  de  cette 
mesure. 

Je  ne  saurais  rien  ajouter  à la  force  et  à la  pro- 
fondeur des  considérations  dont  le  message  du 
directoire  a environne  cette  importante  vérité.  Si 
vous  n'avez  dans  les  ports  une  autorité  supérieure 
qui  étouffe  les  prétentions  et  presse  la  marche  des 
pouvoirs  rivaux,  ne  comptez  ni  sur  l'unité  ni  sur 
Ja  célérité  d’action  ; vous  verrez  l'activité  des  esprits 
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se  perdre  dans  de  vaines  altercations,  vous  aurez 

des  querelles  et  point  de  vaisseaux. 

Je  sais  que  des  esprits  prompts  à s’alarmer  de  tout 
cc  qui  porte  l'empreinte  de  la  nouveauté  ont  concu 
quelque  crainte  de  cette  institution;  sans  partager 
ces  fausses  terreurs,  je  pense  qu’il  est  très-facile  de 
les  calmer  : ainsi  je  proposerais  d’abord  de  ne  point 
faire  de  l’établissement  d’un  commissaire  maritime 
une  place  permanente  et  brevetée,  inhérente  à l’ad- 
ministration des  ports  et  arsenaux. 

Je  désirerais  que  cet  agent  du  gouvernement  n’eût 
qu'une  commission  à temps,  qu’il  fût  choisi  par  lo 
ministre  de  la  marine,  dont  il  serait  en  quelque  sorte 
le  représentant  momentané  dans  les  ports  ; je  souhai- 
terais que  ce  nouvel  agent  ne  fût  employé  que  dans 
les  circonstances  extraordinaires , où  il  serait  urgent 
de  donner  aux  travaux  une  gronde  activité,  et  aux 
hommes  une  forte  impulsion;  car  je  pense  que,  dans 
les  temps  calmes,  le  ministre  pourrait  lui-même , du 
centre  où  il  est  placé , activer  les  travaux  et  prévenir 
les  rivalités,  au  moyen  de  la  division  que  j’ai  pro- 
posée en  trois  grandes  directions. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  perdre  de  vue  que  le 
principal  ferment  des  Jalousies  anciennes  résultait 
surtout  de  l'injustice  évidente  qui  avait  distribué  les 
fonctions,  et  que  le  plus  sûr  moyen  de  tenir  les 
hommes  en  paix  est  ae  ne  les  soumettre  qu’à  des 
lois  justes  et  raisonnables. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  nécessaire  d’attribuer 
exclusivement  la  place  de  commissaire  maritime  à 
telle  classe  plutôt  qu’à  telle  autre , pourvu  que  celui 
qui  en  sera  revêtu  ait  quelques  années  de  navigation; 
car,  du  moment  où  cette  place  ne  sera  qu’une  com- 
mission à temps,  il  est  naturel  de  laisser  une  entière 
latitude  au  choix  du  gouvernement , qui  consultera 
les  circonstances  particulières  à chaque  port , et  repo- 
sera sa  confiance  sur  l'homme  qui,  par  ses  talents, 
ses  connaissances  et  son  caractère,  lui  paraîtrait  le 
plus  digne. 

En  apportant  ces  modifications  à l’établissement 
des  commissaires  maritimes , il  s’en  faut  bien  que 
je  me  décide  par  les  craintes  qui  ont  été  manifestées. 

Les  fonctions  attribuées  aux  marins  sont  do  telle 
nature,  qu'elles  n'ont  jamais  rien  d’effrayant  pour  la 
liberté;  et  si  de  telles  craintes  pouvaient  être  accueil- 
lies, quel  danger  ne  devrait-on  pas  entrevoir  dans 
le  commandement  des  forces  réunies  de  plusieurs 
ports  remis  à un  seul  chef!  Mais  faut-il  le  dire?  ces 
défiances  exagérées  me  paraissent  plutôt  l’ouvrage 
de  l'habitude  que  le  fruit  de  la  réflexion. 

A-t-on  donc  oublié  qu’il  n’existe  plus  de  marine 
royale?  que  de  tous  ceux  qui  la  composaient,  il 
reste  à peine  vingt  officiers  qui  ont  résisté  aux  sé- 
ductions de  l’exemple  et  sont  demeurés  fidèles  à la 
république?  que  toute  notre  marine  est  composée 
de  ces  braves  marins  qui  étaient  si  outrageusement 
traités  dans  l’ancien  régime,  et  qui  depuis  la  révo- 
lution ont  rendu  de  si  grands  services  à la  liberté? 

Voilà , citoyens  collègues , ce  que  j’avais  à vous 
dire  sur  lo  message  du  directoire  exécutif.  L’impor- 
tance de  la  matière  excusera  les  développements 
dans  lequelsje  suis  entré.  Vous  avez  aperçu  que  la 
principale  question  à laquelle  ils  ont  été  consacrés 
est  de  savoir  si  la  construction  et  l’armement  des 
vaisseaux  seront  dirigés  par  des  hommes  qui  s’y  con- 
naissent ou  par  des  hommes  qui  ne  s’y  connaissent 
pas,  par  nos  administrateurs  marins  ou  par  des 
administrateurs  de  cabinet.  Le  seul  bon  sens  devrait 
décider  une  telle  question.  Vous  savez  que  la  marche 
d’un  gouvernement  quelconque  n'est  jamais  plus  sûre 
et  mieux  éprouvée  que  lorsqu’elle  se  rapproche  da- 
vantage des  procédés  simples  qu’un  particulier  ern- 
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ploie  dans  ses  affaires  personnelles,  et  que  lui  dicte 
son  intérêt  privé  toujours  si  clairvoyant. 

Quand  un  armateur  veut  mettre  un  vaisseau  à la 
mer,  il  achète  tous  les  matériaux  qui  doivent  le 
composer , et  il  en  fait  surveiller  la  construction  , 
non  par  un  écrivain , mais  par  le  capitaine  qui  doit 
le  monter  et  y attacher  la  victoire  et  la  fortune. 

Blad  : II* y a beaucoup  plus  d'orateurs  inscrits 
pour  parler  contre  le  message  du  directoire  que 
pour  parler  en  sa  faveur.  Atin  qu'on  n'accuse  pas  le 
corps  législatif  de  vouloir  prononcer  sans  connais* 
sancc  de  cause,  je  demande  que  la  discussion  ne  soit 
fermée  qu'après  que  tous  ceux  qui  réclament  la 
parole  auront  été  entendus. 

Ca  sam  aïs  ca  : Après  l’organisation  d’une  constitu- 
tion qui  assure  au  peuple  français  l’exercice  de  ses 
droits  et  la  jouissance  de  la  liberté , les  représentants 
de  la  nation  ne  sauraient  s'occuper  d’un  objet  qui 
concoure  plus  directement  à sa  gloire  et  à sa  prospé- 
rité qu’une  organisation  maritime. 

Je  n’entrerai  point  dans  l'historique  des  change- 
ments qu'elle  a successivement  éprouvés;  nous  n’y 
verrions  que  les  constants  efforts  de  la  vérité  pour 
se  faire  jour  à travers  les  intérêts  particuliers  et  les 
désirs  des  prééminences. 

I;  Assemblée  constituante,  dans  le  long  et  pénible 
combat  qu’elle  livra  a l’hydre  de  la  féodalité  , n'agita 
jamais  une  question  qui  dût  donner  l'éveil  h plus 
d’espérances,  à plus  de  craintes  et  à plus  de  rivalités. 
I)e  la  solution  de  cette  question  dépend  , à mon  avis, 
la  régénération  de  la  marine  nationale,  l’essor  de 
son  génie  militaire,  et  l'époque  plus  ou  moins  rap- 
prochée de  la  prospérité  de  La  république  par  l’affran- 
chissement necessaire  des  mers  et  du  commerce  du 
monde  entier,  tyrannisés  plus  insolemment  que 
jamais  par  la  marine  anglaise.  Il  est  temps  que  cet 
intéressant  problème  de  législation  et  de  gouverne- 
ment trouve  sa  solution  dans  la  seule  nature  des 
choses  et  dans  l’impartialité  de  votre  jugement , 
puisqu'il  est  de  toute  vérité  qu'un  marin  et  un  admi- 
nistrateur seront  perpétuellement  divisés  d’opinion 
sur  ce  point  important,  comme  des  hommes  de 
deux  sectes  différentes  sur  un  article  de  leur  religion 
respective. 

Ce  que  je  dis  ici  doit  être  pris  à la  lettre,  et  on  y 
trouvera  l’explication  de  ce  phénomène  singulier  que 
présentent  les  diverses  organisations  de  Ta  marine 
française,  en  déléguant  les  mêmes  fonctions  tantôt 
aux  marins  militaires,  et  tantôt  aux  administrateurs: 
c'est  qu’elles  ont  toujours  été  le  résultat  de  l'in- 
fluence tantôt  d’une  classe,  tantôt  de  l'autre. 

Le  message  du  directoire  et  l'organisation  qui  sont 
soumis  à votre  examen  laissent  à l'administration 
les  approvisionnements,  la  garde  des  matériaux  et 
Ja  surveillance  de  leur  emploi  ; l’un  et  l’autre  laissent 
aux  marins  militaires  l’armement  et  le  désarmement 
des  vaisseaux,  la  gardedu  port  et  la  police  des  troupes. 
Mais  le  message  et  l’organisation  varient  d'une  ma- 
nière étrange  sur  la  circonscription  des  autres  fonc- 
tions. Le  premier  délègue  aux  marins  la  direction 
des  travaux  et  des  mouvements  du  port,  celle  des 
constructions  et  celle  de  l’artillerie.  L’organisation  , 
ait  contraire,  délègue  toutes  ces  attributions  aux 
administrateurs. 

Cherchons  donc  à connaître  les  véritables  conve- 
nances dans  la  seule  nature  des  choses. 

Entrons  dans  un  arsenal  maritime  , et  examinons 
les  objets  multipliés  et  variés  à l'infini  qui  se  pré- 
sentent à nos  regards.  Nous  n’v  voyons  que  des 
vaisseaux , les  matériaux  dont  ifs  sont  construits , 
et  toutes  les  parties  qui  les  composent  ; des  mâts, 
des  vergues , des  voiles , des  cordages , des  agrès , 
$es  ancres , des  câbles,  des  armes , des  canons  , des 


affûts , tout  ce  qui  est  à l’nsage  de  l'artillerie  et  des 
divers  approvisionnements  des  vaisseaux  ; un  nombre 
prodigieux  d'apparaux,  de  machines  et  d’instruments 
variés  qui  lient  et  utilisent  leurs  rapports  très-inti- 
mes, pour  former  dans  leur  ensemble  un  navire, 
le  chef-d’œuvre  de  l’esprit  humain.  Je  dis  à présent 
que  les  formes,  les  proportions,  la  force,  la  place, 
lusage  de  toutes  ces  choses  est  déterminé  par  l'expé- 
rience et  les  observations  continuelles  du  marin  ; je 
dis  de  plus  que  la  confection  de  ces  choses , leur  mou- 
vement , leur  ajustement  dans  les  ports  s’opère  par 
l'action  de  ces  nommes,  qui  se  trouvent  immédiate- 
ment sous  les  ordres  de  ce  marin,  au  moment  où 
elles  sont  organisées  et  où  elles  sont  en  plein  exercice. 
Je  conclus  donc  que  c’est  à des  marins  , à leurs  lu- 
mières, à leur  expérience,  à leur  intérêt,  que  l’on  doit 
confier  la  surveillance  et  la  direction  de  ces  établis- 
sements, dans  lesquels,  d’après  les  justes  expressions 
du  directoire , se  forgent  et  se  conlruisent  les  élé- 
ments de  leur  gloire  personnelle , si  indivisible  de 
celle  de  la  république. 

Pour  nous  convaincre  de  cette  nécessité,  exa- 
minons quel  est  l'exercice  habituel  des  facultés  du 
marin  ; suivons  le  vaisseau  hors  du  port  ; observons- 
le  en  pleine  mer; l'arsenal  est  son  berceau,  la  mer 
est  le  théâtre  de  ses  éclatantes  opérations. 

Nous  verrons  le  marin  qui  le  dirige  constamment 
occupé  à corriger,  à réparer,  à refaire,  à rajuster 
quelques-unes  des  parties  de  son  navire;  nous  le 
verrons  au  milieu  des  tempêtes  et  des  combats, 
entouré  des  débris  de  ses  mats,  de  ses  vergues,  de 
ses  voiles,  de  ses  agrès,  de  ses  œuvres  mortes,  privé 
du  gouvernail  de  son  vaisseau  entrouvert  par  les 
boulets,  par  un  abordage,  par  l’impétuosité  des 
vagues,  quelquefois  prêt  à s’engloutir,  à être  dévoré 
par  les  flammes,  voler  en  éclats  dans  les  airs;  nous 
verrons,  dis-je,  le  marin  qui  le  commande  réparer 
toutes  les  pertes,  arrêter  des  voies  d’eau  et  les  incen- 
dies avec  les  ressources  de  son  expérience,  échap- 
per , comme  par  miracle , des  horreurs  d’un  véri- 
table chaos. 

( La  suite  demain.) 

— .V.  B.  Dans  la  séance  du  rr  pluviôse,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  23  nivôse,  les  membres  se  sont 
réunis  à dix  heures,  revêtus  de  leur  costume. 

L’Institut  national  de  Musique,  placé  à l’une  des 
extrémités  de  la  salle,  a exécuté  plusieurs  morceaux 
patriotiques  et  un  chœur  de  la  composition  du 
citoyen  Chérubini. 

I>  président  a prononcé  un  discours,  à la  suite 
duquel  les  membres  ont  prêté  individuellement,  et  à 
la  tribune,  le  serment  de  haine  à ta  royauté. 

L’Institut  national  des  Sciences  a soumis  à l’ap- 
probation du  conseil  le  projet  de  règlement  qu’il  a 
adopté. 

L’orateur  de  la  députation  a reçu  du  président 
l’accolade  fraternelle. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  partie»  de  rente»  viagères  pour  l’année 
échue  au  lrr  germinal  an  111 , sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  do  la  liquida- 
tion avant  le  l*r  vendémiaire  an  III , est  ouvert  jusqu’au 
n°  UiOOO. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  I C001  à 17000, 
a lieu  depuis  le  2 à frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n®  2 jusqu'à  7000  de  celles 
déposée»' depuis  le  I"  vendémiaire  an  (IL 
Caisse  (V escompte. 

Iæs  créanciers  cl  actionnaires  de  In  ci-devant  caisse 
d'escompte , porteurs  de  certilirat»  timbrés  troisiènio 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiel»  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
le»  nrréraces,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  Ja  somme 
principale  imitée  dons  lesdils  certlllcnl». 


N°  423. 


Ttidi  3 Pluviôse  An  IV.  — Samedi  23  Janvier  1796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Simmern , le  15  janvier. 

Des  otages  viennent  d'être  donnés  de  part  et 
d'autre  pour  sûreté  dp  l’observation  de  l’armistice. 
Les  avant-postes  conservent  leurs  positions,  tandis 
que  les  corps  d’armée  se  répartissent  dans  leurs 
quartiers  d’hiver. 

La  ligne  de  démarcation  entre  l’armée  de  Pichegni 
et  celle  de  \Vurmser  s’étend  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  depuis  Spire  jusqu’à  Speyerbach,  Fisc  h bac  h et 
Neustadt  ; celle  de  l’armée  de  Jourdan  et  de  Clairfayt 
commence  à Birekenfeld  et  se  prolonge  sur  la  rive 
gauche  de  la  Nahe,  près  de  Simmern  , Kirn,  Strom- 
berg  et  Dreickenhausen.  Les  Français  ont  pour  ligne 
de  démarcation,  sur  la  rive  droite  dû  Rhin,  la  Wipper, 
et  les  Autrichiens  la  Sieg.  Une  des  clauses  de  la  trêve 
est  la  libre  navigation  du  Rhin. 

ESPAGNE. 

Madrid , le  24  décembre. 

Le  premier  ministre  ( le  duc  d’Alcudia  ) vient  de 
donner  une  première  audience  au  chargé  d’affaires 
de  la  république  française,  quoique  cet  envoyé  ne  se 
soit  pas  encore  fait  connaître  au  corps  diplomatique. 
On  a tenu  le  même  jour  un  grand  conseil  à la  cour. 

— On  a arrêté,  peu  de  jours  après  le  marquis  de 
Malespina,  son  épouse,  ci-devant  madame  Matai- 
lona  , connue  par  son  esprit  et  par  ses  vastes  connais- 
sances. Cette  dame  a été  enfermée  au  couvent  de  las 
A inas  de  Monte-Rey. 

SUISSE. 

BAlc , le  Ier  janvier. 

Trois  personnes  envoyées  par  le  directoire  exécutif 
de  France  à Constantinople , avec  des  dépêches  im- 

fortantes  et  une  somme  considérable  en  argent  et  en 
ijoux,  viennent  d’être  arrêtées  ici , à l’auberge  des 
Trois-Rois,  sur  la  réquisition  du  ministre  français 
Barthélemy.  On  a commencé  par  enlever  leur  dépôt 
précieux,  et,  après  avoir  mis  le  scellé  sur  leurs  pa- 
piers , on  les  a conduites  a la  prison  de  la  ville. 

— L’empereur  a fait  remettre  à M.  Bourcard  , 
bourgmestre  de  cette  ville,  une  cassette  de  diamants 
enlevée  au  citoyen  Semonville,  lors  de  son  arresta- 
tion. M.  Bourcard  est  chargé  de  restituer  oes  bijoux 
au  gouvernement  français. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Amsterdam , le  4 janvier. 

Le  recensement  de  la  population  de  la  province  de 
Hollande  porte  le  nombre  de  ses  habitants  à huit 
cent  vingt-cinq  mille;  ainsi  cette  province  fournira 
cinquante-cinq  représentants  à la  Convention  natio- 
nale, à raison  d’un  sur  quinze  mille  habitants. 

— On  est  occupé  sans  relâche  à vendre  les  biens 
et  meubles  du  ci-devant  stalhouder.  L’administration 
des  domaines  a été  sommée  de  payer  les  dettes  pour 
lesquelles  ils  étaient  hypothéqués,  et  qui  s’élèvent,  de- 
puis 1703  jusqu’en  1794  , à 2,623,127  florins. 

— On  écrit  de  Hambourg  que  le  ci-devant  duc  de 
4*  Mrfo— Terne  /, 


Chartres  vient  de  s’embarquer  à Stockholm  avec  Mo  t- 
jeye , pour  l’Amérique  septentrionale  , où  il  se  pro- 
pose de  placer  en  fonds  de  terre  le  peu  de  bien  qui  lui 
reste. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GENERALE  DE  LA  RÉPU- 
BLIQUE. 

Lettre  du  ministre  de  la  police  générale  de  la  répu • 
bllque , au  bureau  central  au  canton  de  Paris , 
en  date  du  18  nivôse  an  lfr. 

Je  connaissais  déjà , citoyens,  l’écrit  qu’on  attribue 
au  prétendu  comité  secret  de  l'hôtel  de  Nasilles.  Les 
hommes  du  bon  sens  le  plus  ordinaire  en  ont  fait 
justice  lorsqu'il  parut , et  je  ne  pensais  pas  qu’il  dût 
mériter  un  moment  les  regards  de  l'administration. 
Qu’est-ce  , en  effet , que  ect  absurde  calcul  sur  le  ré- 
sultat de  l'emprunt  forcé?  Qu’est-ce  que  cc  bruit  ri- 
dicule de  recherches  d’approvisionnements  et  de 
visites  domiciliaires?  On  se  trompe  grossièrement , si 
l’on  croit  abuser  le  peuple  par  de  pareilles  inepties. 

Le  peuple  français  sait  observer  et  juger  L’amour 
de  la  liberté  et  la  culture  des  vertus  qu’il  enseigne 
n’ont  fait  qu’ajouter  encore  aux  lumières  naturelles 
qui  le  distinguent  des  peuples  de  l’Europe;  et  ce  n'est 
pas  aujourd'hui  que  de  misérables  pamphlétaires 
peuvent  espérer  d’égarer  sa  raison  sur  ses  véritables 
intérêts  et  sur  les  intentions  du  gouvernement. 

Magistrats  du  peuple,  laissez  dans  la  fange  quel- 
ques reptiles  qui  sifflent  encore  autour  de  vous,  et 
marchez  avec  sagesse  et  fermeté  au  but  commun,  à 
l’affermissement  de  la  république. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Merlin,  ministre  de  la  police  géné- 
rale de  la  république. 

Armée  de  f Ouest. 

Extrait  d'une  lettre  des  Sables-d' Olonne,  du  12  ni* 
t-die. 

Je  vous  apprends  qu’une  de  nos  colonnes  a battu 
Charette,ces  jours  derniers,  près  de  In  Roche-sur- 
Yon.  On  lui  a tué  cinquante  hommes,  pris  un  con- 
voi , de  pain  et  enlevé  un  grand  drapeau  de  taffetas 
blanc,  dentelé  en  noir  aux  extrémités,  portant  une 
couronne  en  écusson  de  fleurs  de  lis,  le  tout  brodé 
en  or,  avec  cette  inscription  : Pro  Deo  et  Rege. 

' Cette  nouvelle  est  très-sûre,  le  drapeau  est  dans 
l’appartement  d'où  je  vous  écris;  sans  doute  on  va 
l’envoyer  au  directoire. 

D'Angers , le  20  nivôse. 

Le  général  Hoche  ayant  déclaré  notre  ville  en  état 
de  siège , on  y a établi  un  conseil  de  guerre  qui,  le 
18  de  ce  mois , a publié  l’arrêté  suivant  : 

Vu  l’arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du  7 ni- 
vôse , portant  que  toutes  les  grandes  communes  des 
départements  insurgés  seront  déclarées  en  état  de 
siège  ; l'ordre  du  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes 
de  l’Occan  , en  date  du  1 7 nivôse , au  général  Baillot , 
d’assembler  un  conseil  de  guerre  pour  faire  l’appli- 
cation de  l’arrêté  du  directoire  exécutif  précité,  ar- 
rête : 

Article  1er.  La  place  d’Angers  est  en  état  de  siège,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  présent. 
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II.  En  conséquence,  et  conformément  à l’article 
10  du  titre  Ier  de  la  loi  du  8 juillet  1 791 , vieux  style  , 
toute  l'autorité  dont  les  officiers  civils  sont  revêtus 

fiar  la  constitution , pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
a police  intérieure , passera  au  commandant  militaire 
qui  l’exercera  successivement,  sous  sa  responsabilité 
personnelle. 

111.  Le  commandant  militaire  pourra  faire  sortir, 
après  les  avoir  désarmés , tous  les  citoyens  qui  lui 
paraîtront  suspects,  et  tous  ceux  dont  la  présence 
pourrait  être  inutile  ou  nuisible  à la  défense  du  poste. 

JY.  Le  commandant  militaire  est  autorisé  à faire 
exécuter  de  vive  force  et  militairement  iesordres  qu'il 
aura  donnés  en  vertu  de  l'article  ci  dessus. 

V.  Le  présent  sera  adressé  au  général  en  chef,  aux 
autorités  civiles  et  constituées,  pour  qu'elles  aient  à 
s'y  conformer,  proclamé  à la  tête  de  la  garnison , et 
affiché  dans  la  ville. 

Fait  au  conseil  de  guerre,  lesdits  jour  et  an. 

Signé Baillot,  M en  net,  Drouet,  Dei.uomme, 
PuinusQUE,  Barré,  Ménagés,  Tito* 
31  AS  , llOGLET,  FARDEAU  et  VlOT. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhurd. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  MVOSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Casablanca  sur  l’organisation  de 
la  marine. 

Arrivé,  apres  quelques  fâcheux  accidents,  dans  une 
rode  lointaine,  et  privé  de  toutes  les  ressources  d’un 
arsenal , essuyant  quelquefois  à l’ancre  même  les 
avaries  les  plus  dangereuses , vous  verres  le  marin 
arracher  son  navire  de  dessus  les  écueils  et  en  lui  con- 
struire une  nouvelle  mâture,  le  décharger,  le  virer 
meme  en  quille , le  radouber,  le  redresser,  le  rechar- 
ger, et  repartir  pour  continuer  ses  opérations  après 
avoir  remplacé , par  son  génie  et  le  seul  secours  de  ses 
industrieux  compagnons,  les  machines  les  plus  ingé- 
nieuses des  ports. 

Se  trouve-t-il  en  position  d’entrer  dans  un  établis- 
sement d’une  nation  amie  qui  lui  présente  les  res- 
sources d'un  arsenal , il  y fait  avec  son  équipage  les 
mêmes  opérations  dont  je  viens  de  parler,  en  se  faisant 
délivrer  les  matériaux  dont  ses  iun«ieres  lui  indiquent 
l’indispensable  nécessité,  en  mettant  seulement  à 
prolit  les  machines  et  les  apparaux  du  port,  sous  la 
simple  surveillance  des  gardiens  ordinaires. 

Toutes  ees  opérations  sont  les  mêmps,  absolument 
les  mêmes  que  celles  dont  on  veut  écarter  le  marin 
dans  nos  propres  ports.  Qu’on  suive  toutes  nos 
escadres  , naviguant , combattant  et  relâchant  pen- 
dant cinq  années  de  la  dernière  guerre  sur  toutes 
les  mers,  sur  toutes  les  côtes  du  globe,  et  l’on  verra 
si  les  officiers  de  la  marine  n’ont  pas  exercé , et  s’ils 
n’ont  pasdû  exercer  nécessairement  et  exclusivement , 
les  fonctions  que  l'on  veut  confier  dans  nos  arsenaux 
à des  administrateurs. 

Tout  ce  que  je  viens  d’exposer  est  d’une  vérité  in- 
contestable pour  tous  ceux  qui  ont  les  notions  les  plus 
ordinaires  des  opérations  de  l’homme  de  mer  ; c est- 
à-dire,  en  dernière  analyse,  que  le  marin  demande, 
et  que  souvent  il  se  procure  directement  les  matières 
dont  se  compose  un  vaisseau,  mais  qu’il  opère  im- 
médiatement sur  ces  matières;  qu’il  tient  et  doit 
rendre  un  compte  exact  de  ce  qu’il  reçoit  et  de  ce 
qu'il  fait,  içais  qu’il  doit  diriger  et  surveiller  ce  que 
lui  seul  fait  confectionner  , et  ce  dout  il  fuit  lui  seul 


un  usage  constant  et  habituel.  En  un  mot , il  exerce 
réellement,  comme  je  viens  de  le  démontrer,  les 
fonctions  que  lui  assigne  le  message  du  directoire  sur 
les  travaux  et  les  mouvements  du  port. 

Faudra-t-il  entrer  dans  de  semblables  détails  pour 
prouver  que  le  marin  militaire  doit  avoir  également 
la  direction  générale  de  l’artillerie  ? Certes,  ce  n’est 
pas  à terre  que  cette  partie  de  l’art  naval  offre  ses 
grands  développements  ; c’est  sans  doute  lorsqu’elle 
est  mise  en  action  sur  les  vaisseaux,  au  milieu  des 
combats.  C’est  pour  cette  action , pour  ces  seules 
occasions,  et  pour  trouver  à bord  sa  place  naturelle, 
que  tout  oe  qui  se  confectionne  à terreaans  les  ateliers 
de  l’artillerie  prend  les  formes,  les  proportions  et  la 
solidité  respectives. 

Une  preuve  convaincante  que  la  direction  de  l’ar- 
tillerie dans  les  jiorts  est  du  ressort  de  l’officier  de 
mer , se  trouve  dans  l’exemple  déjà  cité  de  l’artillerie 
de  terre.  Croit-on  que  cette  arme , qui  a si  puissam- 
ment concouru  aux  surprenantes  victoires  des  répu- 
blicains, se  serait  mérité  la  juste  admiration  des 
peuples  , si , bornée  à la  direction  des  mouvements 
et  de  faction  du  canon  dans  les  camps,  dans  les 
sièges  et  dans  les  batailles,  elle  n'avait  pas  été  en  pos- 
session de  diriger  ses  arsenaux  comme  ses  parcs 
d’artillerie , pour  confectionner  ses  machines  et  scs 
instruments,  en  leur  donnant  les  formes  et  les  pro- 
portions relatives  aux  effets  qu’elle  avait  dessein  de 
leur  faire  produire,  en  leur  communiquant  cette  per- 
leclion  progressive,  résultant  de  ses  méditations 
combinées  avec  le  mécanisme? 

l’eu  s'en  faut  que  fou  n'ait  réduit  les  officiers  de 
la  marine  à la  simple  condition  d’ofticiers  de  troupe, 
avec  lesquels  ou  ne  cesse  de  les  assimiler , quoiqu’il 
n’y  ait  entre  eux  qu'une  très-faible  analogie;  en 
sorte  que,  d'après  l’organisation  adoptée  par  la  Con- 
vention , on  pourrait  très-utilement  substituer  le 
commandant  de  la  place  au  commandant  desarmées, 
nom  qui  parait  lui  avoir  été  donné  pour  être  plus  à 
portée  de  les  confondre. 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  direction  générale 
de  l'artillerie  n’offre  pas  moins  de  liaisons  avec  les 
qualités  cl  les  fonctions  naturelles  du  marin  que  les 
mouvements  et  les  travaux  du  port  et  la  surveillance 
des  constructions. 

Ainsi  le  message  du  directoire  ne  contient  encore 
là  que  les  dispositions  les  plus  corrélatives  à l'ensemble 
de  l’art  naval. 

Tout  ce  qui  est  convenu  par  les  diverses  autorités, 
tout  ce  qui  est  reçu  et  délivré  par  les  divers  agents, 
tous  leurs  actes  et  toutes  leurs  dépenses  donnent 
naissance  à une  autre  autorité  bien  distincte , c’est 
celle  du  contrôle  : c’est  de  la  que  part  la  surveillance 
la  plus  epprofoudic  sur  la  conservation  des  choses, 
sur  l'emploi  exact  des  matières , des  objets  confec- 
tionnés et  du  temps  des  ouvriers,  sur  l’observation  la 
plus  stricte  des  lois , des  règlements , des  formes  et 
des  transactions. 

1*  tnraage  du  directoire  et  l’organisation  établis- 
sent également  celte  autorité  conservatrice,  à laquelle 
ils  conservent  une  grande  indépendance;  et  l’un  et 
l’autre  s’accordent  à déléguer  à l'administration 
toutes  les  autres  fonctions,  telles  que  la  police  des 
gens  de  mer  dans  les  divers  arrondissements  mari- 
times, et  leur  destination  pour  les  armements , les 
approvisionnements,  la  garde  des  objets  confec- 
tionnés, celle  des  matières  et  la  surveillance  de  leur 
emploi,  les  hôpitaux,  le  bagne,  la  comptabilité 
centrale  des  fonds , etc. 

Enfin  , apres  avoir  réparti,  comme  je  viens  de 
l'indiquer,  toutes  les  fondions  maritimes,  l'organi- 
sation et  le  message,  prévoyant  les  divers  inconvé- 
nients qui  sc  rencontrent  dans  la  distribution  plus  ou 
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moins  précise  des  diverses  attributions,  et  sentant  la 
nécessité  de  donner  le  mouvement  cl  l’uniformité  à 
l'organisation  maritime,  établissent  une  autorité 
supérieure  qui  prononce  dans  toutes  les  difficultés, 
et  donne  tous  les  ordres  pour  exécuter  dans  les  ports 
la  volonté  du  gouvernement.  Cette  autorité  sera-t- 
elle  confiée  à un  marin,  ou  cette  qualité  sera-t-elle 
indifferente  pour  la  remplir?  Si  I on  fait  attention 
aux  développements  que  j'ai  donnés  plus  haut  sur  les 
opérations  inhérentes  aux  qualités  de  l’homme  de 
mer , artiste  et  guerrier , on  verra  facilement  que 
celui-ci  a seul  tous  les  attributs  qui  conviennent  a 
une  pareille  place,  et  que  l’expérience  nous  démontre 
que  fa  partie  administrative  est  a la  portée  de  tous  les 
hommes  qui , avec  un  jugement  sain , savent  cal- 
culer et  comparer  les  objets  qui  entrent  dans  leur 
administration.  Aussi  trouvera-t-on  que  l’importance 
que  l’on  attache  à l'administration  maritime  ne  prend 
Kl  source  que  dans  les  attributions  inséparables  de 
J’homme  de  mer , comme  je  l’ai  suffisamment  dé- 
montré. En  sortant  de  ce  plan  tracé  par  la  nature  des 
choses , on  est  forcé  de  créer,  avec  de  grands  efforts, 
des  agents  pour  des  opérations  dont  ils  ignoreront 
toujours  In  un  et  les  rapports,  alin  d'en  écarter  les 
agents  existants , et  qui  en  remplissent  le  conlinuel 
exercice;  de  manière  qu’on  ne  laisse  aux  marins, 
pour  une  instruction  indispensable,  que  leur  curiosité 
dans  les  ports,  et  à la  mer  les  événements  les  plus 
affreux , dont  les  leçons  sont  si  amères , et  dont  le 
correctif  nécessaire  exige  d’élre  appliqué  si  à propos. 

En  vérité,  on  pourrait  imaginer  que  l'on  prend  à 
tâche,  en  les  éloignant  des  opérations  des  arsenaux  , 
de  les  mettre  hors  d’etat  de  réparer  leurs  vaisseaux 
dans  le  cours  de  leurs  opérations,  et  de  réduire  notre 
marine  à l'état  de  celles  de  Cènes  et  de  Venise. 

Ces  deux  républiques  eurent  aussi  leur  gloire , 
mais  elles  l’ont  perdue,  parce  qu'elles  n'ont  pas  suivi 
les  progrès  de  l'art  naval , et  qu’elles  ont  cessé  de 
faire  conduire  leur  marine  par  des  marins.  Aujour- 
d’hui, l’une  a borné  ses  succès  à servir  de  magasin  aux 
commerçants  des  autres  nations , et  l’autre  borne 
toute  sa  gloire  à épouser  la  mer  tous  les  ans,  dans  une 
cérémonie  ridicule. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  ici  que  la 
nation  dont  le  ministre  nous  tourmente  avec  tant 
d'atrocité , et  composée  en  grande  partie  de  murins, 
par  le  résultat  de  ses  besoins  et  de  sa  situation  , non 
contente  de  placer  dans  ses  ports  des  navigateurs  et 
des  guerriers  expérimentés,  a établi  auprès  de  son 
gouvernement  un  conseil  d’amirauté  composé  en 
majeure  partie  de  ses  plus  célébrés  amiraux,  d'où 
partent  toutes  les  conceptions , toutes  les  instructions 
et  tous  les  ordres  maritimes.  Pourquoi , tandis  que 
le  notre  est  à une  si  grande  distance  de  nos  cotes , 
placé  dans  une  ville  immense  où  l'on  ne  peut  prendre 

aue  des  notions  fausses  sur  l'art  naval  ; pourquoi , 
is-je,  ne  réaliserions-nous  pas  une  semblable  in- 
stitution, qui  n’est  que  trop  célèbre  par  le  succès  des 
expéditions  qui  en  ont  émané,  et  qui  serait  pour  le 
moius  aussi  repnblicaine  que  notre  ministère? 

Presque  toutes  les  nations  de  l’Europe  ont  aussi 
une  marine;  partout  elle  a une  certaine  existence 
avec  des  organisations  différentes.  Celle  d'une  grande 
nation  comme  la  notre  aura  aussi  sa  vie  et  ses  succès; 
mais  ayons  toujours  eu  vue  qu'elle  doit  désormais 
avoir  la  supériorité  sur  une  coalition  présumable, 
et  que  le  plus  souvent  une  perfection  majeure,  dans 
la  plupart  des  institutions  humaines,  lient  à des 
nuances  presque  insensibles  pour  une  très-grande 
partie  des  hommes. 

Pour  moi,  je  trouve  dans  le  message  du  directoire, 
sans  doute  susceptible  de  quelques  modifications , 
les  vrais  principes  d une  organisation  maritime  ; et, 


en  considérant  attentivement  la  fin  et  les  rapports  de 
fart  naval,  il  me  semble,  à moins  de  vouloir  re- 
noncer aux  plus  simples  indications  du  bon  sens, 
que  la  chose  maritime  ne  peut  être  bien  pensée  et 
bien  dirigée  vers  son  vrai  luit  que  par  des  hommes  de 
mer  qui  y appliquent  le  résultat  de  leur  habituelle 
méditation. 

Il  me  semble,  citoyens  représentants , que  l’on  ne 
combat  des  propositions  aussi  fondées  en  principe 
qu’en  jetant  dans  les  esprits  une  sorte  d'alarme  sur 
I établissement  d'un  pouvoir  militaire  par  le  souvenir 
de  l'insupportable  orgueil  de  l'ancien  corps  de  la 
marine.  Mais  les  marins  d'aujourd’hui , à qui  ce 
pouvoir  serait  confié,  sont  des  citoyens  aussi  dévoués 
et  attachés  au  sort  de  la  révolution  que  les  membres 
de  l'administration  civile. 

Le  très-petit  nombre  d’anciens  officiers  qui  se 
trouvent  dans  la  marine  entièrement  renouvelée, 
éprouvés  par  les  diverses  époques  de  la  révolution  , 
ne  doit  vous  laisser  apercevoir,  dans  ceux  qui  pour- 
raient exercer  quelque  autorité,  que.  des  agents  ordi- 
naires de  la  république.  Peut-être  même  qu’en  y 
réfléchissant,  on  sentira  que  des  préventions,  bien 
légitimes  il  est  vrai , n’ont  que  trop  secondé  les  vues 
horriblement  perfides  de  nos  ennemis.  Comment 
pourrait-on  redouter  l’influence  et  les  opérations 
d’une  autorité  qui  n’agira  que  d'après  les  ordres  du 
gouvernement,  dont  le  vigilant  républicanisme  sau- 
rait bien  découvrir  et  expulser  les  hommes  d’une 
conduite  équivoque?  Comment  cette  autorité  inspi- 
rerait-elle de  l’ombrage,  tandis  que  la  nation  entière 
se  repose  avec  confia  lice  sur  les  talents  et  la  moralité 
des  conducteurs  de  ses  forces  navales , qui , comme 
tout  le  monde  le  sent,  échappent  à toute  surveillance 
et  à tout  pouvoir  supérieur  quand  ils  sont  en  pleine 
mer  ? 

Représentants  du  peuple  , vous  voulez  présenter 
en  tout  temps  à nos  ennemis  des  forces  navales 
imposantes;  vous  n'assujettirez  donc  nas  le  génie 
de.  la  guerre  maritime  aux  entraves  d’une  autorité 
administrative,  qui  peut  quelquefois  prendre  les  se- 
crètes inspirations  et  les  petits  calculs  de  l’amour- 
propre  pour  la  sollicitude  du  bien  public  et  les  calculs 
d’une  sage  économie.  Enfin,  vous  ne  mettrez  pas  la 
partie  avant  le  tout,  et  l’accessoire  à la  place  du  prin- 
cipal. 

Je  vote  pour  qu’on  rejette  la  question  préalable  sur 
le  message  du  directoire  exécutif. 

Villers  : Il  faut  enfin  fixer  ses  idées  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  On  n’a  point  attaqué  en  masse 
la  loi  du  3 brumaire,  seulement  on  a dit  qu’elle  avait 
été  adoptée  sans  discussion  : manière  très-adroite 
sans  doute  de  revenir  contre  l'exécution  d'une  loi 
qui  ne  plaît  pas.  Je  pourrais , en  récriminant , de- 
mander à ceux  qui  se  plaignent  de  la  manière  dont 
cette  loi  a été  rendue , pourquoi  ils  ne  s’y  sont  pas 
opposés. 

En  abordant  le  fond  de  la  discussion , je  dirai  qu’il 
me  semble  que  la  Convention  nationale  a parfai- 
tement bien  distingué  les  objets  qui  devaient  l’être, 
qu’elle  n mis  chaque  chose  à sa  place.  Tous  les  ora- 
teurs sont  convenus  que  nommer  un  ordonnateur 
général  serait  un  établissement  monstrueux;  mais 
on  demande  un  inspecteur  général.  Je  le  demande  à 
tout  homme  de  bonne  foi,  cet  inspecteur  ne  devien- 
drait-il nas  bientôt  aussi  dangereux  que  cet  ordon- 
nateur dont  on  ne  veut  pas  ? On  veut  confier  h des 
marins  les  constructions , le  mouvement,  matériel  des 
ports  : il  n'y  a là,  citoyens,  que  des  détails  pure- 
ment mécaniques;  il  n'y  a pas  besoin  pour  cela  de 
connaissances  nautiques  ; le  bien  du  serxire  , et  sur- 
tout la  responsabilité  qui  doit  peser  sur  les  admi- 
nistrateurs, exige  qu'ils  soient  seuls  chargés  du 


Mouvement  îles  pnrls,  sauf  aux  officiers  maritimes  j 
à surveiller  les  parties  qui  les  concernent  le  plus  direc-  I 
tement . La  loi  du  3 brumaire  confie  à des  administra- 
teurs  civils  des  soins  que  Colbert  lui-même  leur  avait 
Jaissés  ; et  certes  on  ne  m'accusera  pas  de  citer  ici 
line  autorité  de  peu  de  poids. 

En  admettant  un  seul  amendement  à la  loi  du  3 
brumaire,  c’est  la  soumettre  à une  révision  totale, 
aux  formes  constitutionnelles;  ainsi  nous  serons 
longtemps  sans  lois  sur  la  marine  , dans  le  moment 
où  les  intérêts  les  plus  pressants  nous  commandent 
d'en  admettre  de  positives  et  de  stables. 

Deff.rmont  : Si  nous  consultons  le  message  du 
directoire  executif,  nous  y voyons  qu’il  dit  se  trouver 
entravé  dans  sa  marche,  et  dans  l'impossibilité  de 
donner  au  service  de  la  marine  {'activité,  l'exactitude 
qui  lui  sont  nécessaires,  si  la  loi  du  3 brumaire  reste 
sans  modifications. 

Si  on  consulte  le  rapport  de  la  commission  , elle 
propose  de  passer  purement  et  simplement  à l'ordre 
du  jour  sur  le  message  du  directoire.  Jamais  une  si 
formelle  opposition  ne  s'est  manifestée  entre  un  mes- 
sage du  directoire  et  le  rapport  de  l'une  de  vos  com- 
missions. Appelés  à juger  celte  intéressante  question , 
il  importe  que  vous  la  dégagiez  de  toutes  passions, 
de  tout  préjugé  particulier.  Malheureusement,  peu 
démembres  peuvent  fixer  leur  opinion  d'après  leurs 
propres  connaissances,  d'après  leur  expérience,  et 
ils  sont  obliges  de  s’en  rapporter  à ceux  de  leurs  col- 
lègues qui  leur  paraissent  émettre  l’opinion  la  plus 
raisonnable. 

La  première  proposition  du  directoire  consiste  à 
établir,  dans  chaque  grand  port  de  la  république,  un 
ordonnateur  général  qui,  correspondant  avec  le  mi- 
nistre de  la  marine , serait  chargé  de  la  direction  et 
de  la  surveillance  de  la  partie  administrative  et  de  la 
partie  militaire. 

S’il  était  possible  de  présumer  que  cet  ordonnateur 
réunît  et  les  connaissances  administratives  et  les  con- 
naissances militaires,  peut-être  faudrait-il  le  créer, 
car  il  préviendrait  des  débats  et  une.  rivalité 'dont 
les  effets  jusqu'à  présent  ont  été  très-dangereux. 

Mais,  comme  plusieurs  opinants,  je  suis  convaincu 
qu'il  arriverait  de  deux  choses  l'une  : ou  l'ordonna- 
teur n’aurait  pas  les  doubles  connaissances  requises , 
et  alors  l’inconvénient  une  Ton  veut  éviter  reparaît 
dans  toute  sa  force  ; ou  il  les  réunirait , et  dans  ce  cas 
il  serait  sans  doute  contraire  à nos  principes  poli- 
tiques et  à la  constitution  d'investir  un  iiomuied'une 
aussi  grande  masse  de  pouvoirs. 

Ainsi  cette  partie  du  message  du  directoire  exécutif 
parait, sous  ce  point  de  vue.  inadmissible. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  message,  le  direc- 
toire demande  que  I administration  soit  réduite  à la 
comptabilité  et  a la  surveillance  des  approvisionne- 
ments, et  qu'à  la  partie  militaire  soient  réunis  le 
mouvement  des  ports,  les  constructions  et  l’inspec- 
tion de  l'artillerie. 

Est-il  dans  la  nature  des  choses  de  laisser  ces  ob- 
jets à la  partie  administrative , comme  le  veut  la  loi 
du  3 brumaire  ? 

Defermonl  examine  successivement  la  question  de 
savoir  si  c’est  à la  partie  militaire  ou  à la  partie  admi- 
nistrative que  doivent  être  confiés  les  mouvements 
des  ports,  les  constructions,  et  l'inspection  de  l'artil- 
lerie. Il  s'attache  à prouver  que  ces  trois  parties  doi- 
vent être  confiées  aux  officiers  militaires. 

Il  conclut  à la  division  de  l'ordre  du  jour , auquel 
la  commission  de  marine  propose  de  passer  sur  les 
demandes  contenues  au  message  du  directoire. 

Rot  ut  er  : Je  demaude  la  permission  de  lire  un 
projet  de  résolution. 


Plusieurs  voir:  Fermez  la  discussion. 

Blad  : Je  demande  que  Bonifier  soit  entendu  , 

! afin  qu’on  ne  dise  pas  que  la  résolution  que  vous  allez 
prendre  a été  enlevée.  Hier  une  séance  entière  a été 
employée  à la  question  de  savoir  si  des  greffiers  de 
tribunaux  seraient  payés  ; la  question  actuelle  est  bien 
autrement  importante. 

Je  demande  que  la  plus  grande  latitude  soit  laissée 
à la  discussion 

Bonifier  présente  un  projet  de  résolution  dont 
voici  les  principales  dispositions  : 

1°  Le  directoire  exécutif  pourra  , lorsque  l'intérêt 
de  la  république  lui  paraîtra  l'exiger,  envoyer  dans 
les  ports  militaires  un  commissaire  maritime  tempo- 
raire , qui  aura  la  surveillance  sur  tous  les  officiers 
militaires  ou  civils  employés  dans  les  ports.  Ce  com- 
missaire sera  choisi  parmi  les  uns  ou  les  autres  indis- 
tinctement. 

2°  ÏJt  commandant  des  armes  sera  choisi  parmi  les 
officiers  généraux  ou  parmi  les  capitaines  de  vais- 
seau. Il  aura  dans  ses  attributions  la  garde  du  port , 
la  construction,  le  radoub,  l’armement,  l'équipe- 
ment des  vaisseaux , et  la  surveillance  des  arsenaux. 

3°  Le  commissaire-ordonnateur  sera  chargé  des 
approvisionnements,  de  la  comptabilité,  du  bureau 
des  armements,  de  la  répartition  des  prises , des  ba- 
gnes et  clfiourmes,  etc. 

4"  Ij  suspension  de  la  loi  du  3 brumaire  est  levée. 

Rouhier  : Je  motive  ce  projet  sur  la  nécessité  de 
séparer  les  pouvoirs  entre  la  plume  et  l'épée.  Ce 
n'est  pas  avec  la  plume  qu’on  arme  les  vaisseaux,  ni 
qu'on  fait  la  guerre  aux  Anglais;  ce  n’est  point 
avec  la  plume  qu'on  manie  des  canons;  ce  n’est 
point  avec  la  plume  qu’on  détermine  si  une  mâture 
est  trop  élevée,  trop  penchée  sur  l'avant  ou  sur  l’ar- 
rière d'un  vaisseau,  pour  le  bien  faire  marcher;  ce 
n'est  point  avec  la  plume  qu’on  décide  si  telle  nature 
de  lestage  est  plus  propre  aux  évolutions  que  telle 
autre;  en  un  mot,  ce  n'est  point  avec  la  plume  qu’on 
peut  obtenir  des  succès  sur  mer. 

On  parait  craindre  de  ressusciter  la  marine  royale , 
ou  plutôt  on  craindrait  de  donner  une  trop  grande 
influence  à ceux  qui,  fidèles  à la  voix  de  la  patrie  , 
sont  restés  à leur  poste  ; mais  j’observe  qu’il  y a dans 
l'administration  civile  un  bien  plus  grand  nombre 
d individus  de  l'ancien  régime  qu'il  n’y  a d'officiers 
de  l'ancienne  marine. 

On  parle  également  d'une  lutte  qui  existe  entre  les 
officiers  civils.  Je  veux  bien  croire  que  cette  guerre 
est  réelle  ; mais  enfin  il  faut  terminer  ce  procès  , et 
c’est  à vous  de  prononcer,  en  ne  donnant  à chacun 
que  ce  qui  lui  appartient. 

Ma rec  : Citoyens  représentants,  la  question  qui 
s'agite  en  ce  moment  est  une  des  plus  importantes 
qui  puissent  être  soumises  aux  délibérations  du  corps 
législatif. 

Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  nous  devons  avoir 
une  marine  militaire.  Quand  on  a sur  les  trois  mers 
de  l’Océan,  de  la  Manche  et  de  la  Méditerranée,  plus 
de  trois  cent  cinquante  lieues  de  côtes  à défenare; 
quand  on  possède  d'immenses  et  de  précieuses  colo- 
nies ; quand  on  a un  acte  de  navigation  à maintenir 
et  à faire  fructifier  ; quand  on  a surtout  une  guerre 
terrible  à soutenir,  et  qu'on  compte  au  premier  rang 
de  ses  ennemis  le  gouvernement  britannique  appuyé 
de  toute  sa  puissance  maritime , cette  question  ne 
saurait  être  douteuse. 

II  s'agit  de  savoir  surtout  si  la  république  fran- 
çaise, qui  possède  les  plus  beaux  ports,  les  plus 
beaux  chantiers  de  l’Europe , dont  les  arsenaux  ma- 
ritimes rassemblent  des  matériaux  immenses,  beau- 
coup de  bâtiments  de  guerre  de  toute  espèce,  un 
grand  nombre  de  constructeurs  habiles . a officiers 


toilitaires  et  civils  Instruits  dans  les  différentes 
parties  de  l’art  nautique  et  dans  les  diverses  branches 
de  l'administration  économique  des  ports;  qui 
compte  dans  ses  arrondissements  et  quartiers 
maritimes  une  multitude  considérable  d’ouvriers 
expérimentés , de  canonniers  et  de  matelots  pleins 
d’agilité , d’adresse  et  de  bravoure  ; il  s’agit  de  savoir, 
dis-je,  si , avec  tous  ces  cléments,  la  république  fran- 
çaise peut  enfin  avoir  une  marine  respectable. 

Oui , une  telle  réunion  de  moyens  employés  avec 
ordre , intelligence,  économie,  peut  assurer  la  gloire 
et  la  prospérité  de  la  république , et  procurer  à son 
pavillon  l’éclat  immortel  qui  distingue  le  drapeau 
tricolore. 

Le  ministre  célèbre  qui  créa  la  marine  militaire  en 
France  n’avait  pas  cet  ensemble  de  moyens;  il  les 
tira  en  quelque  sorte  du  néant,  et  dans  peu  d’années 
l’armée  navale  française  fut  la  mieux  pourvue 
d’hommes  et  de  munitions  , la  mieux  disciplinée  , la 
plus  complète,  le  plus  formidable  qui  ait  existé.  Un 
siècle  s’est  écoulé  depuis , et  aucune  époque  de  l'his- 
toire de  notre  marine  n’a  encore , je  ne  dis  pas  effacé, 
mais  atteint  le  degré  de  gloire  dont  se  couvrirent  les 
illustres  amiraux  de  Louis  XIV. 

Quel  fut  donc  le  secret  de  Colbert?  Une  bonne 
législation  maritime,  et  principalement  un  bon  code 
sur  l’administration  des  arsenaux,  un  code  fondé 
sur  les  véritables  principes  de  l'économie  politique  , 
basé  sur  la  distinction  des  pouvoirs , ou  plutôt  sur  la 
différence  essentielle  des  fonctions  des  agents  du 
service  maritime,  un  code  enfin  qui  sépare  la  prépa- 
ration des  moyens,  de  l’action  de  la  force  navale. 

Tel  fut  le  code  de  Colbert,  tel  fut  son  secret,  tel 
doit  être  le  nôtre. 

Nous  n’avons  pas,  comme  lui,  une  marine  mili- 
taire à créer,  une  armée  navale  à former  : cette 
marine,  cette  armée  existe.  11  ne  s’agit  que  de  la 
régénérer,  de  la  réorganiser  d’après  des  principes 
assortis  au  régime  républicain  et  appropriés  aux 
résultats  de  l’expérience  d’un  siècle  sur  la  direction 
des  différentes  parties  du  service  de  la  marine. 

La  convention  nationale  avait  formé  cette  entre- 
prise si  importante,  si  nécessaire.  J’ose  dire  qu’elle  l’a 
réalisée  par  les  diverses  lois  qu’elle  a décrétées  les  2 
et  3 brumaire  dernier. 

Ces  lois  présentent  dans  leur  ensemble  le  code  le 
plus  complet  qui  ait  été  décrété  jusqu'à  présent  sur 
fa  marine  : organisation  de  ce  qu’on  appelait  autre- 
fois le  service  des  classes;  admission  et  avancement 
des  officiers  de  la  marine  militaire;  administration 
des  ports  et  arsenaux  ; organisation  des  états-majors 
de  la  marine  dans  les  ports  ; organisation  du  service 
des  ouvriers  des  ports;  organisation  des  troupes  de  la 
marine;  instruction  des  apprentis  canonniers  ; avan- 
cement des  gens  de  mer  sur  les  vaisseaux  de  la  répu- 
blique ; composition  des  états-majors  et  équipages 
des  vaisseaux  ; enfin , administration  des  prises  faites 
sur  les  ennemis.  Toutes  les  parties  essentielles  du 
service  de  la  marine  sont  rassemblées  dans  ce  travail 
avec  l’art  et  la  perfection  qu’on  devait  attendre  de  la 
réunion  des  hommes  habiles  et  patriotes  qui  avaient 
été  appelés  auprès  du  comité  de  marine  de  la  Con- 
vention nationale,  et  qui  en  avaient  fait  l’objet  des 
méditations  les  plus  sérieuses  et  des  discussions  les 
plus  approfondies.  Aussi  n’y  a-t-il  pas  une  de  ces  lois 
qui  n’ait  été  basée  sur  les  principes  de  la  constitution 
républicaine,  et  où  les  devoirs  et  les  droits  des 
hommes  attachés  à l’armée  navale  aient  été  tracés 
avec  un  respect  plus  religieux  pour  ces  principes  en 
général , et  un  soin  plus  scrupuleux  pour  les  intérêts 
du  service  en  particulier. 

Cependant  ce  sont  ces  lois  qu’uu  message  du  di- 
rectoire du  12  frimaire  dernier  vous  a signalées. 
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citoyens  législateurs , comme  l’ouvrage  des  derniers 
moments  de  la  Convention,  comme  dictées  nu  milieu 
des  orages  qui  l'ont  assaillie  au  terme  de  sa  session  ; 
comme  ne  présentant  an  gouvernement  que  des 
entraves,  et  renchnînant  dans  tous  ses  moyens  d’exé- 
cution. Ce  sont  ces  memes  lois  dont  un  autre  message, 
dicté  dans  le  même  esprit,  a proposé  la  suspension 
de  l’exécution  avant  qu’on  les  ait  mises  à l’essai , 
avant  qu’on  ait  pu  vous  affirmer  que  leur  exécution 
rencontrait  en  effet  des  difficultés  insurmontables  et 
de  nature  à enchaîner , à paralyser  l’action  du  gou- 
vernement. 

Membre  de  la  commission  nommée  pour  examiner 
ces  messages , j’ai  reconnu,  et  je  le  dirai  avec  fran- 
chise, que  celui  du  12  frimaire  contenait  des  asser- 
tions exagérées  sur  la  situation  actuelle  de  notre 
marine,  et  de  grandes  erreurs  sur  les  moyens  de  la 
régénérer.  J’ai  peu  de  choses  à ajouter  au  rapport 
lumineux  que  la  commission  vous  a présenté  à cet 
égard,  ainsi  que  sur  les  inconvénients  du  système 
que  le  message  propose  d'établir.  Il  est  difficile  d’offrir 
aujourd'hui  des  idées  neuves  sur  une  matière  tant 
débattue  , principalement  depuis  l’origine  des  assem- 
blées nationales , sur  laquelle  tous  les  bons  esprits , 
tous  les  hommes  impartiaux  sont  depuis  longtemps 
d’accord. 

Je  me  bornerai  à développer  l'esprit  de  la  loi  sur 
laquelle  le  message  du  12  irimaire  a principalement 

Porté;  je  veux  dire  celle  du  2 brumaire,  concernant 
administration  des  ports  et  arsenaux. 

C’est  moins  par  son  volume  et  par  ses  articles  de 
détail  qu’il  faut  juger  cette  loi,  que  par  ses  dis- 
positions générales , et  par  les  principes  qu’on  y a 
consacrés. 

Or,  quel  est  le  principe  fondamental  de  la  loi  du 
2 brumaire,  concernant  l'administration  des  ports  ? 
C’est  qu’un  agent  civil , un  administrateur  de  la 
marine,  et  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre  de 
ce  département , est  chargé  de  la  direction  générale 
des  approvisionnements,  des  travaux,  des  mouve- 
ments intérieurs  de  chaque  grand  port , du  matériel 
de  l’artillerie,  de  la  comptabilité  et  de  la  police  des 
chiournies,  des  hôpitaux  et  des  agents  de  mer  de 
l'arrondissement. 

Je  ne  dirai  pas , en  faveur  d’une  telle  disposition , 
u’elle  a été  puisée  dans  la  célèbre  ordonnance  ré- 
igée  par  Colbert  et  Seignelav , et  publiée  en  I C8U  , 
sur  l’administration  et  la  police  des  arsenaux;  je  ne 
dirai  pas  non  plus  qu’elle  a été  aussi  puisée  dans  les 
règlements  qui  constituent  le  service  administratif 
des  ports  d’Angleterre;  mais  je  dirai  qu’elle  est  con- 
forme à la  saine  raison,  et  dictée  par  la  nature  des 
choses,  plus  forte  que  tous  les  exemples  et  toutes  les 
autorités. 

En  effet , en  quoi  consistent  en  général  les  opéra- 
tions des  ports  ? F.lles  consistent  à construire  la 
coque  et  la  mâture  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments 
de  guerre,  à les  mouvoir  dans  l'intérieur  des  ports , 
à employer  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
leur  garde  et  conservation , à fabriquer  les  cordages, 
les  câbles,  les  voiles  destinés  à les  gréer,  à confec- 
tionner les  divers  objets  d’artillerie  destinés  à les 
armer , à rassembler  et  manipuler  les  vivres  et  autres 
munitions  destinés  à les  ravitailler  et  équiper,  à 
ordonner  les  dépenses  et  les  travaux , 5 tenir  la 
comptabilité  nécessaire  pour  assurer  l’ordre  et  l’é- 
conomie dans  les  dépenses  et  consommations,  à 
préparer  enfin  tous  les  moyens  d’action  de  la  force 
navale.  Ainsi  le  service  des  ports  se  compose  d’ou- 
vrages d’art  proprement  dit , de  travaux  mécaniques, 
d’approvisionnements,  de  calcul,  de  comptabilité, 
de  surveillance , d’inspection  , de  tous  les  éléments 
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enfin  qui  constituent  les  operations  de  fabrication  et 
d'administration. 

Il  était  donc  naturel  d’en  confier  la  conduite  à des 
agents  civils , ou  de  ne  reconnaître  que  ce  caractère 
dans  les  agents  quelconques  préposes  à ces  opéra- 
tions; car  de  pareils  agents  sont  appelés,  par  l'essence 
même  de  leurs  fonctions,  à établir  partout  l'ordre  et 
l'économie,  à exercer  une  continuelle  surveillance,  à 
se  vouer  avec  zèle  et  assiduité  aux  détails  obscurs  , 
aux  soins , aux  fatigues  que  comportent  les  travaux 
des  ateliers  et  ceux  des  bureaux.  Et  comme  tous  les 
travaux  des  ports  ont  entre  eux  une  liaison  intime  et 
nécessaire , comme  ils  tendent  tous  au  meme  but  , 
comme  ils  se  prêtent  un  mutuel  appui , comme  de 
pareils  travaux  enfin  ne  peuvent  acquérir  ce  degré 
de  perfection  ou  d’accélération  nécessaire  sans  ce 
concours  de  volonté  et  d’efforts  de  tous  les  collabo- 
rateurs, sans  l'ensemble  et  l’harmonie  qui  doivent 
présider  à toutes  les  grandes  opérations,  il  était  aussi 
naturel  deeonOer  la  direction  supérieure  de  celles  des 
ports  à un  administrateur  unique  qui  fût  le  centre  de  ! 
toutes  les  relations,  de  tous  les  mouvements,  qui  j 
pût  réaliser  enfin  cette  unité  (C action  si  désirable  et 
si  recommandée  par  tous  ceux  qui  ont  traité  de  l'or- 
ganisation du  service  des  ports. 

Objectera-t-on  cependant  que  « tout  ce  qui  tient 
à la  construction , à l’armement,  à l'équipement  des 
vaisseaux  , ne  saurait  être  etranger  aux  fonctions 
militaires  des  officiers  de  marine  ? »» 

Je  répondrai,  en  distinguant,  que  toutes  ces  par- 
ties de  service  ne  sauraient  être  étrangères  a leur 
instruetion  ; qu’on  ne  peut  être  un  bon  officier  de 
mer  sans  avoir  des  notions  saints  sur  toutes  ces 
opérations,  sans  en  avoir  fait  une  étude  particulière. 
Je  dirai  même  que  V armement  proprement  dit , 
r équipement,  sont  du  ressort  des  fondions  militaires, 
parce  que  ces  opérations  tiennent  de  la  nature  des 
manœuvres  navales,  parce  que  la  carène  d’arme- 
ment, le  gréement,  1 arrimage  et  l’embarquement 
de  tous  les  attirails  et  de  toutes  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche , sont  la  première  partie  du  ser- 
vice que  les  officiers  et  les  matelots  doivent  remplir 
sur  le  vaisseau  qui  leur  est  confié.  J'ajouterai  que  la 
loi  du  3 brumaire,  sur  l’organisation  des  états* majors 
dans  les  ports,  dit  formellement  que  ces  opérations 
seront  exécutées  tous  r inspection  des  ofliciers  nom- 
més par  le  commandant  des  armes. 

Mais  que  la  construction  des  vaisseaux , mais  que- 
leurs  mouvements  intérieurs  de  mise  à l'eau,  de 
lestage , de  délestage , etc.  ; mais  que  la  fabrication 
de  leurs  câbles,  de  leurs  voiles,  de  leurs  affûts  et 
de  divers  ustensiles  d’artillerie;  mais  que  ces  opéra- 
tions enfin  deviennent  l’objet  d une  partie  rfes  fonc- 
tions des  officiers  de  mer,  c'est  une  prétention  que  la 
raison,  que  le  véritable  intérêt  du  service  réprouve, 
que  l’expérience  du  passé  doit  faire  rejeter,  et  qui  ne 
saurait  se  concilier  avec  les  principes  d une  admini- 
stration économique  et  conservatrice. 

Ces  opérations  ne  sont  pas  des  operations  mili- 
taires; ce  sont  des  ouvrages  d'art.  Il  faut  en  aban- 
donner la  direction  et  la  construction  aux  admini- 
strateurs et  gens  de  l'art,  formés  à la  connaissance, 
à la  pratique  de  ces  travaux , et  uniquement  occupés 
à leur  donner  le  degré  de  perfection  convenable. 

Encore  une  fois,  les  arsenaux  maritimes  sont  de 
vastes  et  importantes  manufactures  où  l'économie , 
l’ordre  et  l'harmonie  doivent  présider  à tous  les 
travaux;  où  ces  travaux  sont,  en  dernière  analyse , 
purement  mécaniques , quoique  conçus  et  dirigés  par 
une  intelligence  supérieure  et  fondés  sur  les  plus 
savantes  théories  ; ou  toutes  les  opérations  enfin , soit 
des  artistes  qui  dirigent,  et  des  ouvriers  qui  exécu- 
tent, soit  des  administrateurs  qui  approvisionnent , 


qui  calculent , reçoivent  et  dépensent , ne  participent 
pas  plus  des  opérations  navales  ou  des  fonctions  des 
officiers  de  mer  que  l'art  de  forger  les  armes  ne  par- 
ticipe de  l’art  des  combats. 

Ces  officiers  ont  pour  but  essentiel  de  leurs  tra- 
vaux, la  garde  et  la  défense  du  domaine  de  la  nation, 
l’honneur  de  son  pavillon,  le  succès  de  ses  armes , la 
conduite  et  la  direction  de  ses  vaisseaux  et  de  ses 
hottes.  C’est  là  leur  véritable  fonction,  c’est  là  la 
tâche  glorieuse  que  la  patrie  leur  a imposée. 

Us  doivent  faire  leur  principale  étude , leur  unique 
occupation  de  l'exercice  des  manœuvres  navales,  de 
la  théorie  et  de  la  pratique  de  la  navigation  , de  la 
tactique  militaire,  de  tout  ee  qui  a trait  à l’attaque  et 
à la  défense,  de  tout  ce  qui  constitue  l’art  nautique 
et  l'art  des  combats. 

Tout  ce  qui  sert  d'aliment  ou  de  moyen  à l'action 
physique  de  ces  combats,  la  préparation , la  confec- 
tion des  machines  de  guerre , des  instruments  de  la 
gloire,  ne  sauraient  être  pour  eux  l’objet  d’une  fonc- 
tion. lis  déploient  sur  les  mers,  ils  mettent  en  action 
les  forces  que  l'industrieuse  et  l'active  prévoyance  des 
agents  civils  a rassemblées  et  disposées  dans  les 
arsenaux  ; ils  ne  sauraient  être  appelés  à en  diriger  la 
préparation , car  le  propre  des  uns  est  d'employer, 
d'user,  de  consommer  ; le  propre  des  autres  est  de 
créer,  de  conserver,  de  reproduire. 

Contiez  aux  officiers  de  mer  le  soin  de  diriger  les 
travaux  des  ports  et  le  droit  d’user  de  leurs  produits  ; 
livrez  aux  consommateurs  la  préparation  des  objets 
de  consommation , et  vous  violez  tous  les  principes, 
et  vous  retombez  dans  tous  les  inconvénients  , uans 
tous  les  vices  du  régime  militaire  appliqué  à un  ser- 
vice d'administration  ; vous  anéantissez  toute  respon- 
sabilité; vous  bannissez  tout  esprit  d'ordre  et  d'éco- 
nomie',; vous  détruisez  enfin  toute  résistance  à l'abus 
des  dépenses , a l'excès  des  consommations. 

Mais  enfin , dira-t  on , est-il  convenable  d’interdire 
aux  amiraux  et  autres  officiers  de  mer  toute  inspec- 
tion, toute  autorité  dans  ces  arsenaux  où  se  forgent , 
où  se  construisent  les  instruments  de  leur  gloire? 
Est-il  naturel  qu’un  amiral  soit  forcé  d'aller  braver 
les  tempêtes  et  combattre  l’ennemi  sur  des  vaisseaux 
qu’il  a reçus  d’une  autorité  dépourvue  de  toute  expé- 
rience nautique  ? 

Je  ne  répéterai  pas  les  raisons  victorieuses  em- 
ployées dans  le  rapport  de  votre  eommissiou  pour 
détruire  cette  objection.  Il  me  suffit  de  vous  rappeler 
qu’elle  ne  porte  sur  aucun  fondement  réel  ; que  les 
lois  des  2 et  3 brumaire  ont  attribué  aux  officiers  do 
mer , dans  les  arsenaux , toute  l'inspection  que  com- 
portent la  nature  de  leur  service  et  leurs  fonctions; 
que  ce  ne  sont  pas  les  administrations  qui  construi- 
sent les  divers  objets  de  leur  armement  et  équi- 
pement , mais  que  ces  ouvrages  sont  exécutés  par  des 
nommes  de  l’art,  pourvus  de  toute  l'hahiletc  et  de 
toute  l’expérience  nécessaires  pour  assurer  la  solidité 
et  la  perfection  de  leurs  travaux. 

Ainsi  donc  la  loi  du  2 brumaire,  en  plaçant  les 
approvisionnements,  les  travaux  de  construction  , 
d'artillerie,  les  mouvements  intérieurs,  la  compta- 
bilité, la  police  des  chiourmes,  des  hôpitaux  et  des 
gens  de  mer  de  l’arrondissement,  sous  la  direction 
générale  d'un  agent  civil , d'un  ordonnateur  de  ma- 
rine, a donné  a l'autorité  civile  dans  les  arsenaux 
tout  ce  qui  lui  appartenait,  tout  ce  que  la  nature  des 
choses  exigeait  qu’on  lui  confiât  exclusivement. 

La  loi  du  3 brumaire,  en  traçant  l'organisation  des 
états-majors  de  la  marine  dans  les  ports,  a circon- 
scrit dans  ses  véritables  limites  l'exercice  de  l'auto- 
rité militaire.  Les  attributions  du  premier  depositaire 
de  celte  autorité  oui  toute  l’extension  quelles  peuvent 
comporter.  Le  commandant  des  armes  a sous  ses 
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ordres  les  officiers  de  marine  de  tout  grade;  il  exerce 
sur  les  troupes  d'artillerie  de  la  marine  la  même 
autorité  que  les  commandants  temporaires  des  places 
sur  les  troupes  des  garnisons;  il  est  chargé  de  la 
garde  militaire  et  sûreté  du  port,  des  forteresses, 
batteries  et  postes  dépendants  de  lu  marine  ; il  a in- 
spection sur  toutes  les  operations  d'armement  qui 
se  font  dans  les  ports;  il  délègue  cette  inspection  à 
des  ot liciers  inférieurs;  il  est  le  correspondant  immé- 
diat du  gouvernemeut,  pour  toutes  les  instructions , 
pour  tous  les  ordres  militaires,  l’organe  par  lequel 
ces  ordres  sont  transmis,  l'agent  par  lequel  ils  reçoi- 
vent leur  première  exécution  ; son  autorité  va  même 
jusqu'à  pouvoir,  dans  des  eus  urgents,  ordonner  la 
sortie  des  bâtiments  de  guerre,  soit  pour  protéger  le 
commerce,  soit  pour  éloigner  l'ennemi  ; en  un  mot, 
il  a l'inspection  supérieure  et  la  direction  generale  de 
toutes  les  operations  militaires  et  navales  qui  peuvent 
s'exécuter  dans  les  ports. 

Tel  est  le  système  de  la  division  des  pouvoirs  , de 
la  différence  essentielle  des  fonctions  des  agents 
ci  vite  et  militaires  de  la  marine,  consacré  par  les  lois 
des  2 et  3 brumaire  dernier.  L'agent  civil  supérieur, 
l’ordonnateur  unique , ordonne  toutes  les  dépensés 
et  dirige  tous  les  travaux  de  fabrication  et  d’admini- 
stration , toutes  les  opérations  mécaniques  et  civiles  ; 
l'agent  militaire  supérieur , le  eommandaut  des 
armes,  dirige  toutes  les  opérations  navales  et  mili- 
taires. Chacun  connaît  l'elendue  et  les  bornes  de  ses 
fonctions  et  de  ses  pouvoirs , et  ne  peut  sortir  du 
cercle  que  la  loi  lui  a tracé , sans  se  rendre  coupable 
devant  la  loi  ; chacun  correspond  immédiatement 
avec  l'agent  géueral  du  pouvoir  exécutif,  avec  le 
ministre  de  la  marine,  qui  donne  la  première  impul- 
sion à cette  machine  immense,  qui  est  le  véritable 
régulateur,  qui  est  le  véritable  centre  d’unite  d’ac- 
tion et  de  mouvement.  Substituez  à cette  organi- 
sation simple  et  naturelle  du  service  des  grands 
ports  le  système  de  trois  directions  militaire,  civile 
et  du  contrôle %comme  le  propose  un  écrit  anonyme 
distribué  aux  membres  de  cette  assemblée , et  destiné 
à servir  de  commentaire  et  de  paraphrase  au  message 
du  12  frimaire;  mettez  par  dessus  ces  trois  directions 
bizarres  un  ordonnateur  général  ou  un  commissaire 
maritime,  pris  surtout  et  exclusivement  dans  les 
ofliciers  supérieurs  de  l'ancienne  marine  militaire, 
appelée  royale  ; adoptez , si  vous  voulez  ou  si  vous  le 
pouvez,  le  même  système  avec  la  distinction  qu'on 
vous  a proposée,  d’une  administration  navale  et 
d'une  administration  de  cabinet,  et  un  commissaire 
maritime  de  même  espèce,  non  permanent,  mais 
temporaire  ; que  faites-vous  en  dernière  analyse  ? Je 
ne  dirai  pas  que  vous  tranchez  la  querelle  ridicule  de 
la  plume  et  de  l'épée , mais  je  dirai  que  vous  consa- 
crez l’usurpation  déplorable  du  pouvoir  militaire  sur 
le  pouvoir  civil;  vous  paralysez,  vous  anéantissez 
l'autorité  civile  pour  agrandir,  pour  renforcer  l'au- 
torité militaire,  au  grand  détriment  du  service  et  de 
tous  les  intérêts  de  la  chose  publique;  vous  deviez 
des  principes  créateurs  et  conservateurs  de  la  marine; 
vous  méprisez  les  leçons  de  l’expérience , le  premier 
et  le  plus  sdr  des  guides,  quand  il  s'agit  de  se  décider 
sur  le  choix  d’une  institution;  vous  donnez  enlm  à 
l’autorité,  ou  pouvoir  militaire,  un  degré  de  force  et 
d'intensité  éversif  de  tout  ordre , de  toute  économie, 
dangereux  pour  la  liberté , inconciliable  avec  le 
régime  républicain. 

Que  me  reste-t-il  à dire  pour  achever  déporter  la 
conviction  dans  vos  esprits?  Je  ne  répondrai  pas  aux 
diverses  allégations  du  message  (lu  12  frimaire  et  de 
ce  commentaire  anonyme,  sur  ce  que , par  le  fuit , les 
ofliciers  de  vaisseau  ont,  dit-on , à la  mer  la  direc- 
tion exclusive  de  toutes  les  parties  du  service  méca- 


nique, militaire  et  comptable;  sur  ce  que  tous  les 
intérêts  maritimes  leur  sont  alors  confiés;  sur  ce  que 
le  principe  de  In  division  des  pouvoirs , adopté  dans 
l'enfance  de  notre  marine  (c'est-à-dire  dans  l'époque 
la  plus  brillante  de  son  histoire,  c’est-à-dire  lors- 
qu’elle était  a son  apogée  de  gloire  et  de  puissance); 
sur  ce  que  ce  principe,  dis-je,  est  inusité  ou  aban- 
donné chez  les  diverses  nations  maritimes  de  l’Eu- 
rope , etc.  !<e  rapport  de  votre  commission  vous  a 
suffisamment  démontré  que  ce  message,  sur  tous 
les  points , n’etait  pas  exempt  de  méprises  et  d’er- 
reurs. 

Je  ne  répondrai  pas  non  plus  aux  reproches  d'igno- 
rance, d'impéritie,  de  morgue,  adressés  dans  cer- 
tains journaux  à l'administration  de  la  marine,  et 
répétés  dans  cette  tribune  avec  une  complaisance 
qu'on  u a pu  dissimuler.  Je  sais  qu’il  est  facile  d’ai- 
guiser sur  ce  sujet  des  sarcasmes  très-caustiques.  Je 
sais  qu'on  peut  même  forger  à cet  égard  des  épi- 
grammes  très-ingénieuses,  comme  quand  on  réduit 
tout  le  savoir  necessaire  dans  un  administrateur  à la 
connaissance  de  l’A  H C ; comme  quand  ou  assimile 
l'ordonnateur  de  lu  marine , proposé  par  la  loi  du  2 
brumaire,  à un  maître  demie  qui  fait  subir  à ses 
élèves  un  examen  sur  les  premiers  principes  de  la 
lecture , de  l'écriture , de  la  grammaire  et  du  calcul. 
Je  sais  enfin  avec  quelle  adresse  on  a cherché  à pro- 
fiter des  inepties,  des  prétentions  ridicules,  même  des 
fautes  reprochées  depuis  cent  ans  à tels  ou  tels 
administrateurs  de  la  marine. 

Mais  croit-on  cet  argument  sans  réplique?  Croit-on 
qu'on  uc  puisse  adresser  les  mêmes  reproches  à tels 
ou  tels  ofliciers  de  vaisseau?  Ali!  s'il  était  question 
de  dérouler  ici  le  tableau  de  l'histoire  de  la  marine 
militaire  en  France, je  ne  dis  pas  depuis  cent  ans, 
mais  depuis  vingt , depuis  la  fameuse  ordonnance  de 
1 7 7G — Mais  je  m’abstiens  d’entrer  dans  cet  examen, 
qui  ne  dévoilerait  que  In  honte  de  quelques  individus, 
sans  profit  pour  la  discussion  présente. 

J'aime  mieux  rentrer  dans  mon  sujet,  et  vous 
rappeler,  citoyens  législateurs,  que  l'organisation 
décrétée  pur  la  Convention  nationale,  pour  l'admi- 
nistration des  poils  et  arsenaux,  est,  ainsi  que  je  l'ai 
prouve,  fondée  sur  le  principe  d’économie  politique 
le  plus  sain , le  plus  universellement  reconnu,  sur  la 
division  des  pouvoirs  militaire  et  civil , sur  la  nature 
des  choses  enfin,  qui  veut  que  les  opérations  méca- 
niques et  administratives  soient  dirigées  exclusive- 
ment par  l'autorité  civile,  et  les  opérations  navales  et 
militaires  par  l'autorité  à qui  la  patrie  a confié  le  droit 
glorieux  de  la  défendre. 

Hâtez-vous  d'adopter  enfin  cet  ordre  de  choses* 
consacré  par  l’expérience,  dicté  par  la  raison,  et  com- 
mandé par  la  nécessité  des  circonstances  les  plus 
impérieuses. 

Ke  craignez  pas  de  sacrifier  ici  l’épée  à la  plume , 
et  de  donner  a l'administration  civile  des  ports  une 
prépondérance  réelle  sur  l'administration  militaire. 
Il  ne  peut  être  ici  question  de  rivalité  ou  de  préémi- 
nence de  pouvoirs. 

Sous  un  roi , sous  un  monarque  absolu  , sous  le 
régime  des  privilégiés  et  des  corporations,  il  y avait 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  un  esprit  de  corps, 
et  cet  esprit  participait  de  la  nature  de  celui  du  gou- 
vernement, essentiellement  jaloux  de  ses  vaines  et 
frivoles  prérogatives,  et  mettait  sans  cesse  un  faux 
orgueil  à la  place  de  la  véritable  grandeur.  Une  asso- 
ciation de  fonctionnaires  publies  s’isolait  pour  se 
mettre  en  parallèle  ou  en  état  de  guerre  avec  une 
autre  association.  Chacune  regardait  sa  coopération 
à l'administration  publique  ou  a la  defense  de  l'Etat , 
moins  comme  un  devoir  sacre  quelle  eût  à remplir , 
que  comme  un  droit  dout  elle  aimait  à exagérer 
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l’importance  et  l’étendue.  De  là  ces  rivalités,  ces 
prétentions,  ces  querelles  de  corps,  qui  n’eussent  été 
que  ridicules  si  elles  n'avaient  compromis  souvent 
ia  chose  publique  de  la  manière  la  plus  funeste. 

Telle  a étc  longtemps  l'histoire  des  ofliciers  d’admi- 
nistration et  de  ceux  de  vaisseau. 

Sous  le  régime  républicain,  sous  un  gouverne- 
ment régénéré,  espérons  que  les  prétentions  absurdes, 
que  les  dissidences  ridicules,  que  les  guerres  intes- 
tines entre  des  fonctionnaires  concourant  au  même 
but,  disparaîtront  devant  la  loi,  qui  trace  à chacun, 
d'une  manière  positive  et  incontestable,  la  limite  de 
son  autorité,  le  cercle  de  ses  devoirs.  Sous  un  tel 
régime,  tous  les  serviteurs  de  l’Etat  sont  citoyens , 
sont  frères,  sont  également  recommandables  à ses 
yeux,  pourvu  qu’ils  le  servent  bien  au  poste  où  ils  se 
trouvent  placés.  La  sainte  voix  de  la  patrie,  plus  forte 
que  celle  des  viles  passions  des  hommes,  se  fera 
entendre  au  cœur  ae  tous  les  agents  militaires  et 
civils  de  la  marine,  et  maintiendra  parmi  eux  l’union, 
l'intelligence  et  l'harmonie. 

Je  termine  par  une  considération  importante  : 
l’Angleterre  a dans  ce  moment  cent  soixante-treize 
vaisseaux  de  ligue  et  plus  de  cinq  cents  autres  bâti- 
ments de  guerre  de  différentes  grandeurs.  Les  tra- 
vaux de  ses  ports  sont  en  pleine  activité;  toutes  les 

fiarties  de  son  service  maritime  sont  régies  par  des 
ois  sages,  qui  n’ont  pas  souffert  un  instant  d’inter- 
ruption dans  leur  exécution.  Avec  une  telle  masse  de 
forces  navales,  avec  de  tels  moyens,  elle  peut  con- 
server l’empire  exclusif  des  mers  , éterniser  la 

§uerre  et  intercepter  toutes  nos  communications  au 
eliors,  si  nous  ne  nous  empressons  de  retirer  enfin 
notre  marine  du  chaos  où  elle  est  plongée.  L’exécu- 
tion des  lois  organiques  de  cette  partie  importante  du 
service  public  peut  seule  redonner  la  force  et  la  vie. 
L’exécution  des  lois,  même  imparfaites,  vaut  mieux 
que  l’absence  de  toutes  lois. 

J’appuie  l’ordre  du  jour  proposé  par  la  commis- 
sion sur  le  message  du  12  frimaire,  et  je  demande  la 
levée  de  ia  suspension  provoquée  par  celui  du  15  du 
même  mois. 

Beffboy  : Je  ne  viens  point  faire  un  discours  sur 
la  marine , je  ne  la  connais  point  assez  pour  en  entre- 
tenir longtemps  le  conseil  ; mais  il  est  des  choses  que 
le  cours  ae  la  discussion  fait  facilement  saisir  à tous 
les  esprits  susceptibles  de  la  moindre  attention.  Je 
citerai  au  conseil  un  grand  exemple , qu’il  me  paraît 
d’autant  plus  étonnaiil  qu’ont  ait  oublié,  qu’il  frappe 
les  yeux  de  l’Europe  entière  ; et  je  crois  qu’il  mérite 
de  lixer  l’attention  du  conseil , qui  ne  doit  pas  se 
déterminer  dans  la  décision  que  cette  discussion  doit 
amener , sans  avoir  bien  pesé  l’application  de  cet 
exemple. 

Avant  le  général  Gribeauval , la  question  qui  vous 
occupe  aujourd’hui,  relativementà  la  marine,  occupa 
longtemps  le  ministre  et  la  France  entière,  relative- 
ment à l’artillerie.  Personne  ne  peut  aujourd’hui 
contester  à cette  France  une  supériorité  bien  décidée 
sur  l’artillerie  des  autres  puissances.  On  admire 
partout  la  perfection  de  ses  constructions  ; cette  per- 
fection est  telle,  que,  quelque  partie  que  ce  soit, 
importante  ou  non,  d'un  affût,  d'un  caisson  ou 
d'une  machine,  faite  à Strasbourg,  peut  être  à 
l'instant  même  appliquée  à l'affût,  au  caisson,  ou  à 
la  machine  faite  à Douai , sans  aucun  autre  travail 
que  la  pose,  et  sans  augmenter  ni  diminuer  sensible- 
ment le  poids  de  l’objet  raccommodé. 

Eh  bien!  représentants,  la  supériorité  de  notre 
artillerie , cette  perfection  dans  les  constructions , 
la  solidité  de  ces  constructions,  ne  datent  que  du 
moment  où  l'artillerie  a eu  elle-même  la  direction  de 


ses  travaux  mécaniques , la  surveillance  première  de 
la  préparation  des  matières. 

Il  est  assez  naturel  de  penser  que  l’officier  qui  sait 
qu'il  pourra  commander  a la  guerre  la  pièce  de  canon 
et  les  machines  qu’il  fait  fabriquer,  donne  ses  soins 
au  choix  des  matières  et  à leur  emploi,  de  manière 
à s’assurer  de  la  solidité  et  de  la  précision.  Il  est  aisé 
de  sentir  que  le  courage  de  l’officier  et  celui  du  soldat 
soient  augmentés  dans  l'action  par  la  certitude  de 
la  bonté  des  armes  et  des  machines  qu’ils  doivent 
manœuvrer. 

Eh  ! vous  iriez,  après  eet  exemple,  donner  à une 
administration  civile,  qui  sait  très-bien  que  dans 
aucun  cas  elle  ne  courra  les  dangers  de  la  mer  et 
des  combats  maritimes,  la  direction  de  toutes  les 
constructions,  de  tous  les  approvisionnements  de 
matières  ! (Murmures.  ) Quel  intérêt  aura  cette  admi- 
nistration à perfectionner  les  constructions , à n’y 
laisser  employer  que  des  matières  de  bonne  qualité  ? 
( Plusieurs  voix:  Ce  n’est  pas  cela,  tu  te  trompes. — 
Une  voix  : Ce  n’est  point  la  la  loi  du  3 brumaire.)  Je 
n'abuserai  pas  des  moments  du  conseil,  mais  j’ai  très- 
bien  saisi  les  développements  de  cette  loi  dans  le 
discours  qui  vient  d’être  lu , et  je  soutiens  que  la 
direction  et  la  surveillance  directe  des  constructions 
appartenant  aux  hommes  qui  ont  intérêt  à leur  per- 
fection, sera  mieux  confiée.  Qui  garantirait,  dans 
votre  système,  les  marins  militaires  d’une  trahison 
des  administrateurs  civils  ? Les  mêmes  dangers  ne 
peuvent  résulter  de  la  surveillance  militaire;  celui 
qui  doit  monter  un  vaisseau , ou  qui  peut  être  exposé 
à le  monter  et  à combattre  avec,  ne  s’exposera  point 
volontairement  aux  dangers  d’une  construction  qui 
n'aurait  de  bonté  qu’en  apparence,  et  dont  les  ma- 
tières de  mauvaise  qualité  amèneraient  la  perte. 

Je  vote  comme  Defermontet  Rouhier.  Je  demande 
que  la  direction  et  la  surveillance  principale  des  con- 
structions et  du  choix  des  matières  soient  données 
aux  marins  militaires. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  à demain. 

La  séance  est  levée. 

■—  N.  B.  Dans  la  séance  du  2 pluviôse  , le  conseil 
des  Cinq-Cents  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  l’accu- 
sation d’émigration  faite  par  Lesage-Senault  contre 
Siméon. 
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PRIX  UK  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café 210  liv. 

Sucre  de  Hambourg 300 

Sucre  d’Orléans 250 

Savon  de  Marseille 180 

Chandelle 124 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  pavement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an- 
née échue  au  1,r  germinal  an  III , sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  t-«  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus- 
qu’au n®  10000. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm  , le  20  décembre. 

L’ambition  démesurée  de  l’impératrice  de  Russie 
tend  depuis  longtemps  à étendre  ses  États  du  côte  du 
midi  de  l'Europe.  Son  système  d'alliances  n’a  pas 
cessé  depuis  bien  des  années  de  se  rapprocher  de  ce 
but.  Ce  qui  vient  de  se  passer  entre  notre  cabinet  et 
celui  de  Pétersbourg  en  est  une  nouvelle  preuve. 

Catherine  avait,  il  y a quelque  temps,  proposé  au 
duc  régent  sa  petite-fille  pour  épouse  au  jeune  roi  de 
Suède. 

î>e  cabinet  de  Stockholm,  le  régent  et  le  roi  lui* 
même,  trop  éclairés  sur  les  arrière-pensées  de  Ca- 
therine , ont  vu  sur-le-champ  tout  le  danger  d’une 
alliance  intime  avec  une  cour  voisine,  aussi  puissante 
qu'ambitieuse.  C'est  d’aurès  ces  considérations  que 
la  cour  de  Suède  s’est  aéterminée  à refuser  la  prin- 
cesse moscovite , et  à préférer  la  reine  actuelle. 

Catherine,  piquée  de  ce  procédé,  a défendu  l'entrée 
de  ses  États  à l'ambassadeur  suédois,  chargé  de  lui 
notifier  le  mariage  du  jeune  roi  de  Suède. 

Le  régent  s'est  vengé  en  homme  d’esprit  de  ce 
dépit  féminin.  Il  a fait  répondre  à l'impératrice  que, 
par  représailles,  il  refuserait  la  notification  du  ma- 
riage de  sa  petite-fille,  s’il  avait  lieu  du  vivant  de 
Catherine. 

Il  ne  parait  pas  que  cette  tracasserie  de  famille  ait 
troublé  les  communications  habituelles. 

ALLEMAGNE. 

Bonn , le  8 janvier. 

Le  quartier  général  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse 
vient  d’étre  transporté  ici,  et  doit  y rester  jusqu'à 
l'expiration  de  l'armistice.  On  espère  que  jusqu'à  ce 
délai  il  pourra  être  fait  des  ouvertures  de  paix  entre 
les  puissances  belligérantes. 

— A l'armée  de  Pichegru , Hombourg  et  Deux- 
Ponts  sont  occupés  par  les  Français,  et  Lautern  et 
Seiking  par  les  Allemands. 

— Les  Français  font  de  fortes  réquisitions  dans  le 
Pitmasens  et  dans  le  pays  de  Deux-Ponts. 

— Une  partie  des  troupes  de  la  division  Lefèvre 
qui  étaient  ici  sont  parties  pour  Cologne  et  Neutz. 

ITALIE. 

Gènes  y le  Zi  décembre. 

Les  Français  entrent  en  cantonnement  et  prennent 
des  quartiers  d'hiver  à Abenga  , Alassio,  Piétra  et 
Finale.  Néanmoins  une  partie  de  leur  armée  s'est 
déclarée  pour  aller  faire  le  siège  de  Céva.  Ils  y ont 
envoyé  des  pièces  de  gros  calibre  de  Garessio. 

Il  parait  que  cette  opération  aura  lieu  malgré  l’a- 
bondance des  neiges  tombées  depuis  quelque  temps. 

Les  débris  de  l’armée  austro-sarde  sont  aussi  en 
quartier  d’hiver. 

— Une  assez  grande  quantité  de  vaisseaux,  qu'on 
croit  être  une  division  de  la  flotte  anglaise  , croisent 
entre  le  cap  de  Mele  et  la  nointe  d’Antibes. 

Un  vaisseau  espagnol  de  74  est  entré  dernière- 
ment dans  ce  port. 

— Deux  riches  prises  faites  par  deux  corsaires 
autrichiens,  et  envoyées  par  eux  a Yado  , sont  tom- 

V Strie.— Tomi  /. 


bées  au  pouvoir  des  Français.  Les  deux  corsaires 
auraient  eu  le  même  sort  sans  une  bourrasque  qui 
les  a forcés  de  relâcher  ici. 

— Les  Français  se  sont  emparés,  à Finale,  d’un 
grand  nombre  d’effets  appartenant  aux  Autrichiens 
et  recelés  par  des  habitants  de  cette  ville. 

— Le  gouvernement  de  la  Calabre  vient  d’étre 
réuni  a (Administration  générale  du  royaume  de 
Naples. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROYINCES-UNIES. 

La  Haye  y le  12  janvier. 

L’état  de  nos  finances  n’ayant  permis  aux  états 
généraux  de  ne  payer  que  trente-deux  millions  sur  les 
cent  qu’ils  doivent  a la  république  française,  le 
ouvernement  français  a accordé,  pour  le  payement 
u second  tiers,  une  prolongation  jusqu'au  i«r  sep- 
tembre de  l’année  prochaine,  et,  pour  le  payement  au 
surplus , un  délai  de  trois  années  en  temps  de  paix , 
et  de  huit  en  temps  de  guerre. 

— Une  escadre  anglaise  d’environ  quinze  vais- 
seaux est  en  croisière  devant  le  Texel.  D’autres 
vaisseaux  bloquent  les  ports  de  la  Zélande , et  entre- 
tiennent des  correspondances  avec  les  orangistes  et 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  dont  cette  province  est 
remplie.  L’inquiétude  des  patriotes  est  d'autant  plus 
vive  et  fondée,  que  la  Zélande,  par  une  fatalité 
inexplicable , se  trouve  en  ce  moment  dégarnie  de 
troupes. 

Le  gouvernement  ne  néglige  rien  pour  mettre  les 
frontières,  du  coté  de  la  Westphalie,  en  état  de 
défense.  On  y travaille  notamment  du  côté  d’Arn- 
heim  , où  se  trouve  le  quartier  général  du  général 
Moreau. 

Une  commission  militaire  est  chargée  de  la  direc- 
tion de  tous  ces  travaux. 

— On  assure  qu’un  corps  de  l'armée  batave  doit 
se  réunir  à l’armée  française. 

— L'électeur  palatin,  en  sa  qualité  de  marquis  de 
Berg-op-Zoom , a protesté  contre  la  convocation 
d’une  convention  nationale. 

— Les  états  généraux  payeront  une  indemnité  à 
l’électeur  de  Saxe , pour  les  deux  années  que  de- 
vaient passer  encore  au  service  de  la  république  les 
troupes  de  Meckleubourg , qui  retournent  dans  leur 
pays. 


SPECTACLES. 

OPÊBA  COMIQUE  NATIONAL,  BLE  FAVABT. 

C’est  une  très-jolie  bluette  que  la  pièce  intitulée 
le  Jockey , donnée  dernièrement  à ce  théâtre.  Le 
jeune  Linval,  en  l'absence  de  son  oncle  dont  il 
attend  toute  sa  fortune , est  devenu  amoureux  d’A- 
lexandrine,  jeune  fille  honnête,  mais  sans  fortune. 
Il  l’a  épousée,  et  l'amène  avec  lui;  mais  Alexandrine 
sentant  bien  qu’elle  ne  peut  rester  avec  décence 
auprès  de  son  époux,  s avise  de  se  déguiser  en 
jockey.  Cette  ressource  lui  devient  d’autant  plus  né- 
cessaire, que  l’oncle  arrive  avec  la  fille  d'un  de  9es 
amis,  qu'il  veut  mariera  Linval.  Résistance  du  jeune 
homme.  L’oncle  se  fâche,  et  charge  le  prétendu 
jockey , qu’il  a pris  en  amitié , de  découvrir  l'incli- 
nation de  son  neveu.  Cependant  Linval  tâche  de 
pénétrer  le  cœur  de  la  jeune  personne  qui  lui  est 
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promise , et  cherche  à y trouver  de  l'indifférence  avec 
autant  de  soin  qu'un  autre  en  mettrait  à y trouver 
de  l'amour.  Il  apprend  avec  transport  qu’un  autre 
possède  déjà  ce  cœur,  et  qu’Elise  l'épousait  contre 
6on  gré.  Cette  situation  peu  commune  est  bien  filée; 
elle  amène  le  dénoûment.  L'oncle,  qui  surprend  son 
neveu  aux  genoux  de  son  jockey , Unit  par  approuver 
l'union  des  deux  amants. 

Le  style  de  cet  ouvrage  est  très-agréable,  et  digne 
du  citoyen  Hoffmann,  qui  en  est  l'auteur.  La  musique 
est  du  citoyen  Sollier , acteur  de  ce  théâtre.  Elle  n’a 
rien  qui  surprenne  ; elle  peut  charmer  quelques 
vieux  amateurs  qui  n'estiment  qu’un  chant  simple , 
naturel,  facile,  approurié  aux  paroles , à la  situation, 
qui  ait  de  la  grâce  et  de  l’originalité.  Elle  a toutes  ces 
qualités  ; on  y trouve  meme  de  1a  vigueur  : mais  il 
n’y  a pas  un  seul  tour  de  force. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Fernler. 

S É AK  CE  DU  28  Kl  V OSE. 

I.e  president  donne  lecture  de  deux  résolutions 
précédées  de  la  déclaration  d’urgence. 

L’une  suspend  des  fonctions  législatives  le  citoyen 
Ferrand-Vaillant , membre  du  conseil  des  Anciens, 
pour  avoir  signé  un  arrêté  qui  déclare  attentatoire 
a la  souveraineté  du  peuple  le  décret  duo  vendé- 
miaire. 

I*  conseil  reconnaît  l’urgence. 

Le  président  annonce  que  le  citoyen  Ferrand- 
Vaillant  a écrit  une  lettre , et  que  par  respect  il  s'est 
retiré  dans  le  salon  de  la  Liberté,  où  il  attend  que 
le  conseil  le  fasse  appeler,  s’il  juge  nécessaire  de 
l'entendre. 

On  donne  lecture  de  cette  lettre  ainsi  conçue  : 

Ferra  nd-  Va  il  faut,  membre  du  muse  il  des  sJnciens, 

au  citoyen  président.  — Paris  , te  28  nii  àse  an  JF . 

Hier,  apres  la  séance  levée , j’ai  été  instruit  que  le 
citoyen  Lecointe-Puiravaux  me  faisait  chercher  pour 
me  prévenir  qu’il  se  proposait  de  faire  à l'instant 
même  contre  moi  un  rapport  dont  le  luit  était  de  me 
faire  suspendre  des  fonctions  législatives  jusqu’à  la 
paix  générale  ; je  me  suis  rendu  chez  lui  alin  d’en 
apprendre  les  motifs. 

Il  m’a  communiqué,  entre  autres  pièces , un  arreté 
du  10  vendémiaire,  pris  ponctuellement  par  la  sec- 
tion de  l'assemblée  primaire  que  je  présidais  alors, 
lequel  contient  une  protestation  contre  le  décret  du 
5,  qui  porte  des  peines  contre  les  présidents  et  secré- 
taires, etc.,  les  met  sous  la  sauvegarde  de  ras- 
semblée, et  rappelle  le  principe  qui  veut  qu'aucun 
individu  ne  puisse  être  inquiété  pour  raison  des  opi- 
nions émises  ou  à émettre  daus  l'assemblée  du  sou- 
verain. 

Interpellé  de  déclarer  si  j’avais  signé  cet  arrêté, 
j'ai  jugé  qu’il  s'agissait  d'un  point  de  discipline  ; alors 
’ai  pensé  qu'avant  de  répondre,  je  devais  prendre 
es  ordres  du  conseil  des  Anciens , dont  je  suis  mem- 
bre, et  j’ai  requis  un  delai  de  vingt-quatre  heures; 
mais  le  citoyen  Lecointe  m’ayant  assure  qu'il  ne 
pouvait  différer  son  rapport,  et  invité  de  m’expliquer, 
je  n'ai  pas  cru  me  compromettre  ni  porter  atteinte 
aux  droits  du  conseil  des  Anciens  en  avouant  ma 
signature. 

Un  quart  d’heure  après,  j'ai  su  par  la  voix  pu- 
blique que  le  conseil  des  Cinq-Unis  avait  pris  uue 


résolution  qui  me  suspend  de  toutes  fonctions  légis- 
latives jusqu'à  la  paix  générale,  et  que  l’amendement 
proposé  de  m’entendre  n’avait  pas  même  été  appuyé. 

Si  j’avais  obtenu  cet  avantage , j’aurais  établi  : 
1°  que  l’article  I"  du  décret  du  5 vendémiaire  ne 
porte  de  responsabilité  contre  les  présidents  et  secré- 
taires qui  mettraient  aux  voix  ou  signeraient  des  ar- 
rêtes étrangers  aux  élections,  etc.,  qu’à  dater  du  jour 
de  sa  publication;  2°  que  l’article  6 et  dernier  porte 
qu’il  sera  envoyé  à toutes  les  autorités  constituées  de 
la  république,  pour  être  proclamé,  publié  et  afliché 
dans  toutes  les  communes;  3y  que  ce  décret  n’était 
connu  à Blois  que  par  les  gazettes  qui  n’ont  aucun 
caractère  d’authenticité,  et  qu'il  n’a  été  reçu  au 
département  que  le  10. 

J’aurais  ajouté  que  le  13  au  matin , ayant  lu  dans 
le  bulletin  de  correspondance  que  la  Convention 
nationale,  par  un  décret  du  1 1 , avait  accordé  à quel- 
ques sections  quatre  jours  encore  pour  terminer  leurs 
élections,  et  promis  aux  agitateurs  même  le  pardon 
de  leur  désobéissance  à des  lois  antérieurement  pro- 
clamées, j’avais  sur-le-champ  convoqué  chez  moi  les 
membres  du  bureau , et  que  de  concert  nous  avons 
levé  la  permanence  , qui  n'avait  été  qu’un  vain  mot 
suivi  d’aucun  effet,  et  dissous  l'assemblée  ; que  de 
suite  le  registre  a été  déposé  «à  la  maison  commune, 
où  il  m’en  a été  délivré  un  récépissé;  et  que  j’en  ai 
sur-le-champ  donné  avis  au  département , qui  m’en  a 
fait  accuser  la  réception  par  le  substitut  du  procu- 
reur général  syndic. 

J’aurais  produit  ces  nièces  dont  je  suis  porteur,  et 
qui  ne  m’ont  nos  paru  taire  partie  de  l’envoi  fait  à la 
commission  des  Cinq-Cents  par  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif. 

Certes , s’il  est  justilié  que  le  décret  du  5 vendé- 
miaire n’a  été  reçu  à mon  département  que  le  1(7;  s’il 
est  justifié  que , des  le  13,  j’ai  tout  mis  en  usage  pour 
profiter  de  l'amnistie  promise  aux  agitateurs  memes 
ue  leur  désobéissance  à des  lois  antérieurement  pro- 
clamées, j’ai  lieu  d’espérer  que  le  conseil  me  fera 
jouir  du  bienfait  de  cette  loi.  Or  il  est  de  fait  que  le 
decret  du  5,  auquel  la  résolution  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  déclare  que  j’ai  désobéi , n’a  été  reçu  au  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher  que  lé  tC;  il  est  <fe  fait  que , 
dès  le  13  au  matin,  pour  profiter  de  l’amnistie  ac- 
cordée par  le  décret  du  1 1 , j’ai , de  ma  seule  autorité, 
dissous  l’assemblée  et  déposé  le  registre  à la  com- 
mune. 

Je  rends  trop  de  justiee  aux  membres  du  conseil 
des  Cinq-Cents  pour  douter  que , si  ces  faits  fussent 
parvenus  à leur  connaissance , ils  m'eussent  repoussé 
au  sein  du  corps  législatif. 

Je  prie  le  conseil  des  Anciens  de  les  apprécier.  Au 
surplus,  je  proteste  que,  quelle  que  soit  la  décision 
qui  sera  portée , je  ne  cesserai  de  faire  des  voeux  pour 
le  bonheur  du  peuple , la  prospérité  de  la  républi- 
que, et  pour  le  prompt  retour  d'une  paix  durable  et 
glorieuse;  et  que  je  répéterai  sans  cesse  à deux  de 
mes  lils  qui , dès  le  premier  instant  de  la  révolution , 
ont  vole  à la  défense  de  la  patrie,  sans  avoir  jus- 
qu'aujourd'hui quitté  leurs  drapeaux;  que  je  leur 
répéterai,  dis-je,  que  la  nation  ayant  armé  leurs 
bras,  ils  lui  doivent  leur  assistance  tout  entière,  et 
qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  distraire  une  minute 
pour  réfléchir  sur  la  rigueur  dont  use  le  sénat  fran- 
çais à l’égard  de  leur  père. 

Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  mettre  cet 
exposé  sous  les  yeux  üu  conseil. 

Salut  et  fraternité. 

Ferimkd-V  aillant  , rue  de  Grenelle , fau- 
bourg Germain , n°  372. 

P.-S.  En  rentrant  chez  moi , après  la  séance  , j'ai 
trouvé  un  paquet  qui  contenait , entre  autres  actes  , 
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les  procès-verbaux  de  réception  et  de  promulgation 
des  décrets  des  5 et  13  fructidor,  et  de  l’acte  consti- 
tutionnel, qui  sont  du  16  vendémiaire. 

Quant  au  décret  du  5,  qui  prononce  des  peines 
contre  les  présidents  et  secrétaires , il  a été  reçu 
et  proclamé  à Blois  le  10 , qui  est  le  jour  do  l'arrêté 
qui  a servi  de  base  à la  résolution  prise  contre  moi. 

J’ai  produit  ces  procès-verbaux  à la  commission 
que  le  conseil  des  Anciens  a nommée , ainsi  que  la 
lettre  qui  m’avait  été  précédemment  adressée,  et  qui 
contenait  les  dates  des  envois  de  ces  différents 
décrets. 

Mais  que  celui  du  5 ait  été  proclamé  le  1 0 ou  le  1 G, 
le  décret  du  1 1 , qui  promet  le  pardon  des  désobéis- 
sances commises  et  faites  à des  lois  antérieurement 
promulguées,  reste  dans  toute  sa  force,  d'après  le 
procès-verbal  que  j’ai  dressé  le  13,  et  le  dépôt  à la 
commune  du  registre  de  ma  section. 

Legrand  : La  confiance  dont  le  conseil  m’a  ho- 
noré m’a  donné  occasion  défaire  ma  profession  de 
foi  sur  la  loi  du  3 brumaire  ; mon  opinion  n’a  point 
changé  , et  je  suis  toujours  disposé  à maintenir  celte 
loi.  Mais  aujourd’hui,  en  excluant  un  membre  du 
conseil  des  Anciens , le  conseil  des  Cinq-Cents  me 
semble  s’arroger  un  droit  de  police  sur  le  conseil  des 
deux -cent-cinquante.  (Murmures.)  Je  prie  qu’on 
entende  mon  opinion , j’ai  le  droit  de  l’émettre. 

Je  dis  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  semble  s’ar- 
roger un  droit  de  police  sur  le  conseil  des  Anciens  , 
en  appliquant  à un  membre  de  ce  dernier  conseil 
les  premières  dispositions  de  la  loi  du  3 brumaire  ; 
car  ces  premières  dispositions  ne  sont  point  pénales, 
elles  ne  sont  que  de  police.  Quoi  qu’il  en  soit , cette 
question  mérite  bien  d’ètre  examinée,  et  je  demande 
qu’on  en  charge  une  commission. 

Goupilleau  : Il  s’agit  ici  d’un  fait  que  la  com- 
mission demandée  ne  créera  point  ou  n’anéantira 
point  : il  s’agit  de  savoir  si  le  citoyen  Ferrand-Vail- 
fant  a signé  un  arrêté  contraire  aux  lois.  Il  avoue 
lui-même  avoir  donné  sa  signature  à cet  arrêté  ; que 
vous  dira  de  plus  une  commission  ? Rien.  Il  est  donc 
inutile  d’en  nommer  une.  J’ajoute  que  vous  ne  le 
devez  pas;  car,  comme  vous  n’avez  pas  cru  convenable 
de  prendre  ce  parti  lorsqu'il  s’est  agi  de  l’affaire  de 
Mersan,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures.  Je  demande  que  la  résolution  soit 
approuvée. 

Clauzbl  et Charlier  : Aux  voix  la  résolution! 

Lanjuinais:  La  demande  d'une  commission  est 
appuyée,  il  faut  examiner  si  un  conseil  peut  prendre 
l’initiative  de  ta  police  sur  un  autre  conseil. 

Rogeb-Dl'Cos  : Je  m'oppose  à la  nomination 
d’une  commission.  C’est  à tort  que  Ferrand-Vaillant 
prétend  que  l’amnistie  doit  le  favoriser;  les  deux 
membres  du  corps  législatif  qui  ont  déjà  été  exclus 
temporairement  n’ont  pas  fait  cette  objection...! 

N***  : Ils  n’étaient  pas  dans  le  même  cas  que 
lui. 

Roger-Diicos  : Au  reste,  le  décret  d amnistie 
du  1 1 vendémiaire  n'était  que  pour  la  commune  de 
Paris.  Il  ne  s’appliquait  même  pas  aux  présidents  et 
secrétaires  des  sections  révoltées  de  Paris,  mais  seu- 
lement aux  malheureux  ignorants  qui  s’étaient  laissé 
entraînera  prendre  les  armes  contre  la  Convention... 

PC**  : Cela  est  impossible,  car  il  n’y  avait  point 
encore  eu  de  prise  d’armes  le  1 i vendémiaire. 

Rogeb-Ducos  : D’ailleurs  Ferrand  ne  peut  pas 
s’excuser  d’avoir  pris  un  arrête  contraire  à la  loi  du 
5 vendémiaire , sons  prétexte  que  cette  loi  n’avait 
pas  encore  été  publiée  dans  son  pays  lorsqu’il  a 
signé  l’arrêté  en  question  , puisque  cet  arrêté  relate 
la  loi  du  5 vendémiaire  : ainsi  Ferrand-Vaillant  en 
avait  connaissance.  Il  est  clair  d'après  cela  que  la 


résolution  est  juste,  et  je  demande  qu'elle  soit 

approuvée. 

Aux  voix!  s’écrient Clauzel , Charlier,  Goupilleau, 
Gautier  ( de  l’Ain)  et  plusieurs  autres. 

Lanjuinais  : Si  les  mots  il  est  clair , il  est  évi- 
dent , opéraient  une  véritable  conviction  , je  ne  serais 
pas  monté  à la  tribune.  Mais  ce  qui  est  clair,  ce  qui 
est  évident  pour  ceux  qui  se  servent  de  ces  manières 
de  parler,  ne  l’est  pas  pour  les  autres  ; il  faut  donc 
éclairer  ceux-ci  et  tâcher  de  porter  la  conviction 
dans  leurs  âmes.  Quel  moyen  plus  propre  que  celui 
de  nommer  une  commission  ? Quel  inconvénient  ce 
parti  peut-il  avoir?  Aucun;  et  si  l'on  s’obstine  à le 
rejeter,  on  me  prouvera  qu’on  craint  cette  commis- 
sion. 

Puisque  Ferrand-Vaillant  a pu  rester  ici  pendant 
trois  mois  sans  danger  pour  la  république,  il  peut 
bien  y rester  encore  vingt-quatre  heures,  pendant 
lesquelles  on  examinera  la  résolution  qui  le  con- 
cerne. 

On  n’a  pas  encore  examiné  la  grande  question 

de  droit  public (Murmures.)  Laissez-moi  parler; 

plus  j'aurai  tort , plus  il  vous  sera  facile  de  me 
réfuter. 

C’est  une  question  majeure  que  celle  de  savoir  si 
un  conseil  peut  prendre  l'initiative  pour  appliquer 
aux  membres  d'un  autre  conseil  des  lois  criminelles 
ou  de  police.  Cette  question  est  neuve.  Il  v aurait 
peut-êire  les  plus  grands  dangers  à ce  que  Ips  deux 
conseils  ne  lussent  pas  entièrement  indépendants 
l’un  de  l’autre,  car  les  factieux  de  l’un  en  profite- 
raient pour  faire  chasser  de  l’autre  les  hommes  qu’ils 
regarderaient  comme  opposés  à leurs  projets.  Ils 
emploieraient,  pour  forcer  le  vote  de  leurs  collègues, 
les  promesses,  les  menaces,  l'adulation,  la  terreur, 
et  d’autres  moyens  qui  ne  sont  peut-être  pas  des 
chimères. 

N’avons-nous  pas  déjà  remarqué  que  cette  loi  du 
3 brumaire , dont  on  réclame  si  fort  l’exécution  , 
s’exécute  suivant  la  volonté  de  ceux  qui  font  la  loi? 
Ne  l’a-t-on  pas  déjà  modifiée  dans  aes  points  im- 
portants pour  quelques  individus?  Qui  vous  a dit  que 
Ferrand-Vaillant,  que  vous  n’avez  point  entendu , 
n’est  point  dans  une  circonstance  aussi  favorable 
que  ces  individus  pour  lesquels  on  a bien  voulu  tem- 
pérer la  rigueur  de  la  loi  ? 

Des  hommes  subtils  ont  dit  là-bas,  et  d’autres  ont 
répété  ici , que  la  loi  du  3 brumaire  n’était  point  une 
loi  pénale , mais  seulement  une  mesure  de  police. 

Ktrnnge  abus  des  mots! C’est  une  mesure  de 

police  qui  s’applique  à un  fait  criminel,  et  ce  n’est 
point  une  peine!  .Mais  la  disposition  du  code  pénal , 

aui  prononce  pour  l’assassinat,  est  aussi  une  mesure 
e police  appliquée  à un  fait  criminel  ; dirn-t-on  que 
ce  n’est  point  une  peine?  îji  constitution  dit  que  nul 

député  ne  peut  être  suspendu 

Plusieurs  voix  : Ce  n’est  pas  la  question. 
Claijzei.  : Il  ne  s’agit  pas  de  rapporter  la  loi  du  3 
brumaire. 

Lanjuinais  : Je  croirais  presque  que  vous  crai- 
gnez la  vérité. 

La  loi  du  3 brumaire  est  une  loi  pénale  ; les  réso- 
lutions que  vous  avez  approuvées  par  suite  sont  des 
jugements  que  vous  avez  rendus  sans  avoir  observé 
les  formes  qui  établissent  la  garantie  des  membres 
du  corps  législatif.  Vous  avez  donc  dérogé  à la  con- 
stitution. 

Marbot,  Ciauzel  et  Girard  (de  l’Aude)  demandent 
vivement  que  Lanjuinais  soit  rappelé  à l’ordre. 

Lanjuinais  : Vous  me  rappelleriez  eent  mille 
fois  à l’ordre,  que  cela  ne  prouverait  pas  une  seule 
fois  que  vous  n avez  point  attenté  à la  constitution. 
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Au  surplus  je  demande  qu’il  soit  nommé  une  com- 
mission. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  la  résolution. 

D'autres  : L’établissement  d’une  commission. 

Cornilleau  : La  formation  d'une  commission  ne 
pourrait  être  nécessaire  qu’autant  qu'on  produirait 
des  moyens  contre  la  résolution.  Or  l’on  n’en  peut 
pas  produire;  la  loi  est  claire,  le  délit  est  certain , 
avoué;  la  résolution  doit  donc  être  approuvée,  puis- 
que Ferrand- Vaillant  a signé  un  arrêté  portant  adhé- 
sion aux  actes  des  sections  de  Paris  qui  ont  fait  le  13 
vendémiaire. 

On  dit  que  la  question  de  police  n’est  pas  décidée  : 
mais  on  ne  se  rappelle  donc  pas  ce  nue  j’ai  dit , 
lorsqu’il  s’est  agi  dfes  autres  résolutions  du  genre  de 
celle-ci.  La  constitution  n’a-t-elle  pas  accordé  au 
conseil  des  Cinq-Cents  l’initiative  sur  tout  ce  qui 
doit  être  décidé  par  le  corps  législatif?  Il  a donc  dû 
la  prendre  dans  cette  circonstance.  Je  soutiens  nicme 
que  vous  n'auriez  pas  le  droit  de  prononcer  seuls , et 
sans  l’initiative  du  conseil  des  Cinq-Cents,  sur  l'inca- 
pacité d’un  membre  du  conseil  des  Anciens. 

On  parle  d’amnistie  ; mais  il  ne  s’agit  point  de 
cela  dans  cette  affaire.  Ferrand-Vaillant  pourrait 
réclamer  l’amnistie  s'il  s'agissait  de  le  traduire  en 
jugement  ; mais  elle  ne  peut  pas  effacer  l'incapacité 
dont  il  s’est  frappé  en  signant  un  arrêté  contraire 
aux  lois. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

Legrand  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Je  veux  observer  au  conseil  qu’il  ne  peut 
refuser  d'entendre  notre  collègue  inculpé , s’il  le  de- 
mande. 

Charlier  : Je  m’étonne , lorsque  les  faits  sont 
aussi  constants , que  la  résolution  ne  soit  pas  déjà 
approuvée.  Je  m'étonne  qu'on  demande  que  Fer- 
rand-Vaillant  soit  entendu  à cette  tribune,  lorsqu’il 
l’a  déjà  été  par  écrit  pour  justifier  l'arrêté  liberticide 
qu'il  a signe. 

Citoyens , la  grande  question  dont  on  a voulu  vous 
parler,  c'est  le  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire; 
c'était  là  ce  que  Lanjuinnis  voulait  demander; 
mais 

Plusieurs  voix  : La  discussion  est  fermée. 

Le  président  met  aux  voix  s’il  sera  formé  une  com- 
mission. Une  première  épreuve  est  douteuse.  Après 
la  seconde,  le  président  déclare  que  la  pluralité  des 
suffrages  est  pour  qu'il  soit  nommé  une  commission. 

Girard, ae l'Aude  : L’appel  nominal. 

Après  quelques  nouveaux  débats,  une  troisième 
épreuve  est  faite,  et  le  conseil  charge  les  citoyens 
Lucet,  Fourcade  et  Dautriche  d’examiner  fa  réso- 
lution. 

— Une  seconde  commission,  composée  des  citoyens 
Johannot , Lecouteulx , Loyscl , Lnfond-1  -idebnt  et 
Lebrun,  examinera  une  autre  résolution  relative  aux 
lettres  de  change  tirées  de  France  sur  l'étranger, 
résolution  dont  le  conseil  a reconnu  l’urgence. 

—Le  président  donne  lecture  d’une  troisième  réso- 
lution prise  après  trois  lectures.  Elle  porte  change- 
ment de  la  circonscription  et  réduction  des  cantons 
du  département  del'liidre. 

Lanjuinais  : Je  serais  fdché  que  cette  résolution 
fût  rejetée , car  c’est  la  première  qui  nous  soit  pré- 
sentée revêtue  des  grandes  formes  constitutionnelles. 
Cependant  je  dois  dire  que  la  consi itution  permet 
bien  de  changer  la  circonscription  des  limites  des 
cautons , mais  qu'elle  ne  permet  pas  de  réduire  le 
nombre  des  cantons. 

La  seconde  lecture  de  la  résolution  est  ajournée. 

Le  conseil  nomme  pour  l'examiner  une  commis- 
sion composée  des  citoyens  Lacuée,  Porcher  et 
Picot. 

la  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  DU  29  NIVOSE. 

Gauthier,  du  Calvados , au  nom  de  la  com- 
mission de  remplacement  des  tribunaux  et  admi- 
nistrations.-Le  bureau  renvoie  a cette  commission 
une  foule  de  pétitions  en  demande  de  tribunaux,  etc. 
Elle  ne  se  croit  appelée  par  son  institution  qu’à  s'oc- 
cuper des  placements  réserves  par  la  loi  du  19  vendé- 
miaire dernier;  toute  autre  réclamation  lui  a paru 
exiger  des  commissions  spéciales  aux  termes  de  la 
constitution.  Elle  propose  à l’assemblée  ses  doutes, 
et  lui  demaude  de  consacrer  ses  principes. 

Nbveu  : L’administration  départementale  des 
Basses-Pyrénées  était  fixée  à Pau  depuis  1790;  les 
tableaux  annexés  à la  loi  du  19  vendémiaire  la 
transférèrent  à Oleron.  C’est  presque  le  seul  dépar- 
tement qui  ait  éprouvé  une  pare.lle  innovation.  De 
fortes  réclamations  ont  été  portées  au  conseil;  je 
demande  qu'il  nomme  une  commission  spéciale  pour 
les  examiner. 

Fargues  : Je  m’y  oppose.  L’Assemblée  consti- 
tuante avait  renvoyé,  en  1790, au  corps  électoral  le 
choix  du  chef-lieu  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées : le  corps  électoral  le  fixa  à Navarreins.  Pau 
trouva  alors  le  moyen  de  faire  rendre  un  décret  en 
sa  faveur.  Il  voudrait  aujourd’hui  faire  révoquer  de 
même  contre  Oleron  la  loi  du  19  vendémiaire,  pour 
conserver  l'administration  départementale.  Je  con- 
clus à l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  nomme  une  commission. 

— Fabre,  au  nom  de  la  commission  des  finances , 
fait  adopter  un  projet  de  résolution  portant  : 

1°  Qu’il  sera  alloué  à tout  receveur  de  l’emprunt 
forcé  un  demi- denier  par  livre  sur  les  produits  de 
cet  emprunt  versés  entre  ses  mains  ; 

2°  Qu’il  sera  alloué  à tout  receveur  de  district  un 
quart  de  denier  par  livre  sur  le  montant  des  sommes 
versées  dans  sa  caisse  par  les  receveurs  particuliers. 

Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle  l'In- 
stitut national  demande  à être  admis  à la  barre  dans 
la  séance  de  primedi  l*r  pluviôse,  pour  présenter 
son  règlement  au  conseil. 

L’admission  est  accordée  pour  primedi. 

— On  reprend  la  discussion  sur  le  message  du 
directoire  exécutif  relatif  à l'organisation  de  la 
marine. 

Trouille  : Chargé  depuis  longtemps  de  fonc- 
tions qui  m'attachent  au  premier  port  de  la  répu- 
blique, et  qui,  par  leur  nature,  sont  distinctes  de 
celles  que  remplissent  les  militaires  ou  les  admini- 
strateurs , j’ai  pu  faire  quelques  réflexions  qui  me 
semblent  impartiales  sur  la  question  aujourd’hui 
discutée  par  le  conseil,  et  je  crois  devoir  vous  les 
soumettre. 

Il  n'est  personne  dans  cette  assemblée  qui  ne  soit 
convaincu  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  république  que 
son  pavillon  Hotte  au  premier  rang  parmi  ceux  des 
puissances  maritimes;  il  est  ensuite  assez  naturel  de 
croire  qu'un  des  plus  sûrs  moyens  d'atteindre  bien- 
tôt une  paix  glorieuse , est  de  multiplier  nos  succès 
sur  les  mers. 

Il  faut,  pour  parvenir  à ce  double  but,  que  le 
législateur  s'occupe  à la  fois  du  préseut  et  de  l’avenir; 
qu’il  mette  un  ternie  au  découragement,  suite  ordi- 
naire de  l'incertitude  actuelle  des  individus  sur  leur 
sort;  qu’il  fasse  tourner  nu  profil  du  public  toutes 
les  rivalités , toutes  les  prétentions,  même  toutes  les 
dispensions  particulières;  qu’il  établisse  enfin  un 
ordre  de  choses  tel,  que  l’Etat  tire  parti  de  toutes  ses 
ressources , qu’il  ue  dépense  pour  chaque  opération 
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que  ec  qu’il  doit  précisément  dépenser,  et  que  chacun 
des  corps  qui  composent  le  personnel  de  la  marine 
ait  des  motifs  d'émulation , ait  sa  portion  de  gloire. 

# J’avoue  que  le  plan  adopté  par  la  Convention  na- 
tionale, sur  la  proposition  de  son  comité  de  marine , 
me  paraissait  très-satisfaisant  sous  divers  rapports; 
j'ai  été  témoin  du  bon  effet  qu'a  produit  dans  nos 
arsenaux  l'espoir  de  sa  prochaine  exécution;  et  les 
opinions  de  beaucoup  d'hommes  justement  estimés, 
soit  militaires , administrateurs  ou  ingénieurs , se 
réunissaient  pour  y applaudir,  dès  que  lés  principales 
bases  du  projet  y turent  connues. 

En  effet,  ces  nouvelles  lois  décrétées  par  la  Con- 
vention nationale  étaient  le  fruit  non-seulement 
des  méditations  de  son  comité  de  marine,  mais  en- 
core de  celles  d'une  commission  consultative  dont  il 
avait  eu  la  sagesse  de  s’entourer  pendant  dix  mois, 
et  que  composaient  en  majeure  partie  des  officiers 
civils  ou  militaires  de  la  marine,  que  leur  longue 
expérience,  leurs  talents,  leur  moralité  et  leurs  ou- 
vrages rendaient  également  recommandables. 

Je  pourrais  même  ajouter  que  le  directoire  exé- 
cutif avait  d'abord  proposé  le  ministère  de  la  marine 
à.  l'un  des  membres  de  cette  commission  consulta- 
tive (I) , qui,  s’il  eût  accepté  cet  important  emploi, 
n'aurait  pas  sans  doute  trouve  son  propre  ouvrage 
inexécutable  ; et  je  me  crois  fondé  à en  conclure 
qu'on  peut  considérer  le  message  dont  nous  nous 
occupons  aujourd'hui  plutôt  comme  l’effet  d’une  sug- 
gestion irréfléchie  que  comme  le  résultat  d’une  con- 
viction intime. 

Le  dernier,  le  grand  résultat  de  toutes  les  opé- 
rations des  divers  individus  que  la  marine  emploie , 
est,  sans  contredit , la  mise  en  mer  d'une  armée 
navale.  Mais  comment  a-t-on  pu  tirer  de  cette  don- 
née , très-vraie  en  elle-même,  que  la  mise  en  mer 
(Tune  armée  navale  est  le  grand  but  de  toutes  les 
opérations  d'un  arsenal , cette  conclusion  explicite  : 
qu’une  armée  navale  étant  toujours  commandée  par 
un  officier  général , c’est  encore  par  des  officiers 
généraux  que  les  travaux  des  ports  doivent  être 
dirigés? 

Parce  que  l’affermissement  de  la  république  ne 
peut  être  effectué  que  par  les  triomphes  constants  de 
nos  généreuses  armées,  s’ensuit-il  que  les  rênes  du 

ouvernement  ne  doiventétre  confiées  qu’à  des  mains 

abituées  à manier  les  armes  ? 

Veuillez  bien  observer,  citoyens  représentants, 
que  les  dépenses  de  la  marine  offrent  deux  espèces 
de  comptabilité  non  moins  importantes  l’une  que 
l’autre:  la  comptabilité  des  deniers,  et  celle  des  ma- 
tières ou  munitions  navales.  Dire  que  l’on  a acheté 
pourcent  millions  de  cuivre,  de  fer,  de  chanvre  et 
de  bois  de  mâture , n’est  point  prouver  que  l’on  a 
fait  un  bon  emploi  des  cuivres,  des  fers,  des  chanvres 
et  des  mâtures  provenant  de  ces  ceot  millions.  Il  faut 
donc  que  la  comptabilité  justifie  non-seulement  de 
l’achat , mais  encore  de  l’emploi  ; il  faut  que  l'admi- 
nistrateur soit  autorisé  par  la  loi  à modifier  ou 
même  è rejeter  les  demandes  des  consommateurs  ; il 
faut  qu’il  soit  essentiellement  économe,  et  qu'il  ait 
un  intérêt  direct  à restreindre  dans  de  justes  Dômes 
les  dépenses  et  les  consommations. 

Or,  comment  maintiendra  t-on  cet  équilibre  né- 
cessaire, si  l’administrateur  n’est  comptable  que  des 
dépenses,  et  si  le  militaire  est  tout  à la  fois  et  le  con- 
sommateur et  le  dispensateur  des  consommations? 

Joignez  à cela  que  ce  militaire,  qui,  dans  cette 
hypothèse,  a deux  carrières^  courir,  qui  tantôt  or- 
donne dans  un  port,  et  tantôt  commande  une  armée, 
aura  toujours  pour  excuse  de  dire,  dans  le  cas  où 

(1)  Le  citoyen  PWtitU-le-Peley, 


quelques  erreurs  ou  quelques  malversations  lui  se- 
raient reprochées,  qu'on  a eu  tort  de  le  charger  de 
fouctious  auxquelles  il  n'était  appelé  ni  par  ses  con- 
naissances, ni  par  ses  goûts,  ni  par  ses  services 
antécédents;  tandis  que  l'administrateur,  qui  doit 
tirer  toute  sa  gloire  (le  la  parfaite  connaissance  de 
son  métier,  de  son  exactitude  ou  travail,  et  de  sn 
fidélité  à ramplir  les  ordres  du  gouvernement,  est 
perdu  sans  ressource  s’il  se  montre  incapable  ou 
infidèle. 

Nous  paraissons  tous  d’accord  sur  le  principe,  qui 
estdeséparer,  dans  l'organisation  de  la  marine,  ce  qui 
est  militaire  d'avec  ce  qui  est  civil.  I je  dissentiment 
d'opinions  ne  provient  que  du  point  où  l'on  veut 
placer  cette  séparation.  Pour  parvenir  à tracer  exac- 
tement cette  ligne  de  démarcation  , il  faut  examiner 
ce  que  l’on  doit  véritablement  entendre  par  fonc- 
tions militaires,  étals  militaires,  ou  actions  militaires. 

Certes  je  ne  pense  pas  que  cet  examen  puisse  être 
long  ni  difficile;  vous  êtes  trop  éclairés  pour  ne  pas 
reconnaître  que  toutes  ces  dénominations  appar- 
tiennent exclusivement  à Part  du  guerrier,  c’est-à- 
dire  aux  hommes  courageux  qui,  par  état,  exposent 
leur  vie  et  payent  de  leurs  personnes  dans  les  ba- 
tailles, et  qui  de  la  science  de  combattre , soit  pour 
attaquer , soit  pour  se  défendre , ont  fait  ou  font 
leur  étude  particulière.  C’est  dans  ce  cercle,  je  pense, 
que  doivent  être  circonscrites  les  fouctious  militaires, 
puisque  c'est  là  où  est  le  danger,  où  est  l’action  , où 
est  le  guerrier,  et  que , hors  de  ce  cercle , il  n’y  a plus 
ni  danger,  ni  action,  ni  rien  qui  soit  personnel  au 
guerrier , et  par  conséquent  plus  rien  qui  soit  véri- 
tablement militaire. 

Cela  posé,  il  est  évident  que  tout  ce  qui  est  étranger 
à l’action  de  combattre  n'est  pas  plus  (tans  Part  de  la 
guerre  que  la  préparation  du  matériel,  qui  comprend 
tout  ce  qui  est  relatif  à l'armement,  campement  et 
équipement  ; tous  ces  objets  sont  exécutés , soit  dans 
les  arsenaux  de  la  nation,  soit  dans  les  manufactures 
particulières,  par  des  artistes  et  des  ouvriers;  et  dans 
toutes  ces  operations  et  ces  munufacturcs  il  n’y  a 
rien  qui  ait  le  caractère  militaire,  mais,  au  con- 
traire, elles  présentent  toutes  des  fonctions  purement 
civiles. 

D’après  ces  principes,  examinons  actuellement 
sous  quel  rapport  doivent  être  considérés  les  artistes 
employés  dans  les  arsenaux  de  la  marine , et  exami- 
uous  surtout  jusqu’à  quel  point  leurs  fonction  peu- 
vent être  militaires , ou  plutôt  quel  rapport  il  peut  y 
avoir  entre  leurs  travaux  et  l’action  de  combattre, 
qui  est , ainsi  que  je  l'ai  dit , ce  qui  constitue  la  pro- 
fession vraiment  militaire. 

Pour  rendre  cet  examen  plus  sensible,  et  avoir  des 
points  de  comparaison  qui  puissent  donner  plus  de 
clarté  à mon  raisonnement,  je  vais  partir  au  mo- 
ment où  je  suppose  que  le  gouvernement  viendrait  à 
ordonner  rétablissement  d'un  nouveau  port  mili- 
taire. 

Les  premiers  artistes  qui  vont  paraître  sur  la  scène 
sont  les  ingénieurs  des  bâtiments  civils;  et  certes 
leur  tâche  est  difficile  : car  ce  ne  sera  qu’en  luttant 
contre  la  fureur  des  Ilots  qu’ils  parviendront  à con- 
struire les  jetées,  les  môles  et  les  quais  qui  doivent 
circonscrire  et  envelopper  les  eaux  destinées  à rece- 
voir les  bâtiments  flouants.  A ces  premiers  travaux 
ils  joindront  ceux  qui  doivent  former  l’arsenal  de 
marine,  et  dont  les  détails  immenses  sont  étrangers 
à l’objet  que  je  traite,  mais  parmi  lesquels  se  trouvent 
compris  les  cales  et  les  bassins  pour  des  constructions 
navales. 

Quelque  importantes  qu'aient  pu  être  les  fonctions 
des  ingénieurs  qui  ont  composé  et  dirigé  ces  travaux, 
et  des  artistes  et  ouvriers  qui  les  ont  exécutés;  et 
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quoique,  pour  parvenir  à leur  exécution,  il  ait  fallu 
soumettre  un  clément  terrible , supporter  l'intem- 
périe des  saisons,  vaincre  quantité  d’obstacles,  et 
forcer  pour  ainsi  dire,  la  nature  à plier  sous  le  joug 
des  arts , je  trouve  neanmoins  que  dans  toutes  ces 
opérations  il  n'y  a rien  qui  ait  le  caractère  militaire; 
il  n'y  a pas  été  question  de  combattre,  soit  pour  at- 
taquer , soit  pour  se  défendre  ; et  tout  ce  qu’on  a fait 
pour  rétablissement  de  ce  port  militaire,  il  aurait 
également  fallu  le  faire  pour  celui  d’une  compagnie 
de  commerce. 

Pendant  que  les  ingénieurs  des  bâtiments  civils 
s'occupaient  de  la  construction  du  port,  les  ingé- 
nieurs des  constructions  navales  parcouraient  les 
forêts  et  y marquaient  les  bois  qui  leur  convenaient. 
Rien  n'est  militaire  dans  cette  première  opération. 
Mais , le  port  achevé  et  les  magasins  approvisionnés, 
c’est  à ces  artistes  à entrer  en  scène  ; et  les  voilà  qui 
commencent  leurs  travaux  par  mettre  en  chantier 
les  vaisseaux  qui  leur  sont  ordonnés,  et  à en  établir 
Jes  quilles,  soit  sur  les  cales,  soit  dans  les  bassins 
préparés  à cet  effet.  Mais , beaucoup  plus  heureux 
que  les  ingénieurs  qui  les  ont  précédés,  toutes  leurs 
constructions  se  poursuivent  et  s’achèvent  avec  calme 
et  tranquillité.  Ils  n’ont  eu  aucun  obstacle  à vaincre , 
aucun  événement  à redouter;  par  ses  travaux  l’in- 
génieur des  bâtiments  civils  lésa  garantis  de  tout, 
les  a mis  à l'abri  de  tout. 

Or, je  vous  demande  actuellement,  citoyens  col- 
lègues, si  la  construction  du  vaisseu  doit  être  une 
fonction  plus  militaire  que  la  construction  du  bassin 
où  le  vaisseau  a été  fait. 

Passons  à une  autre  classe  d'artistes. 

Les  ateliers  étant  achevés,  et  pendant  que  les  in- 
génieurs-constructeurs s'occupent  de  la  coque  et  de 
la  mâture  des  vaisseaux , les  chefs  et  autres  employés 
des  mouvements  font  faire  le  cordage,  commettre 
les  câbles,  couper  les  manœuvres,  apprêter  la  gar- 
niture, travailler  aux  voiles,  et  disposer  générale- 
ment tout  ce  qui  est  relatif  au  gréement  et  <à  l'équi- 
pement des  vaisseaux.  Lorsque  ces  derniers  seront 
achevés  et  misa  flot,  ils  s'occuperont  en  outre  de 
leur  amarrage,  lestage,  mâtage  et  carène,  et  géné- 
ralement de  tous  les  mouvements  qu’ils  auront  à 
faire  dans  le  port.  Je  vous  demande  encore , citoyens 
collègues,  s'il  y a quelque  chose  de  militaire  dans 
toutes  ces  opérations?  fton  certainement,  car  il  en 
fallait  faire  autant  dans  le  port  de  Lorient,  lorsqu'il 
appartenait  à la  Compagnie  des  Indes;  et  tout  cela 
s’est  exécuté  sans  que  ces  artistes  aient  été  plus  expo- 
sés au  feu  de  l’ennemi  que  les  ingénieurs  civils  et 
navals  dont  ic  viens  de  parler  précédemment. 

Je  vais  enfin  passer  à la  partie  de  l’artillerie.  Oh  ! 
our  celle-là,  m’allez-vous  dire,  il  n’y  a pas  de 
oute,  elle  doit  être  absolument  militaire....  C’est 
encore  ce  que  ie  vous  prie  d’examiner  avec  moi. 

Le  détail  de  l'artillerie  dans  nos  ports  n'est  point 
cette  artillerie  agissante  qui , dans  les  combats,  fou- 
droie tout  ce  qui  se  présente  devant  elle  ; c’est  pu- 
rement et  simplement  l’atelier  où  se  fabriquent  les 
instruments  et  sc  préparent  les  matières  avec  les- 
quels nos  canonniers  marins  ont  plus  d'une  fois 
fait  amener  pavillon  à nos  ennemis  ; et , d'après  ce, 
vous  conviendrez  sans  doute  que  l’action  de  con- 
struire un  alïilt,  forer  un  canon  ou  faire  un  fusil , 
n’est  pas  plus  militaire  que  celle  de  construire  une 
digue , radouber  un  vaisseau  ou  forger  une  ancre. 

Ln  conséquence , ramenant  chaque  chose  à sa  vé- 
ritable expression  , ic  dis  que  les  quatre  classes  d’ar- 
tistes dont  je  viens  de  vous  faire  parcourir  le  tableau 
ne  sont  pas  plus  militaires  les  unes  que  les  autres  : je 
dis  au  contraire  que  les  fondions  qu’elles  exercent 
sont  absolument  civiles. 
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Mais , me  dira-t-on , quels  seront  les  officiera,  soit 
de  vaisseau  ou  d'artillerie,  qui,  après  avoir  joui 
pendant  longtemps  des  honneurs  militaires , vou- 
dront , sur  la  fin  de  leurs  jours,  se  livrer  à des  fonc- 
tions civiles? 

Je  réponds  à cela  que  cette  observation  pouvait  être 
fondée  sous  l’ancien  régime , où  le  militaire  semblait 
jouir  exclusivement  de  tous  les  honneurs;  c’était 
même  pour  cette  raison  qu’on  avait  attribué  les  préro- 
gatives militaires  à des  fonctions  purement  civiles  , et 
cela  parce  que  c’étaient  des  militaires  qui  les  rem- 
plissaient. Mais,  dans  l’ordre  actuel  des  choses,  où 
il  n’y  a plus  de  distinctions  exclusives,  où  les  fonc- 
tions civiles  doivent  obtenir  le  respect  et  la  consi- 
dération qu’elles  méritent , où  elles  deviendront 
même  une  récompense  du  guerrier,  lorsque  ses  bles- 
sures ou  scs  infirmités  ne  lui  permettront  plus  de 
retourner  au  combat , les  directions  des  mouvements 
et  de  l’artillerie  dans  les  ports  ne  manqueront  pas  de 
sujets,  puisqu'elles  donnent  à la  fois  une  existence 
honorable  et  lucrative  à l'officier  qui  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  continuer  ses  services  à la  mer. 

D'après  ces  nouvelles  observations , que  j'ai  eru 
devoir  soumettre  au  conseil , je  persiste  au  maintien 
des  lois  des  2 et  3 brumaire,  concernant  l’organisa- 
tion de  la  marine , et  à demander  l’ordre  du  jour  sur 
le  message  du  directoire  exécutif. 

Blad  : Le  message  dit,  page  3 , n°  1 1 : « L’achè- 
vement, la  perfection,  le  résultat  enfin  de  tant  de 
travaux  est  confié  à des  marins.  Ce  sont  des  officiers, 
des  amiraux  qui,  dans  les  mers  les  plus  éloignées, 
dirigent  et  conservent  la  marine  entière  en  mouve- 
ment; ils  sont  exclusivement  chargés,  jusqu’à  leur 
rentrée  dans  les  arsenaux  de  France,  des  mouve- 
ments, des  radoubs,  des  approvisionnements  et  de 
toutes  les  opérations  mécaniques  de  l’art  naval;  ils 
ont  même  la  surveillance  directe  surtout  ce  qui  est 
du  ressort  de  la  comptabilité.  ■ 

Il  est  faux  que  ce  soit  les  officiers  de  vaisseau 
qui  soient  exclusivement  chargés  de  toutes  ces  opé- 
rations. Dans  nos  colonies  les  plus  éloignées,  chez 
l’étranger  même,  des  artistes , des  officiers  de  port, 
des  administrateurs  sont  chargés,  les  uns  de  l'aba- 
tage en  carène,  des  radoubs  et  mouvements  des 
vaisseaux  en  relâche;  les  autres,  de  l’approvision- 
nement de  ces  vaisseaux,  et  de  la  sur\eiflance  des 
consommations  qu’entraineul  les  opérations  recon- 
nues nécessaires. 

A la  mer  seulement , si  quelque  réparation  est  ur- 
gente, l'officier  l’ordonne,  et  tout  bonnement  un 
charpentier  l'exécute,  et  l'administrateur  présent  en 
dresse  procès-verbal. 

Le  message  dit , page  4 , n°  2 : 

• Il  est  évident  que  tout  ce  qui  tient  à la  construc- 
tion, à l'armement,  à l'équipement  des  vaisseaux 
et  à la  surveillance  de  tous  les  éléments  qui  les  coin* 
posent , ne  peut  être  étranger  aux  fonctions  militaires 
des  officiers  de  mer;  et  c’est  d’après  ces  principes 
que  dans  l'artillerie  tous  les  détails  ont  été  confiés 
exclusivement  et  avec:  tant  de  succès  aux  officiers  de 
cette  arme;  et  cependant , par  l'organisation  nouvel- 
lement décrétée  , il  est  interdit  aux  amiraux  et  aux 
officiers  de  mer  toute  inspection , toute  autorité  dans 
ces  mêmes  arsenaux  où  se  forgent , où  se  construi- 
sent les  éléments  de  leur  gloire  personnelle  , si  indi- 
visible de  celle  de  la  république. 

» l‘ar  cette  même  organisation , un  amiral  est 
forcé  d’aller  braver  les  tempêtes,  et  combattre  l’en- 
nemi sur  des  vaisseaux  qu'il  a reçus  d’une  autorité 
dépourvue  de  toute  expérience  nautique.  » 

Il  est  faux  que  toute  inspection  soit  interdite  aux 
amiraux,  aux  officiers  de  mer;  les  articles  10  et  11 
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de  la  loi  sur  l'organisation  des  états-majors  dans  les 
ports  sont  la  preuve  du  contraire. 

Ces  articles  portent  : 

Article  X.  Aussitôt  que  Tordre  d'amener  un  bâti- 
ment aura  été  donné,  le  commandant  des  armes 
nommera  des  officiers  pour  en  suivre  la  caréné  et  en 
diriger  l'armement,  et  il  proposera  au  ministre  ceux 
qui  devront  en  composer  l’état-major. 

Article  XI.  L'officier  chargé  de  suivre  la  carène  et 
de  diriger  l’armement  ou  le  désarmement  d'un  bâti- 
ment, rendra  compte  chaque  jour  du  progrès  des 
opérations  faites  à bord. 

Le  message  dit,  page  4,  n"  3 : 

« Les  vices  d’une  pareille  institution  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  aient  frappé  le  directoire  dans  celte  or- 
anisation.  Par  exemple, dans  la  situation  actuelle 
c nos  ports,  entourés  comme  ils  le  sont  d'ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  est-il  prudent , est-il  possible 
de  mettre  sous  la  dépendance  immédiate  et  exclusive 
des  officiers  d'administration,  étrangers  à l’art  du 
commandement , celle  foule  de  marins  et  d'ouvriers 
qui  peuplent  nos  ports,  et  de  les  soustraire  à l’obéis- 
sance et  à la  direction  des  officiers  appelés  et  habitués 
à les  commander  dans  les  combats  ? « 

Il  est  faux  que  les  officiers  de  vaisseau  comman- 
dent dans  les  combats  les  ouvriers  d'un  arsenal;  la 
plupart  n'embarquent  pas  ; les  tailleurs,  les  maçons, 
les  cordiers,  les  menuisiers,  serruriers,  poulieurs, 
forgerons,  n’embarquent  jamais.  Les  charpentiers, 
les  voiliers,  les  calfats  embarquent,  mais  dans  une 
proportion  si  faible  qu’ils  font  à peine  nombre  dans 
un  équipage.  Quant  aux  marins,  ce  n’est  qu’en  atten- 
dant le  moment  de  leur  armement,  ce  qui  dure 
toujours  très-peu , qu'ils  travaillent  comme  ouvriers 
dans  le  port  a la  confection  des  grcpmentsde  vais- 
seaux. Au  retour  d'une  campagne,  dès  qu'ils  sont 
débarqués , presque  tous  obtiennent  des  congés  et  se 
retirent  chez  eux.  Iæs  marins  ne  sont  donc  pas  ou- 
vriers des  ports,  et  ceux  qui  le  sont  réellement  ne 
sortent  presque  jamais  des  arsenaux , et  ne  sont  pas , 
comme  Ta  faussement  avancé  le  message,  habitués  à 
être  commandés  dans  les  combats  par  les  officiers  de 
vaisseau.  Voilà  des  vérités  qui  démontrent,  je  crois, 
assez  clairement  le  peu  de  l’ondemeut  des  assertions 
contenues  dans  le  message. 

On  ne  vous  a pas  encore  dit  avec  franchise , 
citoyens  collègues , ce  que  c’est  qu'un  port.  Un  port 
est  une  immense  manufacture  où  se  trouvent  rassem- 
blés des  matériaux  de  toute  espece,  réunis  des  ou- 
vriers de  tous  les  genres;  il  ne  s’agit,  dans  cette 
vaste  enceinte,  que  de  recevoir,  fabriquer,  confec- 
tionner ; tous  les  travaux  qui  s’y  font  sont  purement 
mécaniques;  toutes  les  fonctions  qui  s’y  remplissent 
sont  purement  administratives  ; tout  enfin  est  atelier 
d'ouvrage  dans  un  port;  et  ce  sont  ces  travaux,  ces 
fonctions  qu’on  veut  mettre  sous  l’autorité  immé- 
diate des  officiers  militaires  ! Quand  une  funeste 
expérience  n'aurait  pas  démontré  à la  France  entière 
les  abus  énormes  qui  peuvent  résulter  d’un  pareil 
système,  la  saine  raison  indiquerait  assez  que  des 
militaires  ne  doivent  point  administrer  : l'esprit  mili- 
taire tend  toujours  vers  la  dépense  et  le  gaspillage; 
l'esprit  administratif,  vers  Tordre  et  l'économie.  Le 
premier  ne  voit  que  les  succès  de  ses  entreprises 
guerrières;  le  second  que  les  moyens  de  les  obtenir  à 
moins  de  frais  possibles  ; le  premier  tend  toujours  à 
l'envahissement  des  pouvoirs;  le  second,  circonscrit 
dans  de  justes  bornes,  ne  peut  jamais  sortir  de  ses 
limites. 

Les  abus  d'autorité,  les  dilapidations  incalculables 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  dernière  guerre  maritime , 
sous  le  régime  militaire  qu’avait  établi  l'ordonnance 
de  1770,  sous  ce  régime  affreux  qu’on  voudrait  au- 


jourd’hui faire  renaître , n’ont  malheureusement  que 
trop  prouvé  ces  tristes  vérités;  et  si  quelqu'un  osait 
en  douter  encore,  je  le  renverrais  aux  comptes  ren- 
dus par  Linière,  major  d’escadre  de  Guichen  , et  à 
tant  d’autres  faits  qui  sont  trop  connus  pour  que  je 
les  répète  dans  cette  circonstance. 

Mais  il  est  bon  d’observer,  citoyens  collègues, 
qu'eu  défendant  ou  feignant  de  defendre  le  message, 
on  demande  ccpendaul  un  autre  système  d’organi- 
sation que  celui  qu’il  présente;  qu'au  lieu  de  l’or- 
donnateur général  permanent  dans  les  ports  (place 
dont  l'existence  monstrueuse  doit  répugner  à toute 
idée  républicaine),  ou  se  borne  à demander  un  com- 
missaire temporaire.  Il  faut  remarquer  encore  que , 
pour  le  reste , tout  ce  que  le  message  et  ceux  qui  le 
soutiennent  demandent,  se  trouve  dans  les  lois  des 
2 et  3 brumaire,  qu'on  n’a  sans  doute  pas  lues,  ou 
qu'on  a du  moins  oubliées. 

Un  a osé  avancer  à celte  tribune  que  des  officiers 
militaires  dirigent  Tadminislratiou  de  la  marine 
anglaise , tandis  qu’on  ne  peut  pas  ignorer  que  les 
travaux  de  tout  genre,  les  mouvements  intérieurs  des 
ports  et  toutes  Jes  autres  brandies  de  cette  admini- 
stration, sont  confiés  à des  agents  civils  exclusi- 
vement. 

Toutes  les  fois  qu’uu  officier  de  mer.  dans  ce 
pays-là,  se  décide  a embrasser  le  service  des  ports, 
il  est  tenu  de  renoncer  à sa  profession  militaire,  et 
devient  agent  civil.  Je  pourrais  citer  pour  exemple  le 
chef  actuel  de  l’administration  de  Porlsmouth. 

Mais  on  veut  l’ordonnance  de  1770,  ou  même 
quelque  chose  de  pis;  et  pour  soutenir  ce  système  ab- 
surde, on  entasse  hardiment  faussetés  sur  faussetés. 
On  dit,  par  exemple,  pour  persuader  que  les  admi- 
nistrateurs civils  ne  connaissent  rien  a la  marine, 
qu'ils  n'embarquent  point.  Cela  est  faux  : iis  em- 
barquent, ils  surveillent  les  consommations  à la  mer, 
tiennent  la  comptabilité,  et  sur  le  plus  petit  bâtiment 
de  guerre  il  y en  a un.  On  dit  que  les  officiers  de 
vaisseau  sont  privés  de  toute  inspection;  et,  suivant 
les  lois  des  2 et  3 brumaire,  comme  je  vous  l’ai  dé- 
montre par  la  lecture  même  des  articles,  ils  ont  ins- 
pection sur  tout.  On  a cité  malignement  que  Tourville 
avait  été  sur  le  point  de  périr , ses  vaisseaux  étant  en 
mauvais  état. 

Je  ne  parle  pas  du  coup  de  vent  que  Tourville  reçut 
à la  hauteur  de  Belle-Ile,  ce  serait  répondre  avec 
trop  d avantage.  Je  me  bornerai  à dire  que  si  les 
vaisseaux  étaient  en  mauvais  état,  le  commandant 
militaire,  qui  seul  pouvait  les  faire  partir,  eut  tort 
de  les  mettre  en  mer,  et  que  l’intendant,  qui  n’eut 
dans  aucun  temps  le  droit  de  faire  mouvoir  les  flottes 
ne  peut  être  responsable  de  ce  triste  événement. 

Mais  qu’il  me  soit  permis  d’opposerun  exemple  à 
un  exemple.  Dans  la  dernière  guerre,  d’Estaiog  vou- 
lait partir  de  Cadix,  où  il  était  en  relâche;  il  avait 
besoin  d’augmenter  les  forces  navales  qu'il  comman- 
dait de  quelques  vaisseaux  : une  division  indépen- 
dante de  sou  escadre  était  aussi  en  rade  de  Cadix. 
D'Kstaing  demande  des  vaisseaux  ; chaque  capitaine 
de  cette  division  répond  que  le  sien  n’est  pas  en  état 
de  tenir  la  mer.  Secondât,  habile  ingénieur-con- 
structeur de  la  marine,  est  consulté  ; il  visite  les  vais- 
seaux , et  répond  qu’avec  une  légère  réparation  ils 
peuvent  être  mis  en  mer  : malgré  les  observations 
des  capitaines,  la  réparation  est  faite,  les  vaisseaux 
partent,  et  d’Estaing,  pendant  deux  brillantes  cam- 
pagnes, promène  notre  pavillon  victorieux  sur  les 
mers  du  Nouveau-Monde.  IJn  ingénieur-construc- 
teur, par  la  fermeté  qu’il  mit  à contredire  des  officiers 
de  vaisseau  (cependant  alors  tout-puissants},  qui 
ne  voulaient  apparemment  faire  qu'une  campagne 
de  rade  en  Espagne,  procura  au  général  d Lstaing 
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les  moyens  de  vaincre  et  de  sauver  nos  colonies. 

Je  passe  maintenant  à la  place  d’ordonnateur  gé- 
néral dans  les  ports. 

Il  ne  sera  , je  crois  , pas  fort  difficile  de  vous  prou- 
ver l'inutilité,  le  danger  même  d’une  place  telle  nue 
celle  qu’on  vous  propose  de  créer.  Que  ferait  en  effet 
un  ordonnateur  général  dans  les  ports  ? quelles 
seraient  ses  fonctions?  passerait-il  des  marchés? 
ferait-il  des  achats  ? ordonnerait-il  l’armement , le 
départ  des  flottes  de  son  propre  mouvement  ? Le 
gouvernement  devient  nul  alors  dans  cette  partie  ; 
ét  s’il  n’agit  que  d’après  les  ordres  transmis  par  le 
ministre , il  ne  fait  alors  que  ce  nue  font  et  le  com- 
mandant des  armes  et  le  chef de  l'administration.  A 
quoi  est-il  donc  utile  ? pourquoi  cette  filière  ? pour- 
quoi faire  passer  par  ses  mains  des  ordres  qu’on  peut 
envoyer  directement  à ceux  qui  doivent  définitive- 
ment les  faire  exécuter  ? C’est  un  second  ministre 
dans  les  ports  ; et  si  l’on  en  place  un  dans  chaque , 
c’en  est  douze  au  lieu  d’un,  et  je  pense  que  c'en  est 
assez  d’un.  D’ailleurs , avec  l’immense  autorité  qu’on 
lui  attribue , 'ce  serait  un  vrai  dictateur  dans  les 
ports  : son  pouvoir  doit  faire  trembler  tout  ami  de 
la  liberté.  Ce  chef  militaire  ou  civil , quel  qu’il  filt , 
serait  supérieur  au  commandant  des  armes  et  au  chef 
de  l’administration;  son  autorité  n’étant  balancée  par 
aucune  autorité  rivale , qui  pourrait  arrêter  ses  dila- 
pidations , son  despotisme , s’il  voulait  abuser  de  son 
pouvoir  ? 

Ces  craintes  sont  si  justes,  si  bien  fondées,  que  les 
orateurs  mêmes  qui  ont  parlé  pour  le  message  n’ont 
pas  osé  soutenir  la  proposition  de  créer  lin  pouvoir 
aussi  monstrueux  ; ils  se  sont  bornés  h proposer  un 
commissaire  temporaire  que  le  gouvernement  enver- 
rait momentanément  dans  les  ports  pour  en  sur- 
veiller les  travaux.  Ils  avaient  oublie  sans  doute 
qu'aux  termes  de  la  constitution  même , le  directoire 
a le  droit,  lorsqu’il  le  juge  convenable,  d’envoyer  où 
bon  lui  semble  un  commissaire  temporaire  pour 
surveiller  et  activer  une  partie  d’administration  quel- 
conque ; mais  on  ne  peut  pas  en  faire  un  article  de 
la  loi.  Pourquoi  demander  une  chose  oui  est  de 
droit?  Pour  parler  contre  la  loi , et  persuader,  s’il  est 
possible,  que  le  ministre  a eu  raison,  et  que  cette 
place,  dont  la  création  est  proposée  par  le  message, 
est  nécessaire  à l’unité  d’action  dans  le  service. 

C’est  tomber  dans  une  étrange  erreur  que  de 
vouloir  assigner  à deux  autorités  absolument  diffé- 
rentes des  opérations  essentiellement  liées  entre  elles, 
qui  s’exécutent  dans  le  même  lieu,  par  les  mêmes 
moyens.  Aussi,  donner  à l’autorité  militaire  les  mou- 
vements intérieurs  des  ports  et  le  matériel  de  l’artil- 
lerie, et  laisser  à l’administration  civile,  comme  on 
vous  l’a  proposé,  ce  qui  est  relatif  aux  constructions, 
serait  tout  confondre,  sous  le  spécieux  prétexte  de 
fixer  les  justes  limites  des  deux  autorités;  et,  comme 
de  deux  maux  il  faut  toujours  choisir  le  moindre , il 
vaudrait  encore  mieux  donner  les  trois  directions 
aux  officiers  militaires,  que  de  transiger  avec  les 
principes  d’une  manière  aussi  préjudiciable  pour  la 
chose  publique. 

( Ixt  suite  demain.) 


jV.  B.  Dans  la  séance  du  3 , Camus  a été  proclamé 
président  du  conseil  des  Cinq-Cents;  Bancal , Qui- 
nette,  l^amarque  et  Drouet  sont  secrétaires. 

— Sur  le  rapport  de  Chénier , le  conseil  a autorisé 
le  directoire  à organiser  les  administrations  munici- 
pales de  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  et  Paris.  Files 
ne  seront  réorganisées  par  le  choix  du  peuple  que  le 
l«r  thermidor  prochain. 


— Le  projet  présenté  par  Perez , sur  une  partie 
des  domaines  nationaux  situés  dans  la  Belgique,  a 
été  adopté. 


LIVRES  DIVERS. 


Les  Aventures  de  Caleb  JVilliams , ou  les  choses 
comme  elles  sont,  par  Williams  Godwin,  traduites 
de  l’anglais;  3 vol.  in-8°  brochés.  Prix  : 5 livres  en 
numéraire,  ou  £00  livres  en  assignats. 

A Paris,  chez  IL  Agasse,  libraire,  rue  des  Poite- 
vins, no  IG. 

— Aphorismes  politiques  de  J.  Hanneton , nou- 
vellement traduits  de  l’anglais , précédés  d’une  notice 
sur  la  vie  et  les  ouvraees  de  l’auteur , imprimés  chez 
Didot  jeune;  Paris,  l’an  IV;  un  vol.  in-t8  de  300 
pages.  Prix,  broché,  150  livres,  et  200  livres  franc 
de  port.  En  papier  vélin,  dont  il  y a très-peu 
d’exemplaires,  500  livres,  et  550  livres  pour  les 
départements. 

Se  vend  à Paris,  chez  Langlois,  libraire,  quai  des 
Augustins , n*  45. 


COURS  DES  CHANGES. 
Paris,  le  3 pluviôse. 


Le  louis  d’or 5,175,  5,200,  5,175  liv. 

Le  louis  blanc 5,050 

L’or  fin ’ 

Le  lingot  d’argent 9,700 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  le  l*r  germinal 

an  IV 175  b. 

Bon  au  porteur.  .......  ^ .....  . 

Amsterdam 

Hambourg 37,000 

Madrid 2,100 

Cadix 

Gênes 18,000 

Livourne 

“fc 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café 

Sucre  de  Hambourg. 
Sucre  d'Orléans.  . 
Savon  de  Marseille. 
Chandelle.  . . . 


310  liv. 
350 
245 
100 
120 


Payements  de  la  trésorerie  nationale . 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Part* 
née  échue  au  Ier  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie , déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  l*r  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus- 
qu’au n°  1G000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  16001  à 17000, 
a lieu  depuis  ie  25  frimaire  an  IV. 

On  pave  aussi  depuis  le  n»  l jusqu’à  7000  de  celle» 
déposées  depuis  le  1"  undcmlairc  an  111. 


Google 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Manheim , le  1er  janvier. 

Les  conseillers  d’Etat  palatins  détenus  à Mayence 
ont  envoyé  une  protestation  au  généra!  Wurmser  ; 
mais  celui-ci  n’y  a fait  aucun  droit.  Iæ  comte  d'Obern- 
dorff,  l’abbé  Sallabert  et  le  conseiller  Sclunitz  sont 
traités  avec  une  rigueur  inouïe.  On  montre  moins  de 
fureur  contre  le  conseiller  Devaux.' 

Cette  horrible  conduite  de  la  cour  de  Vienne  af- 
fecte très-vivement  la  nôtre.  L’électeur  ne  dissimule 
pas  sa  juste  indignation  ; et  son  héritier  présomptif, 
je  duc  des  Deux-Ponts,  qui  s’est  rendu  incognito  , 
il  y a quelques  jours , dans  cette  ville , en  a aussi 
marqué  son  mécontentement  avec  beaucoup  d'é- 
nergie. 

Mais  rien  n’arrète  les  Autrichiens , et  chaque  jour 
voit  un  nouvel  attentat.  Le  général  autrichien  Laüer 
vient  de  saisir , au  nom  de  l’empereur,  la  caisse  géné- 
rale et  toutes  les  caisses  publiques  du  Palatinat.  Il  a 
donné  pour  motif  le  besoin  de  rétablir  la  forteresse 
de  Manheim,  de  l’approvisionner,  et  de  mettre  en  état 
de  défense  les  ouvrages  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Le  président  de  la  régence  et  celui  de  la  chambre 
palatine  ont  tous  deux  protesté  contre  cette  mesure , 
et  se  sont  efforcés  d’en  arrêter  l’effet.  Le  géuéral 
autrichien  a déclaré  qu’il  ne  tiendrait  aucun  compte 
de  ces  protestations.  En  effet,  les  caisses  ont  été  en- 
levées... 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris , le  4 pluviôse. 

Procès-verbal  du  I ,r  pluviôse  an  Ifr  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

m L’an  IV  de  la  république  française  une  et  indi- 
visible , le  Ie'  pluviôse , les  membres  du  directoire 
se  sont  rassemblés,  à dix  heures  du  matin,  au  lieu 
ordinaire  de  leurs  séances,  où  les  sept  ministres  se 
sont  également  transportés  pour  sc  rendre,  avec  le 
directoire  à la  cérémonie  qui  devait  être  célébrée 
pour  l’anniversaire  de  la  juste  punition  du  dernier  roi 
des  Français , en  exécution  de  l’arrêté  en  date  du  22 
du  mois  dernier. 

A onze  heures , le  directoire  , précédé  de  ses  huis- 
siers et  des  messagers  d’État , accompagné  des  mi- 
nistres , et  escorté  de  sa  garde , partit  du  Palais 
National  aux  cris  de  vive  la  république!  répétés  par 
un  grand  nombre  de  citoyens  qui  s’étaient  réunis,  et 
qui  accompagnèrent  les  voitures  jusqu’à  l'École  Mili-  I 
taire,  en  chantant  des  airs  patriotiques. 

L’arrivée  du  directoire  fut  annoncée  par  une  salve 
d’artillerie. 

Toutes  les  autorités  constituées  do  la  commune  de 
Paris , en  exécution  de  l’arrêté  du  directoire , en 
date  du  25  du  mois  dernier,  se  sont  également  trou- 
vées à l’École  Militaire. 

A midi  et  demi,  le  cortège  partit  de  l’Ecole  Mili- 
taire et  se  rendit  au  Champ  de  Mars,  où  il  avait  été 
élevé  un  autel  à la  patrie  : le  directoire  se  plaça  sur 
l’estrade  formée  autour  de  l’autel. 

La  cérémonie  s’ouvrit  par  l’air  chéri  de  la  Mar- 
seillaise. Un  hymne  patriotique  , exprimant  le  vécu 
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des  amis  de  la  patrie  pour  raffermissement  de  la 
république  et  le  serment  de  la  maintenir,  fut  chanté 
en  grand  chœur  par  le  conservatoire  de  musique. 

Une  salve  d’artillerie  annonça  alors  que  le  prési- 
dent allait  prendre  la  parole  : le  plus  grand  silence 
se  répandit  sur  l'espace  immense  qiie  le  peuple 
remplissait , et  le  president  prononça  le  discours 
suivant  : 

Discours  du  citoyen  Pexcbell,  président  du  directoire 
exécutif. 

Citoyens , c’est  aujourd'hui , c’est  à la  même  heure 
que  dans  toute  l’étendue  de  la  république,  que  dans 
toutes  les  parties  de  la  terre  où  nos  armées  ont  péné- 
tré et  où  il  se  trouve  des  Français  dignes  de  ce  nom , 
les  républicains  jurent  une  haine  éternelle  à la 
royauté.  Quel  peut  donc  être  encore  l’espoir  de 
ces  ennemis  de  leur  patrie  qui  appellent  un  roi? 
A les  entendre,  ij  ramènerait  parmi  eux  la  paix  et 
l’abondance.  Les  insensés!...  ils  ne  voient  donc  pas 
que  ce  roi , lame  remplie  de  fureurs,  rentrerait 
entouré  de  satellites  et  de  ces  émigrés  affamés  , l’hor- 
reur et  le  mépris  de  l'univers,  qui  ne  respirent  que 
vengeance , et  dont  la  soif  dévorante  des  richesses , 
allumée  par  tant  d'années  de  privations,  ne  s'étan- 
cherait jamais! 

O vous  qui , enrichis  des  productions  de  la  terre  ou 
des  Iruits  de  votre  industrie , avez  tant  de  peine  à 
vous  dessaisir  d’une  partie  de  votre  superllu  pour 
venir  au  secours  de  la  patrie,  vous  seriez  bientôt 
dépouillés  du  nécessaire  ; et  vous,  qui  vous  refusez 
à défendre  la  belle  cause  de  la  liberté,  voyez  les 
habitants  de  la  Pologne  : ceux  d’entre  eux  qui , 
croyant  assurer  leur  repos , n’ont  pas  réuni  leurs 
armes  à celles  de  leurs  généreux  compatriotes,  pour 
assurer  l'indépendance  de  leur  pays  et  fonder  un 
gouvernement  libre  , ont  été  les  premières  victimes 
de  leur  lâcheté.  Ils  se  sont  couverts  d’opprobre,  et 
on  s’est  hâté  de  les  charger  de  chaînes.  Avec  quelle 
satisfaction  le  tyran  et  tous  ses  suppôts  ne  vous  expo- 
seraient-ils pas  aux  plus  grands  dangers , ne  vous 
condamneraient-ils  pas  aux  plus  rudes  travaux , ne 
vous  retiendraient-ils  pas  dans  le  plus  profond  abais- 
sement, enlin  ne  vous  replongeraient-ils  pas  dans  le 
plus  cruel  esclavage , pour  nourrir  leur  fol  orgueil  ! 

Qu’il  serait  honteux  alors  d'être  Français!...  lors- 
qu’au contraire  il  n'en  est  pas  un  seul  aujourd'hui 
qui  ne  puisse  espérer  de  ses  concitoyens  la  juste 
récompense  de  sa  bravoure,  de  ses  talents,  de  ses 
vertus.  L’égalité  a ouvert  le  temple  de  l’honneur  à 
tous;  l’affreuse  aristocratie , digue  compagne  de  la 
royauté,  ne  peut  plus  le  fermer  pour  personne  ! Et  il 

y à des  Français  qui  pourraient  regretter  un  roi  ! 

Non , ce  ne  sont  pas  des  Français , ce  sont  des  misé- 
rables aveuglés  par  l'égoïsme,  pour  qui  le  mot  sacré 
de  patrie  a toujours  été  vide  de  sens , et  qui , pour 
se  procurer  des  jouissances  honteuses  et  passagères, 
sont  toujours  prêts  à user  .des  moyens  les  plus  bas  , 
et  à ramper  sous  des  êtres  encore  plus  vils  qu’eux.  Et 
ce  sont  de  tels  hommes  qui  aspirent  à nous  remettre 
sous  le  joug!...  Qu’ils  ne  se  flattent  pas  de  réussir  ! 
Non  , jamais  cette  chimère  ne  se  réalisera  pour  eux. 
Ils  sont  connus,  les  républicains  les  surveillent;  et, 
quel  que  soit  l'art  qu'ils  emploient  à ourdir  leurs 
trames  perfides , quelques  succès  que  puissent  avoir 
leurs  complots  ténébreux , ils  ne  jouiront  pas  du  prix 
de  leurs  forfaits.  Les  enfants  de  la  patrie,  en  s’ense* 
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velissant  sous  les  ruines  de  la  république,  entraîne- 
raient tous  les  royalistes  dons  la  tombe,  et  il  ne 
resterait  ou  fantôme  de  monarque  que  la  honte  de 
régner  sur  des  cadavres. 

Mais  détournons  nos  yeux  de  ces  images  funestes, 
pour  ouvrir  nos  cœurs  à l'espoir  consolant  de  voir  le 
raffermissement  de  la  république.  Il  ne  peut  plus  y 
avoir  en  France  d’outre  souverain  que  le  peuple,  et 
d’autre  renne  que  celui  de  la  loi  ; tous  les  partis  doi- 
vent s'abaisser  devant  elle.  Ce  temps  où  «insolents 
et  farouches  dominateurs,  sans  autre  vertu  qu’un 
patriotisme  feint , sans  autre  talent  (pie  celui  d'une 
cynique  impudence , sans  autre  mérite  que  celui 
d'étré  souvent  les  organes,  peut-être  les  complices  et 
toujours  le  jouet  de  ces  royalistes  et  de  cette  faction 
de  l'étranger,  qu*i!s  feignaient  de  poursuivre;  ce 
temps,  disons-nous,  où  l’anarchie  et  la  terreur  ve- 
naient dicter  des  lois  jusque  dans  le  sein  du  sénat, 
ne  reviendra  plus.  Que  les  bons  citoyens  se  rassu- 
rent ; qu'ils  contemplent  l'accord  touchant  qui  règne 
entre  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  et  ils  ne 
pourront  plus  douter  du  salut  de  la  patrie.  Les  in- 
différents memes  doivent  s’empresser  de  se  rattacher 
a la  république,  et  de  se  réunir  à cette  grande  masse 
de  républicains,  devant  laquelle  toute  faction  va  dis- 
paraître. 

Il  ne  faut  cependant  pas  vous  dissimuler,  citoyens, 
que  ce  n'est  point  par  de  vains  serments  que  la 
)>ouclie  prononcerait  et  que  le  cœur  désavouerait , 
mais  par  vos  actions,  que  vous  consoliderez  la  répu- 
blique. Ce  n'est  qu’en  subordonnant  ses  affections 
privées  à l’amour  de  la  patrie,  ce  n’est  qu'en  sacri- 
fiant tout  intérêt  personnel  à l'intérêt  généra)  que 
l’on  devient  républicain.  Le  directoire  compte  vous 
donner  toujours  l'exemple  de  l'union  , de  la  véritable 
fraternité , et  de  tous  les  sacrifices.  Chacun  de  nous, 
alors,  n’aurait  plus  qu'un  vœu  à former,  après  l'exer- 
cice de  sa  pénible  magistrature,  celui  de  vivre  retiré 
dans  ses  humbles  foyers , avec  l'estime  de  ses  con- 
citoyens, et  de  se  trouver  encore  plusieurs  années 
parmi  eux  à ce  jour  mémorable,  consacré  au  serment 
d’attachement  sincère  «à  la  république  et  de  haine 
pour  la  royauté , que  nous  allons  prononcer. 

Je  jure  délre  sincèrement  attaché  à la  répu- 
blique, et  je  voue  une  haine  éternelle  à la  royauté. 

A peine  le  président  eut-il  prononcé  le  mot  je  jure, 
que  l'enthousiasme  qu'inspirait  cette  auguste* céré- 
monie ne  put  se  contenir;  la  foule  innombrable  de 
peuple,  l’armée,  tout  prononça  en  même  temps  le 
serinent  dont  la  formule  avait*  été  publiée.  Plus  de 
cent  mille  bouches  jurèrent  avec  acclamation  c félre 
sincèrement  attachés  a la  république,  et  rouèrent 
une  haine  éternelle  à ta  royauté. 

Des  cris  redoublés  de  vice  ta  république!  se  pro- 
longèrent ensuite  au  milieu  des  applaudissements; 
les  chapeaux  élevés  en  l’air,  portés  au  bout  des  baïon- 
nettes , exprimaient  au  loin  la  joie  et  l'enthousiasme 
qui  régnaient  dans  toute  l’étendue  de  cette  vaste  en- 
ceinte. 

Des  salves  d'artillerie  se  mêlaient  aux  acclamations 
du  peuple. 

Le  chant  de  la  Marseillaise  se  fit  entendre  de 
nouveau,  et  des  lors  le  silence  se  rétablit.  Bientôt 
le  peuple  mêla  sa  voix  à celle  du  conservatoire,  et  les 
couplets  chéris  furent  chantés  en  chœur. 

L’invocation  qui  les  termine  fut  rendue  avec  le 
respect  religieux  d'un  peuple  dont  la  liberté  est 
l’idole. 

On  exécuta  ensuite  l'air  : f'eillons  au  salut  de 
J empire , et  h-  Chant  du  départ. 

L’armée  défila  alors  devant  le  directoire,  dans  le 
plus  bel  ordre  et  la  meilleure  tenue,  et  au  sou  d’une 
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musique  guerrière  qui  fit  successivement  entendre  les 
airs  consacrés  a la  révolution  française. 

cortège  se  remit  ensuite  en  marche;  les  fonc- 
tionnaires publics  de  toutes  classes,  les  officiers 
généraux  de  l’état-major  de  l’armée  étaient  en  avant 
du  directoire,  qui  marchait  précédé  des  huissiers, 
des  messagers  d’Ltat  et  des  ministres.  On  rentra  dans 
cet  ordre  à l'École  Militaire,  au  milieu  d’une  double 
haie  de  citoyens  qui  s'empressaient  à l’envi  de 
manifester  leur  joie  et  leur  attachement  à la  répu- 
blique. 

Le  directoire  repartit  de  l'Kcole  Militaire  dans  le 
même  ordre  qu’il  s’v  était  rendu. 

Vu  par  le  secrétafre  général  du  directoire  exécutif, 
ce  4 pluviôse  an  IV. 

Signé  Lagàrdk. 


LITTÉRATURE. 

.J  venin  res  de  Caleb-fCillianu , traduites  de  l’an- 
glais deGodwin,  deux  volumes  in-8°  brochés.  Prix  : 
5 livres  en  numéraire  ou  500  livres  en  assignats 
pour  Paris,  et  G livres  en  numéraire  ou  625  en  assi- 
gnats , franc  de  port , jusqu’aux  anciennes  frontières. 
A Paris,  chez  Henri  Agasse  , libraire,  rue  des  Poite- 
vins , n°  18. 

Jusqu'ici  les  romans  avaient  été  consacrés  à re- 
tracer les  faiblesses  et  les  orages  de  l’amour  , ou  à 
repaître  l'imagination  d'aventures  d'autant  plus  mer- 
veilleuses qu'elles  étaient  plus  invraisemblables. 

Le  roman  que  nous  annonçons  n'a  de  commun 
avec  ceux-ci  que  le  titre.  Sa  marche  est  aussi  simple 
que  son  but  est  moral  et  philosophique.  Il  présente  la 
lutte  inégale  de  l'homme  obscur  et  sans  fortune , 
mais  soutenu  par  le  courage  d'une  conscience  pure 
et  irréprochable  , contre  l’homme  criminel  , mais 
puissant,  mais  armé  de  tous  les  avantages  qu'une 
éducation  soignée,  de  grands  talents,  des  qualités 
brillantes,  et  surtout  les  privilèges  du  rang  et  des 
.richesses,  peuvent  donner  à celui-ci  sur  son  sem- 
blable, au  milieu  des  préjugés  qui  gouvernent  la  so- 
ciété. 

\ ictimc  de  ces  préjugés , le  premier  erre  longtemps 
proscrit , déshonoré , et  n’entend  prononcer  son  nom 
qu’avec  l’horreur  qu’inspire  celui  des  plus  infâmes 
scélérats;  tandis  que  son  ennemi,  souillé  des  crimes 
les  plus  lâches,  jouit  sans  contestation  d'une  répu- 
tation usurpée,  et  se  voit  prôné  partout  comme  le 
modèle  des  vertus  les  plus  magnanimes. 

Mais  enfin,  tel  est  l'ascendant  de  l'innocence, 
qu'après  avoir  été  en  butte  à tous  les  outrages  et  aux 
persécutions  les  plus  inouïes,  elle  finit  par  démasquer 
!e  crime  pour  le  livrer  à la  vengeance  tardive  des  lois 
et  de  la  postérité. 

Un  hommage  à rendre  à fauteur,  c'est  qu’il  n’a 
point  sacrifié  la  v érité  de  son  sujet  et  l'énergie  de  son 
pinceau  à la  prévention  qu'a  l'Anglais,  en  général, 
pour  les  usages  et  les  lois  de  son  pays.  Défenseur  im- 
partial de  l'humanité  outragée , comme  le  célèbre 
llovvard  , il  retrace  sans  ménagement  le  régime 
effrayant  des  prisons  en  Angleterre;  et  Y Anglais  , 
s’écne-t-il , ose  se  vanter  encore  de  n'avoir  point  de 
bastilles ! 

Godvvio  va  plus  loin  que  le  respectable  philan- 
thrope que  l'on  vient  de  nommer,  en  dévoilant  les  ini- 
quités et  In  connivence  des  magistrats  prévaricateurs 
avec  l'homme  coupable,  mais  accrédité,  qui  est  sôr 
de  faire  trébucher  la  balance  dans  leurs  mains.  Il  n’y 
a pas  jusqu'au  jury  lui-même,  cette  institution  créée 
pour  protéger  le  faible  contre  le  puissant , que  fau- 
teur ne  présente  comme  influencé  tout  à la  fois  par  la 
prévention , les  préjugés  et  l'intrigue;  et  il  en  laisse 
entrevoir  de  terribles  exemples. 
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Nous  reviendrons  sur  ce  roman,  nui  ne  peut  in- 
spirer qu'une  haine  profonde  contre  la  tyrannie,  qui 
même  par  son  juste  châtiment  ne  dédommage  ja- 
mais l'innocence  des  maux  affreux  dont  celle-ci  n’est 
que  trop  souvent  la  victime. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Tfellhard. 

SUITE  DE  LA.  SÉANCE  DU  29  NIVOSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Jilad. 

En  effet,  il  n’y  a pas  plus  de  motifs  de  confiera  la 
surveillance  de  I administration  civile  la  construction 
des  bâtiments,  celle  des  mâts  et  vergues,  et  les  tra- 
vaux accessoires , que  de  lui  donner  les  mouvements 
Intérieurs  des  ports  et  le  detail  de  l'artillerie.  Pour 
Je  prouver,  je  me  servirai  du  meme  raisonnement 
qu’a  employé  Defermont , qui  a proposai  cette  mon- 
struosité comme  un  moyen  sûr  de  concilier  toutes 
les  opinions. 

« Faire  construire  , a-t-il  dit , par  des  ingénieurs, 
des  bâtiments  de  tous  les  rangs  , surveiller  la  fabri- 
cation des  ouvrages  accessoires,  sont  des  fonctions 
économiques  et  nullement  militaires;  en  conséquence, 
il  n’y  a nul  doute  qu'elles  ne  soient  du  ressort  de  l'ad- 
ministration. » 

Je  prends  acte  de  cette  concession,  pour  dire  à mon 
tour  que  lester  et  délester  un  bâtiment , et  l’entrer 
dans  le  bassin , n’est  pas  une  opération  qui  exige  plus 
de  connaissances  nautiques  que  celle  de  le  lancer 
à l’eau  lorsqu'il  est  fini  de  construire;  et  cependant 
cette  dernière  opération  se  fait  par  un  ingénieur- 
constructeur,  sous  la  surveillance  de  l’autorité  admi- 
nistrative, de  l’aveu  même  de  Defermont.  Faire  com- 
mettre un  câble,  ou  tailler  et  coudre  une  voile,  n'est 
pas  plus  une  opération  militaire  que  de  faire  un  mât, 
une  vergue,  un  chouquet,  une  hune.  Pour  les  uns  et 
les  autres,  il  y a des  dimensions  connues  à observer; 
la  seule  différence  est  que  tantôt  on  emploie  du  bois 
et  du  fer,  tantôt  du  chanvre  et  de  la  toile  ; qu’ici  c’est 
un  charpentier  qui  travaille,  là  un  cordier,  un 
voilier. 

Un  fait  vient  à l’appui  de  cette  vérité  : c’est  que  , 
d’après  la  loi  du  12  octobre  1791,  un  ingénieur- 
constructeur  a été  chargé  en  chef  de  diriger  les  mou- 
vements du  port  de  Brest,  et  s’en  est  très-bien  ac- 
quitté ; ce  qui  prouve  évidemment  que  ces  fonctions 
ne  sont  nullement  militaires. 

Je  poursuis  ce  même  raisonnement,  et  je  l'applique 
au  matériel  de  l’artillerie.  Sous  cette  dénomination  il 
faut  bien  se  garder  de  comprendre  les  manufactures 
d'armes  et  les  fonderies  de  canons , mortiers , ohu- 
siers,  boulets,  bombes  et  obus,  qui,  d’après  les  lois 
de  brumaire , continuent  d’étre  sous  l’inspection  et  la 
surveillance  immédiate  des  officiers  militaires;  mais 
il  faut  seulement  entendre  les  travaux  mécaniques 
et  accessoires  de  l’artillerie,  qui  ne  peuvent,  sous 
aucun  rapport,  être  assimilés  aux  premiers,  ni  par 
conséquent  exiger  les  memes  connaissances. 

Dans  les  ateliers  de  cette  direction , comme  dans 
les  autres  ateliers  du  port , des  armuriers  réparent 
des  armes,  des  charpentiers  construisent  des  affûts , 
des  marins  confectionnent  les  gréements  qui  servent 
à manoeuvrer  et  assujettir  les  canons  sur  les  vaisseaux, 
etc.  Là  , comme  ailleurs,  chaque  ouvrier  travaille  de 
son  métier  sous  des  artistes  instruits  et  expérimentés, 
surveillés  par  des  chefs  et  sous-ehets  qui , à leur  tour , 
rendent  compte  à l’administrateur  en  chef  du  bon 


emploi  du  temps  et  des  matières.  Y a-t-il  là  , je  le  de- 
mande, quelque  chose  qui  ne  puisse  être  fait  par  des 
hommes  étrangers  à l'art  militaire?  Il  s’ensuit  donc 
que  tous  ces  travaux , faits  avec  des  matières  tirées 
des  mêmes  magasins  par  l'autorité  administrative  , 
doivent  aussi  être  dirigés  et  surveillés  par  elle  ; alors 
l’économie  se  trouvera  réunie  à la  bonne  fabrication 
des  objets , et  la  responsabilité , n'étant  pas  affai- 
blie par  une  fausse  division  d'attributions  entre  les 
diverses  autorités  de  la  marine , ne  sera  plus  une 
chimère. 

Au  contraire,  dans  toute  autre  supposition,  l'ad- 
ministrateur en  chef  est  hors  d’état  de  rendre  compte 
au  ministre  de  ses  opérations,  puisqu'il  ne  peut  en 
connaître  que  la  moindre  partie  ; il  ne  saurait  non 
plus  être  responsable  de  l’emploi  des  matières  con- 
sommées pour  des  travaux  soustraits  à sa  surveil- 
lance. 

Le  même  inconvénient  existerait,  par  la  même 
raison,  pour  le  chef  militaire;  il  n’v  aurait  donc, 
dans  un  pareil  système,  ni  ordre,  nî  harmonie,  ni 
comptes  rendus,  ni  responsabilité. 

Y a-t-il  quelqu’un  de  ceux  qui  connaissent  le  service 
des  ports  qui  ignore  que, dans  la  célèbre  ordonnance 
de  Colbert,  les  mouvements  intérieursdes  ports  étaient 
dirigés  sous  la  surveillance  de  l'administration  ? Ce 
n'est  qu’en  177G  que  Sarline,  détruisant  tout,  réunit 
cette  partie  aux  attributions  de  l'autorité  militaire. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot  pour  vous  faire  sentir  l’ur- 
gence d'une  prompte  détermination.  La  marine  lan- 
guit, tombe  en  ruine  de  toutes  parts  : relevez-la,  il 
n’y  a pas  un  moment  à perdre;  elle  peut  sortir  du 
chaos  où  l’a  plongée  l’ordonnance  de  70 , comme 
elle  peut  être  anéantie  pour  jamais  si  ce  système  ab- 
surde vient  à renaître. 

Prononce/,  donc,  législateurs,  et  prononcez  promp- 
tement : si  vous  voulez  conserver  nos  colonies  et 
avoir  encore  un  commerce;  si  vous  voulez  voir  le 
pavillon  tricolore  ombragé  des  lauriers  de  la  victoire, 
comme  le  sont  les  drapeaux  de  nos  phalanges  répu- 
blicaines ; si  vous  voulez  enfin  ne  pas  être  vaincus 
sur  les  mers,  quand  vous  êtes  triomphants  sur  tous 
les  points  de  l’Europe,  il  faut  maintenir  les  lois 
des  2 et  3 brumaire , et  adopter  le  projet  qui  vous 
est  préseuté  par  votre  commission,  en  passant  à l’or- 
dre du  jour  sur  ce  message. 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion  soit 
fermée. 

I,e  président  donne  lecture  d’une  liste  de  membres 
qui  tous  se  sont  fait  inscrire  pour  parler  en  faveur  de 
la  loi  du  3 brumaire. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  rapporteur  de  la  commission  propose  de  passer 
à l'ordre  du  jour  sur  le  message  du  directoire. 

T.'ordre  du  jour  est  presque  unanimement  adopté. 

Bot ss Y : Un  ordre  au  jour  ne  suffit  pas , puisqu’il 
V a une  loi  qui  suspend  fexécution  de  celle  du  3 bru- 
maire. Je  demande  que,  par  une  résolution  formelle, 
le  conseil  prononce  la  levée  de  la  suspension  de  la  loi 
du  3 brumaire , et  que  cette  résolution  soit  portée  au 
conseil  des  Anciens. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que,  par  la 
loi  du  23  frimaire  dernier,  il  n'a  été  sursis  à l'exécu- 
tion de  celle  du  3 brumaire  précédent , sur  l’organi- 
sation de  la  marine,  que  jusqu’à  l'époque  où  il  aurait 
été  statué  sur  les  observations  contenues  dans  le 
message  du  directoire  exécutif  en  date  du  12  frimaire 
dernier; 

Considérant  que,  le  résultat  des  délibérations  du 
conseil  ayant  été  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  ce 
message,*  il  importe  d’accélérer  l’exécution  de  la  loi 
de  brumaire  dernier; 
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Déluré  qn'il  y .1  urgence. 

Le  conseil  dès  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence , prend  lu  résolution  suivante  : 

suspension  prononcée  Ip  23  frimaire  dernier  est 
levée , et  le  directoire  exécutif  est  chargé  de  donner 
les  ordres  les  plus  précis  pour  la  prompte  exécution 
de  la  loi  du  3 brumaire  dernier,  relative  à l'organi- 
sation de  la  marine. 

Kl  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  sur-le-champ  au  conseil  des  Anciens  par  un 
messager  d'Etat. 

— LKCOiNTE-PifVRAVAtx  : IkI  commission  de  la 
vérification  des  pouvoirs,  qui  veut  remplir  la  lâche 
que  vous  lui  avez  imposée  , me  charge  ao  vous  pro- 
poser In  suspension  de  plusieurs  représentants  du 
peuple  compris  dans  la  loi  du  3 brumaire,  non  pas 
comme  signataires  de  mesures  séditieuses,  mais 
comme  étant  portés  sur  des  listes  d'émigrés. 

Le  premier  projet  de  résolution  que  je  vous  sou- 
mettrai porte  sur  le  citoyen  Polissart,  député  par  Je 
département  de  Saône-et-Loire.  Il  résulté  de  la  décla- 
ration de  ce  représentant , qui  a reconnu  la  justice 
et  la  nécessité  de  la  loi  du  3 brumaire  : !”  qu'il  ,est 
porté  sur  une  liste  d'émigrés;  2U  qu'il  n'a  point  ob- 
tenu sa  radiation  définitive;  3“  qu'il  a un  beau-frère 
présumé  émigré. 

1^  citoyen  Polissart  s’est  présenté  à la  commission 
des  inspecteurs  de  la  salle,  et  a demandé  qu'il  lui 
fût  donné  des  fonds  pour  retourner  dans  son  pays 
obtenir  sa  radiation  uélinitive;  vos  inspecteurs  (le  la 
salle  se  sont  adressés  à la  commission  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs,  qui,  strictement  renfermée  dans 
la  loi  du  3 brumaire,  a cru  n’avoir  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  vous  soumettre  le  projet  de  résolution 
suivant  ; 

Le  conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Aux  représentants  du  peuple , membres  de  la  com- 
mission pour  la  vérification  des  pouvoirs. 

Philibert-Antoine  Polissart,  quatrième  député  du 
dernier  tiers,  du  département  de  Saoue-et-Loire , à 
la  seconde  législature. 

Citoyens  collègues,  le  fi  de  ce  mois  je  fis  enregistrer 
nies  pouvoirs  au  bureau  des  archives. 

L’archiviste  me  présenta  à souscrire  un  modèle 
imprimé  de  déclaration,  que  je  n'avais  signé  aucun 
arrête  séditieux;  que  je  n'étais  point  parent  ou 
allié  d’émigrés  ; que  je  n’étais  inscrit  sur  aucune  liste 
d'émigrés. 

Je  refusai  de  signer  cette  déclaration , croyant  n’en 
devoir  aucune. 

Il  ne  me  fut  point  délivré  de  carte  de  représentant 
pour  entrer  dans  le  lieu  des  séances  du  conseil  des 
Cinq-Cents  dont  je  fais  partie,  et  je  111e  suis  abstenu 
d’y  paraître. 

fl  est  de  la  saine  raison,  comme  de  la  saine  politique 
et  de  l’essence  de  la  constitution,  qu'aucun  émigré  ne 
s'introduise  dans  le  corps  législatif,  et,  par  une 
juste  conséquence,  que  tout  individu  porte  dans  la 
liste  des  émigrés  ne  puisse  cire  admis  sans  qu’il  soit 
vérifié  qu’il  a été  injustement  inscrit. 

Je  déclare  que  je  suis  porté  dans  la  liste  générale 
des  émigrés  de  la  république. 

Mais  j'observe  que  la  liste  particulière  qui  a servi 
de  fondement  à mon  insertion  est  à la  date  du  27 
pluviôse  an  H , postérieure  dès  lors  à l'époque  du  31 
mai  1703  ; 

Que  cette  même  liste,  simplement  destinée  à indi- 
uer  quelques  personnes  chez  qui  le  séquestre  devait 
tre  mis  , a été , par  une  addition  criminelle,  trans- 
formée en  liste  d’émigrés , sous  le  titre  de  seconde 


lis/e  supplétive  des  émigrés , déportés , con- 
damnés et  étrangers  du  département  de  Saûne-ct- 
Loire  ; 

Que,  sur  la  réclamation  même  du  district  de  Mâ- 
con, qui  s'indigna  de  la  surcharge  faite  à un  simple 
tableau  de  séquestres,  cette  prétendue  liste  d’émigrés 
a été  déclarée  l’œuvre  d’un  faux  matériel , et  comme 
telle  annulée  par  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Borel , qui  renvoya  la  minute  à l'accusateur  public 
du  tribunal  criminel  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  pour  la  recherche  et  la  punition  de  l’auteur 
de  cette  falsification  ; 

Qu’enlin  l'auteur  découvert  et  convaincu  a été 
condamné  à vingt  ans  de  fers. 

J'ajoute  que  j’ai  constaté  ma  résidence  selon  les 
formes  légales,  et  que  depuis  treize  mois  je  suis  rayé 
provisoirement  de  Saône-et-Loire. 

Mes  pièces  sont  dans  les  bureaux  du  ci-devant 
comité  de  législation. 

Je  déclare  en  outre,  sans  reconnaître  à cet  égard 
d’autre  loi  que  la  vérité,  que  je  suis  beau-frère  d'un 
Français  réputé  émigré. 

Je  demande  que  l'examen  de  ma  réclamation  en 
radiation  définitive  se  fasse  sans  délai,  afin  que  je 
sois  admis  dans  le  corps  législatif,  auquel  j'appar- 
tiens en  vertu  du  choix  et  du  vœu  du  peuple. 

Fait  à Paris,  ce  20  brumaire  an  IV  de  la  répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Signé  Polissart, 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  déclaration  ci-dessus 
que  le  citoyen  Philibert- Antoine  Polissart  a été 
inscrit  sur  une  liste  d'émigrés,  qu'il  n'a  pas  obtenu 
sa  radiation  définitive,  et  qu’il  est  beau-frère  d'un 
émigré  ; 

Considérant  que  la  dignité  du  corps  législatif  ne 
ieut  pas  permettre  plus  longtemps  l'inexécution  de  la 
oi  du  3 brumaire  contre  ceux  qui  ne  sont  pas  défini- 
tivement rayés  de  dessus  des  listes  d'émigrés , ou  qui 
ont  des  parents  émigrés  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

l.p  conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence , prend  la 
résolution  suivante  : 

Le  citoyen  Philibert-Antoine  Polissart,  du  dépar- 
tement dé  Saône-et-Loire,  est  exclu,  jusqu’à  la  paix 
générale,  ou  jusqu'à  sa  radiation  définitive  et  celle  de 
son  beau-frère  de  la  liste  des  émigrés , de  toute  fonc- 
tion législative. 

ï.a  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  par  un  messager  d'État  au  conseil  des  An- 
ciens. 

Bourdon  : Comme  dans  l'application  de  la  loi 
du  3 brumaire  aucun  représentant  ne  met  d'autre 
passion  que  son  exécution  même , je  ferai  une  obser- 
vation au  conseil.  Il  est  des  citoyens  qui  ont  été  injus- 
tement portés  sur  les  listes  des  émigrés;  la  dissolution 
du  comité  de  législation  est  la  seule  cause  qu’ils  ne 
sont  point  effacés  de  la  liste;  depuis  cette  époque,  il 
n’existe  aucune  autorité  qui  puisse  statuer  sur  les  de- 
mandes en  radiation.  N'est-ce  pas  une  chose  fâcheuse 
et  ridicule  de  dire  à un  représentant  : Vous  serez 
suspendu  des  fonctions  législatives , tandis  que  dans 
deux  jours  il  peut  être  radié? 

Vous  avez  une  commission  chargée  de  vous  pré- 
senter un  mode  définitif  de  radiation  de  la  liste  des 
émigrés  ; son  rapport  doit  être  fait  demain.  Je  de- 
mande que  vous  ajourniez  la  résolution  présente  jus- 
qu’après ce  rapport. 

Boissy-d’Anglas  : Il  ne  me  reste  que  très-peu  de 
chose  à ajouter  à ce  que  vient  de  dire  Bourdon.  Il  me 
semble  que  vous  ne  pouvez  pas  soumettre  un  repré- 
sentant du  peuple  accusé  d émigration  aux  formes 
ordinaires  applicables  aux  citoyens.  C’est  le  cas , je 
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Croîs,  d'appliquer  la  garantie  constitutionnelle.  Je 
demande  que  ce  soit  le  corps  législatif  lui-même  qui 

fmmonce  sur  la  radiation  du  citoyen  Polissart  de  la 
iste  des  émigrés. 

Qui  bot  : Je  m’étonne , lorsqu'on  doit  être  fixé  sur 
les  principes  de  la  loi  du  3 brumaire , et  lorsqu'on 
sent  la  nécessité  de  l'exécuter , qu’on  vienne  vous 
proposer  des  mesures  qui  les  détruisent.  Je  répète  ce 
qu’on  a déjà  dit  plusieurs  fois  dans  cette  enceinte, 
qu’il  ne  s'agit  pas  de  mettre  en  jugement  les  membres 
qui  sont  frappés  par  la  loi  du  3 brumaire , mais  seu- 
lement de  les  exclure  momentanément  du  corps  lé- 
gislatif, où  leur  présence  peut  causer  de  l’inquiétude 
aux  amis  de  la  liberté.  Je  sais  que  parmi  les  citoyens 
portés  sur  la  liste  des  émigrés  il  se  trouve  de  très-bons 
patriotes  ; il  en  est  même  qui  siègent  parmi  vous: 
le  citoyen  Lecerf,  qui  pendant  les  journées  de  ven- 
démiaire s’est  parfaitement  conduit,  n'en  est  pas 
moins  compris  dans  la  loi , et  la  politique  veut  qu'il 
soit  suspendu  des  fonctions  législatives  jusqu'à  ce 
u'il  ait  obtenu  sa  radiation  définitive.  Je  demande 
onc  que  l’on  adopte  le  projet  de  résolution  présenté 
par  le  comité. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  l'urgence. 
Duprat:  Je  m'oppose  à l'urgence;  la  véritable 
urgence  consiste  à ce  que  la  commission  de  la  radia- 
tion des  listes  d'émigrés  fasse  son  rapport. 

Le  conseil  écarte  celte  proposition  par  l'ordre  du 
iour,  et  adopte  le  projet  de  résolution  présenté  par 
le  comité. 

— Lecointe  : La  seconde  résolution  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter,  regarde  le  citoyen  Lecerf, 
dont  un  membre  vient  de  vous  parler.  Malgré  la  con- 
duite vraiment  patriotique  qu’il  a tenue  le  13  vendé- 
miaire, la  commission  ne  s’est  pas  moins  crue  obligée 
de  vous  proposer  sa  suspension  , jusqu'à  ce  qu’il  se 
soit  fait  rayer  de  dessus  la  liste  des  émigrés. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Le  conseil  clés  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  la 
déclaration  suivante  : 

Deuxième  législature.  — Département  de  l'Eure . 
— Députation  du  dernier  tiers , le  citoyen 
Lecerf. 

Déclaration  en  conformité  de  l'article  C de  la  loi  du 
3 brumaire  an  ly  de  la  république  française. 

Je  soussigné  déclare  n’avoir  provoqué  ni  signé  au- 
cun arrête  séditieux  et  contraire  aux  lois. 

Je  déclare  de  plus  avoir  été  porté  sur  la  liste 
des  émigrés  de  mon  département. 

Jusqu’à  l'époque  du  31  mai  1793,  j’ai  sans  inter- 
ruption rempli  des  fonctions  publiques  à la  nomina- 
tion du  peuple. 

Le  6 juin , un  décret  de  la  Convention  nationale 
me  suspendit  de  mes  fonctions  de  président  du  dé- 
partement , ordonna  mon  arrestation  et  ma  traduc- 
tion à la  barre.  Je  me  cachai  alors.  Six  mois  après, 
je  fus  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  Au  mois  de 
brumaire  an  111 , j’obtins  ma  mise  en  liberté. 

Deux  mois  apres , je  fus  rayé  provisoirement  par  le 
représentant  du  peuple  Rentier,  en  mission  dans 
mon  département , et  nommé  agent  natioual  du  dis- 
trict d' Cireux;  peu  de  temps  après,  procureur  général 
syndic  du  département,  et  j'ai  rempli  cette  fonction 
jusqu'au  moment  de  ma  nomination  à la  législature. 

Dans  le  couraut  de  thermidor  dernier,  l'admini- 
stration du  département  prononça  ma  radiation  défi- 
nitive. Mes  pièces  ont  été  envoyées  nu  comité  de 
législation,  q fin  d obtenir  la  ratification , mais  un 
décret  a suspendu  foule  radiation.  Les  choses 
étaient  en  cet  état,  lorsque  j'ai  été  nommé  à la  légis- 
lature par  l’assemblée  électorale  de  l’Eure.  Je  suis  à 


mon  poste , je  demande  à entrer  en  fonctions  : une  loî 
postérieure  à ma  nomination  s’y  oppose.  Cet  obstacle 
doit  disparaître  devant  la  volonté  du  peuple,  qui 
doit  être  représenté  et  qui  a voulu  l’être  par  moi.  Je 
déclare  enfin  n’avoir  point  à ma  connaissance  de 
parents  ou  alliés  d’émigrés  déterminés  par*l’article  2 
de  la  loi  du  3 brumaire  dernier. 

A Paris , le  1 1 brumaire  an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Signé  Lecerf. 

Considérant  qu’il  résulte  de  cette  déclaration  : 

lo  Que  le  citoyen  I^ecerf,  députe  par  le  départe- 
ment de  l’Eure , a été  inscrit  sur  une  liste  d’émigrés  ; 

2°  Qu’il  n’a  pas  encore  obtenu  sa  radiation  défi- 
nitive ; 

3°  Qu’il  n’a  pas  rempli  sans  interruption , depuis 
l’époque  de  la  révolution , des  fonctions  publiques  au 
choix  du  peuple,  et  que  par  conséquent  la  loi  du  3 
brumaire  lui  est  applicable  ; 

Considérant  que  le  corps  législatif  ne  peut  trop  se 
hâter  de  mettre  à exécution  la  loi  du  3 brumaire 
contre  ceux  qui  ne  sont  pas  définitivement  rayés  de 
dessus  des  listes  d'émigrés  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

J.e  citoyen  Lecerf , du  département  de  l’Eure , est 
exclu,  jusqu'à  la  paix  générale  ou  jusqu’à  radiation 
définitive , de  toute  fonction  législative. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d’Etat  au  conseil  des  Anciens. 

— Le  troisième  projet  de  résolution  que  présente 
Lecointe  concerne  le  citoyen  Palhier;  il  est  ainsi 
conçu  : 

Département  des  Basses-Alpes.  — Premier  du 
dernier  tiers, , Le  citoyen  Palhier. 

Je  déclare  que , depuis  le  commencement  de  la 
révolution  , dont  j’ai  été  constamment  l’un  des  plus 
zélés  défenseurs  ,fal  toujours  rempli  des  fonctions 
publiques  au  choix  du  peuple,  soit  comme  admini- 
strateur de  département,  soit  comme  maire  ou  com- 
mandant de  la  garde  nationale.  J'étais  maire  de  ma 
commune  le  31  mai.  Le  mois  de  septembre  suivant, 
Dherbès-Lntour,  mon  ennemi  personnel , sans  au- 
cune mission  du  gouvernement,  vint  dans  mon  dé- 
partement; en  décembre  il  signa  un  mandat  d’arrêt 
contre  moi,  sous  le  prétexte  de  fédéralisme , et  je  fus 
obligé  de  me  cacher  pour  me  dérober  aux  gens  armés 
qui  venaient  me  saisir.  Je  cherchai  un  asile  dans  le 
département  de  la  Drome , et  trois  mois  après  je  pro- 
duisis , aux  termes  de  la  loi , mou  certificat  de  rési- 
dence. 

Un  retard  de  huit  jours,  occasionné  par  les  pluies, 
me  lit  mettre  sur  la  liste  des  émigrés.  Mon  épousé 
se  pourvut  de  suite , et  dans  le  mois , pour  me  faire 
rayer.  Sa  demande  fut  accueillie  par  le  département 
des  Basses* Alpes,  d’après  l’avis  du  district  de  Forcal- 
quier.  Il  n’existait  pas  alors  de  loi  qui  obligeât  d’ob- 
tenir une  radiation  définitive  de  la  part  du  comité  de 
législation.  Dès  que  cette  loi  fut  rendue,  je  m’y  sou- 
mis, et  le  district,  ainsi  que  le  département,  ayant 
pris  en  ma  faveur  un  second  arrêté , ce  dernier  me 
fit  passer  mes  papiers  au  comité  ; ils  y sont  depuis 
plusieurs  mois.  Je  n’avais  chargé  personne  de  presser 
cette  opération  ; et  le  comité,  surchargé  de  travail, 
a perdu  de  vue  ma  réclamation.  Je  continuai,  pen- 
dant le  temps  de  mon  exil,  à produire  tous  les  trois 
mois  mes  certificats  de  résidence.  Gauthier  arriva  ; il 
me  rendit  ma  liberté , mes  biens  en  séquestre , et 
me  nomma  chef  de  légion.  Je  préférai  ma  place  de 
maire , et  je  l’ai  occupée  jusqu’au  moment  où , appelé 


par  le  vœu  de  mes  concitoyens  à la  place  honorable 
de  représentant  du  peuple,  je  suis  parti  pour  me 
rendre  à mon  poste.  Cet  exposé  simple  et  lidèle , ap- 
puyé au  besoin  de  pièces  justi  ficatives  et  les  plus 
authentiques , suflira  pour  convaincre  toute  per- 
sonne de  .bonne  foi  que  je  ne  dois  pas  être  confondu 
dans  la  classe  de  ceux  qui  peuvent  être  suspects  à la 
représentation  nationale,  que  je  suis  décide  à soute- 
nir avec  zèle , si  je  ne  puis  le  faire  par  mes  talents. 

\x  19  brumaire  an  IV  de  la  republique  française 
une  et  indivisible. 

. Signé  Palhif.r. 

Considérant  que , d'après  cette  déclaration,  deux 
faits  sont  certains  et  reconnus  : le  premier,  que  le 
citoyen  Palhier  a été  mis  sur  une  liste  d'émigré.s;  le" 
second,  qu'il  n’en  a point  été  définitivement  raye, 
et  qu’il  résulte  de  la  déclaration  même  qu'il  n'a  pas 
rempli  sans  interruption  des  fondions  publiques  au 
choix  du  peuple,  depuis  l'époque  de  la  révolution; 

Considérant  que  la  loi  du  3 brumaire,  art.  2,  or- 
donne que  tout  individu  qui  a été  porté  sur  une  liste 
d’émigré,  et  n'a  pas  obtenu  sa  radiation  définitive, 
est  exclu,  jusqu'à  la  paix  générale,  de  toute  fonction 
législative,  administrative , etc.;  qu’il  importe  à la 
dignité  du  corps  législatif  d’exécuter  promptement 
cette  loi  contre  ceux  auxquels  elle  est  applicable  ; 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  conseil  des  Ginq  - Cents , après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  citoyen  Palhier,  du  département  des  Basses- 
Alpes,  est  exclu  jusqu’à  la  paix  générale,  ou  jusqu’à 
sa  radiation  définitive , de  toute  fonction  législative. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat. 

Palhier  : Vous  voyez  à votre  tribune  un  homme 
injustement  poursuivi,  sous  pretexte  de  fédéralisme, 
et  porté  sur  la  liste  des  émigrés.  La  simplicité  de  ma 
défense  portera  sur  les  caractères  de.  l’austère  vérité. 
Vous  ne  regarderez  pas  comme  coupables  d’émigra- 
tion ceux  qui  n'ont  fui  que  pour  se  soustraire  à la 
mort.  Ceux-là  seulement  le  sont,  qui  ont  été  dans 
une  terre  étrangère  susciter  des  ennemis  à leur  pa- 
trie. Quant  à moi,  poursuivi  avec  un  acharnement 
sans  exemple,  je  n’ai  pas  quitté  le  sol  français;  j’ai 
resté  cache  trois  mois  dans  les  Basses-Alpes,  et  neuf 
mois  dans  la  Drôme.  S’il  existait  une  commission, 
une  autorité  quelconque  pour  prononcer  la  radiation 
de  ceux  qui  ont  injustement  été  portés  en  la  liste  des 
émigrés,  je  me  présenterais  à elle  si  j'étais  simple 
citoyen,  et  mes  titres  à la  radiation  seraient  bientôt 
reconnus;  mais,  comme  représentant  du  peuple,  je 
demande  que  le  ministre  de  la  justice  prononce  sur- 
le-champ  , s'il  y a lieu  à ma  radiation  définitive. 

Plusieurs  voix  : Appuyé. 

Lbcointe:  Sans  doute,  s'il  est  des  membres  en 
faveur  desquels  on  devrait  user  d'indulgence,  ce  se- 
raient ceux  qui,  comme  le  citoyen  Palhier, ont  injus- 
tement été  portés  sur  la  liste  des  émigré.  Mais  pour 
cela  devez-vous  faire  droit  à In  proposition  qui  vous 
est  faite?  Je  soutiens  la  négative;  voici  mes  raisons  : 

1"  Si  vous  l'adoptiez , vous  préjugeriez  un  mode  de 
radiation , vous  abandonneriez  ceci  à la  volonté  d'un 
ministre  de  In  justice.  Mais  je  le  demande,  un  pré- 
venu d'émigration  peut-il  être  jugé  par  un  ministre? 
un  ministre  peut-il  s'immiscer  dans  les  fonctions 
judiciaires? 

2i*  Si  vous  renvoyez  au  ministre  la  prononciation 
en  radiation  définitive  des  listes  d’émigrés,  vous  le 
rendez  juge  de  l'admissibilité  ou  de  la  non-admis- 
sibilité des  représentants.  La  question  est  délicate. 


elle  est  épineuse,  elle  mérite  un  sérieux  examen;  j’en 
demande  l’ajournement. 

Mais  il  nie  semble  que  lorsque  vous  avez  prononcé 
l’exclusion  du  citoyen  Lecerf , d’après  le  témoignage 
qu’il  vous  a rendti  de  son  patriotisme , vous  ne  pou- 
vez vous  dispenser  d'adopter  la  même  mesure  pour 
le  citoyen  Palhier,  qui  se  trouve  daus  le  même  cas. 

Le  conseil  adopte  la  résolution. 

Il  adopte  également  celle  qui  concerne  le  citoyen 
Fontenay.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  déclaration  et  de  la  lettre  dont  la  teneur 
suit  : 

Département  (T Indre-et-Loire.  — Citoyen  Henri 
Pontenay , deuxième  du  dernier  tiers. 

Le  représentant  du  peuple  soussigné  déclare  qu'il 
se  trouve  dans  le  cas  de  l’article  2 du  décret  du  3 
brumaire,  en  ce  qu'il  a été  porté  sur  une  liste  d’é- 
migrés, dans  le  département!  d’Eurc-et-Loire,  et 
qu'ayant  obtenu  immédiatement  sa  radiation  provi- 
soire , il  n'a  point  encore  sa  radiation  définitive , parce 
qu’il  n’avait  fait  aucune  démarche  à cette  fin; 

Et  en  outre,  qu'il  est  dans  le  cas  de  l'article  4. 

Aux  archives,  ce  13  brumaire  an  IV  de  la  répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Signé  IIenbi  Fontenay. 

Le  représentant  du  peuple  Henri  Fontenay . au 

représentant  du  peuple  Gènissieux,  rapporteur 

de  la  commission  de  vérification  des  pouvoirs. 

Citoyen  collègue,  j’ai  déclaré  aux  archives , le  13 
brumaire  an  IV,  que  j’étais  dans  le  cas  de  l’article  2 
de  la  loi  du  3 brumaire,  pour  avoir  été  porté  sur  une 
liste,  d'émigré  à trente  lieues  de  mon  domicile; 
qu'ayant  obtenu  ma  radiation  provisoire , je  n'avais 
pas  encore  ma  radiation  définitive,  parce  que  je  n'avais 
pas  jusqu'à  ce  jour,  c’est-à-dire  jusqu’à  mon  arrivée 
à Paris,  fait  aucune  démarche  a cette Jin. 

J'ai  déclaré,  en  outre,  être  dans  le  cas  des  excep- 
tions de  l'article  4. 

J’ai  dil  être  étonné  que,  malgré  cette  déclaration, 
la  commission  ne  m’ait  pas  appliqué  les  exceptions 
réclamées , et  qu'elle  n’ait  pas  motive  le  refus  de  cette 
application. 

Si  elle  a , sur  le  rapport  d’autrui  ou  sur  ses  conjec- 
tures, interprété  ma  déclaration  , j’ai  dô  être  affligé 
qu’elle  ne  m'ait  pas  entendu  avant  d’adopter  l’un 
ou  les  autres,  parce  que  j'ai  dfi  penser  qu'une  explica- 
tion la  plus  légère  eût  prévenu  le  scandale  d’une 
désignation  personnelle. 

J’ai  déclaré  être  dans  les  exceptions  de  l'article  4; 
maintenant  je  le  prouve  : 

* Ceux-là  sont  exceptés  qui  ont  été  membres  de 
l’une  des  trois  assemblées  nationales,  qui,  depuis 
l'époque  de  la  révolution , ont  rempli  des  foliotions 
publiques  au -choix  du  peuple,  ou  qui  obtiendront 
leur  radiation  définitive.  » 

Or  je  réunis  au  moins  deux  des  cas  d’exception 
portes  dans  cet  article , puisque  d’un  côté  j’ai  rempli 
sans  interruption , depuis  r époque  de  la  révolu- 
tion , des  fonctions  publiques  un  choix  du  peuple , 
et  que  d'ailleurs  les  délais  de  ma  radiation  définitive, 
qui  ne  peut  offrir  aucune  difficulté,  ne  peuvent 
m'être  imputés 

Le  premier  cas  d'exception  résultera  de  l’exposé  de 
ma  vie  politique  depuis  l’époque  de  la  révolution. 

Kommé  suppléant  de  la  députation  de  Touraine  à 
l’Assemblée  constituante , je  fus,  dans  la  même  an- 
née 1789,  appelé  aux  comités  provisoires  établis  à 
Tours.  A la  formation  des  municipalités , je  fus  élu 
officier  municipal  de  cette  commune,  et  je  soutins 
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presque  seul  le  fardeau  entier  de  cette  administration 
pendant  1790.  Sorti  par  le  sort,  je  fus  réélu  pour 
1791. 

line  surdité  et  un  échauffement  extrême , causés 
par  l’excès  du  travail , me  forcèrent,  dans  la  même 
année , de  me  retirer  à ma  maison  de  campagne  pour 
y soigner  ma  santé;  mais  ce  temps  ne  fut  point  perdu 
pour  la  chose  publique , et  ne  forme  pas  non  plus 
interruption  dans  les  fonctions  publiques  au  choix 
du  peuple. 

11  ne  forme  pas  interruption,  parce  que,  vers  la 
fin  de  la  même  année  1791 , je  fus  nommé  comman- 
dant de  la  garde  nationale  par  les  habitants  de  la 
commune  de  Marolles,  où  sont  situées  mes  propriétés 
les  plus  importantes,  et  que  j’ai  conservé  ce  titre  dans 
les  années  suivantes  1792  et  1793. 

Il  ne  fut  point  non  plus , ce  temps  d'indisposition, 
perdu  pour  la  chose  publique , puisque,  aussitôt  mon 
arrivée  à ma  campagne,  les  habitants,  dans  une 
assemblée  générale,  m'engagèrent  à nie  charger, 
comme  commissaire,  de  la  confection  de  tous  les  tra- 
vaux relatifs  à l’impôt,  que  je  m'en  chargeai  en  effet, 
et  que  depuis  ce  temps  j'ai  suivi  tous  leurs  travaux 
administratifs. 

Dans  la  même  année  1792,  le  district  de  Tours 
m’adressa  plusieurs  commissions  analogues  à l’impôt. 

En  1793,  les  commissions  *e  rapprochèrent  sans 
intervalle.  Je  fus  chargé  du  recrutement  de  trois 
cent  mille  hommes  dans  mon  canton  , ensuite  de  di-  j 
verses  opérations  d’inventaires  et  de  scellés  dans  des  , 
maisons  d'émigrés , des  recensements  de  grains  aussi 
dans  le  canton , et  enfin  de  la  surveillance  des  maga- 
sins de  subsistances  de  J'armée  de  l'Ouest,  dans  le 
district  de  Tours , pvçc  correspondance  avec  les  co- 
mités de  la  Convention , auxquels  je  fournis  plusieurs 
. rapports  sur  cet  objet.  J'étais  encore  dans  les  liens 
de  cette  commission,  lorsque  je  fus  mis  en  arresta- 
tion dans  l'automne  de  1793,  et  par  suite,  et  sur  ma 
demande,  traduit  en  1791  devant  une  commission 
militaire. 

Ce  tribunal , après  l’audition  de  cinquante  té- 
moins. me  mit  en  liberté  par  un  jugement  qui  m'ac- 
quitta honorablement  des  imputations  de  mes  dénon- 
ciateurs. 

Depuis  ma  mise  en  liberté , et  dans  la  même  année 
1794,  j'ai  été  nommé  successivement  assesseur  de 
juge  de  paix,  agent  national,  et  enlin,  en  1795,  ad- 
ministrateur du  district  de  Tours  : c'est  dans  cette 
dernière  place  quej’ai  été  nommé  électeur  et  ensuite 
député.  Je  suis  donc  fondé  à réclamer  l’exception 
prononcée  en  faveur  de  ceux  qui , depuis  l'epoque 
delà  révolution,  ont  rempli  sans  interruption  des 
fonctions  publiques  au  choix  du  peuple. 

Je  ne  le  suis  pas  moins  à réclamer  celle  prononcée 
en  faveur  de  ceux  qui  obtiendront  leur  radiation  défi- 
nitive. 

En  effet,  j’ai  été  porté  sur  une  liste  d'émiarés  dans 
le  département  d’Fure-et-Loir,  à trente  lieues  de 
celui  d'Indre-et-Loire , où  est  mon  domicile. 

Il  est  à observer  que  j’avais  fourni  régulièrement , 
dans  la  commune  du  chef-lieu  de  mes  propriétés 
cTF.ure-et-Loir , des  certificats  de  résidence  qui 
avaient  été  enregistrés  au  district  de  JVogent  ; et  que 
le  particulier  ou  les  particuliers  qui  m’ont  fait  porter 
sur  la  liste  des  émigrés  sont  partis  de  la  commune 
de  Coudreceau,  où  je  possède  peu  de  chose,  commune 
voisine , mais  différente  de  celle  du  chef-lieu  de  mes 
propriétés  , et  sont  allés,  non  pas  à Nogent,  distant 
de  deux  lieues , où  ma  résidence  était  justifiée  , mais 
à Chartres , éloigné  de  dix  lieues,  et  chef  lieu  du  dé- 
partement, où  je  n'avais  pas  dû  In  justifier. 

Aussitôt  que  je  fus  informé,  j'adressai  mes  péti- 
tions à logent  et  à Chartres i et  je  reçus,  huitaine 


après,  ma  radiation  provisoire  par  arrête  du  1 1 bru- 
maire an  III. 

A cet  arrêté  était  jointe  une  lettre  de  l'un  des 
administrateurs , qui  m'assurait  de  l'envoi  de  mes 
pièces  à Paris,  et  m’engageait  à la  plus  parfaite  tran- 
quillité. 

Il  y a donc  un  an  que  mes  pièces  sont  dans  les  bu- 
reaux des  comités  et  fonctionnaires  publics.  Ai-je 
dû  quitter  mon  poste , ou  m'occuper  d'une  radiation 
définitive  impérieusement  exigee  par  la  production 
des  pièces  qui  n’offrent  pas  la  plus  légère  compli- 
cation ni  difficulté  , puisque  le  tout  consiste  dans  ma 
pétitionet  un  certificat  de  résidence  de  la  municipalité 
de  Tours  , dûment  en  forme?  N’ai-je  pas  dû  croire 
que  j'obtiendrais  justice?  et  les  délais  à cet  égard 
peuvent-ils  m’être  imputés? 

J'ignorais  parfaitement  être  encore  sur  la  liste  des 
émigrés,  à l'instant  où  je  fus  nommé  député.  Le  bruit 
qui  se  répandit  alors  m'en  instruisit;  et  mon  pre- 
mier soin,  à mon  arrivée  le  3 brumaire,  fut  de  m'as- 
surer de  l’existence  de  mes  pièces  au  comité  de  légis- 
lation , où  je  les  retrouvai  en  effet. 

Le  5,  ayant  eu  connaissance  de  la  loi  du  3 bru- 
maire, je  voulus,  avant  d'entrer  au  corps  législatif, 
obtenir  ma  radiation  définitive.  J’allai  à cet  effet 
avec  un  collègue  (d’Indre-et-Loire)  au  comité  de 
sûreté, et  il  me  fut  répondu,  sur  ma  demande, que 
ni  comité,  ni  aucun  pouvoir,  n’avait  alors  l'attri- 
bution. 

N'est-il  pas  évident  que , si  aucun  pouvoir  n*a 
l'attribution , on  ne  peut  m’imputer  le  défaut  de 
radiation  définitive?  IS'est- il  pas  éiident  que,  si  je 
suis  pourvu  de  tous  les  moyens  de  l'obtenir,  s'il  ne  me 
manque  à cet  effet  que  l'existence  d’un  pouvoir  qui 
ait  l’attribution,  et  que  , si  j’ai  cherché  cc  pouvoir, 
j’ai  droit  à l’exception  qui  résulterait  de  celte  ra- 
diation? Si  le  defaut  d'attribution  est  déjà  une  cala- 
mité en  général , dois-je , ou  la  portion  du  peuple 
nue  je  représente , supporter  une  extension  particu- 
lière de  cette  calamité,  qui  n'est  point  du  fait  de  tues 
commettants,  ni  du  mien?  Non  sans  doute,  puisque, 
si  cela  était  dans  l'espèce  dont  fl  s'agit,  un  ou  deux 
individus  pourraient,  par  des  inscriptions  sur  des 
listes  d’émigrés,  tromper  et  annuler  tous  les  choix 
du  peuple,  et  rendre  illusoires  ses  droits  les  plus 
sacrés. 

Certes , je  n’ai  cherche  ni  ambitionné  les  fonctions 
auxquelles  je  suis  appelé;  mes  concitoyens  m’ont 
donné, en  me  nommant , un  gage  de  confiance  et 
d’estime,  et  je  leur  dois  de  consolider  l'effet  de  leur 
suffrage,  lorsque  cet  effet  n’est  réellement  détruit  ni 
suspendu  par  aucune  loi. 

Salut  et  fraternité. 

Ce  11  nivôse  an  IV  de  la  république  française. 

Signé  Hbnbi  Fontenay. 

Considérant  qu’il  résulte  de  ces  pièces  que  le 
citoyen  Henri  Fontenay , député  du  département 
d’Indre-et-Loire,  a été  porté  sur  une  liste  d’émigrés; 
qu’il  n’a  point  obtenu  sa  radiation  definitive,  et  qu’il 
li  a pas  rempli  sans  interruption  des  fonctions  pu- 
bliques au  choix  du  peuple , depuis  l’époque  de  la 
révolution  ; 

Considérant  que  la  dignité  et  la  justice  du  corps 
législatif  exigent  la  prompte  exécution  de  la  loi  du 
3 brumaire  contre  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
qu’elle  a prévus  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
Turgencc,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  citoyen  Henri  Fontenay  est  exclu  jusqua  la 
paix  générale , ou  jusqu’à  sa  radiation  definitive  de 
la  liste  des  émigrés , de  toute  fonction  législative. 
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La  présente  résol utiou  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  par  un  messager  d’État  au  conseil  des  An- 
ciens. 

— Le  COINTE  : D’après  les  pièces  qui  sont  par- 
venues à la  commission , il  résulte  que  deux  membres 
seulement  sont  encore  compris  dans  la  loi  du  3 bru- 
maire; mais  on  ne  peut  s’en  occuper  qu’au  préalable 
le  conseil  se  soit  prononcé  sur  la  double  députation 
du  Lot. 

N*“  : J’observe  au  conseil  que  beaucoup  de  mem- 
bres n’ont  fait  aucune  déclaration. 

Lbcointe  : A cet  égard  la  commission  attend  les 
ordres  du  conseil. 

— Le  président  invite  ses  collègues  à se  réunir  le 
1er  nivôse  à dix  heures,  et  en  costume,  l’Institut  na- 
tional de  musique,  qui  exécutera  divers  morceaux 
patriotiques,  devant  se  porter  ensuite  au  Champ  de 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


AVIS. 

Si  plusieurs  pères  de  famille,  ou  les  autorités 
constituées  d’une  ville  dont  la  population  serait  au- 
dessus  de  vingt  mille  âmes,  désirent  favoriser  un 
établissement  pour  l’éducation  de  leurs  enfants;  ou 
si  l'on  a besoin  d’un  professeur  de  mathématiques 
et  de  physique  pour  une  école  centrale  déjà  établie, 
ou  secondaire  à établir  , on  pourra  s’adresser,  pour 
convenir  des  moyens  et  des  conditions , au  citoyen 
Medno,  rue  de  la  Liberté,  n°  69,  section  du 
Théâtre-Français , à Paris. 


Brûlement  (T assignats. 

Il  a été  brûlé , le  28  nivôse , dans  la  cour  du  nou- 
veau local  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur 
le  terrain  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  cent 
vingt  millions  en  assignats  provenant  des  domaines 
nationaux  et  recettes  extraordinaires,  lesquels,  joints 
aux  quatre  milliards  vingt-un  millions  683,000 livres 
déjà  brûlés,  forment  un  total  de  quatre  milliards  cent 
quarante-un  millions  683,000  livres. 


Présidence  de  / emier. 

SÉANCE  DU  29  NIVOSE. 

Musset  : La  commission  que  vous  avez  nommée 
hier  a examiné  la  résolution  relative  au  citoyen  Fer- 
rand-Vaillant,  et  je  viens  vous  faire  part  dé  ses  ré- 
flexions. 

La  commission  a divisé  la  question  en  deux  points  : 
Le  citoyen  Vaillant  est-il  dans  le  cas  de  la  loi  du 
3 brumaire? 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  a-t-il  pris  une  initiative 

3ui  ne  lui  appartenait  pas  en  proposant  la  résolution 
ont  il  s’agit? 

D’aborail  est  constant , de  l’aveu  même  du  citoyen 
Ferrand- Vaillant,  qu’il  a signé  un  arrêté  contraire  à 
la  loi  du  5 vendémiaire;  ainsi,  nul  doute  qu’il  est  dans 
l’un  des  cas  prévus  par  celle  du  3 brumaire. 

Il  a réclamé  l’amnistie  accordée  par  le  décret  du 
Il  vendémiaire;  mais  ce  décret  n'est  applicable  qu'à 
la  commune  de  Paris.  (Le  rapporteur  le  lit.  ) 

Ainsi  cette  loi  n’efface  point  la  tache  dont  le  ci- 
toyen Ferrand- Vaillant  s’est  couvert  en  signant 
l’arrêté  dont  il  s’agit  ; la  loi  du  3 brumaire  doit  donc 
lui  être  appliquée. 

Reste  à examiner  si,  en  proposant,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a pris  sur  la  police  du  conseil  des  Anciens 
une  initiative  qui  ne  lui  appartient  point. 

Citoyens,  il  ne  s'agit  que  de  l’applicatiou  d'une 
loi  préexistante  à un  membre  de  la  représentation 
nationale.  C’est  un  acte  législatif  que  la  législature 
seule  pouvait  faire  : or  la  constitution  donne  au 
conseil  des  Cinq-Cents  l’initiative  sur  tous  les  actes 
législatifs;  on  ne  peut  donc  pas  trouver  mauvais  que 
ce  conseil  l’ait  exercée  dans  cette  circonstance. 

D’après  ces  considérations,  la  commission  vous 
propose  d’approuver  la  résolution. 

Aux  voix!  s’écrient Charlier,  Clauzel,  Coupilleau 
et  quelques  autres. 

{La  suite  demain.  ) 

— Ar.  B.  Dans  la  séance  du  -4 , le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a déclaré  milles  et  illégales  les  opérations  de  la 
minorité  des  électeurs  du  département  du  Lot,  et 
approuvé  celles  de  la  majorité. 

Les  élus  au  corps  législatif  par  la  minorité  en  sor- 
tiront, et  les  pouvoirs  des  députés  élus  par  la  majorité 
sont  confirmés. 

— Sur  la  proposition  du  directoire  , le  conseil  a 
adopté  une  résolution  qui  ordonne  l’envoi  de  onze 
agents  du  gouvernement  dans  les  colonies  orientales 
çt  occidentales. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris , le  4 pluviôse. 

Le  louis  d’or 6,200  , 6,226,  5,200  liv. 

Le  louis  blanc.  ...........  6,075 

L’or  Ün.  ...........  

Le  lingot  d'argent.  9,700 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  le  1er  germinal 

an  IV 176  b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam.  *v/tv 

Hambourg 30,260 

Madrid.  

Cadix 

Gènes 17,600 

Livourne.  

Mie •/* 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 310  liv. 

Sucre  de  Hambourg.  .........  300 

Sucre  d'Orléans 241 

Savon  de  Marseille 200 

Chandelle • . 124 

Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  l*r  germinal  an  111 , sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  lrr  vendémiaire  an  111 , est  ouvert  jusqu’au 
n®  16000. 

IjC  payement  des  memes  parties,  du  n°  1G00I  à 17000, 
a lieu  depuis  le  26  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  2 Jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte. 

Los  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
(l'escompte , porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  jet  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
étals  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers , soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l’on  111  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie  , 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  i"  vendémiaire  cm  III,  est  ouvert  jusqu'au  n*  12000. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople , le  55  décembre. 

Il  vient  d’arriver  aux  Dardanelles  un  vaisseau  de 
ligne  français  et  deux  frégates  de  la  même  nation.  On 
croit  qu  ils  ont  à bord  de  riches  présents  pour  la  cour 
du  Grand  Seigneur. 

—Une  violente  tempête  a fait  périr  dans  l’Archipel 
plusieurs  navires  chargés  de  blé  d’Egypte. 

— L3  nouvelle  des  vastes  préparatifs  que  fait  la 
Russie  ne  fait  qu'ajouter  plus  d'activité  à ceux  qui 
se  font  ici  depuis  longtemps. 

ALLEMAGNE. 

Dusseldorf,  te  25  nicüse. 

Depuis  la  notification  officielle  de  l'armistice , on 
évacué  le  camp  français  formé  en  avant  de  cette  ville. 

I y restera  seulement  quelques  piquets  pour  garder 
les  baraques. 

L'adjudant  général  Charpentier  est  convenu,  à 
Siegbourg,  de  quelques  arrangements  ultérieurs  avec 
le  general  autrichien  Kilmayer. 

La  ville  de  Solingen  se  trouvant  entre  les  deux 
lignes  de  démarcation  de  la  Wipper  et  de  lafiieg, 
n est  occupée  par  aucun  des  deux  partis. 

ps  Français  ont  évacué  Neuendorff,  Waleraheim 
et  les  autres  villages  au-dessous  de  Coblentz.  Ils  ont 
laisse  rouvrir  les  portes  de  cette  dernière  ville  qui 
donnent  sur  le  Rhin.  On  voit  maintenant  les  batelets 
traverser  ce  lleuve  librement.  Les  préparatifs  de  dé- 
fense respectifs  ont  disparu. 

L’armistice  est  aussi  én  pleine  activité  à Neuwied , 
du  coté  de  Mayence , et  à l’armée  de  Pichegru . 

Puisse  cette  cessation  d'hostilités  être  le  présage 
d une  paix  sincère  et  durable  ! 

ITALIE. 

Savone , le  28  décembre. 

la  dernière  victoire  des  Français  est  d'autant  plus 
étonnante,  que  la  rigueur  de  la  saison  et  le  site  du 
pays  leur  offraient  des  obstacles  de  tout  genre.  I-es 
chemins  pour  arriver  aux  principaux  postes  autri- 
chiens, dans  les  montagnes,  étaient  en  plusieurs  en- 
droits couverts  de  neige  à la  hauteur  d'un  homme. 
Le  froid  était  si  violent  dans  les  montagnes,  que  plu- 
sieurs sentinelles  ont  été  trouvées  gelées  à leur  poste. 

Les  intrépides  républicains,  irrités  par  la  difficulté, 
coururent  a l'assaut  des  retranchements , le  chapeau 
enfoncé  sur  les  yeux,  bravèrent  les  bouches  à feu, 
et,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  sabrèrent  les  canon- 
niers qui  les  servaient.  Ils  eurent  souvent  à franchir 
des  tas  de  cadavres  ennemis  pour  arriver  au  but  de 
leurs  efforts. 

II  se  trouve  dans  les  magasins  enlevés  aux  Austro- 
Sardes  une  immense  quantité  d'armes, d'uniformes 
et  de  vivres. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  2 janvier. 

Il  paraît  que  malgré  la  fermeté  réelle  ou  affectée 
de  Georges  III , il  avait  été  vivement  ému  des  dan- 
gers qu'il  avait  courus  à l’ouverture  du  parlement;  il 
en  était  résulté  une  indisposition  qui  n’a  pourtant 
pas  eu  de  suites  aussi  graves  ni  aussi  longues  que  ses 
fidèles  serviteurs  l’avaient  craint  d’abord.  Ce  nouveau 
choc,  porté  à une  tête  déjà  fort  ébranlée , n’était  pas 

4'  Sirie.—  J'omc  I. 


la  moindre  inquiétude  de  tous  les  ministériels,  qui 
sentaient  qu  à une  rechute  de  folie  bien  caractérisée, 
on  no  pourrait  guère  se  dispenser  de  remettre  les 
rênes  de  l’État  entre  les  mains  du  prince  de  Galles , 
contre  lequel  les  mêmes  objections  n’existent  plus  de- 
puis son  mariage.  Quoi  qu’il  en  soit,  ils  en  ont  été 
quittes  pour  la  peur;  car,  le  31  décembre,  le  roi, 
assez  bien  remis  et  accompagné  de.  son  héritier  pré- 
somptif , a passé  la  revue  du  G*  régiment  de  dragons, 
et  le  lendemain  a reçu  les  compliments  d’usage  à la 
nou  velle  année.  Cependant  le  gala  ordinaire  n’a  pas 
eu  lieu  ; on  a craint  de  faire  murmurer  un  peuple  qui 
manque  de  pain  et  de  bien  d’autres  choses. 

La  séance  du  parlement  a été  prorogée  au  2 fé- 
vrier; il  serait  possible  qu’on  ne  s’en  tint  pas  à uno 
simple  prorogation.  En  effet,  le  bruit  court  dans  la 
capitale  qu’aprèsavoir  tiré  de  cette  chambre  des  com- 
munes tout  ce  qu’on  en  voulait,  c’est-à-dire  le  nouvel 
emprunt,  les  (axes,  les  impôts  et  les  billsde  police, 
la  cour  pourrait  bien  se  porter  inopinément  à le  dis- 
soudre pour  en  convoquer  un  nouveau,  avant  que  le 
parti  qu’elle  redoute  ait  eu  le  temps  de  s’assurer  des 
élections  dans  les  comtés.  C’est  du  moins  dans  cette 
hypothèse  que  le  parti  de  l’opposition  travaille  dès 
à présent  à former  des  liaisons  et  à s’assurer  des 
suffrages. 

— Les  régiments  de  Castries  et  de  Mortemart, 
émigrés  français,  arrivant  d’Allemagne,  vont  être 
envoyés  en  Corse. 

l'a’oli , de  retour  de  cette  île , où  il  a très-bien  rem- 
pli les  vues  du  gouvernement,  est  arrivé  à Londres 
avec  lord  Catehard , par  l'Italie  et  l’Allemagne.  Ce 
triple  traître  jouira  de  l’argent  qui  lui  avait  été  pro- 
mis ; il  aura  en  outre  ce  qui  ne  lui  avait  pas  été  pro- 
mis, mais  à quoi  il  devait  bien  s’attendre,  le  mépris 
de  tous  les  honnêtes  gens , et  même  du  parti  auquel 
il  s’est  vendu. 

— Les  papiers  sont  remplis  de  magnifiques  chô- 
teaux,  bâtis  non  en  Espagne  mais  en  Irlande,  sur  la 
mine  d’or  qu'on  vient  d'y  trouver,  et  qu'on  assure  être 
d'un  métal  très-pur  et  allié  seulement  d'argent  qui  ne 
le  serait  guère  moins,  puisqu’on  le  dit  fort  ductile. 
Mais  ces  richesses  ne  compenseront  point  le  produit 
des  champs  et  des  manufactures,  qui  sont  en  très- 
mauvais  état. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  26  nivôse  an  IV. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  les  dispositions  de  son 
arrêté  du  10  de  ce  mois , concernant  les  spectacles  de 
Paris,  sont  communes  à tous  les  spectacles  existants 
dans  le  territoire  de  la  république.  - 
Le  présent  arrêté  et  relui  du  18  de  ce  mois  seront  in- 
sérés dans  le  Bulletin  des  Lois. 

la:  ministre  de  la  police  générale  de  la  république  est 
charge  de  leur  execution. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le  directoire  exécutif,  voulant  soutenir  le  crédit  des 
assignats,  autorise  la  négociation  suivante  sur  les  pro- 
duits de  l'emprunt  forcé. 

Passe  le  30  nivôse,  la  moitié  de  chaque  payement  se 
fera  en  numéraire,  en  matières  d'or  et  d'argent  ou  en 
grains;  l'autre  moitié  pourra  s'cITceiucr  en  assignats,  au 
cours  indique  cl -après,  sans  aucune  remise. 

Les  ventes  qui  , auront  lieu  par  suite  des  contraintes 
qui  seront  décernées  en  exécution  de  la  loi  du  22  de 
ce  mois,  $e  feront  en  assignats,  dont  la  réduction  en 
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valeurs  métalliques,  nécessaire  pour  établir  la  décharge 
des  contribuables,  sc  fera  sur  le  pied  du  cours  ci-après, 
ions  aucune  remise.  Ces  assignats,  verses  aussitôt  les 
ventes  faites  chez  le  percepteur  des  contributions,  seront, 
ainsi  que  ceux  qui  proviendront  des  payements  effectues 
par  les  contribuables , billes,  annulés,  et  ensuite  brûles 
dans  les  formes  ordinaires.  . 

Lu  cours  dont  il  est  parlé  ci-dessus  sera,  pour  le  depar- 
tement de  la  Seine,  le  cours  de  la  veille  à la  bourse  de 
Paris:  et  pour  les  départements,  le  cours  de  chaque 
jour  de  paycineut  sera  le  cours  de  la  même  bourse  dix 
jours  auparavant,  conformément  aux  arrêtés  du  direc- 
toire en  date  des  16  et  21  de  ce  mois. 

Le  présent  arrêté  sera  Inséré  au  Bulletin  des  Lois,  pu- 
blie et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Signé  RewBELL,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  secrétaire  général. 

Du  2 pluviôse  an  IV de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

Le  directoire  exécutif,  voulant  que  tous  ses  membres 
participent  sans  interruption  ses  délibérations,  arrête 
qu’aucun  d'eux  ne  donnera  d’andlcncc  particulière  pen- 
dant les  délibérations  du  directoire,  lesquelles  ont  beu 
chaque  jour,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu’il  quatre 
heures  après  midi,  sinon  dans  l’intervalle  lixe  pour  l’au- 
dience publique  par  son  arrêté  du  10  brumaire,  qui  est 
de  midi  à une  heure  tous  les  jours. 

Le  présent  arreté  sera  inséré  dans  les  journaux. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Lagardf.,  secrétaire  général. 


MINISTÈRE  UE  L'INTÉRIM»» 

]e  ministre  de  V intérieur  aux  commissaires  (lu  direc- 
toire exécutif  près  les  administrations  départemen- 
tales de  la  république. 

Je  n'ai  cessé,  citovens,  de  vous  recommander  jusqu’ici 
la  plus  sévère  exécution  des  mesures  que  prescrit  la  loi 
du  3 brumaire  dernier,  et  j’ai  lieu  de  penser  que  vous 
en  avez  procuré  l'entier  accomplissement. 

.Mais  il  convient  que  j'aie  des  renseignements  plus 
précis  ù cet  éiaird;  et  un  étnt  nominatif  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  atteints  par  la  loi  du  3 brumaire,  dans 
l'étendue  de  votre  arrondissement,  peut  seul  me  donner 
celte  certitude.  ....... 

Je  vous  invite  à former  cct  état  en  trois  colonnes, 
la  première  comprendra  ceux  qui  ont  fait  la  déclara- 
tion prescrite  par  l’article  G de  la  loi,  et  se  sont  abstenus 
de  toutes  fonctions; 

La  deuxième,  ceux  qui,  ayant  fait  des  déclarations 
conditionnelles,  ont  continué  d'exercer; 

l^i  troisième,  les  fonctionnaires  qui  n'ont  fait  aucune 
déclaration.  Cette  colonne  sera  subdivisée  en  deux  par- 
ties, dont  l'une  indiquera  ceux  qui  ont  cesse  leurs 
fonctions , et  l’autre  ceux  qui  sc  sont  permis  de  les  con- 

11 Vous  jugez,  citoyens,  que  l'état  dont  il  s’agit  doit  con- 
tenir la  désignation  du  domicile  et  la  nature  des  fonc- 
tion*» con liées  à ces  citoyens,  ainsi  que  l’indication  des 
poursuites  qui  ont  dû  avoir  lieu  pour  l'application  des 
peines  portées  pur  l'article  3 de  la  loi. 

Vous  avez  sans  doute  les  matériaux  de  ce  tableau  sous 
les  veux;  veuille*  donc  me  le  faire  parvenir  dans  un  délai 
de  trois  jours  au  plusetard;  et,  s'il  était  incomplet  rela- 
tivement à quelques  membres  des  administrations  muni- 
cipales, prenez  de  suite  les  éclaircissements  nécessaires 
par  la  voie  des  commissaires  du  directoire  exécutif  près 
de  ces  administrations,  et  ayez  soin  de  me  les  transmettre 
à mesure  qu'ils  vous  parviendront. 

Salut  et  fraternité. 

Bexezech. 


Al*  RÉDACTEUR. 

Amsterdam,  le  24  nivôse  an  /V  de  la  république 
française. 

J’apprends,  par  une  vole  très-sûre,  que  31.  Pitt  a dit 
oonlldentiellement  que,  si  l’emprunt  forcé  ordonne  par 
la  France  se  remplit,  il  décidera  le  roi  à des  ouvertures 
de  jmix  ; mais  qu’avant  il  n'épargnera  rien,  pour  faire 


échouer  celte  mesure  salutaire,  cl  ensuite  recommencer 
la  guerre  tivec  plus  de  fureur. 

Signé  Th  IRA  LIT,  représentant  du  peuple, 
commissaire  du  gouvernement 
près  la  république  des  Provinces- 
Unies. 

Pour  copie  conforme  : 

Lacarde. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  / ernier. 

SUITE  UE  LA  SÉANCE  DU  29  MVOSE. 

Lakjuinais  . Je  demande  In  parole.  — Il  monte 
à la  tribune.  — Il  est  permis  de  se  montrer  difficile 
sur  l'exclusion  proposée  , lorsque  des  indiscrétions 
publiques  ou  particulières  nous  en  présagent  de  nou- 
velles, lorsque  surtout  fantre  des  jacobins  est  rouvert 
dans  un  souterrain  national. 

En  montant  à cette  tribune,  je  ne  me  dissimule 
pas  combien  ma  position  est  difficile.  Il  s’agit  de 
savoir  si  la  loi  du  3 brumaire  est  applicable  à Fer- 
rand-Vaillant,  et  l’on  me  défend  d’examiner  si  c’est 
une  loi.  Il  s’agit  de  savoir  s»  ce  nu’on  appelle  la  loi 
du  3 brumaire  est  conforme  à la  constitution  , et 
l’on  me  défend  d’examiner  si  elle  ne  blesse  pas  farte 
constitutionnel.  Quelque  pénible  que  soit  une  tâche, 
lorsqu'on  gène  et  qu’on  restreint  ainsi  les  facultés 
humaines  ,je  ne  balance  point  à obéir  à la  voix  de 
ma  conscience  et  de  mon  devoir  ; il  n est  rien  de 
difficile  pour  moi  lorsqu'il  s’agit  de  garantir  la  repré- 
sentation nationale , et  de  conjurer  l’orage  de  saug 
qui  menace  encore  une  fois  mon  pays. 

On  a dit,  et  je  le  soutiens,  que  le  conseil  des  Cinq- 
Cents.en  prenant  cette  résolution , s’est  arrogé  une 
initiative  qui  ne  lui  appartient  point.  La  constitution 
porte  que  les  deux  conseils  ont  respectivement  la 
police  sur  leurs  membres;  ce  qui  veut  dire,  en 
d'autres  termes , que  chaque  conseil  a sa  poli«*e  sé- 
parée sur  ses  membres.  Si  vous  ajoutera  ces  articles, 
ou  si  vous  en  retranchez  quelque  chose,  vous  attaquez 
la  constitution,  vous  détruisez  l’indépendance  des 
deux  conseils.  Cette  indépendance  n’existera  plus , 
lorsqu'un  membre  d’un  conseil  pourra  faire  chasser 
un  membre  de  l’autre  conseil. 

Four  cacher  l’atteinte  portée  au  droit  de  police  que 
le  conseil  des  Anciens  a seul  sur  lui-même  , on  dit 
qu’il  ne  s’agit  que  de  l’application  d’une  loi  préexi- 
stante. Mais  ie  demande  dans  quel  pays  on  a vu  que 
les  mesures  de  police  fussent  autre  chose  que  l'appli- 
cation d’une  loi  préexistante  ? Si  l’exercice  de  la  police 
consiste  à appliquer  des  lois  précédentes,  il  n’y  a que 
f autorité  à laquelle  est  réservée  l’action  de  la  police 
qui  puisse  faire  celte  application. 

D’autres  disent  que  c’est  une  mesure  de  sûreté 
générale  ; mais  une  mesure  de  sûreté  générale  est  une 
mesure  de  police,  car  la  police  n’est  instituée  ijue 
pour  garantir  la  sûreté;  ainsi , telle  définition  qu  on 
choisisse,  on  tourne  toujours  dans  le  même  cercle. 
Mais  une  mesure  de  police  ou  de  sûreté  générale 
doit-elle  être  appliquée  autrement  que  d’une  manière 
conforme  aux  lois?  Non.  Suivez  donc  la  constilu- 
tion. 

C’est  une  mesure  de  sûreté  générale!....  Excuse 
banale  de  toutes  les  tyrannies!....  C’est  ainsi,  par 
mesure  de  sûreté  générale,  que  les  jacobins  taisaient 
arrêter  les  représentants  du  pedple  dans  le  sein  de  In 
Convention,  et  les  envoyaient  à l’échafaud  , sans  .se 
mettre  en  peine  de  la  garantie  que  ces  députés  avaient 
droit  de  réclamer. 

La  garantie  ne  consiste  pas  seulement  à assurer  la 
v ie  du  représentant , mais  aussi  a lui  conserver  toute 
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J’influence,  tous  les  droits  qu’il  a reçus  du  peuple 
par  sa  nomination  légale.  On  peut,  sans  tuer  un 
député,  le  réduire  à n’étre  plus  rien  en  l'écartant  de 
ses  fonctions,  comme  on  le  fait  dans  la  circonstance 
présente.  Alors  on  viole  aussi  bien  la  garantie  de  la 
représentation  nationale  que  si  l’on  faisait  assassiner 
un  de  ses  membres.  Prenez-y  bien  garde , celte  ga- 
rantie n’existera  bientôt  plus  qu’en  idée,  si  vous 
n'arrêtez  ce  système  de  mutilation  qu'on  renouvelle. 

On  trouvera  bientôt  que  ce  n’est  point  assez  d’une 
loi  du  3 brumaire  ; on  en  proposera  une  seconde,  et 
Ion  s’assurera  des  moyens  de  la  faire  passer,  en  pu- 
bliant d'avance  que  ce  projet  est  le  palladium  de  la 
liberté  , et  qu’il  n’y  a que  des  royalistes  qui  puissent 
s’y  opposer.  C’est  ainsi  qu’on  s’assure  de  n’avoir 
point  de  contradicteurs,  en  décriant  d'avance  ceux 
qui  pourraient  se  présenter  pour  l'étre,  et  les  dési- 
gnant aux  poignards  des  assassins. 

On  a dit,  pour  se  dispenser  de  suivre  les  formes 
constitutionnelles,  que  le  délit  reproché  au  membre 
qu’on  veut  exclure  n’est  poiut  un  crime,  et  que  dés 
lors  on  ne  lui  applique  point  une  peine.  D'abord  on 
a tort  de  dire  que  ce  n'est  point  un  crime , car  1a  loi 
du  5 vendémiaire  dit  positivement  que  la  signature 
d’arrétés  séditieux  est  un  acte  criminel  ; et  en  effet 
il  serait  étrange  que  la  loi  eût  uue  autre  idée  d’un 
acte  séditieux. 

Ensuite  je  demande  à ceux  qui  tiennent  ce  langage 
ce  que  c'est  qu'une  peine  ? N'est-ce  point  la  privation 
de  quelques  droits,  à raison  d'un  délit  commis  ? Cette 
définition  ne  s’applique-t-elle  pas  parfaitement  au 
citoyen  Ferra nd-Vaillant?  Ne  le  privez-vous  pas  des 
droits  de  représentant  du  peuple , parce  qu’il  a signé  j 
un  arrêté  contraire  aux  luis?  C'est  donc  une  peine  { 
que  vous  lui  infligez. 

Je  sais  bien  qu’on  n’en  convient  pas;  je  sais  bien 
qu'on  distingue  la  peine  du  délit  ; que  l’on  dit  : Nous 
excluons  le  député  dont  il  s’agit , non  pas  parce  qu’il 
est  criminel,  mais  parce  que  nous  le  soupçonnons. 
C’est  ainsi  qu'à  la  Un  du  siècle  dernier  on  disait:  Tuer 
pour  tuer,  c’est  un  crime;  mais  tuer  pour  défendre 
son  honneur , c’est  différent.  Je  ne  qualifierai  pas  de 
pareilles  subtilités;  mais  l'exemple  que  je  viens  de 
citer  suffit  pour  indiquer  le  nom  qu'elles  doivent 
avoir. 

Je  vous  le  demande  : qu’est-ce  qu’une  justice  fon- 
dée sur  des  soupçons?  N" est-ce  pas  dire  à un  homme  : 

Si  nous  te  traduisions  devant  un  tribunal , il  serait 
possible  que  tu  fusses  acquitté;  mais  nous  aimons 
mieux  t’infliger  une  peine  continuelle  en  te  soupçon- 
nant toujours.  Ainsi  vous  appliquez  une  peine  qui 
n’est  peut-être  pas  méritée;  \ous  l’appliquez  sans 
jugement  préalable , sans  remplir  les  formes  de  ga- 
rantie prescrites  par  la  constitution  ; ou  bien  vous 
rendez  un  jugement  nul  en  usurpant  le  pouvoir  judi- 
ciaire, et  vous  refusez  à celui  que  vous  frappez  la 
faculté  de  faire  reconnaître  son  innocence;  vous 
violez  donc  la  constitution. 

Je  viens  de  prouver  que  la  résolution  détruit  la 
garantie  accordée  par  la  constitution  à la  représenta- 
tion nationale  ; je  vais  prouver  maintenant  qu  elle 
attaque  les  droits  de  citoyen  français. 

L’article  14  de  la  constitution  porte  « que  l’exer- 
cice des  droits  de  citoyen  ne  peut  être  perdu , ni  sus- 
pendu , que  dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles 
précédents.  » Ferrand-Yaillaut,  en  devenant  membre 
du  corps  législatif,  n'a  point  perdu  la  qualité  de 
citoyen  ; il  n’est  point  dans  aucun  des  cas  des  articles 
12  ét  13  de  la  constitution;  vous  ne  pouvez  donc  le 

firiver,  même  momentanément, de  l'exercice  du  droit 
e plus  précieux  pour  un  Français,  celui  de  repré- 
senter ses  concitoyens.  Si  vous  le  faites  cependant, 
vous  violez  la  constitution. 


Ce  que  je  dis  à cet  égard  est  d’autant  moins  sus- 
pect , que  l’article  dont  je  parle  n'avait  pas  été  pro- 
posé par  les  rédacteurs  de  l’acte  constitutionnel;  ce 
fut  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  qu’on  fit 
observer  que  la  constitution  d'un  pays  libre  devait 
pré\oir  et  fixer  bien  positivement  les  cas  où  les  ci- 
toyens pourraient  perdre  l’exercice  de  leurs  droits, 
afin  d 'éviter  qu'ils  en  fussent  dépouillés  arbitraire- 
ment , ce  qui  aurait  pu  ramener  la  tyrannie.  On  dira 
qu’il  fallait  faire  ces  observations  plus  tôt,  et  ne  pas 
attendre  qu'on  eût  déjà  exclu  deux  membres  du  con- 
seil des  Cinq -Cents.  Je  réponds  que  ce  n'est  pas  avec 
des  faits,  que  ce  n’est  punit  en  alléguant  des  excep- 
tions jugées,  qu'on  décide  des  questions  de  droit  pu- 
blic, mais  seulement  avec  la  loi.  L’objection  prouve 
qu’ou  a mis  trop  de  précipitation  dans  les  décisions 
qu’on  a portées , et  qu'il  faut  faire  Je  moins  d'usage 
possible  des  déclarations  d’urgence;  qu’il  faut  sur- 
tout n’en  point  faire  usage  lorsqu'il  s’agit  d'attaquer 
la  représentation  nationale. 

Examinons  un  peu  maintenant  de  quelle  manière 
s'exécute  la  loi  du  3 brumaire.  Peut-on  dire  qu'elle 
soit  rigoureusement  exécutée?  Je  ne  le  crois  pas.  Le 
plus  ou  le  moins  de  rigueur  dépend  de  la  volonté  ou 
de  la  manière  de  voir  des  dépositaires  de  l'autorité. 
Ceux-ci  ont  senti  que  celte  loi  était  tellement  absurde, 
qu'ils  ont  cru  necessaire  d’en  négliger  ou  d’en  dé- 
truire plusieurs  dispositions.  (Bonnesœur  interrompt. 
— Murmures.  ) Par  exemple , une  de  ces  dispositions 
annulait  tous  les  actes  auxquels  auraient  concourûtes 
hommes  que  la  loi  frappe;  on  a senti  que  c’était  dé- 
truire tout  ce  qu’avaient  fait  les  tribunaux,  les  corps 
administratifs  et  la  législature  même  depuis  trois 
mois , et  cette  disposition  n’a  point  eu  d’effet. 

Ici  vous  faites  grâce  du  double  bannissement  que 
Ferrand-Yaillaut  a encouru,  aux  termes  de  cette  loi, 
pour  avoir  d'abord  signé  que,  dans  sa  conscience,  il 
ne  se  croyait  pas  atteint  par  cette  loi  ; ensuite,  pour 
avoir  exercé  une  fonction  publique  quand  la  loi  le 
lui  défendait.  Ainsi  vous  faites  abstraction  de  tous 
ces  délits , et  vous  ne  punissez  celui  qui  les  a commis 
que  parce  que  vous  le  soupçonnez  de  vous  être  con- 
traire; ainsi. vous  détruisez  là  loi  du  3 brumaire  dans 
ses  points  les  plus  notables , et  cependant  vous  vous 
en  servez  encore. 

Le  directoire  exécutif  a mis  plus  de  justice  dans 
l’application  qu’il  a faite  de  cette  loi  au  juge  Duper- 
ron.  Nous  connaissons  tous  In  décision  du  directoire, 
qui  dit  : qu'attendu  les  services  rendus  a la  républi- 
que par  le  juge  Duperron,  on  ne  doit  point  lui  appli- 
quer la  loi  du  3 brumaire,  quoiqu'il  ait  signé  des  ar- 
rêtés contraires  aux  lois. 

Si  nous  examinons  la  conduite  de  Ferrand-Vaillnnt, 
peut-être  est-il  dans  une  circonstance  aussi  favorable. 
Depuis  le  commencement  de  la  révolution  il  l’a  ser- 
vie ; depuis  trois  ans,  deux  deses  fils  sont  sur  les  fron- 
tières. Vous  ne  l’avez  point  entendu  ; vous  ne  savez 
pus  si,  en  donnant  la  signature  qu’on  lui  reproche,  il 
n’a  point  arrêté  des  flots  de  sang,  s’il  n’a  point  épar- 
gné de  grands  maux  à la  république.  Peut  être  en 
signant  cet  arrêté  a-t-il  fait  quelque  chose  d'aussi 
louable  que  ce  que  le  rapporteur  qui  l’a  proscrit  au 
conseil  des  Cinq-Cents  lit  autrefois  en  signant  un 
maximum  que  la  Convention  l'avait  chargé  d’em- 
pêcher. 

Ce  n'est  pas  la  signature  qui  fait  le  crime,  mais 
l'intention  dans  laquelle  elle  est  donnée  : vous  ne  con- 
naissez point  encore  quelle  fut  l'intention  de  Ferrand- 
Vaillnnt;  mais  au  surplus,  s'il  n commis  une  faute,  il 
l'a  réparée  en  donnant  le  premier  l’exemple  de  la 
soumission  à la  loi. 

Prenez  garde,  citoyens,  qu’en  diminuant  ainsi  suc- 
| cessi  veinent  le  nombre  des  membres  du  corps  législa- 
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tif,  vous  secondez  parfaitement  les  désirs  de  certains 
patriotes.  Le  corps  législatif  est  incomplet,  diront- 
ils  ; on  peut,  sans  danger,  réunir  actuellement  les  as- 
semblées électorales;  il  faut  donc  prendre  un  autre 
moyen  de  complément.  Il  faut  rappeler  les  non-rcé- 
lus  de  la  Convention , choisir  dans  ie  conseil  des  An- 
ciens ce  qu’il  y a de  meilleur  pour  compléter  le  con- 
seil des  Cinq-Cents,  supprimer  ce  conseil  des  Anciens 
qui  ressemble  beaucoup  à l’aristocratie,  et  qui  nous 
incommode,  enlin  détruire  cette  constitution  qui  est 
l'ouvrage  des  chouans  ; voilà  le  projet. 

Goupilleau  : Nous  serons  toujours  unis  pour 
maintenir  la  constitution. 

Lanjuinais  : Comment  vous  unirez-vous , quand 
on  vous  aura  séparés  ? 

Plusieuj's  voix  : Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Lanjuinais  : Je  veux  me  retenir  sur  le  bord  de 
l’abîme  où  l’on  cherche  à nous  précipiter.  ( Mur- 
mures. ) 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  la  résolution. 

La  résolution  mise  aux  voix  est  approuvée. 

— Lafond-Ladébat,  au  nom  d’une  commission, 
fait  un  rapport  sur  le  payement  des  lettres  de  change 
tirées  de  France  sur  l'étranger,  et  qui  en  reviennent 
sans  avoir  été  acquittées.  Après  a voir  fait  sentir  la  né- 
cessité de  maintenir  la  bonne  foi  dans  les  négociations 
des  particuliers,  dont  le  crédit  forme  le  crédit  public, 
il  trace  ainsi  les  fraudes  qui  se  commettent  dans  ces 
sortes  de  négociations,  et  les  causes  qui  leur  ont 
donné  naissance. 

C’est  sur  la  voleur  métallique,  dit-il,  que  portait 
J’ordonnance  de  J 673,  qui  a force  de  loi  dans  cette 
matière,  et  non  pas  sur  un  signe  représentatif,  qui 
pouvait  éprouver  dans  sa  valeur  une  dégradation  pa- 
reille à celle  qu’éprouve  l’assignat. 

Voilà  ce  que  les  tribunaux  de  commerce  auraient 
dil  remarquer  ; voilà  ce  que  quelques-uns  ont  re- 
connu ; mais  d'autres,  esclaves  de  I usage,  interpré- 
tant la  loi , ont , par  celte  erreur , favorisé  involontai- 
rement des  spéculations  frauduleuses  fondées  sur 
la  dégradation  des  assignats.  Il  est  bon  de  vous  les 
développer , afin  de  vous  faire  sentir  l'importance  de 
la  résolution  soumise  à votre  examen. 

L’article  4 du  titre  6 de  l’ordonnance  de  1673  est 
ainsi  conçu  : 

« Ne  sera  dd  aucun  rechange  par  le  retour  des 
lettres,  s’il  n’est  justifié  par  pièces  valables  qu'il  a 
été  pris  de  l'argent  dans  le  lieu  auquel  la  lettre  aura 
été  tirée;  sinon  le  rechange  ne  sera  que  pour  la  resti- 
tution du  change  avec  l'intérêt,  les  frais  du  protêt 
et  du  voyage,  s’il  en  a été  fait,  après  l’aflirmation  en 
justice.  • 

Quelques  tribunaux  ont  jugé  que  la  disposition  de 
cet  article  était  remplie , en  condamnant  le  tireur 
d’une  lettre  de  change  protestée , faute  de  payement, 
à rembourser  au  porteur  de  cette  lettre  le  prix  ori- 
ginaire de  la  négociation. 

En  confondant  ainsi  le  prix  originaire  de  la  négo- 
ciation , dont  la  loi  ne  parle  pas , avec  le  change 
qu’elle  définit  clairement,  article  3 du  même  titre, 
les  tribunaux  ont  donné  lieu  à deux  genres  d’opé- 
rations Irauduleuses;  l’une  exercée,  au  mépris  delà 
foi  publique,  par  le  tireur  contre  les  porteurs  de 
lettres  de  change  ; l'autre  par  les  porteurs  contre  les 
tireurs. 

Quelques  tireurs  de  lettres  de  change  ont  spéculé 
sur  le  non-pavement  de  leurs  traites  ; ils  en  ont 
fourni,  sans  taire  les  fonds,  avant  l'échéance;  ils 
les  ont  laissé  protester.  Voici  nuel  a été  leur  calcul  ; 
iis  ont  dit  : « La  dégradation  des  assignats  est  telle- 
ment rapide,  que  le  rechange  de  l’étranger  sur  la 
France  ne  peut  pas  se  niveler  avec  le  change  en 
France  : ainsi , quand  même  on  retirerait  sur  nous , 


nous  gagnerions  encore,  et  nous  aurions  joui  de  la 
valeur  de  nos  traites  pendant  le  terme  de  leur 
échéance  : si  on  ne  retire  pas , nous  nous  serons 
assuré  un  bénélice  bien  plus  considérable  encore  ; 
car  les  tribunaux  ne  nous  condamneront  qu’à  paver 
le  prix  originaire  de  la  négociation.  » 

Ainsi , par  exemple , un  homme  de  mauvaise  foi, 
fournissant  sur  Hambourg  dix  mille  marcs  de  ban- 
que, lorsque  le  change  était  à dix  mille,  recevait  un 
million  en  assignats  et  ne  faisait  point  les  fonds  de 
sa  traite;  il  pouvait  employer  ce  million  en  marchan- 
dises, en  bon  papier  sur  l’étranger,  ou  en  valeur 
métallique,  dans  l’espace  de  trois  mois,  le  change 
s’etant  dégradé  de  10,000  à 30,000  livres. 

Le  tireur,  à l’échéance  de  sa  traite,  si  elle  était 
renvoyée  faute  de  payement,  n'avait,  d’après  le 
système  de  quelques  tribunaux,  qu'un  million  en 
assignats,  et  quelques  frais  à rembourser.  Ils  s’as- 
suraient , par  cette  opération , avec  les  fonds  de 
l'homme  de  foi  qui  avait  pris  sa  retraite , un  bénéfice 
de  deux  millions  dans  l’espace  de  trois  mois,  tandis 
que  celui  qui  avait  pris  la  lettre  de  change  avec  la- 
quelle il  voulait  payer  dix  mille  marcs  dans  l'étranger, 
était  obligé  de  payer  deux  millions  de  plus  pour  se 
procurer  la  même  valeur. 

Ces  spéculations  frauduleuses  ont  été  faites;  mais 
heureusement  pour  l'honneur  du  commerce  et  de 
la  nation,  les  hommes  probes,  dont  les  principes 
sont  indépendants  des  erreurs  de  la  législation  ou 
des  tribunaux , ont  continué  à payer  en  valeur  réelle, 
ou  à un  change  réel,  les  traites 'qu’ils  ont  fournies. 

l>'un  autre  cdté , quelques  porteurs  de  lettres  de 
change,  instruits  de  l’improbité  des  tireurs  et  de 
l’erreur  des  tribunaux , ont  fait  des  retraites  simulées 
à des  prix  ruineux  pour  la  France  : c’est  ainsi  que 
l’injustice  appelle  l’injustice.  On  a fait  des  retraites 
de  Hambourg  à 80,000  livres  et  au-dessus  pour  cent 
marcs  de  banque,  tandis  que  le  change  est  ici  de  37 
à 38,000  livres. 

Ces  opérations , dirigées  peut-être  par  les  ennemis 
de  la  patrie , achèveraient  de  perdre  le  crédit  de  la 
nation. 

Il  est  temps  d’opposer  une  barrière  à ces  fraudes 
multipliées  : une  lettre  de  change  est  un  titre  de 
transmission  de  propriété , dont  la  valeur  doit  tou- 
jours être  celle  que  ce  titre  annonce. 

Ce  titre  doit  être  sacré  comme  le  droit  de  propriété 
lui-même. 

Tel  est  l’objet  de  la  résolution  que  le  conseil  des 
Cinq-Cents  vous  propose,  et  que  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  son  examen  pense  que  vous 
devez  adopter. 

La  résolution  est  approuvée. 

— Le  conseil , après  avoir  reconnu  l’urgence,  ap- 
prouve une  autre  résolution  qui  charge  le  directoire 
exécutif  de  nommer , jusqu'aux  élections  de  l'an  V , 
les  assesseurs  de  juge  de  paix. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  DU  30  NIVOSE. 

Un  secrétaire  lit  plusieurs  pétitions  dans  lesquelles 
des  rentiers  exposent  l’état  de  détresse  auquel  les 
réduit  le  discrédit  de  la  monnaie  avec  laquelle  ils 
sont  payés. 

Bêzard  : On  ne  peut  disconvenir  que  les  rentiers 
sont  actuellement  les  véritables  mendiants  de  la  répu- 
blique. Je  ne  puis  croire  que  l'intention  du  conseil 
soit  de  prolonger  davantage  cet  état  de  souffrance  et 
de  misère. 

Je  demande  que  la  commission  des  finances  fasse 


demain  le  rapport  dont  elle  est  chargée  sur  le  paye-  | 
ment  des  rentiers. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Ramkl  : ï,a  navigation  intérieure  éprouve  des 
obstacles , des  entraves  que  l'intérêt  publie  com- 
mande impérieusement  de  faire  disparaître.  Les 
canaux  de  navigation  exigent  des  réparations.  Je 
demande  qu’une  commission  de  cinq  membres  soit 
chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  moyens  de 
rendre  plus  abondantes  et  plus  fertiles  ces  sources  de 
b prospérité  commerciale. 

La  proposition  est  adoptée. 

— Un  membre  présente  un  projet  de  résolution 
pour  lever  la  suspension  des  actions  en  rescision 
pour  cause  de  lésion. 

Dlprat  : 11  n’existait  peut-être  pas  dans  notre 
code  civil  de  loi  plus  juste,  plus  morale,  plus  con- 
solante pour  le  malheureux,  que  celle  qui  permettait 
de  se  pourvoir  contre  les  ventes  par  la  voie  de  la 
lésion. 

Je  sais  qu’elle  donnait  lieu  à quelques  discussions 
judiciaires , et  qu'il  est  du  devoir  du  législateur  de 
tarir  toutes  les  sources  de  la  chicane;  mais  quelle  est 
donc  la  loi  dont  on  ne  peut  pas  abuser  avec  de  la 
mauvaise  foi , avec  des  intentions  perlides  ? 

La  voie  de  la  lésion  fut  ouverte  à Rome  dès  les 

firemiers  instants  que  cette  république  eut  une  légis- 
ation  ; elle  fut  conservée  sous  les  divers  gouver- 
nements qui  régirent  tour  à tour  les  Romains.  Après 
la  destruction  de  Rome  , elle  a été  adoptée  par  la 
plupart  des  peuples  de  l'Europe,  qui  ont  puise  dans 
les  lois  romaines  les  principes  de  leur  code  civil. 
Entin  elle  était  parvenue  jusqu’à  nous  dès  le  com- 
mencement de  la  monarchie;  et,  quoique  nous 
n'eussions  pas  généralement  partout  adopté  les  lois 
romaines,  et  qu’il  existât  à cet  égard  en  France  une 
différence  assez  connue  entre  les  pays  de  droit  écrit 
et  les  pays  coutumiers,  cependant  leurs  règlements 
relatifs  à la  lésion  étaient  du  nombre  de  ceux  qui 
avaient  force  de  loi  dans  toutes  les  parties  de  l’État. 

Mais  ce  n’est  pas  par  son  ancienneté  que  je  prétends 
justifier  la  loi  ; c'est  en  vous  en  présentant  succinc- 
tement et  le  mécanisme  et  le  résultat,  que  j’espère 
vous  convaincre  de  sa  moralité  et  de  sa  bonté. 

Qu'est-ce  que  c’est  en  effet  que  la  faculté  d’attaquer 
les  ventes  par  la  lésion  d'outre  moitié?  Cette  faculté 
ne  consiste  pas,  comme  quelques-uns  d'entre  vous 
pourraient  le  croire,  à faire  annuler  une  vente  sous 
rétexte  que  les  biens  vendus  vaudraient  plus  du 
ouble  du  prix  qui  en  aurait  été  donné.  L’effet  de  la 
lésion  d’outre  moitié,  lorsqu’elle  est  légalement 
établie,  lorsqu’il  est  prouvé  contradictoirement  qu’à 
l’époque  de  la  vente  la  chose  vendue  valait  le  double 
du  prix  pour  lequel  elle  a été  livrée,  cet  effet , dis-je, 
est  de  contraindre  l’acquéreur  à suppléer  le  juste 
prix , si  mieux  il  n’aime  laisser  la  chose  qu'il  a 
achetée  au-dessous  de  la  moitié  de  sa  valeur.  En  sorte 
que  la  résiliation  n'est  que  facultative  dans  la  per- 
sonne de  l’acquéreur , et  qu’il  est  en  son  pouvoir 
d’empêcher  qu'elle  n’ait  lieu,  en  suppléant  le  juste 
prix  de  l’objet  vendu , prix  qu’il  aurait  dil  acquitter 
dans  Je  principe,  lorsque  la  vente  a eu  lieu. 

Il  est  évident  que  ce  moyen  tend  directement  à 
garantir  la  bonne  foi  et  le  malheur  des  pièges  qui  lui 
sont  sans  cesse  tendus  par  la  cupidité  et  la  mauvaise 
foi.  La  loi  qui  en  consacrait  l'usage  était  donc  infi- 
niment juste  et  morale;  celle  qui  en  a prononcé  l'abo- 
lition n’a  donc  pas  été  méditée  comme  elle  devait 
l'étre,  et  il  est  de  votre  justice  de  la  rapporter. 

En  conséquence,  après  avoir  voté  pour  le  projet  de 
la  commission,  je  vote  encore  pour  le  rapport  en 
entier  de  la  loi  du  13  fructidor;  on.  en  tout  événe- 


ment, je  demande  que  ma  proposition  soit  renvoyée 
à l'examen  d'une  commission. 

Yilubtabd  : Je  reconnais  comme  la  commission 
que  les  intérêts  des  vendeurs  d’immeubles  sont  plei- 
nement assurés  par  la  loi  du  12  frimaire;  mais  je  ne 

fiuis  pas  conveuir  de  même  que  la  suspension  décrétée 
e 11  fructidor  n’ait  eu  que  cet  objet,  car  plusieurs 
vendeurs  n’ont  provoque  des  instances  en  rescision 
de  leurs  contrats  que  pour  se  soustraire  à la  fraude 
de  leurs  cessionnaires;  et  si  la  loi  a dû  venir  à leur 
secours  et  les  défendre,  beaucoup  d’autres  vendeurs 
n'ont  intenté  des  actions  en  rescision  que  pour  com- 
mettre uu  dol  au  détriment  des  cessionnaires,  et  la 
loi  doit  aussi  les  réprimer. 

La  rescision  d’un  contrat  ne  peut  avoir  lieu  quo 
quand  la  lésion  s’est  opérée  par  l'effet  de  ce  même 
contrat  ou  par  le  fait  du  vendeur;  mais  quand  la 
transaction  est  consommée  légalement  et  sans  fraude, 
chacune  des  parties  encourt  respectivement  les  détri- 
ments ou  les  amendements  survenus  à la  chose 
quelle  a reçue  en  échange. 

V oyons  d'où  dépend,  presqu’en  dernier  résultat,  le 
sort  d'uue  demande  en  rescision  de  vente.  Il  dépend 
de  l’estimation  de  l'immeuble  vendu  ; or , à qui  cette 
estimation  est-elle  ordinairement  confiée?  A des  agri- 
culteurs bien  plus  frappés  des  objets  matériels  qui 
fixent  actuellement  leurs  yeux , que  versés  dans  les 
principes  du  droit  qui  pourraient  modifier  cette 
influence. 

Cependant  les  voilà  constitués  en  jurés,  cependant 
leur  déclaration  constate  la  validité  de  la  transaction, 
cependant  le  tribunal  ne  fait  qu’appliquer  la  loi , ce- 
pendant leur  sur-estimation  possible  constitue  péremp- 
toirement la  lésion  aux  yeux  de  la  loi  ; et  si  fa  lésion 
parait  d’outre  moitié,  le  tribuual  se  trouve  forcé  de 
prononcer  la  rescision  du  contrat. 

Je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  citer  une  iujuslice 
plus  criante,  ui  un  larcin  juridique  mieux  carac- 
térisé. 

Mais  votre  commission  préteud  que  la  loi  portant 
suspension  des  instances  en  rescision  de  vente  est 
frappée  du  vice  de  la  rétroactivité  ; et  cette  assertion 
lui  fournit  un  nouveau  moyen  de  motiver  ses  conclu- 
sions tendantes  à en  ordonner  la  levée. 

Je  crois  que  cette  opinion  n’est  pas  fondée. 

Si  la  loi  du  14  fructidor  abolissait  les  instances, 
alors  elle  aurait  véritablement  un  effet  rétroactif, 
parce  que  l’abolition  détruit  le  droit;  mais  la  loi  no 
fait  que  les  suspendre , et  la  suspension  n’altérant  en 
aucune  manière  le  droit  qui  peut  s’exercer  dès  que 
le  législateur  le  permet  , n*opère  rien  de  rétroactif. 

L’effet  de  la  suspension  est  essentiellement  actuel 
et  provisoire , il  est  nul  pour  le  passé  comme  pour 
l’avenir;  il  ne  peut  donc  rien  produire  de  rétroactif. 
f.a  péremption  même  ne  peut  pas  s’établir  pendant 
la  durée  de  la  suspension  ; car  la  suspension  est  aussi 
par  sa  nature  conservatoire , puisque  nul  ne  peut 
souffrir  de  n’avoir  pas  exercé  sou  droit  quand  une 
loi  lui  en  interdisait  l’exercice.  Mais,  puisque  ce 
droit  n’est  pas  utile  à la  société,  puisqu'au  contraire 
il  est  reconnu  nuisible  au  bien  du  plus  grand  nombre, 
puisque  son  exercice  actuel  donnerait  encore  lieu  à 
de  graves  injustices,  le  maintien  de  la  suspeosion  est 
encore  du  devoir  indispensable  du  législateur. 

Je  pense  donc  que  la  suspension  des  actions  et 
instances  en  rescision  des  contrats  de  vente  ou  équi- 
pollents à vente  doit  être  maintenue;  je  pense  meme 
que  le  droit  d'exercer  ces  actions  et  instances  doit  être 
lui-même  suspendu  , à l'égard  des  ventes  actuelle- 
ment existantes,  tant  que  subsisteront  les  circon- 
stances qui  peuient  en  faire  une  occasion  de  dol  et 
de  fraude,  c'est-à-dire,  tant  que  l’équilibre  ne  sera  pas 
rétabli  dans  les  valeurs. 


C’est  pourquoi  je  conclus  non -seulement  a l'a- 
journement du  projet  de  résolution , mais  encore  à 
ce  qu’il  soit  nommé  une  commission  chargée  de  vous 
proposer  des  dispositions  concernant  l'exercice  de 
Faction  en  rescision  à l'égard  des  \ entes  actuellement 
existantes. 

Desla n des-Mou lvadf.  : 1.e  motif  de  la  loi  du 
13  fructidor  a été  de  prévenir  des  procès  à l'infini  en 
matière  de  rescision;  ce  motif  subsiste,  et  dans  ce 
moment  est  plus  puissant  que  jamais.  Il  faut  donc 
attendre  un  ordre  fixe  en  matière  de  finance,  que  la 
valeur  nominale  de  la  monnaie, au  lieu  d être  a 200 
pour  1 de  la  valeur  réelle,  soit  au  pair;  il  faut  attendre 
que  le  commerce  ait  un  libre  cours.  Alors  il  sera  bon 
sans  doute  de  lever  la  suspension  des  actions  en 
rescision  ; mais,  jusque-là , tout  me  détermine  à voter 
pour  l’ajournement  et  le  maintien  provisoire  de  la  loi 
du  13  fructidor. 

la?  conseil  ajourne  indéfiniment  le  projet  de  réso- 
lution. 

— Gossuin  fait  adopter  les  deux  projets  de  résolu- 
tion suivants  : 

conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
juste  d’indemniser  les  gardes  nationales  sédentaires 
mises  en  réquisition,  qui  quittent  leurs  foyers  pour 
combattre  les  ennemis  de  la  république  et  assurer 
l’exécution  des  lois,  déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  Ier.  A compter  du  l«r  pluviôse  an  IV,  les 
dispositions  des  lois  des  5 thermidor  et  38  fructidor 
derniers,  qui  accordent  un  supplément  de  solde  en 
numéraire  aux  soldats,  sous-ot liciers  et  officiers  des 
troupes  de  la  république , sont  applicables  aux  gardes 
nationales  qui , dons  les  cas  prévus  par  les  articles  33, 
36  et  37  du  titre  8 de  la  loi  du  2 thermidor  an  II , 
jouissent  de  la  même  solde  et  des  mêmes  fournitures 
de  vivres  que  l'infanterie. 

!!.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d’Etat  au  conseil  des  An- 
ciens. 

— Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
boulangers  de  la  marine  participent  au  bienfait  de  la 
loi  du  5 thermidor  an  III;  qu'il  est  juste  de  traiter  de 
la  même  manière  les  boulangers  des  subsistances  des 
troupes  de  terre,  dont  le  service  n’exige  pas  moins 
de  travail  et  de  zèle,  déclare  qu’il  y a urgence. 

1^  conseil , apres  avoir  déclaré  ( urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  Ier.  Les  boulangers  des  subsistances  mili- 
taires jouiront,  à compter  du  I"  pluviôse  de  l’an  IV, 
d’un  supplément  de  solde  de  2 sous  par  jour,  qui 
leur  seront  payés  en  numéraire. 

11.  I j présente  résolution  11e  sera  pas  imprimée; 
elle  sera  portée  par  un  messager  d'Etat  au  conseil  des 
Anciens. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre  , au  nom 
d’une  commission , le  projet  de  résolution  suivant  est 
adopte  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
droits  d’enregistrement  doivent  être  mis  au  rang  des 
principales  ressources , et  envisagés  comme  l’une  des 
artics  les  plus  importantes  des  revenus  de  la  répu- 
lique;  que  cette  contribution,  assise  sur  dts  for- 
tunes réelles,  est  d’autant  plus  juste  en  soi,  que  la 
formalité  dont  elle  est  le  prix  intéresse  les  propriétés 
privées , et  qu'elle  fortifie  et  tend  à en  conserver  les 
titres;  que,  portée  au  taux  où  elle  doit  s'élever,  elle 
deviendra  un  des  plus  sfirs  moyens  de  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'F.tat;  mais 
que  ces  droits  étant  au-dessous  d’une  juste  propor- 
tion , eu  égard  aux  actes,  mutations  et  valeurs  sur 
lesquels  ils  se  perçoivent , d'après  les  quotités  fixées 


par  le  tarif  annexé  h la  loi  du  10  décembre  1790  , et 
le  payement  en  étant  fait  en  assignats , valeur  nomi- 
nale excepté  pour  les  actes  dont  les  prix  sont  stipulés 
eu  numéraire  métallique , il  est  instant  de  faire  cesser 
cette  disproportion , et  de  rendre  au  trésor  public  le 
produit  réel  dont  il  est  privé  aujourd’hui  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil  dés  Cinq-Cents,  apres  avoir  déclaré 
l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  l r.  A compter  du  16  pluviôse  prochain, 
les  droits  d’enregistrement,  établis  par  la  loi  du  11) 
décembre  1790,  et  fixés  par  le  tarif  y annexé,  seront 
perçus  à des  quotités  supérieures  et  dans  les  propor- 
tions ci-après. 

il.  ta  perception  des  droits  proportionnels  d’enre- 
gistrement de  tous  les  actes  et  mutations  de  biens 
meubles  et  immeubles,  excepté  les  mutations  jxir 
décès , réglée,  d'après  les  différentes  sections  de  la 
première  classe  du  tarif,  sera  faite  au  double  des 
fixations  portées  auxdiles  sections. 

III.  tas  déclarations  d’amis  ou  de  command  qui 
ne  seront  pas  faites  dans  les  vingt- quatre  heures 
seront  assujetties  à la  perception  du  droit  propor- 
tionnel , suivant  l'article  precedent. 

IV.  ta  droit  proportionnel  des  mutations  par 
décès  sera  , savoir  : 

D'un  demi  pour  cent  en  ligne  directe  ; 

De  quatre  pour  cent  pour  les  frères  et  sœurs, 
oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces; 

De  six  pour  cent  pour  les  autres  parents,  jusques 
et  y compris  les  cousins  issus  de  germains  ; 

Et  de  dix  pour  ceut  pour  les  collatéraux  à des 
degrés  plus  éloignés , et  pour  les  étrangers. 

Il  ne  sera  payé,  comme  ci-devant,  que  la  moitié 
desdits  droits  pour  les  déclarations  d usufruit  des 
mêmes  biens. 

Les  droits  ci-dessus  seront  réglés  d’après  la  décla- 
ration estimative  et  affirmative  des  parties. 

V.  La  loi  du  25  vendémiaire  dernier,  qui  porte 
que,  sur  tous  les  actes  publics  dans  lesquels  les 
prix  vu  estimations  auront  été  stipulés  ou  en  nu- 
méraire métallique  ou  en  valeur  de  1790,  ou  autre 
valeur  qui  surpasse  la  valeur  nominale  de  C assi- 
gnat, le  droit  proportionnel  d enregistrement  sera 
perçu  ou  en  numéraire  métallique  ou  en  assignats 
au  cours  actuel  du  change , est  rendue  applicable 
aux  actes  sous  seing  privé  et  conventions  anterieures 
au  1er janvier  1792,  de  l’espèce  de  ceux  mentionnés 
dans  la  première  classe  du  tarif.  En  conséquence, 
les  droits  fixés  par  l’article  2 de  la  présente  résolution 
seront  payés,  pour  lesdits  actes  et  conventions,  ou 
en  numéraire  métallique,  ou  en  assignats  au  cours. 

VI.  A l’égard  des  droits  qui  doivent  être  réglés 
d’après  la  déclaration  estimative  des  parties , l'esti- 
mation sera  portée  à la  valeur  capitale  des  objets  en 
1790,  et  la  perception  sera  faite  en  numéraire  métal- 
lique ou  en  assignats  au  cours,  ainsi  qu'il  est  ditdaus 
l’article  précédent. 

Toute  déclaration  estimative  qui  aura  pour  objet 
des  iinineub!t?s  réels  sera  en  outre  appuyée  de  l’ex- 
trait du  rôle  de  la  contribution  foncière  de,  1791. 

VIL  Lorsque  le  prix  des  baux  à ferme  ou  à loyer 
aura  été  stipulé  payable  en  grains  et  denrées,  l’éva- 
luation en  sera  faite  sur  le  pied  de  1790,  d’après  les 
mercuriales  (de  ladite  année)  du  marché  le  plus 
voisin  de  la  situation  des  biens,  et  le  droit  en  sera 
payé  ou  en  numéraire  métallique  ou  en  assignats  au 
cours. 

VIII.  Les  droits  des  actes  et  dispositions  dont  la 
quotité  est  fixée  d’après  le  revenu  par  la  deuxième 
classe  du  tarif,  continueront  d’être  réglés  sur  la 
même  base,  mais  dans  des  proportions  doubles  de 
celles  qui  y sont  exprimées  ; et  comme  la  cote  d’ba- 


lutation  n’existe  plus , les  parties  seront  tenues  de  i 
fournir  une  déclaration  du  revenu  actuel. 

Dans  aucun  cas  le  droit  ne  pourra  être  au-dessous 
de  15  francs. 

IX.  Les  droits  fixes,  dus  sur  les  actes,  mentionnés 
aux  sections  de  la  troisième  classe  du  tarif,  seront 
perçus  au  décuple  des  fixations  portées  auxdites  sec- 
tions. 

Sont  exceptes  néanmoins  ceux  des  certificats  de 
Vie,  des  certificats  de  résidence  et  des  procurations , 
lesquels  continueront  à être  perçus  comme  ci-devant. 

X.  Les  receveurs  seront  ténus  d'énoncer  dans 
leurs  enregistrements , ainsi  que  dans  les  quittances 
qu’ils  délivreront,  pour  en  compter  en  memes  espèces, 
la  nature  des  payements  qui  leur  auront  été  faits , 
pour  tous  les  actes  et  mutations  qui  sont  dans  le  cas 
d'être  acquittés  en  numéraire  métallique  ou  en  assi- 
gnats au  cours. 

XI.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  30  NIVOSE. 

Un  membre,  au  nom  d’une  commission , présente 
le  résultat  de  l’examen  qu’elle  a fait  de  la  résolution 
qui  annule  les  élections  des  assemblées  primaires  du 
canton  de  Lectoure. 

La  commission  a reconnu  que  toutes  les  formes 
constitutionnelles  avaient  été  violées  ; elle  propose 
d’approuver  la  résolution. 

lie  conseil  l’approuve. 

— Une  seconde  résolution,  relative  aux  indemnités 
des  percepteurs  de  l’emprunt  forcé,  est  approuvée 
sans  discussion. 

— Le  Président  : J’invite  les  membres  du  con- 
seil à se  réunir  demain,  à liuit  heures,  pour  la  pres- 
tation du  serment  ordonne  par  la  loi  du  23  de  ce 
mois. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  1er  PLUVIOSE. 

Les  membres  du  conseil  sont  réunis  en  costume  à 
dix  heures. 

lies  artistes  du  conservatoire  national  de  musique 
sont  placés  dans  l’extrémité  de  la  salle  opposée  à celle 
où  siège  le  président. 

I«e  président  donne  le  signal , et  la  salle  retentit  du 
chant  civique  : / e liions  au  salut  de  l'empire , etc. 

Chérubini  dirige  l’exécution  d’un  chœur  dans 
lequel  on  distingue  le  serment  de  haine  à la 
royauté. 

L'Hymne  des  Marseillais  et  le  Chant  du  départ 
sont  successivement  entendus,  et  le  président  permet 
aux  artistes  de  sc  retirer  pour  aller  occuper  leur 
place  dans  la  cérémonie  du  Champ  de  Mars,  dont 
le  bruit  du  canou  annonce  les  apprêts. 

Les  membres  du  conseil  sont  en  séance.  — Un 
profond  silence  règne  dans  la  salle. 

Le  Président  : Ce  fut  en  ce  jour , au  moment 
où  je  parle , que  le  tyran  subit  la  peine  due  h ses  for- 
faits. C’était  beaucoup  pour  la  justice  d'avoir  frappé 
Je  coupable;  c'était  peu  pour  la  nation , si , du  même 
coup,  la  royauté  n'etait  pas  anéantie. 

Tant  de  maux , tant  de  sang,  tant  de  crimes  ne 
sont  pas  expiés  par  la  mort  d'un  homme;  et  cette 
grande  révolution , dont  l’univers  n’offrait  pas  en- 


core d'exemple . devait  élever  sur  les  ruines  san- 
glantes du  trône  l'édifice  immortel  d'une  république 
pure  et  sans  tacite. 

Mais  le  premier  effort  d’une  nation  pour  se  res- 
saisir de  ses  droits  fut  toujours  un  signal  d'alarmes 
pour  les  despotes  de  la  terre.  I*  vœu  des  Français 
était  à peine  connu,  et  déjà  des  alliances  mons- 
trueuses, des  traités  destructeurs  avaient  préparé 
l’asservissement  des  peuples. 

Déjà  le  tyran  des  mers  projetait  de  nous  affamer, 
et  l’ambitieuse  maison  d’Autriche,  menaçant  nos 
frontières,  disposait  d’avance  de  nos  dépouilles, 
comme  si  une  nation  qui  méditait  de  s’ériger  en  dé- 
mocratie devait  disparaître  de  la  surface  du  globe. 

Quelle  résistance  opposeront  à des  phalanges 
aguerries , à des  capitaines  vieillis  dans  l’art  des 
combats,  de  jeunes  soldats,  des  généraux  dont  le 
despotisme  avait  étouffé  le  talent  dans  des  emplois 
obscurs,  un  peuple  enfin  déchiré  par  mille  factions 
intestines? 

Rassurez-vous,  ennemis  de  la  tyrannie  : ces  jeunes 
soldats  sont  les  soldats  de  la  liberté  ; ces  généraux , 
qu'on  croit  sans  expérience , sont  bouillants  de  cou- 
rage, ivres  de  patriotisme;  ce  peuple,  déchiré  de 
factions,  est  le  peuple  français,  qui  n’aura  pas  juré 
vainement  qu'il  veut  la  république. 

En  un  instant,  tout  citoyen  devient  soldat,  de 
nombreux  bataillons  se  forment,  la  foudre  sort  des 
entrailles  de  la  terre  ; et  si  la  trahison  trompe  d'abord 
nos  espérances,  bientôt  une  suite  presque  continue 
de  succès  et  de  triomphes  reporte  chez  nos  ennemis 
cette  terreur  et  cet  abattement  que  les  républicains 
ne  connurent  jamais. 

Cependant  ces  dépouilles  honorables,  ces  glorieux' 
trophées,  fruits  de  nos  victoires,  sont  teints  du  sang 
républicain  : il  est  peu  de  familles  qui  ne  redeman- 
dent au  tyran  un  père, un  époux,  un  fils  ; leur  mort 
est  le  crime  de  la  tyrannie.  Ombres  de  nos  frères, 
recevez  nos  serments  : haine  ! haine  éternelle  à la 
royauté  dont  vous  fûtes  les  victimes  ! 

Mais  la  perte  des  républicains  moissonnés  aux 
champs  de  la  gloire  n’est  nas  le  plus  odieux  des  for- 
faits où  tvron  : le  droit  des  nations  violé,  tous  les 
liens  de  l'humanité  rompus,  les  premiers  principes 
du  droit  naturel  méconnus,  l’anarchie,  le  brigan- 
dage, l’assassinat  organisés;  voilà  l’ouvrage  du  des- 
pote, voilà  les  fruits  de  In  royauté. 

Sans  doute,  de  longs  abus, des  maux  invétérés  ne 
sp  détruisent  pas  sans  de  grandes  secousses;  tant 
d’intérêts  froissés,  tant  de  passions  comprimées,  en- 
traînent des  mouvements  quelquefois  convulsifs,  et 
une  régénération  absolue  ne  saurait  s’opérer  sans 
quelques  déchirements. 

C’est  dans  ces  malheurs  particuliers  que  les  amis 
des  rois  placèrent  toutes  leurs  espérances.  Provoquer 
le  désordre,  l'accroître,  l’entretenir,  tel  fut  le  but  de 
leur  funeste  politique.  Egarer  l’opinion,  corrompre 
la  morale  publique,  confondre  toutes  les  idées,  favo- 
riser, préparer  les  excès  de  lout  genre , tel  fut  l’objet 
de  leurs  combinaisons  perfides. 

On  voulait  rendre  affreux  les  effets  de  la  révo- 
lution , pour  éteindre  dans  des  flots  de  sang , s’il  était 
possible,  l’amour  des  peuples  pour  la  liberté. 

De  toutes  les  parties  du  monde  accoururent  des 
agents  de  la  tyrannie,  c'est-à-dire  tout  ce  que  la  lie 
des  nations  peut  offrir  de  plus  corrompu.  C’est  par 
ces  canaux  impurs  que  Je  tyran  concertait  avec  nos 
ennemis  ses  démarches , son  inaction,  ses  discours , 
et  jusqu’à  son  silence. 

Les  perfides  ! avec  quelle  hypocrisie  profonde  ils 
trompaient  des  esprits  simples  et  crédules!  comme 
ils  se  jouaient  de  la  franchise  cl  de  la  bonne  foi  des 
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républicains!  avec  quel  éclat  ils  affichaient  l’ido- 
lâtrie de  cette  liberté  qu’ils  détestaient , et  l’horreur 
de  ce  despotisme  qu’ils  servaient  avec  tant  de  bas- 
sesse! 

Pour  mieux  nous  tromper,  ils  avaient  eu  l’art  de  se 
parer  des  honneurs  de  la  persécution  ; les  sacrilices 
même  commandés  par  le  patriotisme  ne  leur  étaient 
nas  étrangers  ; et  la  même  main  qui  les  couvrait  pu- 
bliquement d’une  proscription  apparente  dans  une 
patrie  qu’ils  feignaient  d*avoir  abjurée,  leur  prodi- 
guait sourdement  en  France  l’or  destiné  à sou- 
doyer le  crime  et  à corrompre  la  faiblesse. 

Vous  le  savez,  tel  fut  le  succès  fatal  de  ces  in- 
connus, jetés  tout  à coup  sur  presque  tous  les  points 
de  la  république,  qu’ils  semblaient  autant  de  fanaux 
que  la  Providence  tirait  de  ses  trésors  pour  éclairer 
notre  marche. 

Tout  fut  bientôt  dénaturé  par  leurs  prestiges  : 
l’homme  vertueux  ne  fut  plus  qu’un  homme  faible  ; 
l’homme  instruit  qu'un  nomme  dangereux  ; la  for- 
tune fut  un  crime  contre  l’égalité  ; la  philosophie  un 
attentat  contre  le  patriotisme.  C’est  ainsi  que,  met- 
tant en  opposition  tous  les  intérêts,  aigrissant  toutes 
les  passions,  on  était  parvenu  à former  ces  listes 
fatales  de  proscription  dans  lesquelles  se  trouvaient 
comprises  des  classes  entières  de  citoyens. 

O jours  désastreux  ! jours  de  deuil  et  de  sang , or- 
ganisés par  le  despotisme,  puissiez-vous  être  toujours 
présents  à la  mémoire  des  peuples  qui  combattent 
pour  leur  liberté,  comme  une  leçon  utile  et  salutaire, 
capable  de  les  préserver  des  orages  terribles  qui  nous 
ont  si  longtemps  agités  ! 

Telle  était  cependant  la  perfidie  de  nos  ennemis , 
que  ces  mêmes  excès , ces  horreurs  qu’ils  avaient 
eux-mêmes  provoqués,  ils  les  exagéraient  encore, 
pour  les  peindre  ensuite  sous  les  couleurs  les  plus 
affreuses  ; ils  les  présentaient  aux  nations  étrangères 
comme  un  fruit  naturel  de  la  révolution  ; et,  pour 
mieux  les  convaincre  de  la  nécessité  de  ces  cruelles 
conséquences,  ils  annonçaient  quelquefois  d’avance 
les  secousses  qu’ils  avaient  ordonnées,  et  qu’ils 
payaient  avec  l’or  des  peuples  qu’ils  voulaient 
tromper. 

Voilà  la  marche  de  la  tyrannie  ; c’est  avec  cette 
cruelle  adresse  quelle  sait  couvrir  les  événements 
d’un  crêpe  funeste  et  impénétrable,  et  c'est  ainsi 
qu'elle  parvient  à tout  altérer , à tout  corrompre. 

Que  dis-je!  cette  haine  mêmequenous  vouons  à la 
royauté,  cette  haine  devenue  une  partie  de  notre  exi- 
stence, ce  sentiment  si  vif,  si  profond,  que  nous  ne 
pouvons  plus  contenir;  eh  bien  ! la  royauté  le  déna- 
turera pour  le  calomnier  encore;  elle  va  l'annoncer 
comme  une  déclaration  de  guerre  à tous  les  peuples 
qui  ne  vivent  nas  sous  une  république;  et  ces  re- 
proches absurdes , déjà  tant  de  fois  répétés,  que 
nous  voulons  détruire  tous  les  autres  gouvernements, 
les  amis  des  rois  vont  les  reproduire  avec  une  affec- 
tation nouvelle. 

Non , ce  n’est  pas  une  nation  amie  de  l’égalité  qui 
portera  atteinte  aux  droits  des  autres  nations.  Indé- 
pendance des  gouvernements,  liberté  des  mers,  voilà 
notre  désir , notre  objet , notre  vœu. 

11  n’est  plus  ce  temps  déplorable,  où  de  lâches  hy- 
pocrites, de  fourbes  conspirateurs , agents  secrets  de 
la  royauté,  préparant  des  trouilles  intérieurs  par  leurs 
détestables  intrigues,  cherchaient  encore,  parleur 
doctrine  extravagante,  à coaliser  contre  nous  tous  les 
peuples  de  la  terre. 

Le  tyran,  il  est  vrai,  fut  unanimement  déclare 
coupable;  nous  prononçons  tous  encore  ici  sa  con- 
damnation solennelle , nous  vouons  à la  royauté  une 
haine  qui  ne  pourra  jamais  s’éteindre  ; mais  c’est 
assez  pour  nous  de  venger  les  maux  et  les  injures  du 


peuple  français.  Nous  portons  au  fond  de  nos  cœurs 
cette  conviction  intime  et  profonde,  qu’il  ne  peut 
exister  pour  une  nation  de  vrai  bonheur , de  bonheur 
solide  et  durable  que  par  la  liberté , qu’avec  l’égalité; 
mais  chaque  peuple  doit  être  lui-même  l'artisan  de  sa 
prospérité.  Nous  savons  que  les  lumières  ne  péuètrent 
pas  partout  avec  la  même  force  et  la  même  abon- 
dance, et  que  la  persuasion  ne  s'opéra  jamais  par  la 
contrainte. 

Défenseurs  des  rois,  dites-nous  quel  crime  fut 
étranger  à la  royauté?  de  quelle  perfidie,  de  quelle 
bassesse  s’est-clfe  abstenue?  J’atteste  ici  et  ce  fer 
assassin  qui  fit  tomber  tant  de  républicains,  et  ces 
faux  assignats  dont  on  se  proposait  de  couvrir  nos 
bords,  et  ces  apôtres  de  brigandage  et  d'immoralité 
dont  on  inonda  nos  rivages , et  ces  cachots  obscurs 
dans  lesquels  ont  si  longtemps  gémi  des  membres  de 
la  représentation  nationale.  Peuple,  contemple  les 
corps  débiles  et  chancelants  de  ces  victimes  de  la 
trahison  la  plus  infâme;  compte  sur  leurs  membres 
les  empreintes  cruelles  de  leur  affreux  esclavage,  et 
reconnais  l’ouvrage  de  la  royauté! 

Tu  voulus  être  libre!  eh" bien!  la  royauté  ouvrit 
aussitôt  sa  boîte  funeste,  et  vomit  sur  toi  tous  les 

maux  de  la  terre.  Tu  voulus  être  libre! la 

royauté  te  fit  la  guerre....  la  royauté  projeta  de  t’af- 
famer.... la  royauté  souffla  dans  ton  sein  les  mé- 
fiances, les  haines  et  les  plus  funestes  divisions....  la 
royauté  te  plongea  dans  tous  les  excès  de  la  licence... 
Tu  voulus  être  libre!....  la  royauté  s’efforça  aussi- 
tôt de  couvrir  la  France  de  deuil  et  d’échafauds.... 
la  royauté  vint  audacieusement  jusque  dans  le  sein 
de  là  représentation  nationale  pour  la  dissoudre, 
tantôt  empruntant  les  formes  dégoûtantes  de  l’anar- 
chie, tantôt  se  parant  des  habits  dorés  du  13  vendé- 
miaire. 

Peuple,  tu  désires  la  paix!  c h bien!  haine  à la 
royauté,  c'est  elle  qui  te  donne  la  guerre!....  Tu 

éprouves  des  privations! haine  à la  royauté, 

c'est  elle  qui  voulut  t'asservir  par  la  famine!....  Tu 
appelles  la  concorde  et  C union  ! haine  à la  royauté 
qui  organisa  la  guerre  civile  et  le  massacre  des  répu- 
blicains! 

Représentants  du  peuple , recevez  l’expression  de 
mes  sentiments.  Que  ne  puis-je  reculer  les  bornes  de 
cette  étroite  enceinte  ! que  ne  suis-je  au  milieu  de  tous 
mes  concitoyens!  C'est  en  présence  de  tous  les  peuples, 
c'est  dans  le  sein  de  l’humanitc  entière  que  je  vou- 
drais déposer  mon  serment. 

Je  jure  haine  à ta  royauté  ! 

Et  vous,  représentants  du  peuple,  venez  enfin 
satisfaire  une  trop  juste  impatience  ; montez  à cette 
tribune  pour  y vouer  aussi  a la  royauté  un  sentiment 
que  vous  me  reprochez  sans  doute  de  n’avoir  pas  ex- 
primé avec  assez  de  force. 

Bézard  : Je  demande  l’insertion  au  procès-verbal, 
l’impression,  l’envoi  aux  départements,  et  l’affiche 
du  discours  prononcé  parle  président. 

L'urgence  est  déclarée , et  le  conseil  adopte  la  pro- 
position de  Bézard,  rédigée  en  forme  de  résolution. 

( La  suite  demain.  ) 

— .V.  B.  Le  conseil  des  Anciens  a approuvé,  le  5, 
une  résolution  qui  ordonne  l’envoi  d'agents  dans  les 
colonies  françaises. 

— Le  conseil  des  Cinq-Cents  s’est  formé  en  comité 
général  pour  délibérer  sur  les  finances. 


COURS  R F.  S C H A R G F.  S. 

Paris,  le  b pluviôse. 

Le  louis  d'or 6,300 , 6,360,  6,376  liv. 

Le  louis  blanc 

L’or  fin 
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bable  que  la  Cabinet  «le  Saint- James  n'a  jamais  eu 
sérieusement  l’envie  de  rétablir  la  monarchie  fran- 
çaise, et  qu'au  contraire  l’objet  «le  la  guerre  présente 
à toujours  été  d'anéantir  la  marine  française,  et  d'a- 
jouter aux  vastes  possessions  de  la  Grande-Bretagne 
l'ile  de  Corse  et  les  Antilles. 

— il  vient  d’arriver  ici  de  Constantinople  un  Turc 
de  distinction  : c’est  le  premier  envoyé  que  la  Porto 
ait  fait  passer  à sou  ambassadeur,  depuis  vingt  mois 
qu’il  réside  en  Angleterre. 

— Tlielwall . que  son  zèle  et  son  ardeur  pour  la 
cause  du  peuple  ont  rendu  si  célébré,  va,  dit-on, 
passer  en  Amérique. 

— On  mande  aussi  de  ce  pays  que  Washington , 
président  du  congrès,  a déclare  au  ministre  anglais 
qu’il  ne  reconnaissait  plus  Thomas  Moore  pour  vice- 
consul  de  la  Grande-Bretagne  à Hhode-Island.  La 
cause  de  cette  disgrâce  est  un  mémoire  de  cet  agent 
diplomatique,  adressé  au  gouverneur,  où  il  s’est 
permis  des  expressions  insultantes  pour  les  autorités 
des  Etats-Unis. 

— La  chaloupe  the  Discover  y et  le  brick  lhe 
Chatham  sont  de  retour  d’une  longue  course  sur 
mer,  ou  ils  ont  fait  la  decouverte  d’une  ile  à laquelle 
ils  ont  donné  le  nom  de  Chatham.  Elle  est  située 
entre  le  43p  degré  49  minutes  de  latitude,  et  le 
I83r  degré  25  minutes  de  longitude. 

— On  mande  de  Hanovre  que  le  gouvernement 
anglais  y a notifié  aux  troupes  hollandaises  employées 
en  Westphalie , qu’elles  allaient  toucher  une  pavé  de 
six  mois,  mais  qu’elles  n’etaient  plus  à sa  solde.  Le 
prince  d'Orange  s'est  hâté  «le  les  prendre  a la  sienne, 
et  de  leur  donner  ordre  de  sc  rendre  dans  le  pays  de 
.Nassau. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

/ le  une  ; le  28  décembre. 

On  attend  l'arrivée  du  maréchal  Clairfayt,  qui  se 
rend  ici  avec  son  adjudant  général  le  comte  de 
Plunket , pour  prendre  des  instructions  de  l'empe- 
reur, soit  sur  les  ouvertures  de  paix  à faire  nu  gou- 
vernement français,  soit  sur  les  opérations  de  la 
campagne  prochaine. 

Ce  qui  fait  croire  ici  qu’il  s'agit  de  la  paix , c’est 
le  bruit  répandu  de  l’arrivée  de  deux  Français  chargés 
d’une  mission  importante,  et  qui  ont  de  fréquentes 
conférences  avec  le  principal  secrétaire  de  la  chan- 
cellerie impériale. 

— Les  courriers  de  Berlin  et  de  Pétersbourg  se 
succèdent  avec  une  étonnante  célérité.  Les  bureaux 
de  la  chancellerie  sont  occupés  jour  et  nuit.  Cette 
rapidité  de  communications  fait  croire  que  l’affaire 
qui  en  est  l’objet  est  de  la  plus  haute  importance. 

— On  écrit  de  Pétersbourg  que  l'infortuné  K os- 
ciusko  ayant  reçu  dans  sa  prison  la  pension  de  f ,100 
ducats  que  lui  fout  les  Etats-Unis  pour  récompense 
de  ses  services , cet  illustre  martyr  de  la  liberté  a sur- 
le-champ  partagé  cette  somme  entre  ses  compagnons 
d'infortune. 

ITALIE. 

Cènes,  le  H janvier. 

Il  parait  nue,  depuis  la  mise  en  activité  de* la 
constitution  française,  les  prêtres  réfractaires  et  les 
émigrés  rentnrs  se  croient  moins  en  sûreté  dans  les 
provinces  méridionales,  car  on  les  voit  depuis  quelque 
temps  revenir  ici  en  assez  grand  nombre. 

— Un  vaisseau  danois,  nouvellement  arrivé  de 
Toulon,  annonce  qu’il  a vu  dans  ce  port  une 
escadre  de  quinze  vaisseaux  de  ligne  prête  à mettre 
à la  voile. 

— Les  Français  se  mettent  en  mouvement  dans 
toute  notre  rivière,  pour  sc  porter  vers  les  montagnes, 
et  forcer  l’ennemi  jusque  dans  ses  derniers  retran- 
chements. 

— Le  pape  vient  de  faire  rouvrir  les  théâtres  à 
Rome  ; il  a seulement  prohibé  les  tragédies.  Il  paraît 
que  le  but  de  cette  mesure  est  d’etourdir  le  peuple 
sur  sa  situation. 

ANGLETERRE. 

Londres  , le  3 janvier. 

Les  directeurs  de  la  banque  n’ont  pas  voulu  se 
prêter  à seconder  les  opérations  du  gouvernement, 
en  acceptant  les  lettres  de  change  que  le  nouvel  em- 
prunt vient  de  faire  mettre  en  circulation. 

— Les  deux  espions  ( Vincent  et  Péronne  ) envoyés 
par  le  gouvernement  sur  les  côtes  de  Normandie 
sont  arrivés  la  semaine  dernière  dans  l'ile  de  Guer- 
nesey  , non  sans  avoir  couru  les  risques  d’ensevelir 
dans  la  iner  et  leurs  personnes  et  les  belles  opérations 
dont  M.  Pitt  les  avait  chargés. 

— À propos  de  M.  Pitt,  les  émigrés  n’en  sont 
point  du  tout  contents;  ils  disent  que  le  ministère 
est  de  mauvaise  foi , qu  on  le  voit  Lien  au  peu  de 
secours  qu’il  fait  passer  aux  chouans  ; qu’il  est  pro- 

4*  Séric^'fomc  J, 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  V*  PLUVIOSE. 

L’appel  nominal  commence. 

Trois  membres  sont  appelés,  et  prononcent  le 
serment  : 

Je  jure  haine  à la  royauté. 

André  lils  : Je  jure  naine  à la  royauté  e!  à toute 
espèce  de  tyrannie.  — Des  murmures  s’élèvent. 

Plusieurs  voix:  Ce  n'est  pas  là  la  formule  prescrite 
par  la  loi. 

Le  Président  : Je  dois  faire  observer  à notre 
collègue,  qu’une  loi  a prescrit  la  formule  du  serment 
que  prêteront  les  membres  du  corps  législatif,  et 
que  nous  ne  pouvons  ni  l’altérer,  ni  l'étendre. 

L’appel  nominal  continue. 

Tous  les  membres  prêtent  le  serment  en  ces 
termes  : 

Je  jure  haine  à la  royauté. 

Une  députation  de  l’Institut  national  des  sciences 
et  des  arts  est  admise  à la  barre. 

I.  a ckpf.de  .orateur  de  ta  députation  : L’Institut 
national  des  sciences  et  dos  arts  vient  vous  présenter 
le  règlement  qu’il  a fait  pour  son  établissement.  Il 
s’est,  dans  ce  règlement , conformé  à l'esprit  de  la  loi 
de  sa  création , et  s’est  donné  les  formes  de  la  liberté 
si  chère  et  si  necessaire  aux  arts.  Trop  longtemps  les 
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sciences  elles  arls,  naturellement  fiers  et  indépen- 
dants, ont  porté  le  joug  monarchique,  dont  leur 
génie  n’a  pu  les  préserver,  et  que  le  courage  du 
peuple  a seul  su  briser.  Aujourd  hui  la  liberté  pro- 
tège les  lumières,  et  les  lumières  feront  chérir  la 
liberté  : les  membres  de  l'Institut  ne  connaîtront 
entre  eux  d’autres  liens  que  ceux  de  la  fraternité;  la 
gloire  et  la  prospérité  de  la  France  seront  I objet 
constant  de  leurs  travaux. 

I/Institut  national  des  arts  et  des  sciences  nous  a 
chargés  de  prêter  en  son  nom,  dans  votre  sein,  le 
serment  que  nos  collègues  prêtent  au  milieu  de  leurs 
concitoyens  : Sous  jurons  huinc  à la  royauté! 

Le  Président,  « la  députation  : Malgré  les  ca- 
lomnies des  partisans  de  la  royauté,  les  fondateurs 
de  la  république  n’ont  cessé  de  s’occuper  des  arts; 
l'établissement  qu'ils  ont  formé  pour  eux,  ail  sein 
des  orages  de  la  révolution,  atteste,  parce  qu'ils  ont 
fait,  ce  qu'ils  eussent  voulu  faire,  ce  qu'ils  eussent 
fait  dans  des  temps  plus  tranquilles.  Ils  ont  assis  la 
république  sur  deux  bases  inébranlables,  la  victoire 
et  la  loi. 

Une  troisième  base,  non  moins  nécessaire,  est 
l’instruction  publique  : c'est  à l'Institut  national  à la 
poser;  et  désormais  les  lumières  et  le  courage,  la 
victoire  et  les  arts  concourront  à l’envi  à assurer  la 
gloire , la  prospérité  et  la  liberté  de  la  France. 

CitENlEn  : Je  n’ajouterai  rien  a ce  que  le  président 
vient  de  dire  au  nom  du  conseil;  il  a parfaitement 
exprimé  les  sentiments  de  tous  les  membres;  niais 
je  viens  ajouter  quelques  propositions  qui  donneront 
encore  plus  de  solennité  a ce  jour,  où  les  sciences  et 
les  arts  accourent  autour  du  berceau  de  la  répu- 
blique jurer  de  ne  prospérer  que  pour  sou  embellisse- 
ment et  son  maintien;  où  ces  sciences  longtemps 
proscrites , ces  arts  longtemps  méconnus  et  dégradés, 
reçoivent  l’assurance  qu’ils  ne  seront  plus  souillés 
par  des  atteintes  anarchiques,  et  qu’ils  seront  con- 
stamment protèges  par  ces  mêmes  fondateurs  de  la 
république,  qu'on  accuse  encore  aujourd'hui  de 
vandalisme  et  de  barbarie. 

Je  demande  qu'une  commission  de  cinq  membres 
soit  chargée  d'examiner  le  projet  de  règlement  que 
l'Institut  national  vient  de  soumettre  au  conseil, 
conformément  à la  loi;  et  pour  donner  un  témoi- 
gnage plus  authentique  et  plus  solennel  de  la  bien- 
veillance des  représentants  du  peuple  pour  l'etablis- 
sement utile  dont  ils  ont  pose  les  fondements , je 
demande  que  le  président  donne  l’accolade  fraternelle 
à la  députation. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

La  députation  reçoit  l'accolade  fraternelle  du  pré- 
sident. 

La  KAN  4L  ; Le  conseil  a ordonné  que  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  signeraient  le  serment  qu’ils  ont 
prêté.  Vous  savez  combien,  depuis  le  commencement 
de  la  révolution,  on  s’est  joue  de  la  foi  des  serments. 
Je  demande  qu'un  monument  authentique  les  con- 
serve. et  les  atteste , que  le  procès-verbal  de  cette 
séance  soit  individuellement  signé  de  tous  les  mem- 
bres , et  déposé  aux  archives. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ixi  séance  est  levée. 


CO  .N  SK  IL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  / entier. 

SI.  V N CF.  DU  1er  PLtVlOSK. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal , dont  la  rédaction 
est  approuvée. 


— On  lit  une  lettre  du  représentant  Deranty, 
député  du  département  du  Nord  , qui,  retenu  au  lit 
par  une  maladie,  témoigne  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
se  joindre  à ses  collègues  pour  jurer  une  haine  im- 
placable a la  royauté;  il  fait  dans  sa  lettre  le  serment 
exigé  par  la  loi  du  23  nivôse  dernier. 

Le  conseil  ordonne  l’insertion  au  procès-verbal. 

Un  corps  de  musique  du  Conservatoire  national, 
placé  à l'une  des  extrémités  de  la  salle,  exécute  Pair  : 
/ cillons  au  salut  de  l'empire.  Il  a été  suivi  d’une 
cantate  a grand  chœur,  parodiée  par  IM.  J.  Chénier, 
sur  le  serment  d'Athalie,  musique  de  Gossec  ; 

Dieu  puissant,  daigne  contenir 
Notre  république  imitante; 

Qu’à  jamais , dans  l’avenir , 

Hile  soit  libre  et  florissante. 

Jurons,  le  glaive  en  main  , jurons  h la  patrie 

De  conserver  toujours  l'égalité  chérie, 

De  vivre,  de  périr  pour  clic  et  pour  nos  droits, 

I)e  venger  l’univers  opprimé  par  les  rois. 

Si  quelque  usurpateur  vient  asservir  la  France, 

Qu’il  éprouve  aussitôt  la  publique  vengeance; 

Qu'il  tomlie  sous  le  fer,  que  scs  membres  sanglants 

Soient  livrés  dans  la  plaine  aux  vautours  dévorants. 

Jurons,  le  glaive  en  main , jurons,  etc. 

On  exécute  ensuite  Pair  : . liions , enfants  de  la 
pairie  ; on  termine  par  le  Chant  du  déjxtrl. 

— Le  conseil,  après  avoir  reconnu  l'urgence  de 
quatre  résolutions  qui  excluent  jusqu’à  In  poix,  ou 
jusqu'à  leur  radiation  définitive  de  la  liste  des  émi- 
grés, les  citoyens  Henri  Fontenay , député  du  dé- 
partement d Indre-et-Loire  ; Polissant , député  de 
Saône-et-Loire;  Palhier , député  des  Basses-Alpes; 
Ijjccrfi  députe  de  l’Eure;  les  renvoie  à l'examen 
d’une  commission  composée  des  citoyens  Dussaulx, 
Faure-Labrunerie  et  Derazay. 

Cornilleau  : Il  me  semble  qu'il  n’est  pas  besoin 
de  renvoyer  a la  commission  la  résolution  relative  au 
citoyen  l.ecerf.  Celui-ci  a commis  un  délit  très-grave 
en  disant  dans  sa  déclaration  que  les  pouvoirs  qu'il 
avait  reçus  du  peuple  levaient  l’incapacité  dont  le 
frappe  la  loi  du  3 brumaire.  (On  murmure.  ) 

La  proposition  de  Cornilleau  n’a  pas  de  suite. 

— Le  conseil , après  avoir  reconuu  l'urgence , 
approuve  trois  résolutions. 

La  première  autorise  la  commune  de  Romans  a 
einprunlersurclle-mcme  la  somme  d'un  million  pour 
achat  de  subsistances. 

I-i  seconde  accorde  un  supplément  de  solde  de 
deux  sous  par  jour  en  numéraire  aux  boulangers  des 
subsistances  militaires. 

I.a  troisième  accorde  le  même  supplément  de  solde 
aux  gardes  nationales  sédentaires,  mises  en  réquisi- 
tion pour  le  service  publie. 

— Une  dernière  résolution  passe  à l’ordre  du  jour 
sur  un  message  du  directoire  relatif  à la  marine , et 
charge  le  directoire  exécutif  de  faire  exécuter  la  loi 
du  3 brumaire. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  nomme,  pour 
examiner  la  résolution  , une  commission  composée 
des  citoyens  Gouli,  Guyon , Dumas,  Vichy  et 
Kervelegnn. 

Le  Président  : Citoyens  représentants,  il  suffit 
à l'homme  d<*  sentir  la  dignité  de  son  être  pour 
chérir  cl  idolâtrer  la  liberté;  s’il  est  vraiment  épris 
de  ses  charmes  et  pénétré  de  ses  avantages , il  vouera 
une  haine  éternelle  au  despotisme,  à la  tyrannie,  à 
la  royauté. 

Jeté  depuis  des  siècles  dans  un  esclavage  hérédi- 
taire, sans  nul  espoir  de  briser  ses  chaînes,  combien 
doit  lui  cire  chcre  lepoque  mémorable  ou  U est 
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rentré  dans  tous  ses  droits , l’époque  heureuse  où  il  a 
reconquis  sa  liberté,  ce  bien  sans  lequel  tous  les 
autres  ne  nous  offrent  que  des  Jouissances  Iront* 
peuses  et  apparentes,  ce  bien  sans  lequel  des  Ames 
vraiment  grandes  et  sublimes  végètent  dans  une 
perpétuelle  contrainte,  et  ne  peuvent  goûter  de 
jouissances  pures  et  durables! 

C’est  ce  brillant  succès , c'est  celte  victoire  écla- 
tante que  vous  êtes  appelés  a célébrer  en  ce  jour. 
Vous  vous  en  imposâtes  l’obligation  par  la  loi  <i;i  18 
floréal  an  III , confirmée  et  renouvelée  par  celle  du 
23  du  mois  dernier.  C’est  ou  nom  de  tous  les  Fran- 
çais, dont  vous  êtes  les  représentants,  qii'aujourd’hui 
vous  devez  jurer  une  lutine  éternelle  a la  royauté, 
faire  serment  de  proscrire  a jamais  de  la  France  les 
rois,  les  monarques  et  tous  téméraires  qui,  a quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  oseraient  tenter  d’usurper 
parmi  nous  la  tyrannie. 

Par  une  suite  de  nos  principes,  nous  laisserons 
les  autres  gouvernements  vivre  en  paix  sous  ceux 
qu’il  leur  a plu  d’adopter.  Tout  ce  que  nous  dirons 
ne  sera  donc  relatif  qu’à  la  France. 

Une  révolution  proprement  dite  est  le  combat  de 
la  raison  contre  les  préjugés,  des  passions  géné- 
reuses contre  l’égoïsme  et  toutes  les  passions  basses 
et  abjectes,  de  l'enthousiasme  sacré  de  la  liberté 
contre  le  fanatisme,  la  tyrannie,  l’orgueil  et  la  su- 
perstition. 

Ses  effets  sont  de  rendre  l'homme  à lui-même , au 
bonheur,  à sa  première  dignité,  de  le  rétablir  dans 
son  indépendance  primitive,  de  le  laisser  libre  de 
vivre  sous  les  lois  qu’il  a consenties  et  adoptées  : telle 
est  la  révolution  que  nous  allons  jurer  de  maintenir. 

Un  des  plus  grands  obstacles  au  succès  des  révo- 
lutions , est  de  ne  pas  assez  faire  connaître  aux  peu- 
ples les  principes  sublimes  et  lumineux  dont  elles 
découlent,  l’enthousiasme  qui  doit  les  produire,  et 
les  vertus  qui  peuvent  les  maintenir;  contribuons  à 
les  éclairer. 

Si  la  statue  de  la  liberté  ne  peut  être  élevée  que 
par  les  mains  de  la  hardiesse  et  du  courage,  il  n’ap- 
partient qu’à  la  sagesse  de  l’asseoir  sur  ses  véritables 
bases  ; ce  n'est  que  quand  elle  est  solidement  posée 
que  l’on  peut  bien  connaître  les  avantages  incalcu- 
lables qu’elle  nous  offre. 

.Si  nous  avons  formé  un  contrat,  il  est  mutuel  et 
réciproque,  il  assure  le  bien  de  tous;  on  nous  rend 
cent  fois  plus  que  nous  n’avons  cédé;  on  étend,  on 
agrandit  les  dons  que  nous  avons  reçus  de  la  nature. 

Pour  mieux  sentir  la  différence,  comparons  cette, 
manière  d’exister  à celle  d’un  esclave  rampant  et 
avili  : forcé  d’obéir  à la  volonté  arbitraire,  au  caprice 
d’un  maitre , d’un  despote , d’un  tyran , il  méconnaît 
fous  ses  droits,  il  dégrade  son  être,  il  dévore  l’op- 
probre , et  se  nourrit  de  bassesses  et  d'amertume;  et 

f>our  toute  récompense  il  n’attend  le  plus  souvent  que 
a fortune  qui  doit  dorer  ses  fers.  Quelquefois,  guidé 
par  une  fausse  gloire , il  n’aspire  qu’à  se  rendre 
complice  de  la  tyrannie,  à se  venger  sur  .ses  sein- 
blablesdes  tourments,  deshumilintîonsqu’il  éprouve. 
En  dernier  résultat , un  coup  d’œil  du  maître . ou  la 
protection  de  ceux  qui  l’approchent,  suffit  pour 
mettre  le  comble  à son  avilissement. 

1 /esclave  est  insusceptible  de  ces  passions  géné- 
reuses qui  honorent  les  mortels,  qui  élèvent  leur 
âme  nu  point  de  transformer  en  plaisir  les  anxiétés, 
les  peines,  les  tribulations  qu’ils  éprouvent  ; j’oserais 
dire  la  mort  même,  car  il  est  doux  de  mourir  pour 
sa  patrie , surtout  dans  l’idée  de  lui  rendre  sa  mort 
utile,  et  dons  la  certitude  de  sortir  dignement  de 
la  vie. 

L’esclave  possède,  mais  il  ne  jouit  de  rien;  ou 
plutôt  il  n’est  ni  propriétaire,  ni  possesseur.  Que 


peut-il  posséder,  quand  il  n’est  pas  maître  de  lui- 
même?  Que  sont  en  effet  des  propriétés,  des  posses- 
sions que  rien  ne  garantit,  qui  dépendent  totalement 
du  caprice  et  de  la  fantaisie  d’un  tyran,  esclave  lui- 
même  de  tout  ce  qui  l'entoure,  de  tout  ce  qui  l’en- 
vironne, et  qui  le  plus  souvent  est  gouverné  par  des 
êtres  encore  plus  vils  que  lui? 

Sous  le  despotisme  , les  talents  sont  énervés,  et  le 
génie  sans  ressort.  Au  moment  où  l'écrivain  philo- 
sophe veut  se  livrer  aux  sublimes  clans  de  son  uénie 
créateur,  et  allumer  le  flambeau  qui  doit  éclairer 
l’univers,  il  est  arrêté  par  cette  idée  toujours  pré- 
sente : Je  déplairai , j’attirerai  sur  moi  la  haine  des 
lâches  et  les  foudres  du  despotisme;  si  j'ai  l’audaee 
de  surmonter  ees  obstacles  , je  ne  serai  ni  compris 
ni  entendu  par  des  hommes  corrompus,  avilis, 
dégradés;  et,  ce  qui  est  pis  encore,  je  serai  blâmé, 
persécuté  par  ceux  memes  que  je  voudrais  servir. 

Si  le  bonheur  peut  exister  sur  la  terre,  c’est  dans 
une  république  démocratique  qu’il  doit  se  ren- 
contrer; du  moins  on  peut  dire  que  c’est  dans  un  tel 
gouvernement  que  l’homme  se  trouve  le  plus  rap- 
proché de  ses  droits  primitifs , de  sa  liberté  naturelle, 
et  de  son  indépendance. 

Le  bonheur  de  l'homme,  sous  un  gouvernement 
démocratique,  ne  se  borne  pas  à une  simple  négation 
de  peines  : il  jouit  bien  réellement  et  avec  plénitude 
de  tous  les  droits  qu’il  tient  de  la  nature;  ses  pro- 
priétés , ses  possessions  sont  assurées  sur  la  garantie 
de  tous,  sur  une  garantie  mutuelle  et  réciproque;  il 
peut  donner  un  libre  cours  à son  industrie,  mani- 
fester sans  danger  ses  pensées , scs  opinions  sous  le 
bouclier  de  la  loi;  il  peut  se  livrer  sans  réserve  au 
feu  de  son  génie  et  à l’enthousiasme  sacré  qu’inspire 
l'amour  de  la  liberté.  S’il  rentre  en  lui-même , il 
peut  se  dire  avec  conîiance  : Je  suis  aussi  libre  qu'un 
nomme  en  société  puisse  l’être  sur  la  terre  ; je  ne  vois 
autour  de  moi  que  des  égaux  et  des  frères. 

S’il  compare  le  régime  sous  lequel  il  vit  à tous 
ceux  qui  existent  dans  les  quatre  parties  du  monde, 
il  s’applaudit  avec  orgueil  d’avoir  fait  un  tel  choix  ; 
sa  patrie  lui  devient  plus  chère;  il  se  voue  sans 
réserve  à la  servir,  a la  défendre,  parce  qu'elle  ren- 
ferme tous  ses  biens  et  tous  les  etres  chers  à son 
cœur. 

C'est  dans  le  sein  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  que 
nous  pourrons  sentir  tous  les  avantages  et  goûter 
tous  les  charmes  de  la  liberté;  c'est  alors  que  nos 
campagnes  se  repeupleront  de  deux  espèces  de  sages. 
Les  tins,  dévoués  de  bonne  heure  aux  travaux  inté- 
ressants de  l'agriculture,  regretteront  peu  le  tumulte 
des  villes  : les  autres,  après  avoir  consacré  leurs 
premiers  âges  au  serv  ice  de  la  patrie , dans  les  camps 
et  les  armées,  dans  les  administrations  ou  les  fonc- 
tions publiques,  viendront  jouir  d'une  douce  retraite 
et  d'un  repos  mérité,  uniquement  occupés  dans  leur 
doux  loisir  à faire  germer  l'amour  de  la  patrie , à cul- 
tiver la  vertu , à jouir  de  toutes  les  délices  de  la  vie 
champêtre,  en  rendant  encore  leurs  derniers  mo- 
ments utiles  à la  patrie. 

C’est  pour  arriver  à ce  ternie  heureux , dont  nous 
nvops  la  perspective  prochaine , c'est  pour  consolider 
notre  constitution  que  nous  devons  renouveler  le 
serment  de  la  maintenir;  c'est  sur  les  débris  du  trône, 
c'est  sur  le  tombeau  même  des  rois,  que  nous  allons 
jurer  individuellement  une  haine  éternelle  à la 
royauté. 

Dans  cette  vue  réunissons-nous  sincèrement  d'es- 
prit et  de  cœur;  et,  sans  retourner  sur  le  passé  , sur 
<les  événements  malheureusement  inséparables  des 
révolutions,  consacrons  sous  de  plus  heureux  aus- 
pices, sous  les  liens  d’une  douce  fraternité,  ce 
jour  solennel  et  tous  les  temps  à venir. 
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Après  ce  discours,  le  président  prononce  le  serinent 
en  ces  termes  : 

Je  jure  haine  à la  royauté! 

On  fait  fappel  nominal. 

Chaque  membre,  à mesure  qu’il  est  appelé  , répète 
le  même  serment  à la  tribune.  Plusieurs  ajoutent  : 
JJ uinc  à toutes  tes  tyrannies! 

Lorsque  Dupont,  tic  Nemours,  est  appelé,  il  vote  en 
ces  termes  : 

« Je  jure  haine  à la  royauté , et  résistance  intré- 
pide à toute  espece  de  tyrans,  quels  que  soient  leur 
nombre  et  leur  puissance.  » 

L’appel  nominal  étant  terminé,  la  séance  est 
levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  2 PLUVIOSE. 

Lf.svok-Sen  vri.T  : Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre. 

Citoyens , c’est  avec  beaucoup  de  raison  qu'un 
député  disait,  dans  l’une  des  dernières  séances, 
qu'il  était  dangereux  de  placer  les  hommes  entre  leur 
conscience  et  le  serment.  Je  tiens  à la  main  la  preuve 
matérielle  que  celui  qui  a dénoncé  la  conduite  de 
Fréron  dans  le  Midi  est  un  émigré. 

J’eu  trouve  la  preuve  dans  une  lettre  de  notre 
ambassadeur  à Gènes , insérée  dans  le  n°  33  du 
jUdacteur. 

Voici  cette  pièce  : 

Extrait  (Vu ne  lettre  de  Gènes,  en  date  du  30  fri- 
maire an  lfr. 

•>  Le  citoyen  Siméon,  jadis  avocat  au  parlement 
d’Aix,  a demeuré  à Livourne,  où  il  était  regardé 
comme  émigré.  Le  gouvernement  de  Toscane  lui 
avait  donné  ('ordre  de  sortir,  je  sais  qu'il  a dit  à Néri- 
Corsini,  secrétaire  du  conseil  d’Ktat  du  grand-duc, 
qu’il  se  ferait  recommander,  à son  choix,  ou  de  la 
part  de  Monsieur,  ou,  comme  patriote,  par  une 
autre  roie.  Il  parait  qu’il  avait  alors  des  rapports 
doubles.  Je  vois  par  la  liste  des  représentants  qu’il 
est  rentré,  et  le  voilà  membre  du  corps  législatif. 

• Je  ne  puis  vous  en  taire  ma  surprise,  et  négliger 
de  vous  avertir  d’exercer  à son  égard  quelque  sur- 
veillance. Quoique  j'aie  éprouve  qu'on  n'avait  pas 
toujours  à Paris  les  ménagements  convenables, 
dès  qu’il  s'agit  de  mon  devoir,  je  fermerai  les  yeux 
sur  les  conséquences , et  je  dirai  la  vérité.  « 

Lesauk-Sknaulï  : Il  est  bien  constant , d'après 
cette  pièce,  que  Simeon  a émigré,  et  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  3 brumaire,  il  ne  peut  siéger  parmi  nous. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  dénonciation  à la 
commission  de  vérification  des  pouvoirs. 

Diiplantier  : Avant  que  le  conseil  fasse  de  cette 
dénonciation  l’objet  d’une  délibération,  je  dois  faire 
à Lesoge-Senault  plusieurs  questions.  Jgi  lettre  qu’il 
produit  est-elle  signée?  De  qui  est-elle?  A-t-elle  un 
caractère  authentique? (On  murmure.  ) 

Il  ne  suffit  pas  de  venir  dire , une  copie  de  lettre  en 
main  : Voilà  une  lettre  de  l’ambassadeur  français  à 
Gênes;  il  faut  prouver  celte  assertion.  Sans  doute, 
ce  n’est  pas  sur  de  pareilles  allégations  qu’il  sera 
permis  de  compromettre  la  réputation , l'honneur , la 
sûreté  d’hommes  patriotes  et  probes , et  qu’on  pourra 
violer  le  caractère  de  représentants,  dont  ils  sont 
revêtus. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que 
cette  lettre  n'a  aucun  caractère  d’authenticité  pour 
motiver  un  renvoi  à une  commission.  (Nouveaux 
murmures.  ) 


Nè**  : Siméon  n’a  point  émigré;  mais  quand  il 
l'aurait  fait , ce  n’eût  été  qu'à  la  suite  des  événements 
du  3!  mai.  Il  ést  rayé  définitivement  de  la  liste  sur 
laquelle  il  avait  été  placé.  Si  on  veut  l’accuser , qu'on 
produise  une  dénonciation  signée , et  que  les  formes 
constitutionnelles  lui  soient  appliquées. 

liou\  Si  Siméon  a émigre,  il  doit  être  accusé  par 
ceux  qui  ont  autorité  de  le  faire,  après  s’être  assurés 
de  l'authenticité  des  pièces.  A cet  effet,  je  demande 
le  renvoi  a la  commission  de  la  vérification  des  pou- 
voirs. 

Dumolard  : Je  ne  pense  pas  que  cette  affaire 
puisse  être  renvoyées  la  commission.  Mais,  quant  à la 
dénonciation  de  Lcsage-Senault , il  importe  d éclair- 
cir les  faits.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Siméon  est 
coupable  d'émigration,  mais  si  les  laits  qu’on  lui 
impute  sont  vrais;  s’il  est  coupable  d'intelligence 
avec  les  ennemis  de  la  patrie;  s’il  a entretenu  des 
correspondances  avec  le  roi  de  Yéronne.  Il  n'est 
personne  parmi  nous  qui  n’ait  le  plus  grand  intérêt 
a connaître  la  vérité  de  ces  sortes  d'allégations.  En 
lisant  ce  fait  dans  un  journal,  je  n'ai  pas  cru  que  le 
conseil  pût  y ajouter  foi  ; mais  dès  qu'un  de  nos 
collègues  vient  l appuver  de  son  autorité,  et  nous 
soutenir  que  celte  lettre  est  celle  de  notre  ambassa- 
deur à Gènes,  je  crois  qu’il  est  de  la  dignité  du 
conseil  de  provoquer  tous  les  éclaircissements , et  de 
punir  tous  ceux  qui,  dans  cette  enceinte,  auraient  des 
correspondances  avec  les  émigrés , et  avec  leur  chef, 
le  roi  de  Yéronne. 

Si  j’étais  accusé  , je  provoquerais  Lcsage-Senault , 
et  je  l'interpellerais  d'administrer  les  preuves  de  ce 
qu  il  avance.  Je  demande  donc  que  Lesage-Senault 
soit  tenu  de  motiver  et  de  signer  sa  dénonciation , 
sans  quoi  je  le  proclame,  aux  yeux  delà  France, 
comme  le  plus  insigne  des  calomniateurs. 

Simeon  : Je  n’avais  pas  cru  devoir  répondre  à la 
lettre  de  Gènes,  insérée  dans  le  Rédacteur  du  27 
nivôse,  et  qui  vient  de  motiver  une  motion  contre 
moi.  Depuis  deux  mois,  j’avais  déjà  expliqué  dans 
une  lettre  adressée  au  directoire  exécutif  et  distribuée 
à mes  collègues,  ce  que  c'est  que  ma  prétendue  émi- 
gration; elle  est  celle  de  tant  de  bons  patriotes,  de 
membres  même  de  la  Convention  nationale,  mis 
hors  la  loi,  obliges  de  fuir  après  le  31  mai  pour  se 
soustraire  à la  mort. 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône  fut  un  de 
ceux  qui  virent  avec  le  plus  d’indignation  les  attentats 
du  31  mai.  Ses  sections  se  mirent  en  permanence  : 
j’y  fus  assidu  défenseur  de  la  liberté  et  de  l’intégra- 
lité de  la  Convention  nationale,  mais  en  même  temps 
le  modérateur  heureux  des  excès  J'empêchai  à Aix 
l'établissement  d'un  tribunal  populaire  que  l’on  vou- 
lait créer  à l'instar  de  celui  de  Marseille. 

Les  sections  du  département  résolureut  de  changer 
les  autorités  constituées.  Elles  formèrent  à Marseille 
une  assemblée  électorale,  à laquelle  je  fus  envoyé. 
On  avait  projeté  de  composer  de  deux  députés  de 
chaque  département  une  assemblée  à Bourges, 
jusqu'au  rétablissement  de  l'intégralité  de  la  Con- 
vention nationale;  on  m’y  nomma  : je  refusai.  Ce 
plan , de  quelque  couleur  qu’on  le  couvrit  , me  parut 
trop  contraire  à l’unité  et  à l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique. 

Alors  on  m’élut  procureur  général  syndic,  et  l'on 
ne  me  permit  pas  un  second  refus.  Je  cédai  dans 
l'espérance  d’étouffer  les  germes  de  la  guerre  civile 
prête  à éclater.  En  effet,  je  ne  tardai  pas  à requérir, 
dans  une  assemblée  générale  des  corps  constitués  h 
Marseille,  que,  plutôt  que  de  verser  du  saii£,  on 
envoyât  à la  délibération  des  sections  la  constitution 
d’alors,  qu’il  s’agissait  d’accepter.  Si  j’eusse  été  cru, 
que  de  maux  auraient  été  épargnés  ! 
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Hans  un  antre  temps,  ma  réquisition,  dont  il 
constait  par  écrit , eût  été  un  titre  de  salut; 
mais  j'étais  hors  de  la  loi,  et  comme  président  de 
section , et  comme  membre  de  l'assemblée  électorale , 
et  comme  administrateur.  Il  fallut  se  dérober  à la 
hache  révolutionnaire. 

Lorsque  les  décrets  des  22  germinal  et  22  prairial 
eurent  réintégré  les  mis  hors  la  loi , et  rappelé  les 
fugitifs , je  réparus , et  il  me  fut  enjoint , a peine 
d’être  réputé  mauvais  citoyen , de  me  charger  de 
nouveau  des  fondions  de'  procureur  général  syn- 
dic. On  savait  combien  i étais  éloigné  de  tous  les  ex- 
cès révolutionnaires  et  Je  toute  réaction  contre-révo- 
lutionnaire. 

Je  n’étais  pas  en  place  lorsque  les  assassinats  du 
22  prairial  furent  commis  à Aix;  mais  je  rédigeai,  dès 
mon  installation , qui  suivit  peu  de  jours  après,  des 
proclamations  ; je  requis  des  arrêtes  qui  prévinrent 
tout  meurtre  ultérieur,  au  moius  dans  la  ville  de  la 
résidence  du  département. 

Voilà  ce  que  je  suis , et  ce  que  c’est  que  ma  pré- 
tendue émigration , effacée  en  conformité  de  toutes 
les  lois  par  un  arrêté  de  radiation  définitive. 

Quant  aux  rapports  que  H'ou  m'a  supposés  avec 
Monsieur  (je  copie  ce  terme),  quels  sont-ils  ? où  en 
serait  la  possibilité?  Ni  ma  profession,  ni  mon  domi- 
cile, aucune  circonstance  de  ma  vie,  n’ont  pu  me 
rapprocher  de  lui.  Etais-je  un  intrigant  que  l’on  fût 
venu  chercher,  un  contre-révolutionnaire  qui  se  fût 
jeté  dans  un  parti?  Ilélas!  sans  l’imputation  de  fédé- 
ralisme, la  vie  paisible,  peut-être  pourrais-je  dire  ho- 
norée, que  j’avais  jusqu’alors  passée  dans  l’étude  et 
le  respect  de  la  morale  et  des  lois , n’aurait  jamais  été 
troublée. 

Serait-ce  pour  avoir  acquis,  dans  le  commencement 
de  Ja  révolution,  des  biens  du  clergé,  que  j'aurais  eu 
les  rapports  que  l’on  ne  dit  pas  que  j’ai  eus,  que  l’on 
ne  spécifié  pas,  mais  dont  on  suppose  que  j’aurais  fait 
entrevoir  la  possibilité? 

Serait-ce  pour  avoir  rédigé,  dans  l’assemblée  élec- 
torale des  sections  des  Bouches-du-Rhône,  en  juillet 
1703,  une  déclaration  imprimée  de  ses  sentiments, 
pleine  d'amour  de  la  république,  de  l’intégralité  de 
la  Conveution  nationale,  et  de  haine  pour  la  royauté? 

Serait-ce  pour  avoir  évité,  lorsqu’un  mois  après  il 
fallut  fuir,  de  me  réfugier  à Toulon? 

J’ai  professe  dans  plusieurs  discours  publics  l’obéis- 
sance aux  lois,  l’amour  de  la  république,  l’oubli  des 
ressentiments,  la  réunion  des  citoyens,  et  l’exécution 
des  décrets  des  5 et  13  fructidor. 

A ces  imputations  j’oppose  des  faits,  ma  conduite 
entière,  ma  correspondance  avec  Guérin,  alors  en 
mission  dans  les  Bouches-du-Rhône,  et  avec  les  com- 
mîtes de  gouvernement. 

D’où  vient  cet  acharnement  contre  moi  ? De  ce 
qu’au  commencement  de  la  session,  j’exposai  au  con- 
seil dps  Cinq-Cents  l’entrée  militaire  et  des  faits  que 
je  croyais  peu  constitutionnels  du  commissaire  du 
gouvernement  à Aix.  Le  conseil  me  renvoya  au  di- 
rectoire exécutif.  Depuis  lors,  comme  il  avait  parlé 
au  conseil  sans  passion  sur  les  renseignements  que 
les  autorités  constituées  m’avaient  adressés,  j’ai  trans- 
mis avec  la  même  impartialité  au  directoire  tout  ce 
qui  m’est  parvenu  , a lin  qu’il  juge  et  connaisse  tous 
les  faits.  Je  n’ai  eu  pour  but  que  l’empêchement  de 
toute  réaction,  l'exécution  des  fois  et  l’affermissement 
de  la  constitution.  Telles  sont  mes  intentions,  ma 
conduite  passée  et  présente. 

Pour  en  revenir  à l’imputation  qui  a fait  partie  de 
la  motion  contre  moi , si  cette  imputation  avait  le  but 
d’appeler  sur  moi  une  grande  surveillance,  je  la  pro- 
voque; si  elle  devait  avoir  un  effet  ultérieur,  plus  il 
serait  criminel  d’avoir  des  rapports  réels  avec  le  chef 


des  ennemis  de  la  république  ou  avec  ses  partisans, 
plus  on  doit , ce  me  semble , être  difficile  à en  admet- 
tre le  soupçon.  Si  l’on  me  découvre  des  relations  pas- 
sées, présentes  ou  futures  avec  eux;  si,  par  des  faits  ou 
par  des  correspondances,  je  suis  leur  complice,  alors 
on  devra  me  dénoncer  et  me  punir  comme  conspira- 
teur; jusqu’alors  je  dois  jouir  de  l’intégrité  de  mon 
état  et  de  mes  fonctions. 

Lesage-Senault  remonte  à la  tribune.  Il  veut 
parler;  il  est  interrompu  par  de  violents  murmures. 

Un  grand  nombre  de  voix  : L’ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à l'ordre  du  jour. 

— On  procède  à l’appel  nominal  pour  le  renouvel- 
lement du  bureau. 

L’appel  fini , la  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE  DU  2 PLUVIOSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  contient  un 
nouveau  tarif  des  droits  d’enregistrement. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence,  et  nomme  pour 
examiner  la  résolution  une  commission  composée  des 
citoyens  Gérard-Desrivières , Saligny , Régnier,  Bou- 
cher-Saint-Sauveur  et  Payan. 

— line  autre  résolution  ordonne  l’impression  et 
l’envoi  aux  départements  et  aux  armées  du  discours 
prononcé  hier  par  le  président  dans  la  séance  du  con- 
seil des  Cinq-Cents.  Cette  résolution  est  précédée  de 
la  déclaration  d’urgence. 

On  demande  que  l'urgpnce  soit  reconnue. 

Goupil  de  Préfelk  : L’envoi  d’un  discours  peut- 
il  être  regardé  comme  matière  de  loi  ? Si  vous  adoptez 
l’aflirmative , voici  la  conséquence  qui  s’ensuivra  : le 
conseil  des  Anciens,  qui  n’a  point  et  né  prétend  point 
avoir  l’initiative  des  lois,  ne  pourra  jamais  envoyer 
des  discours  prononcés  dans  son  sein.  Quel  est  le  but 
des  lois  que  le  corps  législatif  est  appelé  à faire?  C’est 
de  défendre  ou  de  prescrire,  de  punir  ou  de  récom- 
penser. Ou  ne  voit  aucun  de  ces  caractères  dans  la 
résolution  qui  porte  l’envoi  d’un  discours.  Comment 
donc  serait-elle  une  loi  ? Cette  question  est  plus  im- 
portante qu'elle  ne  le  paraît  d'abord,  et  je  demande 
qu’il  soit  nommé  une.  commission  pour  l’approfondir. 

La  proposition  de  Goupil  est  adoptée. 

— On  procède  à l’appel  nominal  pour  le  renouvel- 
lement du  bureau. 

La  majorité  des  suffrages  appelle  Goupil  au  fau- 
teuil. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Muraire,  Lecoulteux 
de  Cauteleu , Lebrun  et  Clauzcl. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  3 PLUVIOSE. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin  pour 
le  renouvellement  d u bureau . ' 

Camus  est  élu  président.  Quinette , Bancal , La- 
marque  et  Drouet  sont  nommes  secrétaires. 

— DaUKOU  : Citoyens,  on  avait  formé  auprès  du 
comité  d’instruction  publique  de  la  Convention  na- 
tionale une  bibliothèque  à l’usage  des  représentants 
du  peuple.  La  conservation  de  cet  établissement  utile 
a élé  demandée  depuis  le  3 brumaire  dernier  par  un 
grand  nombre  de  membres  de  l’un  et  l’autre  con- 
seil législatif;  et,  afin  de  lui  donner  plus  de  stabilité 
et  de  consistance,  il  a paru  convenable  de  Je  réunir 
aux  archives  nationales. 

Les  moyens  d’exécuter  ce  projet  ont  été  concertés 
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entre  l'archiviste,  les  commissaires  aux  archives  et 
votre  commission  d’insppction.  Je  viens  vous  rendre 
compte  des  résultats  de  leur  conférence,  conformé* 
ment  à l'article  indu  dernier  litre  de  votre  règlement, 
qui  porte  que,  dans  toutes  les  questions  relatives  au 
service  des  archives,  le  rapport  sera  fait  à chaque  con- 
seil par  le  commissaire  aux  archives  qui  en  sera 
membre. 

On  vous  propose  d'établir  au  palais  national  des 
Tuileries,  entre  le  pavillon  de  l'Unité  et  le  local  oc- 
cupé par  les  archives,  dans  les  salles  actuellement 
employées  au  comptage  du  papier  des  assignats,  une 
bibliothèque  à l’usage  des  législateurs,  avec  un  salon 
de  conférence  et  deux  cabinets  de  travail. 

Le  premier  fonds  de  la  bibliothèque  sera  formé  des 
livres  qui  avaient  été  rassemblés  aux  comités  d'in- 
struction publique,  distraction  faite  seulement  de 
ceux  qui  ont  appartenu  à l’Académie  des  sciences,  et 
qui  sont  réclamés  par  la  première  classe  de  l'Institut. 

Les  livres  les  plus  analogues  aux  travaux  du  corps 
législatif  semblent  être  ceux  qui  ont  pour  objet  les 
sciences  morales  et  politiques,  la  géographie,  l'his- 
toire des  peuples,  et  spécialement  l'histoire  natio- 
nale. 

A l’égard  des  autres  genres,  on  pense  qu’il  convien- 
dra de  se  borner  aux  mémoires  des  sociétés  savantes, 
aux  grands  dictionnaires,  et  aux  auteurs  classiques 
anciens  et  modernes  : ces  limites  seraient  détermi- 
nées par  celles  du  local  lui-même , quand  elles  ne  se- 
raient nas  indiquées  par  la  nature  et  la  destination  du 
dépôt  dont  il  s’agit. 

Pour  donner  à cet  établissement  un  plus  haut  de- 
gré d'utilité,  nous  vous  inviterons  à y faire  aboutir 
une  correspondance  avec  les  pays  étrangers , afin  de 
tirer  des  divers  Ktats  de  l'Europe  quelques  journaux 
politiques,  et  les  ouvrages  les  plus  estimés  qui  ont 
paru  ou  qui  paraîtront  sur  l’Iiistoire  et  la  législation 
de  ces  Etats. 

La  notice  de  ces  journaux  et  de  ces  livres  serait 
donnée,  à mesure  qu  ils  arriveraient,  par  deux  biblio- 
thécaires ayant  la  connaissance  des  langues  étran- 
gères. 

On  propose  aussi  qu’il  soit  tenu  par  l'un  des  biblio- 
thécaires un  registre  servant  en  même  temps  de  ré- 
pertoire et  de  table  chronologique  et  synoptique, 
où  seraient  insérés,  jour  par  jour,  les  événements  de 

auejque  intérêt  qui  arriveront  dans  les  divers  Etats 
e l'Europe.  Dans  ce  registre , les  colonnes  perpendi- 
culaires offriraient  les  fastes  de  chaque  Etat  en  parti- 
culier, et,  en  suivant  les  lignes  horizontalement,  on 
verrait  d'un  coup  d’œil  tous  les  événements  euro- 
péens de  la  même  époque. 

Le  projet  cjtie  je  suis  chargé  de  vous  présenter  ren- 
ferme beaucoup  d'autres  règlements  auxquels  on 
croit  convenable  de  donner  le  caractère  de  la  loi,  afin 
qu'ils  soient  plus  fidèlement  observés,  et  que  le  ser- 
vice de  la  bibliothèque  soit  exposé  à moins  de  négli- 
gence et  d'abus. 

Vous  examinerez,  citoyens,  jusqu  a quel  point  il 
peut  être  utile  de  ne  pas  retarder  l’activité  de  rétablis- 
sement que  l'on  vous  propose,  et  s'il  est  nécessaire  de 
déclarer  l’urgence  du  projet  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret,  dont  le  con- 
seil ordonne  l’impression  et  l'ajournement  dans  les 
formes  constitutionnelles. 

— Gohaut  : Au  moyende  la  loi  du  2Gfrimaire,  qui 
proroge  le  terme  indiqué  par  le  décret  du  !>  messidor 
an  III  pour  l’introduction  d'un  nouveau  régime  hy- 
pothécaire, je  demande  que  le  conseil  prenne  la  réso- 
lution de  proroger  aussi  le  terme  accordé  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  2 thermidor  pour  se  pourvoir 
en  dégrèvement. 


Cette  proposition  est  renvoyée  à l’examen  de  la 
commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  dé- 
grèvements. 

— Lakanal  : Vous  avez  célébré  avant-hier  la  fête 
de  la  république  : elle  ne  peut  s’asseoir  que  sur  les 
ruines  tfe  tous  les  privilèges  et  de  tous  les  abus;  je 
viens  vous  en  dénoncer  un,  qui  depuis  longtemps 
nourrit  nndignation  au  fond  de  mon  âme,  èt  qu'il 
faut  enfin  enlever  jusqu’à  ses  racines. 

Je  v ens  vous  dénoncer  cette  foule  d’enfants  dés- 
honores qui,  frappés  par  la  réquisition,  n’ont  pas  en- 
core été  expier  aux  frontières  la  honte  de  n’avoir 
rien  fait  pour  leur  patrie.  Vainement  le  législateur 
travaille  à les  rallier  sous  les  drapeaux  de  la  liberté; 
ses  travaux  n’ont  produit  jusqu’ici  que  le  triomphe 
des  coupables  et  la  honte  des  lois. 

La  cause  deces  affronts  faits  à la  volonté  nationale, 
vous  la  trouverez  dans  les  démarches  de  cette  foule 
de  solliciteuses , l’opprobre  de  leur  sexe;  vous  la 
trouverez  dans  l'influence  corruptrice  de  ces  festins 
où  brille  l'or  volé  à la  république  ; vous  la  trouverez 
dans  la  mollesse  criminelle,  dans  la  corruption  et  l’in- 
civisme des  agents  d’exécution,  et  principalement  des 
officiers  de  santé  de  toute  la  république,  ('.'est  surtout 
sur  eux  qu’il  faut  porter  un  regard  assuré  et  impi- 
toyable; ils  vont  distribuant  par  liasses  des  certificats 
de  maladie  à des  jeunes  gens  qui  tousles  jours  agiotent 
sans  pudeur  sur  nos  places  publiques , et  qui  le  soir, 
réunis  aux  spectacles,  insultent  à l'autorité  natio- 
nale et  repoussent  effrontément  les  chants  de  nos 
triomphes. 

Jusquesà  quand,  législateurs,  la  loi  reculera-t-elle 
devant  une  poignée  de  polissons  nui  jouissent  sous  vos 
yeux  du  scandaleux  triomphe  de  l’impunité?  Il  faut 
ou  que  tous  ces  lâches  aillent  serv  ir  la  république  sur 
nos  frontières,  ou  que  la  république  les  vomisse  de 
son  sein  ; il  faut  que , si  vos  lois  à cet  égard  ne  s'exé- 
cutent pas  avec  une  religieuse  ponctualité,  et  que  ces 
émigrés  internes  n'obéissent  pas  à la  voix  de  la  patrie, 
tout  citoyen  ait  le  droit  de  les  saisir  partout  ou  il  les 
trouvera,  et  de  les  consigner  dans  le  plus  prochain 
hôpital. 

Je  prends,  moi,  l'engagement  solennel  de  dénon- 
cer tous  les  abus  qui  pourraient  les  tenir  loin  du  poste 
que  leur  a assigné  la  patrie.  Je  les  reproduirai  sans 
cesse  à celte  tribune  *,  i’esnoir  d’être  utile  à mon  pays 
me  fera  braver  la  crainte  notre  importun. 

Je  demande  la  formation  d’une  commission  de  trois 
membres,  chargée  de  vous  proposer  l'annulation  ou 
un  mode  de  révision  prochaine  et  sûre  de  tous  les 
certificats  délivrés  par  des  conseils  ou  officiers  de 
santé. 

Le  conseil,  en  adoptant  unanimement  cette  propo- 
sition, arrête  la  formation  d'une  commission. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Eontenay, 
membre  du  conseil  des  Anciens. 

« Je  viens  d’apprendre , écrit-il , que  le  conseil  des 
Cinq-Cents , en  adoptant  un  projet  présenté  par  sa 
commission  de  vérification , n’a  pas  jugé  valables  les 
exceptions  à la  loi  du  3 brumaire  que  j'invoquais  en 
ma  faveur  ; le  conseil  n’a  pas  cru  que  je  fusse  dans  le 
cas  de  ces  exceptions  : je  respecte  sa  décision  ; 
je  n'attendrai  pas  pour  m'y  conformer  qu’elle  soit 
approuvée  par  le  conseil  des  Anciens;  et  si  j'ai  con- 
tinué à y siéger,  ce  n'a  été  que  pour  être  à portée  de 
joindre  ines  serments  à ceux  de  mes  collègues. 

» Je  termine  en  invitant  le  conseil  à presser  le  plus 
possible  le  rapport  qu’une  commission  doit  lui  faire 
sur  le  mode  de  radiation  définitive  de  dessus  les  listes 
d'émigrés,  et  à me  donner  les  moyens  de  reprendre  le 
plus  tôt  possible  les  fonctions  auxquelles  le  choix  du 
peuple  m’a  appelé.  »» 
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Le  conseil  arrête  l'inscription  de  cette  lettre  au  pro- 
cès-verbal. 

— Le  citoyen  Lècerf , dont  la  suspension  a été  pro- 
noncée dans  la  séance  du  29  nivôse , adresse  au  con- 
seil sa  prestation  de  serment. 

On  demande  l'inscription  de  cette  lettre  au  procès- 
verbal.  — Mlle  est  ordonnée. 

Des  réclamations  s’élèvent  dans  le  milieu  de  la 

salle. 

Bentabolle  : Nous  ne  savons  pas  iei  ce  qu’on  dé- 
crète... ( Il  monte  à la  tribune.  ) Je  m’oppose  à l'in- 
scription nui  vient  d'être  ordonnée;  le  citoyen  Lecerf 
n’est  pas  députe  dans  ce  moment-ci.  (On  murmure.) 
Il  est  suspendu  de  ses  fonctions,  et  ne  peut  plus  en 
Exercer  de  législatives.  On  ne  peut  assimiler  sa  dé- 
claration «à  celle  des  députés  en  activité,  et  l’inscrire 
au  procès-verbal  comme  celle  de  ces  derniers.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour;  l'inscription  aurait  des  con- 
séquences plus  graves  qu'on  ne  pense...  { Nouveaux 
murmures.) 

* Bion  : Il  est  nécessaire  de  répondre  à l’hérésie  po- 
litique qui  vient  d’être  proférée  par  notre  collègue 
Beutaholle.  Il  a dit  que  le  citoyen  Lecerf  n’était  pas 
député  dans  ce  inoment-ci;  c est  une  erreur  très- 
grave.  Assurément,  si  vous  l’aviez  exclu  il  ne  serait 
plus  représentant  du  peuple,  mais  vous  n'avez  fait 
que  le  suspendre  de  ses  fonctions,  et  cela  momenta- 
nément ; la  loi  impose  l’obligation  d’une  prestation  de 
serment  à tous  les  représentants  du  peuple;  il  a voulu 
joindre  le  sien,  et  vous  devez  le  constater  ; autrement 
il  en  résulterait  qu’il  y aurait  des  représentants  non 
assermentés.  Ht  qu'on  ne  conteste  plus  cette  qualité 
de  représentants  aux  citoyens  suspendus  des  fonc- 
tions législatives  aux  termes  de  la  loi  du  3 brumaire  ; 
car,  en  exécution  de  cette  loi,  la  paix  faite  aujour- 
d'hui, ils ^prenne ut  demain  leurs  places  parmi  nous. 

En  effet,  celte  paix , l'objet  de  nos  soins  constants, 
le  prix  de  tant  d'efforts  et  de  victoires,  étant  signée , 
qu]  pburrn  contester  a nos  collègues  les  qualités  re- 
quises par  i i constitution  pour  être  membres  du 
corps  législatif?  On  ne  pourra  pas  leur  opposer  cette 
loi  du  3 brumaire,  puisqu’ellle  n'a  d’existence  que 
jusqu’à  la  paix.  Nos  collègues  n’ont  donc  pas  perdu 
leur  caractère  ; l’exercice  de  leurs  fonctions  est  seu- 
lement suspendu.  Comme  représentants,  vous  devez 
constater  leurs  actes;  comme  simples  citoyens,  vous 
le  devriez  encore  : car,  si  un  citoyen  vous  envoyait  son 
serment  de  haine  à la  royauté,  vous  ne  pourriez  vous 
empêcher  de  leconstater  au  procès-verbal.  Je  demande 
l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Bentabolle. 

jVillf.tard  : Je  crois  que  ce  que  vient  de  dire 
Bion  est  contraire  aux  vrais  principes.  Nul  ne  peut 
exercer  un  acte  qui  n’appartient  qu'aux  représentants 
du  peuple.  S'il  est  suspendu  de  toutes  fonctions  lé- 
gislatives, il  y a de  sa  part  inhabileté,  incapacité  mo- 
mentanée. Aussitôt  que  la  suspension  sera  levée , il 
reprendra  l’exercice  de  ses  fonctions,  et  alors  ses 
actes  seront  constatés  comme  ceux  de  ses  collègues. 
Quant  à présent  cet  exercice  lui  est  interdit.  J’appuie 
la  réclamation  élevée  par  Bentabolle. 

Dlbois-Cbancf.  : Il  ne  peut  y avoir  de  difficulté; 
l’acte  du  citoyen  Lecerf  doit  être  inscrit  au  procès- 
verbal.  Il  n’est  pas  même  encore  suspendu  des  fonc- 
tions législatives,  puisque  la  résolution  qui  prononce 
cette  suspension  n’est  pas  encore  approuvée  par  le 
couseil  des  Anciens.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur 
la  réclamation. 

Mariette  : J’appuie  les  observations  de  Dubois- 
Crancé;  la  résolution  n’a  point  encore  atteint  le  ci- 
toyen Lecerf. 

Le  conseil  maintient  l’arrêté  qui  ordonnait  l'in- 
scription de  la  déclaration  au  procès-verbal. 

— &AAD0s-BvisqtETi3  ; Je  dois  un  hommage 


éclatant  aux  vertus  républicaines  des  citoyens  de 
Beaumont-sur-Sartiie.  Presque  abandonnés  à leurs 
propres  moyens,  tous  se  sont  montrés  dignes  de  la 
liberté , tous  ont  fait  des  prodiges  de  valeur. 

Assaillis  , dans  la  journée  du  27  nivôse  dernier , 
par  plus  de  mille  deux  cents  chouans  qui  avaient 
surpris  la  ville  et  s’étaient  emparés  des  hauteurs , 
ils  ont,  après  un  combat  de  six  heures,  chassé  de 
leurs  murs  et  dispersé  cette  horde  de  brigands , que 
le  fanatisme  rend  furieux , qui  sont  armes  pour  la 
cause  des  rois,  et  qui,  marchant  de  crimes  en  crimes, 
n’ont  pour  amis  que  les  traîtres  qui  leur  ressemblent. 

1a*  cantonnement  de  Beaumont  n’est  fort  que  de 
cinquante  à soixante  hommes,  infanterie  et  cavalerie. 
Il  ne  reste  plus  dans  cette  petite  ville  que  quelques 
citoyens;  plusieurs  pères  de  famille  et  presque  tous 
les  jeunes  gens  sont  aux  frontières.  Cependant,  aidée 
par  une  brigade  de  gendarmerie , et  douze  fois  infé- 
rieure en  nombre,  niais  supérieure  en  courage  et  en 
intrépidité,  la  garde  nationale  a fixé  la  victoire  sous 
les  drapeaux  républicains.  Dans  cette  glorieuse 
affaire,  un  seul  des  nôtres  a été  tué  , onze  ont  été 
blessés. 

il  n'est  pas  indifférent,  législateurs,  que  de  sem- 
blables traits  de  courage  et  de  patriotisme  soient 
publiés;  ils  serviront  d'exemples  aux  communes  qui 
n’ont  point  imite  Beaumont;  ils  porteront  l'épou- 
vante parmi  ces  troupes  vagabondes , devenues  plus 
audacieuses  par  le  silence  et  l’imperfection  des  lois  , 
par  la  faiblesse  ou  l’inertie  des  moyens  jusqu'à 
préseul  employés  pour  les  anéantir , et  surtout  par 
I impudente  protection  de  quelques  hommes  qui , en 
les  couvrant  de  leur  égide  , n’oul  défendu  que  des 
complices. 

y nus  ne  laisserez  point  sans  récompense  un  bien- 
fait envers  la  patrie.  Vous  consignerez  honorable- 
ment dans  le  procès-verbal  de  vos  stances  les  actes 
de  dévodment  d’une  poignée  d’hommes  que  la  haine 
de  la  tyrannie  a conduits  à la  victoire.  Fiers  d’avoir 
mérite  vos  suffrages,  assez  récompenses  par  l’opi- 
nion publique,  ils  obtiendront  de  nouveaux  triom- 
phes. 

Ces  faits  que  je  garantis,  vous  les  apprendrez 
sans  étonnement.  \ous  devez  les  transmettre  au 
directoire  exécutif,  afin  qu’il  déploie  sans  délai  la 
puissance  nationale,  pour  terminer  une  guerre  hon- 
teuse et  déshonorante  , qui  depuis  trop  longtemps 
couvre  de  sang  et  de  larmes  les  vastes  contrées  de 
l’Ouest. 

Je  demande  que  le  conseil  ordonne  l’insertion 
au  procès-verbal  des  actes  de  dévoüment  et  de  cou- 
rage que  la  commune  de  Baumont-sur-Sarthe  a 
manifestés  dans  la  journée  du  27  nivôse  dernier,  en 
chassant  de  son  territoire  plus  de  mille  deux  cents 
chouans , et  qu’un  extrait  du  procès-verbal  lui  soit 
adresse  par  le  président. 

Je  demande  en  outre  que  le  rapport  que  je  viens 
de  faire  au  conseil  soit  envoyé  au  directoire  exé- 
cutif. 

On  demande  l’inscription  de  cette  lettre  au  procès- 
verbal. 

I.efraxc:  Je  m’oppose  à l’inscription.  Aux  termes 
de  la  constitution  , les  administrations  départemen- 
tales ou  municipales  ne  doivent  correspondre  qu'avec 
le  directoire  executif.  Quoique  cette  nouvelle  paraisse 
authentique  et  soit  très-bonne  a publier,  elle  n’est 
point  officielle,  et  vous  in*  pouvez  en  ordonner  qu’un 
renvoi  pur  et  simple  au  directoire  exécutif. 

La  proposition  de  Iifranc  est  adoptée. 

— Bot  x : Je  m’empresse  de  saisir  cette  occasion 
pour  faire  une  proposition  dont  les  réllexions  de 
Lefrancvous  feront  sentir  la  nécessité. 

A l'époque  de  vendémiaire  dernier , quelques  voix 
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égarées,  servant  sans  le  vouloir,  j’aime  à le  croire  , 
les  projets  el  les  intérêts  des  sections  rebelles , ont 
arraché  à la  Convention  nationale  un  décret  qui  a 
interrompu  toute  communication  entre  le  peuple 
français  et  ses  représentants.  Ia*  bulletin  de  corres- 
pondance fut  supprimé,  et  on  laissa  le  champ  libre 
a tous  ceux  dont  la  mission  était  de  corrompre  l’esprit 
public,  de  désunir  et  de  décourager  les  républicains. 
Partout  de  fausses  nouvelles  sont  répandues,  les 
bonnes  sont  dissimulées  ou  altérées;  on  intéresse 
jusqu'aux  consciences , on  les  anime  contre  la  répu- 
blique , et  le  gouvernement  n’a  rien  qui  rallie,  qui 
éclaire , qui  suide  ses  amis. 

Sur  la  totalité  des  journaux , à peine  peut-on  en 
compter  deux  ou  trois  qui  professent  des  principes 
républicains.  Eh  bien  ! l’aristocratie  s’en  empare  , 
elle  les  enfouit,  et  fait  circuler  les  siens;  ces  derniers 
répandent  le  poison  dont  ils  sont  remplis  avec  une 
extrême  célérité;  ils  précèdent  dans  les  départements, 
et  les  lettres  des  représentants,  et  le  texte  des  lois  , et 
les  arrêtés  du  gouvernement , et  les  instructions  des 
ministres. 

Quand  un  acte  de  courage  et  de  dévoûment  patrio- 
tique vous  est  annoncé , une  contre-nouvelle  est  à 
l’instant  inventée  , et  neutralise  l’effet  de  la  première. 

Il  est  temps,  citoyens,  de  rendre  à l’esprit  public 
l’énergie  patriotique  qu’on  lui  a fait  péroré,  de  re- 
trouver cette  étincelle  électrique  dont  la  commotion 
doit  se  faire  sentir  de  tous  les  patriotes.  Rétablissez 
une  correspondance  active  avec  les  départements  ; 
qu’un  bulletin,  moins  dispendieux  que  le  premier , 
leur  porte , trois  fois  par  décade,  les  lois  de  l’Etat , 
les  arrêtés  du  gouvernement,  les  traits  historiques 
qui  ajoutent  tous  les  jours  à la  gloire  du  nom  fran- 
çais. 

.le  demande  qu’une  commission  soit  chargée  de 
présenter  un  projet  d’organisation  de  ce  bulletin. 

Les  propositions  de  Roux  sont  adoptées. 

( La  suite  demain.) 


Ar.  B.  Dans  la  séance  du  G,  le  conseil  des  Anciens 
a rejeté  la  résolution  relative  aux  parents  d’émigrés. 

— Le  conseil  des  Cinq-Cents  est  en  comité  gé- 
néral. 


ANNONCES. 


Journal  des  Finances , contenant  : 1°  des  disserta- 
tions et  des  discussions  sur  les  objets  d’économie 
politique  et  de  linances , des  analyses  et  insertions 
d'ouvrages  ou  mémoires  qui  y ont  rapport  ; 2°  le 

firceis  des  plus  importantes  délibérations  du  corps 
égislatif  sur  les  finances,  le  texte  des  lois,  les  arrêtés, 
proclamations,  avertissements  des  autorités  consti- 
tuées sur  les  ünances;  3°  les  principaux  faits  nui 
concernent  les  finances , la  comptabilité , l’état  des 
recettes  et  dépenses  publiques,  payements  des  caisses 
nationales , cours  des  changes , etc. 

Le  premier  numéro  de  ce  journal  a paru  le  1 1 
nivôse. 

On  s'abonne  à Paris,  rue  Jacques,  n° 278,  près 
celle  des  Noyers, chez  la  citoyenne  Desbois,  impri- 
meur , pour  30  livres  en  argent  ou  2,000  livres  en 
assignats  par  année,  ou  9 francs  en  argent  ou  500 
livres  en  assignats  par  trimestre. 


COlinS  DES  CHANCES. 


Paris,  le  0 pluviôse. 


Le  louis  d’or 5,300  , 5,250,  5,275  liv. 

Le  louis  blanc 5,200 

L’or  lin 

1a*.  lingot  d’argent 9,900 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  le  ltr  germinal 

an  IV 150  b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam **/* 

Hambourg 30,000 

Madrid 2,150 

Cadix 2,150 

Cènes 18,000 

Livourne 

Mie 2 Va  P* 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café 

Sucre  de  Hambourg. 
Sucre  d’Orléans.  . 
Savon  de  Marseille. 
Chandelle.  . . . 


315  iiv. 

330 

260 

215 

130 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

1a*  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an- 
née échue  au  l,r  germinal  an  III , sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  l*r  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus- 
qu’au n*  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties , du  n°  16002  k 17000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1 jusqu’à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  l**  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision , peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdlts  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l’an  III  des  parties 
de  renies  viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  an  III , est  ouvert  jusqu’au  n°  12000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des  créances 
ci-dessus  énoncées  a lieu  depuis  le  5 frimaire  an  IV; 
savoir,  quant  au  viager  pour  1rs  dix-huit  états,  et  quant 
au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera , dans  la  galerie  des  vérificateurs , des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  128.  Octidi  8 Pi.uvio.se  An  IV.  — Jeudi  28  Janvier  1796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople , le  15  décembre. 

La  peste  continue  ses  ravages;  il  y a peu  d’exem- 

)tes  qu’elle  ait  été  d'aussi  longue  durée.  Les  amis  de 

'humanité  gémissent  de  voir  le  Grand  Seigneur , qui 
a déjà  su  se  mettre  au-dessus  de  tant  de  préjugés, 
ordonner , comme  calife,  de  stériles  prières  dans  les 
mosquées,  au  lieu  de  prendre,  comme  sultan,  des 
mesures  sages  et  vigoureuses  pour  arrêter  ce  fléau. 

La  famine  sc  joint  en  ce  moment  à cette  horrible 
mortalité;  et,  pour  coinhle  de  malheur,  une  tempête 
vient  de  faire  périr  dans  l’Archipel  un  convoi  chargé 
de  riz , de  café , de  grains  et  de  denrées  de  première 
nécessité,  venant  dé  l’Egypte  et  de  la  Syrie. 

— Un  vaisseau  de  7-1 , chargé  d'un  million  et 
demi  de  piastres  pour  le  Grand  Seigneur,  a fait 
naufrage;  l’équipage  a péri. 

— Les  Maltais  interceptent  de  nouveau  le  com- 
merce ottoman. 

— Le  pacha  de  Bosnie  a enfin  terminé  Kaffaire  de 
la  démarcation  des  frontières.  Les  Bosniaques  ont 
accepté  j'offre  du  divan  de  leur  donner  une  portion 
de  terrain  équivalente  à celle  qu'ils  perdraient  par 
l’effet  du  traité  de  Sistove.  Toutes  les  difficultés 
paraissent  maintenant  aplanies. 

; — Les  nouvelles  de  la  Bulgarie  sont  moins  satis- 
faisantes. L'étendard  de  la  révolté  a été  relevé  par 
Passoan-Oglu  et  ses  partisans.  Cette  affaire  est  d’au- 
tant plus  inquiétante,  que  les  rebelles  paraissent 
assurés  d’un  puissant  appui.  La  Porte  prend  des 
mesures  énergiques. 

ALLEMAGNE. 

Cologne , le  15  nivôse. 

I-e  quartier  général  de  l’armée  de  Sambre-et-Meusc 
est  à Bonn. 

Nous  venons  de  voir  arriver  ici  beaucoup  de 
troupes  de  cette  dernière  ville  et  d'Andernadv  Celles 
qui  viennent  du  llundspruck  , le  long  du  Rhin, 
etendront  leurs  quartiers  d’hiver  jusqu’aux  limites 
des  États  prussiens.  Une  colonne  va  sc  cantonner 
dans  le  Brabant  ; une  autre  restera  dans  î’Kisel  et  ses 
environs. 

Toutes  les  troupes  légères  seront  cantonnées  sur 
les  bords  de  la  Moselle. 

— Un  courrier  de  Paris  a dernièrement  apporté  au 
quartier  général , de  la  part  du  ministre  de  la  guerre, 
la  nouvelle  que  huit  chariots  chargés  d'argent  sont 
en  route. 

. Il  parait  que  le  soldat  va  recevoir  une  augmenta- 
tion de  paye  en  numéraire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  y le  7 pluviôse. 

Lettre  du  ministre  de  antérieur  au  citoyen  président 
du  directoire  exécutif. 

Paris  le  as  nlifcc  an  IV  de  la  république. 

Citoyen  président , tant  que  certains  journalistes 
mont  déchiré,  mou  courage  ne  s'est  pas  affaibli; 
niais  je  m’aperçois  que  d’autrçs,  en  prenant  ma 
4*  Série.— Tome  /, 


i défense,  me  rendent  l’objet  d’une  dispute  polémique. 

Je  ne  crains  pas  d’être  calomnié  par  un  parti, 
mais  je  ne  veux  pas  être  défendu  par  un  autre; 
c’était  ce  que  je  craignais  le  plus.  Si  je  m'exposais 
plus  longtemps  à cette  espèce  de  bienveillance , je 
deviendrais  suspect;  et  je  ne  dois  pas  l’être  pour 
opérer  le  bien. 

Il  est  temps  encore,  citoyen  président,  de  pré- 
venir les  effets,  dangereux  pour  moi  seul  ,de  cette 
lutte  dont  je  suis  l’objet  : mais  il  n’y  a qu’un  seul 
moyen  , c’est  celui  de  ma  retraite  ; tout  me  dit  qu’elle 
est  nécessaire. 

Je  vous  prie  en  conséquence , citoyen  président, 
d’otïrir  au  directoire  exécutif  ma  démission  de  la 
place  de  ministre  de  l’intérieur. 

Je  l’ai  exercée  trop  peu  de  temps  pour  opérer  un 
bien  sensible:  l'amélioration dessubsistances de  Paris 
est  la  seule  opération  dans  laquellej’ai  rendu  quelques 
services;  j’ai  la  satisfaction  delà  laisser  dans  un  état 
tranquillisant. 

Dans  ma  retraite , j’emporterai  le  souvenir  des 
bontés  du  directoire  exécutif  pour  moi,  et  de  sa 
ferme  résolution  de  tout  faire  pour  le  bonheur  des 
Français. 

Je  lui  avais  voué  une  fidélité  inviolable,  en  alliant 
mon  sort  au  sien  : les  circonstances  ne  me  permet- 
tent pas  de  remplir  mon  engagement  ; je  prie  le  direc- 
toire exécutif  d’agréer  mes  regrets,  d’approuver  mes 
motifs,  d’être  persuadé  que  rien  ne  pourra  diminuer 
mon  respect  et  mon  attachement  pour  lui,  et  de 
m’accorder  quelque  part  dans  son  estime. 

Salut  et  respect. 

Signé  Benezech. 

Le  directoire  exécutif  au  ministre  de  l'intérieur. 

*•  nhôse  an  IV  de  la  république. 

Le  directoire  exécutif  sent  combien  un  citoyen 
dévoué  à sa  patrie  peut  être  désagréablement  affecté 
des  éloges  de  certains  journalistes  ; mais  un  ministre 
qui  a su  braver  la  censure  des  uns,  doit  avoir  le 
courage  de  se  mettre  au-dessus  des  éloges  des  autres. 

L*  directoire  exécutif,  citoyen  ministre,  est  sa- 
tisfait de  votre  administration,  et  refuse  d'accepter 
votre  démission. 

Signé  Rbwbbll  , président. 

Pour  le  secrétaire  général , Carnot. 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  directoire  exécutif. 

a»  nivûw  an  IV  de  la  république. 

Citoyens,  j ai  fait  mon  devoir  en  exposant  mes 
principes  et  mes  craintes  ou  directoire  exécutif  et 
en  lui  offrant  ma  démission  : il  la  refuse  , et  il  veut 
bien  me  témoigner  qu’il  est  satisfait  de  mon  admi- 
nistration , en  m’engageant  à me  mettre  au-dessus 
des  cloges  des  uns , comme  j’ai  su  braver  la  censure 
des  autres. 

Cette  nouvelle  marque  de  la  bienveillance  et  de 
I estime  du  directoire  exécutif  me  retient  à mon  poste 
et  redouble  mon  courage.  Je  lui  renouvelle  l’assu- 
rance de  mon  respect  pour  lui , de  mon  attachement 
a ses  travaux , mes  vœux  pour  l’affermissement  de  la 
république  et  de  la  constitution,  et  je  promets  au 
directoire  exécutif  de  ne  connaître  d’autres  dangers 
que  ceux  qui  pourraient  le  menacer  lui-même. 

Salut  et  respect.  Benezech. 

38* 
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Le  directoire  exécutif  au  ministre  de  l'intérieur. 

iî*  olvfoc  an  IV  de  la  r*i.ui>lii{ur. 

Le  directoire,  citoyen  ministre,  n reçu  votre  lettre 
en  date  de  ce  jour,  en  réponse  à celle  par  laquelle  il 
vous  mandait  hier  ne  point  accepter  votre  démis- 
sion. Il  a vu  avec  satisfaction  les  nouvelles  assurances 
que  vous  lui  donne/,  de  votre  dévoûment  à la  chose 
publique, et  vous  autorise  de  donnera  la  présente 
lettre,  à celle  d'hier,  et  aux  deux  vôtres  sur  le  môme 
objet , telle  publicité  que  vous  trouverez  convenir. 

Signé  Uewbku.  , président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  L AG  a rde,  secrétaire  général. 

Département  des  Alpes  maritimes. 

Nier , le  30  niv*)*.'. 

Il  vient  d'entrer  ici  quatorze  bâtiments  génois  du 
port  réuni  de  deux  cents  tonneaux,  venant  des  États 
de  Gènes , chargés  de  130,000  liv.  blé,  1G,000  liv. 
fèves,  4,800  liv  fer  en  barres,  170  liv.  cordes  d'herbe, 
0,800  liv.  fruits  frais,  288  liv.  coton  filé,  1,(550  liv. 
poisson  salé,  4,00ü  liv.  morue,  000  liv.  cordes  de 
chanvre,  2,130  liv.  chanvre  peigné , 2,000  liv.  fro- 
mages, 100  liv.  maroquin  noir.  400  liv.  cuirs  tannés, 
4,300  liv.  toile  de  chanvre , (j,70ü  liv.  riz,  2,G00  liv. 
vermicelle,  1,000  liv.  jambons  et  lard  salé,  137  liv. 
cacao,  2,000  liv.  aulx  à manger,  000  liv.  bois  d'e- 
clisse,  2,000  liv.  poudre  à poudrer,  3,(500  liv.  savon 
madré,  40  liv.  toile  de  tamis,  450  liv.  ouvrages  de 
spart  erie. 

Plus,  plusieurs  navires  de  relâche,  chargés  de 
denrées  pour  Marseille. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA.  SEANCE  DU  3 PLUVIOSE. 

Chémeb  : Citoyens  représentants,  je  viens  vous 
développer  l’avis  de  la  commission  que  vous  avez 
nommée  pour  examiner  un  message  important  du 
directoire  exécutif,  concernant  les  administrations 
municipales  de  Bordeaux  , de  Lyon,  de  Marseille  et 
de  Paris.  La  loi  du  25  frimaire  dernier  n’a  rien  dé- 
terminé sur  cet  objet  ; mais  une  loi  antérieure , la  loi 
du  19  vendémiaire,  contient  des  dispositions  exclu- 
sivement relatives  aux  municipalités  de  ces  quatre 
communes. 

Voici  l'article  38  de  cette  loi  : 

« Dans  trois  mois  , à compter  du  jour  de  la  nomi- 
nation du  directoire  exécutif,  seront  nommés  les 
membres  du  bureau  central , pour  les  cantons  de 
Bordeaux  , de  Lyon  , de  Marseille  et  de  Paris.  Immé- 
diatement après  cette  nomination  connue  dans  le 
canton , chaque  bureau  centrai  entrera  en  fonctions. 
Aussitôt  apres  que  le  bureau  central  sera  en  fonc- 
tions, le  departement  convoquera  les  assemblées  pri- 
maires de  canton  pour  l’élection  de  ses  municipalités 
d'arrondissement.  » 

Il  a été  impossible  jusqu’à  ce  moment  d’exécuter 
complètement  les  dispositions  que  contient  cet  ar- 
ticle. Serait-il  prudent , serait-il  raisonnable  d'en 
ordonner  l’exécution  immédiate  à l’époque  où  nous 
sommes  arrivés?  Il  s’agit  desavoir  si  le  corps  légis- 
latif n’a  pas  le  droit  de  proroger  le  délai  fixe  par  la 
loi  du  19  vendémiaire.  Il  s'agit  encore  de  savoir  com- 


ment seront  formées  provisoirement  les  administra- 
tions municipales  des  quatre  communes  indiquées 
par  la  loi,  s'il  est  démontré  à votre  raison,  à votre 

I conscience,  que  la  situation  de  la  république  ren- 
| drait  infiniment  dangereuse  la  tenue  actuelle  d'une 

assemblée  primaire  quelconque , surtout  dans  les 
communes  les  plus  considérables  de  la  France. 

Le  droit  que  le  corps  législatif  doit  avoir  de  pro- 
roger le  délai  fixé  par  la  loi  du  19  vendémiaire  ne 
peut  cire  contesté  que  par  des  hommes  qui  ont  ré- 
solu de  contester  l’évidence. 

En  effet,  cette  loi  n’est  nas  constitutionnelle;  c’est 
purement  un  acte  législatif;  et  les  dispositions  dont 
il  s'agit  sont  appelées  circonstancielles  et  transitoires 
par  le  législateur  lui-mème. 

Si  donc  la  Convention  nationale,  victorieuse  des 
royalistes  après  le  1 3 vendémiaire , a pu  et  dd , pour 
la  sûreté,  pour  la  tranquillité  de  la  république,  re- 
culer l’époque  où  les  assemblées  primaires  de  canton 
formeraient  les  municipalités  de  Bordeaux  , de 
Lyon,  de  Marseille  et  de  Paris,  non-seulement  le 
corps  législatif  a le  même  pouvoir,  dans  la  même 
circonstance , mais  il  est  de  son  devoir  d’en  user,  et 
de  ne  pas  compromettre  la  sûreté  de  l’État  par  l’exé- 
cution littérale  d’un  article  qu'il  peut  modifier. 

Mais , en  admettant  que  ta  tenue  actuelle  des  as- 
semblées du  peuple , quelle  que  soit  leur  nature, 
puisse  cire  dangereuse  , surtout  dans  les  communes 
indiquées , on  ne  peut  supposer  du  moins  que  ces 
importantes  communes  puissent  rester  longtemps 
sans  administrations  municipales;  et  la  police  géné- 
rale de  la  république  serait  perpétuellement  entravée, 
paralysée  dans  sa  marche,  si  ces  administrations, 
l’un  des  principaux  rouages  de  la  machine  constitu- 
tionnelle, n’étaient  pas  sur-le-champ  en  activité, 
principalement  dans  ees  communes  où  de  vastes 
rassemblements  d'hommes  nécessitent  une  surveil- 
lance de  tous  les  instants. 

A qui  donc  faut-il  confier  le  soin  de  former  pro- 
visoirement ces  administrations  indispensables?  Ici 
viennent  facilement  s'appliquer  tous  les  motifs  qu’on 
a fait  valoir  à la  tribune  des  deux  conseils , lors  de  la 
discussion  des  lois  du  24  et  du  25  frimaire. 

Malgré  les  alarmes  patriotiques  de  quelques  ora- 
teurs, les  deux  conseils  ont  pensé  qu’il  y avait  beau- 
coup plus  d'avantage  que  d'inconvénient  à confier 
au  directoire  exécutif  une  attribution  de  cette  nature. 

II  serait  odieux,  il  serait  même  ridicule  d’entasser 
une  foule  d'arguments  et  d'étaler  un  grand  luxe  ora- 
toire , pour  vous  prouver  encore  ce  dont  vous  ne 
doutez  plus  , et  ce  que  vingt  orateurs  ont  surabon- 
damment démontré.  Je  ne  pourrais  que  vous  répéter 
faiblement  les  raisons  convaincantes  qu’ils  ont  su 
développer  avec  énergie  : un  mois  a peine  écoulé  n’a 
point  eflacé  de  votre  mémoire  les  motifs  qui , après 
une  discussion  très-étendue,  ont  déterminé  la  réso- 
lution que  vous  avez  prise;  et  ce  n'est  pas  dans  une 
assemblée  telle  que  celle-ci  qu'il  est  nécessaire  d’avoir 
trop  raison. 

Oui,  votre  commission  pense  que  le  corps  légis- 
latif doit  encore  donner  au  directoire  exécutif  cette 
marque  de  confiance,  et  le  charger,  vu  la  gravité 
des  circonstances,  d'organiser  provisoirement  les 
administrations  municipales  de  Bordeaux  , de  Lyon  , 
de  Marseille  et  de  Paris.  Mais  votre  commission  pense 
aussi  qu’en  deleguant  au  directoire  exécutif  cette  at- 
tribution transitoire , le  corps  législatif  doit  en  même 
temps  fixer  l’époque  où  le  peuple  exercera  , dans  ces 
quatre  grandes  communes,  le  droit  d'élire  definiti- 
vement ses  municipalités  respectives,  conformément 
aux  dispositions  de  l'acte  constitutionnel.  Votre  com- 
mission a cru  enfin  que  six  mois  étaient  suffisants, 
tuais  qu'ils  étaient  nécessaires  pour  donner  de  l'a- 
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plomb  au  nouveau  gouvernement , pour  neutraliser 
lès  factions  rivales  , et  pour  asseoir  la  république  sur 
des  bases  solides. 

C'est  donc  au  lrr  thermidor  prochain  qu'elle 
vous  propose  de  lixer  l'époque  où  les  assemblées  de 
cantou  se  réuniront  pour  former  les  municipalités  de 
liordeaux , de  Lvon , de  Marseille  et  de  Paris. 

Mais  quoi , dira-t-on , toujours  nous  parler  de  cir- 
constances! toujours  mettre  en  avant  les  malheurs 
delà  république,  pour  empêcher  l'exécution  littérale 
des  lois  qui  ordonnent  la  convocation  des  assemblées 
du  peuple  ! Tout  en  admirant  beaucoup  ces  grands 

riublicistes  qui,  appelés  à faire  des  lois  pour  des 
tommes,  ne  raisonnent  jamais  que  sur  des  abstrac- 
tions , et  qui,  par  respect  pour  les  principes , disent- 
ils  (ils  ne  disent  pas  pour  la  raison),  demanderaient, 
dans  une  ville  prise  par  les  Autrichiens,  la  convo- 
cation des  assemblées  du  peuple,  à l’époque  précisé 
déterminée  par  la  loi  ; je  leur  répondrai  cependant 
qu’il  est  des  événements  d’une  telle  nature,  lies  d’une 
manière  si  intime  au  sort  de  tous  les  membres  d’une 
société  civile,  aux  destinées  de  la  société  entière, 
qu’ils  doivent  entrer  pour  quelque  chose  dans  les 
combinaisons  du  législateur  ; et  que , pour  combattre 
l’influence  d’événements  si  calamiteux , il  tout  plus 
que  des  subtilités  scolastiques  et  particulières,  plus 
que  des  citations  contradictoires  de  lois  qui  se  heur- 
tent l’une  l’autre , plus  même  que  l’excès  d’éloquence 
de  certains  hommes  qui , malgré  leurs  protestations 
perpétuelles,  semblent  toujours  avoir  besoin  de  se 
rassurer  sur  leur  grand  courage. 

Je  sais  bien  que  quelques  compagnons-Jésus  qui, 
pour  se  reposer , calomnient  un  peu , en  attendant 
qu’ils  assassinent,  verront  encore  là  de  grandes 
conspirations,  et  ne  manqueront  pas  de  renouveler 
cette  dénonciation  terriole  ; étrange  affaire  où  les 
accusés  se  présentent  d’assez  bonne  grâce,  mais  où 
l’accusateur  se  cache,  apparemment  par  modestie, 
et  pour  ne  pas  recueillir  les  honneurs  d'un  ouvrage 
qui  peut-être  n’est  pas  le  sien.  Toutefois. réfléchissons 
un  moment,  raisonnons  d’après  les  simples  règles 
du  bon  sens  et  de  l’expérience.  On  craint  de  voir 
renverser  la  belle  constitution  républicaine  que  le 
peuple  français  vient  d’accepter.  Eh  quoi  ! seriez-vous 
donc  les  défenseurs  exclusifs  de  cette  constitution , 
seriez-vous  les  uniques  soutiens  des  droits  du  peuple, 
vous  qui,  la  veille  même  du  10  août,  défendiez  en- 
core avec  tant  d’empressement  les  prétendus  droits 
du  dernier  tyran  de  la  France?  Et  vous,  nouveaux 
apôtres  de  f humanité . vous  dont  la  conversion  fut 
si  tardive , seriez-vous  des  patrons  chéris  d'une  con- 
stitution qui  terrasse  les  anarchistes , vous  qui  pro- 
scriviez sous  Marius,  et  qui  proscriviez  encore  sous 
Sylla  ? vous,  protecteurs  des  héros  de  la  glacière;  vous, 
persécuteurs  de  tous  les  patriotes  ; vous  qui , après 
avoir  plongé  dans  les  cachots,  après  avoir  traîne  à 
l’échafaud  nos  frères  et  nos  amis,  nous  reprochez 
avec  tant  d’impudence  nos  eltorts  impuissants,  nos 
pleurs  inutiles , et  les  forfaits  dont  vous  êtes  cou- 
verts ! vous,  instruments  de  toutes  les  anarchies, 
pourvu  qu’il  y ait  des  trésors  à piller;  esclaves  de 
toutes  les  tyrannies,  pourvu  qu  il  y ait  du  sang  à ré- 
pandre; valets-bourreaux  de  toutes  les  (actions, 
pourvu  qu’il  y ait  des  crimes  à commettre!  Ab  ! ne 
provoquez  pas  des  hommes  qui  pourront  être  appelés 
non  comme  accusés,  mais  comme  témoins,  au  tri- 
bunal de  la  postérité;  craignez  le  burin  vengeur  de 
l’histoire , et  n’oubliez  jamais  vos  crimes  si  vous 
voulez  qu’on  les  oublie. 

Je  vous  entends,  représentants  du  peuple;  vous 
le  proclamez  tous  avec  moi  : ce  n’est  point  à de 
pareils  hommes,  c’est  à vous,  à vous  dont  la  toge 
n’est  point  sanglante,  c’est  à tous  les  républicains 


énergiques  et  purs  qu’il  appartient  de  conserver  reli- 
gieusement le  dépôt  sacré  de  la  constitution  de 
l'an  III  ; et  ce  n’est  pas  pour  la  renverser,  mais  pour 
la  maintenir,  que  l’on  vous  propose  d'anéantir  la 
dernière  espérance  des  agitateurs  royalistes  . en  pro- 
rogeant le  délai  lixé  par  la  loi  du  19  vendémiaire. 

Et,  je  le  demande  à tous  les  hommes  de  bonne 
foi , les  dangers  qui  existaient  le  25  frimaire  n'exi- 
stent-ils  pas  avec  pins  de  force  au  jourd  hui  ? I .es  motifs 
présentés  à cette  époque  n’acqmèrent-ils  pas  un  nou- 
veau degré  de  grav  ité , lorsqu  il  s’agit  des  communes 
les  plus  considérables  de  In  république  , de  celles  par 
conséquent  que  les  ennemis  de  cette  république  agi- 
tent avec  le  plus  d’opiniâtreté? 

Je  le  demande  : est-il  un  moment  plus  défavorable 
pour  y convoquer  les  assemblées  du  peuple , que 
celui  où  tout  ce  qu’ily  a de  lâche,  d’avide  , d’impur 
sur  le  territoire  de  la  France,  se  rallie  avec  une  effron- 
terie qui  chaque  jour  augmente,  où  les  héros  de 
vendémiaire  recommencent  leur  cours  d’intrigues,  de 
calomnies  et  de  massacres  ? 

Foin  de  moi  l’idée  d’inculper  les  communes  de 
Bordeaux  et  de  Marseille,  si  célèbres  par  leur  civisme 
et  par  les  généreux  républicains  qu’elles  ont  en- 
fanté»; ni  Paris  qui,  le  14  juillet  et  le  10  août,  avait 
d’avance  expié,  s’il  est  possible,  les  forfaits  con- 
sommés le  2 septembre  et  le  31  mai,  entrepris  de 
nouveau  le  13  vendémiaire;  ni  même  Lyon,  qu'un 
petit  nombre  de  scélérats  a souillé  de.  tant  de  crimes. 
Mais  dans  toutes  ces  communes,  j’ose  vous  l’assurer, 
représentants,  tous  les  bons  citoyens  vous  rendront 
grâces  des  précautions  nue  vous  prendrez  pour  em- 
pêcher de  nouveaux  déchirements , et  prévenir  d’in- 
calculables malheurs. 

Je  Unis  : si  le  projet  de  résolution  est  attaqué, 
c'est  alors  seulement  qu’il  sera  permis  d'affliger  vos 
cœurs,  en  faisant  repasser  sous  vos  yeux  le  tableau 
déchirant , mais  trop  vrai , des  maux  qui  désolent 
encore  l’intérieur  de  la  république  ; maux  dont  le 
message  du  directoire  exécutif  vous  trace  une  légère 
esquisse,  et  que,  d’accord  avec  les  deux  conseils,  il 
saura  terminer  avec  ce  calme  qui  n’est  pas  le  som- 
meil, avec  cette  activité  qui  n’est  pas  l’agitation, 
avec  ce  courage  prudent  qui  convient  aux  pasteurs 
du  peuple,  et  qui  seul  peut  sauver  les  États. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Ig)  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
royalistes , vaincus  le  13  vendémiaire  dernier,  nour- 
rissent encore  le  coupable  espoir  de  renverser  la 
liberté;  que  les  factions,  terrassées  par  la  coura- 
geuse Convention  nationale,  cherchent  à se  relever 
de  leur  chute,  et  à perpétuer  un  système  funeste 
d'anarchie  et  de  crime  dans  toutes  lés  parties  de  la 
république  ; qu’à  l’époque  actuelle , la  tenue  des 
assemblées  primaires  de  canton  dans  les  communes 
de  Hordeaux,  de  Lyon,  de  Marseille  et  de  Paris, 
fournirait  un  nouvel  aliment  aux;  discordes  intes- 
tines ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

I. e  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I,r.  Le  délai  fixé  par  l’article  38  de  la  loi  du 
19  v endémiaire  dernier,  pour  la  tenue  des  assemblées 
primaires  de  canton,  et  l’élection  des  municipalités 
dans  les  communes  de  Bordeaux , de  Lyon , de  Mar- 
seille et  de  Paris,  est  prorogé  jusqu’au  1er  thermidor 
prochain. 

II.  Le  directoire  exécutif  nommera  provisoirement 
les  membres  qui  doivent  composer,  jusqu’à  cette, 
époque,  les  administrations  municipales  de  ces  quatre 
communes. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 


J>ortée  par  un  Messager  d’État  au  conséil  des  An- 
ciens. , 

Le  conseil  adopte  ce  projet  de  résolution,  et  or- 
donne l'impression  du  rapport  de  Chénier. 

— Portiez  , de  l'Oise  : Représentants,  lorsque 
le  peuple  français  faisait  des  sacrilices  immenses 
pour  la  conquête  de  la  liberté,  lorsque  la  France 
république  semblait  épuisée,  la  victoire  lui  fournis- 
sait de  nouveaux  moyens  de  combattre  la  coalition 
des  despotes. 

Au  nombre  de  ces  moyens  on  compte  principale- 
ment les  domaines  nationaux  situés  dans  les  neuf 
départements  réunis.  La  masse  de  ces  domaines  est 
évaluée  détruis  à quatre  milliards,  valeur  métal- 
lique ; l'état  en  sera  produit  avant  peu  de  temps. 

Les  domaines  nationaux  en  ce  moment  sous  la 
main  de  la  nation  se  composent  de  cinq  natures  de 
biens  : 

lü  De  ceux  provenant  des  ci-devant  corporations 
et  communautés  françaises; 

2°  Des  émigrés  français  ; 

3°  Du  gouvernement  autrichien  : 

Des  congrégations  supprimées  par  Joseph  II  ; 

5"  Des  émigrés  du  pays.  • 

Assurément  il  ne  peut  être  dans  l'intention  du 
corps  legislatif  de  conserver  éternellement,  pour  les 
régir,  une  aussi  forte  niasse  de  biens  ; il  sait  trop 
combien  sont  ruineux  les  frais  de  gardiennat  et  d'ad- 
ministration; d’un  autre  coté,  il  serait  impossible,  il 
serait  dangereux  de  mettre  en  vente  tout  d’un  coup 
la  totalité  de  ces  domaines.  Dans  la  nécessité  d'en 
vendre  une  partie , iba  fallu  se  décider  pour  celle  qui 
est  la  plus  susceptible  dlétre  vendue  promptement  et 
facilement.  En  général,  en  France,  les  biens  pro- 
venant des  ecclésiastiques  ont  été  vendus  avec  plus 
défaveur  que  d'autres,  parce  que  personne  n'a  ja- 
mais cru  à la  résurrection  du  clergé.  Les  aristocrates 
eux-memes  ont  acheté;  et,  dans  les  combinaisons  des 
contre-révolutionnaires  les  plus  forcenés,  il  n’est  ja- 
mais entré  celle  de  rendre  les  biens  au  ci-devant 
clergé  : sa  cause  eilt  été  également  désespérée,  quels 
qu’aient  pu  être  les  événements.  De  la , sans  doute, 
la  raison  de  préférence  qui  porte  le  directoires  pro- 
poser la  vente  des  biens  des  ci-devant  ecclésiastiques 
français.  Certes,  ils  eussent  été  déjà , comme  les 
autres , mis  en  vente , si , lors  de  la  confiscation  , ils 
n’eussent  pas  été  situés  sur  un  territoire  occupé  par 
l’ennemi.  Ainsi , la  loi  qui  suspend  la  vente  des 
domaines  n’est  pas  applicable  ici  : on  n’a  pas  pu 
suspendre  une  vente  qui  n’a  jamais  été  commencée. 

Législateurs,  pour  rétablir  les  finances,  il  est  in- 
dispensable de  se  procurer  du  numéraire.  Le  numé- 
raire de  France  est  passé  en  grande  partie  dans  les 
pays  réunis.  Ijes  émigrés  français  en  ont  emporté  des 
sommes  considérables.  Lors  de  la  première  entrée 
des  François,  sous  Dumouriez,  les  envois  de  numé- 
raire ont  été,  par  mois  , quelquefois  de  2.»  millions. 
J .es  armées  des  coalisés  meme  en  ont  laissé  beaucoup  : 
aussi  en  ce  moment  l’argent  y est-il  si  abondant,  qu’il 
esldiscrédité  par  son  abondance  même.  L’écu  de  six 
livres  est  tombé  de  près  de  la  moitié  de  sa  valeur;  et 
les  marchands,  fatigués  pour  ainsi  dire  de  l’argent, 
ne  consentent  quelquefois  à céder  leurs  marchan- 
dises qu’à  l’or.  Vendez  les  domaines  nationaux , et 
vous  aurez  du  numéraire  avec  lequel  vous  ravitail- 
lerez promptement  vos  armées  et  relèverez  votre 
crédit. 

Sans  doute  les  départements  réunis  offrent  de 
grands  moyens  en  finances  par  le  produit  des  impo- 
sitions; mais  des  entraves  ont  été  mises  à la  percep- 
tion de  la  contribution  militaire  ; mais  les  impositions 
ordinaires  ont  été  absorbées  par  des  dépenses  d’ad- 
ministration et  de  localité.  Au  moment  du  passage 


d’un  état  révolutionnaire  à un  état  organisé , il  y à 
nécessairement  stagnation , et  puis  les  droits  d'enre- 
gistrement, de  timbre  et  de  patentes  ne  sont  pas  en- 
core établis  ; il  faut  donc  y suppléer  par  un  moyen 
prompt  et  efficace.  Ce  moyen , c’est  la  vente  des  do- 
maines.  Ainsi,  point  de  doute  sur  l’utilité  et  la  néces- 
sité de  la  vente,  et  la  priorité  accordée  aux  biens 
ecclésiastiques  français. 

Maintenant , comment  se  fera  la  vente?  Sera-ce 
par  les  voies  ordinaires,  en  observant  les  formes 
accoutumées,  ou  bien  sera-ce  en  laissant  le  direc- 
toire juge  des  moyens  les  plus  convenables? 

Représentants,  si  vous  ordonnez  de  suivre  les 
formes  ordinaires,  plusieurs  obstacles  vont  se  pré- 
senter. 

La  réaction  qui  a eu  lieu  contre  les  républicains 
s’est  fait  plus  particulièrement  sentir  dans  les  pays 
réunis,  lin  13  vendémiaire  s’y  préparait  aussi.  Lés 
moines  ont  été  réintégrés  dans  leurs  abbayes  ; les 
absents  sont  rentrés  dans  leurs  biens,  sans  même 
payer  leur  quote-part  de  la  contribution  militaire.  Plu- 
sieurs même  avaient  reçu  au  delà  du  Rhin  une 
permission  de  rentrer , sans  avoir  préalablement 
satisfait  à la  loi  qui  ordonne  de  paver  leur  quote-part. 
I^es  partisans  des  États,  les amis  de  Dumouriez,  ont 
été  ouvertement  protégés.  Les  républicains  persécutés 
s'attendaient  chaque  jour  a périr  victimes  de  leur 
dévoûment  à la  cause  de  la  liberté.  Les  moines,  les 
prêtres , les  émigrés,  les  partisans  de  l’Autriche  et  du 
système  de  l’indépendance , avaient  perdu  l’esprit 
public  au  point  que , si  les  assemblées  primaires 
eussent  été  convoquées , comme  ce  que  l’on  appelait 
alors  à Bruxelles  le  conseil  - gouvernement  lavait 
pensé,  il  en  serait  résulté  des  maux  incalculables;  car 
les  moitiés,  les  nobles,  les  ennemis  de  la  France, 
comme  lesintrigantsà  Paris  en  vendémiaire,  auraient 
maîtrisé  les  assemblées  primaires,  et , dans  ce  contre- 
temps, les  troupes  républicaines  faisaient  une  marche  t 
rélrogarde  sur  le  Rhin.  La  forêt  de  Soignes  était  le  """ 
noyau  de  la  Vendée  de  ces  contrées,  et  la  communi- 
cation entre  Namur  et  Bruxelles  était  déjà  interceptée. 
Mais , grâce  à nos  braves  frères  d’armes,  à cette  gar- 
nison de  Bruxelles,  généreuse  autant  que  brave  , qui* 
donne  l'exemple  de  tous  les  genres  de  sacrifices,  le 
germe  de  guerre  civile  a été  étouffé  ; et  le  supplice  de 
dix  brigands  condamnés  par  la  commission  militaire, 
et  fusillés  à Bruxelles  le  18  de  ce  mois,  va  épouvanter 
quiconque  désormais  oserait  les  imiter. 

Une  gendarmerie  nationale,  organisée  sur  le  pied 
français,  va  contenir  les  malveillants,  et  les  mesures 
vigoureuses  prises  par  le  directoire  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  promettent  qu’elle  ne  sera  pas 
troublée.  Mais  cette  tranquillité  suflit-elle  pour  as- 
surer le  crédit  national?  Si  les  partisans  des  Etats  et 
de  l’Autriche  n’osent  troubler  ostensiblement  la  tran- 
quillité publique,  n’agiteront-ils  pas  les  esprits  par 
leurs  discours  et  leurs  écrits?  ne  chercheront-ils  pas 
à alarmer  le  patriotisme  timide  ? 

Déjà  ils  accréditent  le  bruit  qu’au  mépris  de  vos 
engagements  les  plus  solennels,  et  sans  égard  pour 
les  patriotes , réservés  aux  plus  affreux  supplices  si  le 
pays  retourne  sous  la  domination  de  l’empereur,  vous 
allez,  pour  prix  de  la  paix , rendre  à l’ennemi  le  plus 
mortel  de  la  France,  à l'Autriche,  en  un  mot,  un 
pays  conquis  par  la  valeur , réuni  par  l'intérêt  réci- 
proque; un  pays  défendu  , couvert  par  un  fleuve  et 
des  places  fortes,  qui  offre  quatre  milliards  de  biens- 
fonus,  valeur  métallique,  et  produit,  année  com- 
mune , réserve  faite  de  la  nourriture  des  habitants  du 
pays,  un  excédant  de  douze  à quatorze  millions  de 
quintaux  de  grains.  Votre  réponse  est  dans  un  des 
considérants  du  projet  de  résolution. 

Ce  simple  exposé  suffira  sans  doute,  citoyens 
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législateurs , pour  vous  convaincre  que  la  malveil- 
lance trouverait  mille  subterfuges  pour  entraver  les 
ventes  et  la  marche  des  administrations;  et  cepen- 
dant le  besoin  est  pressant,  et  l'urgence  ne  s’accom- 
mode pas  de  formes  lentes. 

Vendez  donc  les  domaines  nationaux , et  vous 
donnerez  aux  républicains  des  pays  réunis  une  nou- 
velle assurance  que  jamais  ces  pays  ne  seront  resti- 
tués à l’Autriche. 

Vendez  les  domaines  nalionanx , et,  on  augmen- 
tant les  partisans  de  la  république,  vous  réduirez 
ses  ennemis  au  silence , et  leur  ferez  perdre  jusqu’à 

l’espoir. 

Vendez,  mais  vendez  promptement  ; et,  à cet  effet, 
laissez  le  directoire  maître  de  choisir  les  moyens  les 
plus  propres;  car  il  peut  être  plus  utile  pour  la 
chose  publique  de  vendre  tantôt  en  numéraire,  tan- 
tôt en  papier  sur  l’étranger,  quelquefois  de  faire  des 
échanges. 

Or,  le  directoire  seul  peut  être  juge  du  parti  le 

Plus  avantageux  , et  des  circonstances  où  il  faudra 
employer. 

Au  surplus,  si  quelque  crainte  pouvait  naître  dans 
l’esprit  de  quelques  personnes,  elles  seront  bientôt 
calmées  par  l’artiele  3 de  la  résolution  ; car  le  direc- 
toire sera  tenu  de  rendre  compte  tous  les  mois  au 
corps  législatif, "et  du  produit  des  ventes,  et  des 
modes  adoptés. 

La  commission  termine  en  vous  faisant  observer 
que,  les  moyens  proposés  étant  plus  rapprochés  du 
théâtre  de  la'  guerre , le  directoire  exécutif  aurait  sous 
sa  main  des  facilités  plus  grandes  pour  faire  prendre 
à la  république,  vis-à-vis  ses  ennemis,  l'attitude  im- 
posante qui  lui  convient,  et  les  forcer  à la  paix. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  im- 
porte de  donner  aux  habitants  des  pays  réunis  par 
la  loi  du  9 vendémiaire  dernier  une  nouvelle  assu- 
rance que  ces  pays  ne  seront  pas  restitués  à l’Au- 
triche ^ 

Guyomar»  : Je  demande  que  cette  phrase  soit 
supprimée.  Les  peuples  n’appartiennent  pas  aux 
rois;  ils  sont  bien  maîtres  d’en  avoir  ou  de  s'en  pas- 
ser, mais  ils  n'apparliennent  qu’à  eux-mêmes.  Vous 
ne  pouvez  donc  pas  dire  que  vous  ne  restituerez  pas 
la  Belgique  à l’Autriche , car  les  peuples  de  la  Bel- 

Cne  sont  et  n'oul  jamais  pu  être  la  propriété  d'un 
ne.  : 

Le  Rapporteur:  J'adopte  la  proposition.  Voici 
la  rédaction  que  je  substitue  : 

^Le  conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu’il  im- 
porte de  donner  aux  habitants  des  pays  réunis  par 
la  loi  du  9 vendémiaire  dernier  une  nouvelle  assu- 
rance que  ces  pays  ne  cesseront  jamais  de  faire  partie 
intégrante  de  la  république  française; 

Considérant  que  la  loi  qui  suspend  dans  les  autres 
parties  delà  France  la  vente  des  domaines  nationaux, 
n'est  pas  applicable,  en  ees  pays,  la  vente  des  do- 
maines n'y  avant  jamais  etc  commencée; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  donner  au  direc- 
toire exécutif  la  facilité  d’accélérer  le  moment  où 
toutes  les  troupes  de  la  république  seront  soldées  en 
numéraire,  et  forcer  nos  ennemis  à la  paix  par  un 
grand  développement  de  moyens  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’ur- 
gence, prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1er.  La  partie  des  domaines  nationaux  situés 
dans  les  neuf  départements  réunis  par  la  loi  du  9 
vendémiaire , et  provenant  des  ci-devant  bénéficiers, 
corps  ecclésiastiques  français,  sera  mise  en  vente. 

II.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à vendre  aux 


conditions  et  suivant  les  modes  quJil  jugera  les  plus 
utiles  à la  république. 

III.  Le  directoire  exécutif  rendra  compte  tous  les 
mois  au  corps  législatif  du  mode  et  du  produit  des 
ventes. 

IV.  Le  montant  du  prix  des  ventes  sera  versé  à la 
trésorerie. 

V.  Le  double  des  ventes  ou  échanges  sera  déposé 
aux  archives  des  départements,  avec  la  situation  des 
objets  vendus  ou  échangés. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

— Ramel  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
résolution  sur  l’assise  des  contributions  directes  de 
la  quatrième  année  républicaine. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  3 rLUYlOSE. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence  de  deux  résolutions 
qui  ordonnent  l'impression  et  la  traduction  dans 
toutes  les  langues  des  rapports  faits  par  les  repré- 
sentants du  peuple  livrés  a l'Autriche,  et  renvoie  les 
résolutions  à l'examen  de  la  commission  nommée 
hier  pour  examiner  celle  qui  ordonne  l'impression  et 
l’affiche  du  discours  prononcé  par  le  président  du 
conseil  des  Cinq-Cents  dans  la  journée  du  l*r  plu- 
viôse. 

— Sur  la  proposition  de  Cornilleau,  le  conseil 
arrête  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Ier  plu- 
viôse, qui  coutient  le  serment  de  haine  à la  royauté, 
sera  signé  par  tous  les  membres  du  conseil. 

— Crbuzb-Latolchk  : La  résolution  qu'on  vous 
présente,  et  la  loi  du  9 floréal  qu’on  vous  propose 
d'exécuter  avec  quelques  modifications  résultant  des 
changements  de  valeurs  survenus  dans  notre  mon- 
naie, doivent  être  considérées  comme  un  seul  et  même 
projet.  Or , c'est  sur  le  fond  même  de  la  loi  du  9 flo- 
réal que  s’élèvent  les  principales  questions  qui  ont 
été  discutées  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents , et  que 
vous  avez  à examiner. 

La  loi  du  9 floréal  a pour  objet  de  réunir  dès  à 
présent  au  domaine  de  la  république  des  portions  de 
successions  en  ligne  directe  descendante,  dont  les 
émigrés  se  seraient  trouvés  héritiers  présomptifs,  ou, 
si  l’on  veut,  de  prendre  sur  leurs  ascendants  un  équi- 
valent à peu  près  de  ces  mêmes  portions. 

L’occasion  do  cette  loi  nous  vient  donc  encore  de 
ces  êtres  monstrueux , rejetés  de  leur  patrie  qu’ils 
ont  voulu  déchirer  en  lambeaux,  flétris  et  suspectés 
chez  tous  les  peuples  de  l’Europe  qu’ils  ont  rendus 
témoins  de  leur  honte  et  de  leurs  fureurs,  réprouvés 
du  ciel  qu'ils  outragent  en  mêlant  son  nom  à leurs 
attentats,  et  en  horreur  au  monde  entier,  qu’ils  scan- 
dalisent par  un  exemple  encore  plus  inouï  dans  l'his- 
toire des  nations  que  toutes  les  cruautés  mêmes  de 
l'anarchie  qui,  sans  leur  révolte  et  leurs  complots, 
n’eût  point  ensanglanté  le  sol  de  la  France , ni 
dévoré  les  plus  fidèles  et  les  plus  sages  amis  de  la 
liberté. 

Puisque  cet  événement  était  un  cas  si  nouveau 
parmi  les  crimes  des  hommes,  on  ne  pouvait  qu’y 
appliquer  une  législation  aussi  nouvelle.  Le  cri  de  la 
patrie  trahie , attaquée,  ravagée  par  ces  être  déna- 
turés, demandait  qu'on  leur  ôtât  tous  les  moyens  de 


lui  traire,  et  qn’on  employât  du  moins  leurs  dé- 
pouilles à réparer  les  maux  sanglants  qu'ils  lui  fai- 
saient de  tous  cotés. 

Telle  fut  l'origine,  mais  telles  furent  aussi  Injustice 
et  la  nécessité  de  ces  combinaisons  de  précautions  et 
de  mesures,  pour  lesquelles  le  législateur  ne  se  trou- 
vait sans  exemple  et  sans  modèle  que  parce  que  le 
genre  de  l’audace  et  du  crime  n’en  avait  encore  ja- 
mais eu. 

Après  une  première  loi  de  l’Assemblée  législative, 
ui  avait  affecté  les  biens  des  émigrés  à l'indemnité 
ue  à la  nation,  une  seconde  loi,  du  17  septembre 
1792,  imposa  à leurs  pères  et  mères  l’obligation  de 
payer  l'entretien  de  deux  militaires  pour  chaque  en- 
fant émigré. 

Cette  disposition  était  d'autant  plus  juste  et  d’au- 
tant moins  dure,  qu'à  cette  époque  un  grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  publics  et  de  simples  parti- 
culiers avaient  donné  volontairement  l'exemple  de 
faire  de  semblables  sacrifices,  et  que  ceux  des  pères 
et  mères  d'émigrés  qui  n'étaient  pas  complices  de 
leurs  enfants  profitaient  du  moins,  comme  d'un 
bénéfice,  de  la  portion  de  leurs  revenus  naturelle- 
ment destinée  à leur  entretien,  pendant  que  la  per- 
fidie de  ces  mêmes  enfants  engageait  tous  les  autres 
citoyens  dans  de  nouveaux  dangers  et  dans  de  nou- 
velles privations. 

Tandis  que  les  émigrés  avaient  les  armes  à la  main 
au  dehors,  on  peut  bien  dire , sans  calomnier  per- 
sonne, qu’ils  recevaient  des  secours  de  l’intérieur,  et 
qu’ils  y avaient  des  intelligences.  Une  loi  du  28  mars 
1793  leur  interdit  pour  jamais  le  sol  de  cette  patrie 
u’ils  voulaient  abîmer  sous  des  flots  de  sang  et  sous 
es  ruines,  et  déclara  dévolues  au  profit  de  la  répu- 
blique toutes  les  successions  directes  et  collatérales 
qui  auraient  pu  leur  échoir  jusqu’au  terme  de  cin- 
quante ans.  Cette  disposition  avait  en  même  temps 
pour  objet  d’assurer  au  trésor  public  une  indemnité 
en  elle-même  bien  légitime,  et  d'annuler  en  quelque 
sorte,  ou  du  moins  d’atténuer  les  nouveaux  moyens 
qu’auraient  eus  ceux  de  leurs  parents  qui  auraient 
profité  de  leurs  crimes  en  héritant  pour  eux,  de  les 
soutenir  dans  leurs  desseins  exécrables  en  leur  fai- 
sant passer  des  secours. 

Ce  fut  à d’autres  époques  que  les  pères  et  mères 
des  émigrés  furent  plus  particulièrement  et  plus  sévè- 
rement frappés  par  rapport  à leurs  enfants.  Par  un 
décret  du  17  frimaire  an  II,  qui  n’était  qu’une  dis- 
position générale , leurs  propres  biens  furent  séques- 
trés et  mis  provisoirement  sous  la  main  de  la  nation, 
en  exceptant  néanmoins  ceux  des  parents  qui  pour- 
raient se  justifier  d’avoir  eu  part  a l'émigration  de 
leurs  enfants  majeurs.  D'autres  décrets,  seulement 
préparatoires  pour  le  mode  d'exécution , furent  suc- 
cessivement rendus  jusqu’à  la  loi  du  9 floréal  dernier, 
qui  présenta  des  dispositions  précises  et  une  déter- 
mination définitive. 

Par  cette  loi,  la  nation  renonçait  à toute  succession 
collatérale  dont  les  émigrés  auraient  pu  hériter;  elle 
délivrait  leurs  pères  et  mères  de  tout  séquestre,  et  les 
déchargeait  de  tout  entretien  des  militaires;  mais  elle 
prélevait  dès  le  moment  même,  sur  leurs  biens  actuels 
et  sur  ceux  des  autres  ascendants  d'émigrés,  la  portion 
dont  ceux-ci  se  seraient  trouvés  héritiers  présomptifs. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  disposition  était 
adoucie  par  un  préciput  accordé  hors  part  à ces 
mêmes  parents.  La  loi  les  admettait  de  plus,  chacun 
pour  une  part  d’enfant,  à celte  espèce  de  partage  ; 
elle  renonçait  à tout  prélèvement  et  à toute  préten- 
tion sur  les  biens  d'une  modicité  qu'elle  déterminait. 
Enfin,  elle  admettait  la  déduction  de  leurs  dettes 
passives  contractées  sans  fraude,  et  elle  leur  accor- 
dait le  privilège  de  racheter  la  portion  dévolue  au 


trésor  public,  an  prix  de  leur  propre  estimation, 
lorsqu’il  n'v  aurait  pas  pour  la  république  une  lésion 
trop  évidente. 

C’est  cette  loi,  suspendue  par  un  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  vous  est  présentée  au  jourd’hui 
avec  des  modifications  exigées  par  les  changements 
survenus  dans  la  valeur  comparative  des  assignats. 

Ces  modifications,  exprimées  dans  la  résolution 
du  conseil  des  Cinq-Cents , prennent  pour  base  des 
valeurs  le  taux  du  numéraire  en  1790.  Elles  fixent  à 
fi, 000  livres  en  cette  valeur  le  préciput  et  les  excep- 
tions portés  à 20,000  livres  en  assignats  à l’époque  du 
9 floréal. 

La  principale  question  naît  de  la  disposition  des 
biens  dont  les  propriétaires  sont  encore  vivants,  ou 
d'un  partage  de  successions  qui , suivant  le  langage 
usité,  ne  sont  point  encore  ouvertes;  elle  naît  aussi 
d'une  disposition  qui  frappe  une  collection  de  per- 
sonnes qui  pourraient  ne  pas  mériter  toutes  une  égale 
défaveur. 

Quel  que  soit  le  parti  nue  vous  prendrez,  vous  ne 
remarquerez  pas  sans  en  être  édifies  les  précautions 
qu'ont  prises  ceux  qui  vous  ont  précédés  dans  l'exa- 
men de  cette  matière,  pour  tempérer,  par  toutes  les 
restrictions  de  l’humanité  qui  était  dans  leurs  cœurs , 
une  rigueur  qu’ils  ont  crue  nécessaire  au  maintien 
de  la  justice  et  à l’intérêt  légitime  de  la  patrie. 

Toute  loi  équitable  doit  avoir  ses  motifs;  toute  dé- 
libération entre  des  hommes  publics  doit  avoir  ses 
raisons  : nous  allons  exposer  les  nôtres  avec  le  même 
désir  d’être  justes  envers  la  patrie  et  envers  les  indi- 
vidus. 

II  faut  nécessairement  considérer  la  loi  du  9 
floréal , 

Ou  comme  une  peine  infligée  aux  parents  des 
émigrés  ; 

Ou  comme  un  droit  de  propriété  exercé  an  nom  de 
la  nation,  par  suite  des  lois  qui  lui  ont  dévolu  les 
biens  des  émigrés  ; 

Ou  comme  un  acte  d'une  politique  nécessaire  pour 
le  salut  de  la  patrie. 

On  ne  peut  nier  de  bonne  foî  qu'un  grand  nombre 
de  pères  et  mères  d'émigrés  n'aient,  eu  plus  ou  moins 
départ  aux  projets  de  leurs  enfants;  qu’ils  ne  les  y 
aient  plus  ou  moins  portés  par  leurs  vœux  et  par  leuré 
maximes  cruelles;  qu’ils  ne  les  aient  secondés  par 
tous  les  moyens  qu'ils  ont  pu  employer  sans  se  com- 
promettre; et  qu’ils  ne  travaillent  encore,  pour  les 
favoriser,  à reverser  sur  l'abolition  des  privilèges,  sur 
la  liberté  et  sur  tout  gouvernement  qui  n’est  pas 
royal , b haine  trop  justement  due  aux  atrocités  de 
l’anarchie  et  à la  mémoire  de  ses  chefs. 

Qu’il  me  soit  permis  de  relever  ici  un  des  défen- 
seurs de  ces  parents , étranger  toutefois  au  corps 
législatif,  qui,  en  nous  les  peignant  tous  indistincte- 
ment comme  absolument  opposés  aux  sentiments  de 
leurs  enfants  , se  plaint  avec  tant  d’énergie  des  vio- 
lences faites  à la  vérité  qu’il  méconnaît  lui-même,  et 
qui,  dans  un  rapprochement  injurieux  de  l’ancien 
régime  et  du  gouvernement  qui  s’établit,  oublie  avec 
une  partialité  si  marquée  la  réflexion  du  plus  sensible 
et  du  plus  judicieux  des  historiens  sur  la  différence 
de  ces  temps  où  l'on  jouit  de  la  liberté,  assez  rare  du 
moins  sous  les  monarques,  de  penser  ce  qu'on  veut , 
et  de  dire  ce  qu'on  pense. 

Les  sentiments  naturels,  si  respectables  en  eux- 
mêmes,  qui  attachent  les  pères  aux  intérêts  de  leurs 
enfants,  les  portent,  et  souvent  sans  qu'ils  s’en  aper- 
çoivent , à s’abuser  sur  leurs  fautes,  et  à leur  préparer 
des  succès  que  l'affect  ion  paternelle  ne  mesure  pas 
toujours  avec  l’intérêt  public;  on  peut  dire  même 
que  celte  dernière  particularité  dans  les  mœurs  est 
la  plus  habituelle  sous  les  gouvernements  des  monar- 
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chies  : mais  toujours  est-il  vrai  que  les  pères  ne 
voient  point  du  meme  œil  que  les  autres  citoyens 
les  actions  de  leurs  enfants,  qui  ne  sont  que  des 
conséquences  de  leurs  propres  préjugés  et  de  leurs 
propres  maximes. 

On  n'est  pas  si  promptement  disposé  ü voir  sa 
patrie  dans  le  peuple  tout  entier,  quand  on  a pris 
l’habitude  de  la  voir  exclusivement  dans  les  avan- 
tages et  P éclat  d’un  petit  nombre  de  familles. 

Dans  la  plupart  de  ceux  (lui  n’ont  vécu  que  pour 
chérir  par  dessus  tout  des  distinctions  contraires  à 
l’éternelle  justice , et  outrageantes  pour  l'humanité, 
que  peut-il  rester  de  la  nature,  si  ce  n’est  le  sentiment 
qui  les  identifie  avec  leurs  enfants  comme  les  autres 
hommes? 

Mais  si  nous  sommes  forcés  de  croire  au  crime, 
nous  ne  sommes  pas  non  plus  incrédules  pour  l'inno- 
cence et  pour  la  vertu.  Si  de  mauvais  citoyens font 
des  vœux  coupables  pour  les  succès  de  leurs  enfants 
révoltés,  s’ils  ont  favorisé  leurs  entreprises  crimi- 
nelles, on  ne  peut  ignorer,  on  ne  peut  nier,  on  ne 
peut  taire  des  actes  de  vertu,  des  efforts  généreux  , 
des  exemples  de  désintéressement  et  d’héroïsme,  des 
conquêtes  du  civisme  et  de  la  raison , qui  honorent  la 
patrie  comme  ils  lui  ont  été  utiles. 

Des  pères  d’émigrés  combattent  glorieusement  aux 
frontières  pour  la  cause  de  la  liberté?  d’autres  y ont 
envoyé  volontairement  les  Itérés  des  traîtres  qui 
avaient  passé  du  coté  de  nos  ennemis.  Il  existe  des 
citoyens  qui  ont  appris  avec  autant  de  douleur  que 
de  surprise  la  lâche  défection  de  leurs  (ils,  qui  depuis 
longtemps  avaient  vécu  éloignés  d’eux,  hors  de  leur 
dépendance.  Hulin,  puisque  nous  pesons  ici  la  con- 
duite des  hommes  dout  le  sort  doit  dépendre  de  notre 
décision,  portons  nos  regards  jusque  dans  l’intérieur 
des  familles  qui  attendent  de  nous  leur  jugement. 

Parmi  celles  que  le  projet  de  loi  concerne,  il  en  est 
d’étrangères  aux  classes  privilégiées,  dont  les  enfants 
n ont  épousé  la  cause  des  rebelles  que  par  un  caprice 
d’orgueil  et  une  dépravation  de  jugement  «qui  leur 
étaieut  entièrement  personnels. 

Des  vieillards,  des  veuves  isolées,  «accablés  par 
l’âge  et  les  infirmités,  ont  vécu  sans  voir,  sans  con- 
naître personnellement  les  enfants  de  leurs  enfants 
dont  ou  leur  demande  compte. 

Des  enfants  majeurs,  devenus  par  conséquent  in- 
dépendants de  leurs  pères  par  l’autoritc  même  des 
lois,  ont  laissé,  par  leur  désertion  perfide,  des  parents 
aussi  réellement  affligés  qu’eflrayés  de  leur  réso- 
lution. U est  même  de  ces  parents  qui,  quoique  nés 
privilégiés,  ont  soumis  leur  conduite  aux  nouvelles 
lois,  si  elles  ne  pouvaient  avoir  leur  intime  assenti- 
ment, et  dont  la  résignation  constante  n’a  pu  donner 
lieu  à leur  animadversion. 

Vous  savez  aussi  que  des  femmes  mariées  ont  suivi 
leurs  époux,  sans  qu’il  ftU  au  pouvoir  de  leurs  parents 
de  les  retenir,  quelquefois  même  sans  qu’ils  eussent 
été  informes  de  leurs  dispositions. 

Le  projet  qu’on  vous  présente  ne  fait  cependant 
aucune  de  ces  importantes  distinctions.  Ses  dispo- 
sitions, qui  s'étendent  sur  les  innocents  comme  sur  les 
coupables,  ne  seraient  qu’un  renversement  des  pre- 
miers principes  de  l'ordre  social  et  de  la  justice,  si 
elles  étaient  adoptées  comme  une  peine  contre  tous 
les  parents  d’émigrés. 

Mais,  en  examinant  la  résolution  sous  ce  point  de 
vue,  la  force  impérieuse  des  principes  nous  conduit 
encore  plus  loin. 

J’admets  qu’un  grand  nombre  de  ces  parents 
d’émigrés  ont  été  les  complices  de  leurs  enfants.  Je 
le  dis  comme  observateur , comme  homme  publie  et 
législateur,  chargé  de  veiller  à la  sûreté  de  mon  pays, 
et  d'avertir  mes  collaborateurs  des  dangers  qui  iue 


sont  connus;  je  le  dis  comme  une  généralité  que  je 
n'applique  à personne  en  particulier,  et  à laquelle 
j’admets  des  exceptions;  je  le  dis  pour  opposer  une 
vérité  puisée  dans  la  nature  des  choses,  à des  asser- 
tions partiales  et  outrées,  qui  sembleraient  devoir 
nous  livrer  à une  fausse  sécurité. 

Mais  il  y a loin  d’une  observation  générale  5 cette 
précision  de  faits  que  la  justice  exige,  lorsqu’elle  doit 
Sévir  contre  des  individus. 

Ko  tout  temps,  en  tout  pays,  dans  toutes  les  circon- 
stances possibles,  un  homme  ne  peut  pas  être  jugé 
coupable  par  scia  seul  qu’il  est  parant  d'un  coupable* 
un  citoyen  ne  peut  pas  être  condamne  pour  les  faits 
d autrui,  et  lorsqu’on  ne  peut  produire  aucun  acte 
individuel  de  sa  volonté. 

Les  lois  portées  contre  les  émigrés  sont  fondées 
sm  un  corps  de  défit  constant,  et  sur  un  fait  qui  leur 
appartient  tout  entier.  Des  punitions  proposées  pour 
tous  leurs  parents  indistinctement  qui  n’ont  pas 
émigré,  ne  paraîtraient  appliquées  qu’a  des  faits  de 
In  nature  et  du  hasard.  Ni  le  législateur  ni  le  juge 
n’ont  le  droit  d’ériger  en  crimes  des  intentions  ou 
probables  ou  présumées,  tant  qu'elles  ne  se  sont  pas 
manifestées  par  des  faits  extérieurs. 

Chez  toutes  les  nations  gouvernées  avec  quel- 
que ombre  de  justice,  les  biens  que  les  pères  laissent 
après  leur  mort  sont  exclusivement  et  constamment 
attribués  a leurs  enfants.  Il  est  établi  encore  que  les 
pères  doivent  rigoureusement  à leurs  enfants  l'édu- 
cation d’abord,  et  ensuite  l'entretien,  lorsqu’ils  sonL 
en  état  d'y  subvenir. 

L autorité  législative  a bien  été  jusque-lâ  ; mais  il 
est  inouï  que  l’on  ait  dépouillé  clés  pères  de  leurs 
tonds  mêmes  pour  en  revêtir  leurs  enfants.  Cette 
violence  se  trouve  écartée  de  tous  les  codes,  comme 
un  attentat  aux  premiers  droits  de  l’homme;  et  les 
lois  romaines  , si  majestueuses  et  si  éloquentes  dans 
tout  ce  qui  lient  aux  sentiments  de  la  morale,  ré- 
prouvent dans  tout  partage  et  dans  tout  pacte  d’iiéri- 
tiers  présomptifs  sur  des  successions  qui  ne  sont  pas 
ouvertes,  des  actes  qui  leur  paraissent  d’une  pro- 
tonde immoralité.  v 

Que  la  société  soit  établie  pour  rassurer  les  pro- 
priétés, ou  que  les  propriétés  soient  le  premier  fon- 
dement de  I ordre  social,  la  conséquence  est  la  meme 

On  ne  prie  point  de  propriétés  sans  rappeler  des 
idees  d ordre  et  d’intérêt  public,  de  justice  et  de  mo- 
ralité, qui  se  présentent  aux  esprils  les  plus  simples 
et  qui  sont  liées  à tous  les  sentiments  honnêtes.  * 

Nous  n’aurions  trouvé  aucune  difficulté  de  réser- 
ver, par  des  substitutions  au  profit  delà  patrie  les 
successions  devant  revenir  aux  émigrés,  avec  faculté 
pour  les  parents  de  se  liquider  dès  à présent.  C’est 
bien  aux  lois  qu’il  appartient  de  régler  l’ordre  des 
successions.  La  nation  , mise  avec  justice  dans  tous 
les  droits  de  ces  monstres  qu’elle  a été  forcée  de  re- 
jeter de  son  sein,  peut  «aussi  justement  suivre  ces 
droits  dans  toutes  leurs  dépendances;  elle  pourrait 
aussi,  par  la  même  conséquence,  répéter  un  équi- 
valent de  l’entretien  qu’ils  auraient  cté  en  droit 
d’exiger  eux-mêmes  de  leurs  pères. 

M;iis  tout  change  de  face,  et  la  question  n'est  plus 
la  mente . s’il  s'amt  d'enlever  ees  biens  sans  distinc- 
tion a une  généralité  de  possesseurs  vivants  Un 
citoyen  dépouillé  sous  ses  yeux  de  ses  propriétés 
sans  une  raison  sensible,  parait  attaqué  dans  ses 
facultés  les  plus  légitimes,  et  jusque  dans  les  affec- 
tions que  les  lois  mêmes  avaient  lait  naître  dans  son 
cœur. 

Les  tourments  que  cet  ordre  lui  prépare , s'ils  ne 
sont  justifiés  par  des  motifs  évidents  qui  lui  soient 
personnellement  applicables , sont  une  proclamation, 
de  cruauté  et  d’iujustice  qui  trouble  la  société  eu. 


tière,  parce  qu'elle  affecte  la  sensibilité  de  tous  les 
citoyens. 

>ous  concevons,  dans  les  abstractions  de  la  jus- 
tice, le  droit  d'une  indemnité  contre  des  pères  que 
des  circonstances  indiquent  comme  naturellement 
responsables  des  faits  de  leurs  enfants.  Si  les  lois 
connues  jusqu  a ce  jour  n'ont  pu  déterminer  jusqu’à 
quel  degré  ce  droit  devait  s’étendre  pour  un  cas  sans 
exemple , elles  ont  fort  bien  démêlé , dans  les  simples 
notions  de  l’équité  naturelle,  l’idée  du  principe,  puis- 
qu’elles nous  en  offrent  la  consécration. 

Ce  principe  admet  en  général , contre  les  pères, 
une  responsabilité  résultant  de  l’âgo  et  de  la  dépen- 
dance présumée  des  enfants  ; mais  en  même  temps, 
hors  de  ces  circonstances,  il  restreint  celte  respon- 
sabilité civile  aux  seuls  auteurs  des  actions.  Telle  est 
une  distinction  qui  naît  de  In  raison  et  dp  l’évidence. 

Cependant  le  projet  de  loi  ne  se  renferme  point 
dans  ces  limites  ; il  s'étend  à des  parents  dont  les 
enfants  vivaient  dans  la  plus  entière  indépendance 
au  temps  de  leur  émigration  , et  sur  qui  les  lois  se 
sont  déjà  justement  vengées,  en  confisquant  les  biens 
dont  ils  jouissaient  eux-mêmes  individuellement.  Il 
n’y  a donc  que  des  considérations  pressantes  d’intérêt 
public  qui  puissent  fonder  une  telle  disposition. 

C’est  communément  de  l'injustice  et  du  désespoir 
que  naissent  les  plus  violents  elTorts.  Et  des  hommes 
que  nous  supposons,  avec  fondement,  s’être  fait  une 
morale  à leur  manière  dans  In  cause  de  leurs  enfants, 
ne  manqueraient  pas  de  trouver  dans  l’excès  de  l’op- 
pression même , des  raisons  de  pousser  jusqu'au 
fanatisme  l’un  des  premiers  sentiments  de  la  nature. 
La  rigueur  ne  produirait  son  effet  désiré  que  sur  ceux 
en  qui  le  devoir  et  l'amour  de  la  patrie  auraient 
d’avance  repris  tout  leur  empire,  c’est-à-dire,  pré- 
cisément sur  ceux  qui  la  mériteraient  le  moins,  et  qui 
devraient  en  être  exceptés. 

Si  l’on  examine  le  projet  du  côté  des  finances,  on 
y trouve,  il  est  vrai , une  ressource  plus  grande  et 
plus  prompte  pour  la  république  dans  un  temps  de 
besoin',  mais  il  ne  suffirait  pas,  sous  ce  rapport 
même , que  la  mesure  fut  infiniment  utile , si  elle 
n’était  aussi  indispensablement  nécessaire  pour 
sauver  la  patrie  en  péril,  et  la  seule  qui  put  la 
sauver. 

Prenez  garde , citoyens  législateurs , qu’en  pro- 
di  guant  ces  mots  à' intérêt  public  , de  mesure  poli- 
tique et  de  salué  de  la  patrie  t ces  mots  tant  de  fois 
mis  en  avant  sans  application  juste,  sans  démon- 
strations claires  et  sans  réalité,  on  offusque  le  juge- 
ment du  peuple, et  l’on  abandonne  une  arme  dan- 
gereuse , dont  ne  manquent  jamais  de  se  saisir  l’anar- 
chie, le  despotisme  et  tous  les  conspirateurs. 

Mais,  puisque  nous  parlons  de  finances,  que  ne 
donneriez- vous  pas,  quels  sacrifices  pécuniaires 
paraîtraient  trop  grands  pour  la  nation,  quelles 
sommes  ne  vous  croiriez-vous  pas  autorisés  à extraire 
de  la  trésorerie,  si  vous  étiez  assurés,  à ce  prix , de 
ranimer  l’agriculture  et  l’industrie,  de  régénérer  les 
moeurs,  et  d’affermir  le  gouvernement  sur  les  bases 
inébranlables  du  respect  et  de  la  confiance?  Eh  bien  ! 
ces  moyens  sont  dans  vos  mains;  ils  dépendent  tout 
entiers'  des  lois  que  vous  avez  le  pouvoir  de  faire. 

Toutes  les  propriétés  ont  été  ébranlées;  l’agricul- 
ture et  tous  les  arts , c’est-à-dire  les  sources  de  la 
richesse  et  de  l’abondance,  en  ont  prodigieusement 
souffert;  mais  le  courage,  mais  le  travail , mais  les 
entreprises  utiles,  mais  les  bonnes  opérations  agri- 
coles, qui  exigent  d’abord  tant  d’avances  et  dont  les 
produits  reviennent  si  lentement,  ne  peuvent  renaître 
que  sous  des  lois  protectrices,  puissantes  et  reli- 
gieuses de  la  propriété.  Mais  quels  fondements,  quels 
calculs,  quelle  sécurité  peut-on  établir  sur  les  pro- 


priétés, lorsqu’avec  des  motifs  vagues,  des  confu- 
sions de  principes  et  de  personnes,  des  dispositions 
trop  générales  , et  des  raisons  de  plus  grand  prolit, 
les  lois  mêmes  ne  craignent  pas  de  les  attaquer?  Ah  ! 
c’est  ici  que  se  développe,  comme  de  Ini-même,  le 
grand  principe  de  la  propriété.  Ce  n’est  ni  un  privi- 
lège contre  ceux  qui  n’ont  rien,  ni  une  convention 
arbitraire,  ni  une  idée  métaphysique  : c’est  le  besoin 
perpétuel  des  reproductions,  c’est  la  subsistance  du 
peuple,  c’est  la  vie  de  la  société  tout  entière,  qui 
consacrent  ce  droit.  Il  ne  peut  être  violé  dans  quel- 
ques points,  sans  que  les  autres  parties  du  tout  s’en 
ressentent.  Il  n’y  a que  lui  qui  puisse  arracher 
l’homme  à son  inertie  naturelle,  pour  le  porter  aux 
plus  indispensables  entreprises.  Lorsque  tout  un 
peuple  demande  depuis  si  longtemps  du  pain , n’est- 
ce  pas  un  signe  certain  de  l’extrême  découragement 
des  propriétaires  ? Voua  ne  pouvez  remédier  à ce 
fléau  qu  en  relevant  l’énergie  de  leurs  âmes  par  le 
respect  le  plus  constant,  le  plus  inviolable,  et,  s’il 
le  taut,  le  plus  coiiteux  même,  pour  les  propriétés. 

( Jm  suite  demain.  ) 

— N.  II.  Dans  la  séance  du  7 nivôse,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a ajourné  à demain  la  discussion  d’un 
projet  de  résolution  présenté  par  une  commission  , 
d’après  la  demande  contenue  en  un  message  lu  en 
comité  secret. 

Ce  projet  met  à la  disposition  du  gouvernement, 
pour  assurer  le  succès  de  la  campagne  prochaine,  si 
les  ennemis  de  la  France  forcent  le  gouvernement  à 
l’ouvrir,  tous  les  chevaux  de  luxe,  et  le  trentième 
des  chevaux  de  labour  par  canton. 

Demain  , à onze  heures,  le  conseil  se  réunira  en 
comité  secret. 


COURS  UES  CHANCES. 

Paris,  le  7 pluviôse. 


Le  louis  d’or 5,300,  5,275,  5,250  liv. 

Le  louis  blanc 5 (75 

L'or  tin 

Le  lingot  d’urgent 10,000 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  le  I"  germinal 

an  IV ISO  b. 

Bon  nu  porteur 

Amsterdam i#/tt 

Hambourg 30,500 

Madrid 2,100 

Cadix 2,|00 

Cènes 18,500 

Livourne 

Mte , »•/« 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 1 1.  If  s. en  numéraire. 

Sucre  de  Hambourg . 350 

Sucre  d’Orléans - . 245 

Savon  de  Marseille 

Chandelle. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an- 
née échue  nu  l"  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie , déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  I"  vendémiaire  an  III , est  ouvert  jus- 
qu’au n*  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parti»,  du  n°  17001  à 18000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  l jusqu’à  0000  de  celles 
déposées  depuis  le  irr  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certitlcals  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision , peuvent  rerevoiries 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Cadix , le  0 décembre. 

Les  deux  esradres  aux  ordres  des  amiraux  Alava 
et  Solano  se  disposent  à mettre  à la  voile  aussitôt 
que  leurs  provisions  seront  complètes.  Le  roi  a donné 
aux  deux  amiraux  des  assignations  sur  le  trésor, 
pour  les  mettre  en  élut  de  pourvoir  le  plus  prompte- 
ment possible  aux  besoins  les  plus  urgents. 

Ces  mesures  extraordinaires  font  généralement 
présumer  que  notre  cour  a de  fortes  raisons  de  se 
tenir  en  sarde  contre  un  cabinet  ambitieux  et  puis- 
sant. Il  n'est  personne  ici,  dans  la  capitale  et  dans 
toute  l'Espagne,  qui  ne  désire  que  notre  cour  con- 
tracte, en  cette  occasion,  une  alliance  étroite  avec 
son  amie  naturelle  la  république  française. 

Ce  qui  confirme  encore  les  bruits  de  guerre , c'est 
l'activité  du  département  de  la  guerre  et  l’ordre 
donné  de  faire  rejoindre  promptement  les  soldats 
pour  compléter  les  cadres  de  l'armée.  Cette  ville  est 
un  des  lieux  de  rassemblement.  Il  en  part  tous  les 
jours  différents  corps  de  milice,  avec  de  l'artillerie, 
pour  renforcer  le  camp  de  Saint-Roch. 

Pendant  que  tous  ces  préparatifs  indiquent  assez 
l'ennemi  que  notre  cour  croit  avoir  à craindre  , ou 
remarque  à Madrid  que  l'ambassadeur  britannique 
y reste,  en  quelque  sorte,  dans  [incognito.  Il  n'a  pas 
même  d'hôtel  à lui;  sa  demeure  est  chez  l'ambassa- 
deur de  Suède. 

— Vingt  bâtiments  marchands , charges  de  sucre 
et  cacao  pour  les  ports  espagnols,  ont  malheureuse- 
ment péri  dans  une  tempête. 

Deux  vaisseaux  espagnols  de  74  viennent  d’amener  ' 
ici , pour  y passer  l’hiver , le  bataillon  des  Canaries , 
les  milices  de  ces  Iles , et  les  régiments  provinciaux  de 
Xérez,  de  Séville  et  de  Bugalanze  ; ces  trois  derniers 
corps  avaient  été  faits  prisonniers  par  les  Français. 

ITALIE. 

Livourne,  le  10  janvier. 

On  apprend  de  Gibraltar  qu'une  escadre  anglaise 
de  quatre  vaisseaux  de  ligne  et  de  quelques  frégates 
doit  partir  de  cette  baie  pour  aller  croiser  à la  hau- 
teur de  Cadix. 

— L'escadre  de  l'amiral  John  Jervis  a fait  voile  du 
cap  Corse  vers  le  Ponent. 

— Une  frégate  française  était  dernièrement  partie 
de  Toulon  en  parlementaire  pour  aller  échanger  en 
Corse  des  prisonniers  anglais  qu'elle  avait  à bord. 
Comme  il  ne  se  trouvait  pas  de  prisonniers  français 
en  Corse , il  a été  convenu  qu'a  la  première  occasion 
il  en  serait  rendu  un  nombre  égal. 

— Les  Anglais  sont  abhorrés  en  Corsr;  on  en 
trouve  souvent  d'assassines  sur  les  routes.  Le  mini- 
stère britannique  s'est  vu  oblige  d'y  envoyer  trois 
régiments  étrangers. 

I-Cs  régiments  corses  seront  licenciés  ; les  corps 
britanniques  retourneront  à Gibraltar. 

— On  écrit  de  l’ilede  Sardaigne  que  l'insurrection 
devient  de  jour  en  jour  plus  sérieuse.  Le  peuple  a , 
dans  sa  fureur,  immolé  plusieurs  agents  suprêmes 
de  la  cour  de  Turin.  Le  vice-roi  se  tient  caché  dans 
son  palais. 

4'  bdrie.  — Tome  l. 


— Un  matelot  d'une  frégate  française  vient  d'être 
blessé  a la  suite  d'une  rixe  élevée  entre  l'équipage  de 
cette  frégate  et  celui  d'un  corsaire  autrichien.  l.e 
gouvernement  a fait  provisoirement  arrêter  l'agres- 
seur. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris , le 8 pluviôse. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  aux  agents  militaires  de  la 
république. 

Appelés  par  le  gouvernement  à des  fonctions  im- 
portantes dans  les  différents  departements  de  la  ré- 
publique , vous  ne  pouvez  ignorer  que  de  l'ensemble 
et  de  l'activité  de  vos  mesures  dépend  la  force  des 
armées,  par  conséquent  la  prospérité  nationale. 
Cependant,  citoyens,  plusieurs  d'entre  vous  ont 
tardé  de  se  rendre  au  poste  qui  leur  était  assigné  ; 
quelques-uns  meme  y sont  à peine  arrivés  en  ce  mo- 
ment. Je  dois  donc  réitérer  les  instructions  du  gou- 
vernement; je  dois  vous  avertir  qu'il  est  temps  de 
sauver  la  patrie  par  la  prompte  et  fcrlne  execution 
de  la  loi. 

Allez,  parcourez  tous  les  points  confiés  à votre  sur- 
veillance; arrachez  à la  honte  de  l’oisiveté,  au  crime 
de  la  rébellion , cette  jeunesse  insensée  qui , dans 
le  sein  de  l'indifférence , oublie  qu’elle  a une  patrie 
a défendre , des  droits  à soutenir,  et  des  lauriers  à 
partager. 

Que  la  tiédeur  s’enflamme  ! que  l'égoïsme  dispa- 
raisse ! que  l'amour  de  la  liberté  domine  ! en  un  mot, 
que  ces  enfants  de  la  mollesse  apprennent  qu'ils  sont 
hommes,  et  prouvent  qu'ils  sont  citoyens! 

Plus  vous  rappellerez  à son  devoir  cette  portion 
indolente  et  aisée  de  la  jeunesse  française , plus , n’en 
doutez  pas,  vous  verrez  se  rapprocher  du  leur 
I ouvrier,  I artisan,  ces  premiers  soutiens  de  la  patrie. 
Que  les  drapeaux  de  l’égalité  les  réunissent  tous  ! Ils 
marcheront  ensemble  au  champ  de  la  gloire,  et 
sauront  tous  réparer  une  erreur  par  des  triomphes. 

Pour  vous,  citoyens , n’écoutez,  ne  voyez  que  là 
loi  ; foulez  aux  pieds  toute  considération  , toute  ac- 
ception particulière  ; il  faut  que  tout  cède  au  nom 
du  bien  général;  les  instructions  qui  vous  ont  été 
données  reposent  sur  l'humanité,  la  justice  et  l’in- 
térêt de  la  société. 

Si,  dons  votre  marche,  dans  vos  rapports,  dans 
votre  correspondance , il  s'élève  des  obstacles  im- 
prévus, adressez-vous  à moi;  j’emploierai,  pour  les 
faire  disparaître , tous  les  moyens  qui  dépendront 
de  mon  autorité;  ne  manquez  pas  de  vous  entourer 
des  avis  et  du  zèle  des  amis  prononcés  de  In  répu- 
blique; enfin,  soutenez  le  faible,  ramenez  l'égaré 
mais  sévissez  contre  le  rebelle. 

Voilà , citoyens , les  bases  sur  lesquelles  vous  devez 
fonder  vos  operations;  la  patrie  attend  de  vous  de 
prompts  secours,  et  elle  vous  prépare  sa  reconnais- 
sance, puisqu’elle  vous  devra  sa  tranquillité,  son 
bonheur  et  ses  victoires. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  At  uert-Di  tuvF.T. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  commissaire-ordonnateur,  secrétaire 
général  du  département  de  la  guerre, 
Chaume. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil.  » 

SUITE  DE  LA.  SÊ.A.\CE  DU  3 PLUVIOSE. 

Suite  du  discours  de  Creusé- La  touche. 

Nous  sentons  tous  le  besoin  urgent  des  mœurs  : 
Ici  république  veut  des  mœurs,  lie  tous  côtés ,1a 
vertu  méconnue , outragée , réclame  à grands  OM  b s 
mœurs.  Tous  les  bons  citoyens  nous  diintuiçml  le 
déplorable  état  des  mœurs  : on  ne  parle  «fût*  des 
mœtirê.  Qu’est-ce  doue  que  les  mamrs?*-d$amÇué^ 
rivent-elles?  où  sont  leurs  tondements,  leurs  sbn&ns? 
comment  et  où  les  forme-t-on  ?...  Par  les  kÿs,  et  dans 
leur  sanctuaire  même.  Les  professeurs  de  morale  les 
plus  universellement  écoutés  sont  dans  le  corps 
législatif.  Le  premier  livre  élémentaire  delà  nfcfale, 
ce  sont  les  lots.  Les  lois  s'étendent  sur  tous  les  ci- 
toyens; elles  sont  pour  eux  la  règle  la  plus  étroite, 
puisqu'ils  doivent  être  punis  lorsqu'ils  s'en  écartent, 
lis  ne  peuvent  faire  un  pas  pour  leurs  besoins  ou  leurs 
intérêts,  s’occuper  de  leurs  familles*  de  leurs  amis, 
de  leurs  voisius,  salis  être  frappés  de  leur  image. 
Aussi  n’est-ce  point  un  paradoxe  de  dire  que  ce  sont 
les  lois  qui  font  1rs  tuteurs. 

Les  hommes  deviennent  faux,  si  les  lois  professent 
le  sophisme,  ou  qu'elles  appellent  le  soupçon  sur 
leurs  motifs;  ils  deviennent  cruels,  lorsqu'elles 
manquent  d'humanité;  ils  se  portent  à l’usurpation* 
si  elles  étendent  trop  légèrement  les  droits  du  lise; 
ils  se  croient  autorisés  à être  avides  et  injustes,  si 
malheureusement  il  arrive  au  législateur  de  sacrilier 
la  justice  à l’intérêt. 

La  force  des  armes  et  les  lois  répressives  subju- 
guent par  la  crainte  : il  n’y  a que  b sagesse,  le  dés- 
intéressement et  la  justice  qui  impriment  solide- 
ment dans  toutes  les  âmes  la  confiance  et  le  respect. 

Je  sais  que  ni  la  modération  ni  la  justice  ne  tou- 
cheront jamais  des  êtres  corrompus  sans  retour*  et 
qui  ne  peuvent  nous  pardonner  le  mal  qu'ils  nous 
ont  fait,  et  celui  qu’ils  voudraient  nous  faire  encore. 
Aussi  n’est-ce  nullement  leur  opinion  que  j'ai  en  vue; 
mais  je  vous  parle  ici  de  tous  les  citoyens  qui  ne 
peuvent  nous  juger  que  par  nos  œuvres,  et  dont  la 
confiance  que  nous  en  attendons  ne  pourra  se  mesurer 
que  sur  les  actes  qui  émaneront  de  nous. 

C’est  bien  à ceux-là  qu’il  faut  montrer  la  vertu 
dans  In  république  , et  la  plus  pure  morale  dans  les 
lois  : vous  n’avez  pas  de  plus  sûrs  moyens  d’apaiser 
ces  fluctuations  inévitables  à la  suite  d’une  grande  et 
terrible  révolution , de  déjouer  {‘elles  des  manœuvres 
secrètes  de  vos  ennemis  qu’aucune  sévérité  ne  pour- 
rait atteindre,  et  de  faire  retomber  sur  eux  le  bel  et 
la  grossièreté  de  leurs  calomnies. 

Vous  les  f or ti lieriez  ou  contraire , vous  rempliriez 
la  France  de  germes  de  défiance  et  de  trouble,  par 
l’étendue  d’une  disposition  qui  paraîtrait,  a beaucoup 
d’égards,  trop  évidemment  opposée  a tous  les  prin- 
cipes reconnus. 

Une  opération  qui  porterait  sur  tous  les  points  à 
la  fois,  et  qu’il  faudrait  suivre  partout  ou  même  in- 
stant, frapperait  en  même  temps  tous  les  esprits.  ta 
vue  de  quelques  individus  notoirement  innocents* 
expropries,  chassés  peut-être  de  leurs  demeures  et 
réduits  à la  misère,  obscurcirait  la  justice  de  la  loi 
env  ers  les  autres.  ta  cri  des  plus  coupables,  qui  se- 
raient moins  distingués,  se  confondant  avec  celui  de 
quelques  bons  citoyens  dont  la  douleur  et  les  intérêts 
pénétreraient  toutes  les  âmes  , pourrait  y exciter  le 


reproche  contre  les  lois , et  les  attiédir  pour  votre 
nouveau  gouvernement. 

Mais  si  vous  mettez  la  justice  avant  tout,  vous 
donnez  aux  nations  une  idée  imposante  de  votre 
force , de  votre  grandeur.  Jamais  acte  de  gouverne- 
ment n’aura  etc  d’une  plus  saine  politique,  et  jamais 
arrangement  de  finances  n’aura  rendu  un  plus  haut 
intérêt. 

La  commission  reconnaît  le  principe  d’une  respon- 
sabilité civile,  qu’on  peut  appliquer  justement  a des 
ascendants  d’émigrés;  elle  reconnaît  dans  la  nation 
le  droit  d’exercer  tous  ceux  qu'auraient  eus  les  émi- 
gres eux-mêmes  sur  les  biens  de  leurs  parents  : mais 
ce  principe  et  ces  droits , renfermes  dans  leurs  justes 
bornes,  exigeraient  desexcept  ions  etdcs  modifications 
de  la  loi  du  0 lloréal , qui  ne  sont  pas  dans  lu  résolu- 
tion du  conseil  des  Cinq-Cents. 

La  commission  est  d’avis  que  le  conseil  ne  peut 
adopter  la  résolution. 

Clauzel  : .le  pense  que  la  très-grande  partie  des 
pères  et  mères  de  ces  lâches  sont  leurs  complices  , 
parce  qu’en  général  les  émigrés  appartiennent  aux 
ci-devant  castes  privilégiées,  ou  à d’autres  familles  ijui 
s'engraissaient  aussi  des  abus  de  l'ancien  régime,  qui 
se  repaissaient  de  distinctions , de  préjugés  auxquels 
elles  étaient  plus  attachées  qu'à  leur  existence  phy- 
sique. Elit  s’ils  n’ont  pas  émigré  eux-mêmes,  qui  est-ce 
qui  en  ignore  les  motifs  ? Il  fallait  bien  se  distribuer 
les  rôles  pour  exécuter  le  projet  de  redonner  à la 
France  les  fers  qu'elle  secoua  le  14  juillet  I78D,  qu’elle 
brisa  dans  la  mémorable  journée  du  10  août  1792. 
Il  fallait  bien  se  partager  les  rôles , pour  tâcher  de 
faire  détruire  rassemblée  des  représentants  d’un 
peuple  qui  ne  veut  plus  être  leur  dupe  ni  leur  esclave, 
qui  ne  veut  plus  suer , verser  de  larmes  ni  de  sang, 
pour  les  entretenir  dans  une  honteuse  ivresse  , et 
fournir  à leurs  scandaleuses  débauches. 

N'est-il  pas  évident  que  , dans  le  même  temps  où 
les  entants  devaient  combattre  la  France,  il  était  con- 
venu que  leurs  pères  et  mères  serviraient  d’espions 
aux  années  coalisées,  prêcheraient  dans  l’intérieur  la 
désobéissance  aux  lois  de  la  république;  qu’ils  ani- 
meraient le  fanatisme,  exciteraient  des  troubles; 
qu'ils  fomenteraient  les  haines  et  les  div  isions , pour 
amener  le  désordre  et  l'anarchie,  marchepieds  ordi- 
naires du  trône  des  monarques  que  cette  aristocratie 
ne  peut  se  consoler  d’avoir  perdus,  parce  que  leur 
gouvernement  n'avait  d’entrailles  que  pour  eux  ! 

Quand  nous  admettrions  le  système  de  ceux  qui 
improuvent  la  resolution , qu’en  résulterait-il  ? C’est 
que  le  conseil  des  Cinq -Cents  persévérant  dans  le 
sien  , et  ne  nous  proposant  pas  le  rapport  de  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  le  séquestre  fut  mis  sur  les  biens 
des  ascendants  d’émigrés,  au  lieu  d'améliorer  le  sort 
que  la  résolution  leur  prépare , vous  1rs  traiteriez 
bien  plus  sévèrement , en  même  temps  que.  vous  ne 
bomberiez  ni  le  crédit  national,  ni  l'opinion  pu- 
blique. 

\ ous  traiteriez  avec  plus  de  sévérité  les  pères  et 
mères  d’émigrés , parce  que,  comme  ou  le  voit  dans 
le  considérant  de  la  résolution  , « il  leur  importe  vé- 
ritablement d’acquérir,  par  la  délivrance  anticipée 
d'une  portion  de  leurs  biens , la  propriété  libre  du 
surplus  , et  d’assurer  à leurs  familles  l’intégrité  des 
successions  qui  peuvent  leur  échoir.  « 

En  rejetant  la  résolution  , vous  ne  bonifieriez  pas 
non  plus  le  crédit  national;  car,  outre  que  vous 
éloigneriez  du  trésor  public  les  ressources  qu’on  vous 
propose  d’y  faire  entrer  promptement  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  la  guerre  de  la  tyrannie  contre  la 
liberté,  vous  préjudicieriez  aussi,* comme  le  dit  la 
résolution*  « au  commerce  et  à l’agriculture,  par  la 
diminution  des  produits  et  des  échanges,  ainsi  que 
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par  l’atténuation  îles  objets  séquestrés  qu'entraîne- 
rait nécessairement  le  défaut  de  culture  et  d’entre- 
tien. » 

Mes  collègues , les  temps  sont-ils  donc  tellement 
éloignés,  tellement  changes,  qu’il  ne  vous  sou  vienne 
plus  des  circonstances  ni  «les  motifs  qui  lirerK  rendre 
les  lois  des 8 avril  et^2septembre  1 7 i>2 , pour  exiger 
une  indemnité  des  pères  et  mères  d’émigrés?  Me  vous 
rappelez-vous  pas  le  préambule  de  cette  dernière? 
* Beaucoup  de  citoyens  qui  sont  restés  en  France, 
pour  éviter  le  séquestre  et  la  vente  de  leurs  biens,  ont 
fui  ou  laissé  émigrer  leurs  lils , auxquels  ils  fournis- 
saient les  moyens  de  subsister  parmi  nos  ennemis,  et 
d’en  augmenter  le  nombre.  » 

Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de  ceux  qui  soutiennent 
« qu’exiger  par  anticipation  et  a titre  d'indemnité, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  les  droits  que  les  émigrés 
pourraient  avoir  un  jour  sur  les  successions  de  leurs 
ascendants,  est  un  attentat  envers  l.i  propriété.  >• 
Car,  ne  filt-il  pas  démontré  , comme  je  crois  l’avoir 
fait,  que  les  ascendants  des  émigrés  ne  sont  pas 
étrangers»  leurs  crimes,  qu’est-ee  qu’on  exige  d’eux? 
La  portion  des  biens  qui  reviendrait  à leurs  descen- 
dants émigrés , à l’ouverture  de  leur  succession;  et 
on  leur  laisse  le  montant  des  dettes  passives,  cinq 
mille  libres  en  numéraire,  it  tir  portion  du  surplus, 
celle  de  leurs  cosurn  non  émigrés  : et,  si  leur 
fortune  n’excède  pas  cinq  mille  livres,  valeur  réelle , 
on  ne  leur  demande  li  n. 

Mais  si  les  émigres  n\  t.i'u ut  pas  sortis  du  territoire 
français,  est-ce  que  leur.-,  .im-i  mlauls  ne  les  y auraient 
pas  iiourris  et  entretenus  ? Est-ce  qu’il  ne  leur  en 
aurait  pas  coûté  annuellement  au  moins  l'intérêt 
relatif  au  capital  de  la  portion  des  biens  qu’on  vous 
propose  de  réunir  au  domaine  national  ? 

Mes  collègues,  j»*  ne  su  U pas  enlin  de  l’avis  de 
ceux  qui  pensent  qu'en  rapportant  la  loi  du  0 floréal, 
et  en  n’exigeant  p is  <h  > < ndants  des  émigrés  une 

plus  forte  contribution  que  de  tout  autre  citoyen, 
pour  les  frais  de  la  uurrrr,  on  parviendrait  à leur 
faire  aimer  la  république.  Le  serait  tomber  dans  une 
grande  erreur  que  de  parta  t cette  opinion  ; il  fau- 
drait bien  peu  connu  in-  les  affections  du  cœur 
humain!  Jamais,  non  jamai>  ils  ne  se  consoleront  de 
la  perle  des  beaux  privil.  - .ni  même  des  ridicules 
préjugés  que  la  révolution  In  disparaître. 

Quoi  ! vous  voulez  qu'ils  vous  pardonnent  d’avoir 
renversé  un  ordre  de  « in»  - qui  leur  donnait  tant  de 
satisfactions!  vous  voulez  qu  ils  oublient  un  système 
ui,  en  les  comblant  d>-  jouissances,  en  faisait  des 
if u x terrestres,  dédaignant  du  huit  de  leur  grandeur 
le  re.-te  des  mortels,  taudis  que  l'humiliation , le 
travail  et  la  peine  étaient  le  portage  de  la  masse  du 
peuple  ! 

Je  réitère  qu'il  y a des  exceptions  à toutes  les 
règles,  mais  en  observant  que  celle-ci  n’en  souffre 
guère. 

Contentons-nous  donc  de  faire  exécuter  les  lois  de 
la  république  aux  ascendants  d'émigrés,  et  renonçons 
â l’espoir  de  les  leur  faire  aimer. 

En  vertu  des  lois  antérieures  à la  constitution  , le 
séquestre  fm  mis  sur  les  biens  des  pères  et  mères 
d’émigrés.  L’article  373  de  ce  pacte  social  veut  que  les 
biens  des  émigrés  soient  irrévocablement  acquis  au 
prolit  de  la  république. 

En  votant  l'approbation  de  la  résolution  qui  vous 
est  soumise , mes  collègues , je  Unis  par  déclarer  à la 
poignée  de  malveillants  qui  agitent  I intérieur , qu'ils 
seront  réprimés , que  le  corps  législatif , le  directoire 
et  les  ministres  ne  les  perdront  pas  de  vue;  que  les 
scélérats  des  compagnies  dites  de  Jésus  ou  du  Soleil, 
qui  assassinent  les  patriotes  . touchent  à leur  dernier 
terme  ; que  les  désorganisateurs  qui  voudraient  réta- 


blir la  constitution  de  1703,  parce  qu’elle  favorise 
l’anarchie  rt  je  désordre , compagnes  inséparables  du 
brigandage  ^sont  nulant  en  exécration  aux  bons 
répullirnins  que  les  inflhius  royalistes  , auteurs  du 
1 3 Vendémiaire.  Je  le  leur  déclare  , à tous  ces  êtres 
vils , méprisables,  également  ennemis  de  l’ordre  et  de 
la  liberté,  qiie  le  gouvernement  français,  respecte 
dans  toute  l’Europe,  saura  d’une  main  vigoureuse 
et  inébranlable  maintenir  le  pacte  social  que  le<peuple 
vient  d'accepter;  qu’il  n’y  a de  salut  que  dans  cette 
arche  d’alliance,  et  que  tout  genou  doit  fléchir  dev  ant 
elle. 

l’onTALîs  : J’examine  cette  loi  dans  son  principe, 
en  tàle-iùéme,  dans  ses  effets  et  dans  ses  consé- 
quences. 

Dans  son  principe,  elle  blesse  toutes  les  réglés  de 
la  justice. 

En  elle-même , elle  excède  les  pouvoirs  de  la 
société. 

Dons  ses  effets  et  dans  ses  conséquences,  elle 
menace  le  patrimoine  d'un  nombre  indéfini  de  fa- 
milles et  de  citoyens,  elle  menace  la  sûreté  et  la 
tranquillité  même  de  l'Etat. 

Par  l'article  373  de  la  constitution  , tes  biens  des 
émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit  de 
ta  république. 

On  soutient  que  la  portion  à échoir  a des  émi- 
grés sur  le  patrimoine  de  leurs  ascendants  fait 
partie  des  biens  de  res  émigrés. 

On  en  conclut  que  la  république  peut , même  par 
anticipation,  recueillir  les  portions  d’héritage  que 
les  émigrés  recueilleraient  après  la  mort  de  leurs 
ascendants. 

Ce  raisonnement  n’est  fondé  que  sur  une  erreur. 

En  jurisprudence,  le  mort  saisit  le  vif.  Il  n’y  a et 
il  ne  peut  y avoir  de  succession  ouverte  qu'au  décès 
de  la  personne  à laquelle  on  succède. 

Tout  propriétaire , pendant  sa  vie,  demeure  arbitre 
suprême  de  sa  fortune.  Il  ne  peut,  en  tout  ou  en 
partie , perdre  sou  patrimoine  que  de  son  aveu  ou  par 
son  propre  fait. 

Les  biens  du  père  ne  sont  donc  pas  le  patrimoine 
des  enfants.  Après  son  décès  ils  peuvent  le  devenir; 
mais  il  peut  arriver  qu’ils  ne  le  deviennent  jamais. 

Un  père  peut  aliéner,  dissiper,  hypothéquer  ce 
qu’il  a , et  acquérir  ce  qu’il  n’a  pas.  Avant  qu’on  ait 
pleuré  sa  mort,  personne  ne  peut,  en  qualité  d’héri- 
tier , demander  à partager  ses  dépouilles , ni  lui 
offrir  le  hideux  spectacle  du  déchirement  qui  doit 
suivre  ses  funérailles. 

Chez  toutes  les  nations  policées , les  transactions 
passées  entre  successibles , enfants  ou  collatéraux, 
sur  la  successiou  future  d’un  homme  vivant,  ont 
constamment  été  annulées,  comme  respirant  des 
désirs  et  une  avidité  homicides,  comme  contraires  à 
la  décence,  à l'humanité  et  aux  bonnes  mœurs. 

Se  pourrait-il  que  le  législateur  vint  lui-même,  au 
prolit  de  la  république,  consacrer  l'exemple  d’une 
conduite  qu’il  réprouve,  qu’il  flétrit  dans  les  ci- 
toyens? Ne  serait-ce  pas  faire  violer  la  loi  par  la  loi 
même  ? 

Concluons.  Les  biens  des  pères  et  mères  n’appar- 
tiennent point  aux  enfants,  qui  n’ont  que  l’espoir 
très-incertain  de  les  recueillir  un  jour.  Donc  le  prin- 
cipe en  force  duquel  les  biens  des  émigrés  sont 
acquis  à la  nation  ne  saurait  nous  autoriser  à en- 
vahir les  biens  des  pères  et  mères  qui  ont  des  enfants 
émigrés,  mais  qui  personnellement  ne  sont  pas 
eux-mêmes  coupables  d'émigration. 

Il  faut,  dit-on,  une  indemnité  à In  république, 
pour  la  guerre  effroyable  que  les  émigrés  lui  font 
ou  lui  ont  suscitée. 

L’indemnité  est  la  réparation  d’un  dontmage  souf- 


fert  : c’est  l'autour  du  dommage  qui  est  tenu  de  la 

réparation. 

Les  pères , mères  et  autres  ascendante  ont  toujours 
été  responsables  de  leurs  enfants  impubères,  parce 
que,  dans  ce  premier  ûge,  les  enfants , n’ayant  point 
encore  l’usage  de  leur  raison,  existent,  pour  ainsi 
dire,  sans  vivre,  et  doivent  être  sans  cesse  surveillés 
et  gouvernés  par  autrui , dans  l'impuissance  absolue 
où  ils  sont  de  se  gouverner  eux-mêmes. 

Mais  la  puberté  de  l'enfant  est  le  terme  de  la 
garantie  du  père. 

Un  enfant  mineur  peut  agir  par  lui-même;  il  peut 
embrasser  une  profession , remplir  certains  emplois 
militaires  ou  civils.  La  puissance  paternelle  ne  de- 
vient sensible  que  dans  quelques  cas  déterminés  par 
les  lois. 

A la  majorité  cette  puissance  finit  entièrement. 
Si  un  citoyen,  chargé  d’une  famille  nombreuse, 
pouvait  être  responsable  des  actions  de  ses  eufants 
mineurs  ou  même  majeurs,  quelle  terrible  perspec- 
tive s’offrirait  à ses  yeux!  I-i  paternité,  ce  grand 
bienfait  de  la  nature,  ne  serait  plus  qu’un  funeste 
présent  du  ciel.  Il  faudrait , pour  le  soin  ingénieux 
de  sa  sûreté  personnelle,  se  montrer  insensible  à 
cette  prière  naturelle  que  les  deux  sexes  sont  toujours 
prêts  à s'adresser  l'un  à l'autre;  il  faudrait  maudire 
cette  union  sainte  et  aimable  qui  sème  quelques 
plaisirs  sur  notre  malheureuse  vie , et  qui  nous  pré- 
pare des  délices  de  sentiment  mille  lois  plus  douces 
que  ces  plaisirs  mêmes. 

Ah  ! citoyens  législateurs,  si  la  guerre  étrangère , 
si  la  discorde  civile,  si  le  crime  tue  les  hommes, 
sachons  qu’une  mauvaise  loi  peut  les  empêcher  de 
naître. 

Le  système  de  responsabilité  dont  on  veut  accabler 
les  malheureux  pères  est  inconciliable  avec  des  lois 
qui  ne  leur  laissent  aucune  influence  sur  leurs  en- 
fants, et  qui  rompent  tous  les  liens  du  gouvernement 
domestique.  Il  est  révoltant  à l'égard  d'une  mère  qui 
n’exerce  jamais  aucune  puissance,  et  qui  ne  peut 
diriger  que  par  ses  affections,  et  surtout  à l'égard 
d’une  veuve  faible  et  souvent  abandonnée.  Il  l'est 
encore  a l’égard  d’un  aïeul  et  d’une  aïeule  placés  sur 
le  bord  de  la  tombe,  et  courbés  sous  le  poids  des 
infirmités  et  des  années. 

Quelle  inhumanité!  un  père  et  une  mère  perdent 
leur  enfant , ils  s'en  voient  séparés  pour  tou  jours  ; on 
enlève  leurs  biens , comme  s’ils  n’étaient  pas  déjà 
assez  malheureux  par  cette  séparation  douloureuse, 
qui  llétrit  leur  cœur  et  brise  loir  âme. 

Pour  motiver  lètrange  et  absurde  responsabilité 
que  l'on  voudrait  établir , on  finit  par  supposer  que 
les  enfants  émigrés  ne  sont  armés  que  pour  la  dé- 
fense des  préjugés  et  des  injustes  prérogatives  de 
leurs  pères  et  mères;  que  ceux-ci  font  des  vœux 
secrets  pour  le  succès  de  leur  cause,  qu’ils  ont  con- 
seillé l’émigration  ou  qu’ils  ne  l'ont  point  empêchée , 
et  que  la  contre-révolution  s’opérerait  à leur  prolit. 
De  pareils  prétextes  pourraient-ils  jamais  l'emporter 
sur  les  principes? 

Sans  doute,  il  faut  punir  les  pères  et  mères  et 
autres  ascendants  des  émigrés , s’ils  sont  complices  ; 
mois  il  faut  prouver  cette  complicité  ou  se  taire. 

L’idce  d’une  complicité  présumée  est  intolérable. 
Qui  nous  a donné  le  droit  de  scruter  les  consciences? 
Les  pensées  ne  sont  pas  du  ressort  des  jugements 
humains;  il  ne  saurait  nous  appartenir  de  forcer  le 
retranchement  impénétrable  de  la  liberté  du  cœur. 

Les  émigrés  combattent,  dit*on,  pour  défendre 
les  préjugés  et  les  injustes  privilèges  de  leurs  parents. 
Ne  dirait-on  pas  qu'ils  sont  tous  armés  contre  leur 
patrie?  ne  dirait-on  pas  qu'ils  appartiennent  tous 
aux  classes  ci-devant  privilégiées? 


11  est  de  notoriété  que  la  plupart  des  émigrés  ont 
fui  l’oppression.  Des  vieillards,  des  femmes,  des 
hommes  faibles  et  timides,  ont  cherché  leur  sûreté 
dans  une  terre  étrangère;  ces  êtres,  que  l’on  est  obligé 
de  confondre  avec  les  autres,  par  l'impossibilité  où 
l’on  est  de  les  distinguer,  n'ont  d'autre  crime  à se 
reprocher  dans  leur  désertion  que  leur  désertion 
même.  . 

Il  est  de  notoriété  encore  que  les  émigres  appar- 
tiennent à toutes  les  dusses  : l'exemple  de  quelques 
camarades,  un  faux  point  d'honneur,  une  exaltation 
déplacée,  une  liaison  dangereuse , un  mécontente- 
ment personnel,  et  mille  autres  causes,  ont  égaré 
une  jeunesse  bouillante  et  inconsidérée , et  l'ont  pré- 
cipitée hors  des  frontières,  contre  son  propre  interet, - 
contre  celui  de  leurs  familles,  jalouses  de  conquérir' 
et  de  conserver  la  liberté  qui  leur  était  garantie  par 
la  révolution.  -j. 

Dans  la  classe  des  ci-devant  privilégiés  eux-mêmes, 
les  opinions  étaieut  souvent  différentes  dans  la  même 
famille.  Les  frères  ne  partagaient  pas  les  préjuges 
de  leurs  frères;  le  père  et  l’enfant  se  divisaient  entre 
eux.  De  combien  de  scènes  pareilles  n'avons-nous 
pas  été  les  témoins!  Au  milieu  de  ces  scènes,  com- 
ment peut-on  présumer  la  complicité? 

On  parait  se  prévaloir  de  ce  que  la  contre-révolu- 
tion profiterait  aux  parents  des  émigrés.  Mais  profi- 
terait-elle aux  familles  qui  n’étaient  pas  privilégiées? 
11e  les  dépouillerait-elle  pas  plutôt  de  la  nouvelle 
existence  qu’elles  ont  reçue?  Profiterait-elle  à ceux 
qui  ont  fait  l'abdication  volontaire  et  généreuse  de 
leur  vaine  grandeur  ? ne  les  exposerait-elle  pas  plutôt 
à l’infamie  et  aux  disgrâces?  ‘iitfW 

Ne  dévions  donc  jamais  des  principes.  Il  fautjoger 
chacun  par  ses  œuvres.  Quand  un  homme  est  fidèle 
aux  lois,  sa  personne  et  ses  biens  doivent  êtrej 
sûreté. 

L«*s  lois  doivent  frapper  les  pères  complices" 
l’émigration  de  leurs  enfants;  mais  elles  doivent  pro- 
tection  aux  pères  irréprochables. 

Dans  le  premier  moment  d'une  émigration  subite 
qui  menaçait  l'Etat,  on  a pu  croire  convenable  d’é-f 
carter,  par  de  grandes  précautions,  de  grands  dan- 
gers. Encore  faut-il  observer  que,  dans  ce  moment 
même,  des  rayons  de  justice  venaient  se  mêler  aux 
pensées  sombres  et  inquiètes  du  législateur. 

On  hésitait  de  prendre  un  parti  définitif  ; on  se 
réduisait  à des  actes  conservatoires;  on  se  proposait 
de  nuancer  les  hypothèses.  Les  aïeuls  et  les  aïeules 
n’étaient  pas  compris  dans  le  plan  qu’on  méditait. 
On  annonçait  des  exceptions  pour  les  pères  et  mères 
qui  justifieraient  s'ètre  opposés  à l'emigration  de  leurs 
enfants;  pour  ceux  dont  les  enfants  émigrés  étaient.» 
majeurs. 

Et  aujourd'hui  on  frappe  indistinctement  tous  les 
ascendants.  On  les  dépouille  sans  retour  ; on  exige 
d’eux  une  déclaration  exacte  de  leurs  biens;  on 
ouvre  une  action  populaire  pour  les  dénoncer,  si 
leur  déclaration  est  erronée  ou  frauduleuse  ; on  met 
ainsi  leur  conscience  aux  prises  avec  la  loi , et  on 
livre  leur  fortune  et  tous  leurs  secrets  domestiques 
aux  regards  indiscrets,  et  peut-être  même  aux  voies 
défait,  aux  entreprises  de  la  multitude.  On  change 
l’ordre  naturel  et  légitime  des  successions  ;on  viole  la 
foi  des  contrats.  Une  réserve  d'usufruit,  stipulée  dans 
un  acte  de  donation , est  arbitrairement  transformée 
en  une  simple  inscription  sur  le  grand-livre.  Contre  la 
maxime  qui  veut  que  le  fisc  ou  la  république  ne  puisse 
jamais  succéder  à un  particulier , tant  que  ce  particu- 
lier a des  parents  ou  des  proches,  on  autorise  la  ré- 
publique à venir  demander  par  anticipation  le  partage 
d’une  succession  future , au  préjudice  du  propriétaire 
qui  ne  peut  être  dépouillé  pendant  sa  vie , dont  on  ne 
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respecte  ni  la  douleur,  ni  l’innocence,  ni  les  liabi- 
êpituaes,  ni  les  besoins,  et  à qui  on  cède  un  droit  illu- 
' soire  de  rachat  qu’on  ne  lui  laisse  ni  le  temps  ni 
1 les  moyens  de  réaliser;  au  préjudice  des  entants 
existants,  auxquels  la  portion  de  I émigré  mort  civile- 
'ment  ou  naturellement  devrait  accroître;  au  préju- 
dice des  enfants  à naître,  auxquels  on  ote  l’espoir  de 
tout  retranchement  sur  la  portion  ohvenue  au  do- 
maine national  ; peut-être  même  au  préjudice  de 
quelque  brave  volontaire  qui  verse  son  sang  et  qui 
expose  sa  vie  sur  nos  frontières  pour  la  défense  de  la 
patrie;  enlin,  au  préjudice  de  la  famille  entière.  On 
^n’excepte  des  dispositions  du  décret  que  les  pères  et 
autres  ascendants  dont  le  patrimoine  ne  s’élève  pas 
/^au-dessus  d’une  telle  valeur;  ainsi,  ce  n'est  pas  le 
crime  qui  compromet  l’opulence  ou  la  richesse , c’est 
la  richesse  qui  fait  elle-même  le  crime. 

, On  nous  reproche  de  réclamer  sans  cesse  la  justice 
qui  est  due  aux  individus  , et  de  ne  jamais  parler  de 
celle  qui  est  due  à la  république. 

Mais  dans  la  république,  comme  dans  la  nature, 
y a-t-il  autre  chose  que  des  individus? 

La  société  n’est  pas  les  hommes,  elle  n’est  que  leur 
rapprochement. 

, .pbomme  existe  par  lui-même.  La  république  ou 
iTxai  n’existe  que  par  convention. 

L’homme  a donc  des  droits  qui  sont  inséparables 
de  lui , qu’il  porte  dans  la  société , mais  qui  n'ont  pas 
été  institués  par  elle. 

La  société,  au  contraire,  n’a  été  établie  elle-même 
que  pour  la  conservation  de  ces  droits. 

^ Au  citoyen  appartient  la  propriété,  et  au  souverain 
l’empire.  Voilà  la  maxime  de  tous  les  lieux  et  de  tous 
les  temps  ; Voilà  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
pouvoirs  de  l'État  et  les  droits  de  l’homme. 

C’est  un  paralogisme  de  dire  que  le  bien  particulier 
doit  céder  au  bien  de  la  république.  Cela  n’a  lieu  que 
dans  les  eas  où  le  bien  particulier  tend  à des  préfé- 
rences insolites  ou  injustes;  mais  s’il  ne  tend  qu’à 
l’égalité  sociale,  alors  il  s'unit  et  il  se  confond  avec  le 
bien,  public  même  : car  le  bien  public  n’est  et  ne 
peut,  être  que  le  résultat  de  tous  les  biens  parti- 
culiers. 

Nous  ajouterons  que,  quand  il  s’agit  de  l’empire, 
c’est-à-dire  du  pouvoir  que  le  souverain  exerce  sur 
les  faits  et  sur  les  actions,  dans  les  rapports  que  les 
actions  et  les  faits  peuvent  avoir  avec  la  commu- 
nauté , aucune  considération  privée  ne  peut  rem- 
porter sur  la  grande  considération  de  l'intérêt  d’État; 
car  tout  homme  qui  reconnaît  un  gouvernement  a 
renoncé  au  droit  de  se  gouverner  lui-même. 

Il  en  est  autrement  quand  il  s’agit  de  la  propriété. 
Le  souverain  n’est  pas  propriétaire  des  biens  des  par- 
ticuliers, il  n’en  a que  la  tuition  et  la  garde.  Empire  et 
domaine  n’ont  rien  de  commun,  parce  que  la  vie 
politique  des  États  ne  suppose  nas  les  mêmes  besoins 
que  la  vie  naturelle  des  individus.  Le  système  con- 
traire n'est  admis  que  dans  ces  monarchies  féodales 
et  uatrimoniales  qui  sont  appelées,  par  les  philo- 
soup , barbares  et  contre  nature. 

AVoir  la  propriété  de  son  patrimoine  est  le  droit 
de  tout  homme  qui  n’est  pas  esclave.  Quand  on  s’est 
improprement  servi  du  mot  domaine , pour  dire  que 
l’É.tat  avait  le  domaine  éminent  des  propriétés  indi- 
viduelles. on  n’a  point  entendu  dire  qu’il  eût  le  droit 
de  disposer  à son  prolit  et  à sa  volonté  de  ces  pro- 
priétés. On  a voulu  seulement  exprimer  qu’il  avait  le 
droit  de  régler  les  propriétaires  entre  eux , et  qu’il 
pouvait  lever  des  tributs  pour  leur  conservation  com- 
mune. 

Les  frais  de  conservation  que  le  souverain  peut 
exiger  ne  prouvent  pas  plus  en  faveur  de  l’État,  que 
les  frais  de  culture  ne  prouvent  en  faveur  du  fer- 


mier, qui  est  fondé  à en  prélendre  le  remboursement. 

On  parle  des  besoins  de  la  république. 

Les  besoins  de  la  république  peuvent  exiger  des 
contributions,  des  tributs;  mais  les  tributs,  les  con- 
tributions doivent  être  répartis  proportionnellement 
sur  tous  les  membres  de  la  cité.  On  ne  peut  grever 
des  citoyens  plus  que  d’autres,  sans  blesser  les  règles 
de  l’association  commune. 

Dira-t-on  que  l’on  a choisi  certaines  familles  que 
l’on  suspecte,  pour  leur  faire  porter  le  poids  delà 
guerre  actuelle? 

Qu’est-ce  donc  que  celte  loi  partiale  ? peut-il  en 
exister  de  pareille? 

Les  Romains  donnaient  à de  semblables  lois  le 
nom  odieux  de  privilèges.  Cicéron  les  appelait  des 
actes  tyranniques , des  liills  de  proscription. 

Qu'cst-cc  que  proscrire,  disait-il?  C’est,  sur  des 
apparences  trompeuses,  sur  des  soupçons  vagues  et 
non  vérifiés,  molester  arbitrairement  un  citoyen  ou 
plusieurs  dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens. 

C’est  l'assurance  que  l’on  possédera  demain  et  que 
l’on  possède  aujourd'hui,  à laquelle  ou  est  vraiment 
redevable,  dans  les  gouvernements  libres  et  mo- 
dérés, des  progrès  de  l’agriculture,  du  commerce  et 
des  arts. 

Otez  cette  assurance,  vous  changerez  bientôt  en 
déserts  ccs  contrées  heureuses,  où  l'œil  se  repose 
avec  complaisance  sur  des  champs  fertiles  et  sur 
d’abondantes  moissons.  Vous  bannirez  du  gouverne- 
ment domestique  cette  sage  prescience  du  bon  père 
de  famille,  qui  sait  unir  l'avenir  au  présent,  et  qui 
est  plus  jalouse  d'acquérir  et  de  conserver  qu’impa- 
tiente de  jouir.  Dans  les  villes,  les  ateliers  seront 
abandonnés,  le  courage  des  grandes  entreprises 
sera  éteint  : partout  on  craindra  la  possession  des 
richesses  immobilières  que  l'on  ne  peut  dérober  aux 
mauvaises  lois  ; on  donnera  la  préférence  à ces 
richesses  invisibles  que  l'on  transporte  facilement 
où  l’on  veut,  et  que  la  puissance  ne  peut  aîteindie. 
Telles  sont  les  suites  funestes  de  tout  règlement , 
de  toute  mesure  politique  qui  offense  le  "droit  de 
propriété. 

Les  portions  d’héritage  qui  seront  extraites  du 
patrimoine  des  ascendants  d émigrés  seront  néces- 
sairement vendues  et  passeront  dans  d’autres  mains. 
Ces  seconds  propriétaires  pourront-ils  se  croire  plus 
inamovibles  que  les  premiers  ? n’agiront  - ils  pas 
comme  des  hommes  qui,  peu  sûrs  de  posséder  long- 
temps , se  hâteront  de  mettre  leur  jouissance  à profit 
par  la  dévastation  et  le  désordre?  connaîtront- ils 
d’autre  sagesse  que  celle  du  sauvage  qui  coupe 
l’arbre  pour  avoir  le  fruit  ? 

La  France  en  guerre  avec  l'Europe,  accablée  du 
poids  de  l’univers,  a triomphé  au  dehors  par  le 
courage  ; elle  vaincra  ses  ennemis  intérieurs  par  la 
justice. 

La  justice  est  la  vertu  des  empires  ; elle  fonde 
même  leur  puissance.  Qu’importe  que  toutes  les 
opinions  ne  soient  pas  encore  conquises  à la  répu- 
blique; on  ne  peut  pas  changer  les  hommes  aussi 
promptement  que  l’on  change  les  lois.  Mais  soyons 
fermes , nous  contiendrons  tous  les  partis  ; soyons 
justes,  nous  trouverons  alors  dans  le  cœur  des  mal- 
veillants un  principe  intérieur  qui  nous  défendra 
contre  eux-inemes. 

Si  les  vieilles  monarchies  sont  le  théâtre  des  abus , 
les  républiques  naissantes  n’ont  que  trop  souvent  été 
le  théâtre  des  excès. 

Instruisons-nous  par  l’expérience;  sachons  nous 
conduire  avec  la  vigueur  d’un  peuple  nouveau,  et 
avec  toute  la  maturité  d’un  ancien  peuple. 

Plaçons  la  législation  dans  le  sein  de  la  morale  et 
de  la  probité.  N’oublions  jamais  que  les  lois  faites 
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pour  punir  ta  méchanceté  des  hommes  doivent  elles- 
mêmes  avoir  la  plus  grande  candeur,  la  plus  grande 

franchise , ta  plus  gronde innocence. 

llàtons  nous  démettre  un  terme  aux  soupçons, 
aux  inquiétudes,  aux  violences.  Rentrons  le  plus  lot 
possible  dans  ce  train  ordinaire  du  gouvernement , 
ou  la  puissance  publique  protège  tout,  et  ne  s'arme 
contre  personne, 

Que  la  France  ne  soit  plus  qu'une  douce  et  paisible 
société  de  frères,  enfants  de  (a  même  patrie,  liés  par 
les  memes  sentiments,  unis  par  les  mêmes  maximes, 
tous  heureux  du  bonheur  de  tous  ! 

Si  cet  espoir , qui  soutient  et  console  mon  âme, 
pouvait  noire  qu'une^ illusion,  la  félicité  intérieure 
qu'il  me  fait  goûter  serait  encore  pour  moi  un  bon- 
heur véritable. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution  présentée. 

Fa  discussion  est  ajournée  à demain , et  la  séance 
levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 
séance  Dr  4 PLUVIOSE. 

Des  citoyens  signant  leur  adresse  : les  républicains 
de  Tonneins , demandent  au  conseil  la  stricte  et 
entière  exécution  de  la  loi  du  3 brumaire , et  de  toutes 
celles,  disent-ils,  rendues  contre  les  assassins  et  les 
affameurs  du  peuple. 

— Des  citoyens  de  la  commune  d....  demandent 
le  rapport  de  la  loi  qui  rapporte  celle  du  17  nivôse 
dans  ses  dispositions  rétroactives.  (Des  murmures 
s’élèvent.  ) 

Le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour,  et  procède  à 
l’appel  nominal  pour  le  renouvellement  delà  commis- 
sion des  inspecteurs. 

— Un  secrétaire  lit  un  message  du  directoire  exé- 
cutif, conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  le  directoire  executif  vient 
fixer  vos  regards  sur  nos  colonies  orientales  et  occi- 
dentales. I^i  prospérité  de  la  république  est  trop 
essentiellement  liée  à celle  des  colonies  françaises  et 
à leur  fidélité  au  pacte  social , pour  que  CCS  précieuses 
contrées  ne  soient  pas  devenues  l’objet  des  plus  vives 
sollicitudes  du  directoire  exécutif,  dès  les  premiers 
momeutsdeson  installation. 

Les  manœuvres  perfides  des  ennemis  de  la  révo- 
lution avaient  presque  entièrement  fait  passer  nos 
colonies  occidentales  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment anglais,  notre  plus  cruel  ennemi.  La  liberté 
générale  des  noirs  y a fait  changer  la  face  des  choses  ; 
et  déjà,  dans  les  Antilles,  ces  hommes  à qui  vous  avez 
restitué  leurs  droits  naturels,  ont  reconquis  leurs 
foyers,  et  porté  la  terreur  dans  ceux  de  nos  plus  im- 
placables ennemis. 

Des  forces  considérables  viennent  d’accroître  le 
nombre  de  ces  ennemis;  mais  leurs  efforts  réunis 
seront  encore  déjoués  par  le  génie  de  la  liberté,  et  par 
l’élan  magnanime  de  ses  nouveaux  enfants. 

Dons  les  colonies  orientales , l’attitude  imposante 
des  républicains  a , jusqu'à  présent,  persuadé  aux 
Anglais  qu'une  tentative  contre  elles  serait  sans  ! 
succès;  et  cependant  ces  colons  n'avaient  à leur  i 
opposer  qu’une  milice  courageuse,  mais  peu  nom-  ! 
breuse. 

Si , fier  de  quelques  succès  faciles  et  do  ses  nou- 
veaux renforts , l'Anglais  se  propose  aujourd'hui  de 
tout  envahir  dans  l'Inde,  la  liberté,  la  reconnais- 
sance vont  aussi  accroître  nos  forces  de  celles  de 
ces  noirs  à qui  vos  bienfaits  ont  donné  une  patrie,  de 
nouveaux  frères  et  des  droits  à défendre. 


Nos  lois , devenues  les  leurs , trouveront  pareille- 
ment en  eux  des  vengeurs  et  des  soutiens  contre 
quiconque , préférant  son  intérêt  personnel  à celui  de 
la  république],  tenterait  dans  ces  climats  lointains  de 
s'insurger  contre  elle. 

Parmi  les  devoirs  imposés  au  directoire  pour  la 
régénération  des  colonies  occidentales  et  la  sûreté 
des  colonies  orientales,  le  premier , sans  doute,  est 
de  faire  jouir  les  habitants  de  ces  contrées  des  avan- 
tages inappréciables  de  la  constitution.  C’est  un  bien 
qui  leur  est  commun,  et  dont  le  partage,  en  doublant 
leur  courage,  les  associera  de  plus  en  plus  à notre 
gloire. 

Un  devoir  non  moins  impérieux  pour  le  directoire 
est  celui  de  ramener  à la  culture  les  noirs  qui  l’avaient 
abandonnée  pour  échapper  à l’oppression.  Il  faut 
qu'après  avoir  chassé  l’ennemi  extérieur  et  réduit 
celui  de  l'intérieur , ils  retrouvent  au  milieu  de  leurs 
travaux  rustiques  un  bonheur  qu'ils  ne  connurent 
jamais. 

C'est  là  qu'ils  vivifieront  le  commerce , et  enrichi- 
ront leur  nouvelle  patrie  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
productions. 

Mais,  le  croiriez-vous,  citoyens  législateurs?  ces 
nouveaux  colons , élevés  par  vous  à la  dignité 
d'hommes  libres,  ces  Français,  trompés  par  des 
traîtres,  doutent  encore  que  la  France,  veuille  bien 
sincèrement  leur  maintenir  la  jouissance  de  leurs 
droits. 

Combien  n’est-il  pas  instant  de  rassurer  ces 
hommes  simples , que  Ion  peut  si  facilement  égarer , 
mais  que  des  chefs  qui  leur  inspireront  de  la  con- 
fiance sauront  aussi  ramener  facilement  à ce  qu'ils 
doivent  à la  foi  républicaine , ainsi  qu'à  leurs  de- 
voirs ? 

Ils  ont  donc  besoin  d’une  véritable  instruction  : 
vous  ta  leur  ferez  donner,  et  vous  mettrez  par  là  le 
comble  aux  bienfaits  de  la  liberté. 

Il  faut  que,  dans  les  deux  Indes,  ces  hommes,  si 
longtemps  viclipies  des  préjuges  et  de  la  cupidité 
humaine,  apprennent  tout  ce  qu’ils  doivent  à la 
France,  et  qu’ils WnWhietteiit  à leurs  enfants  leur 
dévoilaient  et  leur  reconnaissance. 

Il  faut  que  ces  nouveaux  républicains,  livrés  aux 
travaux  de  la  culture  et  intéressés  à ses  produits , 
puissent , à la  première  incursion  de  l’ennemi , se 
rallier  d’eux-memes  avec  les  colons  blancs  , leurs 
frères,  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  pour  défendre 
leurs  intérêts  communs,  identifiés  désormais  avec 
ceux  de  la  république. 

Vous  sentirez,  citoyens  législateurs,  l'impérieuse 
et  urgente  nécessité  d’envoyer  auprès  de  ces  hommes 
une  autorité  supérieure , forte  de  patriotisme  , de 
courage  et  déraison  ; une  autorité  confiée  à des  agents 
qui  puissent,  en  inspirant  la  sécurité,  commander 
en  même  temps  l'obéissance,  et  qui  soient  auprès  des 
noirs  les  garants  de  la  bonne  foi  des  Français  et  de 
l’éternelle  durée  de  vos  lois  bienfaisantes.  Ilfaut  que 
ces  agents  soient  revêtus  d'un  caractère  qui  contienne 
la  force  militaire  dans  ses  justes  limites  ; qu'ils  sur- 
veillent ou  régénèrent  les  autorités  constituées , et 
que , planant  sur  tous  les  intérêts  individuels,  ils  ne 
s'occupent  que  de  l'intérêt  sacré  du  bien  public. 

Mais  le  directoire  croit  devoir  vous  déclarer  , 
citoyens  législateurs , que  le  temps  presse.  L’Anglais 
bloque  nos  colonies , et  cherche  à les  séduire.  L'en- 
nemi intérieur  le  seconde,  et  n'attend  peut-être 
que  sa  présence  pour  commettre  le  plus  grand 
des  crimes. 

I.a  liberté  sauva  la  France;  elle  seule  peut  encore 
sauver  nos  colonies,  par  l'enthousiasme  et  les  mi- 
racles quelle  produit. 

Hàtons-nous  d'étouffer  le  dernier  espoir  de  ces 


ennemis  acharnés  de  la  liberté  et  do  l'égalité,  qui , 
bannis  du  territoire  français,  et  se  couvrant  de  tous 
les  masques  pour  échapper  à la  rigueur  de  nos  lois  , 
n’ont  pas  renoncé  à ruiner  entièrement  nos  colonies, 
ou  à les  replonger  dans  la  servitude.  Qu’ils  "cessent 
de  s’abuser,  ainsi  que  leurs  agents,  qui  souillent 
notre  territoire  par  leur  présence  et  leurs  intrigues; 
qu’ils  cessent  tous  des’abuser  : leurrage  sera  vaincue; 
nos  colonies,  bientôt  recréées, doubleront  de  produit 
sous  le  régime  de  la  liberté,  et  leurs  précieuses  ré- 
coltes n’arriverout  pitié  en  France  teintes  du  saug 
d’un  million  d'esclaves. 

a constitution  recommande  au  directoire  la  ptibli- 
de  ccs mesures  indispensables,  en  lui  imposant 
'obligation  de  h s soumettre  à \os  délibérations; 

is  voir»*  prudence  et  votre  sage  politique  peuvent 
sauver  les  risques  de  cette  publicité,  eu  prévenant 
par  un  décret  d’urgence  les  combinaisons  de  nos 
ennemis. 

Songez,  citoyens  législateurs,  qu'ils  épient  tous 
’s  mouvements , et  que  la  perte  d’un  seul  jour  peut 
inéantir  toutes  les  conceptions  hardies  du  gouverne- 

r*Le  directoire  vous  conjure  surtout  de  jeter  un  coup 
d’œil  sur  la  supériorité  des  forces  de  l'Anglais  , dont 
nous  11e  pouvons  triompher  qu’en  joignant  l’audace 
et  la  célérité  à la  prudence. 

D’aprcs  ces  motifs,  et  conformément  à l’article 
I5fi  du  titre  fi  de  la  constitution,  le  directoire  exé- 
cutif demande  au  corps  législatif  de  l’autoriser  à 
envoyer  dans  nos  colonies  des  deux  Indes  onze, 
gents,  dont  cinq  pour  Saint-Domingue,  trois  pour 
fies  de  la  Guadeloupe  et  Sainte-Lucie , un  pour 
ivenne,  et  deux  pour  les  îles  de  France  et  de  la 

Bande  , conformément  au  meme  article 
Ution  , que  les  fonctions  de  ces  agents 
cées  pendant  un  an  et  demi  dans  les  colo- 

Râles. 

soirectoire  croit  aussi  devoir  vous  demander  de 
l’autoriser  à donner  un  costume  à ces  agents. 

Vous  sentirez  sans  doute  qu’un  caractère  exté- 
rieur est  encore  plus  indispensable  dans  ces  con- 
trées , de  la  part  des  représentants  du  gouvernement 
français. 

Signé  IIewbf.ll , président. 

Far  le  directoire  executif  : 


Signé  Lagarde  , secrétaire  général. 

Dût  A Y : Pour  appuyer  le  message  du  directoire 
exécutif,  il  n’est  pas  besoin  de  réveiller  l’attention  et 
la  sollicitude  du  conseil  sur  un  objet  généralement 
reconnu  d’utilité  publique. 

Il  me  suffira  de  vous  observer  que  la  France  tire 
annuellement  de  l’étranger,  comme  besoins  de  pre- 
mière nécessité , des  chanvres,  du  lin,  des  toiles  à 
voiles , des  laines , du  lirai , des  goudrons , des  mâtu- 
res , des  bois  de  construction  pour  nos  vaisseaux , du 
fer,  du  cuivre,  du  blé  même,  et  que  c’étaient  nos 
productions  coloniales  qui  soldaient  ordinairement 
ces  importations. 

J’ajouterai  que  nos  colonies  consomment  le  su- 
perflu des  denrées  de  la  métropole  et  de  ses  manu- 
factures, nos  soieries,  nos  denrées , etc.  , enfin  tous 
nos  ouvrages  d’industrie;  et  que  la  métropole  reçoit 
en  échange  toutes  les  denrées  des  colonies,  et  parce 
moyen  ouvre  dans  ses  ports  un  marché  abondant  où 
toute  l'Europe , et  même  toutes  les  autres  parties  du 
monde,  viennent  s'approvisionner  sans  cesse;  ce  qui 

Jiroduit  des  bénéfices  immenses  à la  mère-patrie , et 
ui  promet  dans  la  balance  de  l’Europe  une  prépon- 
dérance que  jusqu’à  ce  jour  aucune  naliou  u’a  pu 
ni  surpasser  ni  même  égaler. 


Il  est  très-important  de  rendre  à nos  colonies  leur 
ancienne  prospérité  ; leur  rétablissement , dont  il 
parait  que  le  directoire  exécutif  veut  s’occuper , aura 
la  plus  grande  influence  sur  le  crédit  public  et  sur  la 
restauration  de  nos  finances;  et  ce  sera  un  moyen  de 
rendre  de  nouveau,  d'ici  à bien  peu  de  temps,  les 
autres  nations  tributaires  du  commerce  de  la  France. 

Point  de  commerce  en  grand  sans  les  colonies  ; 
elles  sont  l’âme  du  commerce  ; elles  sont  la  pépinière 
de  nos  mail  lots.  Si  la  constitution  ne  les  avait  nas 
sagement  unies  à la  république  d’une  manière  indis- 
soluble , , par  l’article  1 du  titre  •*;  si  même  on  négli- 

• ait  aujourd’hui  de  les  y attacher  fortement,  lo 
commerce  de  la  France  serait  annihilé.  !•  numéraire 
s'échapperait  de  toutes  parts  et  n'aurait  plus  aucun 
canal  pour  y rentrer;  les  besoins  seuls  nous  reste- 
rait nt.  la  marine  s’anéantirait,  nos  voisins  s'enri- 
chiraient <le  nos  pertes  , de  notre  argent , et  devien- 
draient encore  plus  forts  de  notre  faiblesse. 

Il  n’y  a pas  de  temps  à perdre.  Je  demande  que  le 
conseil  déclare  l'urgence  , et  prononce  l’autorisation 
sollicitée  par  le  directoire  exécutif. 

Lecomte  : Ce  serait  faire  injure  au  conseil  que 
d’insister  plus  longtemps  sur  les  avantages  inappré- 
ciables que  procure  à la  métropole  la  prospérité  d’une 
colonie  ; mais  ce  dont  il  est  necessaire  de  se  pénétrer, 
c’est  l’urgence  de  l'adoption  de  la  mesure  proposée 
par  le  directoire  exécutif.  Je  demande  qu'il  soit 
autorisé  à envoyer  dans  les  colonies  tel  nombre 
d'agents  qu’il  jugera  nécessaire. 

Quelques  membres  réclament  et  demandent  réta- 
blissement d’une  commission. 

Cette  proposition  est  très-vivement  repou^ce. 

Aux  voix  ! aux  voix  l’urgence  ! s'écrient  une  foule 
de  membres. 

L'urgence  est  déclarée , et  le  principe  de  la  propo- 
sition est  adopté. 

Lecoievte  : Afin  que  nos  ennemis  ne  puissent  pas 
être  instruits  à temps  de  cette  mesure,  je  demande 
que  la  résolution  soit  portée  sur  lc-cbamp  au  conseil 
des  Anciens. 

La  proposition  est  adoptée. 

Lrr.oi  m e : Il  est  encore  une  partie  du  message  sur 
laquelle  il  reste  à prononcer.  Le  directoire  demande 
que  ses  agents  dans  les  colonies  soient  revêtus  d’un 
costume  qui  les  fasse  reconnaître. 

L’article  3Gî>  de  la  constitution  dit  formellement 
que  nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  publiques 
dont  il  est  revêtu,  sans  le  costume  prescrit  par 
la  loi. 

Cet  article  ne  permet  pas  au  directoire  de  déter- 
miner le  costume  de  ses  agents;  le  corps  législatif 
seul  peut  statuer  sur  cet  objet.  Je  demande  qu’à 
l'instant  une  commission  de  trois  membres  soit 
nommée , et  que,  séance  tenante,  elle  nous  présente 
un  projet  de  résolution  qui  contienne  l’autorisation 
demandée  par  le  directoire  , et  qui  détermine  le  cos- 
tume que  devront  porter  ses  agents  dans  les  colonies. 

I*a  proposition  est  adoptée,  et  une  commission 
nommée  se  relire  à l’instant  pour  s’occuper  de  cet 
objet. 

• — La  discussion  s'ouvre  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission de  vérification  , à la  suite  duquel  cette  com- 
mission propose  de  déclarer  nulles  et  illégales  les 
élections  faites  dans  le  département  du  Lot  , et  par 
la  majorité  des  électeurs  de  ce  département , et  par  la 
minorité  dissidente  de  ces  électeurs. 

N”*  : Je  m’oppose  à l’adoption  de  ce  projet. 

Tandis  que  rassemblée  électorale  procédait  à ses 
opérations,  et  immédiatement  après  l’élection  des 
deux  tiers  des  députés  à la  législature , cinq  mem- 
bres de  l’administration  du  département,  et  quel- 
ques autres  non  moins  avides  de  pouvoir,  crurent 


s'apercevoir  qu’ils  n'auraient , pour  les  places  qu’ils 
briguaient  ouvertement , d'autres  suffrages  que  les 
leurs,  et  ils  se  séparèrent  sans  en  prévenir  l'assem- 
blée électorale.  Ils  répandirent  que  les  deux  tiers 
des  députés  que  le  corps  électoral  avait  déjà  nommés 
étaient  des  chouans,  et  qu’il  fallait  que  les  patriotes 
de  8!)  (exclusifs)  se  réunissent  pour  procéder  à de 
nouvelles  élections;  qu’un  représentant  venant  de 
Toulouse  était  passé  la  nuit  précédente , et  qu’il  avait 
donné  ce  conseil  ; que  la  constitution  allait  être  mise 
dans  l’urne , et  qu’on  allait  y substituer  un  gouver- 
nement militaire;  et  que  ceux  des  électeurs  qui  ne  se 

réuniraient  pas  à eux En  conséquence , environ 

cent  électeurs,  séduits  et  effrayés  par  les  meneurs  , 
ne  partirent  pas  le  lendemain  à l’assemblée  électorale 
(qui  n’en  continua  pas  moins  ses  opérations).  Ils  se 
réunirent  aux  provocateurs  de  la  scission , formèrent 
une  assemblée  à laquelle  ils  donnèrent  le  titre  d’as- 
semblée électorale,  procédèrent  à de  nouvelles  élec- 
tions , et  il  n’est  pas  besoin  de  dire  que  les  chefs  ue 
furent  point  oubliés. 

Je  conclus  à ce  que  les  opérations  de  la  majorité 
des  électeurs  soient  déclarées  les  seules  valables. 

N**‘  : Le  seul  fait  de  la  scission  , de  quelque  pré- 
texte qu’on  l’ait  coloré,  est  une  violation  manifeste 
de  toutes  les  lois,  un  renversement  de  toutes  les 
règles,  une  monstruosité  dans  l'ordre  politique  et 
constitutionnel , un  germe  fécond  d’anarchie  et  de 
désordre.  Cent  députes  qui  se  sépareraient  du  corps 
législatif  et  qui  iraient  5 Chfilons  faire  des  lois , se 
conformeraient-ils  donc  à ta  constitution,  parce 
qu’ils  auraient  eu  le  soin  de  revêtir  leurs  actes  des 
lormes  que  la  constitution  prescrit? 

Roux  demande  à rétablir  les  faits , et  s’étonne  que 
quelques  membres  prétendent  confirmer  les  opéra- 
tions d’une  majorité  factieuse....  (Des  murmures 
s'élèvent.)  On  dit  que  cette  majorité  a plusieurs  fois 
proféré  le  cri  de  vice  la  république  ! Cela  est  vrai  ; 
elle  criait  vive  la  république  ! en  portant  au  bureau 
pour  président  d’üge  un  parent  d'émigrés...  (On  rit 
et  des  murmures  s’élèvent.) 

Si  celait  le  président  d';1ge,  s'écrient  plusieurs 
membres,  cette  assemblée  n’a  pu  en  choisir  un  autre 
que  le  plus  ancien. 

Villetard  et  Villers  rappellent  au  conseil  que  dans 
les  sections  rebelles  de  Paris  on  criait  aussi  vire  la 
république ! 

Villers  : On  ne  peut  qu'applaudir  à la  sagesse 
du  projet  de  résolution  présente  par  la  commission 
de  la  vérification  des  pouvoirs.  Sans  doute  elle  eût 
désiré  pouvoir  vous  proposer  d'approuver  les  opéra- 
tions d une  assemblée  de  patriotes,  mais  elle-a  voulu 
éviter  toutes  les  haines  , toutes  les  réactions  ; en 
cela  j'admire  sa  conduite.  Il  est  démontré  que  les 
chefs  de  la  conspiration  de  vendémiaire  avaient  aussi 
des  correspondants  à Cahors;  il  est  démontré  que 
le  même  esprit  de  contre*! évolution  qui  dirigeait  à 
cette  époque  les  sections  de  Paris  animait  aussi  les 
chouans  du  département  du  Lot;  que  la  majorité  de 
l’assemblée  électorale  de  ce  département  ne  respirait 
que  rage,  que  fureur,  que  haine  contre  la  Conven- 
tion nationale... 

Eu  de  . Je  demande  la  parole  pour  démontrer  la 
fausseté  de  cette  assertion.  (Violents  murmures.) 

LE8AGE-SÉNAULI  : Aux  voix  la  résolution  ! 

Villers  : Il  était  permis  sans  doute  aux  républi- 
cains de  Cahors  de  réclamer  contre  la  violation  des 
formes  constitutionnelles  ; mais  pouvaient-ils  faire 
scission  et  former  une  assemblée  à part?  C’est  ce  qui 
vous  reste  à décider.  Je  vois  dans  cette  majorité  fac- 
tieuse  (Lue  grande  partie  du  conseil  éclate  en 

murmures.  ) 

Lesàg &-SÉN AV Li , avec  force : Oui , factieuse! 


Villers  ; Je  vois  dans  cette  majorité  factieuse, 
je  le  répète,  un  président  qui  a refusé  d’accepter  la 
constitution.  (Murmures.)  Je  la  vois,  cette  majorité , 
nommer  aux  différentes  places  des  hommes  frappés 
parla  foi  du  3 brumaire...  (qui  n’existait  pas, 
s'écrient  un  grand  nombre  de  membres.)  Je  vois  dans 
la  séance  du  29  un  président  qui , voulant  cacher 
ses  crimes  et  ceux  de  l’assemblée,  consulte  celle-ci 
pour  savoir  de  quelle  manière  on  sV  prendra  pour 
couvrir  les  nombreuses  violations  de  formes  dont  elle 
s’est  rendue  coupable  ; je  vois  l'excès  de  la  chouan- 
nerie prouvé  par  le  refus  que  fait  rassemblée  de  se 
rendre  aux  justes  réclamations  des  patriotes  oppri- 
més. Riais  pour  cela , citoyens  , je  ne  crois  pas  qpnè u 
vous  deviez  approuver  les  élections  faites  par  rassem- 
blée patriote , qui  malheureusement  se  trouve  en 
minorité;  vous  annulerez  également  les  opérations 
de  ces  deux  assemblées  illégales.  Je  demande  qu'on, 
adopte  le  projet  de  résolution  présente  par  la  coin agi 
mission. 

Lesage-Sknault  : Aux  voix  ! fermez  la  discusg 
sîon!  (Murmures.) 

(La  suite  demain.)  % 


COURS  I»  E S C 11  A N G ILS. 

Paris,  le  8 pluviôse. 

Le  louis  d\*r b, 225  , 5,150  , 5,200  llv. 

Le  louis  blanc.  5,050 

l/or  fin . 

Le  lingot  d’argent 9,800 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  le  1«  germinal 

an  IV 135  bw 

lion  nu  porteur 

Amsterdam.  . ............ 

Hambourg 36f<jgH 

Madrid 2,10ÔM 

Gènes.  . i$,oq9 

Livourne J 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 315  liv* 

Tvuerc  de  Hambourg 330 

Sucra  d'Orléans 200  * 

Savon  do  Marseille 215  / 

Chandelle • 130 

— — — — 

Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  dos  parties  do  rentes  viagères  pour  l’nnnéc 
échue  au  ltr  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  l,r  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au 
nu  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  17002  à 18000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

fin  paye  aussi  depuis  Je  n*  2 jusqu’à  0000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  III.  | 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l an  III, , 


Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  111  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  on  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  do  la  liquidation  avant 
le  lrr  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n"  15000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des  créances 
de  la  caisse  d'escompte  ci-dessus  énoncées  a lieu  depuis 
le  5 frimaire  an  IV;  savoir  : quant  au  viager  pour  les  dix- 
huit  états,  et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers 
étals. 

Un  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents, 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SUITE  DK  LA  SÉANCE  DU  4 PLI.  VI OSE. 

El  de  : Le  préopinant  vous  a présenté  la  majorité 
des  électeurs  du  Lot  comme  une  réuuion  de  factieux 
qui,  a-t-il  dit,  étaient  eu  correspondance  avec  les 
conspirateurs  du  13  vendémiaire.  Ce  fait  est  de  toute 
fausseté;  la  preuve  en  est  dans  les  procès-verbaux  de 
cette  même  assemblée.  Il  y est  dit,  dans  l'un  de  ces 
procès-verbaux  : « Il  est  fait  lecture,  au  milieu  des 
applaudissements  et  des  cris  mille  fois  répétés  de  vice 
ta  république ! des  proclamations  de  la  Convention 
nationale.  » ( Murmures.  ) 

Les  age-S  en  a u LT  : C'est  pour  couvrir  la  chouan- 
nerie. 

Ei  ok  : l'n  paquet  qui  parait  suspect  arrive  de 
Paris;  eli  bien!  l’on  voit  dans  un  autre  procès-verbal 
que,  par  respect  pour  les  lois  et  pour  la  représenta- 
tion nationale , rassemblée  électorale  refuse  de  l’ou- 
vrir et  le  dépose...  (Nouveaux  murmures. — L’orateur 
descend  de  la  tribune.  ) 

Renaud  : Quelque  divisés  que  paraissent  être  sur 
les  faits  et  la  commission  et  les  députes  du  Ixit , ce 
qu’il  y a de  certain , c’est  que  les  électeurs  se  sont  sé- 

fiarés  en  deux  tractions,  et  que  par  conséquent  toutes 
es  élections  sont  nulles.  Dans  cette  circonstance, 
quel  parti  prendra  le  corps  législatif?  annulera-t-il 
les  élections  des  deux  assemblées?  donnera-t-il  la  pré- 
férence aux  choix  faits  par  l’une  des  deux?  ou  bien 
enfin , regardera-t-il  comme  valables  les  opérations 
des  deux  assemblées  électorales?  Je  crois  que  le  con- 
seil doit  se  décider  pour  ce  dernier  parti.  11  vous  est 
impossible  d’accorder  la  préférence  aux  choix  faits 
par  une  fraction  d’une  assemblée  électorale;  vous 
ignorez  de  quel  coté  était  la  majorité.  Vous  ne  pouvez 
pas  non  plus,  en  annulant  toutes  les  élections,  laisser 
un  département  sans  représentants,  sans  administra- 
teurs et  sans  juges.  Il  ne  vous  reste  donc  plus  qu’à 
adopter  la  proposition  que  je  vais  faire,  et  qui  con- 
siste à déclarer  valables  toutes  les  nominations  qui 
ont  été  faites  par  les  deux  assemblées,  ensuite  faire 
tirer  au  sort  les  élus,  afin  qu’ils  se  réduisent  de 
moitié.  Voilà  ma  proposition. 

N***  : On  a dit  que  la  majorité  des  électeurs  du 
Lot  n’avait  nommé  que  des  citoyens  compris  dans 
la  loi  du  3 brumaire;  eh  bien  ! le  citoyen  Doumergue, 
seul  frappé  par  cette  loi,  était  un  agent  du  gouverne- 
ment. 

Villetard  parle  en  faveur  du  projet  de  la  commis- 
sion ; les  motifs  qu’il  donne  ont  été  développés  par  le 
rapporteur. 

Eu  de  : La  question  qui  nous  agite  est  une  des 
plus  importantes  qui  puissent  nous  occuper;  elle,  est 
aujourd’hui  relative  a une  assemblée,  électorale  . de- 
main elle  peut lctre  à une  autre. 

I>es  opérations  des  deux  sections  électorales  du  Lot 
ne  peuvent  être  simultanément  maintenues. 

Sous  avons  à examiner  laquelle  des  deux  a régu- 
lièrement opéré.  Je  suis  bien  loin  d’inculper  les  in- 
tentions de  la  minorité  dissidente,  mais  si  elle  croyait 
que  la  majorité  commettait  des  actes  répréhensibles, 
elle  devait  se  renfermer  dans  une  dénonciation 
adressée  aux  autorités  constîtuéesjcar  cette  minorité, 
Série.  — Tome  I. 


eu  se  permettant  d’élire,  a commis  l’acte  le  plus  in- 
constitutionnel et  le  plus  répréhensible.  Votre  com- 
mission a justifié  l’action  par  l’intention  : je  suis  de 
son  avis  ; mais  je  ne  pense  pas  comme  elle , qu’en 
attaquant  les  opérations  de  la  minorité,  elle  attaque 
aussi  celles  de  la  majorité. 

Le  rapporteur  estime  que  neuf  électeurs  qui  n’a- 
vaient pas  Je  droit  de  voter  ont  été  admis  dans  la 
réunion  de  cette  majorité.  La  présence  de  ces  neuf 
électeurs  peut-elle  faire  annuler  les  opérations  des 
quatre  cents  autres?  Si  ce  principe  était  adopte , on 
pourrait  en  conclure  que  les  opérations  du  corps  lé- 
gislatif sont  nulles;  car,  depuis  plusieurs  mois,  une 
double  représentation  du  departement  du  Lot  siège 
dans  le  corps  législatif,  et  certes  l’une  des  deux  n’a 
pas  le  droit  d'y  siéger. 

Le  rapporteur  accuse  plusieurs  assemblées  pri- 
maires du  Ijüt  d’actes  répréhensibles.  L’assemblée 
électorale  peut-elle  en  être  responsable , et  avait-elle 
le  droit  de  réprimer  ces  actes , et  d’en  punir  les  au- 
teurs ? 

La  commission  prétend  encore  qu’il  y a un  faux 
matériel  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  élec- 
torale. S’il  y a un  faux , citoyens,  c’est  dans  le  re- 
proche fait  a rassemblée  d’avoir  entretenu  des  cor- 
respondances avec  des  conspirateurs. 

Si  les  moyens  de  nullité  produits  par  la  commis- 
sion étaient  accueillis , il  est  peu  d’assemblces  élec- 
torales dont  les  opérations  ne  pussent  être  également 
annulées;  toutes  les  élections  seraient  donc  nulles. 
Je  le  demande  : où  seraient  alors  le  corps  législatif, 
le  directoire?  où  seraient  les  administrations,  les 
juges? 

Eude  présente  un  projet  tendant  à confirmer  les 
clectious  faites  par  la  majorité  des  électeurs  du  dé- 
partement du  Lot. 

N***  ; Je  demande  la  parole  pour  un  fait  : ce  pré- 
sident d’âge  dont  ou  parle  n’etait  point  parent  d’é- 
migré, mais  seulement  frère  d’un  prêtre  insermenté, 
mort  il  y a quelques  années. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  et  la  prio- 
rité pour  le  projet  d'Eude. 

Roux  obtient  la  parole  : il  rappelle  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  projet  qu'il  a présenté;  il  insiste 
pour  son  adoption. 

Bion  : Je  ne  me  présenterais  pas  à cette  tribune, 
si,  dans  la  lecture  qu’on  vous  a faite  des  procès-ver- 
baux de  rassemblée  électorale  formée  de  la  majorité 
des  électeurs  du  Ix)t,on  avait  mis  de  l’exactitude  et 
de  la  bonne  foi.  Ou  vous  a dit  que  cette  assemblée 
avait  violé  la  constitution;  et,  pour  le  prouver,  on  a 
donné  lecture  du  procès-verbal  du  22  , qu'on  a dit 
être  le  premier.  Je  vais  vous  lire  ceux  des  20  et  2 1 , et 
vqus  prouver  que  cette  assemblée  a suivi  strictement 
les  formes  constitutionnelles,  eu  commençant  par  la 
vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres.  * 

liion  fait  lecture  de  ces  procès-verbaux;  il  en  ré- 
sulte que  le  20  et  le  21  l’assemblée  électorale  du  Lot 
a procédé  à la  vérification  de  ses  pouvoirs , et  que 
même,  par  suite  de  cette  opération , trois  électeurs 
ont  étc  exclus  , leurs  procès  - verbaux  d'élection 
n’étant  pas  revêtus  de  toutes  les  formes  exigées  par 
la  loi. 

Un  demande  de  nouveau  que  la  discussion  soit 
fermée. 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  la  commission. 


îo 


La  question  préalable,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à 
une  très* grande  majorité. 

Lesage-Sénault  soutient  que  l’épreuve  est  dou- 
teuse. 

On  réclame  la  priorité  pour  le  projet  présenté  par 
Kude. 

Lesage-Sénault  : La  question  préalable!  Nous 
ne  vouions  pas  être  menés  par  des  chouans!  (Violents 
murmures.) 

La  priorité  est  accordée  au  projet  d'Eude  ; les 
articles  en  sont  successivement  adoptés  en  ces 
termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Ceuts,  considérant  que  l’in- 
térêt public  ne  permet  pas  de  différer  de  prononcer 
sur  les  doubles  élections  faites  lors  de  la  tenue 
des  séances  de  rassemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Lot,  leüü  vendémiaire  dernier  et  jours  sui- 
vants ; 

Considérant  qu'une  partie  des  électeurs  compo- 
sant la  minorité  de  cette  assemblée  s’en  est  séparée 
volontairement,  et  s’est  retirée  dans  une  des  salles 
du  district  de  Caliors;  qu’elle  y a procédé  aux  élec- 
tions qui  ne  pouvaient  naître  que  des  suffrages  de 
la  majorité;  que  des  actes  de  cette  nature  sont  illé- 
gaux et  inconstitutionnels  ; qu’au  contraire , les  élec- 
tions faites  par  la  majorité  de  la  même  assemblée  en 
la  ci-devant  église  de  Sainte-Ursule,  lieu  destiné  à 
l’exercice  de  ses  fonctions  , sont  conformes  aux 
lois  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence; 

Et,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

Article  Irr.  Les  élections  faites  par  la  minorité  de 
l’assemblée  électorale  du  Lot,  en  l’une  des  salles  du 
district  de  Caliors , sont  déclarées  milles. 

II.  Les  députés  par  elle  nommés  et  provisoirement 
admis  au  corps  legislatif  sont  tenus  de  se  retirer. 

III.  Les  élections  faites  par  la  majorité  de  la  même 
assemblée,  en  la  ci-devant  église  de  Sainte-Ursule  de 
Caliors,  sont  déclarées  valables. 

IV.  Les  députés  par  elle  également  nommés,  et 

rovisoirement  admis  au  corps  législatif,  le  sont  dc- 

nitivement. 

V.  Les  fonctionnaires  publics  qu'elle  a élus  pour 
romanisation  des  autorités  constitutionnelles  du  dé- 
partement du  Lot  seront  incessamment  installés  dans 
les  formes  légales. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’État. 

— Le  conseil,  dans  le  cours  de  la  discussion  qui  a 
précédé  cette  résolution , a reçu  plusieurs  messages 
du  directoire. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  (ion pii. 

SÉANCE  DU  4 PLUVIOSE. 

Le  conseil,  après  avoir  reconnu  l’urgence,  ap- 
prouve deux  résolutions  : l'une  autorise  le  directoire 
a nommer  les  membres  des  administrations  muni- 
cipales de  Paris,  Lyon , Bordeaux  et  Marseille;  la 
seconde  ordonne  là  vente  des  biens  ecclésiastiques 
français  situés  dans  la  ci-devant  Belgique. 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive à la  loi  du  U floréal. 

Poultied  : On  aurait  pu  réduire  toutes  les  ques- 
tions renfermées  dans  l'objet  qui  nous  occupe,  a celle- 
ci  : 


La  nation  française  peut-elle  exercer  par  antici- 
pation les  droits  que  les  émigrés  ont  sur  la  fortune 
de  leurs  pères  ? 

Des  orateurs  prétendent  que  la  nation,  étant  en 
place  des  émigrés,  ne  peut  faire  que  ce  que  les  émi- 
grés feraient  eux-mêmes,  et  rien  de  plus. 

Pour  admettre  cette  proposition,  il  faudrait  qu'il 
existât  entre  la  nation  et  les  pères  d’émigrés  les 
mêmes  rapports  qui  se  trouvent  entre  les  émigres  et 
leurs  pères. 

Or  ces  rapports  n'existent  pas;  car,  quelle  res- 
semblance entre  une  nation  qui  peut  commander 
tout  ce  qui  tend  à son  salut,  et  tm  enfant  qui  attend 
avec  résignation  la  volonté  paternelle? 

L’individu  qui  est  sujet  de  la  loi  peut-il  se  com- 
parer au  souverain  qui  fait  la  loi  ? 

L’intégrité  de  l’heritoge  d'un  (ils  lui  est  garantie 
par  les  affections  de  ses  parents  ; et  la  nation  , qui  a 
justement  proscrit  l'enfant , peut-elle  s’attendre  à 
antre  chose  qu'à  des  soustractions  de  la  part  du 
père  ? 

L'orgueil  commandait  aux  pères  d’émigrés  d'a- 
grandir leur  iiéritage  pour  donner  plus  dcclat  à 
leur  maison  ; et  leur  orgueil  humilié  les  excite  au- 
jourd'hui à dénaturer  leur  fortune  pour  qu’elle  ne 
serve  pas  à rétablissement  de  légalité  qu'ils  détes- 
tent. 

Les  besoins  d'une  nation  qui  a douze  cent  mille 
hommes  armés  sont  bien  plus  pressants,  plus  impé- 
rieux que  ceux  d'un  lits  qui  a des  ressources  inépui- 
sables dans  la  tendresse  des  auteurs  de  ses  jours. 

.Si  la  nalion  souffre,  toute  la  société  souffre , le 
danger  devient  général  ; et  les  privations  d'un  indi- 
vidu n'entraînent  que  des  inconvénients  particulière. 

Il  n'y  a donc  point  de  parité  entre  une  nation  et 
quelques  individus. 

La  nation  peut  donc  exercer  ses  droits  d’une  ma- 
nière différente,  et  l’intérêt  général  peut  l’autoriser  à 
des  mesures  extraordinaires  que  la  loi  ne  peut  per- 
mettre à un  particulier. 

Si  d’ailleurs,  comme  le  disent  nos  adversaires,  le 
droit  de  succéder  n'est  point  un  droit  de  la  nature, 
s’il  dépend  seulement  «les  lois  civiles,  la  nation  no 
neut-dlepas,  pour  son  plus  grand  avantage,  devancer 
les  époques  de  l’hérédité,  comme  elle  a devancé  les 
époques  de  la  levée  des  impôts? 

Les  droits  d'un  citoyen , en  posant  dans  la  main 
du  peuple,  ont  une  tout  autre  Importance,  et 
peuvent-être  réglés  différemment,  selon  que  le  bien 
commun  l'exige. 

Je  sais  que  ceux  d'entre  nous  qui  parlent  en  faveur 
des  pères  d’émigrés  le  font  plutôt  pour  éclairer  la  dis- 
cussion que  par  un  intérêt  particulier  pour  ces  indi- 
vidus; ils  craignent  que  nos  déterminations  ne  pren- 
nent une  pente  trop  révolutionnaire,  et  qu’une  fois 
entraînés  par  un  zèle  irréfléchi  pour  le  bien  public, 
nous  ne  puissions  plus  nous  arrêter;  ils  cherchent  à 
tempérer  par  leurs  objections  cette  àcreté  qu’ont  for- 
tifiée en  nous  cinq  années  de  lutte  contre  des  ennemis 
qui  nous  ont  environnés  de  pièges,  et  que  notre  clé- 
mence a rendus  plus  dangereux,  plus  perfides  et 
plus  entreprenants.  Mais  il  ne  s’agit  pas  ici  d'une 
loi  nouvelle,  mais  d’une  loi  suspendue,  et  dont  la 
suspension  prolongée  serait  plus  funeste  aux  pères 
d'émigrés  que  l’exécution , surtout  avec  les  modifica- 
tions qu’on  vous  propose. 

Si  vous  empêchez,  par  votre  refus  d'approuver,  la 
levée  de  la  suspension , vous  réduisez  les  pères  d'é- 
migrés au  désespoir , vous  éternisez  leur  misère;  car 
vous  ne  pouvez  contraindre  le  conseil  des  Cina-Cents 
à vous  présenter  une  résolution  nouvelle  en  place  de 
celle  qui  est  soumise  à votre  discussion.  Calculez  les 
suites  funestes  de  cette  opiniâtreté  réciproque , et 
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faites  plutôt  lin  bien  certain  que  de  vouloir  un  mieux 
éventuel  et  trcs-douteux. 

Vous  craignez  de  blesser  les  droits  de  l'homme  , 
d'attenter  aux  propriétés.  Je  respecte  ces  craintes; 
mais  sont-elles  fondées?  Ces  pères  respectables  qui 
vous  ont  donné  leurs  enfants  lorsque  vous  les  avez 
demandés;  ils  partageaient  leurs  travaux,  c’était 
toute  leur  richesse  et  leur  unique  appui  : ont-ils  in- 
voqué les  droits  de  l’homme  pour  les  soustraire  aux 
dangers  des  combats?  Eh  ! que  vous  ont  donné  les 
pères  d’émigrés  le  13  vendémiaire?  Des  compagnies 
de  Jésus. 

Il  est  temps  que  chacun  paye  sa  dette  et  répare  les 
torts  qu’il  a faits  à la  république. 

Mais , dit-on , tous  les  pères  d’émigrés  ne  sont  pas 
également  coupables  : eh  bien  ! pour  ceux  qui  par- 
tagent les  fureurs  liber ticides  de  leurs  enfants , la 
résolution  qu’on  vous  propose  est-elle  trop  sévère? 
S’il  en  est  parmi  eux  qui  aiment  sincèrement  la  li- 
berté ; s’il  en  est  parmi  eux  qui,  comme  Briilus, 
foulent  aux  pieds  les  sentiments  de  la  nature  pour 
n’obéir  qu’a  la  voix  de  la  patrie  , n’en  doutez  pas , ils 
s’empresseront  de  souscrire  aux  moyens  que  vous 
leur  procurerez  d’aflermir  la  constitution  en  alimen- 
tant vos  finances  épuisées  ; ils  substitueront  dans 
leur  cœur  la  république  à leurs  enfants  coupables; 
ils  purifieront  leur  héritage  en  déposant  sur  l'autel  de 
la  patrie  la  j^rt  qui  devait  retourner  à ces  enfants 
dénaturés,  et  dont  l’acte  constitutionnel  les  a juste- 
ment dépouillés.  Je  vote  pour  la  résolution. 

DlüxV.nd-Maillane  : Je  m'oppose  à la  résolution 
nui  nous  est  présentée , comme  je  me  suis  opposé 
dans  le  temps  à la  loi  du  9 floréal,  dont  elle  veut  ré- 
tablir la  vigueur  et  l’autorité. 

Je  me  suis  opposé  à celle  loi  dons  le  comité  de 
législation,  parce  qu’elle  est  tout  à luit  injuste,  parce 
qu’elle  est  encore  très-immorale  et  très-im  politique. 

Il  s’agit  ici  d’un  délit  nui  est  d’un  genre  tout  nou- 
veau; c'est  l’émigration  du  territoire  français.  Cette 
émigration  est-elle  également  criminelle  dans  tous 
les  émigrés?  On  n’oserait  le  dire  ; cependant  la  peine 
est  la  même  pour  tous.  Eh!  quelle  peine?  Il  n’en 
est  pas  de  plus  forte  pour  aucun  crime  : la  peine 
de  mort  contre  l’émigré  s'il  revient  en  France,  et  la 
confiscation  de  ses  biens  par  le  seul  fait  de  l’émigra- 
tion. 

Cette  rigueur  a principalement  pour  motif  la  guerre 
que  nous  avons,  et  dont  les  frais,  dit-on,  doivent 
retomber  sur  ceux  qui  nous  la  causent,  c’est-à-dire 
sur  les  émigrés,  sans  lesquels  les  puissances  ennemies 
n'auraient  pas  traversé  rétablissement  de  notre  répu- 
blique. _ 

On  ne  peut  nier  que  nos  premiers  émigrés  n'aient 
eu  beaucoup  de  part  à la  guerre  qui  a désolé  leur 
patrie,  et  que  nombre  d’autres  ne  Paient  entretenue, 
ce  qui  les  rend  tous  très-coupables  et  très-criminels; 
mais  ils  ne  sont  pas  eux  seuls  la  cause  de  crtîo  guerre 
ou  de  sa  durée  ; et  la  loi  que  je  combats  est  d’autant 
plus  injuste,  qu'elle  ne  frappe  pas  môme  les  émigrés 
qui  ont  pris  les  armes  contre  la  France,  ou  l’ont 
abandonnée  sans  lui  faire  la  guerre,  mais  ceux  qui 
ne  Tout  ni  quittée  ni  combattue. 

C’est  pour  la  première  fois  qu’on  a vu  dans  le 
monde  faire  vivre  les  morts , pour  faire  vivre  leurs 
droits  à des  successions;  car,  si  les  biens  d’un  émigré 
sont  confisqués , c’est  parce  qu’U  est  mort  civilement. 
La  mort  civile  vaut  bien,  je  crois,  la  mort  naturelle 
pour  les  droits  successifs;  mais  pour  le  prolit  d’une 
république,  un  émigré,  quoique  mort,  doit  vivre 
cinquante  ans.  C’est  celte  vie  fiscale  que  la  loi  du 
9 lloréal  fait  racheter  par  les  pères  et  mères  d'émi- 
grés, par  autant  de  portions  qu’ils  ont  d’enfants 
absents  de  la  république 


L’Assemblée  législative  avait  pris  le  parti  beaucoup 
moins  rigoureux  de  soumettre  la  peine  , dans  ce 
même  cas,  à une  sorte  d’imposition  particulière,  et 
c’est  tout  ce  qu'on  pouvait  se  permettre  : mais  saisir 
tous  les  fruits  comme  tous  les  fonds,  cela  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  sous  un  règne  comme  celui  de  Robes- 
pierre. 

La  loi  du  9 floréal  ne  distingue  ni  l’enfant  majeur 
ni  l’enfant  mineur. 

Je  n’entre  pas  ici  dans  l’examen  particulier  des 
dispositions  de  la  loi  même.  Mille  voix  se  sont 
élevées  contre  tous  ses  artieles;  plusieurs  en  effet 
sont  ou  inquisitoriaux  ou  inexécutables  : les  aïeuls 
et  les  aïeules  gémissent  surtout  qu'après  avoir  perdu 
leurs  premiers  enfants,  on  vienne,  par  surcroît  d’af- 
fliction, les  dépouiller  de  leurs  biens,  sans  la  perte  de 
leurs  petits-fils. 

Il  me  reste  à prouver  que  la  loi  du  9 floréal  est  im- 
morale et  impolitique. 

On  l’a  dit  plusieurs  fois  à cette  tribune , et  tous  les 
jours  on  le  répète , que  de  tous  les  moyens  le  plus 
sûr  pour  établir  ou  pour  affermir  la  république  était 
de  lui  donner  pour  appui  la  justice  et  le  règne  des 
lois.  On  a osé  quelquefois  dire  que  ce  moyen  n’était 
nas  toujours  bon  ou  praticable  en  révolution  : c'est 
ici  le  piège  le  plus  honteux  qu’on  ait  pu  tendre  au 
patriotisme  des  bons  républicains. 

C’est  un  principe  reconnu , que  le  peuple  français 
a pu  s’insurger  pour  faire  cesser  la  tyrannie  et  l'op- 
pression ; s’il  a pu  et  dû  recouvrer  ses  droits  légitimes 
et  souverains  par  la  meme  force  qui  les  lui  avait 
ravis,  c'est  un  crime  de  ne  pas  les  reconnaître,  et  un 
crime  bien  plus  grand  de  les  combattre,  lors  môme 
qu’ils  sont  en  exercice. 

Le  vrai,  le  seul  moyen  de  rétablir  nos  finances  , 
c’est  de  rétablir  la  confiance;  et  la  confiance  ne  peut 
naître  que  de  la  justice  du  gouvernement.  Avec  la 
justice,  le  gouvernement  force  tous  ses  ennemis  à le 
respecter;  sans  la  justice , il  en  augmente  le  nombre, 
et  justifie  leur  haine;  sans  la  justice,  qui  assure  à 
chacun  ses  droits,  sa  propriété,  il  n’y  a plus  ni 
industrie,  ni  commerce;  sans  la  justice , enfin , sans 
les  bonnes  mœurs  , notre  liberté  n’est  plus  qu’un 
fléau. 

Je  conclus  donc  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous 
exposer,  qu’au  lieu  de  renouveler  lès  opérations  ré- 
volutionnaires sur  les  biens  des  pères  et  mères  d émi- 
grés ,11  vaudrait  mieux,  à mon  avis,  convertir  la  loi 
du  9 floréal  en  quelque  imposition  passagère  sur  les 
chouans,  ce  qui  serait  une  juste  taxe  de  guerre  à 
l’égard  de  ceux  que  l’on  soupçonne  d’y  avoir  con- 
tribué, sauf  à punir  désormais  suivant  les  lois  qui- 
conque serait  convaincu  de  la  fomenter,  moyennant 
toutefois  que  les  lois  protègent  à leur  tour  ceux  qui 
leur  obéissent,  et  ne  souffrent  pas  qu’on  fasse  d’une 
dénomination  vague  de  chouan  ou  de  terroriste 
le  signal  d’une  guerre  civile  ou  le  titre  d’une  pro- 
scription. 

Je  vote  contrôla  résolution  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  , parce  que , dans  mon  opinion , elle  est  injuste 
et  impolitique,  et  contraire  à la  saine  morale  de  la 
république. 

Roger-Ducos  répond  aux  diverses  objections  faites 
contre  la  résolution  ; il  demande  que,  sans  égard  aux 
raisonnements  de  la  commission , le  conseil  main- 
tienne l’exécution  de  la  loi  du  0 floréal.  Vous  le  devez, 
dit-il , à la  justice  ; vous  le  devez  à l’intérêt  de  la 
république , dans  ce  moment  surtout  où  les  amis  des 
rois  violent  impunément  tous  les  droits  de  l'huma- 
nité. 

Lanjuinàis  : Les  changements  qu’on  vous  pro- 
pose à la  loi  du  9 floréal  font  disparaître  quelques- 
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uns  des  vices  qui  la  rendent  inadmissible;  niais  ils  la 
laissent  encore  très-indigne  de  vos  suffrages. 

Permettez-moi  d'abord  quelques  observations  sur 
l’état  de  la  question. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d’émigrés;  il  ne  s’agit  point 
de  leurs  complices;  il  ne  s’agit  pas  de  biens  déni- 
grés, ni  "de  biens  de  leurs  complices.  Loin  de  moi  la 
pensée  de  défendre  en  aucun  sens  ni  les  uns  ni  les 
autres. 

Que  les  véritables  émigrés  subissent  toute  la  rigueur 
des  peines  , soit  de  leur  parricide , s’ils  ont  déchiré  le 
sein  dé  jà  mère  commune , soit  de  leur  lâcheté  ou  de 
leur  faiblesse,  s’ils  l'ont  abandonnée,  meme  sans 
l’avoir  combattue  , sans  avoir  jamais  rien  trame 
contre  elle. 

Quant  ûux  émigrés  présumés . à ceux  qui  récla- 
ment en  vain  leur  radiation  definitive,  qu'on  leur 
applique  sévèrement  les  lois  qui  les  regardent , et 
qu  on  rétablisse  le  cours  de  la  justice,  encore  sus- 
pendu à leur  égard.  Mais,  je  le  répète,  il  ne  s'agit 
|>oint  ici  d’émigrés  d'aucun  genre;  il  ne  s'agit  pas 
même  de  leurs  complices. 

Sans  parler  des  ascendants  caducs  et  retombés  en 
enfance  depuis  plusieurs  années;  ni  de  ceux  qui 
n'ont  jamais  vu  cet  émigré  pour  lequel  on  veut  les 
punir;  ni  de  ceux  qu’une  discorde,  malheureuse- 
ment trop  commune,  avait  tout  à fait  séparés  de 
leurs  enfants,  att  point  de  rompre  toute  communi- 
cation entre  les  tiré  et  les  autres;  ni  de  ceux  qui  se 
sont  notoirement  opposes  de  toutes  leurs  forces  aux 
sinistres  projets  de  I émigré;  ni  de  tant  d’autres, 
enfin,  oui  ne  furent  jamais  dans  la  confidence  des 
plans  , des  desseins , ni  même  des  vues  d'émigration, 
et  qui  ne  pouvaient  y mettre  aucun  obstacle;  la  loi 
ne  connaît  de  complices  que  ceux  qui  sont  con- 
vaincus par  jugement  d'avoir  favorise  le  crime. 
Oui,  éànvaincHs  ; c’est  In  loi  universelle.  Que  dis-je? 
c'est  la*  loi  suprême  pour  ceux  dont  je  combats  ici 
l'opinion,  car  c'est  la  loi  des  circonstances;  c'est 
celle  du  code  des  émigrés,  le  plus  circonstanciel , 
assurément  le  plus  fiscal  de  tous  les  codes,  avant  la 
loi  du  9 floréal. 

Enfin  la  loi  du  9 floréal  maintient,  et  avec  raison, 
car  le  législateur  ne  doit  pas  transiger  avec  le  crime, 
toutes  tes  lois  existantes  contre  les  complices  des 
émigrés.  Si  donc  le  plus  grand  nombre  d’ascendants 
d’émigrés  se  sont  rendus  complices  de  leurs  enfants , 
vous  ne  confondrez  pas  avec  eux  les  innocents  qu'on 
veut  frapper;  vous  punirez  de  mort  les  coupmdes, 
et  vous  confisquerez  en  entier  ce  qui  reste  encore  de 
leur  patrimoine.  Mais  auparavant  ils  seront  con- 
vaincus de  complicité  ; c'est  la  raison  éternelle,  c'est 
le  code  des  émigrés,  c'est  la  loi  meme  du  9 floréal 
qui  le  dit,  et  qui  se  condamne  ainsi  elle-même  en 
proclamant,  pour  ainsi  dire,  qu’elle  n’entend  point 
punir  des  criminels,  conséquemment  qu'elle  ne  veut 
que  frapper  des  suspects.  Affreuse  législation  des 
suspects!  Comment  pouvait-on  la  reproduire  après 
le  supplice  de  nos  derniers  tyrans?  Comment  se  peut- 
il  qu  on  veuille  la  rétablir  a l’instant  où  une  consti- 
tution s’élève , qui  devait,  hélas  ! si  on  l’eût  observée, 
nous  assurer  tous  les  bienfaits  de  la  justice  et  de  la 
liberté? 

De  quoi  s'agit-il?  Uniquement  des  personnes  et 
des  biens  des  parents  d émigrés , des  biens  de  leurs 
proches  ascendants  et  collatéraux  ; car  on  prend  les 
successions  collatérales  jusqu’au  9 floréal  dernier. 
Ce  sont  eux  qu’on  veut  dépouiller  par  des  confisca- 
tions arbitraires,  et  qu'on  affecte  de  confondre  avec 
les  coupables,  sans  vouloir  jamais  se  ressouvenir 
que,  parmi  ces  parents  d'émigrés,  vous  comptez 
aussi  une  foule  d’Iiommes  signales  par  de  grands 
services  rendus  à la  république , et  un  attachement 


inviolable  à la  cause  de  la  liberté;  une  multitude  de 

courageux  défenseurs  de  la -patrie,  d'anciens  admi- 
nistrateurs pleins  de  zèle  et  de  lumières  ; des  législa- 
teurs actuels  qui  justifient  la  confiance  du  peuple,  et 
jusqu'à  l’un  ues  chefs  que  vous  avez  choisis  pour 
gouverner  la  république. 

La  loi  du  9 floréal  est  injuste  et  immorale,  en  ce 
qu  elle  crée  des  droits  successifs,  en  ligne  directe  et 
collatérale,  à des  hommes  morts,  pour  s'emparer,  au 
nom  des  morts,  de  la  propriété  légitime  des  vivants. 
Vous  le  savez,  les  émigrés  sont  formellement,  litté- 
ralement, déclarés  morts  civilement , par  la  loi  eucore 
existante  du  2S  mars  1793. 

Ce  sont  donc,  en  effet,  des  morts  au  nom  desquels 
on  veut  faire  hériter  le  fisc  daus  des  successions 
échues  depuis  leur  mort. 

Je  sais  qu'a  près  la  conspiration  du  10  mars  l79â, 
on  se  trouva  assez  en  force  pour  décréter  que  la 
nation  hériterait  pendant  cinquante  années,  au  tfoin 
des  émigres  morts  civilement  ou  même  naturelle- 
ment , dans  toutes  les  successions  auxquelles  eussent 
été  appelés  ces  émigrés,  si  elles  se  fussent  ouvertes 
avant  leur  mort  naturelle  ou  civile.  , j 

Je  sais  tout  cela  ; j'ai  été  présent,  j’ai  été  opposant 
à ces  excès;  je  sais  que,  dans  son  zèle  plus  ardent 
qucclairc,  un  de  nos  estimables  collègues, Boudin, 
appelle  bonnement  cette  successibilitc , ou  plutôt 
cette  succession  révoltante  des  mort^aux  vivants, 
une  action  qui  doit  durer  cinquante  ans,  suivant 
tes  jurisconsultes.  Mais  je  sais  aussi  que  les  seuls 
jurisconsultes  qui  aient  connu  cette  doctrine  sont 
ceux  qui,  par  la  tactique  des  tribunes , par  celle  des 
luiccs , des  interruptions,  des  injures,  des  menaces, 
nous  fircut  dévorer  cette  extravagance  et  approuver 
ce  honteux  brigandage:  c’étaient  les  Dultem , les 
Albite,  et  ceux  qui  marchaient  alors  sur  leurs  pas. 

Quelle  perversité  d'ouvrir  le  tombeau  des  morts 
pour  partager  avec  eux  leur  propre  succession; 
d'étouffer  la  voix  de  la  nature,  et  de  faire  partager  à 
l'enfant  avec  son  père  la  succession  de  son  père! 

On  connaît  des  tyrans  orieutaux  qui  héritent  de 
leurs  sujets  ou  plutôt  de  leurs  esclaves  ; mais  ils  les 
laissent  mourir , ou  ils  les  tuent  du  moins,  avant  de 
s'emparer  de  leurs  dépouilles.  Le  despotisme  de  la 
république  constitutionnelle  sera-t-il  pire  que  celui 
d’un  sultan? 

Mais  quelle  immoralité  de  mettre  les  pères  et  mères, 
aïeuls  et  aïeules,  et  plusieurs  familles  entières,  à la 
merci  d’un  seul  enfant  dénaturé,  d'encourager  cet 
enfant  à devenir  barbare  envers  les  auteurs  de  ses 
jours  , à consommer  leur  ruine  ! 

Quelle  immoralité,  quelle  impoiitique,  de  déshé- 
riter, article  16,  avant  qu’ils  aient  paru  à la  lumière 
du  jour,  les  enfants  qui  peuvent  naître  des  ascendants 
d'émigrés;  d’inviter  en  quelque  sorte  les  citoyens  à 
une  stérilité  criminelle,  ou  à la  licence  de  la  débauche 
et  du  concubinage , et  de  ne  leur  laisser  que  ces 
tristes  moyens  d échapper  aux  ravages  de  la  législa- 
tion des  su>pccts  , ait  malheur  de  voir  partager  de 
leur  vivant  leur  succession , et  déshériter  en  partie 
leurs  enfants  qui  ne  sont  pas  encore  nés! 

Elle  est  injuste,  en  ce  qu'elle  frappe  celui  dont  les 
biens  excèdent  20,000  livres,  ou  5,000  livres  en  nu- 
méraire , et  laisse  intacte  la  fortune  qui  n’cxcède  pas 
cette  somme  : eu  sorte  que  l'homme  est  frappé , non 
parce  qu’il  est  coupable,  mais  parce  que  son  patri- 
moine dépasse  un  certain  nivellement  qui  serait  le 
comble  de  l'injustice  et  de  l’absurdité. 

Elle  est  injuste  et  barbare  à l'égard  des  frères  et 
saurs,  oncles  cl  neveux  d’émigrés,  dont  la  tyrannie 
a tué  les  ascendants,  au  nom  de  la  nation,  par  toute 
sorte  de  tourments  et  de  violences.  Il  serait  affreux 
de  penser  que  la  nation  vint . dans  les  biens  de  ces 
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mêmes  ascendants,  ravir  aux  orphelins  qu'elle  est 
censée  avoir  faits,  une  part  plus  forte,  parce  nue  leur 
auteur  fut  immole  au  nom  de  la  nation  ; qu’elle  vint, 
par  le  même  motif,  les  priver  en  entier  de  la  succes- 
sion de  leurs  ondes  ou  tantes. 

Comment  serions-nous  plus  cruels  envers  ceux  qui 
ont  à pleurer  la  mort  sanglante  d'un  époux,  d'un 
pire,  d’une  mère,  d'un  autre  ascendant  cher  à leur 
coeur,  nécessaire  à leur  éducation,  à leur  subsistance, 
(pfa  l’égard  des  héritiers  de  ceux  qui  ont  échappe 
à tant  d'assassinats  ? Vous  savez  que  l'homicide  no 
peut  hériter  de  sa  victime  ; la  nation  héritera-t-elle  du 
chef  de  l’émigré  mort  civilement?  héritera-t-elle  de 
ceux  qui  furent  immolés  au  nom  de  la  nation  même? 
Elh*  ai  dans  ses  lois,  réputé  vivants  ceux  qui  sont 
morts  au  service  de  la  patrie;  elle  les  a réputés  vivants 
pour  conserver  des  pensions  a leurs  veuves,  à leurs 
familles  ; sera-t-elle  moins  juste,  quand  il  s’agit , non 
pas  de  donner,  mais  de  ne  pas  enlever  leur  patri- 
moine à ceux  qu’au  nom  de  la  patrie  et  de  In  loi,  les 
tyrans  ont  rendus  orphelins? 

Elle  est  injuste,  comme  rétroactive,  en  ce  qu'elle 
succédé  à des  lois  qui  avaient  réglé  Je  sort  des  fa- 
milles â’tmfgrés,  qui  avaient  borné  l'indemnité 
prétendue  à une  contribution  particulière  sur  les 
revenus  ; à des  lois  qui  avaient  du  moins  borné  la 
successibiiitc  absurde  des  morts  civilement  ou  natu- 
rellement aux  successions  nui  seraient  ouvertes  par 
la  mort  des  propriétaires;  à des  lois  enfin  qui  avaient, 
comme  celle  du  17  frimaire  an  III , exempté  de  toute 
recherche  les  ascendants  des  émigrés  majeurs  ou 
mariés,  ou  domiciliés  séparément,  et  les  ascendants 
qui  justifieraient  s’être  opposés  à l'émigration  de 
leurs  enfants  mineurs.  Les  lois  civiles  ou  criminelles 
nt avoir  d’elïct  rétroactif. 

Elle  est  particulièrement  injuste,  comme  rétroac- 
tive, à l’égard  des  parents  des  religieux  émigrés  qui, 
depuis  vingt  et  trente  ans,  étaient  incapables  de  suc- 
céder, incapacité  confirmée  par  les  lois  de  février, 
de  mars  1700,  et  au  nom  desquels  la  nation  hérite- 
rait, en  vertu  de  In  loi  du  1 7 nivôse,  portée  depuis  la 
mort  civile,  el  même  depuis  la  mort  naturelle  d’un 
grand  nombre  de  ci-devant  religieux  et  religieuses 
émigrés. 

Ce  n'est  pas  tout  : l’article  10  annule  les  donations 
faites  aux  successibles  depuis  le  14  juillet  1780  jus- 
qu’aux époques  très-postérieures  où  les  Jais  les  ont 
annulées  pour  l'avenir.  F.t  c’est  ainsi  que , trois  mois 
après  je  rapport  si  laborieux  de  l’effet  rétroactif  de 
eette  fameuse  loi  du  17  nivôse,  on  n'a  pas  honte 
de  rétablir  cette  monstruosité!  Serait-ce  là  une  de  ces 
lois  sauvages  que  la  victoire  du  13  vendémiaire  doit 
ressusciter  parmi  nous? 

Elle  est  injuste  jusque  dans  ses  plus  petits  détails; 
tout  y porte  l’empreinte  du  délire  et  de  la  cruauté. 

Le*  partage  est  indiqué  pour  être  fait  arbitraire- 
ment, sans  appeler  les  spoliés;  tout  est  livre  au 
caprice  des  administrateurs,  et  l'on  sait  bien  ce  que 
feront  les  suppôts  de  la  tyrannie  que  le  peuple  avait 
exclus,  et  qui  journellement  sont  nommés,  sans 
doute  par  surprise.  Quel  plaisir , quelle  douce  ven- 
geance pour  ces  il  mes  féroces,  de  chasser  de  sa  maison 
la  victime  qui  aura  échappe  à leurs  assassinats  ou  à 
leurs  pillages,  et  de  la  priver  de  son  jardin  , de  sa 
maison , de  sa  propriété  la  plus  chérie,  la  seule  à sa 
convenance  ! 

Au  nom  de  l'enfant,  on  prend  la  part  choisie  sur  le 
père  et  sur  l'aïeul  ; ils  doivent , pour  eux  et  leurs 
successeurs,  se  soumettre  sans  murmure  et  recevoir 
humblement  ce  qu'on  daignera  leur  expédier  (ar- 
ticle 15).  C’est  l’expression  tyrannique  de  cette  loi 
révoltante. 

On  veut  bien  en  apparence  déduire  les  dettes  pas- 


sives (article  10)  avant  de  fixer  la  masse  à partager  j 

mais  c’est  encore  une  justice  nominale  et  dérisoire. 

En  effet , ces  dettes  sont  bornées  à celles  qu’on 
peut  prouver  par  titres  authentiques  et  antérieurs 
au  t cr  février  1793;  authentiques , tandis  que,  dans 
le  règlement  de  tous  les  intérêts  publics  ou  particu- 
liers, on  admet  les  titres  privés,  lorsque  par  la  mort 
des  signataires , ou  par  l’enregistrement , ou  par 
l’exécution  prouvée  clans  quelque  acte  public,  la 
date  se  trouve  assurée  ; anterieurs  à 1793,  pourquoi 
ce  raffinement  d’injustice  et  de  cruauté?  Ne  sait-on 
pas  que  c’est  depuis  l’époque  fatale  de  93  que  sont 
contractées  la  plupart  des  dettes  des  parents  d’émi- 
grés? Ignore-t-on  qu'ils  n’ont  pas  cessé  depuis  d’être 
séquestrés , embastillés,  privés  de  toute  ressource , et 
qu'ils  n’ont  pu  dans  la  suite  se  procurer  le  plus  strict 
nécessaire  que  par  la  voie  des  emprunts  ? 

"La  dette  sacrée  de  leurs  vêtements,  de  leurs  ali- 
ments, sera-t-ellc  rejetée  faute  de  titres  authentiques? 
Le  sera-t-elle , sur  quelque  titre  qu’elle  soit  fondée, 
lorsqu'ils  obtenaient  ou  ne  pouvaient  réussira  obte- 
nir les  secours  accordés  sur  leurs  revenus,  secours 
annuels,  et  par  la  baisse  des  assignats,  insuffisants 
même  pour  un  seul  mois? 

L’article  17  porte  que,  si  l’émigré  a reçu,  à titre 
de  donation  entre-vifs,  antérieure  nu  14  juillet  1789, 
(car  vous  savez  que  les  postérieures  sont  annulées 
par  effet  rétroactif),  si  ces  donations  ont  été  faites 
avec  réserve  d'usufruit,  l’usufruitier  sera  renvoyé  ù 
la  trésorerie  nationale , pour  être  son  usufruit  con- 
verti en  inscription  de  rente  viagère  sur  le  grand- 
livre. 

Ainsi  ce  malheureux  vieillard  qui  se  sera  réservé 
l’usufruit  d’un  champ  pour  assurer  sa  subsistance, 
d’une  maison  pour  y loger,  d’un  jardin  pour  v res- 
pirer, on  l’en  prive,’ on  l’en  chasse  impitoyablement. 
Errant , fugitif,  il  cherchera , s’il  peut , où  reposer  sa 
tête;  et,  contre  la  foi  des  conventions  les  plus  saintes, 
contre  la  justice  et  l’humanité,  on  le  renverra  au 
grand-livre;  pour  du  blé,  pour  un  logement,  après 
bien  des  longueurs  et  des  formalités  coûteuses,  on 
lui  donnera,  en  assignats,  la  centième  ou  la  deux- 
centième  partie  des  valeurs  de  son  usufruit. 

Admirateurs  de  tant  de  monstruosités,  pourriez- 
vous  nous  dire  franchement  quel  est  votre  système 

fiour  les  défendre?  Choisissez  une  bonne  fois,  si  vous 
e pouvez,  entre  tous  ceux  que  vous  proposez  avec 
tant  d’inconstance. 

Que  prétendez-vous  faire  ? 

Est-ce  une  loi  pénale? 

Est-ce  une  loi  de  finances? 

Est-ce  une  loi  de  successions? 

Est-ce  une  loi  d’indemnité  ? 

Est-ce  une  loi  de  bienfaisance , comme  il  est 
échappé  de  le  dire? 

Est-ce  une  loi  de  rachat , une  transaction  ? 

Est-ce  tout  cela  ensemble,  ou  n’est-ce  rien  de  tout 
cela  ? N’est-ce  en  effet  qu’un  brigandage? 

On  a parlé  de  mesure  de  salut  ; mais  toute  mesure 
politique,  de  la  nature  de  celles  que  vous  proposez, 
rentre  nécessairement  dans  quelqu’une  des  classes 
que  je  viens  d’indiquer.  Ainsi,  avec  ces  mois  ma- 
giques et  indéfinis,  mesure  politique , mesure  de 
salut  public , avec  ee  manteau  de  la  tyrannie,  vous 
n’échapperez  point  à la  lumière  de  l’analyse  ; votre 
nudité  restera  en  évidence. 

Vous  dites  que  ce  n’est  pas  une  loi  penale. 

Ah  ! vous  avez  raison.  Les  peines  comme  les  délits 
ne  supposent  point  les  coupables,  ni  les  complices 
11e se  présument  point;  les  tyrans  seuls  proscrivent 
en  masse  ; les  tyrans  seuls  punissent  comme  des 
complices  ceux  qui  ne  sont  pas  légalement  con- 
vaincus. La  loi  répressive  du  crime  est  étrangère  à 
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l'intérêt  de  la  fiscalité.  Malheur  au  peuple  où  l’on 
confondrait  la  police  criminelle  avec  la  police  finan- 
cière! on  viendrait  bientôt  SThorrible  expédient  de 
battre  monnaie  sur  les  échafauds.  Tout  gouverne- 
ment  qui  croit  s'enrichir  par  des  confiscations  arbi- 
traires marche  à grands  pas  vers  sa  ruine. 

Si  vous  prétendez  que  c'est  une  loi  de  finance, 
je  vous  oppose  le  grand  principe  dé  l égalité  entre  les 
citoyens , le  principe  de  l'assiette  des  contributions 
sur  le  revenu , jamais  sur  les  capitaux  ; et  cette  règle , 
non  moins  inviolable,  de  les  répartir  sur  tous  en 
raison  de  leurs  facultés.  J'ajoute  que  les  trésors, 
fruits  de  confiscations  arbitraires  et  du  pillage , se 
dissipent  sans  profil  pour  l'État.  Après  les  rapines 
de  33  et  de  SJ,  Catnbon  vous  disait  : L'Europe  est- 
elle  a cendre?  Cependant  où  en  sommes-nous  depuis 
longtemps? 

Si  c’est  une  loi  de  succession , je  vous  rappelle  que 
les  règles  de  succession  doivent  être  les  mêmes  pour 
toutes  les  familles,  et  que  jamais,  avant  la  loi  du  9 
floréal,  on  n'avait  proposé  de  partager  au  nom  des 
morts  la  succession  des  vivants.  Vuilà  ce  qui  est 
inouï,  et  non  pas  les  émigrations , aussi  anciennes 
que  le  monde. 

Si  vous  entendez  porter  une  loi  et  indemnité  et 
faire  payer  aux  ascendants  le  dommage  que  les  cri- 
mes d'émigration  causent  a la  république,  en  un 
mot  exercer  la  responsabilité  légale  des  pères  pour 
tes  délits  des  enfants  mineurs  qu'ils  ont  dans  leur 
puissance , abrogez  donc  toute  la  loi  dp  9 floréal  ; 
car,  sous  ce  point  de  vue  même  qui  lui  est  le  plus 
favorable,  elle  loule  aux  pieds  tous  les  principes. 

On  a poussé  l’excès  du  délire  jusqu'à  vouloir  pré- 
senter la  loi  du  9 floréal  comme  une  lui  de  bienfai- 
sance. 

Étrange  bienfait  qui  viole  toutes  les  règles  de  la 
justice  et  de  Phumanité  ! Ah!  du  moins  ne  joignons 
pas  a la  tyrannie  l'amertume  d'un  persiflage  insul- 
tant ; ne  donnons  pas  lieu  dé  comparer  avec  justesse 
notre  bienfaisance  à celle  des  voleurs  mêmes,  qui 
font  à leurs  victimes  grâce  de  la  vie  et  d'une  partie 
des  vêtements!  Ah!  soyons  justes  ! la  justice  est  la 
seule  bienfaisance  permise  aux  législateurs;  ils  ne 
peuvent  y manquer  sans  se  couvrir  d’opprobre  et 
saper  les  fondements  de  la  république. 

Une  partie  de  ces  réflexions  s'applique  au  système 
de  rachat  et  de  transaction,  dernière  couleur  sous 
laquelle  on  voudrait  déguiser  le  vol  et  la  rapine.  Ée 
rachat , la  transaction , sont  des  actes  essentiellement 
volontaires.  Se  racheter  d'une  injustice  plus  grande 
en  souffrant  une  moindre  injustice,  ce  n'est  pas 
transiger,  c'est  rédimer,  c'est  vexation  et  acunie, 
comme  on  dit  en  Orient  ; pourquoi  rejeter  ce  mot 
propre,  si  nous  dépassons  le  genre  de  despotisme 
qu’il  exprime?  Avant  de  parler  d 'affranchissement 
a hypothèque  nationale,  prouvez  donc  l'existence 
légitime  de  cette  hypotheque;  prouvez  le  délit, 
prouvez  le  dommage,' et  ne  les  supposez  pas  où  il  n’y 
avait  absolument  aucune  responsabilité.  Prouvez  que 
les  morts  sont  habiles  à recueillir  les  successions 
directes  et  collatérales  pendant  cinquante  années; 
prouvez  que  lorsque  la  loi  punit  de  mort  le  père  qui 
envoie  des  secours  à son  fils  émigré , celte  peine  ne 
Suffit  pas  encore  pour  arrêter  ces  envois  ; qu'il  faut 
séquestrer  les  biens  des  ascendants  d'émigrés,  et 
mettre  en  saisie  réelle  le  quart  du  territoire  français. 
Usez  nier  que  ce  séquestre , aussi  désastreux  à la  na- 
tion qu'aux  proprietaires , ne  fut  pas  l'ouvrage  des 
plus  affreux  tyrans;  osez  contester  que  ce  ne  fut 
pas  un  commencement  d'exécution  de  l'odieuse  loi 
agraire  qu'ils  méditaient,  et  venez  proposer  encore 
île  faire  paver  aux  citovens  opprimés  depuis  trois 


années,  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens,  le 

rat  liât  de  la  tyrannie  abattue  le  9 thermidor. 

Un  voeu  p'atriotique  terminera  ce  discours,  vœu 
inspiré  par  le  seul  amour  de  la  justice,  sans  laquelle 
il  n v a point  de  liberté,  poiut  de  république;  deux 
bictis  qui  nous  sont  chers  a l’égard  de  la  vie. 

(tue  le  décret  du  9 floréal  subisse  le  sort  des  lois  ty- 
ranniques qui  l'ont  précédé  ; qu’il  périsse  comme 
elles,  et  que,  jouissant  des  douceurs  de  la  liberté  sous 
la  république , sans  proscriptions  et  sans  pillages  , 
nos  neveux  puissent  dire  un  jour  , lorsqu'ils  ren- 
contreront ce  décret  parmi  les  monuments  de  la 
txrannie  : Cette  loi  qui  offense  la  raison  et  outrage 
là  nature  , qui  brise  le  pacte  social  et  en  détruit  les 
bases,  qui  déshonore  la  majesté  du  peuple  et  ca- 
lomnie sa  volonté,  qui  renverse  la  législation  et  en 
pervertit  le  langage , qui  met  à la  place  de  la  justice  * 
une  fiscalité  capricieuse  , partiale,  rétroactive,  tra- 
cassicre  et  désolante,  fut  abolie  par  une  suite  de. 
l'excellente  institution  du  corps  législatif  en  deux 
conseils;  et  cet  acte  solennel  de  retour  aux  principes 
consolida  la  constitution  vivement  ébranlée  dès  sa 
naissance;  il  ramena  tous  les  cœurs  à la  république, 
parce  qu'il  fut  le  signal  d'après  lequel  on  ne  v il  plus 
paraître  que  des  lois  également  protectrices  de  la  vie, 
de  la  liberté  des  hommes  et  de  leurs  propriétés.  & 
I,o  conseil  ajourne  à demain  la  discussion,  et  lève 
la  séance.  , 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

P ‘ >) 

SÉANCE  DU  5 PLUVIOSE.  . ... 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  procès-ver- 
baux dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Il  lit  ensuite  l’extrait  d'une  adresse  ainsi  conçue.  » 

Les  républicains  de  Paris  demandent  que  le  corps 
législatif  rende  des  lois  répressives  contre  les  proprié- 
taires de  maisons  qui  donnent  congé  principalement 
aux  patriotes  de  1 JW),  qui  ont  détendu  la  Conven- 
tion nationale  dans  la  journée  du  13  vendémiaire, 
ou  leur  imposent  des  loyers  d'un  prix  exorbitant. 

Ils  demandent  en  outre  un  code  complet  de  lois 
sur  les  subsistances , et  la  restilulinn  des  effets  qu'ils 
ont  été  obligés  de  mettre  au  mont-de-piété. 

Le  conseil  ne  prend  aucune  délibération. 

— Un  secrétaire  proclame  le  résultat  de  l'appel 
nominal  pour  le  renouvellement  des  commissaires 
inspecteurs  de  la  salle. 

1 .es  membres  élus  sont  : Perrin,  des  VosgeE  ; 
IJuval , de  l'Aube;  Roux , de  la  Marne  ; Devinek  et 

Deleyre. 

— ’ llergier,  au  nom  d’une  comniission,  présenté 
un  très-long  projet  de  résolution  divisé  en  sept  titres, 
tendant  à régler  pour  l'an  1/95  (vieux  style)  le  mode 
de  payement  du  prix  des  baux  , fermages,  rentes  et 
redevances  foncières,  payables  moitié  en  nature  et 
moitié  en  assignats,  on  vertu  des  lois  des  2 thermidor 
et  3 brumaire  derniers. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  el  l'ajournement 
de  ce  projet  de  résolution. 

— Camus , président , cède  le  fauteuil  à Ilaunou. 

— Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  sui- 
vant : 

Le  directoire  exécutif  a jeté  les  yeux  sur  le  citoyen 
Camus,  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents  et  ar- 
chiviste du  corps  législatif,  pour  lui  confier  les  fonc- 
tions de  ministre  des  finances. 

Voici  la  réponse  du  citoyen  Camus  au  directoire 
exécutif 


Oigitized  by  Goo 


Au.r  archives  de  la  république , te  4 pluviôse 
an  /y  de  la  république  française  une  et  indivi- 
sible. 

Citoyens , j’ai  reçu  hier  la  nomination  que  vous 
avez  faite  de  moi  au  ministère  des  finances.  Je  suis 
extrêmement  sensible  à cette  nouvelle  marque  de 
confiance  que  vous  me  donnez.  Je  vois  tous  les  em- 
barras, les  travaux,  |es  désagréments  même  attachés 
à l'exercice  de  cette  place  : cependant  je  n'hésiterai 
point  a faire  encore  à ma  patrie  le  sacrifice  d*uu  état 
beaucoup  plus  tranquille,  dès  que  l’on  croit  nue  je 
peux  lui  ctre  plus  utile  dans  le  ministère  des  fi- 
nances. Mais,  citoyens,  il  ne  serait  ni  juste  ni  rai- 
sonnable, cerne  semble,  qu'en  voulant  servir  ma 
JE  trie  dans  un  poste  difficile  et  où  il  est  possible  que, 
soit  à raison  de  finsuftisanec  de  mes  talents , soit  a 
raison  de  ma  santé , je  ne  demeure  pas  longtemps  , 
j’abandonnasse  la  place  d'archiviste  que  la  Con- 
vention et  la  législature  m'ont  confiée,  qui  est  entiè- 
rement analogue  à mon  gortt  et  à mon  genre  de 
travail,  et  la  seule  retraite  que  j ambitionne.  Je 
n'ignore  pas  qu’aux  termes  soit  de  la  constitution, 
soit  de  l’article  14  du  litre  des  archives  nationales, 
dans  la  loi  du  28  fructidor  an  III . il  n’est  pas  pos- 
sible que  j’exerce  concurremment  les  fonctions  d’ar- 
chiviste et  de  ministre  , encore  moins  que  je  cumule 
les  deux  traitements,  ce  qui  serait  éloigne  de  toutes 
mes  idées  ; mais  peut-être  l’article  2 du  môme  titre  de 
la  même  loi  permet-il  que  je  sois  remplacé  pendant  le 
temps  de  mon  ministère  comme  je  l’ai  été  pendant 
nia  captivité,  et  que  je  conserve  aussi  mon  logement, 
qui  nie  serait  indispensablement  nécessaire  parce 

3ue , vu  l’état  actuel  de  ma  famille , il  est  impossible 
e lui  faire  habiter  la  maison  du  ministre  ; j’irai  seule- 
'mu  habiter  seul , ou  y passer  les  journées  en- 

'STR  1 T du  28  fructidor  ne  laissait  aucun  doute, 
j’accepterais  dès  cet  instant  ma  nomination  ; le  doute 
m'arrête.  Il  dépend  de  «ons,  citoyens , de  faire  ex- 
pliquer le  corps  législatif.  Dès  que  je  serai  assuré  de 
pouvoir  rentrer  dans  les  fonctious  d'archiviste  en 
sortant  du  ministère , et  de  conserver  mon  logement 
aux  archives,  alors  je  passerai  par-dessus  une  multi- 
tude d'autres  considérations  qui  m'arrêteraient,  et  je 
me  dévouerai  sans  réserve  aux  travaux  que  vous  exi- 
gez de  moi. 

Salut  et  concours  pour  le  service  de  la  république. 

Signé  Camus. 

Des  murmures  avaient  interrompu  cette  lecture. 
Lesaoe-Sénailt  : Cela  est  indécent. 

Plusieurs  voix  : I.'ordre  du  jour! 

Doulcet  : C’est  avec  une  véritable  peine  que  j’ai 
entendu  le  message  du  directoire  exécutif.  Iæ  con- 
seil, je  le  sais,  ne  pouvait  se  dispenser  d'en  faire 
donner  lecture,  mais  je  ne  puis  m'empécher  de  dé- 
clarer que,  dans  mon  opinion,  le  directoire  n'etlt 
pas  dd  renvoyer.  Quelle  proposition  vous  fait-on?  On 
demande  qu’en  faveur  d’un  indiv  idu  vous  dérogiez  à 
la  constitution.  C’est  ici  surtout  que  j’éprouve  une 
peine  vraiment  sensible,  en  me  voyant  forcé  de 
m’élever  contre  la  demanded’un  homme  qui  a si  bien 
mérité  de  la  patrie;  mais,  quels  que  soient  les  services 
de  cet  homme  , quels  que  soient  ceux  qu’on  peut  at- 
tendre de  ses  lumières  et  de  sa  vertu  , le  corps  légis- 
latif doit  mettre  dans  cette  question,  comme  dans 
toutes  les  autres,  les  individus  de  côté  ; il  ne  doit  voir 
que  ia  chose  et  scs  devoirs. 

La  constitution  ne  permet  pas  à un  citoyen  de  cu- 
mulér  deux  fonctions  publiques  ; la  demande  formée 
est  donc  inconstitutionnelle , et  vous  ne  pouvez  dé- 
libérer. Je  demande  non  pas  la  question  préalable 
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car  elle  supposerait  que  le  message  du  directoire  a 
élevé  une  discussion  dans  le  sein  du  ctaseil,  mais 
purement  et  simplement  l'ordre  du  jour? 

Vue  foule  de  membres  : Aux  voix  ! aux  voix  ! l'or- 
dre du  jour! 

IIabiiv  : J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attention  le 
message  du  directoire  ; je  n’v  ai  point  vu  les  incon- 
vénients que  Doulcet  a cru  y remarquer,  et  surtout 
je  n ai  pas  vu,  dans  la  proposition  que  ce  message 
contient , d’oppusitiou  a la  constitution  que  l'opinant 
a invoquée.  Je  crois  au  contraire  le  message  très- 
constitutionnel. 

I. a  constitution  en  effet  veut  que  le  corps  législatif 
minoncequandeldela  manière  qu’il  juge  à propos 
0 rem  placement  provisoire  ou  définitif  des  fonction- 
naires publics.  \ ous  pouvez  donc  prononcer  ce  rem- 
placemeql  ; la  «institution  en  a prévu  le  cas. 

Plusieurs  voix  . L’ordre  du  jour  ! 

Haiiiiv  : Vous  pouvez  demander  l’ordre  du  jour, 
mois  le  message  u’est  point  inconstitutionnel , et  eè 
que  Doulcet  a dit  à cet  égard  est  inexact.  On  vous 
demande  d'ordonner  que  le  remplacement  de  Camus 
soit  provisoire,  licite  proposition  n'a  rien  de  nouveau, 
car  déjà  Camus  a été  remplacé  provisoirement  dans 
ses  fonctions  d’archiviste. 

Plusieurs  ruix  : Cela  était  bien  différent.  L'ordre 
du  jour!  l'ordre  du  jour  ! 

IIabiiv  ; Cependant,  je  le  confesse,  le  message 
renferme  des  détails  minutieux  qui  ne  sont  dûmes 
ni  du  directoire,  ni  du  conseil , ni,  j’ose  le  dire”,  de 
notre  collègue  Camus. 

Plusieurs  ruix  : L’ordre  du  jour  ! 

II. vimv  : Sans  doute  il  faut  passer  sur  ces  détails 
a l'ordre  du  jour,  mais  le  fond  du  message  doit  être 
pris  en  considération.  Il  faut  examiner  sri  l’on  peut 
remplacer  Camus  provisoirement. 

I.'ordre  du  jour  est  demandé  de  nouveau. 

Hardy  : Vous  ne  pouvez  pas  passer  à l'ordre  du 
jour,  il  taut  prononcer  sur  le  message  du  directoire 
(lies  murmures  s’élèvent.)  Je  sais  que  c’est  de  là 
chose  publique  et  non  des  hommes  qu’il  faut  s’oc- 
cuper. et  c’est  pour  cela  précisément , c’est  pour  la 
chose  publique  que  nous  devons  considérer  combien 
il  est  important  de  mettre  à la  tête  des  finances 
un  homme  aussi  laborieux  que  Camus,  un  homme 
d une  probité  aussi  austère,  aussi  reconnue.  Je  de- 
mande que  le  message  du  directoire  soit  pris,  quant 
au  tond , en  considération. 

Di  molabd  : Je  crois  qu’il  v a ici  une  question 
importante  à décider;  elle  est  indépendante  du  mes- 
sage du  directoire  et  de  tout  intérêt  particulier  et 
individuel;  mais  le  message  du  directoire  peut 
donner  lieu  à son  examen.  Je  demande  qu’une  eoin- 
mission  soit  chargée  de  cet  examen.  Voici  cette 
question  : 

Y a-t-il  incompatibilité  entre  les  fondions  de  mi- 
nistre et  celles  d archiviste  de  la  république?  (Des 
murmures  s’élèvent.  ) 

Plusieurs  voix  : Cela  est  incontestable  ; l’ordre  du 
jour! 

PtiMOLAnn  : Peut-être  me  suis-je  mal  exprimé 
V a-t-il,  dis-je,  incompatibilité  entre  les  fonctions  dé 
ministre  et  le  titre  d’archiviste,?..  (Nouvelle  interrup- 

Plusieurs  voix  : Oui , oui  ! l’ordre  du  jour! 

Dl  MOEXiin  ; Je  demande  aussi  l’ordre  du  jour,  et 
la  formation  d’une  commission  chargée  de  l’exameu 
que  j’ai  proposé. 

Doulcet  : .1  ai  demandé  l’ordre  du  jour  sans  le 
motiver;  je  vais  le  motiver  sur  ce  que  le  conseil  ne 
peut  délibérer  sur  le  choix  d'un  ministre.  Si  une 
résolution  quelconque  était  prise  à cet  égard , le  cou- 
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seil  exercerait  sur  le  choix  des  ministres  une  influence 
que  la  constitution  ne  lui  permet  pas. 

Et  remarquez , à l’appui  de  cette  observation , que 
le  choix  du  directoire  n’est  pas  positivement  annoncé; 
il  n’est  question  dans  son  message  que  de  l'intention 
d’appeler  notre  collègue  Camus  au  ministère. 

Je  ne  sais,  je  l’avoue, Comment  le  directoire  a pu 
adresser  un  semblable  message;  mais  le  conseil,  en 
prenant  une  délibération , détruirait  la  responsabilité 
dont  il  ne  doit  exempter  aucun  fonctionnaire  public. 

Je  demande,  pour  l’indépendance  du  corps  légis- 
latif, la  responsabilité  des  ministres  et  la  dignité  du 
directoire,  l’ordre  du  jour. 

Celte  proposition  est  vivement  appuyée. 

Plusieurs  membres  demandent  a aller  aux  voix. 

PastorS  demande  la  parole. — Les  cris  aux  voix  î 
l’ordre  du  jour!  l'empêchent  de  se  faire  entendre. 

Pastobet  : J’appuie  l’ordre  du  jour  demande 
non-seulement  sur  le  message  du  directoire,  mais 
encore  sur  la  proposition  de  Dumolard.  Un  mol 
suffira  pour  déterminer  le  conseil  a l’adopter. 

La  fonction  d’archiviste  est-elle  une  fonction  pu- 
blique.' Oui.  Le  ministère  est-il  une  fonction  publi- 
que? Oui. 

1*1  constitution  nermet-elle  qu’un  citoyen  exerce 
deux  fonctions  publiques?  Non. 

La  constitution  défend-elle  qu'un  citoyen  exerce 
deux  fonctions  publiques?  Oui. 

J,a  constitution  n’a  fait  qu’une  seule  exception  : 
elle  a permis  qu’un  représentant  du  peuple  fût  archi- 
viste de  la  république.  C’est  précisément  parce  que 
la  constitution  a fait  cette  exception , que  le  corps 
législatif  n’a  pas  le  droit  d’en  faire  d’autres. 

La  raison  d’ailleurs  justifie  l’exception  constitu- 
tionnelle. Les  archives  étant  placées  près  le  corps  le- 
gislatif, il  est  assez  naturel  qu'un  membre  du  corps 
législatif  soit  en  même  temps  nardien  des  archives  ; 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  fonctions  ministé- 
rielles. J’appuie  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté  a l’unanimité. 

— Lr.  Pb  ksi  dent  : Avant  de  lire  un  autre  mes- 
sage du  directoire,  Defermont  demande  la  parole  au 
nom  de  la  commission  des  finances. 

Deeeiemont  : D'après  un  message  du  directoire, 
la  commission  des  finances  nie  charge  d’inviter  le 
conseil  à se  former  en  conseil  général  et  secret. 

Celte  proposition  est  adoptée.  Les  membres  se 
portent  au  bureau  pour  y signer  la  demande  du 
comité  général. 

Le  comité  se  forme.  — Les  spectateurs  se  retirent. 

ta  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Gau  pii. 

SEANCE  Dü  5 PLliVIOSE. 
ta  conseil  reconnaît  l’urgence  d’une  résolution 
qui  ordonne  l’envoi  de  onze  commissaires  dans  les 
differentes  colonies  françaises,  fixe  le  costume  de  ces 
commissaires  et  la  durée  de  leur  mission. 

Di  mas  : Il  me  semble  que,  pour  s’éclairer  sur  «ne 
question  aussi  importante,  le  conseil  aurait  besoin 
d'avoir  sous  les  yeux  des  renseignements  sur  l’état 
de  nos  colonies;  mais  je  sens  de  quelle  importance  il 
est  de  se  décider  au  plus  tôt,  afin  de  ne  pas  nous  laisser 

Iirévenir  par  l’enneini  qui  nous  épie.  Je  demande  que 
a résolution  soit  approuvée,  et  qu’il  soit  nommé 
une  commission  pour  dresser  une  série  de  questions 
à faire  au  directoire  sur  Eclat  de  nos  colonies. 

CrbuzÉiPascal  : J’appuie  la  résolution;  mais  je 
désirerais  qu'on  ne  choisit  plus  des  hommes  sembla- 
bles à ceux  qui  jusqu'à  présent  ont  été  envoyés  dans 
les  colonies. 


Serbes  : Je  crois  que  si  l’état  des  colonies  occi- 
dentales exige  l’envoi  des  agents  proposés , l’état  des 
coloniesorientales  en  dispense.  Pour  ne  point  faire  à 
la  tribune  de  révélations  dangereuses,  je  demande 
qu’il  soit  nommé  une  commission  qui  fera  son  rap- 
port demain. 

IIhkjABD  : Si  l’on  envoie  des  agents  dans  les  colo- 
nies, c’est  pour  y établir  la  constitution,  et  donner 
culin  des  renseignements  exacts  au  gouvernement 
sur  l’état  de  ces  possessions,  car  tous  ceux  qui 
jusqu'à  présent  en  ont  donne  ont  tous  menti. 

ta  résolution  est  approuvée. 

— Le  conseil  reconnaît  l’urgence  d’une  résolution 
qui  valide  les  élections  faites  par  la  majorité  de  l’as- 
semblée électorale  du  département  du  Lot,  et  nomme, 
pour  examiner  la  résolution,  une  commission  com- 
posée des  citoyens  Bit-houx,  Fourcroy,  Olivier  Gc- 
renlc,  Paradis  et  Boger-Ducos. 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
!)  florcal.  * 

Bossee  et  Coren-Fustier  sont  successivement  en- 
tendus pour  et  contre. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à demain. 

I.a  séance  est  levée. 

— A.  //.  Dans  la  séance  du  9,  à l.i  suite  d?un 
rapport  de  Banni  au  nom  de  la  commission  des 
finances,  le  conseil  des  Cinq-Cents  a déclaré  que, 
le  30  de  ce  mois,' les  formes,  planches,  matrices, 
poinçons?  et  autres  ustensiles  qui  ont  servi  à la  fa- 
brication des  assignats,  seront  brisés. 

— Il  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  une  lettre  de 
Vaublanc,  qui  demandait  à être  jugé  d’après  les 
formes  constitutionnelles. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris , le  U pluviôse. 
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Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  I"  germinal  au  III . sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  l-r  vendémiaire  an  III , est  ouvert  jusqu’au 
il-  l7(i()0. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  17001  à 18000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  2 jusqu'à  0000  de  celles 
déposées  depuis  le  lr*  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  do  certificats  timbrés  troisième 
état,  cl  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  prcinici* 
étals  partiels  dressés  depuis  la  révLion,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viaycis,  soit  perpétuel*.  de  la  fourni-: 
principale,  portée  dans  lesults  certificats.  r 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Baltimore , le  28  novembre . 

La  ratification  du  traité  de  commerce  avec  la 
Grande-Bretagne  a dépopularisé  le  président  des 
Etats-Unis,  Washington.  Une  certaine  classe,  la 
moins  nombreuse  il  est  vrai , mais  la  plus  considé- 
rable par  les  richesses,  s'est  comme  efforcée  d’ac- 
croître sa  bienveillance  pour  le  président  en  propor- 
tion de  ce  qu’il  perdait  de  crédit  auprès  du  reste  de 
la  nation. 

Le  pire  résultat  qu’on  puisse  attendre  de  cette 
circonstance,  c’est  d’être  la  cause  nécessaire  de  la 
division  des  Etats  en  deux  partis  opposés , rivaux  et 
tendants  à l’inimitié... 

On  en  jugera  par  la  résolution  suivante  des  repré- 
sentants et  du  sénat  de  l’Etat  de  Maryland. 

Résolution  de  l'assemblée  générale  de  VF.tat  de 
Maryland. 

• L’assemblée  générale  de  Maryland  , pénétrée  de 
la  plus  vive  reconnaissance  pouf  les  services  aussi 
importants  que  désintéressés  que  le  président  des 
Etats  Unis  a rendus  a son  pays;  convaincue  qu'une 
confiance  raisonnable  du  peuple  dans  ses  manda- 
taires est  aussi  favorable  à la  prospérité  d’un  gou- 
vernement libre  qu’une  défiance  mal  placée  et  une 
jalousie  sans  fondement  peut  y être  nuisible;  con- 
sidérant que  la  vertu  publique' trouve  sa  plus  digne 
récompense  dans  l’approbation  d’un  peuple  recon- 
naissant. et  que  le  refus  de  cette  récompense  à celui 

3ui  l’a  méritée  anéantit  le  plus  noble  encouragement 
es  grandes  actions,  des  généreux  dévoûments  et 
d’une  persévérance  magnanime;  observant  avec  une 
profonde  douleur  une  suite  d’efforts  que  l’on  tente, 
soit  par  des  insinuations  indirectes,  soit  par  des 
invectives  publiques  , pour  ôter  au  premier  magistrat 
de  l’Union  la  confiance  si  bien  méritée  de  ses  conci- 
toyens, croit  qu’il  est  dé  son  devoir  de  déclarer,  et 
déclare  par  le  présent  acte,  son  invariable  confiance 
dans  l'intégrité , la  saqesse  et  le  patriotisme  du 
président  des  Etats-Unis.  » 

DANEMARK. 

Alloua  , le  6 janvier. 

Qu’on  juge , par  le  trait  suivant,  du  profond  avi- 
lissement des  émigrés  français,  et  de  l’opinion  que 
ces  lâches  ont  donnée  d’eux-inémes. 

On  vient  de  voir  dans  la  gazette  allemande  de 
cette  ville  un  avis  en  langue  française  à peu  près 
ainsi  conçu  : 

• Un  jeune  Français,  etc.,  etc.,  non  émigré,  offre 
ses  services  à ceux  qui  voudraient  se  procurer  un 
valet  de  chambre , etc.  * 

Quel  rang  daus  l’opinion  publique  tient  donc  en 
Europe  une  classe  d'hommes  dont  un  valet  de 
chambre  tient  à honneur  de  ne  pas  faire  partie  ! 
Quelle  honte  !... 

ALLEMAGNE. 
tienne,  le  10  janvier . 

Il  est  arrivé  ici  un  courrier  de  Londres , avee  la 
4*  Série.  — Tome  l. 


nouvelle  que  le  roi  d’Angleterre  avait  déclaré  au  par- 
lement que  le  moment  était  venu  de  pouvoir  traiter 
avec  le  gouvernement  français.  On  s'accorde  à voir 
dans  cette  circonstance  le  présage  d’une  paix  pro- 
chaine; et,  malgré  l’orgueil  de  la  cour  de  Vienne, 
on  ne  doute  pas  que  ses  pertes  en  hommes  et  en  tré- 
sors ne  la  disposent  à se  prêter  aux  négociations,  plus 
que  ne  semble  l’annoncer  sa  feinte  assurance.  On  a 
cru  voir  d’ailleurs  les  symptômes  d’un  changement 
peu  éloigné  du  système  politique  à la  cour  dans  la 
défense  que  vient  de  faire  l’empereur,  sous  des  peines 
sévères,  de  publier  des  écrits,  comme  on  le  faisait 
depuis  quelque  temps,  soit  contre  le  gouvernement 
prussien , soit  contre  le  traité  de  paix  conclu  entre 
lui  et  b république  française. 

— On  assure  que  la  situation  critique  de  l’armée 
d’Italie  a déjà  déterminé  plusieurs  généraux  à en 
refuser  le  commandement.  On  parle  aujourd’hui  du 
prince  de  Hohenlohe. 

— 11  se  trouve  ici  une  certaine  classe  d’hommes, 
ennemis  de  la  paix,  qui , pour  empêcher  de  croire  à 
sa  possibilité,  s’occupentde  mettre  en  avant  quelques 
prétentions  bien  folles,  bien  ridicules,  tantôt  de  la 
part  de  notre  cour,  tantôt  de  celle  du  gouvernement 
français. 

L’opinion  publique  se  prononce  ici  très-fortement 
pour  la  paix.  On  assure  que  l'empereur  partage  le 
seutiment  général , et  qu’il  est  même  disposé  à faire 
des  sacrifices  pour  rendre  le  repos  à l’Europe  fatiguée 
de  guerres. 

Au  reste,  toute  décision  paraît  devoir  être  subor- 
donnée à l’arrivée  prochaine  du  maréchal  Clairfayt. 

Les  bruits  de  paix  se  sont  accrédités  dans  cette 
capitale,  depuis  le  départ  de  deux  courriers  expédies 
par  notre  ministère  à la  cour  de  Copenhague,  dont 
on  sait  qu’il  a accepté  la  médiation. 

— Les  papiers  du  général  Fischer , qui  s’est  tué  en 
Italie  , viennent  d’être  apportés  ici.  On  les  dit  très- 
importants.  On  a amené  de  la  même  armée , sous  une 
forte  escorte , plusieurs  officiers  qu’on  traite  comme 
criminels , parce  qu’ils  ont  été  battus. 

Francfort , le  15  janvier. 

Une  force  armée  recrute  de  force  le  contingent  de 
cette  ville  pour  l'armée  d'Empire.  Quelques  soldats 
ainsi  recrutés  prétendirent  dernièrement,  au  moment 
du  départ,  qu’ils  n’étaient  engagés  que  pour  le  ser- 
vice de  la  ville , et  menacèrent  de  deserter  si  on  les 
forçait  de  marcher.  Le  magistrat  usa  de  finesse  ; il 
attira,  sous  divers  prétextes,  ces  nouveaux  soldats 
au  Hœmer , et  là , entoures  par  une  force  supérieure, 
ils  furent  saisis  a l’improviste,  et  menés  à leur  des- 
tination. 

— Les  quartiers  d’hiver  de  l’artillerie  de  réserve 
de  l’armée  impériale  viennent  d'être  assignés  à Héli- 
genstadi. 

La  plupart  des  régiments  autrichiens  avaient  le 
besoin  le  plus  pressant  de  repos.  Les  hussards  de 
Wurmser,  entre  autres,  sont  réduits  à moins  de 
moitié,  et  les  chevau-légers  de  Lobkowitz  à moins 
d’un  tiers  en  boulines  et  eu  chevaux  ; les  autres  sont 
a proportion. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNTES. 

La  Haye , le  12  janvier. 

Le  gouvernement  n , dit-on , pris  la  résolution  dt 
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s'opposer , à quelque  prix  que  ce  soit , aux  conquêtes 
rapides  des  Anglais  dans  les  Indes.  Une  flotte  de 
huit  vaisseaux  de  ligne  et  de  vingt-trois  frégates  ou 
corvettes  va  mettre  incessamment  à la  voile,  tant 
pour  cet  objet  que  pour  s’opposer  à l’escadre  anglo- 
ru  v»e  qui  parait  dans  nos  mers. 

Les  officiers  de  notre  flotte  ont  reçu  ordre  de  se 
rendre  sur-le-champ  à leur  bord. 

* On  désire  généralement  ici  qu'une  action  glorieuse 
et  digne  des  beaux  jours  de  notre  marine  rende  au 
pavillon  batove  sa  splendeur  première,  et  à notre 
commerce  l’activité  qu’il  a perdue. 

En  effet,  il  n'est  que  trop  vrai  de  dire  que  le  com- 
merce est  anéanti,  que  le  crédit  est  perdu,  et  que  les 
fabriques  sont  désirtes. 

Les  amis  de  la  liberté  se  flattent  que  des  circon- 
stances plus  heureuses  amèneront  un  état  de  choses 
capable  de  faire  prospérer  la  republique  batave. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris , le  9 pluviôse. 

Respect  pour  les  lois  ; amour  et  propagation  pour  la 
liberté  du  monde  entier. 

Au  mois  de  germinal , troisième  année  de  la  répu- 
blique , le  citoyen  Rennudet . commandant  un  cor- 
saire français,  amena  deux  prises  anglaises,  chargées, 
l’une  de  deux  cent  cinquante  Africains,  l’autre  de 
deux  cents , dans  le  port  de  la  ville  de  Caves,  chef- 
lieu  du  département  du  sud  des  Iles  françaises  de 
l’Amérique  sous  le  Vent 

Il  déclara  qu’il  savait  que  les  noirs  des  Antilles 
étaient  déclarés  libres,  et  qu’en  conséquence,  bien 
loin  de  vouloir  profiter,  ainsi  que  son  équipage,  du 
produit  d’une  pareille  cargaison  qu’il  eût  pu  vendre 
dans  les  ports  etrangers  voisins,  il  s’empressait  et  se 
faisait  un  devoir  et  un  plaisir  de  déposer  ces  Infor- 
tunés sur  la  terre  de  la  liberté,  se  trouvant  amplement 
dédommagé  des  frais  et  des  peines  de  sa  croisière 
par  la  satisfaction  de  les  avoir  arrachés  à l’esclavage 
et  à la  barbarie  dont  ils  eussent  été  victimes  sur  le 
territoire  angluis. 

Cet  acte  de  générosité,  digne  d’être  transmis  à la 
postérité,  mérita  à son  auteur  l’estime  et  l'admira- 
tion des  habitants , et  surtout  des  Africains  déjà 
libres  et  régénérés. 

Le  général  Rigault,  commandant  la  force  armée 
du  département,  seconda,  d;jns  cette  circonstance , 
tout  à la  fois  le  cri  de  la  nature , le  vœu  de  la  loi, 
et  les  intentions  du  capitaine  Renaud  et.  Ces  malheu- 
reux noirs,  devenus  nos  frères,  furent  débarqués  le 
même  jour,  et  traversèrent  la  ville  au  milieu  des 
applaudissements  d'un  peuple  immense,  et  escortes 

f>ar  leurs  frères  de  la  colonie,  tous  faisant  retentir 
es  airs  des  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  répu- 
blique ! vive  a jamais  la  liberté  des  .africains! 

Le  général  les  déclara  libres  au  nom  de  la  loi,  leur 
fit  distribuer  des  vivres  et  des  vêtements,  confia  une 
trentaine  d’enfants , mêlés  parmi  eux,  aux  fonction- 
naires publics  et  citoyens  aisés  qui  en  demandèrent, 
mais  sous  l'expresse  condition  de  lesbien  traiter  et  de 
ne  voir  en  eux  que  des  enfants  de  la  république  et  de 
la  liberté.  Les  autres  furent  distribués  sur  les  meil- 
leures habitations,  et  confiés  aux  soins  et  à la  sollici- 
tude des  conducteurs  de  travaux,  qui  les  accueillirent 
avec  une  tendresse  vraiment  fraternelle,  qui  bientôt 
leur  fit  oublier  leurs  anciens  maux. 

Ces  nouveaux  cultivateurs  travaillent  maintenant 
avec  zèle  et  assiduité. 

Le  premier  sentiment  dont  leur  âme  est  pénétrée 
est  celui  de  la  reconnaissance  envers  leurs  bienfai- 
teurs, vrais  amis  de  la  liberté  que  le  commissaire 


Sonthonax  leur  a accordée,  et  qui  a été  ratifiée  par  les 
législateurs  de  la  république. 

Le  général  Rigault  crut  cependant,  malgré  le  dés- 
intéressement de  l’équipage  du  corsaire,  devoir  leur 
faire  compter  une  somme  de  20,000  livres  par  forme 
de  gratification. 

Quant  au  capitaine  Renaudet , il  trouva  sa  récom- 
pense dans  son  propre  cœur,  et  son  indemnité  dans 
le  plaisir  d’avoir  brisé  des  fers  forgés  par  la  cupidité 
et  la  tyrannie. 

On  ne  saurait  donner  trop  de  publicité  à un  pareil 
acte  du  plus  pur  civisme.  Je  dois,  en  le  certifiant  et  en 
le  publiant,  le  proposer  pour  modèle  a tous  les  chefs 
des  Antilles,  et  rendre,  au  sein  de  ma  patrie,  un  juste 
et  légitime  hommage  aux  vertueux  citoyens  qui  en 
ont  donné  l'exemple. 

Paris,  ce  24  nivôse  an  IV  de  la  république  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Signé  Botrcn Et,  procureur  général  du  dépar- 
tement du  sud-ouest  des  Iles  sous  le  Pent. 

( Extrait  des  dépêches  des  Colonie#.  ) 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Le  directoire  exécutif  a autorisé  la  trésorerie  natio- 
nale à faire  une  partie  de  ses  payements,  soit  5 Paris, 
soit  dans  les  départements,  avec  des  rescriptions  en 
valeur  métallique  au  porteur  a trois  mois  déchéance, 
assignées  spécialement  sur  les  produits  de  l'emprunt 
forcé  et  de  la  vente  des  bois  nationaux  au-dessous  d« 
trois  cents  arpents , ordonnée  par  le  décret  du  1* 
nivôse. 

Ces  rescriptions  sont  dans  les  coupuresde  1,000, 
de  600,  de  250,  de  100  et  de  50  francs  métalliques, 
pour  la  plus  grande  facilité  des  transactions. 

Elles  seront  remboursées  par  la  trésorerie  natio- 
nale, à bureau  ouvert,  aux  époques  de  leur  échéance; 
et  leur  émission  sera  réglée  de  manier»  que  ce  rem- 
boursement ne  fasse  éprouver  aucun  embarras  au 
trésor  public. 

Elles  seront  reçues  dans  toutes  les  caisses  de  la  répu- 
blique, en  payement  de  l’emprunt  forcé,  des  contri- 
butions directes  et  indirectes,  du  prix  du  mobilier  et 
des  domaines  nationaux  dont  la  vente  doit  avoir  lieu 
en  execution  des  dernieres  lois,  etc.,  etc. 

Il  importe  que  la  forme' et  l’usage  de  ces  rescrip- 
tions soient  connus  dans  toute  la  republique,  afin 
que  tous  les  citoyens  puissent  profiter  des  nombreux 
avantages  d’une  nouvelle  circulation  qui  va  faciliter 
le  payement  de  l’emprunt  forcé,  suppléer  en  quelque 
sorte’ à la  rareté  du  numéraire,  diminuer  la  concur- 
rence dans  les  achats  en  valeurs  métalliques,  sou- 
tenir par  suite  le  cours  des  assignats  , et  contribuer 
a l'amelioration  des  finances  de  la  république. 

Le  ministre  des  finances , Faipoult. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SÉANCE  DD  G PLUVIÔSE. 

La  rédaction  des  divers  procès-verbaux  est 
adoptée. 

— Plusieurs  messages  du  directoire , relatifs  à des 
objets  d’intérêt  particulier , sont  renvoyés  a des 
commissions. 

— Le  Président  : Des  rentiers  de  l’Etat  deman- 
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dent  à être  entendus  à la  barre,  et  désirent  appeler 
l’attention  du  conseil  sur  l'état  de  détresse  dans  le- 
quel les  a plongés  le  discrédit  des  assignats. 

Boubdon  , ae  COise  : Déjà  un  grand  nombre  de 
représentants  du  peuple  ont  élevé  leur  voix  en  faveur 
des  rentiers.  Une  commission  a été  nommée,  et  est 
depuis  longtemps  chargée  de  faire  un  rapport  sur  leur 
sort.  Entendre  en  ce  moment  leur  pétition  ne  don- 
nerait au  conseil  aucune  lumière  nouvelle , n’aug- 
menterait en  rien  sa  sollicitude  pour  les  créanciers 
de  l’Etat.  Je  demande  que  la  commission  soit  Invitée 
à presser  son  rapport,  et  que  les  pétitionnaires  ne 
soient  pas  entendus. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Bourdon. 

Le  Phesidknt  : Si  le  rapporteur  de  In  commis- 
sion des  finances  est  dans  la  salle,  le  conseil  va  re- 
prendre le  comité  secret. 

Le  rapporteur  de  la  commission  étant  absent. 
Boudin  obtient  la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 

— Boudin  : La  loi  de  la  première  réquisition  était, 
sans  contredit,  une  des  plus  sévères  qu’on  pût  faire 
peser  sur  le  peuple  français,  surtout  dans  l'instant 
où  la  nation  sortait  h peine  du  régime  des  privilèges 
et  des  exemptions , dans  l’instant  où  le  danger  devait 
paraître  d'autant  plus  grand  que  les  armées  de  la 
république,  qui  venaient  d’essuyer  des  revers,  étaient 
sans  organisation  et  sans  discipline  , et  que  le  terri- 
toire français  se  trouvait  envahi  sur  plusieurs  points 
par  des  ennemis  aguerris  et  commandés  par  des 
généraux  jouissant  de  la  plus  grande  réputation. 

Quelle  foi  cependant  reçut  jamais  plus  prompte- 
ment et  plus  complètement  son  exécution!  Pourquoi 
cela  ? Parce  que  l’impérieuse  nécessité  ta  justifiait, 
et  qu’elle  ne  faisait  acception  de  personne.  Les 
citoyens  les  moins  fortunés  ne  regardèrent  plus  leurs 
enfants  comme  des  victimes  dévouées  de  préférence 
à périr  ou  à cire  mutilés  sur  un  champ  de  bataille, 
el  les  riches  de  leur  côté,  ne  voyant  aucune  excep- 
tion , se  résignèrent  sur-le-champ. 

Mois,  depuis  la  mémorable  journée  du  9 ther- 
midor, le  relâchement  a succédé  h une  sévérité  salu- 
taire Les  armées  devinrent  la  pépinière  exclusive 
des  aides  de  camp,  des  secrétaires,  des  ofDciers  de 
santé  et  des  employés  de  tous  les  genres.  Aide  de 
camp  d’un  général,  on  partageait  ses  fatigues  et  ses 
dangers;  secrétaire  d’un  représentant  du  peuple,  on 
le  secondait  dans  la  célérité  de  ses  opérations;  offi- 
cier de  sauté,  on  soulageait  dans  les  hôpitaux  les 
braves  défenseurs  de  la  patrie;  employé  dans  les 
agences,  on  les  faisait  marcher  avec  plus  de  rapidité 
que  les  ignorants  auxquels  elles  avalent  été  livrées. 

C’était  déjà  un  très-grand  mal  que  ces  premières 
exceptions  a la  loi  générale.  Mais  le  mal  devint  sans 
remède  par  l’abus  que  l’on  fit  de  l’abus  même.  Avait- 
on  passe  quinze  jours  dans  ces  emplois  de  prédilec- 
tion , on  obtenait  des  permissions  de  retourner  dans 
sa  famille,  sous  le  prétexte  de  vaquer  à ses  affaires, 
ou  de  rétablir  sa  santé.  Onétait  remplacé  par  d’autres 
réquisitionnâmes  ; et  de  remplacements  en  rempla- 
cements on  parvint  à épuiser  et  à désorganiser  les 
armées. 

Instruits  de  notre  situation , les  ennemis  se  hâtè- 
rent d’en  profiter  pour  forcer  te  passage  du  Rhin, 
et  porter  pendant  quelques  instants  le  désordre 
parmi  nos  bataillons.  Je  sais  bien  qu’ils  ne  tarderont 
pas  à se  repentir  de  leur  témérité;  mais  enfin  ce 
revers  momentané  a retardé  la  paix  générale  dont 
nous  allions  dicter  les  conditions,  et  nous  a forcés 
de  faire  les  préparatifs  et  les  dépenses  d’une  nou- 
velle campagne. 

Dira-t-on  que , lorsqu’on  fit  lever  la  première  ré- 
quisition, les  gouvernants  avaient  déjà  mis  la  terreur 
à l’ordre  du  jour  ? Non,  à cette  époque  les  échafauds 


de  Robespierre  n'étaient  pas  encore  dressés;  el  depuis 
qu’ils  font  été . la  terreur  relative  à la  première 
réquisition  ifn  jamais  consisté  que  dans  le  refus 
absolu  d’accorder  des  exemptions.  Ils  étaient  donc 
véritablement  humains  ceux-là  qui,  par  une  sévérité 
salutaire,  ont,  en  ménageant  le  sang  français, 
repoussé  avec  la  vivacité  de  la  foudre  les  ennemis 
loin  de  notre  territoire. 

Je  suis  cependant  bien  éloigné  de  croire  que  nous 
devions  la  prolongation  de  celte  guerre  sanglante  à 
l’effet  des  manœuvres  et  des  combinaisons  de  quel- 
qiiesrepréscntantsdu  peuple.  Certes,  si  la  révolution 
nous  en  a montré  d’exagérés , de  passionnés,  d’iras- 
cibles, et  meme  de  cruels,  du  moins  on  n’en  a pas 
encore  convaincu  de  trahison  ou  de  connivence  avec 
les  puissances  étrangères. 

Mais  qui  pourrait  contenir  son  indignation  à la 
vue  des  inductions  perfides  et  mensongères  que  des 
écrivains  voués  à la  contre-révolution  se  font  un 
plaisir  barbare  de  tirer  tous  les  jours  des  mesures 
qu’il  a fallu  se  déterminer  à adopter  pour  réparer 
quelques  moments  de  faiblesse  et  d'indiscrétion  ? 
Qui  ne  croirait , a les  entendre,  que  nos  braves  dé- 
fenseurs, dégoûtés  de  la  révolution,  sont  prêts  à 
l'abandonner,  et  même  à employer  leurs  bras  pour 
ramener  l'ancien  régime? 

Ceux  qui  veulent  faire  mal  augurer  du  succès  de 
h révolution , à cause  de  ces  plaintes  et  des  mesures 
qu’il  a fallu  prendre  pour  en  faire  cesser  la  cause, 
sont  doue  dans  une  grande  erreur,  s’ils  ne  sont  pas 
d’une  insigne  mauvaise  foi. 

.Sous  l’ancien  régime,  courait-on  de  gaîté  de  cœur 
sous  les  drapeaux  du  despote  ? Croit-on  que  les 
Autrichiens,  qu’il  faut  conduire  enchaînés  deux  à 
deux  aux  armées  , soient  moins  attachés  à la  vie  ou 
plus  braves  que  les  Français?  S’il  en  était  ainsi, 
pourquoi  les  républicains,  en  nombre  inferieur, 
auraient-ils  toujours  triomphé  d’armées  dès  long- 
temps aguerries  et  disciplinées?  Les- Anglais  eux- 
mêmes,  qui  se  disent  libres  par  excellence , n'em- 
ploient-ils pas , pour  former  les  équipages  de  leurs 
vaisseaux . des  moyens  qui  dégradent  la  dignité  de 
l’homme  ? 

Ouvrez  le  code  militaire  de  tous  les  peuples  libres, 
anciens  et  modernes . vous  y verrez,  comme  dans  le 
nôtre . des  dispositions  pénales  pour  maintenir  la 
discipline  et  punir  la  désertion.  Le  Gaulois  qui  arri- 
vait le  dernier  au  rendez-vous  était  massacré  en  pré- 
sence de  toute  l’armée  ; et  quoiqu’ à celte  époque  nos 
ancêtres  fussent  déjà  dégénérés , on  ne  peut  pas  dire 
néaumoins  qu'ils  n'aimassent  plus  la  liberté. 

Les  druides  excommuniaient  avec  raison  les  lâche 
et  les  déserteurs  ; et  chacun  sait  que  cette  excommu- 
nication équivalait  à un  arrêt  de  mort.  Comment  se 
fait-il  que  les  prêtres  constitutionnels,  salariés  ou 
pensionnés  par  le  gouvernement , ne  signalent  pas 
egalement  leur  zèle  apostolique  pour  une  couse  au 
succès  de  laquelle  ils  sont  peut-être  les  plus  inté- 
ressés? Apercevraient-ils  leur  salut  dans  la  neutra- 
lité? ou  bien  le  ressentiment  des  persécutions  qu'ils 
ont  éprouvées  sous  Robespierre  aurait- il  atteint  leur 
première  ardeur  pour  la  révolution?  Ignorent-ils 
donc  que  les  prêtres  déportes  et  réfractaires,  leurs 
plus  cruels  ennemis , voudraient  allumer  partout 
l’incendie  qui  dévore  les  départements  de  l’Ouest  ; 
que  ce  sont  eux  qui  excitent  les  jeunes  gens  à la 
révolte , et  menacent  leurs  parents  de  toute  la  colère 
céleste,  s’ils  ne  les  retiennent  pas  près  d’eux,  ou 
n’emploient  pas  tous  les  moyens  possibles  pour  les 
faire  déserter?  Quel  contraste  dans  la  déplorable 
activité  des  uns,  et  l’insouciance  et  l’aveuglement 
des  autres  ! 

C'est  contre  le  petit  nombre  des  jeunes  gens  égarés 
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|.ar  les  mauvais  prêtres  et  les  émigrés,  et  contre  leurs 
parents  insensés,  que  je  viens  vous  proposer  des  me- 
sures répressives.  Celles  qui  ont  été  précédemment 
adoptées  sont  insuffisantes , parce  qu'elles  ne  sont 
nullement  appropriées  à la  nature  du  délit. 

Lejeune  homme  qui  ne  rejoint  pas  ou  qui  déserte 
doit  être  puni  des  fers.  Mais  ses  parents  et  ses  amis  le 
soustrairont  aisément  à toutes  les  recherches.  I a paix 
viendra  : on  accordera  une  amnistie  générale,  comme 
c’est  l'usage  ; et  ceux  qui  auront  ainsi  échappé  au 
fardeau  commun  s'en  applaudiront. 

Les  parents,  les  mauvais  citoyens  qui  provoquent 
ou  facilitent  la  désobéissance  des  réquisitionnâmes, 
prendront  des  mesures  pour  n’étre  pas  découverts. 
Lorsqu’on  fait  le  mal  on  a soin  de  se  cacher.  S’ils  sont 
prix  en  flagrant  délit,  ils  trouveront  des  moyens  de  se 
défendre,  et  souvent  des  juges  indulgents  pour  des 
délits  de  cette  nature  ; s'ils  sont  convaincus  et  con- 
damnés, ils  attendront  aussi  une  amnistie  générale. 

Voilà  comme  des  lois  qu'on  croyait  devoir  être 
très-efticaces , par  la  raison  qu’elles  étaient  sévères, 
sont  demeurées  sans  exécution  et  sont  tombées  en 
désuétude  dès  les  premiers  moments  de  leur  existence. 

Il  eût  beaucoup  mieux  valu  ne  pas  les  rendre  : car, 
dès  qu'une  portion  des  associés  peut  éluder  une  loi 
générale  ou  la  braver  impunément,  ceux  qui  s’y  sou- 
mettent ou  qui  y restent  seuls  assujettis  peuvent  se 
regarder  comme'  des  victimes.  C’est  ainsi  que  parmi 
les  contribuables  il  y en  a toujours  quelques-uns  qui 
attendent  jusqu’à  la  dernière  extrémité,  espérant  que 
les  événements  les  exempteront  de  payer  leur  quote- 
part;  et  quelquefois  cette  spéculation  a été  couron- 
née du  succès. 

Ce  n’est  pas,  au  reste,  que  nos  ennemis  aient  besoin 
d'un  supplément  de  -lâches,  non  plus  que  d’une 
poignee  de  polissons,  comme  l’a  dit  si  éloquemment 
notre  collègue  Lakanal,  ces  jours  derniers.  Mais  il 
est  temps  que  les  lâches  n'insultent  plus  à l’empres- 
sement des  braves  et  à leurs  honorables  cicalrices;  il 
est  temps  de  délivrer  les  parents  des  braves  de  la  pré- 
sence de  ces  misérables  égoïstes , qui  ont  déjà  con- 
tracté une  partie  des  vices  de  la  ci-devant  noblesse. 

Le  moyen  que  je  rais  proposer  est  puisé  dans  la 
nature  même  des  choses.  En  le  renfermant  dans  de 
justes  bornes,  il  ne  pourra  mécontenter  que  les 
contre-révolutionnaires.  Mais  leurs  clameurs  hono- 
rent l'homme  de  bien  ; et  je  consens  qu'elles  accom- 
pagnent toujours  le  souvenir  de  la  mesure  dont  je 
prends  aujourd'hui  l'initiative. 

On  peut,  on  doit  appliquer  aux  réquisitionnaires 
rebelles  la  peine  de  la  déportation  et  de  la  conGs- 
cation;  de  la  déportation,  parce  qu'un  gouverne- 
ment sage  ne  doit  souffrir  ni  neutres  ni  lâches  sur 
son  territoire.  Solon  les  regardait  comme  plus  dan- 
gereux que  les  ennemis  déclarés , et  les  avait  juste- 
ment proscrits  de  la  république. 

Une  conséquence  necessaire  de  la  déportation, 
c'est  la  confiscation  des  biens  du  déporté.  A cet  égard, 

I ne  parait  pas  qu'ily  ait  eu  deux  avis  jusqu'à  présent. 
Mais  cette  confiscation  profitera-t-elle  aux  parents  des 
déportés,  comme  on  l’a  fait  pour  les  biens  des  prê- 
tres réfractaires?  Je  ne  le  pense  pas.  C'est  la  répu- 
blique, et  non  les  parents  des  déportés,  qu’il  faut 
venger  et  dédommager. 

J J dis  aux  pères  et  mères  des  réquisitionnaires 
rebelles  : Vos  enfants  ont  élé  sourds  à la  voix  de  la 
nature,  et  insensibles  aux  besoins  de  la  patrie.  Re- 
poussez-les  donc  à jamais  d«  votre  sein , et  remettez 
sans  fraude  leur  portiuu  légitimaire.  Cette  portion 
ne  leur  appartient  plus;  elle  est  dévolue  à ceux  qui 
défendeut  vos  personnes  et  font  respecter  vos  pro- 
priétés. 

Si  le  jeune  homme  a obéi  aux  insinuations  perfides 
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de  ses  parents,  alors  ce  n’est  plus  une  offrande 
volontaire  que  ses  parents  doivent  faire  a la  patrie; 
c’est  un  retranchement  que  la  patrie  a le  droit  de 
faire  elle-même  pour  les  punir  de  leur  coupable  fé- 
lonie. Dans  le  premier  cas,  les  parents  ne  sont  point 
punis;  ce  sont  eux,  au  contraire,  qui  punissent  un 
lils  dénaturé,  un  mauvais  citoyen.  Dans  le  second  , 
la  loi  punit  elle- même  le  plus  coupable  des  délits  dans 
une  république. 

Je  nie  fais  gloire  aussi  de  préférer  cette  doctrine , 
que  les  fautes  sont  personnelles  ; et  je  regarderais 
comme  bien  injuste  la  loi  qui  me  punirait  de  celles 
de  mes  enfants.  Mais  je  ne  me  croirais  pas  puni  soli- 
dairement avec  mon  fils,  parce  qu'une  loi  réclame- 
rait sa  portion  légitimaire  au  moment  où  (on  lui 
appliquerait  la  peine  de  la  déportation  et  de  la  con- 
fiscation. A la  naissance  des  enfanls  il  se  forme  une 
communauté  entre  eux  et  leurs  parents,  comme  de 
l’agrégation  des  familles  se  forme  la  communauté 
nationale. 

M'est-il  donc  pas  juste,  lorsqu'un  des  associés  est 
retranché  de  la  grande  famille  pour  avoir  violé  le 
pacte  social , que  tout  ce  qui  lui  a appartenu  soit  ac- 
quis a la  république  à titre  de  dédommagement? 

Pourquoi  l’effet  «jue  la  mort  naturelle  opère  au 
profit  des  parents,  la  mort  civile  ne  le  produirait-elle 
pas  au  profit  du  corps  politique  ? 

Il  ne  faut  pas  mettre  les  pères  et  mères  en  arres- 
tation ou  les  déporter  pour  leurs  enfants;  mais  il  ne 
faut  rien  épargner  pour  intéresser  les  pères  et  mères 
à soigner  l’éducation  de  leurs  enfants,  et  à les  accou- 
tumer à l'obéissance  des  lois  de  la  république.  Et 
quand  il  s’agit  de  dommages  civils  dus  à l’État  par 
des  enfants  de  l’âge  de  18  à 25  ans,  et  surtout  avant 
le  mariage,  n’est-ce  pas  une  idée  très-morale  et  très- 
républicaine  de  faire  peser  ces  dommages  sur  leur 
portioii  légitimaire? 

Conçoit-on  des  résultats  plus  dangereux  pour  le 
gouvernement,  plus  déplorables  pour  la  morale  pu- 
blique, et  plus  désespérants  pour  les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie? 

En  effet,  le  gouvernement  aurait  dons  l’intérieur 
une  armée  d’ennemis  domestiques,  composée  des 
fuyards  et  de  leurs  parents;  armée  beaucoup  plus 
difficile  à vaincre  et  à dissoudre  que  les  ennemis  du 
dehors,  comme  ne  le  prouvent  que  trop  les  rebelles 
de  la  Vendée  et  les  brigands  de  la  Bretagne. 

Supposons  qu’au  premier  signal  tous  les  républi- 
cains en  état  de  porter  les  armes  se  précipitent  à la 
frontière  : aussitôt  les  ennemis  sont  repoussés  et 
obligés  de  recevoir  la  paix.  Après  quelques  mois 
d’absence,  la  brave  jeunesse  rentre  dans  ses  foyers, 
couverte  de  lauriers,  ayant  peu  de  victimes  à regret- 
ter, et  rÊtat  peu  d’invalides  à nourrir. 

C’était  ainsi  que  l’avaient  entendu  les  premier.' 
qui  proposèrent  le  système  des  réquisitions.  Une 
grande  nation  ne  doit  pas  courir  après  ses  guerriers  : 
ce  sont  les  guerriers  qui  doivent  voler  au  champ  de 
1 honneur  a l'instant  qu’ils  y sont  appelés,  tout? 
institution  qui  ne  produit  pas  ces  résultats  doit  être 
abandonnée;  toute  institution  <^ui  les  produit  doit 
être  adoptée.  Celle  de  la  déportation  et  de  la  confisca- 
tion envers  les  réquisitionnaires  rebelles  les  produi- 
rait ; il  faut  donc  s'empresser  de  l’adopter. 

Vous  criez  à la  violation  du  droit  de  propriété  ! 
Mais  c’est  précisément  pour  conserver  la  propriété 
des  bons  citoyens  que  j’en  prive  ceux  qui  refusent  de 
contribuer  a leur  défense  : car,  de  quoi  serviraient 
toutes  les  lois  sur  le.  respect  des  personnes  et  des 
propriétés,  s'il  n’y  avait  une  force  publique  pour  les 
garantir  des  voleurs  et  des  assassins  dans  l’intérieur, 
et  à In  frontière,  de  l’invasion  des  ennemis?  Et  nu 
serait  la  force  publique,  si  mes  enfants , comme  les 
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vôtres , restaient  sourds  à la  voix  de  la  patrie  ? Pensez- 
vous  donc  que  leur  existence  soit  moins  précieuse  à 
l'État  que  celle  des  vôtres?  Pensez-vous  surtout 
qu'elle  doive  moins  peser  aux  yeux  du  législateur 
qu’une  faible  portion  de  vos  propriétés? 

Jetez  un  coup  d'œil  sur  la  situation  du  peuple 
français.  Vous  le  verrez  divisé  en  deux  parts  à peu 
près  égales  : l’une  qui  est  propriétaire  de  la  totalité  du 
territoire;  l'autre  oui  n’en  possède  rien. 

Je  suppose  que  les  enfants  des  propriétaires  refu- 
seut  de  quitter  leurs  foyers  pour  défendre  le  territoire; 
les  enfants  des  non-propriétaires  devraient-ils  y être 

onsacrés  exclusivement?  Ne  serait-ce  pas  le  comble 
de  l’injustice  et  de  la  tyrannie  què  de  l’exiger  ? 

Que  dans  la  discussion  des  questions  de  ce  genre 
un  fasse  jouer  la-bas  à Marins  et  à Sylla  le  même 
rôle  qu'on  a fait  jouer  pendant  si  longtemps  à Pittet 
i Cobourg,  je  ne  m’en  embarrasserai  guère.  Il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si , dans  la  suite  des  temps,  on 
ibusera  d’une  institution  ; car  de  quoi  n’abusera- 
. ou  pas?  Il  s’agit  déjuger  si  ( institution  est  bonne  en 
dle-môme  : or  je  soutiens  qu’un  système  de  confis- 
cation bien  organisé,  bien  circonscrit,  favoriserait 
beaucoup  moins  les  proscriptions  que  l’absence  de 
lois  justes  sur  les  confiscations;  je  soutiens  qu'avec 
li*  principes  que  l’on  invoque  la-bas , et  les  consé- 
quences absolues  que  l’on  en  veut  tirer,  rien  ne 
plus  facile  que  défaire  leprocèsà  la  révolution, 
a surtout  aux  orateurs  qui  s’évertuent  si  indiscrè- 
tement sur  ces  prihcipes. 

Je  connais  aussi  bien  qu'un  autre  toute  l’importance 
du  droit  de  propriété  pour  la  prospérité  d’un  État; 
mais  parce  qu’on  ne  doit  jamais  dépouiller  arbitrai- 
rement les  citoyens  de  ce  qu’ils  possèdent,  est-ce  une 
raison  d'en  conclure  qu’on  ne  doit  jamais  les  expro- 
o tout  ou  en  partie  avant  leur  mort? 

Adoptez  donc  la  mesure  que  je  vous  propose. 
Alors  les  insouciants,  les  égoïstes  feront,  pour  leur 
intérêt  particulier,  ce  qu’on  n’en  a pu  obtenir  jusqu’à 
présent  pour  le  succès  de  la  révolution. 

Ou  celte  mesure  fera  marcher  et  retiendra  sous 
les  drapeaux  tous  ceux  que  la  loi  y appelle,  ou  , ce 
qui  n’est  guère  vraisemblable,  les  lâches  aimeront 
//lieux  renoncer  à leur  patrie,  à leur  famille,  à leur 
fortune. 

Si  tous  les  réquisitiouudires  rejoignent  sur-le- 
champ,  comme  je  n’en  doute  pas,  nous  pourrons 
aussitôt  dicter  les  conditions  de  la  paix  générale. 

Si  une  portion  de  la  jeunesse  persiste  dans  sa  dés- 
obéissance, le  sol  français  sera  bientôt  délivré  de 
leur  présence  importune;  leurs  propriétés  dédom- 
mageraient la  république;  les  braves  militaires  seront 
vengés,  et  les  législateurs  s'applaudiront  d'avoir  fait 
leur  devoir. 

Il  faudrait  encore  que  le  produit  de  ces  couti Ra- 
tions fût  distribué  aux  vétérans  en  supplément  des 
secours  déterminés  par  la  loi;  qu’ils  le  fussent  dans 
chaque  département,  afin  que  chacun  pflt  s'assurer 
par  ses  yeux  que  la  confiscation  n’est  pas  illusoire  ni 
détournée  à dw.rcs  usages.  Peut-être  il  en  résulterait 
l'avantage  de  ramener  un  plus  grand  nombre  d'inva- 
lides dans  leurs  foyers. 

Niais  une  loi  n'est  salutaire  qu'autant  que  l'exécu- 
tion en  est  pleinement  assurée,  bi  un  père,  une  mère, 
•eu  vent  être  plaints  d'avoir  donné  le  jour  à un  lâche, 
es  fonctionnaires  publics  sont  inexcusables  de  ne  pas 
cniplo-  ir  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  taire  respecter  la  volonté  nationale.  Je  voudrais 
donc  que  ceux  qui  négligeront  de  dénoncer,  pour- 
suivre et  juger  les  réquisitionn^ires  rebelles,  confor- 
11/  nient  aux  lois,  fussent  déportés,  et  le  produit  de 
la  confiscation  de  leurs  biens  également  appliqué  aux 
braves  défenseurs  de  la  patrie. 


Malgré  les  considérations  puissantes  qui  justifient 
mon  opinion , je  m'attends  bien  qu'on  n'epargnera 
rien  pour  répandre  le  blâme  sur  les  confiscations  que 
je  propose.  Les  échafauds  de  llohespierreont  fait  tant 
de  mal,  la  discussion  sur  la  restitution  des  biens  des 
condamnés  a rendu  les  confiscations  si  hideuses, 
qu’il  y a quelque  courage  à venir  vous  proposer  de 
les  étendre  plutôt  que  de  les  restreindre.  Il  serait 
donc  possible  qu’une  fausse  pudeur  retînt  d'abord 
ceux  qui  seraient  dans  le  cas  d’acquérir  les  biens 
provenant  de  ces  confiscations;  ce  qui  affaiblirait 
d'autant  l’efficacité  de  la  loi.  Pour  remédier  à cet 
inconvénient,  il  faudrait  charger  les  conservateurs 
des  hypothèques  de  céduler  les  propriétés  contis- 
uées,  et  de  les  affermer  au  profit  des  invalides  du 
épartement,  jusqu'à  ce  qu’elles  aient  pu  être  adju- 
gées à la  chaleur  des  enchères  sur  une  soumission  de 
vingt  fois  le  prix  de  l'estimation. 

Knfin,  dans  la  vue  de  donner  a une  semblable 
institution  tout  l’éclat,  toute  la  solennité  dont  elle 
est  susceptible,  il  faut  que  les  condamnations  soient 
‘particulièrement  connues  des  invalides  et  des  armées 
françaises  II  serait  donc  bon  que  les  jugements  qui 
interviendront  fussent  envoyés  directement  à l’ad- 
ministration desinvalides  à Paris,  ainsi  qu’au  ministre 
de  la  guerre,  qui  serait  tenu  d'en  donner  connais- 
sance officielle  aux  armées. 

Boudin  propose  un  projet  de  résolution  en  neuf 
articles,  conforme  aux  dispositions  développées  dans 
son  discours. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à la  commission 
déjà  formée  sur  la  demande  de  Lakanal. 

— Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

Il  est  deux  heures  et  demie. 

A quatre  heures  le  conseil  rend  sa  séance  pu- 
blique. 

— Un  des  secrétaires  donne  lecture  du  message 
suivant  : 

Citoyens  législateurs,  des  ennemis  de  la  France  ont 
parlé  de  paix , mais  c’était  pour  ralentir  nos  prépa- 
ratifs, pendant  qu'eux-mêmes  redoublaient  d’efforts 
pour  se  disposer  à continuer  la  guerre;  ils  voulaient 
affaiblir  le  courage  de  nos  défenseurs , en  les  berçant 
d’une  pacification  prochaine,  qu’eux-mêmes  ne  ces- 
saient d’éluder  par  des  formes  évasives  et  des  pré- 
textes frivoles.  Celte  perfidie  de  leur  part  n’est  pas 
nouvelle,  et  les  bruits  qu’ils  ont  affecté  de  répandre 
à ce  sujet,  depuis  le  commencement  des  hostilités, 
n'ont  jamais  manqué  d’être  saisis  et  accrédités  par  la 
faction  de  l’étranger,  qu’ils  entretiennent  au  milieu 
de  nous.  Mais  ces  manœuvres  n’ont  point  ralenti  les 
mesures  du  directoire  exécutif,  et,  tout  en  offrant  la 
paix  aux  puissances  coalisées  à des  conditions  aussi 
modérées  que  peut  le  comporter  la  dignité  nationale, 
i»  u a r^n  négligé  pour  assurer  de  nouveaux  triom- 
phes aux  anntrb  «.  pUwîicàiucj. 

Les  Français  doivent  savoir  qu’ils  n’auront  la  paix 
avec  leurs  ennemis  que  lorsqu’ils  auront  mis  ceux-ci 
dans  l'impossibilité  de  poursuivre  leurs  projets  dés- 
astreux. 

Cette  époque  n’est  pas  éloignée,  elle  doit  couronner 
une  campagne  vigoureuse;  et  nous  avons  lieu  de 
croire  que  celle  qui  va  s’ouvrir  ne  le  cédera  point  à 
celle  de  l’an  III. 

Déjà  la  consistance  ot/’acquierl  chaque  jour  le  gou- 
vernement; l’accord  désespérant  pour  les  ennemis 
intérieur.»  qui  existe  entre  le  corps  législatif  et  le  di- 
rert'v-i  ; la  circulation  des  denrées  qui  commence  à 
se  rt  rablir  ; l’empressement  des  jeunes  citoj  "ns  à re 
Joindre  leurs  drapeaux;  l’activité  générale  de-  con- 
tribuables a seconder  la  mesure  salutaire  et  décisive 
de  l'emprunt  forcé;  la  certitude  enfin  de  voir  toutes 
les  factions  poursuivies,  soit  que  leur  royalisme  de- 
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meure  à découvert,  soit  qu'elles  en  dissimulent  l'ar- 
rière-pensée sous  des  formes  anarchiques  i tout  enlin 
nous  annonce  que;  aï  nous  sommes  forcés  par  nos 
implacables  ennemis  à couvrir  encore  de  nos  soldats 
leurs  plaines  ensanglantées,  ce  sera  pour  venir  bien- 
tôt, couverts  de  nouveaux  lauriers,  jouir  du  repos, 
désormais  inaltérable,  qu'assurent  la  constitution 
jurée  par  tous  les  François , le  retour  de  la  morale  et 
de  ta  justice,  l'amour  du  travail  et  de  l'économie. 

Ce  qui  rend,  vous  le  savez,  citoyens  législateurs, 
le  service  si  pénible  en  ce  moment,  malgré  les  res- 
sources prodigieuses  qui  existent  encore  dans  In 
république,  c’est  l'absence  des  signes  représentatifs 
dVchange,  enfouis  par  la  cupidité,  qui  ôte  la  possi- 
bilité de  faire  les  approvisionnements  nécessaires  aux 
armées;  il  faut  donc  un  moyen  d’v  suppléer,  et  le 
directoire  n’en  aperçoit  aucun  que  la  levée  en  nature 
de  l'objet,  au  moins,  qui  dans  ce  moment  est  le  plus 
urgent  et  le  plus  indispensable,  celui  des  chevaux 
tant  de  trait  que  de  remonte. 

La  principale  cause  du  peu  de  succès  de  la  cam- 
pagne dernière  fut  le  défaut  presque  absolu  dè 
moyens  de  transport,  et  la  supériorité  des  ennemis 
en  cavalerie.  Le  mal  ne  fait  qu'augmenter  chaque 
jour,  et  nous  sommes  obligés  de  vous  dire,  citoyens 
législateurs,  que  s'il  n’est  pris  à cet  egard  une  mesure 
aussi  prompte  qu'efficace,  nous  devons  nous  atten- 
dre à des  revers.  Le  directoire  demande  que  vous 
l’autorisiez  a faire  la  levée  du  trentième  cheval  dans 
toute  l'étendue  de  la  république  : l'expérience  assure 
le  succès  de  cette  mesure  ; toute  autre  ne  peut  donner 
ue  des  résultats  douteux , tardifs,  entraînant  à des 
épenses  excessives , et  à la  sortie  d’une  quantité 
prodigieuse  de  numéraire. 

Le  directoire  ne  s’est  déterminé  à faire  au  corps 
législatif  la  proposition  d'une  levée  extraordinaire  de 
chevaux  qu'apres  l’avoir  longtemps  méditée,  et  s'être 
bien  pénétré  qu’il  n'existe  point  d'autres  moyens 
d’assurer  le  service. 

Cette  levée  serait  faite  par  les  corps  administratifs, 
corps  législatif  peut  statuer  lui-mëme  sur  le  mode 
d'exécution,  ou  l'abandonner  au  directoire,  qui 
suivra  le  plus  économique  et  le  moins  onéreux  pos- 
sible aux  citoyens;  mais,  quelque  parti  que  vous  adop- 
tiez à cet  égard  , les  circonstances  exigent  que  cette 
mesure  ne  soit  point  différée. 

Citoyens  législateurs,  le  directoire  invite  le  conseil 
b prendre  l’objet  de  sa  demande  dans  la  plus  haute 
et  la  plus  prompte  considération. 

Signé  Rewbell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lut  a il  dr  , secrétaire  général. 

Le  conseil  nomme  une  commission  de  trois  mem- 
bres pour  examiner  l'objet  de  ce  message,  et  la  charge 
de  faire  son  rapport  demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  G PLUVIÔSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  on  reprend  la 
discussion  sur  la  résolution  relative  à la  loi  du  9 
floréal. 


Lecoultkux  ; Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Il  faut  examiner  la  question  sous  le 
rapport  des  intérêts  de  la  république;  et  sous  ce  rap- 
port la  question  n'a  pas  été  suffisamment  examinée 
par  votre  commission. 

Un  des  considéra  ms  de  la  résolution  est  ainsi  ex- 
primé : « Qu’il  importe  de  procurer  enfin  à la  répu- 
blique l'indemnité  qui  lui  est  duc  pour  les  frais  d’une 
guerre  que  les  émigrés  ont  suscitée,  et  qu'ils  entre- 
tiennent encore.  » Nous  avons  approuvé  déjà  ce  con- 
sidérant, car  il  a motivé  l’urgence. 

Cette  indemnité  doit  être  envisagée  sous  deux 
points  de  vue  ; 1®  celui  des  intérêts  de  la  république  ; 

*1°  Celui  des  propriétés  qui  seront  soumises  au  par- 
tage ordonné. 

Pour  former  mon  opinion  d’après  ces  deux  points 
de  vue,  j'aurais  désire  connaître  ; 1°  la  valeur  totale 
des  biens  séquestrés  ; 2"  la  valeur  des  portions  de  ces 
biens  qui  doivent  revenir  à la  république  aux  droits 
des  émigrés  que  la  loi  du  9 floréal  lui  a conférés. 

Cette  connaissance,  les  renseignements  qui  en  dé- 
coulent, l’aperçu  que  ce  travail  présentera,  facili- 
teront l'application  des  principes  que  la  commission 
0 développes  avec  beaucoup  de  sagacité  : 1°  sur  les 
principes  de  la  propriété  : 2 sur  les  vrais  intérêts  de 
la  république  dans  les  lois  qui  peinent  frapper  d'une 
manière  quelconque  sur  ces  propriétés  : car,  s’il  eu 
résultait  que  la  séparation  des  portions  qui  peinent 
revenir  à la  nation  opérait  un  déchiremeut  dans  les 
propriétés,  nuisible  à leur  culture;  si  celte  séparation 
flétrissait  l'âme  des  proprietaires,  et  leur  ôtait  tout 
encouragement , toutes  facultés  pour  améliorer  la 
portion  du  territoire  qui  doit  leur  rester,  il  serait  pos- 
sible que  le  partage  auquel  on  appelle  la  république 
ne  lui  procurât  pas  l'indemnité  uu’elle  attend. 

D’un  antre  côté , il  est  possible  que  les  renseigne- 
ments qui  seront  donnés  sur  la  valeur  totale  des 
biens  séquestrés,  et  sur  la  portion  de  ces  biens  qu’on 
propose  de  donner  à la  république,  soient  fortuites  à 
ceux  mêmes  qui  se  plaignent  de  ses  rigueurs. 

Car,  le  principe  pose  que  les  biens  des  pères  et 
mères  d'émigrés  doivent  cire  soumis  d'une  manière 
quelconque  à l'indemnité,  il  s'agit  de  connaître  si 
le  mode  qu'on  propose  pour  lever  cette  indemnité 
blesse  en  effet  les  principes  de  justice  et  d’equilc 
naturelle,  et  si  la  république  obtiendra  effective- 
ment l'indemnité;  si  la  portion  qu'elle  pourra  ac- 
quérir par  le  mode  proposé  pourra  compenser  la 
détérioration  qui  peut  résulter  dans  la  masse  des 
propriétés;  et  si  une  taxe  particulière,  qui  pourrait 
être  alors  considérée  comme  une  taxe  de  guerre,  ne 
remplacerait  pas  plus  avantageusement  la  loi  que 
vous  discutez. 

La  motion  d'ordre,  n'étant  pas  appuyée,  n’a  point 
de  suite. 

Mehlino  : Vous  devez  approuver  cette  résolution, 
ou  bien  vous  devez  vous  attendre  que  bientôt  on 
vous  demandera,  au  nom  de  l'humanité  et  de  la  jus- 
tice , la  restitution  des  biens  dont  il  s'agit;  on  vous 
demandera  même  une  indemnité  pour  ces  monstres, 

| qu’on  dira  avoir  bien  mérité  de  la  patrie.  On  ne  peut 
: voir  dans  les  parents  d’émigrés  que  des  admintsira- 
! leurs  qui  ne  peuvent  transmettre  les  biens  dont  ils 
j jouissent  qu'à  ceux  que  la  nature  indique  pour  être 
; leurs  héritiers. 

Plus  j’examine  la  loi  dont  il  est  question  , plus  je 
1 la  regarde  comme  indulgente  et  comme  un  acte  de 
I la  magnificence  nationale  que  je  ne  combats  point , 
i mais  que  je  crois  propre  a écarter  toutes  les  récla- 
t mations. 

Il  ne  faut  pas  s'arrêter  à une  exposition  scientifique 
et  pompeuse  des  principes;  il  faut  tout  faire  pour 
( empêcher  le  royalisme  de  renaître,  et  le  meilleur 
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moyen  d’y  parvenir,  c’est  de  prendre  les  bienB  des 
parents  des  émigrés. 

Quelques  écrivains  ont  pris  la  défense  des  familles 
des  émigrés,  dans  l’intention  de  saper  la  république 
par  ses  fondements.  On  raisonne  comme  si  nous 
étions  dans  un  temps  tranquille,  comme  si  nous 
vivions  sous  un  gouvernement  solidement  établi, 
tandis  qu'il  ne  s’agit  que  de  construire  et  de  ré- 
ediüer. 

Dupont,  de  Nemours  : Du  moment  où  la  résolu- 
tion serait  approuvée,  toute  lu  jeunesse  corrompue, 
deï.  âmes  pertides,  des  femmes  scandaleuses,  s’empa- 
reraient des  enfants  parvenus  à la  virilité , et  leur 
diraient  : Vous  êtes  maîtres  d’une  portion  des  biens 
de  votre  père. 

Représentez-vous  un  fils  venant  chez  son  père  lui 
demander  une  partie  de  son  héritage.  Le  père  ré- 
. pondra  que  le  bien  lui  appartient.  Il  ro’-en  appartient 
aussi  une  partie , répliquera  le  fils.  — Qui  vous  a 
donné  le  droit  de  partager  mes  dépouilles  avant  ma 
mort  ? — Mon  père,  ne  balancez  pas  tant  : mes  amis 
sont  à table  , ma  maîtresse  a besoin  d'argent,  j'ai 
perdu  hier  au  jeu.—  Le  père  sera  inébranlable.  Eh 
bien  ! ajoutera  le  (ils,  vous  ne  voulez  pas  consentir 
à ma  demande?  je  vais  vous  envoyer  un  coparta- 
geant plus  redoutable  ; je  vais  vous  quitter  pour  ja- 
mais, je  vais  émigrer,  et  la  nation  saura  bien  vous 
faire  délivrer  la  part  que  vous  ne  voulez  pas  me 
donner.  1 je  père , placé  dans  l'alternative  ou  de 
l*erdre  son  fils  et  de  voir  la  nation  lui  succéder  , ou 
de  partager  son  bien  avec  celui  auquel  'il  a donné 
le  jour,  préférera  ce  parti;  il  ouvrira  son  coffre- 
fort,  et  consommera  le  déshonneur  et  la  perte  de  son 
fils. 

Citoyens,  ne  vous  préparez  pas  des  regrets  sem- 
blables a ceux  qui  tourmentèrent  mes  collègues  de 
l'Assemblee  constituante.  On  rejeta,  dans  le  temps  , 
la  proportion  que  je  lis  de  n'emplover  les  assignats 
qu'en  payement  des  domaines  nationaux,  et  de  n’en 
point  faire  une  monnaie  courante.  Aujourd’hui  l’on 
dit  : Ah  ! si  nous  avions  cru  Dupont  de  Nemours  ! 
(On  rit.) 

Bah  : La  résolution  détruit  l’hypothèse  posée  par 
Dupont,  en  ce  qu’elle  fait  renoncer  la  nation  à toutes 
les  successionss  qui  s’ouvriraient  ultérieurement. 

Plusieurs  membres  : Cela  n’est  pas  vrai. 

Tbo  ÇOS-DüCO  D D R a Y : Citoyens  collègues,  aux 
termes  où  en  est  arrivée  la  discussion , vous  n’at- 
tendez plus  des  orateurs  qu’une  analyse  nette  et  pré- 
cisé des  considérations  que  présenté  la  résolution  qui 
vous  est  soumise.  Vous  avez  prouvé,  par  la  sage 
lenteur  de  la  délibération,  le  prix  que  vous  attachiez 
à la  question.  Vous  en  êtes  au  moment  où  l’esprit , 
riche  de  ses  méditations,  en  balance  les  rapports.  Vous 
offrir  de  nouveaux  développements  , ce  serait  vous 
fatiguer;  vous  présenter  des  résultats,  les  rendre 
sensibles,  c'est  vous  servir.  Je  vais  donc  esquisser  le 
tableau  de  cette  discussion  , et,  reprenant  sommaire- 
ment les  objt  étions  des  défenseurs  de  la  résolution  , 
vous  retracer  rapidement  les  réponses. 

Nous  avons  dej;ï,  suivant  moi,  une  grande  avance 
des  deux  côtes.  Les  préopinants  prennent  pour  base 
de  leur  système  la  justice  et  l'intérêt  de  la  patrie.  Il 
est  difficile  que,  pénétrés  comme  nous  le  sommes  de 
ces  deux  grands  principes  de  la  morale  publique  , 
nous  ne  nous  entendions  pas.  Le  cœur  éclaire  ici  l’es- 
prit, et  nous  avons,  pour  ainsi  dire,  senti  d’avance 
les  vérités  que  nous  discutons. 

Mais  peut-être  par  cela  même,  est-il  une  sorte  de 
prétention  sur  laquelle  il  est  utile  de  s’expliquer,  pré- 
cisément pour  mieux  s’entendre,  et  parce  qu’elle 
seule  peut  produire  la  divergence  des  opinions. 

D'une  part  on  dit  : « Avec  ces  mots  sacres , con- 


stUutlon,  droits  de  l'homme,  justice , morale,  on 
peut  nuire  à la  liberté,  d 

D’autre  part  on  dit:  «Avec  ces  mots  imposants , 
salut  public,  nécessité , les  circonstances , on  peut 
nuire  ausssi  à la  liberté.  » 

De  part  et  d’autre  on  a raison;  l’abus  est  possible, 
l’intention  ne  l’est  pas  sans  doute  ; mais  que  résulte- 
t-il  de  là?  c’est  qu’il  ne  faut  pas  s’en  tenir  aux  mots, 
mais  aux  choses.  Être  dupe  des  phrases  est  une  pué- 
rilité ridicule  ; céder  à la  raison  est  un  devoir,  car 
trouver  la  vérité  est  un  besoin.  Il  est,  au  reste,  une 
base  sur  laquelle  nous  sommes  tous  d’accord,  c’est 
la  juste  rigueur  de  la  loi  contre  les  Français  impies 
qui  se  sont  armés  contre  leur  patrie.  Objet  du  mé- 
pris des  nations , ils  le  sont  de  toute  notre  horreur  ; 
ils  n’ont  aucune  grâce  à attendre  de  nous:  je  ne  dis 
pas  qu’ils  ne  nous  en  feraient  aucune,  nous  somme** 
trop  au-dessus  de  cette  considération;  je  dis  que  la 
seule  justice  que  nous  leur  réservions,  c’est  la  ven- 
geance nationale. 

Mais  leurs  pères!  mais  leurs  aïeuls!  c’est  d’eux 

u’il  est  question , et  c’est  envers  eux  qu’il  est  beau 

'être  d’autant  plus  équitable  que  nous  sommes  im- 
pitoyables à l’egard  des  enfants. 

Or,  que  présente  dans  ses  rapports  généraux  la 
résolution  que  vous  examinez?  injustice  et  impoli- 
tique. Le  rapport  d'injustice  o été  beaucoup  plus 
développé;  celui  d'impolitique,  s’il  est  permis  à des 
législateurs  de  distinguer  l’un  de  l’autre,  eût  pu  l’être 
bien  davantage;  mais,  il  faut  en  convenir,  le  premier 
aspect  ici  est  celui  d’une  odieuse  injustice»  Elle  est 
tellement  frappante,  que  c’est  le  cri  de  tous  ceux  qui 
parlent  contre  la  résolution  ; il  n’est’aucun  de  ceux 
qui  montent  à cette  tribune  pour  l'attaquer,  dont  on 
n’attende  ce  mot  : Elle  est  injuste. 

C’est  déjà  quelque  chose  que  cette  première  et  sou- 
daine apparence:  voyons  si  à l'examen  la  résolution 
la  dément. 

J’invoque  ici  non  pas  seulement  la  charte  qu’a 
déposée  entre  nos  mains  le  peuple  français,  mais  celle 
de  tous  les  peuples  libres;  je  pourrais  dire  de  tous 
les  peuples  esclaves , car  il  est  dans  toute  société  un 
contrat  formel  ou  tacite  que  les  tyrans  eux-mêmes 
n'ont  jamais  pu  violer,  sans  être  victimes  tôt  ou  tard 
de  l'infraction. 

Et  qu’est-ce  que  ce  contrat  ? C’est  celui  par  lequel 
tout  individu  ne  consent  à faire  partie  de  la  société 
qu’autant  qu’elle  protégera  sa  propriété  primitive , 
industrielle  et  morale,  ses  biens,  sa  liberté,  sa  per- 
sonne. Partout  l’intérêt  personnel  a formé  ce  contrat  ; 
car  partout,  dans  les  Etats  libres  même,  l’intérêt 
personnel  ne  se  fond  dans  l’intérêt  général  que  sous 
la  foi  de  la  réciprocité. 

Ne  nous  y trompons  pas,  citoyens  collègues,  ce  mot 
patrie , quelque  sacré  qu’il  soit,  n’acquiert  de  sens 
réel  que  par  l’intérêt  personnel  Je  n'appartiens  à la 
société  que  par  une  volonté  de  préférence  ; elle  a 
donc  des  devoirs  envers  moi  avant  que  j'en  aie  envers 
elle. 

Autrement  l'état  de  nature  serait  cent  fois  préfé- 
rable. Ce  que  j’y  possède  au  moins,  j’ai  deux  moyens 
pour  le  conserver  , comme  je  les  ai  eus  pour  le  pren- 
dre, la  force  et  l’adresse;  je  suis  juge  moi  seul  de 
l'emploi  de  ces  moyens.  Iji  'nature  prévoyante  les 
augmente  à raison  de  mes  besoins;  et  si  quelquefois 
ils  me  manquent,  pour  prix  de  mes  privations,  eh 
bien  ! j’ai  l'indépendance. 

Je  ne  consens  donc  a I état  social  que  parce  que  j’y 
apporte  des  droits  . et  je  ne  crois  ensuite  à mes  de- 
voirs envers  la  société  que  quand  elle  croit  aux  siens 
envers  moi . Si  elle  les  méconnaît , si  dès  l’instant  le 
contrat  cesse,  je  ne  lui  appartiens  plus.  Je  suis  au 
contraire  son  ennemi  au  milieu  d’elle;  car  la  loi  de 
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ma  conservation  me  rend  ennemi  de  la  force  qui 
abuse  près  de  moi , parce  qu’elle  n’est  pas  moi. 

Or,  voilà  en  quoi  la  résolution  est  injuste;  elle 
viole  le  contrat  primitif.  Que  dit-il?  (Ce  contrat, 
citoyens  collègues,  nous  l’avons  écrit  pour  l’effroi 
des  tyrans;  mais  rappelons-nous  qu’il  est  dans  tous 
les  cœurs . car  alors  rien  de  conventionnel  ne  s’y 
mêle.  ) Il  dit  que  c'est  sur  le  maintien  des  propriétés 
que  repose  tout  l’ordre  social  (article  8 des  devoirs). 

Le  devoir  social  est  donc  le  maintien  des  propriétés  ; 
sinon  je  ne  reconnais  plus  l’ordre  social. 

Le  reconnaissez-vous  ici  le  maintien  des  proprié- 
tés? Quel  que  soit  le  préiexte  que  l’on  emploie  (pré- 
texte, ce  n7est  pas  le  mot , c’est  de  bonne  foi  que  nous 
raisonnons  tous);  quel  que  soit  le  motif  que  l’on 
présente,  il  est  toujours  vrai  que  le  propriétaire  est 
dépouillé;  car  le  propriétaire  ici  ce  n’est  pas  le  lils, 
c’est  le  père. 

Mais  un  grand  crime  est  commis  envers  la  patrie  ! 
attaquez  l’auteur  du  crime.  Mais  un  grand  dom- 
mage a été  fait  à la  patrie!  attaquez  l’auteur  du  dom- 
mage. 

Un  patriotisme  brûlant  peint  en  traits  de  flamme 
les  maux  passés  et  actuels  que  les  émigrés  et  leurs 
complices  doivent  expier;  attaquez  les  émigrés  et 
leurs  complices. 

I.a  peine,  la  réparation,  n’ont  point  de  mesure, 
parce  que  le  mal  voulu  et  le  mal  fait  n’en  ont  aucune. 
Ahl  vous  avez  trop  raison!  un  abîme  de  malheurs 
s’est  ouvert  sous  nos  pas;  je  voudrais  y précipiter 
ceux  qui  l’ont  ouvert , mais  attaquez  ceux-là. 

Voilà  ce  qu’on  vous  répondra  toujours;  voilà  le 
cri  de  la  raison,  de  la  morale,  le  cri  de  tous  les 
cœurs,  le  cri  de  tous  les  peuples,  le  cri  de  tous  les 
âges. 

Quoi  qu’on  fasse,  il  faut  se  rendre  : j’applaudis 
un  sentiment,  mais  il  ne  me  règle  que  quand  il  est 
juste;  le  sentiment  aide  à la  justice,  mais  jamais  il 
ne  l’égare. 

Il  faut  donc,  pour  s’en  tirer,  accuser  de  manière 
ou  d’autre  les  pères  et  aïeuls  des  émigrés.  Il  le  faut , 
ou  l’on  n’a  rien  prouvé  : aussi  arrive-t-on  à cette 
conséquence. 

Mais  d’abord  la  réponse  s'échappe  du  cœur  juste 
et  patriote  : Exceptez  donc  tes  innocents. 

Exceptez  ce  vieillard,  ami  ardent  de  la  liberté,  qui 
a expié  le  crime  d’un  de  ses  fils  par  le  sang  qu’il  a 
commandé  aux  autres  de  verser  pour  sa  patrie. 

Exceptez  ce  vieillard  plus  courageux  encore,  qui 
l’a  expié  par  le  sien  , qui  a couru  se  jeter  parmi  les 
bataillons  de  nos  frères,  et  se  mêler  à leurs  dangers, 
sans  songer  même  à leurs  triomphes. 

Exceptez  celui  qui , par  ses  prières,  par  ses  larmes, 
par  ses  menaces,  par  ses  précautions  de  tout  genre  , 
a cherché  à épargner  à son  (ils  un  tel  crime,  et  à son 
pays  de  tels  maux.  Le  monstre  a fui  le  poignard  à la 
main , il  lui  a échappé.  , , _ 

Quoi!  pas  d’exception  pour  de  tels  hommes!  Y 
avons-nous  bien  songé?  Ne  voyons-nous  pas  la  patrie 

en  larmes,  ainsi  que  la  justice? 

Hier  un  des  préopinants,  se  citant  lui-même,  a 
dit  : « Diogène,  avec  sa  lanterne,  ne  trouverait  pas 
dans  mon  département  un  seul  parent  d'emigré  qui  : 
fût  innocent.  » C’est  un  grand  malheur  que  cette  so-  j 
lilnde  après  l’activité  de  la  recherche;  mais  me  serait- 
il  permis  aussi  à moi  de  me  citer  ? 

J’ai  couru  . citoyens  collègues , une  douloureuse 
carrière  sous  un  régimeque  nous  voulons  tousoublier; 
j’ai  défendu  beaucoup  d’accusés  à ce  trop  fameux 
tribunal  qui  était  l’instrument  de  la  moderne  tyran- 
nie; j’v  ai  vu,  oui, j’y  ai  vu  plusieurs  de  ces  infor- 
tunés que  je  vous  recommande,  et  à qui  les  mêmes 
titres  ont  servi  dans  ma  bouche  pour  les  enlever  à 


l’échafaud.  Oui,  j’ai  vu  le  farouche  Dumas , le  bar- 
bare Coffinal  , j’ai  vu  l’abominable  jury  qui  était 
l'instrument  de  leurs  fureurs , étonnés  de  céder  alors 
eux-mêmes  au  cri  de  la  justice:  je  les  ai  vus  compenser 
le  crime  de  leurs  enfants  par  le  patriotisme  des  pères. 
J’en  citerais  cent  exemples , et  mes  anciens  collègues 
en  citeraient  autant.  ( La  suite  demain.  ) 

— N.  B.  Dans  la  séance  du  10,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  une  nouvelle  dé- 
nonciation faite  par  les  républicains  de  Toulon  contre 
le  représentant  du  peuple  Siméon. 

— Il  a arrêté  la  formation  d’une  commission  pour 
présenter  le  mode  d’exécution  du  décret  qui  décerne 
a Descartes  les  honneurs  du  Panthéon. 

— Enfin,  il  a renvoyé  à un  nouvel  examen  de  la 
commission  le  projet  de  résolution  sur  une  réquisi- 
tion de  chevaux. 

— Le  conseil  des  Anciens  a approuvé  la  résolution 
qui  ordonne  que  les  formes , poinçons  et  matrices 
servant  à la  fabrication  des  assignats , seront  brisés 
le  30  pluviôse. 


LIVRES  DIVEHS. 

Synonymes  français , par  Girard;  nouvelle  édi- 
tion , considérablement  augmentée , mise  dans  un 
nouvel  ordre,  et  enrichie  de  notes,  par  Beauzée; 
deux  vol.  in-12 , 500  iiv. 

— Histoire  des  révolutions  (T Angleterre , par  le 
père  Dorléans , continuée  par  H.-F.  Turpin;  nou- 
velle édition,  augmentée  d’un  discours  préliminaire 
sur  les  avantages  et  les  abus  de  la  constitution  bri- 
tannique ; six  vol.  in-8\  2,000  Iiv. 

— Narcisse  dans  t'i/e  de  Vénus  , poème  en 
quatre  chants,  par  Malfilâtre;  nouvelle  édition,  in-8ü, 
sur  carré  fin  d’Angoulême  , avec  Gg. , 250  Iiv. 

On  a tiré  quelques  exemplaires  sur  grand  raisin 
vélin , 500  Iiv. 

A Paris , chez  Maradan , libraire , rue  du  Cirae- 
tière-And ré-des- Arts , n°  9. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an- 
née échue  nu  l*r germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  suivie , déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  l>r  vendémiaire  au  111 , est  ouvert  jus- 
qu'au n°  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  17001  à 18000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n»  1 Jusqu’à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  l*r  vendémiaire  an  111. 
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N°  432.  Duadi  12  Pluviôse  An  IV. — Zundil*'  février  1796,  tmct  ttyle. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris , le  11  pluviôse. 

L ° ministre  des  relations  extérieures  aux  ministre* 
plénipotentiaires  de  la  république  batave,  d Paris. 
— Le  14  nivôse  an  IP. 

Citoyens  ministres,  je  viens  d’adresser  au  ministre 
français  près  la  république  batave  les  instructions 
que  fe  directoire  executif  a jugé  convenable  d’arrêter 
pour  déterminer,  dans  les  circonstances  actuelles,  la 
ronduitedecetagent  diplomatique.  Le  gouvernement 
français  déploiera  tonie  sa  prépondérance  , afin  de 
faire  triompher  le  vœu  de  la  majorité  des  Provinces- 
Unies.  La  scission  qui  se  manifeste  doit  s’anéantir 
sous  l’effort  victorieux  d’une  population  sage  mais 
énergique,  qui  va  reprendre  ses  droits  et  fonder  un 
meilleur  gouvernement. 

Salut  et  fraternité. 

. Signé  Ch.  Delacroix. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  aux  citoyens 
Blautc  et  Meyer,  ministres  plénipotentiaires  de  la 
république  batave. — Paris,  le  17  nivôse  an  IP  de 
la  république  française  une  et  indivisible. 

I.a  loyauté  avec  laquelle  le  gouvernement  de  la 
république  française  a traité  avec  la  république  ba- 
tave  ne  nie  permet  pas  de  vous  laisser  ignorer  la  dé- 
marche dans  laquelle  on  veut  entraîner  la  province 
de  Zélande. 

Il  résulte  d’un  mémoire  du  citoyen  Férégeau  , in- 
génieur de  la  république  française'  à Flessingue,  que 
le  comité  secret  de  Zélande  (conformément  au  vœu 
des  habitants  de  Plie  de  Walcheren)  est  déterminé  à 
se  séparer  sans  réserve  du  corps  politique  des  Pro- 
vinces-Unies , pour  se  joindre  à la  France,  comme 
partie  intégrante  et  soumise  à ses  lois  et  à son  gou- 
vernement. 

Le  directoire  exécutif  repousserait  bien  loin  une 
pareille  proposition , quand  même  elle  lui  serait  faite 
officiellement. 

Il  m’a  chargé  d’en  informer  le  citoyen  Noël , et  de 
le  mettre  en  état  de  prévenir  les  soupçons  nue  pour- 
rait faire  naître  la  démarche  imprudente  de  I ingé- 
nieur Férégeau.  Il  a même  cru  ne  point  devoir 
attendre  vos  réclamations,  pour  empêcher  à l’avenir 
qu’un  zèle  au  moins  indiscret  ne  trouble  l’harmonie 
et  la  confiance  mutuelle  que  se  doivent  les  deux  gou- 
vernements. 

L’ingénieur  Férégeau  a été  destitué.  Vous  verrez 
dans  cet  acte  d’une  juste  sévérité  une  preuve  nou- 
velle de  la  franchise  et  de  la  loyauté  qui  dirigent  le 
directoire  dans  tous  ses  rapports  avec  votre  gouver- 
nement. Elle  préviendra  sans  doute  toute  démarche 
ultérieure  de  la  part  de  la  Zélande;  mais  s’il  en  était 
fait  quelqu’une , je  me  ferai  un  devoir  de  vous  en 
prévenir. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Ch.  Dfxacroix. 


Observations  sur  la  Hollande. 

L’invasion  de  la  Hollande  et  des  autres  Provinccs- 
Unies  tiendra  sans  doute  un  rang  distingué  parmi 
les  grands  événements  qui  ont  illustré  la  révolution 
4*  Série.  — Tome  I. 


française,  et  qui  ont  préparé  le  bonheur  du  genre 
humain. 

Il  ne  faut,  pour  sentir  cette  vérité,  que  connaître 
la  position  topographique  de  ces  provinces  , et  leurs 
possessions  dans  les  deux  Indes;  il  ne  faut  que  sa- 
voir apprécier  l’étendue  du  commerce,  l'immensité 
du  crédit , la  bonne  foi  de  la  nation  batave , les 
mœurs  des  peuples  qui  la  composent,  et  leur  atta- 
chement inébranlable  pour  leurs  propres  droits. 

La  profonde  politique  de  la  ci-devant  cour  de  Ver- 
sailles tendit  toujours  à détruire  l’influence  de  la  cour 
de  Londres  sur  ces  riches  provinces,  et  à les  in- 
fluencer elle-même  de  tout  son  pouvoir.  Elle  fit  tou- 
jours en  conséquence  choix  des  plus  subtils  diplo- 
mates pour  les  revêtir  du  caractère  d’ambassadeurs 
auprès  des  états  généraux  ; et  ce  n’a  été  que  quel- 
que temps  avant  la  chute  de  la  maison  de  Bourbon 
qu’on  a vu  paraître  à In  Haye  des  ambassadeurs 
français  plus  occupés  d’eux-mémes  que  des  affaires 
d’État. 

La  cour  de  Londres  n’a  jamais  cessé,  au  contraire, 
de  mettre  dans  le  choix  de  ses  envoyés  l’attention  la 
plus  scrupuleuse;  aussi  n’est-ce  qu’à  leur  intrigante 
activité  et  à l’indolente  nullité  des  ministres  de  France 
que  la  maison  de  Nassau  et  l'aristocratie  ont  dü  leur 
triomphe  en  1787.- 

La  chute  du  dernier  roi  des  Français  et  la  fameuse 
coalition  de  Pilnitz  ont  été,  sous  plus  d’un  rapport, 
les  fruits  de  ce  triomphe.  Dès  ce  moment,  la  maison 
nsurpatrice  de  Nassau  marcha  sur  la  même  ligne  que 
le  perfjde  ministère  anglais,  et  se  proposa  , comme 
lui , la  ruine  entière  de  la  France , en  secouant  sur  ce 
florissant  empire  les  torches  de  la  discorde,  pour  y 
allumer  la  guerre  civile. 

Jamais  l’impérieuse  Albion  n’eût  pris  part  dans 
une  guerre  aussi  désastreuse , si  elle  n eût  été  assurée 
du  concours  de  la  Hollande , et  de  l'impuissance  d’un 
parti  qui  tenait  invariablement  à l'alliance  de  la 
France,  comme  au  seul  moyen  de  sauver  la  répu- 
blique et  la  liberté. 

Il  est  indubitable,  du  moins,  que  le  système 
d’affamer  la  France,  ou  d’épuiser  son  numéraire  par 
des  achats  de  subsistances  dans  l’étranger , n’aurait 
jamais  pu  se  réaliser.  I,es  Danois,  les  Suédois,  les 
Américains  et  les  Hambourgeois,  rivalisant  avec  les 
négociants  hollandais,  n’auraient  jamais  pu  faire  la 
loi  à la  France,  et  cette  république  eût  conservé  son 
commerce , ses  fabriques  et  ses  trésors. 

L’alliance  de  la  France  avec  la  Hollande  et  un 
gouvernement  ferme  fondé  sur  la  liberté  peuvent 
seuls  redonner  à l’Europe  agitée  un  repos  dont  elle  a 
besoin,  et  faire  rentrer  la  lière  Albion  dans  les  bornes 
d’une  modération  politique  qu’elle  a audacieusement 
franchies. 

Cette  alliance  peut  servir  de  prélude  et  de  base  à 
une  alliance  plus  importante  encore , en  opposition 
à cette  triple  alliance  monstrueuse,  ouvrage  de  la 
politique  ambitieuse  de  cette  dominatrice  du  Nord  , 
qui  menace  d’envahir  l’Europe  entière , et  de  réa- 
liser le  plan  de  monarchie  universelle  qu’on  accuse 
Louis  XIV  d’avoir  conçu. 

Mais,  après  l’invasion  des  Provinces-Unies  par  les 
troupes  françaises , a-t-on  saisi  ces  sages  mesures  qui 
devaient  produire  les  fruits  qu’on  pouvait  humaine- 
ment s’en  promettre  avant  l’invasion?  ou  n’est-il  pas 
à craindre  qu'on  n’ait  fait  que  préparer  les  Bataves, 
par  une  infinité  de  contradictions,  à parcourir  toutes 

42 


330 


les  périodes  et  toutes  les  vicissitudes  de  la  révolution 

française? 

Nous  ne  voulons  pas  résoudre  cette  question  ; 
mais  il  est  évident  qu'un  politique  impartial  serait 
fort  embarrassé  de  prononcer,  d'après  les  événements 
qui  se  sont  passés  jusqu'à  ce  jour  dans  les  Provinces- 
Unies,  sur  l’esprit,  les  vues  et  le  but  politique  des 
patriotes  bataves.  C’est  ce  que  nous  nous  proposons 
de  démontrer.  Les  patriotes  bataves  n’ont  pas  joui , 
jusqu’à  présent , d'assez  d'independance  et  de  liberté 
pour  qu’on  leur  attribue  ces  événements  et  tout  ce 
qui  en  est  résulté. 

Il  était  tres-naturel  de  prévoir  qu’aux  premiers 
moments  de  l’invasion  des  Provinces-U nies  les  repré- 
sentants et  les  agents  du  peuple  français  auraient  la 
plus  grande  influence  sur  les  esprits;  qu'il  serait  par 
conséquent  en  leur  pouvoir  de  fixer  le  sort  du  peuple, 
et  de  consolider  son  heureuse  révolution  par  leurs 
sages  conseils.  Rien  n’était  donc  plus  important  que 
la  mission  de  ces  représentants,  destinés  à régénérer 
un  peuple  qui , dans  sa  première  révolution , avait 
fait  l’étonnement  de  toute  l’Europe,  dont  la  prospé- 
rité était  un  prodige,  et  sur  lequel  les  yeux  de  toute 
l’Europe  se  fixaient  de  nouveau,  ainsi  que  sur  ses 
libérateurs.  Iæ  bonheur  de  ce  peuple  devait  faire  la 
gloire  de  la  république  française  presque  encore  au 
berceau,  en  étendant  son  influence  jusque  sur  les 
rivages  de  la  tnerdu  Nord. 

Mais  fallait-il  charger  de  cette  intéressante  mission 
des  députés  à la  Convention  nationale?  Nous  pensons 
de  bonne  foi  que  non , parce  qu'en  rendant  hommage 
plus  sincèrement  que  personne  au  mérite , aux  ta- 
lents, au  courage  et  au  vrai  républicanisme  qui  im- 
mortaliseront cette  majestueuse  assemblée,  nous 
croyons  qu'aucun  de  ses  membres  n'etait  assez  im- 
partial pour  diriger,  hors  de  la  1- rance,  la  révolution 
d’un  grand  peuple  sur  les  bases  d'une  politique  désin- 
téressée. Tout  membre  de  cette  assemblée  qui  vou- 
drait nous  persuader  qu'il  a contenté  toute  sa  mode - 
ration  et  son  impartialité  un  milieu  des  passions, 
des  haines , des  partis  qui  l'ont  si  souvent  di- 
visée, ne  serait  * nu*  yeux  qu'un  ignorant  ou  un 
hypocrite;  car  ui  pareil  caractère  est  au-dessus  de 
l’homme. 

Le  gouvernement  français  aurait  donc  dri  choisir, 
hors  du  sein  de  la  Convention , des  hommes  d’un 
républicanisme  sür,  d’un  patriotisme  et  d'une  vertu 
à toute  épreuve,  pour  les  charger  d’une  mission  si 
honorable  et  si  difficile  tout  n la  fois  , et  tes  munir 
d’une  instruction  qui  remplit  également  i*  s vues  de 
la  France  et  du  peuple  batave;  ces  hommes,  ne  te- 
nant à aucun  parti,  eussent  garanti  le  peuple  des 
écueils,  des  excès  et  des  vices  de  tous  les  partis. 

Rien  n'est  plu6  facile  que  de  dire  a un  peuple  : 
Jetez  les  yeux  sur  tes  excès  et  tes  vices  de  not>e 
révolution , et  tâchez  de  tes  éviter.  Il  n’est  point  de 
bouche  qui  ne  puisse  répéter  ces  belles  phrases; 
mais  ce  qui  n'est  pas  si  facile,  c’est  de  lui  indiquer 
les  sources  de  ces  vices  et  de  ces  excès,  et  de  lui 
tracer  la  route  qui  l'en  éloigne. 

En  s’environnant , à leur  arrivée  en  Hollande,  de 
ceux  des  Bataves  qui  ne  tiennent  à aucun  préjugé 
ni  religieux  ni  politique,  qui  sont  prêts  a tout  sacri- 
fier au  bien  de  leur  patrie,  et  dont  le  nombre  est  plus 
grand  qu'une  population  si  bornée  ne  paraît  le  pro- 
mettre; en  donnant  exclusivement  à ces  hommes 
précieux  toute  la  confiance  qui  leur  est  due,  et  les 
places  proportionnées  a leurs  talents,  les  envoyés  de 
la  république  française  auraient  dû  leur  dire  ét  leur 
auraient  immanquablement  dit  : 

« La  trahison  , le  defaut  d’énergie,  ïa  lâcheté  et 
l'ignorance  ont  été  les  principales  causes  de  nos 
malheurs  dans  les  plus  importantes  époques  de  notre 


révolution  ; nous  nous  sommes  nornés  & de*  4em» 
mesures.  Dans  les  temps  de  crises , nous  avons  trop 
prêté  l’oreille  à la  voix  de  certains  philanthropes,  et 
nous  avons  négligé  d'extirper  le  mal  jusque  dans  ses 
racines.  Par  là  nous  avons  livré  l’État  aux  plus  hor- 
ribles convulsions.  Nous  avons , par  notre  propre 
faiblesse,  fourni  les  moyens  à des  tntrigonts,  à des 
perfides  démagogues  de  s'emparer  du  gouvernement, 
et  nous  avons  etc  assez  lâches  pour  souffrir  dans  un 
cruel  silence  qu'on  égorgeât  nos  concitoyens  par 
tonte  la  France.  Notre  immense  population,  la  ler- 
Jilite  de  notre  sol,  l'immensité  de  nos  ressources, 
nous  ont  seules  sauvés  d’une  ruine  totale. 

» Mais  vous,  Bataves,  vous  occupez  un  pays  qui 
n’existe  que  par  artifice,  et  que  l'industrie  est  obligée 
de  disputer  sons  cesse  à l'Océan.  Toutes  vos  richesses 
sont  idéales  et  ne  reposent  que  sur  votre  crédit  ou  sur 
des  possessions  précaires.  \ otre  population  et  vos 
ressources  ne  sauraient  résister  longtemps  à des  trou 
blés  domestiques.  Vous  devez  donc  exécuter,  pour 
ainsi  dire , dans  un  jour,  ce  que  nous  n'avons  pu 
opérer  que  dans  six  mois. 

» Votre  révolution  de  1787  a dû  vous  apprendre 
à connaître  les  ennemis  des  peuples.  I^es  crimes 
qu'ils  ont  commis  depuis  cette  funeste  époque  vous 
crient  assez  haut  que  ces  enfants  dénaturés  de  la 
patrie  sont  incorrigibles,  qu'ils  ne  pourront  jamais 
semer  au  milieu  de  vous  que  le  trouble  et  la  dist^orde. 
et  traverser  vos  plus  salutaires  mesures  : épargnez 
cependant  leur  sang , qu’ils  ont  mérite  de  répandre 
sous  le  glaive  de  la  loi;  il  ne  faut  point  familiariser 
le  peuple  avec  ce  tragique  spectacle.  Mais  voulez- 
vous  jouir  de  la  paix?  Imitez  les  Américains  , formez 
une  liste  des  plus  fameux  chefs  de  celte  coupable 
cabale,  et,  après  les  avoir  forcés  à réparer  les  tort» 
qu’ils  ont  faits  à l’État  par  des  dilapidations  aussi 
ruineuses  qu’inutiles  , qu’ils  aillent  hors  de  leur  pa- 
trie promener  leur  honte  et  leur  désespoir.  Que  cet 
acte  de  justice  soit  suivi  d'une  amnistie  générale  ; il 
ne  faut  jamais  poursuivre  ni  punir  des  hommes  qui 
n’ont  été  que  fanatisés  ou  séduits. 

» Nous  ne  vouions  pas  vous  prescrire  la  loi,  mai» 
nous  désirons  savoir  quelle  est  la  forme  de  gouver- 
nement qu'il  vous  plaira  choisir.  L'anarchie  est  le 
plusterriîde  des  fléaux  politiques. 

» Voulez-vous  établir  un  gouvernement  libre  et 
fondé  sur  des  principes  qui  vous  garantissent  la 
jouissance  de  vos  droits?  Renversez  jusque  dans  ses 
fondements  ce  gothique  assemblage  de  souverainetés 
particulières  qui  font  de  chaque  province , de  chaque 
ville  même,  un  État  dans  l'État,  et  qui  ne  sont 
propres  qu'à  troubler  l’État  par  jeurs  prétentions. 
Anéantissez  tous  les  octrois  et  privilèges  de  vos  États 
et  de  vos  cités  qui  sentent  un  peu  trop  le  règne  féodal, 
et  qu’une  convention  nationale  formée  d’une  juste 
représentation  vous  réunisse  sous  une  seule  loi  et  un 
seul  régime. 

» Plus  de  religion  dominante;  l’État  ne  doit  point 
en  avoir  : il  doit  se  borner  à donner  une  liberté  illi- 
mitée à toutes  les  sectes  qui  existent  dans  son  sein  , 
sans  en  protéger  et  sans  en  gêner  aucune;  c'est  le 
vrai  moyen  d’éviter  le  désordre.  Votre  gouvernement 
provisoire  ne  doit  durer  qu'autant  de  temps  qu'il  en 
faut  pour  convoquer  une  assemblée  légale. 

• Surveillez  avec  la  plus  scrupuleuse  attention 
vos  sociétés  populaires;  elles  sont  utiles,  elles  sont 
même  nécessaires,  tant  qu’elles  ne  rivalisent  pas 
avec  l’autorité , et  ne  tendent  point  «à  l’usurper  ; elles 
doivent  donner  l'exemple  du  courage , de  l’énergie  et 
du  zèle,  mais  plus  encore  celui  de  la  soumission  et 
du  respect  pour  les  lois. 

» N’oubliez  pas  surtout  que  vous  êtes  en  guerre 
avec  la  trop  puissante  Albion , et  que  vous  devez 


331 


employer  toutes  vos  ressources  pour  forcer  son  per- 
fîde  ministère  à une  paix  honorable.  Toutes  les 
richesses  individuelles  doivent  venir,  dans  ce  mo- 
ment critique,  au  secours  de  l'État.  On  ne  saurait 
trop  exciter  le  peuple  à la  vengeance  contre  cet  allié 
perüde  ; les  églises  et  les  places  publiques  doivent 
retentir  sans  cesse  de  l'horrible  récit  des  crimes  qu’il 
a munis  dan*  est  riches  provinces,  au  moment  de 
sa  Inuiteuse  ri  traite. 

• Bat.»  ves . si  vous  suivez  celte  morale,  vous  jouirez 
bientôt  de  la  paix  et  du  repos;  vous  verrez  bientôt 
s'élever  le  majestueux,  l'immortel  édifice  d une  nou- 
velle constitution,  plus  conforme  aux  vrais  principes, 
sur  les  ruines  de  cet  édifice  informe  de  l'ancienne, 
qui  renfermait  tous  les  germes  de  la  tyrannie.  Si 
vous  mettez  apres  cela  de  l'ordre  dans'  toutes  vos 
opérations,  tant  financières  que  militaires  et  poli- 
tiques, cet  ordre  suppléera  à la  faiblesse  apparente  de 
vos  moyens,  et  la  sagesse  de  votre  système  en  dou- 
blera l'importance  et  la  force.  • 

Tel  eût  été  h*  langage  de  ces  envoyés  sans  préven- 
tion ; et , leur  sagesse  ne  se  bornant  point  à de  sté- 
riles paroles,  ils  eussent  opéré  le  bien  par  leurs  con- 
seils et  leurs  exemples,  et  en  indiquant  la  voie  qui 
conduit  au  succès 

Nous  (l'examinerons  pas  si  les  représentants  du 
peuple  français  en  mission  auprès  du  peuple  batave 
ont  tenu  une  si  sage  conduite,  et  moins  encore 
s'ils  ont  eu  quelque  système  pour  base  de  leurs 
négociations , ou  plutôt  si  les  événements  dont  ils 
ont  été  témoins  n ont  pas  été  les  seules  règles  qui  ont 
dirige  leurs  operations  journalières  : nous  n'avons 
s lu  leurs  r i |i ports  diplomatiques;  mais  si,  en 
effet , ils  n'avaient  aucun  système  formé  en  se  char- 
geant d'une  aussi  importante  mission  , ils  auraient 
beaucoup  mieux  fait  de  consulter  leurs  propres  for- 
’ de  iir  pas  s’en  charger. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  qu'une  aussi  grande 
entreprise  que  celle  d'anéantir  un  ancien  système  de 
gouvernement  , avec  tous  ses  accessoires,  entraîne  de 
très-grandes  difficultés  dans  les  premiers  moments 
d'une  révolution , et  qu'il  est  peu  d'hommes  doués 
z de  force  d'esprit  et  de  génie  pour  renverser 
tous  les  obstacles  et  marcher  droit  au  but. 

Mais,  en  nous  appuyant  sur  la  disposition  des 
esprits  dans  les  Bataves  pendant  les  deux  premiers 
mois  de  leur  révolution  , sur  ce  dévoûment  général , 
cet  enthousiasme  qu'ils  ont  fuit  éclater  partout  à la 
vue  des  Français,  qu'ils  regardaient  comme  leurs 
frères  et  leurs  libérateurs,  après  une  si  longue  et  si 
cruelle  oppression , nous  conclurons  que  , sous  des 
sages,  ils  étaient  capables  de  tout 
entreprendre  pour  arriver  à leur  but,  sans  s’écarter 
des  réglés  de  l'honnêteté  et  de  la  justice.  Il  ne  fallait 
pour  cela  qu'entretenir  leur  énergie  et  ne  pas  les 
comprimer - 

Pourquoi  donc  l'esprit  public  est-il  aujourd'hui 
presque  totalement  changé?  Pourquoi  l'intérêt  gé- 
néral est-il  étouffé  sous  l'intérêt  personnel?  Pourquoi 
des  caméléons  politiques  se  sont-ils  emparés  du  gou- 
vernement, et  pousseut-ils  l'audace  jusqu'à  persé- 
cuter les  vrais  patriotes  en  laissant  les  ennemis  des 
peuples  intriguer  à leur  aise  dans  le  sein  de  l'État? 
Pourquoi  cette  faction  anglo-stathoudérienne  et  ty- 
rannique, source  impure  de  tous  nos  maux,  Icve- 
t-ellc  une  tête  altière  et  menaçante?  Pourquoi  notre 
armée  est-elle  organisée  de  la  manière  la  plus  pi- 
toyable, et  nos  flottes  restent-elles  sans  activité  dans 
nos  ports?  Pourquoi  nos  finances  sont-elles  dans 
létal  le  plus  désespérant,  et  eu  abandon  ne -t-on  la 
régie  à des  calculateurs  avides,  pour  ne  rien  dire  de 
plus,  qui  nous  prescrivent  la  loi? 

La  réponse  à toutes  ces  questions  et  à mille  autres 


de  la  même  nature  est  toute  simple  : on  a commencé 
la  révolution  sans  but  et  sans  système;  elle  n’a  en- 
fanté qu’un  monstre  difforme'  de  gouvernement 
qu'on  ne  peut  qualifier  d’aucun  nom , et  qui  laisse 
à chaque  individu  la  liberté  de  s'emparer  des  droits 
et  des  prérogatives  du  souverain. 

Que  serait-il  résulté  si,  l'année  passée,  le  roi  de 
Prusse , coalisé  de  nouveau , se  fût  montré  sur  les 
frontières  des  Provinces-Uoies  avec  une  armée  de 
cinquante  mille  hommes?  Les  représentants  français 
eussent  pris  leur  vol  vers  Paris,  suivis  de  ces  infor- 
tunés représentants  du  peuple  batave , qui  avaient 
prévu  le  mal  et  avaient  proposé  des  moyens  efficaces 
pour  le  prévenir;  tandis  que  les  demeurants,  aux 
approches  des  troupes  prussiennes,  eussent  demandé 
grâce,  et  l'eussent  obtenue  de  la  maison  de  Nassau, 
dont  ils  avaient  bien  mérité  en  s'opposant  de  tout 
leur  pouvoir  à une  grande  réforme  nationale. 

Aussi  la  neutralité  de  Frédéric  111,  dans  ce  mo- 
ment critique , est-elle  a nos  yeux  la  preuve  la  plus 
décisive  de  sa  bonne  foi  envers  la  France,  et  nous 
fait  espérer  que  la  cour  de  Berlin  connaîtra  assez  ses 
intérêts  pour  ne  pas  les  sacrifier  au  rétablissement 
d'une  famille  qui,  tôt  ou  tard , lui  causerait  de  très- 
cuisants  chagrins. 

Mais  ce  qui,  dans  l’état  affligeant  des  choses,  relève 
encore  plus  nos  espérances,  c'est  l’attitude  que  prend 
le  gouvernement  français  dans  sa  nouvelle  organisa- 
tion , le  vif  intérêt  qu’il  prend  au  sort  des  Bataves,  et 
la  profonde  conviction  qu'il  a que,  pour  que  l'alliance 
des  deux  républiques  tourne  à leur  mutuel  avantage, 
il  est  indispensable  d'établir  dans  les  Provinces- 
U nies  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Le  gouvernement  français  sent  aujourd'hui  les 
erreurs  de  ses  agents,  qui  par  leur  ignorance  ont 
arrêté  pendant  une  année  les  heureuses  suites  de  la 
révolution  batave.  — Il  reconnaît  aujourd'hui  que 
l'acharnement  de  quelques  provinces  à s'opposer  à 
la  con vocation  d'une  assemblée  nationale  n’est  que 
l'effet  de  l'intrigue  de  quelques  aristocrates  astucieux 
qui  ont  eu  l’adresse,  dans  le  commencement  de  la 
révolution,  de  pénétrer  dans  la  représentation  pro- 
vinciale, et  qui  voudraient  s'y  perpétuer;  et  qui, 
s'unissant  pour  arriver  à leur  but,  aux  aveugles 
partisans  de  la  maison  d'Orange , feignent  de  crain- 
dre le  règne  de  la  terreur,  pour  avoir  un  prétexte 
d'opprimer  les  vrais  patriotes,  et  étouffer  leur  voix. 
Les  perfides!  ils  ne  réussiront  pas;  ils  ont  levé  trop 
tôt  le  masque;  ils  lie  recueilleront  de  leurs  tentatives 
que  le  désespoir  et  la  honte.  Kn  vain  espéraient-ils  de 
taire  servir  d'instruments  a leur  ambition  les  braves 
défenseurs  de  la  liberté  de  la  France  : le  gouverne- 
ment français  ne  souffrira  pas  que  les  soldats  de  la 
république’  souillent  leur  gloire;  ils  ne  sont  faits  que 
pour  comprimer  l’aristocratie  et  ses  vils  suppôts,  et 
les  faire  rentrer  dans  la  ligne  de  nullité  dont  ils  no 
doivent  jamais  s'écarter.  Le  gouvernement  français 
veut  affermir  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  dans 
la  république  batave  comme  dans  la  république 
française.  Il  déploiera  toute  sa  force  contre  ceux  qui 
voudraient  ou  renverser  ou  troubler  ce  règne  bien- 
faisant. 

Les  dignes  membres  du  directoire  exécutif  dési- 
rent l’unité  et  l’indivisibilité  dans  la  république  ba- 
tave comme  dans  la  république  française.  Ils  sont 
trop  éclairés  pour  ne  pas  sentir  que  c’est  là  le  moyen 
unique  d'éterniser  l'alliance  des  deux  peuples,  et  d’en 
faire  sortir  leur  prospérité  et  leur  bonheur.  Rien  ne 
pourra , par  conséquent,  jamais  les  faire  départir  de 
ce  sublime  système.  Les  patriotes  bataves  peuvent 
donc  sans  crainte  se  reposer  sur  ces  invariables  dis- 
positions, travailler  avec  zèle  et  sans  alarmes  au 
grand  ouvrage  d'une  réforme  ualionale,  et  montrer 
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a I Europe  étonnée  que,  livrés  entièrement  à eux- 
mêmes  , ils  ont  su  mettre  à profit  l’exemple  de  la 
France,  et  que  les  vertus  et  les  vices  de  la  révolution 
u'ont  pas  été  perdus  pour  eux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  6 PLUVIOSE- 
Suite  de  l’opinion  de  Tronçon-Ducoudray . 

Je  sais  qu’il  n’y  a point  de  rapprochement  ici  à 
faire.  I.  honorable  enceinte  où  je  parle  n’a  plus  de 
rapport  avec  celle  du  crime  et  du  sang  ; mais  voyez 
comme  sur  les  cœurs  les  plus  flétris  la  justice  a en- 
core des  droits!  Et  ce  sentiment  de  justice  que  j’ai 
trouve  au  tribunal  révolutionnaire,  je  vous  ferais  l’in- 
jurede  croire  que  vous  le  refuseriezà ces  malheureux! 
Alt  ! citoyens  collègues,  si  Ie6  mêmes  patriotes  étaient 
ici  a votre  barre,  s’ils  se  précipitaient  dans  ce  sanc- 
tuaire , la  charte  constitutionnelle  a la  main , leurs 
entants  mutiles  autour  d'eux,  consentiriez-vous  à les 
dépouiller  de  leurs  champs  ? Ecoutez  leur  défense  : 

« On  nous  dit  que  c'est  a nous  à prouver  notre  in- 
nocence• voyez  nos  enfants,  voyez  nos  cicatrices  à 
nous-mêmes  : voilà  nos  preuves,  n Ah  ! au  lieu  de 
les  dépouiller,  nous  leur  donnerions  la  couronne  ci- 
vique. 

Oui,  citoyens  collègues,  je  redis  aux  défenseurs  de 
la  résolution  : Exceptez  donc  ces  infortunés. 

Exceptez  aussi  les  pères  qui  n'avaient  plus  d’auto- 
rité sur  leurs  enfants. 

Exceptez  les  aïeuls  qui  ne  pouvaient  dans  beau- 
coup de  départements  en  avoir  aucune. 

Exceptez  ceux  qui  les  avaient  perdus  de  vue , 
qui  en  étaient  éloignés  de  cinquante,  de  cent  lieues. 

Exceptez  ceux  qui  depuis  longtemps  avaient  a s'en 
plaindre,  et  n'avaient  plus  sur  eux  (a  puissance  de  la 
confiance  et  du  respect. 

Exceptez  ceux  qui , accablés  d'infirmités , ou  dans 
I enfance,  les  ont  à peine  connus. 

Exceptez  celui  auquel  un  gendre,  divisé  d’opinion 
avec  lui,  a enlevé  sa  fille  sans  qu'il  ait  pu  s’y  op- 
poser. 

Exceptez  le  père  encore  plus  infortuné  à qui  un 
ravisseur  intàine  l’a  arrachée. 

Exceptez...  Mais  je  m’arrête:  combien  d’hypo- 
theses  de  cette  espece  qu'un  sentiment  impétueux 
n’apprécie  pas , et  que  la  froide  justice  de  la  loi  exa- 
mine et  avoue  d'avance! 

Mais  une  foule  d’entre  eux,  s’écrie-t-on,  sont  cou- 
pables et  complices  de  leurs  enfants! 

Coupables  / ce  u est  pas  là  sans  doute  ce  qu'on 
veut  dire,  mais  suspi'is. 

Des  coupables!  je  n’en  vois  qu'au  pied  des  tri- 
bunaux ; quant  aux  suspects,  nous  verrons  tout  à 
l’heure  ce  que  nous  en  ferons. 

Des  coupables  ! eh  ! qu’est  donc  devenu  cet  axiome 
de  tous  les  temps  : Sauver  cent  coupables  plutôt 
que  de.  condamner  un  innocent ? 

Il  fut,  je  lésais,  une  époque  trop  récente  où  une 
frénétique  barbarie  disait  au  contraire  : Périssent 
plutôt  quelques  innocents  que  de  laisser  échapper  un 
coupable!  Mais  le  temps  de  ces  fureurs  dogmatiques 
a disparu  sans  doute. 

J ai  entendu  retentir  autour  de  moi  une  question  ; 
le  patriotisme  la  faisait,  il  faut  y repondre. 


—Comment  donc,  disait-on,  atteindrons-nous  ici 
les  coupables?  Comment?  eh!  comment  atteignez- 
vous  les  autres? 

C’est  un  grand  crime  que  de  porter  les  armes 
contre  sa  patrie;  mais  c’en  est  un  grand  aussi  que 
de  plonger  le  fer  dans  le  sein  <fe  son  père  ; c’en  est 
un  si  grand  que  d’immoler  un  citoyen;  c’en  est 
| un  grand  que  d'altérer  la  monnaie  publique  : com- 
! ment  vous  assurez-vous  des  coupables  ? Oui,  la  pa- 
trie a soif  de  vengeance , mais  elle  a soif  aussi  de 
justice.  , 

Qu'un  gouvernement  armé  de  tous  les  moyens 
d’agir  agisse;  que  la  police  surveille,  que  les  tribu- 
naux frappent  : voilà  la  réponse.  L’œil  de  la  police 
fixe  dans  l’ombre  l’homme  suspect  ; l’œil  de  la  justice 
aperçoit  le  coupable,  et  son  glaive  l’atteint  ; encore 
une  fois,  voilà  la  réponse. 

Mais,  en  attendant,  ils  peuvent  abuser,  dît-on. 
Oui , certes  ; mais  ils  peuvent  aussi  abuser  de  leur 
liberté  ; allez-vous  la  leur  ravir?  Ils  peuvent  abuser 
de  leur  crédit,  de  leur  considération  ; allez-vous  les 
flétrir  avec  le  fer  de  la  loi  ? Ils  peuvent  abuser  de  leur 
existence  ; allez-vous  leur  arracher  la  vie  ? 

Gouvernons , gouvernons  ; voilà  le  mot.  Les  sus- 
pects alors  ne  m'embarrassent  plus  , je  ne  les  vois 
plus  qu'enchaînés.  Ils  le  sont  sans  le  savoir,  et  ils  le 
seront  ensuite  bieu  plus,  parce  qu’ils  le  sauront. 

Mais  les  suspects , car  c’est  bien  plus  important , 
n'appartiennent  pas  à la  loi  t ils  ne  peuvent  pas  lui 
appartenir. 

Dans  un  temps  où  les  pouvoirs  réunis  ont  paru 
nécessaires  pour  le  salut  de  la  révolution,  la  législa-* 
tiou  a fait  cette  faute,  excusable  peut-être,  parce  que 
la  main  du  législateur  était  aussi  celle  du  gouverne- 
ment : mais  les  éléments  une  fois  séparés,  les  rap- 
procher serait  risquer  la  confusion, et  par  conséquent 
le  chaos;  le  chaos  monstrueux  où  bientôt  les  factions 
saisiraient  les  germes  de  l'anarchie. 

J’ai  raisonne  jusqu’ici  dans  l'hypothèse  d’une  pu- 
nition ; j’entends  dire  cependant  que  ce  n’en  est  pas 
une.  Ce  n'en  est  pas  une!  et  qu’est-ce  donc?  Et 
d’abord  pourquoi  accuse-t-on  si  violemment,  si  ce 
n est  pas  une  punition  que  l’on  a en  vue  ? îVaccusait- 
on  pas  tout  à l'heure,  parce  que  l’on  sentait  que  l'on 
punissait  ? 

Au  reste,  entendons-nous.  Si  par  ce  motif  que  tel 
individu  est  pere  ou  agent  d'émigré,  un  juge  le  dé- 
pouille d'une  partie  de  son  bien  , serait-il  censé  ou 
non  le  punir  ? Le  titre  d’accusation  serait  ridicule  ; 
mais  la  condamnation  serait  nécessairement  dans 
son  sens  une  punition.  Et  pourtant  que  diriez-vous 
de  cette  violence?  O n*rst  it!?u  cependant  auprès  de 
l’injustice  de  1a  loi.  C’est  un  très-grand  mal  en  poli- 
tique qu'une  iniquité  individuelle  , celle  d'un  juge, 
celle  d’un  administrateur:  mais  l’injustice  de  la  loi, 
connaissez-vous  rien  de  pis  ? Le  délégué  de  la  puis- 
sance est  responsable,  la  puissance  ne  l’est  pas;  il  ne 
commet  qu’un  acte  de  violence , la  puissance  en 
commet  cent  mille.  Elle  n’existe  que  parce  qu’elle 
doit  protéger,  et  elle  abuse  de  son  existence  pour 
nuire  ; c’est  avec  elle  qu’on  écrit  le  contrat,  et  c’est 
elle  qui  le  déchire. 

Au  reste,  que  m’importe  que  vous  appeliez  cetle 
spoliation  une  punition  t II  y a longtemps  qu'on  Ta 
dit  : les  qualifications  ne  font  pas  les  choses,  mois  les 
Hioses  font  les  qualifications.  Donnez-y  le  nom  que 

| .i#us  voudrez.  oVst  toujours  la  privation  do  mon 
bien  , parce  que  je  suis  pere  d'émigré.  Voilà  cj  qui 
res’e  de  clair  pour  celui  qui  souffre. 

Admettons  encore,  si  vous  voulez,  le  rapport 
d'indemnité  : celui-là  la  doit,  vous  u t-t-on  tou- 
i jours,  qui  a fait  le  dommage. 
j Mais  les  pères  payent  suivant  les  lois  pou  r leurs  en- 
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fonts  ; oui , font  que  leurs  enfants  n'existent  pas  pour 
la  société.  C'est  un  agent  aveugle  qui  est  dans  ma 
uiaio , et  qui  m'est  confié;  j'en  réponds. 

Et  cet  autre  rapport  d'une  succession  anticipée, 

?u’en  penserons-nous?  Une  succession  anticipée  ! Il 
aut  en  effet  admettre  celte  liction  ; ce  n’est  qu'à 
la  faveur  de  ses  couleurs  que  vous  pouvez  vous  pré- 
senter. Eh  bien  ! concevez*en  donc  toute  l’immora- 
lité. 

Vous  supposez  que  du  vivant  du  père  le  fils  réalise 
ce  vœu  atroce,  et  trop  ordinaire  peut-être  , de  le  dé- 
pouiller de  son  héritage.  Il  creuse  devant  lui  son 
tombeau  ; il  s’y  précipite  d’avance , et  cette  cupidité 
parricide , la  loi  s’en  approprie  l'hypothèse  pour  en 
recueillir  l’avantage  ; la  loi,  la  loi,  base  et  organe  de 
la  morale  sociale  I 

Et  qu’est-ce  que  le  droit  de  succession  ? Est-ce 
autre  chose  qu’une  espérance?  Le  propriétaire  ne 
peut-il  pas  jusqu’à  sa  mort  se  jouer  de  la  propriété  ? 
N’est-ce  pas  là  l'immédiate,  la  nécessaire  conséquence 
du  mot? 

I «e  droit  civil , qui  a créé  celui  de  succéder,  peut 
bien,  si  vous  vouiez,  créer  aussi  une  substitution 
momentanée  en  faveur  de  la  patrie , pour  empêcher 
l’abus  ; mais , sans  cette  mesure  de  surveillance , quel 
autre  pouvoir  a-t-il? 

J’ai  parlé  jusqu'ici,  citoyens  collègues,  du  mal 
qu’on  veut  faire,  ou  plutôt  qu'on  se  croit  obligé  de 
faire  aux  pères  et  aïeuls  d'émigrés;  je  croyais  que 
c’était  là  le  seul  rapport  de  morale  que  présentait  la 
résolution.  Je  me  trompe,  me  dit-on  maintenant; 
ce  n’est  point  un  mal  qu'on  veut  leur  faire , c’esr  un 
bien. 

J'avoue  que  je  ne  m’attendais  pas  à envisager  la 
question  sous  ce  nouveau  point  de  vue. 

C’est  pour  leur  avantage  que  nous  dépouillons  les 
pères  d'émigrés  ! Cela  est  un  peu  étrange , mais  cela 
est.  Consullons-les  au  moins,  et  admettons-lcs  d’a- 
bord dans  le  calcul.  Ne  voyez  vous  pas,  s’écrie-t-on, 
que  si  la  résolution  est  rejetée , les  pères  d'émigrés 
vont  être  en  proie  au  séquestre , aux  taxes , que  leur 
liberté  est  menacée , ou’on  les  fatiguera  par  les  ri- 
gueurs d’une  impitoyable  surveillance  ! 

Non,  d’abord  , je  ne  l’admets  point  cette  incon- 
cevable hypothèse.  L’ad mettez-vous  pour  ces  pa- 
triotes sur  la  tête  desquels , vous  et  moi , nous  avons 
vu  tout  à l’heure  la  couronne  civique?  Est-ce  ceux-  j 
là  que  vous  consentez  à voir  tourmentés  par  le  I 
séquestre , les  taxes , la  prison  ? Est-ce  ceux-là  avec  , 
lesquels  vous  faites  ce  marché  d'uue  injustice  moindre 
contre  une  plus  grande  ? Osez-vous  leur  dire  : « Souf-  j 
frez  pour  ne  pas  souffrir  plus  encore?»  Votre  patrio-  | 
tisme  s'arrête  toujours  malgré  vous  devant  ces  ex- 
ceptions. 

il  estent  donc,  pour  revenir  sur  mes  pas,  les  sus- 
pects et  les  coupables. 

Les  coupables  ! c’est  trop  peu  pour  eux  ; envoyez- 
les  à l’échafaud  , vous  dis-je  I 
Les  suspects  ! recommandez-les  ail  gouvernement. 
Vous,  vous,  législateurs,  ils  ne  vous  regardent  plus! 

Mais  enfin  les  Cinq-Cents  au  moins  ne  rapporte- 
ront pas  la  loi  du  séquestre,  et  c'est  bien  pis  que  la 
loi  qu'ils  vous  proposent.  C’est  bien  pis  sans  doute, 
car  cette  loi , si  elle  subsistait,  ferait  le  mal  de  tout 
le  monde . sans  que  personne  y gagi  . Mais  je  ré- 

ponds : D abord  faisons  notre  devoir,  laissons  aux 
Cinq-Cents  à faire  le  leur.  Ils  sont  comme  nous  les 
mandataires  respectueux  du  peuple;  ils  connaissent 
dos  droits  comme  nous  connaissons  les  leurs:  ils 
savent  que  la  loi  a confié  a notre  ûge,  à notre  expé- 
rience, l’examen  de  leurs  résolutions. 

Honorés,  par  la  constitution , du  préjugé  d'uue 
maturité  plus  grande,  cette  supposition  flatteuse 


pour  nous  n’est  point  pénible  pour  eux.  L’exercice 
réciproque  de  nos  droits  n’est  point  entre  les  législa- 
teurs un  combat  d'amour-propre;  loin  de  nous  cette 
honteuse  pensée  : c’est  un  devoir  et  un  honneur; 
l’un  est  trop  pressant , l’autre  est  trop  glorieux,  pour 
admettre  dans  le  sentiment  qui  nous  en  rend  dignes 
le  mélange  de  l’intérêt  personnel.  Ce  n'est  point  nous 
qui  posons  l’hypothèse  de  leur  erreur,  c’est  la  con- 
stitution. Comme  hommes,  ils  ont  bien  le  droit  de 
supposer  la  nôtre  ; comme  législateurs , ils  croient  a 
la  leur  ; et  comme  il  leur  reste  un  titre  égal  au  nôtre , 
c’est-à-dire  l’amour  du  peuple,  ils  ne  voient  plus  que 
lui.  Quand  nous  nous  rencontrons  sur  leur  route, 
nous  leur  apprenons  qu’ils  s’égarent;  ils  cherchent 
la  véritable , et  reçoivent  même  avec  reconnaissance 
nos  indications. 

Croyons  donc  que,  rejetant  cette  résolution  parce 
que  nous  la  trouvons  injuste,  nous  les  amenons, 
par  cela  même , à ne  laisser  subsister  que  des  lois 
équitables. 

Je  ne  ferai  point  l’observation  que  dans  tous  les 
débats  de  cette  espèce  on  pourrait  nous  forcer  la 
main,  et  nous  dire  : Faites  cela,  car  les  Cinq-Cents 
laisseront  subsister  pis  encore.  Non,  cette  considé- 
ration est  inutile,  car  la  difficulté  ne  peut  pas  repa- 
raître ; elle  serait  aussi  funeste  qu’injurieuse. 

Il  ne  me  reste,  plus  qu'une  objection  ; celle-là 
mérite  une  réponse  particulière,  parce  qu'elle  paraît 
tenir  à un  système.  On  a remonté  à l’origine  du 
contrat  même;  on  a dit  : la  société  est  pour  sa  part 
dans  la  convention  , et  si  (ce  qu’on  avoue)  les  droits 
de  l’homme  sont  antérieurs,  au  moins  y a-t-il  réci- 
procité pour  elle;  elle  les  défend,  elle  peut  en  re- 
vanche exiger  le  prix  et  surtout  les  moyens  de  pro- 
tection. Jusque-là  on  a raison. 

Mais  on  continue,  et  l’on  dit  : Nos  frères  d’armes 
ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie  ; d ’autres  patriotes 
ont  fait  d'immenses  sacrifices  : les  pères  et  mères 
d’émigrés  en  doivent  la  compensation;  on  la  leur 
demande;  on  n’est  que  juste...  Que  de  viee,s  dans 
ce  raisonnement  ! Ce.  n'est  pas  In  base  assurément 
que  l’on  peut  contester;  mais  ne  voit-ou  pas  que  la 
conséquence  est  fausse , et  par  sa  géuéralité,  et  par 
l’arbitraire  qu’elle  entraîne? 

La  société  a droit  à une  compensation  de  sacrifias 
entre  tous  les  citovm.s;  mais  la  loi  seule  peut,  par 
des  contributions  proportionnelles,  régler  les  sacri- 
fices; elle  doit  atteindre  tous  ceux  qui  sont  restes  en 
arrière  , mais  non  pas  les  uns  plutôt  que  les  autres, 
mais  non  pas  surtout  une  collectiou  plutôt  qu’une 
autre  • ear  c'est  alors  une  proscription  fiscale,  puis- 
qu’il n’y  a point  de  collection  plus  essentiellement 
contribuable  qu'une  autre.  Dans  celle-ci , il  y a eu  des 
sacrifices  et  de  grands  ; il  y en  a eu  plus  qu’on  ne  pa- 
raît le  croire;  il  y en  a eu  de  forces,  n ais  qui  n'en 
| sont  pas  moins  reels;  il  y en  a eu  de  vo  mtaires,  et 
qui  en  ont  plus  de  prix  : mais  n'y  en  eut-il  pas  eu , 
les  individus  rentrent  alors  dans  la  classe  de  ceux 
qui  doivent  plus,  ou  parce  qu’ils  peuvent  plus  , ou 
parce  qu'ils  ont  moins  fuit. 

Le  sang  de  nos  défenseurs!  Eli!  n’en  devons-nous 
pas  tous  l’indemnité?  Pourquoi  cette  éi range  préfc- 
1 rence?  nous  n'en  voulons  pour  personne,  parce  que 
tous  nous  en  sommes  dignes. 

Concluons  : la  résolution  présente  un  résultat, 
un  aspect  d'injustice  qui  doit  seul  vous  la  faire 
rejeter.  • 

Que  serait-ce  si  j’examinais  les  dispositions  parti- 
culières, ou  plutôt  si  je  vous  en  retraçais  toutes  les 
injustices  de  détail?  Mais  je  me  suis  imposé  la  loi 
de  n’offrir  à vos  yeux  que  les  masses  et  de  négliger 
le  reste. 

Assurément  on  n eu  raison  de  vous  le  dire  : quand 
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la  résolution  ne  serait  pas  frappce  par  les  principes 
généraux  de  la  morale,  elle  est  tellement  viciejise 
dans  plusieurs  articles,  qu’il  faudrait  encore  sous  cet 
aspect  la  rejeter.  Vous  concevez  que  j'entends  parlai 
des  deux  lois  réunies. 

Dans  plusieurs  dispositions  son  effet  est  rétroactif.  ! 
Sonnez  a la  déclaration  des  droits. 

On  distingue  entre  une  classe  et  une  autre  : l’une  I 
carde  ce  qu’elle  a ; l’autre  perd  presque  tout  ce  qu’elle  \ 
a.  On  déshérite  des  enfants  «à  naître,  ou  plutôt  on 
» qie  au  pfrre  les  moyens  de  les  nourrir.  Les  parties 
avec  lesquelles  la  nation  partage  n’y  sont  pas  appe- 
lées. On  ne  tient  compte  que  des  dettes  authentiques 
antérieures  a 1793;  beaucoup  l’ont  été  depuis;  beau- 
coup sont  privées»  et  cependant  la  loi  reconnaît  les 
dettes  privées  In  où  un  tait,  un  acte  en  constatent 
l’existence.  OH  renvoie  le  donateur  au  grand-livre; 
on  lin  donne  des  assignats  à cent,  deux  cents  pour 
uq  , en  place  du  champ  qui  je  nourrissait.  On  exige 
des  peres  et  aïeuls  d’émigrés  qu’ils  rendent  compte 
de  l’epoque  de  l’émigration;  plusieurs  l’ignorent  : 
qu’ils  prouvent  la  non-emigration  ; la  preuve  leur  est 
impossible  et  le  reste;  car,  encore  une  lois , je  ne  puis 
que  vous  engager  a vous  rappeler  les  détails.  Mais  je  1 
passe  à un  autre  résultat  uni  me  paraît  aussi  impor- 
tant, s’il  en  pouvait  être  de  plus  important  quel’iu- 
justiee , c’est  l’impolitique  de  la  résolution. 

Je  pose  un  instant,  comme  vous  voyez,  une 
hypothèse  inconvenable  dans  la  bouche  d'un  législa- 
teur ; car , comment  se  résoudre  à distinguer  dans 
mie  répi  i !:qtie  la  morale  d’avec  la  politique?  Par- 
donnez-moi donc  cette  abstraction,  puisque  enfin  elle 
peut  avoii  un  effet  utile.  Nos  intentions  à tous  sont 
pures,  mais  notre  imagination  peut  nous  tromper  : 
ou  oppose  ici  à la  justice  l’intérêt  de  la  patrie  ; d’où 
vient  cette  apparente  contradiction?  elle  n’est  pas 
dans  les  cœurs;  elle  est  donc  dans  l'imagination  ; il 
faut  lui  oter  cette  dangereuse  illusion.  Un  mot  remar- 
quable a retenti  dans  cette  discussion  : * Justice, 
morale  ; mots  magiques  avec  lesquels  011  voudrait 
nous  faire  oublier  V intérêt  de  la  république.  » 

Justice , morale;  mots  magiques  ! Ah  ! conservons 
le  charme,  gardons-nous  bien  de  le  rompre,  citoyens 
collègues,  ce  talisman  en  vaut  bien  un  autre. 

Un  grand  homme  a dit  de  l’Être  suprême:  - Quand 
il  n’existerait  pas,  il  faudrait  l’inventer.  » J’en  dirais 
autant  eu  politique  de  ces  deux  principes;  et  vous 
trouverez  comme  moi,  sans  doute,  la  réflexion  que  je 
critique,  aussi  indiscrète  qu’elle  est  étrange. 

La  justice  est  non-seulement  une  vertu , un  senti- 
ment de  devoir,  mais  elle  est  aussi  une  puissance. 
J’ajoute  : elle  est  la  seule  puissance  dans  la  carrière 
que  nous  avons  à parcourir.  Citoyens  collègues,  pla- 
çons-nous sur  la  hauteur  ; élevons-nous  au-dessus  de 
la  sphère  des  passions  et  des  tempêtes;  planons  sur 
les  événements  et  les  hommes  ; voyons  de  là  les  res- 
sorts secrets  qui  les  conduisent,  pour  mieux  les  con- 
naître eux-mêmes,  et  descendons  ensuite  parmi  eux 
les  mener  plus  sûrement  à leur  bonheur. 

De  tous  les  moyens  de  conduire  une  multitude,  je 
n’en  connais  point  de  plus  petit , de  plus  mesquin,  de 
plus  absurde  que  l’injustice. 

L’injustice  a deux  vices  essentiels  : l’insolence  de 
la  domination;  elle  irrite  l’amour-propre,  la  viola- 
tion du  contrat,  elle  révolte  la  bonne  foi.  L’injustice 
bannit  toute  confiance;  la  violence  est  impuissante 
à la  longue  dans  un  gouvernement,  car  elle  est  l'abus 
de  la  force  publique;  et  cette  force,  comme  ce  n'est 
que  la  confiance  qui  la  donne,  elle  ne  peut  longtemps 
y survivre.  L’instant  d’explosion  arrive;  la  tyrannie 
qui  a chancelé  graduellement  tombe  tout  à coup , et  I 
b*  fracas  de  sa  chute  l’avertit  de  son  erreur  ; elle  n’est  i 
éclatante  que  parce  que  tout  à coup  les  bras  nom  1 


breux  nui  la  servaient  sont  paralysés  par  le  refus  de 
la  confiance. 

Si  le  tyran  eût  su  découvrir  la  source  de  son  pou- 
voir, s’il  eût  vu  le  premier  moteur  du  levier  immense 
qu’il  faisait  agir , il  en  eût  conservé  l’action  , car  il  en 
eût  ménagé  le  ressort. 

Une  injustice,  citoyens  collègues,  esta  mes  yeux 
pire  qu’une  bataille  perdue.  Nous  avons  a regretter 
de  braves  défenseurs,  mais  des  bataillons  nombreux 
de  héros  les  remplacent;  la  patrie  pleure  sur  ses  per- 
tes, mais  elle  les  répare,  line  injustice,  au  contraire, 
vous  donne  des  armées  d’ennemis,  et  elle  vous  été 
vos  plus  ardents  défenseurs. 

Je  le  dirais  à tous  les  gouvernements  : Soyez  fusées. 
Je  le  dis  à des  républicains  : Vous  avez  un  contrat; 
la  confiance  en  est  le  garant  ; soyez  justes.  Je  le 
dirais  aux  rois.  Le  préjugé  vous  a donné  le  sceptre; 
vous  voulez  conserver  l’illusion,  soyez  justes. 

Je  le  dirais  an  tyran  lui-méme,  je  lui  dirais  : 
Lunule  un  secret  important  ; tu  trembles;  la  force  t’a 
donne  le  pouvoir;  sois  juste , tu  le  conserveras. 

Aussi  voyez,  citoyens  collègues,  comment  se  sont 
conduits  dans  tous  les  temps  les  hommes  supérieurs, 
hommes  qu’il  faut  blâmer  quami  ils  réduisaient  la 
morale  en  calcul  ; mais  hommes  qu’il  faut  admirer, 
puisqu’ils  calculaient  juste.  Ils  ont  bien  risqué  quel- 
ques injustices  partielles,  mais  jamais  d’injustice  ge- 
nerale; car,  si  une  injustice  partielle  peut  n’étre  pas 
comptée  dans  ce  calcul,  uue  injustice  générale  ne 
peut  jamais  y être  oubliée. 

En  résultat , la  force  du  gouvernement  est  dans  sa 
justice  : point  de  mollesse,  point  de  cruauté,  point 
de  loi  de  préférence,  ni  pour  protéger,  ni  pour  nuire  : 
le  privilège  est  en  ce  sens  aussi  funeste  que  dans 
l’a  u ire. 

Votre  gouvernement  est  vigoureux  ; rapporter- 
vous-en  à lui.  Qu’il  soit  juste  comme  vous;  soyez 
justes  comme  lui  : voila  le  moyen  d’affermir  la  li- 
berté, et  c’est  le  seul.  Je  vote  contre  la  résolution. 

Ou  demande  et  le  conseil  ordonne  l’impressioB  de 
ce  discours. 

Bréard  et  Baudin  parlent  successivement,  le  pre- 
mier pour,  le  second  contre  la  résolution. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  présent  met  la  résolution  aux  voix.  L’épreuve 
parait  douteuse.  On  procède  à l'appel  nominal. 

Le  résultat  du  recensement  des  suffrages  est  que, 
sur  187  votants,  86  ont  voté  pour  l'affirmative , lût 
pour  la  négative. 

Le  Pu esi dent  : La  résolution  est  rejetée. 

Le  conseil  ieve  sa  séauoe. 


CONSEIL  DES  CINQ-ÇENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SÉANCE  DU  7 PLliVlÔSB. 

Un  secrétaire  lit  une  pétition  de  plusieurs  négo- 
ciants de  Beaune  qui  réclament  contre  une  des  dis- 
positions de  la  loi  du  12  triinaire,  qui  suspend  les 
remboursements,  excepté  ceux  des  effets  de  négo- 
ciant à négociant. 

On  demande  le  renvoi  à la  commission  des 
finances. 

N#**  ; J’appuie  le  renvoi  par  un  fait.  En  1789  , un 
négociant  voulant  eu  aider  un  autre  dans  uue  entre- 
prise naissante,  lui  prèle  400,000  Ijv.  eu  écus.  Au- 
jourd’hui, à la  faveur  de  la  loi  du  12  frimaire , et 
sous  préîexte  que  le  billet  est  de.  négociant  à négo- 
ciant, ou  veut  forcer  le  préteur  à recevoir  ses  40 U. 000 
liv.  en  assignats  valeur  nominale.  I-t  cause  est 
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, daoio  devant  leuibuual  dt  ChâloM-sur-Snône.  Voila  ■ 
un  exemple  de  l'abus  (|ii’nn  fait  de  la  loi.  Je  demanda  ! 
, le  renvoi  de  la  rfoiamaüoa  à la  oomoiisfioa. 

Lbcoirte  : Si  vous  admettez  de  telles  réclama 
lions,  il  n'est  pas  de  négociant  qui  ne  se  croie  fondé 
à en  élever  de  pareilles  : de  la  des  entraves  sans  j 
nombre  dans  le  commerce,  et  une  nouvelle  porte 
, ouverte  à la  mauvaise  foi  ; non-seulement  les  citoyens 
. se  passent  entre  eux  des  lettres  de  change , mais  en- 
core le  gouvernement  en  tire  sur  des  particuliers, 
comme  des  particuliers  sur  le  gouvernement.  Je  { 
m’oppose  an  renvoi.  Pour  parer  à des  inconvénients 
particuliers,  vous  opéreriez  un  mal  général. 

if***  En  rendant  la  loi  vous  avez  voulu  empêcher 
des  vols  : je  soutiens  qu’elle  en  favorise  de  très-con- 
sidérahles.  J'appuie  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

— Daunou,  au  nom  d’une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  un  message  du  directoire  exé- 
cutif ayant  pour  objet  le  remplacement  de  quelques 
juges  du  tribunal  de  cassation,  et  l'examen  de  la 
question  de  savoir  par  qui  devaient  être  jugées  les  dif- 
ficultés qui  pouvaient  s'élever  sur  l'installation  des 
juges  de  ce  tribunal. 

1 burnou  propose  de  maintenir  les  remplacements 
déjà  faits,  et  de  constituer  le  corps  législatif  juge  des 
difficultés  dont  il  s'agit. 

I>e  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
dans  les  formes  constitutionnelles. 

— Un  secrétaire  lit  uu  message  du  directoire  exé- 
cutif ainsi  conçu  : 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  à nivdse  an  IV 
ordonne  que  les  droits  de  douanes  seront  payés 
moitié  en  numéraire  et  moitié  en  assignats  valeur 
nominale.  Celle  loi  n'a  pas  statué  sur  le  mode  de 
payement  des  amendes  prononcées  pour  contra- 
vention aux  règlements  de  cette  partie;  en  sorte  que 
ces  amendes,  dont  les  plus  considérables  sont  de 
500  livres , ne  peuvent  être  exigées  qu’en  assignats 
valeur  nominale  , et  elles  deviennent  alors  une  peine 
trop  modique  pour  en  imposer  aux  contrevenants. 

Le  conseil  jugera  sans  doute  nécessaire  d'ordon- 
ner pour  ces  amendes  le  même  mode  «le  payement 
que  pour  les  droits  de  douane,  en  déclarant  qu'elles 
seront  pavées  moitié  en  numéraire  et  moitié  en  assi- 
gnats valeur  nominale. 

Le  directoire  exécutif  invite  le  conseil  à prendre 
cet  objet  en  prompte  considération. 

Plusieurs  membres  convertissent  à l’instant  en 
motion  la  demande  du  directoire. 

L’dfgence  est  déclarée, 

Et  le  principe  de  la  proposition  adopté. 

— Le  même  secrétaire  lit  les  deux  messages  sui- 
vants t 

La  loi  du  U nivôse  contenant  un  nouveau  tarif  du 
droit  de  timbre,  payable  en  assignats  valeur  nomi- 
nale, porte,  article  9,  que  les  amendes  prononcées 
par  la  loi  du  11  février  1791  seront  payées  a raison 
de  quarante  capitaux  pour  un.  Le  directoire  exécutif 
observe  au  conseil  que  cette  disposition  ne  peut  pas 
s'appliquer  aux  amendes  relatives  au  timbre  des 
effets  de  commerce,  qui  sont  du  dixième  de  la  valeur 
de  l’effet , puisque  ce  serait  alors  taire  payer  au  con- 
trevenant quatre  fois  plus  que  le  moulant  de  l'effet 
qui  a donné  lieu  à la  contravention;  ces  amendes  , 
qui  sont  proportionnées  à la  valeur  des  effets  de 
cmnmeree  ,•  paraissent  devoir  rester  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  la  loi  du  11  février  1791. 

I>e  conseil  jugera  sans  doute  nécessaire  d’amen- 
der la  disposition  de  l’article  9 de  la  loi  du  11  ni- 
t v«*  , et  de  déclarer  qu'elle  n’est  applicable  qu'aux 
r attendes  fixes. 

Le  directoire  exécutif  Invite  le  conseil  à prendre 
cet  objet  en  prompte  considération. 


Le  directoire  evecutir,  instruit  par  plusieurs  admi- 
nistrations départementales,  et  particulièrement  par 
celle  de  geqie-et-Marne  , de  l'infidélité  et  de  la  mau- 
vaise loi  «les  meuniers , généralement  reconnus 
pour  retenir  au  delà  de  leur  salaire  une  partie  sou- 
vent considérable  du  produit  de  la  moulure  des 
grains,  et  que  les  exactions  qu'ils  commettent,  soit 
en  valeur  métallique,  soit  en  assignats,  ou  même  en 
nature,  ne  sauraient  être  trop  sévèrement  réprimées, 
pense  que  le  droit  de  mouture  n’étant  qu’une  indem- 
nité des  frais  de  construction  , d’entretien  des  mou- 
lins et  de  manipulation , ce  droit  doit  être  réglé , sur- 
tout dans  les  circonstances  où  la  majeure  partie  des 
citoyens  ne  peut  se  procurer  la  subsistance  qui  lui 
est  nécessaire  qu’à  des  prix  excessifs. 

Le  directoire  vous  invite  à prendre  cet  objet  en 
considération. 

Signé  Rf.wbf.ll,  président. 

Signé  Lagarde  , secrétaire  qénéral. 

Ces  messages  sont  renvoyés  à ur.e  commission. 

— Le  citoyen  Besse,  de  flfarbonne  , département 
de  l’Aude,  imprimeur,  et  auteur  de  la  méthode  an- 
noncée dans  un  prospectus,  intitulée  : Journal  a 
écrire,  tant  pour  tes  enfants  que  pour  ceux  dont 
r éducation  u été  négligée , arec  lequel  ils  pourront 
apprendre  à écrire  et  à lire  en  trois  ou  quatre 
mois  y fait  hommage  au  conseil  du  fruit  de  ses  ré- 
flexions et  de  son  expérience. 

Le  conseil  reçoit  l’hommage,  en  ordonne  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  et  renvoie  ce  pro- 
spectus au  directoire  exécutif,  pour  l’encouragement, 
s*il  y a lieu. 

— Le  Président  ; La  parole  estàDuboi  -Crancé, 
au  nom  de  la  commission  nommée  pour  examiner 
le  message  du  directoire  relatif  & la  rëqui>ition  des 
chevaux  de  luxe. 

Dubois-Crancé  : Citoyens  représentants,  au 
milieu  des  bruits  de  paix  et  des  espérances  des  peu- 

Kles  pour  voir  terminer  une  lutte  scandaleuse  entre 
s despotisme  et  la  liberté,  le  directoire  exécutif  a cru 
devoir  fixer  votre  attention  sur  tous  lesjnoyens  de 
continuer  la  guerre,  s’il  était  nécessaire,  et  de  rentrer 
en  campagne  cette  année  avec  toute  la  puissance 
digne  d’une  aussi  grande  nation,  et  du  motif  qui  l’a 
forcée  de  l’entreprendre. 

Déjà  le  corps  législatif  a mis  sous  la  main  du  di- 
rectoire, indépendamment  des  fonds  ordinaires,  les 
produits  de  l’emprunt  forcé , qui,  à lui  seul , doit 
absorber  toutes  les  dettes  contractées  pendant  cinq 
années  de  guerre,  et  procurer  de  nouvelles  ressources 
très-abondantes.  Le  directoire  a en  outre  à sa  dispo- 
sition l’engagement  des  grandes  forêts,  la  vente  des 
biens  nationaux  au-dessous  de  trois  cents  arpents, 
celle  des  biens  appartenant,  en  Belgique,  au  ci-de- 
vant clergé  de  France,  le  mobilier  des  émigrés:  en- 
fin, il  a la  rentrée  des  impositions  arriérées,  évaluées 
seules  13  milliards. 

Ces  ressources  immenses  suffisent  sans  doute,  et 
leur  valeur  réelle  excède  les  besoins  de  plusieurs 
campagnes. 

Vous  ne  les  avez  accumulées  que  parce  que  vous 
étiez  convaincus  qu’un  gouvernement  qui  a mérité 
votre  confiance  ne  peut  tenter  d’en  abuser,  et  parce 
que  vous  avez  voulu  que  ce  gouvernement,  que  Pitt 
a attaqué  dès  sa  naissance , déployât  toute  l'energle 
capable  d’en  imposer  enfin  d'une 'manière  efficace  à 
tops  les  ennemis  de  la  république  française,  et  de 
lui  assurer  une  paix  aussi  solide  qu’honorable. 

Les  soldats  français  se  reposent  en  attendant  fière- 
ment le  rameau  deVette  paix  ou  l’ordre  du  combat  : 
chaque  jour  von  grossir  leurs  bataillons  d’une  foule 
de  jeunes  gens , répartis  avec  sagesse  dans  les  diffé- 
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rents  cadre»  des  armées,  dont  le  courage  un  instant 
suspendu  n'en  sera  que  plus  actif,  plus  brûlant  de 
regagner,  aux  veux  de  ses  frères  d’armes,  un  temps 
perdu  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Mais  l’expérience  a démontré,  aux  Pyrénées,  aux 
Alpes  et  sur  le  Rhin,  que  si  la  victoire  a constam- 
ment couronné  les  efforts  des  soldats  républicains, 
les  moyens  d’en  profiter  leur  sont  souvent  échappés 
par  le  défaut  de  chevaux  de  transport  pour  les  vivres 
ou  pour  l'artillerie. 

Il  faut  pourtant  finir  cette  campagne  avec  nos 
ennemis,  et  pour  cela  il  suffit  que  rien  ne  puisse  plus 
manquer  vos  volontaires;  il  faut  que  cette  cam- 
pagne , si  on  nous  force  de  la  faire , signale  l'établis- 
sement du  gouvernement  d’un  peuple  libre  sur  les 
débris  de  toutes  les  intrigues,  de  tous  les  genres 
d’opposition. 

L’objet  sur  lequel  votre  commission  est  chargée 
de  fixer  votre  sollicitude  en  ce  moment,  c’est  le 
besoin  de  chevaux  de  transport.  On  s’est  flatté  de 
nous  fermer  tous  les  débouchés  à l’étranger,  et  par 
là  nous  forcer  de  rétrograder , ou  de  paralyser  le 
courage  des  armées  républicaines.  Déjouons  encore 
ce  complot  ; assurons  dans  tous  les  genres  des  res- 
sources telles,  que  la  malveillance  en  recule  d’effroi, 
et  cède  enfin  à la  puissance  d'un  peuple  qui  vient  de 
jnrer  la  constitution , et  qui  sacrifiera  tout  pour  la 
maintenir. 

Ce  n’est  pas  que  nos  armées  soient  dépourvues  de 
moyens  présents  ; le  gouvernement  a pris  des  pré- 
cautions pour  suppléer  à ceux  qui  manqueront:  mais, 
pour  n’avoir  rien  à Se  reprocher  , il  desire  un  auxi- 
liaire qui,  dans  tous  les  cas,  lui  garantisse  que  ses 
plans,  que  ses  mesures  de  vigueur  ne  seront  plus 
entravés. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  d’en  exa- 
miner les  motifs  ainsi  que  les  moyens  vous  pro- 

r.se  d’agréer  la  demande  du  directoire , et  de  mettre 
sa  disposition,  pendant  cette  campagnè,  et  à l’é- 
poque qu’il  jugera  convenable , le  trentième  cheval 
delabour,  dans  toute  l’étendue  de  la  république,  et 
tous  les  chevaux  de  luxe. 

Cette  résolution  ne  sera  exécutée,  spécialement 
sur  les  chevaux  de  labour,  qu’autant  qu’elle  sera  in- 
dispensable. Cette  mesure  de  sage  précaution  nous 
est  indiquée  par  nos  ennemis , qui , au  sein  de  la  paix 
la  plus  profonde,  ont  toujours,  dans  les  écuries  des 
laboureurs , des  chevaux  marqués  pour  les  besoins 
de  la  guerre  : c’est  donc  également  une  mesure  de 
précaution  que  nous  vous  proposons;  mais  il  faut 
que  le  directoire  exécutif  sache  où  prendre  ces 
chevaux  au  moment  où  le  besoin  se  ferait  sentir,  et 
il  ne  faut  plus  enfin  que  le  dévoûment  héroïque  de 
nos  volontaires  puisse  être  perdu  pour  la  patrie. 

Au  surplus  , le  projet  de  résolution  que  votre  com- 
mission va  vous  proposer  garantit  à tout  proprié- 
taire le  payement  , à aire  d’experts  , du  cheval  qu’il 
serait  dans  le  cas  de  livrer’,  d’une  manière  qui  ne  lui 
laisse  aucun  soupçon  sur  la  ratification  de  rengage- 
ment que  le  gouvernement  contracte  envers  lui. 

Le  rapporteur  présente  le  projet  de  résolution;  il 
propose  d’abord  que  le  conseil  des  Cinq-Cents , vu  le 
message  du  directoire  exécutif,  demande  que  le 
corps  législatif  mette  à sa  disposition  le  trentième 
cheval  par  canton,  dans  toute  la  république  ; 

Considérant  que  la  nombreuse  cavalerie  des  enne- 
mis de  la  France  est  leur  plus  puissant  moyen  d’arrê- 
ter la  marche  rapide  de  nos  armées  victorieuses  ; que 
le  talent  des  chefs,  le  courage  des  troupes  se  paralyse 
et  s'exténue  en  efforts  inutiles,  lorsqu’il  leur  manque 
des  moyens  de  transport  pour  les  vivres  ou  pour 
l’artillerie;  que  les  achats  de  chevaux  à l’étranger 
joignent  à l'incertitude  du  succès  le  danger  inévitable 
d'ansorber  le  numéraire  de  la  république;  qu’ils 


f «cuvent  être  insuffisants  et  compromettre  le  salut  de 
a patrie  ; 

Arrête  qu’il  y a urgence. 

Le  projet  de  résolution  porte  en  substance  que 
tous  les  chevaux  de  luxe  (et  l’on  entend  par  les  che- 
vaux de  luxe  ceux  qui  ne  sont  point  employés  habi- 
tuellement aux  travaux  de  l’agriculture  ou  du  com- 
merce , ou  qui  n'appartiennent  pas  à des  agents  de 
. la  république  ayant  droit  d’en  avoir  d’apres  la  loi) 
i seront  mis  à la  disposition  du  directoire  exécutif. 

Il  sera  fait,  en  outre,  une  levée  de  chevaux  dans 
toute  l’étendue  de  la  république,  à raison  du  tren- 
j tièine  cheval  de  toute  espèce  dans  chaque  canton. 

Aussitôt  que  le  cheval  aura  été  reçu  au  déprît , le 
I propriétaire  sera  libre  de  se  retirer  par-devant  le 
payeur  de  son  département , ou  du  canton  qu’il 
habite , pour  recevoir  le  montant  de  l'estimation  de 
son  bheval  ; il  lui  sera  toujours  payé  en  numéraire  ou 
; en  assignats  au  cours , réglé  de  la  même  manière  que 
pour  l'emprunt  forcé , sur  les  fonds  des  imposi- 
tions arriérées,  et  en  quittançant  le  reçu  dont  il  sera 
porteur,  auquel  sera  joint  le  procès-verbal  d’ex- 
pertise; ces  reçus  seront  alloues  pour  comptant  , 
par  la  trésorerie  nationale  , dans  le  compte  du 
payeur. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  du  rapport  de  ce 
projet. 

Bourdon  : Je  pense  qu’on  peut  aller  aux  voix  sur- 
le-champ  , article  par  article. 

Plusieurs  voix  : Non , non. 

L’ajournement  à demain  est  prononcé. 

( La  suite  demain.  ) 

— N.  B.  Au  conseil  des  Cinq- Cents,  dans  la  séance 
du  ll,Ramel  a fait  adopter  un  projet  de  résolution 
portant  que  l’arriéré  des  contributions  foncières  des 
années  1791,  1792 , 1793 , sera  payé  dans  le  mois. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  1 1 plu  viûse. 

Le  louis  d’or 5,225,  5,250,  5.245  llr. 

I,e  louis  blanc 5.125 

L’or  lin 

Le  lingot  d’argent 3, sic 

Les  inscriptions  commenceront  à Jouir  le  !•»  germinal 

an  IV 105  b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam 

Hambourg.  . . 30,750 

Madrid 2/H5 

Cadix.  . . * 2,075 

Cènes 18,500 

Livourne  

Bàle »> 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 225  liv. 

Sucre  de  Hambourg 320 

Sucre  d'Orléans 270 

Savon  de  Marseille 212 

Chandelle 125 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an- 
née échueuu  i r germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou 
avec  survie,  déposées  «ians  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1er  vendémiaire  an  III , est  ouvert  Jus- 
qu’au n°  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  no  170001  à 18000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  1 jusqu'à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  l*r  vendémiaire  au  III. 

Caiife  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  lu  cirdcvant  caisse 
d’escompte,  porteurs  de  certificat»  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  état# 
partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers  , soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdlts  certificats. 
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MÉLANGES. 

Supplément  aux  réflexions  sur  Pétât  actuel  de 
f esprit  public  et  tes  mesures  de  gouvernement. 

Nous  l’avons  dit  plus  d'une  lois,  pour  acquérir 
One  grande  puissance  d'opinion  il  suflira  au  gou- 
vernement de  le  vouloir.  La  constitution  a remis 
dans  ses  mains  de  grands  moyens  d'autorité;  mais 
g ces  moyens  s'affaiblissent  nu  s'accroissent  par  la  ilia- 
lanière  de  les  exercer.  Tout  système  de  gouvernement 
T fondé  sur  la  justice  et  la  fermeté  acquerra  tou  jours 
üne  grande  force  morale , indépendamment  des  prin- 
cipes fondamentaux  sur  lesquels  il  est  établi. 

Le  directoire  vient  d’en  faire  l'épreuve  dans  sa 
conduite  relative  au  ministre  de  l'intérieur.  Ce  mi- 
nistre, poursuivi  avec  acharnement  par  un  parti, 
défendu  par  cela  même  par  un  autre,  a voulu  se 
soustraire  aux  calomnies  comme  aux  éloges,  en  don- 

tnant  sa  démission.  Le  directoire  l'a  refusée,  et  l’on 
[J  vu  , par  les  lettres  rapportées  dans  le  n°  128  de  ce 
journal , les  motifs  sur  lesquels  il  s'est  fondé  pour 
ce  ministre  à ne  point  quitter  son  poste. 

% Un  grand  bien  est  résulté  de  cette  conduite  : elle 
^prouve  qu’il  ne  suflit  pas,  pour  perdre  un  ministre, 
^ ofl  l’attaquer  avec  une  opiniâtreté  qui  se  rend  sus- 
pecte par  ses  propres  excès  ; que  si  les  dénonciations, 
$nsuri  ^re,  sont  quelquefois  l’utile  exercice 
de  ta  surveillance  de  l’opinion  , elles  doivent  être  re- 
poussées avec  une  célérité  plus  utile  encore,  quand 
-4‘lllea  ne  sont  fondées  nue  sur  des  faits  vagues  et  des 
inculpations  dénuées  de  preuves.  Elle  apprend  à tous 
les  magistrats  et  à tous  les  serviteurs  de  la  répu- 
blique qu’en  remplissant  avec  zèle  leur  devoir  ils 
peuvent  avoir  la  certitude  que  les  intrigues  de  l’am- 
bition et  les  projets  de  In  malveillance  ne  leur  ôte- 
ront point  la  confiance  du  gouvernement,  tant  qu’ils 
s’en  montreront  véritablement  dignes. 

Celte  conduite  prouve  plus  encore  : elle  annonce 
que  le  directoire  est  dans  la  ferme  résolution  de  s’éle- 
ver au  dessus  de  tous  les  partis  , et  de  les  maîtriser 
tous  dès  qu’ils  deviendront  nuisibles  aux  interets  de 
*la  république. 

Dans  le  temps  qu'il  manifestait  cette  intention 
d’une  manière  aussi  publique,  il  l’exécutait  dans  une 
autre  circonstance  sur  laquelle  il  lui  était  impossible 
de  se  montrer  indifférent  Instruit  qu’il  s’imprimait 
un  ouvrage  qui  avait  pour  objet  de  faire  l’apologie 
du  régime  de  Robespierre,  et  de  propager  le  système 
de  terreur  et  d'anarchie  qui  ne  serait  plus  qu'un 
système  subversif  de  la  constitution  , il  a fait  saisir 
les  feuilles,  et  a prévenu  l’effet  dangereux  qui  aurait 
pu  résulter  de  la  distribution  de  cct  écrit  incen- 
diaire. 

Par  l'heureuse  impression  que  ces  mesures  ont 
produite  sur  l'esprit  public,  le  gouvernement  a pu 
juger  que,  s’il  est  en  France  quelques  partisans  de  la 
royauté  et  des  provocateurs  de  troubles  et  de  désor- 
ganisation, il  est  aussi  des  amis  de  l'ordre  et  de  la 
liberté,  qui  ne  veulent  pas  plus  de  rois  que  d’anar- 
chistes, et  qui,  sincèrement  oé\oués  à la  république, 
mais  trop  retenus  peut-être  par  la  crainte  de  voir 
renaître  la  lutte  des  partis  et  le  choc  plus  terrible 
encore  des  réactions  et  des  vengeances,  attendent 
que  le  gouvernement  se  prononce  d’une  manière 
éclatante  et  invariable  pour  seconder  les  efforts  de 
leur  zèle. 

4*  Série.  — Tmne  l. 


I Après  tant  d'inquiétudes  et  d’orages,  quel  peut 
! être  l’intérêt  de  la  masse  des  citoyens,  si  ce  n'est  de 
commencer  à jouir  des  bienfaits  de  la  constitution  , 
de  voir  s’établir  le  règne  permanent  de  la  justice  et 
des  lois,  de  n’avoir  plus  à redouter  les  effets  de  l’ar- 
bitraire ni  dans  leur  fortune , ni  dans  leur  industrie, 
ni  dans  leur  personne  , et  de  pouvoir  contempler 
enlin  , dans  la  marche  ferme  et  assurée  du  gouverne- 
ment , le  terme  le  moins  éloigné  des  embarras  et  des 
souffrances  communes? 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  si  le  gouverne- 
ment, comme  tout  le  démontre,  tourne  ses  soins  et 
sa  sollicitude  vers  le  rétablissement  de  la  constitution, 
on  verra  bientôt  l'esprit  public,  plus  abattu  encore 
par  l'incertitude  de  1 avenir  «ue  par  le  poids  des  ob- 
stacles , se  relever  et  s'attacher  plus  fortement  que 
jamais  aux  destinées  de  la  république. 

Que  l'on  se  reporte  aux  premières  époques  de  la 
révolution,  à celle  surtout  de  la  proclamation  de  la 
république  : quelle  énergie!  quel  patriotisme!  quel 
développement  de  force  et  découragé,  malgré  les 
périls  qui  nous  environnaient!  C’est  qu’il  suffisait  de 
triompher  des  ennemis  de  la  république  pour  assurer 
le  triomphe  de  la  liberté  ; c'est  que  la  liberté,  éprouvée 
par  quelques  secousses  passagères,  n’avait  point  en- 
core été  souillée  par  de  grands  attentats,  ni  détour- 
née de  son  essor  par  la  fureur  des  factions  et  le  poison 
des  discordes  civiles;  c’pst  qu'une  poignée  d ambi- 
tieux et  de  misérables  n'avaient  point  encore  imaginé 
d’elever  leur  fortune  et  leur  puissance  sur  des  mon- 
ceaux de  cadavres,  et  de  faire  delà  révolution  une 
source  inépuisable  de  révolutions;  c’est  que  le  spec- 
tacle de  la  terreur  et  de  la  tyrannie  n’avait  pas  glacé 
toutes  les  âmes,  détaché  insensiblement  les  citoyens 
de  la  chose  publique,  et  fait  chercher  dans  les” cal- 
culs de  l’agiotage  et  de  l'intérêt  personnel  un  dédom- 
magement trop  honteux  de  la  perte  de  l'esprit  public 
et  de  l’amour  de  la  patrie. 

Eli  bien!  ce  sentiment  originaire  de  la  liberté  vit 
encore  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  Français:  il  se 
réveillera  à la  voix  du  gouvernement. 

Alors  nous  marchions  sans  constitution  et  sans 
guide;  aujourd'hui  nous  avons  une  constitution  et 
un  gouvernement. 

Alors  la  France,  menacée  de  toutes  parts,  avait  à 
repousser  l’ennemi  de  son  territoire;  aujourd'hui 
nos  armées,  victorieuses  sur  tous  les  points,  occupent 
le  territoire  ennemi. 

Alors  il  fallait  résister  à la  ligue  de  toutes  les 
puissances  conjurées  ; aujourd'hui  cette  lh:ue  est 
presque  entièrement  dissoute,  et  ce  qui  reste  de  ces 
mêmes  puissances  éprouve  plus  que  nous  encore  le 
besoin  de  la  paix. 

Alors  on  combattait  pour  forcer  à reconnaître  la 
république  française;  aujourd’hui  l’on  n’a  plus  à 
négocier  que  pour  conserver  plus  ou  moins  de  con- 
I quêtes. 

Quels  motifs  pour  relever  nos  espérances , et 
I donner  un  nouvel  essor  au  patriotisme! 

eP.n  ,P  3 Pas  nssez  remonté  aux  causes  qui  avaient 
affaibli  l’esprit  publie.  On  n’a  pas  assez  distingue  les 
mécontents  des  royalistes;  les  patriotes  égarés  par 
leur  propre  énergie,  des  véritables  partisans  de  l’anar- 
chie  et  de  In  terreur.  Ou  n’a  pas  vu  que  de  tant  de 
gens  qui  souffrent,  qui  se  plaignent,  qui  blâment 
| <IU'  s exaspèrent  contre  l’ordre  actuel  des  choses’ 
aucun  ue  voudrait  de  l’ancien  régime;  que  le  seuti- 
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mont  du  malaise  et  de  la  lassitude  n’est  pas  le  même 
que  celui  de  l'aristocratie  et  du  royalisme;  que  la 
tiédeur  des  hommes  faibles  ne  doit  point  être  con- 
fondue avec  l'indifférence  des  égoïstes,  et  que  I»*  désir 
de  voir  la  révolution  terminée  u’est  point  un  esprit 
contre-révolutionnaire. 

Opposer  les  terroristes  aux  royalistes  a pu  être  la 
politique  d’un  moment  ; ce  ne  peut  être  une  poUliuue 
durable.  I.a  seule  ambition,  coïAme  le  premier  be- 
soin du  gouvernement,  c’est  déteindre  tout  s les 
passions,  tous  les  partis  qui  ont  survécu  à la  révolu- 
tion, d’adoucir  le  sort  de  ceux  qui  soufflent,  de 
diminuer  le  nombre  des  mécontents,  et  de  faire  que 
chacun  trouve  son  intérêt  n aimer  la  république. 

Si  l’on  se  fût  plus  occupé  des  malheureux  rentiers 
et  des  pensionnaires  de  l'Etat;  si  l’emprunt  forcé  eût 
pu  être  réparti  dans  une  mesure  plus  proportion- 
nelle ; si  tant  de  personnes  n’étaient  pas  encore  tour- 
meuters  de  la  peur  de  retomber  sous  le  joug  de  quel- 
ques factions , doute-t-on  que  la  révolution  edi 
compte  un  plus  grand  nombre  d'amis?  Ce  u’est  ni 
contre  In  liberté  ni  contre  la  republique  que  les- 
plaintes  se  dirigent,  c'est  contre  les  embarras  qui 
l’environnent , c’est  contre  l'instabilité  qui  ajoute  aux 
maux  réels  la  crainte  des  maux  chimériques. 

l aites  que  ces  embarras  disparaissent  peu  à peu, 
et  que  la  confiance  se  fortifie  entre  les  gouvernants 
et  les  gouvernés  ; et  les  dégoûts  et  les  murmures  dis- 
paraîtront bientôt,  comme  les  souvenirs  d'un  songe 
pénible  s’évanouissent  avec  la  certitude  du  réveil. 

I>e  gouvernement  parait  pénétré  de  ces  vérités;  on 
le  voit  à l'altitude  ferme  et  prononcée  qu’il  prend 
chaque  jour;  à l'esprit  de  suite  qu'il  met  dans  ses 
opérations;  aux  travaux  infatigables  auxquels  il  se 
livre;  aux  messages  nombreux  qu'il  ad resseau  corps 
législatif,  et  qui  ont  tous  pour  objet  de  ramener 
l’ordre,  d’activer  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion , et  de  fermer  les  plaies  que  la  révolution  a faites 
au  corps  politique. 

Déjà  l'on  a la  certitude  que  la  planche  aux  assi- 
gnats sera  brisée  à la  fin  de  ce  mois.  Déjà  desres- 
t riptions  à trois  mois,  payables  en  numéraire,  circu- 
lent sur  la  place  et  alimentent  le  crédit.  Ou  sait  que 
les  monnaies  sont  dans  la  plus  graudeaclivité  pour 
fabriquer  des  espt-ct§  ; et  Ion  s'aperçoit  déjà  que  le 
signe  invariable  de  toutes  les  valeurs,  ru  reparais- 
sant dans  la  circulation,  va  redonner  une  nouvelle 
vie  au  commerce  et  à toutes  les  brandies  de  l’in- 
dustrie. 

On  apprend  de  toutes  les  parties  de  la  république 
que  l'emprunt  force  , justement  réparti , s acquitte 
avec  un  empressement  civique. 

On  s’attend  que  des  banques  particulièces,  en 
émettant  des  billets  de  conftyice  réalisables  à vue, 
concourront  à absorber  les  a.- situais,  et  créeront  de 
nouveaux  capitaux  a l'agriculture,  aux  manufactures 
et  aux  arts. 

Ou  voit  que  le  gouvernement,  dans  hs  nouveaux 
choix  qu’il  fait  de  ses  ministres  ou  de  sflj  agents,  se 
montre  plus  jaloux  de  consulter  l’opinion  ; qu'éclairé 
par  l’expérience,  il  se  convaincra  de  plus  en  plus 
que  ce  n’tst  ni  l’incapacité  présomptueuse,  ni  l’es- 
prit de  parti,  ni  les  charlatans  ambitieux,  qui  peu- 
vent inspirer  la  confiance  dans  les  emplois  de  l’ad- 
ministration. 

On  espère  qu'en  ramenant  tous  les  ressorts  du 
gouvernement  à l'esprit  de  la  constitution,  le  di- 
rectoire fera  bientôt  cesser  ces  délégations  de  pou- 
voirs extraordinaires  dont  il  est  si  facile  d’abuser;  ou 
que  du  moins,  s'il  les  jupe  encore  nécessaires  au 
rétablissement  de  l’ordre,  il  1rs  confiera  à des  mains 
dont  lu  sagesse  et  la  prudence  eu  garantiront  l’exer- 
cice. 


Telles  sont  les  espérances  que  conçoivent  tous  les 

bons  citoyens,  et  ces  espérances , ce  sont  les  bonnes 
intentions  du  gouvernement  qui  les  fout  naître.  Quel 
effet  ne  produiroiil-dles  pas  sur  l'esprit  public,  quand 
on  les  verra  se  réaliser  par  une  suite  de  mesures  justes, 
fermes  et  sagement  combinées? 

Après  cela , que  deviendront  ecs  dénominations  de 
cl  uns s de  /<  rrorlstes,  de  royalistes , de  t/icrmi- 
(Umcnx,  de  rettüt  'miu  cistes  ! Mlles  s'anéantiront  de- 
vant l’esprit  du  gouvernement;  et  la  constitution, 
s’élevant  sur  les  débris  de  toutes  ces  passions  qu’elle 
forcera  au  silence,  ne  reconnaîtra  plus  que  de  bons 
et  de  mauvais  citoyens. 

Voila  i.  caractère  qui  influera  véritablement  sur  les 
négociations  de  la  paix  dont  IT.iirope  a besoin  Mlle 
doit  se  fqirc  à des  conditions  convenables  et  justes. 
Mais  si  la  ruse  et  des  prétentions  immodérées  for- 
çaient la  république  a de  nouveaux  efforts,  alors  le 
bon  i •.prit  du  gouvernement  ralliera  les  républicains  ; 
la  voix  de  la  patrie  se  fera  entendre,  et  la  France 
s'élancera  tout  entière  pour  terminer  enfin  une 
lutte  qui  a trop  longtemps  retardé  le  triomphe  de  la 
liberté. 

LE.NOin  DE  LA  r.OCHE. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SUITE  DF.  LA  SF-ANCR  DU  7 PLUVIOSE. 

Oudot,  an  nom  d’une  commission,  fait  un  rapport 
sur  un  message  du  directoire  exécutif,  relatif  a la  re- 
clania  ii.n  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
I.oire-ln:«  l'u'ure,  pour  une  augmentation  de  juges  et 
drux  directeurs  du  jury  d’accusation.  Il  fait  adopter 
la  resolution  suivante  : 

I.  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  Je 
rapport  d-  sa  commission  formée  pour  examiner  le 
message  du  directoire  exécutif  du  30  frimaire,  relatif 
à rétablis.'»  meut  de  deux  nouveaux  directeurs  du  jury 
dans  la  commune  de  Nantes; 

Considérant  qu'il  est  important  d’accélérer  IVxpé- 
dition  des  affaires  criminelles  qui  retiennent  un 
grand  nombre  d'individus  dans  les  maisons  d'arrêt: 
<j m*  l'humanité  commande  de  faire  cesser  les  obs- 
tacles qui  ralentissent  la  marche  de  la  justice  dans  la 
comimoa  de  Nantes , où  une  population  nombreuse 
et  les  circonstances  ont  rendu  les  affaires  plus  fré- 
quentes; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

1j‘  conseil  .après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
n solution  suivante  : 

Article  1er.  Il  sera  adjoint,  pendant  six  mois,  aux 
six  directeurs  du  jury  d'accusation  attribues  au  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  par  la  loi  du  10  ven- 
démiaire, deux  autres  directeurs  qui  seront  établis 
dans  la  commune  de  Nantes. 

II.  Le'  premiers  suppléants  du  tribunal  civil  seront 
mis  en  activité  pour  eu  exercer  les  fonctions  pendant 
ce  temps  . et  ils  rempliront  alternativement  celles  de 
président  de  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Ma  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée;  elle 
sera  pnVtcf  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

— Poutoux,  au  nom  d’une  commission,  fait  un 
rapport  sur  des  difficultés  de  compétence  entre  des 
tribunaux  civils  et  criminels.  Il  propose,  et  le  conseil 
adopte , le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents , considérant  que  dans 
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plusieurs  départements  il  s'est  élevé  des  difficultés 
pour  savoir  quels  tribunaux  doivent  connaître  des 
appels  des  jugements  des  anciens  tribunaux  de  la 
police  correctionnelle; 

Considérant  que  cette  incertitude  arrête  le  cours  de 
la  justice , et  que  cette  suspension  peut  porter  un 
préjudice  notable  à l'ordre  public  et  nuire  à une  mul- 
titude de  citoyens; 

Considérant  qu’il  est  du  devoir  du  législateur  de 
faire  promptement  cesser  le  silence  présumé  des  lois; 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  l,r.  las  appels  des  jugeinf nts  des  anciens 
tribunaux  d>  la  police  correctionnelle,  portés  aux 
tribunaux  dedi>tricl  avant  leur  suppression  , seront 
jugés  par  les  tribunaux  criminels  des  departements. 

Il  Les  appel*  des  jugements  de  la  police  correc- 
tionnelle rpii  n'ont  pas  eu  lieu  dans  les  delais  prescrits 
par  les  lois,  demeurent  inadmissibles. 

— l'auvp|,du  lNord.au  nom  d’une  commission,  fait 
un  rapport  sur  le  nouveau  mode  de  radiation  de  la 
liste  des  émigrés. 

Voici  les  bases  du  projet  qu'il  présente  : . 

Le  directoire  nommera  une  commission  de  cinq 
membres,  chargée  d'opérer  les  radiations  de  listes 
d'étnigrrs. 

Le  directoire  pourra  annuler  les  actes  de  cette 
commission,  s'ils  sont  contraires  aux  lois. 

Il  pourra  destituer  les  membres  de  cette  Commis- 
sion , s’ils  prévariquent  dans  leurs  fonctions,  et  les 
traduire  en  jugement . 

Des  murmures  s'élèvent  pendant  la  lecture  de  ce 
projet. 

On  demande  l’impression  et  l'ajournement. 

Plusieurs  membres  : Le  renvoi  du  projeta  la  com- 
mission. 

Doulcf.t  : Je  ne  pense  pas  que  le  conseil  puisse 
ordonner  le  renvoi  d’un  projet  présenté  par  une 
commission,  à cette  même  commission,  sans  faire 
connaître  quelles  sont  ses  idées  sur  le  projet  présenté; 
autrement  la  commission  courra  le  risque  d'en  sou- 
mettre un  nouveau  qui  ne  satisfera  pas  davantage.  Je 
demande  , si  l’on  renvoie  le  projet  a la  commission, 
qu’on  lui  adjoigne  deux  nouveaux  membres. 

Bourdon  : Qu’elle  nous  présente  un  autre  projet. 

Doulcet  : Il  serait  nécessaire  que  le  conseil , en 
entamant  une  discussion  à cet  egard,  donnât  une 
idée  de  ses  intentions. 

On  demande  de  nouveau  l’impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Igi  question  préalable  est  invoquée,  et  on  réclame 
le  renvoi  du  projet  a la  commission. 

Dimolaru  : Je  pense  qu'un  renvoi  à la  com- 
mission est  inutile.  Nous  avons  tous  intérêt  qu'un 
mode  de  radiation  soit  promptement  adopté  ; il  est 
instant  de  frapper  ou  de  forcera  loir  les  véritables 
émigrés  rentrés  sur  le  territoire;  il  est  instant  de 
rendre  leurs  droits  de  citoyens  a ceux  qui,  sous  le 
règne  de  la  tyrannie  déretmirale,  ont  rte  injuste- 
ment placés  sur  des  listes  d'émigrés  Plusieurs  de 
nos  collègues  plaies  sur  ces  listes  viennent  d’être 
exclus  momentanément  du  conseil;  il  est  instant 
de  les  rappeler  à leur  poste,  en  leur  donnant  les 
moyens  de  prouver  qu'ils  ne  se  sont  point  rendus 
coupables  Lu  renvoi  a la  commission  traînerait  en 
longueur.  Il  vaut  beaucoup  mieux  ouvrir  la  discus- 
sion sur  le  projet  présenté:  la  discussion  eu  fera  naître 
d’autres  sans  doute,  et  le  conseil  déridera  lequel  mé- 
rite la  priorité. 

Je  vote  pour  l’iinpresdon  et  l'ajournement. 

Bf.ntabollf.  : Il  n'y  a que  cette  manière  de  juger 


un  projet  présenté;  vous  ne  pouvez  rejeter  d’emblée 
le  travail  d’une  commission. 

Doulcet  : J’ai  demandé  le  renvoi  h la  commission, 
parce  que  j’ai  cru . et  il  me  semble  que  bi  au  coup  dis 
mes  collègues  sont  de  mon  avis,  que  le  projet  était  au 
fond  vicieux  et  inconstitutionnel  ; qu’il  ouvrirait  la 
porte  à une  foule  d'abus , d’injustices , et  peut-être  du 
prévarications. 

Les  .sollicitations  et  tous  les  moyens  de  corruption 
circonviendraient  la  commission  proposée.  Le  véri- 
table émigré  y paraîtrait  avec  des  pièces  falsifiées  à 
deux  cents  lieues  d'ici,  et  dont  il  serait  impossible 
de  découvrir  la  fausseté.  Je  demandais  le  renvoi;  la 
discussion  qui  a eu  lieu  me  semble  avoir  décide  la 
majorité  du  conseil.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  ! aux  voix  î 

Dumolard  : Je  pense , comme  Doulcet,  que  le 
projet  est  inconstitutionnel. 

Biok  : \ ous  ne  pouvez  ordonner  l'impression  d’uu 
projet  inconstitutionnel. 

Dumolard  : Pour  savoir  si  ce  projet  est  inconsti- 
tutionnel ou  non , il  faut  l’avoir  sous  les  yeux.  J'ap- 
puie l’impression  et  l'ajournement. 

ï.a  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

— Dclcvre,  au  nom  d’une  commission,  fait  un 
rapport  sûr  les  secours  à accorder  aux  patriotes  de 
Corse  réfugiés. 

* L’Impression  et  l’ajournement  sont  arrêtés. 

— Uamf.1.  : La  commission  des  finances  propose 
au  conseil  de  se  réunir  demaiti  en  comité  secret,  à 
onze  heures.  • 

Le  conseil  se  sépare  après  avoir  arrêté  la  réunion 
indiquée  pour  demain. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  7 PLUVIOSE. 

Cou ly,  au  nom  de  la  commission  chargée  (T exa- 
miner la  solution  du  2 !)  nirôse , gui  le  ce  la  sus- 
pension de  la  loi  du  3 brumaire , relative  a C or- 
ganisation de  la  marine : Citoyens  représentants,  je 
n'entrerai  point  dans  des  développements  sur  les  in- 
convénients ni  sur  les  avantages  que  présente  à la 
nation  française  l’organisation  maritime  décrétée  par 
la  Convention  nationale  les  2 et  3 brumaire  dernier, 
et  qui  a donné  lieu  aux  observations  contenues  au 
message  du  directoire  executif  en  date  du  12  fri- 
maire ; je  n’analyserai  pas  non  plus  ces  observations, 
ni  les  moyens  proposés  en  remplacement  des  dispo- 
sitions républicaines  et  économiques  de  celte  loi; 
moyens  qui  ne  tendent  à rien  moins  qu'à  étendre  au 
delà  de  toute  borne  les  pouvoirs  du  gouvernement , 
qu’à  atténuer  la  responsabilité  imposée  par  la  consti- 
tution au  ministre  de  la  marinp,  enfin  qu'à  mettre 
l'administration  générale  de  cette  partie  essentielle  de 
la  force  publique  sous  le  régime  militaire  de  1770  : 
mais  le  conseil  des  Cinq-Cents,  qui  a aperçu  le  piège 
que  l'orgueil  et  l'ambition  déboutés  lui  tendaient 
sous  le  manteau  du  directoire  exécutif,  en  a fait 
prompte  justice  par  un  ordre  dujour. 

C'r>t  pourquoi  votre  commission  n’a  pas  cru  qu’il 
lui  fût  permis  du  sortir  du  cercle,  trop  étroit  il  est 
vrai , que  lui  traçaient  le  dispositif  et  les  considérants 
de  la  résolution  du  20  nivéee  et  de  la  loi  du  ts  iii- 
maire  précédent;  la  marche  du  conseil  des  Anciens, 
en  pareille  circonstance,  étant  tracée  parla  loi  con- 
stitutionnelle, puisque  dans  aucun  cas  il  ne  peut 
avoir  l’initiative  ni  ouvrir  de  débats  sur  la  révision  ou 
la  modification  des  lois,  tant  qu'elles  ne  lui  sont,  pas 
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soumises  par  le  conseil  des  Cinq-Cents.  Telle  est  la 
règle,  tels  sont  les  principes;  et  il  serait  d'un  trop 
dangereux  exemple  de  les  enfreindre,  ou  meme  de 
souffrir  qu'ils  le  fussent  : aussi  \otre  commission  les 
a-t-elle  suivis  avec  un  respect  religieux. 

Ke  suffit-il  pas  en  elfet  de  lireavec  attention  et  dés- 
intéressement la  résolution  du  29  nivôse  et  la  loi  du 
23  brumaire  précédent  sur  le  message  du  directoire 
exécutif,  en  demande  de  la  suspension  de  la  loi  du 
3 brumaire  sur  l'organisation  maritime,  pour  se  con- 
vaincre irrésistiblement  qu'il  s'agit  bien  moins,  dans  1 
le  conseil  des  Anciens , de  l’examen  de  cette  loi , que 
de  lever  le  sursis  mis  à son  execution  par  celle  du 
23  frimaire?  Il  vous  est  en  effet  impossible  de  changer 
les  expressions  et  les  motifs  qui  vous  l’ont  fait  approu- 
ver; et  l’on  ne  peut,  de  bonne  Jnl  et  sans  un  intérêt 
particulier , chercher  à diviser  la  suspension  des 
motifs  qui  font  déterminée,  puisque  le  conseil  des 
Cinq -Cents  a statué  sur  ces  moti  fs , non-seulement 
en  passant  à l’ordre  du  jour  sur  les  observations  du 
directoire  exécutif  y relatives , mais  encore  en  arrê- 
tant la  prompte  exécution  de  la  loi  ancienne,  sur  la- 
quelle elles  avaient  été  faites. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que,  suivant  l’esprit  de  la 
constitution  qui  régit  tou  les  Français,  il  ne  pouvait 
être  fait  d’observations  sur  la  nouvelle  organisation 
maritime  qu’après  en  a 
ou  l'imperfection  dans  i 

n'est  qu’à  l'expérience  qu'il  appartient  sans  doute  de 
faire  connaître  les  incongru-  nts  ou  les  via.  s qu  elle 
peut  renfermer;  c’est  l’ejfj 

indiquer  les  moyens  de  les  corriger  d’une  manière 
utile  à la  chose  publique. 

Pour  peu  que  l’on  réfléchisse  sur  les  conséquences 
de  cette  première  entreprise  sur  le  pouv  oir  législatif, 
à la  naissance  d’un  gouvernement  républicain,  l'on 
sentira  mieux  que  je  ne  peux  l’exprimer  les  con- 
séquences funestes  qu'elle  pourrait  avoir  par  la  suite 
pour  la  liberté  publique  et  le  maintien  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  constitués , si  elle  n’était  arrêtée  dès 
le  premier  pas.  I«e  conseil  des  Cinq-Cents  a si  bien 
senti  cette  importante  vérité,  qu’après  une  discussion 
éclairée  des  observations  du  directoire  exécutif  sur 
lâ  loi  de  l'organisation  maritime  et  de  la  loi  elle- 
même  , il  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  le  message. 
Or,  le  conseil  des  Cinq-Cents  ayant  rejeté  les  obser- 
vations du  directoire  exécutif  sur  la  loi  dont  il  est 
question , que  reste-t-il  à faire  au  conseil  des  Anciens, 
qui,  conformément  à la  constitution  dont  il  est  le  dé- 

fosi  taire  et  le  conservateur , ne  peut  jamais  avoir 
initiative  des  lois  ? Hien  autre  chose,  ce  nous  semble, 
que  d’examiner  la  résolution  du  21)  nivôse  en  elle- 
même;  je  dis  plus,  tout  autre  acte  de  sa  part  sur  ce 
sujet  est  inconstitutionnel. 

En  effet,  le  droit  de  proposer  le  rapport  d’une  loi 
de  la  Convention  nationale  n’appartient-il  pas  exclu- 
sivement au  conseil  des  Cinq-Cents?  Ce  conseil  vous 
a-t-il  proposé  de  rapporter  ou  de  modifier  la  loi  du 
3 brumaire  sur  la  marine?  Point  du  tout;  et  au  con- 
traire, il  vous  en  demande  non-seulement  le  main- 
tien, mais  encore  la  plus  prompte  exécution  : donc 
vous  ne  pouvez  discuter  cette  loi , ni  refuser  la  réso- 
lution du  29  nivôse,  tendante  à In  levée  du  sursis 
mis  provisoirement  à son  exécution. 

Cela  posé,  je  ne  défendrai  ni  n'attaquerai  la  nou- 
velle organisation  maritime;  mais  votre  commission 
croit  cependant  devoir  faire  quelques  légères  obser- 
vations sur  l'organisation  maritime  du  3 brumaire, 
et  en  cela  ne  pas  s'écarter  de  son  devoir,  parce  que 
ses  réflexions  ne  seront  pas  perdues  : elle  pense  que 
l’article 4 de  la  loi  réglementaire  du  3 brumaire,  ne 
tendant  qu’à  prévenir  l'arbitraire  et  l'injustice  dans 
Je  choix  (les  sujets  à placer  en  chef  dans  nos  ports , 


I ne  laisse  peut-être  pas  assez  de  latitude  au  directoire 
! exécutif  pour  faire  ces  choix  ;.qu’il  pourrait , en  con- 
séquence. résulter  quelque  avantage  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  les  ports,  de  mo- 
difier cet  article.  Il  en  est  de  même  de  I'articleô2,  en 
ce  qup , dans  le  cas  d’absence  ou  d'empêchement 
quelconque  de  l'ordonnateur,  il  semble  donner,  pour 
son  remplacement  momentané,  une  prééminence 
aux  commissaires  principaux  sur  les  autres  chefs  des 
directions. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  fera  certainement  à cet 
égard,  et  le  plus  promptement  possible,  ce  qu'il  ju- 
gera le  plus  avantageux  aux  intérêts  de  la  république, 
et  le  plus  propreà  éviter  le  découragement  parmi  les 
employés  des  ports  et  arsenaux , et  à y exciter  l’é- 
mulatfon  sans  laquelle  il  ne  s'opérera  rien  de  bon  et 
de  grand. 

Mais,  comme  il  serait  difficile  de  trouver  une  loi  qui 
ne  présentât  quelquefois  de  légers  inconvénients  avec 
de  grands  avantages, faut-il,  parce  que  celle  du  3 bru- 
maire sur  l’organisation  maritime  peut  être  dans 
cette  catégorie,  laisser  plus  longtemps  la  marine 
française  sans  organisation  legale , et  conséquem- 
ment livrée  a l'arbitraire,  pendant  le  long  espace  de 
temps  qu'il  faudra  nu  corps  législatif,  soit  pour  re- 
viser le  code  de  législation  maritime  décrété  par  la 
Convention , que  l’on  attaque,  soit  pour  en  préparer 
et  eu  décréter  un  nouveau  ? 

Votre  commission  est  bien  éloignée  de  le  penser; 
et  il  est  de  son  devoir  de  vous  dire  que  la  marine  est 
actuellement  sans  lois  organiques,  et  absolument 
régie  par  la  seule  volonté  du  gouvernement  ou  par 
des  décisions  ministérielles;  et  qu'il  est  du  plus  grand 
danger  pour  la  république  de  la  laisser  en  cet  étal, 
ne  filt-ce  même  qu'un  mois,  et  de  ne  pas  donner  à 
l'homme  qui  la  dirige  des  bases  et  une  règle  de  con- 
duite dont  il  ne  puisse  plus  s'écarter  impunément  et 
d'après  ses  caprices. 

Citoyens  représentants,  pour  vous  mettre  *en  me- 
sure de  bien  apprécier  toute  l'importance  de  l'objet 
soumis  à votre  délibération  , qu'il  me  soit  permis  de 
vous  présenter  un  simple  a perçu  de  la  situation  ac- 
tuelle de  la  marine  française;  il  vous  suffira  pour 
juger  bien  facilement  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
résolution  du  29  nivôse,  et  pour  vous  démontrer 
palpablement  combien  il  est  urgent  d'approuver  cette 
résolution. 

Est-il  quelqu'un  qui  ne  doive  être  vivement  affecté 
de  l'état  dcplorable  où  notre  marine  est  réduite  ? 
(C'est  ainsi  que  s’en  explique  le  directoire  exécutif 
lui-méme dans  son  message.)  Est-il  un  républicain 
qui  puisse  se  dissimuler  que  les  désordres  qui  ont  eu 
lieu  dans  nos  arsenaux  et  nos  ateliers  de  marine, 
ue  les  pertes  multipliées  que  nos  flottes  ont  essuyées, 
qiventen  partie  être  attribués  aux  vices  des  lois  de 
circonstances,  qui,  depuis  plus  de  deux  ans,  régissent 
cette  branche  importante  de  l'administration  générale 
de  la  république,  et  (ce  qui  est  monstrueux  ) d’une 
manière  différente  dans  chacun  de  nos  grands  ports? 

Toutes  les  parties  du  service  de  la  marine,  il  faut 
le  dire  aujourd'hui  avec  franchise  et  loyauté,  sont 
complètement  désorganisées;  il  ne  reste  plus  aucuns 
vestiges  de  ces  sages  institutions  qui,  par  des  rap- 
ports nécessaires , liaient  entre  elles  les  differentes 
branches  de  l'administration  économique  des  ports 
et  arsenaux  de  marine.  Ce  service  intéressant,  indi- 
visible par  la  nature  des  choses , est  totalement  dis- 
loque, partagé  entre  des  agents  indépendants  : tout 
est  olongédans  la  plus  affreuse  anarchie;  tout  périt, 
et  chaque  jour  de  retard  apporté  à une  organisation 
légale  et  constante  aggrave  encore  le  mal , qui  sera 
bientôt  sans  remède.  (C’est  aussi  de  cette  manière 
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qu’on  parle  le  directoire  exécutif  dans  son  premier 
message.) 

Sans  doute,  si  quelque  chose  doit  étonner  les 
hommes  habitués  à penser  et  à réfléchir,  c’est  que 
notre  marine  ne  soit  pas  entièrement  annihilée;  et, 
Il  faut  l’avouer , si  elle  conserve  encore  des  moyens 
de  restauration,  on  le  doit  au  zèle,  au  dévot)  ment 
des  agents  chargés  de  ce  service;  on  le  doit  surtout 
aux  constants  efforts  de  nos  collègues  qui  ont  été  en 
mission  dans  les  ports;  ils  n'ont  négligé  aucun 
moyen  pour  faire  marcher  une  machine  totalement 
délabrée. 

Mais,  croyez- le  , citoyens  législateurs,  la  marine 
française  ne  sortira  de  l’état  anarchique  où  elle  est 
plongée , et  ne  reprendra  l’ancienne  splendeur 
qu’elle  avait  avant  le  régime  militaire  de  1776  , et 
qui  faisait  le  désespoir  de  nos  ennemis  naturels  , les 
Anglais,  que  lorsqu'elle  aura  été  organisée  légale- 
ment dans  toutes  ses  parties , et  selon  les  bases  et 
les  principes  adoptés  par  la  Convention  nationale  en 
brumaire. 

Sans  dette  mesure  , la  France  compterait  en  vain 
sur  une  armée  navale  au  printemps  prochain  : et 
nos  Hors  et  insolents  rivaux,  profitant  ae  notre  situa- 
tion et  de  notre  dénflment  d'hommes  instruits  et  de 
vaisseaux,  bloqueront  nos  ports , finiront  d’anéantir 
notre  commerce,  s'affermiront  dans  leurs  usurpa- 
tions d’outre-mer  sur  nos  alliés  et  nos  frères  les 
Hollandais  , et  menaceront  continuellement  nos 
eûtes  et  nos  colonies  pour  y débarquer  plus  facile- 
ment les  lâches  émigrés,  y secouer  les  brandons  de 
la  discorde,  et  allumer  partout  ta  guerre  civile. 

Il  est  donc  évident  que , si  l’exécution  de  la  loi  du 
3 brumaire  demeure  plus  longtemps  suspendue,  la 
marine  de  la  république  reste  sans  lois  organiques  ; 
et  nous  n’avons  plus  aucune  garantie  contre  la  disso- 
lution totale  dont  nos  forces  navales  et  nos  arsenaux 
sont  meuacés;  et  nous  en  deviendrons  particuliére- 
ment responsables  envers  le  peuple  français. 

Mais,  quand  nous  n'aurions  pas  même  tant  de 
maux  à craindre,  serait-il  prudent  à des  législateurs 
républicains  de  tout  abandonner  aux  caprices  d'un 
seul  homme,  qui , n'ayant  plus  que  sa  volonté  pour 
règle  et  ses  passions  pour  guide,  punirait  diriger 
despotiquement  toutes  les  parties  de  l'administration 
de  nos  ports  et  arsenaux,  et  tout  militariser  parce 
qu’il  serait  militaire , sans  être  pour  cela  soumis  à 
aucune  responsabilité  directe  et  réelle  ? Car,  là  où  il 
n’y  a point  de  loi  qui  prescrive  à un  fonctionnaire 
public  la  marche  qu'il  doit  suivre  dans  la  partie  qu'il 
dirige  en  chef,  ce  fonctionnaire  public  ne  peut  être 
responsable.  Or  il  est  de  fait  que  la  marine  se  trouve 
sans  lois  organiques  celle  de  1791  éti.nt  abrogée  , 
et  ses  dispositions  changées  tant  par  des  arrêtés  des 
représentants  du  peuple,  la  plupart  convertis  en 
décrets,  que  par  des  decisions  ministérielles. 

Ces  arrêtés  sont  en  très-grande  partie  eux-mêmes 
rapportés  par  d'autres  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  : dune  ce  n’est  pas  à tort  que  votre  commission 
vous  affirme  que  la  marine  française  est  aujourd'hui 
sans  lois  organiques,  et  régie ‘absolument  par  la 
seule  volonté  du  gouvernement. 

Quelque  confiance  qu'il  mérite,  et  que  nous  lui 
accordons  avec  un  vrai  plaisir,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu'un  tel  ordre  de  choses  ne  peut  exister  dans  une 
ll^Hiblique  qui  vient  de  se  donner  une  constitution  ; 
et  des  législateurs  républicains  ne  peuvent  le  souffrir 
plus  longtemps  sans  blâme.  Et  ne  prévoyez-vous  pas, 
représentants,  que  si  notre  marine  venait  à éprouver 
de  nouveaux  revers , s’il  se  formait  de  nouvelles  sé- 
ditions sur  les  vaisseaux , dans  les  ateliers  de  nos 
ports  et  arsenaux , le  ministre  vous  dirait  : C’est  vous 
seuls  qui  eu  êtes  responsables  ? Pourquoi  ne  m'avez- 


vous  pas  donné  des  lois  b exécuter  ? Vous  me  remet- 
tiez une  machine  désorganisée,  et  dont  tous  les 
matériaux  étaient  épars  et  abandonnés;  j’ai  fait  des 
efforts  surnaturels  pour  les  rassembler,  cl  ils  ont  été 
vains,  parce  nue  vous  avez  négligé  de  déposer  en 
mes  moins  le  levier  qui  m'était  nécessaire , des  lois 
organiques 

Voila,  législateurs,  n'en  doutez  pas,  le  langage 
que  le  ministre  de  la  marine  vous  tiendrait  ; voila  les 
excuses  perfides  qu’il  apporterait  : et  que  pourriez- 
vous  y repondre  ? Il  n’avait  effectivement  pas  de  lois 
qui  entravassent  sa  volonté  et  ses  vues. 

Ce  ministre,  cependant,  pourra  peut-être  avoir 
tout  fait  pour  hâter  la  ruine  de  nos  arsenaux  et  -de 
nos  flottes,  en  dégoûtant  d'un  coté  , par  des  injus- 
tices. les  agents  instruits  dans  les  differentes  parties 
du  service  de  la  marine,  qui  auraient  improuvé  le 
plan  d’organisation  qu’il  vous  a fait  présenter  par  le 
directoire  exécutif;  et  de  l’autre,  en  plaçant  de  pré- 
férence dans  toutes  ccs  parties  des  individus  sans 
moyens,  disposés  a ramper,  et  n’ayant,  en  un  mot, 
d’autre  mérite  que  l’art  d’intriguer  et  calomnier  les 
hommes  a vrais  talents  et  à vastes  conceptions  qu'ils 
ne  peuvent  comprendre,  encore  moins  imiter. 

Toutes  ces  réflexions  ne  sont,  je  l’avoue,  que  des 
craintes  et  des  probabilités:  mais  il  est  de  devoir 
rigoureux  pour  les  législateurs  d’un  grand  peuple 
de  prendre  en  très-grande  considération  des  proba- 
bilités aussi  effrayantes,  et  de  trembler  de  laisser 
ainsi  flottantes  à la  disposition  d'un  homme  qui  no 
s’est  que  trop  prononcé  pour  le  régime  militaire 
de  1776,  le  plus  désastreux  et  le  plus  despotique 
connu,  les  rênes  de  la  partie  la  plus  essentielle  comme 
la  plus  abandonnée  de  la  force  publique. 

Car,  quoi  qu'en  puissent  dire  les  sophistes  les  plus 
subtils  et  les  plus  ardents  partisans  de  ce  régime, 
il  n’en  est  pas  moins  constant  que  ni  les  arrêtés  du 
corrélé  de  salut  public,  ni  ceux  des  représentants  du 
peuple,  ne  sont  point  et  ne  peuvent  être  regardés 
comme  des  luis,  ni  en  tenir  lieu  plus  longtemps  sans 
violer  les  principes  sacrés  sur  lesquels  repose  notre 
pacte  social,  parce  que  si  ces  arrêtés  sont  obliga- 
toires pour  les  fonctionnaires  publics  en  sous-ordre  , 
ils  ne  le  sont  point  pour  le  directoire  exécutif,  qui  a 
le  droit  incontestable  de  les  abroger  par  d'autres 
arrêtés  : d’où  il  résulte  qu’*7  est  de  fait  que  la  marine 
est  absolument  sans  lois  organiques,  conséquem- 
ment livrée  a l'arbitraire  du  gouvernement  et  d’un 
ministre,  puisqu’elle  est  régie,  de  Caveit  même  de  ce 
dernier , par  sa  seule  volonté. 

Hâtons-nous  donc,  citoyens  collègues,  de  lever 
tous  obstacles  à l’exécution  â'une  loi  qui  prév  ient  tant 
de  malheurs;  hâtons-nous  d’accélérer  l’organisation 
maritime  décrétée  par  la  Convention  nationale  : il 
est  possible  qu’elle  renferme  quelques  défectuosités, 
et  qu  elle  présente  de  légers  inconvénients  ; eh  bien  ! 
le  conseil  des  Cinq-Cents  s'occupera  d’en  présenter  la 
réforme,  si  réellement  il  en  existe  qui  vaillent  la  peine 
d’être  reformés. 

Ne  perdons  pasde  vue  que  cette  organisation  forme 
un  code  complet  de  législation  maritime,  basé  sur 
celui  du  grand  Gilbert,  adapté  au  régime  républi- 
cain; rappelons-nous  qu’il  est  le  fruit  de  dix  mois  de 
veilles  eide  méditations  de  seize  citoyens  instruits, 
tirés  de  tous  les  ports  de  la  république,  appelés  à 
cet  effet , par  décret  de  la  Convention  , auprès  des 
comités  de  marine  et  des  colonies , et  sur  sa  demande 
expresse. 

Ne  perdons  pas  de  vue  surtout  que,  s’il  fallait 
revenir  sur  cette  nouvelle  organisation  maritime,  en- 
core non  éprouvée , plusieurs  mois  s’écouleraient 
avant  que  la  France  püt  espérer  d’avoir  l’ensemble 
des  lois  nécessaires  pour  organiser  et  régir  cette 
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partie  essentielle  de  l’administration  générale  de 
FÉtal. 

En  effet,  les  difficultés  que  présente  cette  matière 
peu  connue,  les  délibérations  du  corps  législatif  sou- 
mises à des  lenteurs  nécessaires,  tout  n 'entraînerait- 
il.  pas  inévitablement  des  delais  d’autant  plus  préju- 
diciables que  les  moments  sont  plus  précieux,  si 
nous  voulons  faire  quelques  dispositions  pour  entrer 
en  campagne  le  printemps  prochain? 

Et  si  en  outre,  cc  qui  est  très-possible , le  conseil 
des  Cinq-Cents,  qui  a passé  à l’ordre  du  jour  sur 
les  premières  observations  qui  lui  ont  été  faites,  qui 
les  a débattues  fort  longtemps  et  à plusieurs  reprises , 
en  même  temps  que  la  loi  qui  lésa  fait  naître,  ne 
voulait  pas  discuter  un  nouveau  plan  d'organisation 
maritime,  ou  simplement  passait  à l'ordre  du  jour 
sur  tout  ce  qu'on  lui  présenterait  5 cet  égard,  ce  qui 
est  assez  vraisemblable , le  conseil  des  Anciens  ne 
pourrait  certainement  pas  l’y  contraindre. 

Alors  la  marine  serait,  par  ce  refus,  absolument 
livrée  à la  volonté  du  gouvernement;  c'est  peut- 
être  bien  là  ce  que  l’on  cherche  et  ce  que  l'on  désire- 
rait 

Il  vaut  donc  beaucoup  mieux  , pour  l’intérêt  public 
et  pour  le  maintien  des  principes,  que  In  marine  soit 
promptement  organisée  d’après  un  code  de  législa- 
tion maritime,  tüi-il  même  imparfait , que  d'être  di- 
rigée sans  lois  par  un  ministre  doui  les  intentions 
ne  sont  plus  douteuses. 

Je  vous  en  ai  dit  assez,  je  ppnsc,  citoyens  col- 
lègues, pour  vous  démontrer  combien  il  est  urgent 
d'organiser  légalement  la  marine. 

Il  ne  reste  maintenant  à votre  commission  qu'à 
vous  prouver  que , d’après  la  loi  du  23  frimaire , vous 
ne  pouvez  plus  refuser  votre  approbation  â la  réso- 
lution du  conseil  des  Ciiiq-Onts  , du  29  nivôse,  sur 
la  marine;  et  pour  cela  je  vais  exposer  les  faits;  ils 
porteront  la  conviction  dons  tous  les  esprits  qui  n’ont 
aucun  intérêt  particulier  a défendre  dans  les  débats 
qui  nous  occupent. 

Avant  de  terminer  sa  session , la  Convention  natio- 
nale décréta  , au  mois  de  brumaire  dernier,  l'organi- 
sation complète  de  toutes  les  branches  de  la  marine  ; 
cette  organisation  devait  recevoir  sou  exécution  le 
1,r  nivd.se  suivant  : mais  le  12  frimaire,  c’est-à-dire 
dix-huit  jours  seulement  avant  l'époque  iixee  pour 
l’organisation,  le  directoire  exécutif  adressa  au  con- 
seil des  Cinq-Cents  des  observations»  sur  cette  nou- 
velle organisation  maritime.  Le  conseil  des  Cinq- 
Cents  nomma  une  commission  pour  examiner  les 
observations  du  directoire,  et  lui  en  faire  un  prompt 
rapport.  L'importance  de  l’objet  dont  cette  commis- 
sion était  chargée  exigeait  de  sa  pari  une  profonde 
méditation  , une  longue  discussion  ; et  déjà  l'on  tou- 
chait à l’époque  déterminée  par  la  loi  pour  In  mise  à 
exécution  de  l'organisation  de  la  marine. 

Placé  entre  l’attente  d'une  decision  sur  ces  obser- 
vations et  l’obligation  rigoureuse  d'obéir  à la  loi , le 
directoire  exécutif,  par  un  second  message  du  22  fri- 
maire, demanda  que  l'un  suspendît,  quant  à pré- 
sent, l'efl'et  de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  marine, 
seulement  en  ce  qu'el!e  enjoignait  de  mettre  a 
exécution  avant  le  lrr  nivôse.  Retenez  bien,  je 
vous  prie,  ce  motif  de  suspension. 

Cette  demande  était  d’autant  mieux  fondée  qu'il 
ne  restait  plus  au  gouvernement  que  huit  jours  pour 
disposer  et  ordonner  l'organisation  des  différentes 
parties  de  l'administration  de  la  marine , et  qu'il  était 
d’ailleurs  possible  que  le  corps  législatif,  prenant  en 
considération  les  observations  du  directoire  exécutif, 
se  déterminât  à apporter  quelques  changements  à la 
loi  du  3 brumaire  sur  la  marine.  Aussi  le  conseil  des 
Cinq-Cents  prit-il  sur-le-champ,  le  22  frimaire,  une 


résolution  pour  surseoir  a l'exécution  de  cette  loi. 
Votre  commission  vous  demande  de  remarquer  atten- 
tivement comme  le  sursis  est  motivé: 

« Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la 
loi  du  3 brumaire , relative  à l'organisation  de  la  ma- 
rine, doit  recevoir  son  exécution  avant  le  \rT  nivôse 
prochain  ; qu'il  a été  nommé  une  commission  dans 
son  sein  pour  examiner  un  message  du  directoire 
executif  contenant  des  observations  sur  cette  loi , 
et  que  jusqu'à  ce  qu'il  y ait  été  statué  il  importe 
d'en  suspendre  l'exécution,  déclare  qu’il  y a ur- 
gence , etc.  « 

Cette  résolution  fut  approuvée  par  le  conseil  des 
Anciens,  le  lendemain  23  frimaire;  elle  le  fut  inté- 
gralement, et  le  considérant  vous  détermina. 

Opuis  cette  époque,  sur  le  rapport  de  sa  com- 
mission, et  après  une  discussion  des  plus  appro- 
fondies et  des  plus  lumineuses,  discussion  qui  a 
embrassé  quatre  séances,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
a statué  sur  lis  observations  du  directoire  executif, 
en  passant  à l'ordre  du  jour  sur  le  message  du  12  fri- 
maire, relatif  à la  nouvelle  organisation  maritime. 

Il  est  doue  incontestable,  d’un  côé , que  le  di- 
rectoire executif  ne  d»  manda  le  22  frimaire  un 
sursis  à l'organisation  de  la  marine  que  jusqu'à  ce 
qu'il  eCf  été  pris  une  decision  sur  1rs  observations 
qu'il  avait  adressées  ati  conseil  des  Cinq-Cents  sur 
cette  organisation  ; et,  de  l’autre , que  le  corps  légis- 
latif ne  suspendit,  par  la  loi  du  23  frimaire,  l'exé- 
cution de  l'organisation  de  la  marine,  décrétée  par 
la  Convention  nationale,  que  jusqu’au  moment  où 
il  aurait  été  statué  sur  les  observations  du  directoire 
exécutif. 

Or,  le  2!)  nivôse  dernier,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  n'a-t-il  pas  statué,  en  passant  à l’ordre  du  jour, 
sur  ces  observations? 

Donc  le  sursis  à l’organisation  de  la  marine  ne 
saurait  être  maintenu  plus  longtemps , d’après  le 
vœu  formel  de  la  loi  du  23  frimaire  dernier  qui  a 
prononcé  ce  sursis  ; loi  oui , dons  celte  circonstance, 
doit  être  l'unique  règle  de  la  conduite  du  conseil  des 
Anciens.  Des  que  la  cause  a cessé,  il  est  hors  de 
doute  qui*  l'effet  doit  cesser  aussi. 

Kii  conséquence,  votre  commission  conclut  à ce 
que  la  resolution  du  29  nivôse,  tendante  à lever  le 
sursis  mis  provisoirement  a l'exécution  de  l'organi- 
sation maritime,  soit  approuvée. 

Goupilleal  : La  loi  du  2 brumaire,  eoncernant 
l'administration  des  ports  et  arsenaux,  n'est  autre 
chose  en  principe  que  le  régime  actuel  de  nos  ports , 
à l’exception  cependant  que  celui-ci,  modifie  par  les 
représentants  du  peuple  à cause  des  besoins  urgents 
du  service,  attribue  aux  officiers  marins  les  mouve- 
ments du  port,  sous  l'inspection  du  commandant 
des  armes,  qui  a aussi  sous  ses  ordres  le  chef  et  le 
détail  de  l’artillerie. 

Ainsi,  dans  le  système  des  marins,  intéressés  à 
l’accroissement  et  responsables  du  dépérissement  de 
la  marine,  du  salut  et  du  maintien  des  principes  qui 
doivent  régir  nos  colonies,  et  enfin  de  la  prospérité 
du  commerce  français  dans  les  deux  mondes,  nos 
ports  et  arsenaux  sont  moins  exposés,  par  l’effet  du 
régime  «actuel , aux  dilapidations  et  à la  désorgani- 
sation, que  par  les  résultats  que  leur  présente  l’exé- 
cution de  la  loi  du  2 brumaire. 

La  division  naturelle  et  nécessaire  de  l'administra- 
tion générale  des  ports  et  arsenaux  fait  naître  deux 
questions  également  Importantes  «à  résoudre,  pour 
savoir  ce  qu'on  peut  attendre  de  la  loi  du  2 brumaire, 
pour  connaître  si  elle  est  essentiellement  régénéra- 
trice ou  desorganisntrice  de  notre  marine. 

Première  question,  la  direction  des  ports  et 
arsenaux  et  la  comptabilité,  qui,  comme  je  viens 


de  l'établir , sont  deux  objets  distincts  et  séparés , ! 
seront-elles  con liées  à un  seul  et  meme  individu? 
ou  bien  l'intérêt  de  la  république  exige-t-il  qu  elles 
soient  départies  à deux  chefs  indépendants  1 un  de 
l'autre? 

Seconde  question.  La  direction  des  ports  rt  arse- 
naux , telle  que  nous  l'avons  définie,  c’est-à-dire 
bornée  à la  direction  et  à la  surveillance  des  travaux, 
à la  vérification  et  à l'emploi  des  matières,  aux  mou- 
vements maritimes,  enfin  séparée  de  toute  espèce  de 
maniement  de  deniers , de  toute  comptabilité;  cette 
direction  y dis-je,  doit-elle  être  conbee  a un  agent 
civil,  ou  à un  agent  militaire? 

Je  vais  parcourir  successivement  ces  deux  ques- 
tions. 

J’observe  d’abord  , et  vous  le  sentirez  facilement , 
que  ce  serait  une  espèce  de  monstruosité  en  admi- 
nistration, de  confier  a un  seul  individu  le  pouvoir 
d’acheter  les  matières,  de  les  leeevoir  et  de  IrS  em- 
ployer , d'ordonner  et  d'acquitter  les  dépensés  quel- 
conques. Quels  inconvénients  n’entraînerait  pas  une 
pareille  cumulation  de  fonctions?  Et  d'ailleurs,  où 
trouver  l'homme  qui  pourrait  suffire  a des  détails 
aussi  multipliés  qu’étrangers  les  uns  aux  autres; 
l'homme  qui  réunirait  des  connaissances  également 
sûres  et  profondes  dans  des  genres  aussi  opposés  ? 
pourra-t-il  suivre  les  détails  ininulieuxd'uneiuimense 
comptabilité, et  sc  livrer  en  même  temps  à toute  l'ac- 
tivité qp'exigeut  à toute  heure , à tout  instant , les 
mouvements  des  arsenaux  et  des  ports?  F.n  supposant 
même  qu’il  existât  un  homme  d'une  capacité  su  Di- 
sante , il  faudrait  encore  se  garder  de  lui  donner  des 
moyens  aussi  immenses  pour  malverser  et  détruire 
à son  gré. 

Ce  pi  ndant , citoyens,  cette  absurde  <*t  dangereuse 
cumulation  de  pouvoirs  se  trouve  dévolue  par  le 
titre  1er  de  la  loi  du  2 brumaire  à l'administrateur 
qu'elle  crée  sous  le  nom  d'ordonnateur  de  murine  : 
lisez  l'article  3 de  ce  litre  , vous  y verrez  que,  dans 
chacun  des  grands  ports , un  seul  et  unique  ordon- 
nateur est  charge  en  même  temps  de  ta  direction 
générale  des  approvisionnements , des  travaux , 
des  mouvements , de  l'artillerie , de.  la  compta- 
bilité , de  la  police  des  chiourmes , des  hôpitaux, 
de  celte  des  gens  de  mer  de  f arrondissement , etc. 
En  sorte  qu’il  ordonnera,  avec  un  pouvoir  égal, 
l'achat , le  payement  et  l’emploi  des  matières , les 
mouvements  et  les  dépenses  nécessaires  pour  ces 
mouvements  : et  pour  assurer  davantage  à cet  agent 
la  toute-puissance  dont  il  est  revêtu,  l'article  -i  porte 
qu'il  aura  seul  ta  correspondance  o fficielle  avec  le 
ministre,  pour  toutes  les  parties  de  f administra- 
tion qui  lui  est  confiée;  c’est-à-dire,  puisqu'il  est 
chargé  de  tout  ou  à peu  prés , que  rien  ne  se  fera 
dans  les  ports  que  de  sa  pleine  et  entière  autorité,sauf 
la  ratification  plus  ou  moins  tardive  du  ministre. 

Supposez  actuellement  cet  ordonnateur  dépourvu 
de  connaissances  nautiques  et  de  l'habitude  de  la 
iner  ( supposition  très-légitime , puisque  cette  même 
loi  porte  que  V ordonnateur  sera  choisi , pour  le  pré- 
sent, parmi  Ips  anciens  ordonnateurs  , et  d'après  le 
mode  d’avancement,  soit  parmi  les  contrôleurs  des 
grands  ports  et  les  commissaires  principaux,  soit 
parmi  les  directeurs  des  constructions  navales , des 
mouvements  et  de  l'artillerie),  et  calculez  ce  qui  peut 
en  résulter  contre  le  bien  du  service. 

Il  reste  à examiner  si  la  direction  des  ports  cl 
arsenaux  doit  Are  confiée  à un  agent  civil  ou  à un 
agent  militaire.  Voyons  d'abord  en  quoi  consiste 
la  direction  proprement  dite  dans  les  porte  et  ar- 
senaux. 

Elle  sc  divise  en  trois  détails,  savoir  : les  construc- 
tions, les  mouvements  du  port,  ctCartitlcrie  Quant 


aux  autres  détails,  tels  que  les  chiourmes  on  bagnes, 
les  hôpitaux,  etc.,  ils  rentrent  dans  la  partie  de  la 
comptabilité , et  en  sont  des  attributions.  Chacune 
de  ces  trois  divisions  exige  sans  doute  un  agent 
particulier,  et  peut  l'occuper  tout  entier;  mais, 
comme  elles  tendent  toutes  a un  même  but , la  per- 
fection militaire,  et  qu’elles  ont  une  foule  de  points 
de  contact,  on  sent  assez  qu’elles  doivent  ressortir 
d’un  chef  qui,  par  son  expérience  et  l'usage  du  com- 
mandement , puisse  hâter  leur  marche  commune, 
enfin  préserver  le  service  des  entraves  qui  résulte- 
raient soit  des  travaux  isolés , soit  des  petites  et 
trop  fréquentes  rivalités  de  pouvoir  entre  trois  chefs, 
dont  chacun  se  croirait  indépendant  dans  sa  partie, 
et  qui  ne  trouveraient  leur  point  de  ralliement  que 
dans  les  ordres  du  ministre,  c’est-à-dire  d’un  chef 
supérieur  trop  éloigné  , trop  surchargé  d'affaires 
pour  diriger  en  particulier  chaque  rouage  de  la  grande 
machine. 

.Nous  pensons  donc  que  les' trois  chefs  chargés, 
Fun  des  constructions , l’autre  des  mouvements  du 
port,  l'autre  de  l’artillerie,  doivent  se  trouver  sous 
l’autorité  Immédiate  d’un  seul  agent , de  celui  qui 
sera  chargé  de  la  direction  générale  du  port. 

l-i  commission  chargée  d’examiner  le  message  du 
directoire  executif  au  conseil  des  Cinq-dents,  et 
composée  en  grande  partie  de  ceux  qui  proposèrent 
la  loi  du  2 brumaire  a In  Convention  nationale,  cite 
cette  loi  comme  un  corollaire  de  l’ordonnance  de 
Colbert , comme  étant  conforme  aux  meilleurs  prin- 
cipes de  l'administration  des  ports  et  arsenaux  , 
enfin  comme  calquée  sur  les  lois  de  la  marine  an- 
glaise. 

Colbert,  il  est  vrai, créa  une  grande  marine;  mais 
fut-ce  le  résultat  de  son  ordonnance,  ou  celui  de  son 
génie  ? Consultons  f histoire  Après  Colbert , l'ordon- 
nance subsista , et  cependant  la  marine  française 
marcha  continuellement  vers  sa  decadeuee,  pendant 
quatre-vingts  années,  que  le  rapport  de  la  commission 
appelle  quatre-vingts  ans  de  gloire,  si  nous  en 
exceptons  les  succès  dus  à quelques  grands  capitaines, 
tek  que  les  Jean  Bar,  les  Duquesne,  les  Duguay- 
Trouin,  qui  tous  ne  cessèrent  de  réclamer  contre  un 
des  grands  vices  de  celte  ordonnance , je  veux  dire 
l'exclusion  des  officiers  de  la  marine  dans  la  fabri- 
cation des  instruments  de  leur  gloire.  C’est  aussi  le 
génie  de  Colbert  qui  créa  notre  commerce  et  nos  ma- 
nufactures; et  cependant  citerait-on  aujourd'hui, 
viendrait -on  nous  proposer  comme  des  chefs-d’œu- 
vre d'économie  politique  la  plupart  de  ses  règlements 
sur  le  commerce  et  les  manufactures,  règlements 
qui  ont  maintenu  si  longtemps  ces  deux  branches  de 
notre  richesse  dans  une  langueur,  dans  une  impuis- 
sance si  funestes,  dans  une  infériorité  si  marquée  re- 
lativement à nos  voisins? 

Enfin  le  progrès  des  lumières,  accéléré  sans  doute 
par  nos  revers  et  les  succès  de  nos  ennemis , amena, 
malgré  la  plus  grande  opposition,  le  ministère  de 
1 765  à donner  aux  officiers  de  la  marine  une  part 
plus  active  dans  les  travaux  des  ports;  c’est-à-dire 
qu'ils  eurent  la  faculté  d'inspecter  les  travaux  dont 
la  solidité  et  la  perfection  devaient  faire  leur  sûreté 
dans  des  mers  éloignées  et  souvent  orageuses. 

Mais  pouvait-on  attendre  une  amélioration  bien 
réelle  d’une  modification  aussi  faible  à l’ordonnance 
de  Colbert  ? Les  officiers,  dont  le  rôle  était  restreint 
à de  simples  observations,  pouvaient-ils  diriger  ces 
travaux  d'après  ce  que  leur  expérience  leurindiquait , 
lorsque  le  chef  suprême  de  l’administration,  etran- 
ger à l'art  nautique . ne  tenait  compte  de  ces  observa- 
tions qu'a u tant  qu’elles  ne  contrariaient  pas  les  vues 
de  son  intérêt  ou  de  son  amour-propre? 

Ce  droit  d’inspection  dura  jusqu’au  ministère  de 
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Boynes , qui  donna  dans  un  système  absolument 
absurde  et  destructeur,  attribua  tout  à la  partie 
comptable,  chassa  des  arsenaux  les  oflieiers  de  la 
marine,  les  enrégimenta  en  corps  de  troupes,  et 
poussa  le  délire  jusqu'à  livrer  le  commandement 
de  deux  frégates  à des  commissaires  d'administra- 
tion. 

Mais  Sartines  arriva  au  ministère,  et,  s’étant  en- 
touré de  marins  consommes,  il  forma  le  projet  d’as- 
seoir l’administration  des  ports  sur  les  seules  bases 
indiquées  par  les  principes. 

La  seule  faute  qu’on  lui  lit  faire  fut  de  lui  avoir 
conseillé  d’attribuer  aux  officiers  de  la  marine  la 
comptabilité  des  vaisseaux  et  des  escadres,  ce  qui 
cumulait  deux  pouvoirs  dangereux  par  leur  réunion. 
Le  mal  à cet  égard  fut  réparé  par  l'ordonnance  de 
1784  , qui  rétablit  sur  les  vaisseaux  les  anciens  offi- 
ciers comptables. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’époque  la  plus 
glorieuse  de  notre  marine  a été  celle  où  les  marins 
ont  administré  les  ports;  et  la  guerre  de  1778,  quoi 
qu’on  ait  pu  dire  sur  les  dépenses  qu'elle  a entraînées, 
est  la  première  qui  nous  ait  appris  le  secret  de  nos 
forces  sur  mer. 

Quant  au  régime  de  l'administration  des  ports  en 
Angleterre,  je  ne  vois  pas  ce  qu’y  trouvent  en  leur 
faveur  les  partisans  de  la  loi  du  2 brumaire.  J’y  vois 
au  contraire  que  le  com  miss  ion  ner-résident  est  un 
capitaine  de  vaisseau  qui , malgré  son  titre  d'ordon- 
nateur, ne  perd  pas  sou  activité.  Il  o sous  ses  ordres 
des  ingénieurs-constructeurs  et  des  oflieiers  de  port. 
Un  commis  des  fonds  et  revues  est  charge  de  la  comp- 
tabilité. Cette  place  de  commissionner  fut  donnée 
dans  le  principe  à d'anciens  marins  hors  du  service; 
mais,  reconnaissant  bientôt  que  celui  qui  ne  doit  plus 
aller  à la  mer  s'intéresse  moins  aux  progrès  de  l’art 
nautique  que  celui  qui,  en  quittant  sa  place,  peut 
commander  un  vaisseau  , on  donna  ces  sortes  de  pla- 
ces à des  marins  encore  en  activité  de  service.  Il  est 
vrai  que  la  loi  anglaise  ne  s'explique  pas  sur  l'espèce 
d'individus  à placer  à la  tête  des  ports  et  des  arse- 
naux ; mais  le  bon  sens  a toujours  dicté  aux  Anglais, 
et  les  succès  ont  démontré  que  ce  devait  être  d'an- 
ciens navigateurs,  que  l’on  ne  pouvait  mieux  choi- 
sir que  parmi  ceux  qui  ont  un  intérêt  plus  direct , 
plus  pressant  à In  perfection  de  leur  art. 

Mais,  si  le  bon  sens  pouvait  permettre  de  croire 
un  moment  qu'il  fôt  aussi  facile  de  trouver  dans  la 
classe  civile  que  dans  la  classe  militaire  de  la  marine 
des  hommes  également  propres  à la  direction  des 
ports  et  arsenaux , je  soutiendrais  encore  qu’il  fau- 
drait de  toute  nécessite,  pour  le  plus  grand  bien  du 
service , donner  de  préférence  le  choix  aux  militaires, 
ne  fôt-ce  que  pour  les  forcer  par  état  à devenir  des 
marins  consommés  dans  toutes  les  parties  de  leur 
art.  * 

Après  avoir  prouvé  que  l'administration  générale 
des  ports  se  divise  essentiellement  en  deux  branches 
distinctes , direction  et  comptabilité , que  l’individu 
chargé  de  la  direction  doit  être  pris  dans  la  classe 
militaire  de  la  marine,  il  ne  reste  qu’un  seul  incon- 
vénient , qu’une  seule  objection  a prévoir. 

On  dira  : Si  vous  établissez  dans  les  ports  deux 
fonctions  indépendantes,  celle  de  la  comptabilité , 
celle  de  la  direction , vous  exposez  le  service  aux  en- 
traves qui  peuvent  naître  de  la  rivalité  des  pouvoirs  , 
de  la  lutte  des  prérogatives.  Je  répondrai  d'abord 
qu'il  est  facile  de  définir  et  de  circonscrire  dans  de 
justes  limites  des  fonctions  aussi  dissemblables  que 
celle  de  l’emploi  des  fonds  et  celle  de  l’emploi  des  ma- 
tières. D’ailleurs,  dans  le  cas  de  désunion , de  més- 
intelligence nuisible,  le  gouvernement  ne  pourra-t- 
il  pas  déléguer  temporairement  ou  autrement  à un 
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agent  de  son  choix  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  cesser  ces  discussions  scandaleuses,  examiner 
la  conduite  des  agents,  et  rendre  à toutes  les  parties 
de  l'administration  l’activité,  l’harmonie  que  néces- 
site le  bien  du  service  ? Et  c'est  ici  le  cas  de  citer  ce 
qui  se  fait  en  Angleterre , lorsque  le  gouvernement 
veut  opérer  un  grand  mouvement  dans  un  port.  Un 
agent  supérieur  délégué  par  le  gouvernement  se 
transporte  sur  les  lieux  . ordonne  et  active  les  opéra- 
tions , prononce  provisoirement  sur  tout  ce  qui  peut 
entraver  le  service , et  imprime  à toutes  les  parties 
cet  ensemble,  cette  rapidité  d’exécution  qui  assure 
le  succès. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la  cumulation  des  pou- 
voirs, que  je  trouve  dangereuse  sur  la  tète  de  l'ordon- 
nateur de  la  loi  du  2 brumaire,  ne  le  serait  pas  moins 
sur  celle  d’un  agent  temporairedu  gouvernement.  Je 
réponds  que  l'un , place  dans  un  poste  fixe , a tout  le 
temps  d’v  méditer,  d’y  suivre  avec  art  les  abus,  les 
malversations,  et  d'autant  plus  facilement,  qu’il 
gère  immédiatement  la  comptabilité  et  la  direction  , 
tandis  que  l'agent  dont  je  parle,  revêtu  d’une  auto- 
rité passagère , n’administrerait  aucune  partie  immé- 
diatement par  lui-même,  et  n’aurait  que  temporaire- 
ment le  droit d'ordonnef  et  de  surveiller,  au  nom  du 
gouvernement,  toutes  les  opérations  du  port  ; fonc- 
tions à peu  près  analogues  a celles  des  inspecteurs 
des  troupes  de  terre. 

Sans  aoute , représentants,  la  situation  actuelle  de 
nos  ports,  entourés  comme  ils  le  sont  d'ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  doit  être  prise  en  grande 
considération.  Les  principes  d’anarchie  que  les  mau- 
vaises institutions  maritimes  y entretiennent  ne  peu- 
vent être  plus  longtemps  tolérés.  Mais  gardons-nous 
de  remplacer  le  desordre  par  le  désordre , l'anar- 
chie provisoire  par  une  anarchie  bien  plus  dange- 
reuse, puisqu’elle  serait  sanctionnée  par  une  mau- 
vaise loi.  Appelons  plutôt  de  nouvelles  lumières  sur 
une  question  aussi  importante;  invoquons  les  vrais 
principes,  et  n’attendons  que  d'eux  seuls  la  régéné- 
ration de  nos  forces  navales. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

( La  suite  à demain.  ) 

— A'.  B.  Dans  la  séance  du  12 , le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  après  une  longue  discussion,  a ajourné  de 
nouveau  le  projet  présenté  sur  le  mode  d'exécution 
de  la  loi  du  2 thermidor,  relative  au  payement  des 
rentes  et  fermages. 

— Le  directoire,  par  un  message,  a demandé  d'être 
autorisé  à aliéner  les  domaines  nationaux  situés  dans 
les  colonies  orieutales  et  occidentales. 
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POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

I 

Extrait  d'une  lettre  du  Atome -Fortuné  de  Sainte- 

Lucie  , le  I*  thermidor  an  III  de  la  république 

française  une  et  indivisible. 

Citoyen  et  ami,  que  cette  lettre  ne  vous  effraye 
pas , quoiqu’elle  vienne  d’un  autre  monde;  celui  qui 
vous  récrit  est  de  vos  amis.  On  s’y  bat,  on  y con- 
quête comme  dans  celui  que  vous  habitez,  et  pour  la 
même  cause,  la  liberté.  En  vain  les  mers  séparent  les 
deux  hémisphères , nos  cœurs  et  nos  sentiments  nous 
unissent  aux  vôtres  inséparablement. 

Vous  savez  déjà  qu’à  la  totale  conquête  de  la  Gua- 
deloupe, faite  par  le  citoyen  Hugues,  le  citoyen 
Goyrand  vient  de  joindre  celle  de  Sainte-Lucie.  INous 
avons  Saint-Eustache , Suba , Saint-Martin,  Mnrie- 
Gnlande;  nous  nous  battons  dans  ce  moment  à Saint- 
Vincent.  Je  vais  partir  sous  peu  de  jours  avec  des 
forces  pour  chasser  les  Anglais  de  la  Grenade  Je 
vais  faire  l'impossible  pour  qu’un  prompt  succès  suive 
cette  expédition , dont  nos  commissaires  veulent  bien 
me  confier  la  conduite. 

J’ai  été  envoyé,  à mon  arrivée  à la  Guadeloupe, 
commander  au  fort  de  l’Union , ensuite  commandant 
delà  force  armée  de  file  Saint-Eustache,  et  aujour- 
d’hui j’attends  ici  des  troupes  pour  me  rendre  avec 
elles  à la  Grenade,  pour  y secouer  les  Anglais  de  la 
bonue  manière. 

Nos  commissaires  ne  sc  reposent  pas  sous  leurs 
lauriers.  Ils  sont  l’âme  de  toutes  les  opérations  mili- 
taires. Ils  vont  attaquer  les  Anglais  dans  les  îles 
qu’ils  possèdent  encore  au  Vent. 

Salut  et  fraternité.  Goyba.xd. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  y le  i b janvier. 

Les  courriers  de  Londres  et  de  Berlin  se  succèdent 
très-rapidement  depuis  quelques  jours,  ce  qui  suppose 
une  très-grande  activité  dans  les  relations  de  la 
Prusse  et  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  cour  de 
Vienne. 

On  infère  de  toutes  ces  circonstances  que  les  ca- 
binets du  Nord  ne  sont  pas  exclusivemAnt  occupés  de 
l’affaire  de  la  Pologne  , et  qu’il  s’agit  vraisemblable- 
ment aussi  de  la  paix  à faire  avec  la  France. 

Cet  espoir  d une  paix  prochaine  a fait  hausser  les 
fonds  publics  de  5 pour  100. 

Il  parait  que  notre  cour  n’a  pas  été  sans  inquié- 
tudes sur  uu  dessein  qu’on  prêtait  au  ministère 
britannique  de  traiter  de  la  paix  séparément. 

— La  Porte-Ottomaue  a fait  demander  à notre 
cour  quel  parti  elle  prendrait  si  elle  était  entraînée 
dans  une  guerre  avec  la  Russie.  On  ignore  la  renonse 
faite  à cette  demande;  mais  on  présume  qu’elle  est 
évasive  et  peu  satisfaisante. 

Quoi  qu’il  en  soit , toutes  les  lettres  venues  de  Con- 
stantinople s’accordent  à dire  que  les  préparatifs  de 
guerre  s y continuent  avec  beaucoup  d’activité. 

— La  fille  du  dernier  roi  de  France  vient  d’arriver 
ici,  accompagnée  de  l’archiduchesse  Marie-Charlotte, 
qui  ctait  allée  a sa  rencontre.  La  première  attention 
a été  de  faire  prendre  Yhabit  de  cour  à la  jeune 
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voyageuse  ; les  embrassements  de  la  famille  ne  sont 
venus  qu’après. 

REPUBLIQUE  DES  PROVLNCES-UNIES. 

La  Haye,  le  20  janvier. 

L’attention  de  tous  les  amis  de  la  liberté  se  tourne 
en  ce  moment  du  côté  de  la  Prusse  et  de  l’Angle- 
terre. Ils  craignent , et  ce  n’est  pas  sans  raison  , que 
l’une  des  ces  puissances,  par  avarice  et  par  ambition, 
l’autre  par  un  intérêt  de  famille  mal  entendu  , ne 
s’accordent  pour  renverser  notre  nouvelle  répu- 
blique. 

Les  dangers  qui  nous  menacent  ont  imprimé  à 
l’opinion  publique  un  élan  remarquable.  Les  pa- 
triotes out  lait  de  nouveau  serment  de  haine  au  des- 
potisme. 

—Le gouvernement  a résolu  de  mettre  au  printemps 
soixante  mille  hommes  sur  pied.  Il  parait  avoir  aussi 
l’intention  formelle  de  porter  notre  Hotte  à quarante 
vaisseaux  de  ligne.  I.a  ville  d’Amsterdam  doit  en 
avoir  fourni  quatre  nu  mois  de  mai  prochain,  Rot- 
terdam deux,  la  Zelande  un,  Friselande  un,  Horn 
et  Enkhyseii  un . etc. 

— On  écrit  de  Bremen  que  le  stathouder  a licencié 
tous  les  régiments  d’émigrés  hollandais  qui  se  trou- 
vaient dans  ce  duché.  Chaque  soldat  hollandais  qui 
entre  au  service  de  l’Angleterre  reçoit  six  liv.  sterl. 
d’engagement. 


LITTERATURE.  — POESIE. 

FABLE. 

Les  Passagers  et  le  Pilote . 

Un  fameux  vaisseau  de  haut  bord 
Revenait  des  lointains  parages; 

B avait  dans  sa  course  essuyé  mille  orages  : 

Mais  enfin  on  voyait  le  port. 

Hélas  ! en  y loin  liant , combien  ont  fait  naufrage! 

Le  navire  entr’ouvert,  ^ans  voiles,  démâté, 

Donnant  à l’eau  plus  d’un  passage , 

S’avancait  lentement,  penchant  sur  un  côté. 

Le  pilote  s’écrie:  Allons,  enfants , courage! 

La  vague  est  grosse,  et  le  vent  fort; 

Mais  on  peut  s’en  tirer;  il  faut  faire  une  (fort, 

Et  ne  pas  craindre  le  dommage. 

Dépéc lions-nous  : passagers,  matelots. 

Jetez  vite  à la  mer  la  plus  grande  partie 

De  ecs  nombreux  et  lourds  ballots, 

Qui  nous  feront  périr,  si  l’on  n’y  remédie. 

Le  vaisseau  soulagé  marchera , j’en  réponds. 

Cependant  l’eau  nous  gagne...,  et  nous  coulons  à fond. 
Ce  discours  (U  frémir  la  troupe  intéressée , 

Non  de  peur , mais  de  la  pensée 
Qu’il  fallait  retrancher  quelque  chose  du  leur. 

Beaucoup  avaient  été,  durant  la  traversée. 

Atteints  d’un  mal  cruel,  mercantile  chaleur, 

Fièvre  d’accumuler,  soif  ardente,  infernale, 

Dont  au  milieu  des  eaux  est  dévoré  Tantale. 

Ce  fut  up  vrai  désespoir  ! 

Une  plainte  generale! 
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Tel , pour  carlier  son  avoir , 

L’emportait  à fond  de  cale  ; 

Chacun  veut  conserver  le  sien. 

En  vain  le  vieux  patron  leur  fait  de  la  morale; 

C’est  à qui  ne  lâchera  rien. 

Que  devint  le  vaisseau?  voilà  ce  que  j'içnorc. 

Mais  chaque  passager,  craignant  de  s’appauvrir, 

Ne  regardant  que  soi,  s’exposait  à périr. 

Ce  qu’on  a dit  souvent,  il  faut  le  dire  encore  : 

Au  vaisseau  de  l'Etat  nous  sommes  passagers  ; 

Ne  nous  croyons  donc  pas  l'un  à l'autre  étrangers. 

Les  maux  nous  sont  communs,  ainsi  que  l’espérance: 
Malheur  à qui  s’isole!  il  accroît  ses  dangers, 

Et  d’un  bonheur  pcrlide  il  n'a  que  l'apparence. 

Quand  donc  à l’égoïsme,  à l’esprit  de  trafic, 
Verrons-nous  succéder  en  France 
Un  véritiblc  esprit  public? 

Axdrikux. 


Ju  rédacteur. 

Citoyen , vous  rapportez  dans  votre  feuille  du  1 1 
lin  fait  qui  prouve  le  mépris  que  les  émigrés  essuient 
chez  les  peuples  parmi  lesquels  ils  se  sont  retirés  I y 
ajouterai  lin  second  fait.  Depuis  le  moment  où  nous 
avons  été,  mes  collègues  et  moi,  livrés  entre  les  mains 
des  Autrichiens,  jusqu’à  celui  où  nous  avons  quitté 
les  terres  étrangères,  j’ai  constamnunt  entendu  les 
Autrichiens  parler  des  émigrés  avec  le  plus  souverain 
mépris. 

A Freiburg  en  Brisgavv,  où  nous  avons  réside  six 
semaines,  nous  les  avons  vus  honnis  partout  ; on  leur 
fournissait  par  contrainte  ce  qui  leur  était  necessaire, 
moyennant  l'argent  que  l'Angleterre  leur  douue: 
mais  c’était  à qui  éviterait  toute  relation  avec  eux. 

Signé  Camus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7 PLUVIOSE- 

Barbé  Ma  ABOIS  : L'intention  de  la  loi  du  2 bru- 
maire, et  de  celle  du  3 qui  s’y  rapporte,  a été  de 
séparer  par  de  saues  limites  le  pouvoir  militaire  et 
le  commandement  des  armes  de  la  partie  administra- 
tive, improprement  appelée  civile.  Les  lois  ont  en 
même  temps  placé  ces  pouvoirs  rivaux  sous  Fa'uto- 
rite simple,  unique  du  ministre,  dont  les  commande- 
ments et  instructions  les  contiennent  l'un  et  l'autre 
dans  leurs  attributions  respectives.  Cette  autorité 
supérieure,  impassible  comme  la  loi,  n’a  aucun 
intérêt  de  favoriser  l’un  au  préjudice  de  l’autre.  C’est 
ainsi  qu’un  système  d ordre,  cest  ainsi  qu’une  sine 
distribution  se  trouve  substituée  à ces  luttes  scanda- 
leuses entre  la  plume  et  l'épée;  luîtes  qui  ont  rnis 
si  souvent  l’inertie  à la  place  de  Faction  , le  chaos  à 
la  place  de  la  règle,  et  dont  les  trois  mois  que  nous 
avons  perdus  depuis  la  date  de  la  loi  nous  rappellent 
malgré  nous  le  souvenir. 

Les  mers  de  l’Asie  et  de  l'Amérique,  les  ports  de 
France  et  ceux  de  nos  alliés,  ont  eu  de  tous  les  géné- 
raux français  le  général  le  plus  avide  de  gloire  , le 
plus  jaloux  d’exercer  sons  contrôle  une  autorité 
absolue  : on  se  rappelle  qu’aux  derniers  moments  de 
la  guerre  que  nous  avions  entreprise  pour  l'indépen- 


dance des  Américains,  général  de  mer,  général  de 
terre,  intendant , ordonnateur,  commissaire , d’Es- 
taiug  déploya  dans  Cadix  les  pouvoirs  illimités  que 
deux  rois  avaient  amoncelés  dans  ses  mains.  (Cet 
intrépide  et  constant  ennemi  de  la  puissance  britan- 
nique lit  seul  les  immenses  apprêts  d’une  expédition 
dont  la  paix  empêcha  l'exécution.)  Je  l'ai  ouï,  quel- 
ques années  après,  déplorer  les  désordres  innom- 
brables dont  cette  cumulation  de  pouvoirs  avait  été 
le  principe.  L’accroissement  énorme  de  la  dette  de 
la  marine  en  fut  le  résultat,  et  contribua  à nécessiter 
la  funeste  mesure  de  la  suspension  des  payements. 

« Un  bon  ordonnateur , disait  d'Estaiug , n’aurait 
pas  fait  la  moitié  de  la  dépense.  Libre  de  cet  immense 
detail,  j’aurais  pu  donner  tout  mon  temps,  toutes 
mes  facultés  aux  opérations  militaires , aux  disposi- 
tions navales  : de  tels  soins  sont  bien  assez  pour  la 
capacité  d'un  individu,  et,  quelque  diligent  qu'il  soit, 
il  suiïil  a peine  aux  devoirs  du  commandement  ; les 
deux  serv  iees  ainsi  dix  ises  eussent  été  beaucoup  mieux 
remplis.  Ayons  donc,  ajoutad-il , une  bonne  loi  pour 
la  partie  administrative;  elle  soulagera  les  généraux  , 
et  elle  nous  fera  trouver  bientôt  de  bons  administra- 
teurs. » 

Mais  c’est  surtout  loin  des  regards  de  l’autorité 
suprême  que  les  abus  se  uiultiplieut;  et  si  le  prin- 
cipe de  l'unité  d’autorité  reçoit  une  fausse  applica- 
tion dans  les  ports  de  la  métropole,  elle  se  répand  de 
la  dans  toutes  les  parties  du  service,  elle  parcourt 
tous  les  degrés,  dans  les  rades,  à la  mer,  dans  les 
colonies , comptoirs  et  factoreries,  et  dans  tous  les 
ports  de  l'univers  où  nos  vaisseaux  pourront  aborder. 
C’est  un  point  hors  de  doute , et  bien  établi  par  la 
discussion  qui  a précédé  celle-ci , qu’il  ne  s'agit  pas 
seulement  iei  des  ports  et  arsenaux  de  .France.  Un 
système  exige  de  l'uniformité;  et  l'etablissement  d'un 
ordonnateur  general  militaire  embrasse  toutes  les 
parties  de  notre  marine  et  toute  retendue  delà  navi- 
gation française. 

C'esl  dans  les  ports  où  les  bâtiments  viennent 
di  armés,  c’est  sous  les  yeux  de  l'ordonnateur  géné- 
ral militaire  que  tous  le*  comptes  viendraient  defini- 
tivement se  régler.  Ainsi  tout  prendrait  la  forme  du 
premier  modèle,  et  l'ordonnateur  militaire  serait  re- 
présente partout  où  il  existerait  un  vaisseau  de  l'Etat. 

Appliquons  a tous  nos  établissements  d’outre- mer 
l’institution  d’un  chef  unique  tiré  de  la  classe  mili- 
taire : en  effet,  si  eette  institution  devait  être  jugée 
utile,  à la  portée  et,  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux 
du  directoire  cl  des  ministres,  elle  serait  bien  plus 
nécessaire  encore  dans  les  possessions  et  stations  où 
l’on  n’arrive  qu’à  travers  l’océan  Atlantique,  où  les 
ordres  ne  parviennent  qu’a  de  longs  intervalles,  où 
souvent  ceux  qui  ont  expédié  les  eommandi-ments 
sont  encore  obéis  quand  depuis  longtemps  la  mé- 
tropole a v u expirer  leur  autorité.  El»  bien  ! c’est  dans 
les  colonies  plus  que  partout  ailleurs  que  ce  pouvoir 
a besoin  d’un  frein;  c’est  là  que  ses  abus  entraîne- 
raient  des  iiicoiivéïiù  nts  irréparables , à raison  de  la 
distance  même,  s’ils  n'étaient  prévenus  par  la  sagesse 
d’une  loi  prévoyante. 

Si  le  général  dans  cet  éloignement  se  trouve  sans 
contrôle,  sans  autorité  qui  contre- pèse  son  énorme 
puissance,  comptez,  et  de  nombreux  exemples  Font 
trop  prouvé,  comptez  que,  par  le  fait  et  In  pente 
naturelle  à toute  autorité  illimitée,  elle  sera  exercée 
d’une  manière  absolue  et  bientôt  tyrannique. 

L'ami  des  lois  lui-même,  l’administrateur  ver- 
tueux rroira  souvent  n'agir  que  pour  Futilité  pu- 
blique lorsqu’il  suivra  ses  habitudes,  et  sera  la  dupe 
des  préjugés  de  sa  profession.  Si,  par  exemple,  on 
lui  inspire  quelques  alarmes  sur  les  desseins  d’uno 
puissance  voisine,  seul  juge  de  la  grondeur  du 
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danger,  il  rroira  toujours  avoir  trop  peu  fait  pour 
assurer  la  défense  qui  lui  est  confiée.  Pour  la  rendre 
longue  et  etficac  * , il  rouvrira  les  rôles  de  redoutes  et 
de  retranchements  : il  croit  voir  les  ennemis  faire  une 
descente  partout  où  le  leu  de  ses  batteries  ne  saurait 
les  atteindre. 

Un  autre,  au  sein  de  la  pais,  sera  tourmente 
de  l'ambition  de  laisser  des  traces  de  son  autorité 
passagère  ; et , s'il  a projeté  quelque  fortification 
nouvelle,  vous  verrez  que,  prévenu  en  faveur  de  son 
ouvrage,  peut-être  même  pour  la  frivole  gloire  de 
lui  donner  son  nom,  il  laissera  crouler  les  anciennes, 
faute  de  réparations. 

C’est  ainsi  qu’un  ordonnateur  général  militaire 
emploie  , s'il  le  peut , toutes  les  ressources  à donner 
plus  d’éclat  à tout  ce  qui  est  du  ressort  de.  sa  profes- 
sion favorite. 

Cependant  l'administrateur  civil  qui  lui  est  subor- 
donné oppose  quelque  résistance;  mais  elle  est  faildp 
et  inefficace, si  la  loi  l'a  rendu  dépendant  : il  ferme 
une  brèche  aux  abus , aux  prodigalités , et  le  désordre 
en  ouvre  près  de  lui  de  plus  larges;  il  entend  les 
éloges  donnés  à son  économie,  et  l'on  s'en  prévaut 
en  même  temps  pour  autoriser  les  dépenses  les  plus 
désordonnées. 

Ce  n’est  |ias  de  nos  jours  seulement  qu’il  a existé 
une  sorte  d'incompatibilité  entre  le  commandement 
des  armées  et  la  science  administrative.  Ijv  conseil 
approuve  que  ses  orateurs  consultent  la  sagesse  des 
temps,  et  je  vais,  parmi  une  foule  d'exemples,  en 
choisir  deux  que  m'offre  l’histoire  ancienne, 

Périclès,  amiral  et  surintendant  du  trésor,  immor- 
talisa son  nom  par  la  défaite  des  armées  et  des  flottes 
ennemies;  mais  il  épuisa  les  caisses  publiques,  et 
laissa  l'Attique  ruinée , accablée  sous  les  victoires  des 
Athéniens. 

Scipion,  à qui  ses  concitoyens  demandent  compte 
delà  gestion  des  fonds  publies,  répond  : « A pareil 
jour , citoyens,  j'ai  vaincu  les  Carthaginois;  allons  en 
rendre  aux  Dieux  des  grâces  solennelles.  » J'admire 
cette  fierté  de  la  réponse  du  général  romain;  mais 
c'est  assurément  le  propos  d'un  mauvais  comptable  : 
j’aimerais  autant  entendre  un  general  vaincu  excuser 
sa  défaite  par  l’exactitude  de  ses  comptes  de  finances. 
Tenons  les  fonctions  divisées , et  que  chacun  fasse  ce 

3u'il  peut  et  ce  qu'il  sait  faire , il  sera  bien  plu>  facile 
e prévenir  la  dilapidation  des  fonds  du  lise;  et  nous 
ne  verrons  plus  les  peuples  libres  devenir,  comme  les 
Grecs , à la  suilc  de  leurs  victoires , au  milieu  de  leurs 
trophées,  la  proie  d'un  conquérant,  ou  s'humilier 
devant  uu  maître , comme  les  Romains , à la  suite  de 
leurs  triomphes. 

l.es  demandes  faites  au  corps  legislatif  d un  ac- 
croissement du  pouvoir  militaire,  les  écrits,  les 
discours  dont  noos  avons  eu  connaissance,  indiquent, 
disons-le  salis  déguisement,  indiquent,  de  la  part 
des  guerriers  marins,  une  impatience  de  toute  con- 
trainte, une  fierté  qui  s’offense  de  tonte  soumission 
à une  autorité  rivale,  et  longtemps  considérée  comme 
inférieure  et  subordonnée,  mais  a laquelle  le  régime 
républicain  et  les  lois  des  2 et  3 brumaire  ont  assigné 
ses  justes  attributions  et  sa  véritable  place. 

Mais,  d'on  autre  côté,  l'ensemble  des  lois,  à I exe- 
cution desquelles  il  a éle  sursis,  de  res  lois  qu'il  est 
si  urgt  nt  de  mettre  en  activité,  annonce  que  les  mains 
des  rédacteurs  ont  été  plus  accoutumées  a tenir  la 
plume  qu'a  manier  l’épée;  qu’ils  craignent  encore 
ue  le  doigt  roide  et  pesant  du  guerrier  ne  vienne 
e nouveau  tracer  la  marche  de  leurs  opérations , et 
peut-être  eu  troubler  l’ordre  et  la  régularité. 

Je  vais  à e*  sujet  émettre  une  doctrine  qui  blessera 
peut-être  les  opinions  reçues,  et  même  la  pratique  la 
plus  générale  sur  la  division  des  pouvoirs;  et  si  les 


amis  du  svstème  administratif  m’ont  prêté  jusqu’à 
ce  moment  une  attention  complaisante,  il  se  pourra 
qu'il,  me  jugent  tout  â l'heure  bien  loin  des  véritables 
principes.  ...  . , 

Je  le  dirai  cependant , j’eusse  aune  a voir  les  mili- 
taires admis  avec  voix  consultative  au  conseil  d'admi- 
nistration. Rien  ne  leur  interdit,  il  i-st  vrai,  1 accès  aux 
registres  des  differents  bureaux  dans  les  magasins  , 
dans  les  ateliers,  dans  tous  les  dépôts  de  marine  ; mais 
je  voudrais  que  eette  admission  fût  une  partie  de  eut* 
devoir  ; qu’une  surveillance  utile,  indispensable , leur 
fût  commandée  ; que  l’honneur  et  la  gloire  des  admi- 
nistrateurs fût  de  sv  soumettre,  de  déférer  même 
aux  observations  justes , aux  avis  éclairés  de  la  pru- 
dence et  de  la  prévoyance  : ces  communications, 
celte  publicité,  seraient  la  sauvegarde  mutuelle  des 
administrateurs  et  des  guerriers  républicains  ; et  si, 
comme  il  peut  arriver  quelquefois,  il  en  résultait  une 
division  d’avis,  I administrateur  aurait  la  faculté 
dVir  dans  ces  cas  très-rares  d'une  urgente  nécessité, 
et  dans  tous  tes  autres  le  ministre  prononcerait. 

Je  terminerai  en  cherchant  a Cher,  autant  qu  il  est 
en  moi,  ta  juste  mesure  des  alarmes  que  le  direc- 
toire a conçues.  , , , „ . 

lus  maustrats  suprêmes  ont  voulu  faire  connaître 
an  peuple  français  la  vérité*  dans  toute  son  austérité; 
elle  est  aujouro  hui  un  besoin  universel,  et  la  nation 
applaudit,  même  dans  sa  tristesse, à sa  courageuse 
franchise.  Je  rassurerai  pourtant  ceux  de  nos  conci- 
toyens qui  n’ont  pas  été  à portée  de  connaître  toute 
retendue  de  nos  ressources,  et  qui  ne  savent  pas 
qu’a  près  des  pertes  immenses  il  nous  reste  encore 
incomparablement  plus  que  nous  n avons  perdu  : 
nos  havres,  nos  rades,  nos  ports,  ces  magnifiques 
présents  de  la  nature , existent  revêtus  des  immenses 
travaux  de  l'art.  . 

I^s  bassins,  les  formes  si  savamment,  si  dispen- 
dieusement construites,  ces  matrices  des  plus  grands 
vaisseaux  attendent  les  mains  qui  les  rendront  utiles; 
Ipv  môles,  les  jetées,  les  phares,  nos  forteresses , nos 
bastions  formidables , enfants  dp  deux  sierles  et  de 
six  générations,  subsistent  toujours  intacts  sur  leurs 
bases  inébranlables  : la  mer  s'v  brise  encore  sans  les 
entamer;  ils  protègent  uns  vaisseaux,  et  les  flottes 
ennemies  les  observent  <le  loin  avec  respect. 

(«s  arsenaux , les  fonderies,  les  grandes  manu-' 
factures  d'attaque  et  de  défense,  les  chantiers,  les 
ateliers  de  construction,  les  magasins,  casernes, 
hôpitaux , tout  est  fait , tout  est  construit. 

La  moindre  partie  reste  à faire;  et  sans  nous  aban- 
donner à une  sécurité  funeste,  nous  serons  rassurés 
cependant,  si  nous  considérons  que  sous  de  bonnes 
lois  ce  grand  complément  sera  confié  à des  mains 
républicaines. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Dumas  ne  voit  dans  la  loi  du  3 brumaire  aucun 
des  avantages  que  l’on  s’en  promet.  Il  croit  qu’elle 
peut  empêcher  l’organisation  de  la  marine;  il  de- 
mande qu’elle  reste  suspendue,  et  que  la  résolution 
soit  rejelee. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Camus. 

SÉA.NCE  DU  8 PLUVIOSE. 

lTn  secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  du  citoyen 
Yaublanc  ; elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

« Citoyens  législateurs , j’ai  été  nommé  par  l’as- 
semblée électorale  du  département  Ue  Seine-et-Marne. 
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Le  procès-verbal  de  mon  élection  a été  soumis  à 
l’examen  de  la  commission  que  vous  ave/,  chargée  de 
vérifier  les  pouvoirs.  Elle  a fait  son  rapport , et  n’a 
résenté  des  observations  que  sur  deux  départements, 
ulle  objection  n’a  été  faite  contre  les  pouvoirs  des 
députés  de  Seine-et-Marne;  ils  ont  été  reconnus  con- 
formes à la  constitution. 

Deux  jours  après  mon  élection , j’ai  été  condamné 
par  un  jugement  de  contumace;  ce  jugement  est  nul , 
d’après  l'article  3 de  l’acte  constitutionnel , qui  dé- 
clare que  tes  députés , depuis  f instant  de  leur  no- 
mination jusqu'au  trentième  jour  après  f expira- 
tion de  leurs  Jouet  ions  t ne  peuvent  être  juges  que 
dans  les  J ormes  prescrites  par  la  constitution. 

Au  caractère  aonné  par  l’élection  , je  joins  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  du  3 brumaire  . je  nai  ni 
provoqué  ni  signé  d’arrêtés  séditieux  et  contraires 
à la  loi.  Pour  s'en  convaincre , il  ne  faut  que  jeter 
les  yeux  sur  celui  même  qui  est  le  motif  de  mon 
jugement.  Il  ordonne  d’arrêter  les  chevaux  d’artil- 
lerie, mais  il  n'est  pas  revêtu  de  ma  signature.  Je 
prouverai  facilement  qu’il  a été  pris  avant  que  je  me 
tusse  rendu  dans  la  section , que  je  n'en  ai  eu  con- 
naissance que  plus  de  quatre  heures  après  mon  ar- 
rivée , lorsque  deux  citoyens  sont  venus  se  plaindre 
qu'on  avait  saisi  leurs  chevaux  ; et  qu’alors,  m'étant 
fait  représenter  l’arrête,  je  mis  au  bas,  de  mon  pro- 
pre mouvement , l’ordre  de  laisser  passer  les  citoyens. 
Je  ne  suis  responsable  que  de  ce  second  ordre  ; je 
n’ai  eu  aucune  part  au  premier.  Celui  que  j'ai  signé 
n’est  pas  même  un  ordre;  car,  l'ayant  donne  de  mon 
propre  mouvement,  je  n’ai  pas  cru  qu’il  put  être 
conçu  dans  le  style  impératif,  et  je  me  suis  borné  à 
rappeler  seulement  ce  qui  devait  être  fait  conformé- 
ment aux  lois. 

Je  prouverai  aussi  que  je  n’avais  assisté,  que  pen- 
dant une  heure  aux  séances  de  la  section  avant  d’être 
nommé  président  ; que,  lorsque  j’ai  commencé  a la 

firésider,  elle  était  légalement  assemblée,  parce  que 
a loi  du  u vendémiaire  lui  permettait  de  se  réunir 
encore  pour  faire  la  clôture  de  ses  procès-verbaux. 

Je  prouverai  enfin  que,  pendant  quelques  heures 
que  je  fai  présidée,  je  n’ai  rien  fait  qui  n’cüt  rapport 
au  maintien  de  I ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

J’ai  déjà  rendu  compte  au  corps  législatif  de  ma 
conduite  , dans  un  mémoire  dont  les  details  sont 
conformes  à la  plus  exacte  vérité.  Je  demande  que 
vous  vous  en  fassiez  rendre  compte.  Sans  cet  examen 
vous  ne  pouvez  être  justes  envers  moi , et  sans  doute 
vous  voulez  l’être. 

Député  comme  vous  du  peuple  français,  comme 
vous  j’ai  droit  à la  garantie  constitutionnelle;  elle 
ne  peut  être  éludée  aujourd'hui  pour  moi,  sans  que 
vous  couriez  aussi  les  risques  de  la  voir  un  jour 
éluder  pour  vous;  si  je  la  réclame  en  vain  aujour- 
d'hui , vous  êtes  menacés  de  la  réclamer  un  jour 
en  vain  ; ma  cause  est  donc  la  vôtre,  elle  est  celle  de 
la  nation. 

Je  réclame  la  garantie  constitutionnelle  au  nom 
du  peuple  dont  je  suis  le  mandataire  ; je  h réclame 
pour  lui-même,  narce  que  les  droits  d'un  députe  ne 
peuvent  être  isolés  sans  que  ceux  du  souverain  le 
soient  aussi. 

En  me  conformant  à la  loi  du  3 brumaire,  je 
déclare  que  je  n’ai  ni  provoqué  ni  signé  d’arrêtés 
séditieux  et  contraires  à la  loi , et  que  je  ne  suis  com- 
pris dans  aucun  des  cas  énoncés  dans  cette  loi.  » 

Signé  Vibsnot-Vau  blanc,  député  du 
département  de  Seine-et-Marne. 

On  demande  l’ordre  du  jour  dans  plusieurs  parties 
de  la  salle. 


Pàstobet  : Je  demande  la  parole  contre  l’ordre  du 
jour. 

Boudin  : Le  conseil  doit  observer  que  sa  séance 
n’est  pas  assez  nombreuse  pour  entamer  une  discus- 
sion aussi  importante;  je  demande  l’ajournement  au 
moment  où  le  conseil  sera  complètement  réuni. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Hamel , à la  suite  de  plusieurs  observations  in- 
téressantes pour  la  gloire  des  sciences  et  des  arts, 
auxquels  il  propose  d'élever  un  monument  tel  que 
l'antiquité  n’en  offrit  jamais  de  semblable,  donne 
lecture  de  divers  progammes  relatifs  à la  construction 
d’une  galerie  parallèle  à celle  du  Couvre,  qui  s’étend 
le  long  de  In  Seine,  et  dont  l'objet  serait  de  joindre 
le  Palais-National  avec  le  Louvre,  le  long  de  la  rue 
Honoré. 

Cette  galerie,  qui  serait  éclairée  par  le  haut,  dont  la 
largeur  serait  la  même  que  celle  du  pavillon  de  la 
Liberté,  c’est-à-dire  de  douze  pieds  de  plus  que  celle 
du  I^iuvre , serait  destinée  à être  le  muséum  pour  les 
tableaux,  les  gravures,  etc.  Le  rez-de-chaussée  se- 
rait garni  d’arcades,  et  la  construction  devrait  être 
achevée  dans  l'espaeede  trois  ans. 

Une  rue  large  de  quarante  pipds  serait  ouverte 
entre  la  nouvelle  galerie  et  les  maisons  de  la  rue 
Honoré.  On  céderait  aux  entrepreneurs  toutes  les 
maisons  nationales  qui  se  trouveraient  conservées 
entre  la  galerie  et  la  rue  Honoré.  On  indemniserait 
les  propriétaires  de  cellesqu'on  serait  obligéd'abattre, 
en  leur  rendant  d’autres  maisons  nationales. 

Quant  à la  galerie  existante,  on  y établirait  la 
bibliothèque,  nationale  dont  la  proximité  de  l’Opéra 
et  son  établissement  dans  un  emplacement  tres- 
dispendieux  et  mal  distribué  commandent  la  trans- 
lation dans  un  autre  local.  On  y déposerait  pareille- 
ment tous  les  effets  précieux  du  garde-meuble , dont 
l'entretien  isolé  est  très-onéreux  pour  le  trésor  pu- 
blic. 

Les  deux  conseils  du  corps  législatif  seraient  ré- 
unis dans  le  Palais-National,  ce  qui  diminuerait  con- 
sidérablement les  dépenser , puisqu’elles  seraient 
presque  toutes  communes,  au  lieu  d'être  doubles, 
ainsi  qu'elles  le  sont  par  la  séparation  des  locaux. 

Les  travaux  commencés  au  ci-devant  Palais-Bour- 
bon seraient  arrêtés.  Ce  palais  serait  destiné  soit 
pour  l’instruction  publique,  soit  pour  le  ministre  des 
relations  extérieures  ,soit  pour  les  ambassades  extra- 
ordinaires; car  on  verra  sans  doute  renaître  le  temps 
où  des  ambassadeurs , sortis  du  fond  du  golfe  de 
Bengale  ou  des  bords  du  Gange,  viendront  admirer 
la  puissance  de  la  république  française. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  projet,  et  le 
renv  oi  à l'examen  d'une  commission  chargée  de  faire 
son  rapport  dans  l'espace  de  deux  mois. 

Guyomard  : J'ai  a faire  une  proposition  qui  me 
parait  devoir  résulter  de  ce  que  vient  de  dire  Hamel , 
du  Palais-Bourbon  et  des  travaux  qui  y sont  com- 
mencés. Pour  connaître  l'étendue  du  terrain  dont 
on  avait  à disposer, on  a commencé  par  tout. abattre. 

Je  demande  que  ces  travaux  soient  suspendus. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Guillemabdet  : Que  le  projet  de  Hamel  soit  ou 
non  adopté,  il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'il  est 
une  queMion  très-importante  à examiner,  celle  de 
savoir  s'il  convient  de  reunir  les  deux  rouseils  dans  le 
Palais-National. 

Je  demande  qu’une  commission  s’occupe  de  cet 
objet. 

La  proposition  de  Guillemardetost  adoptée. 

On  demande  que  la  proposition  de  Guyomard  soit 
mise  aux  voix. 

Bailleul  : On  ne  peut  prononcer  ex  abrupto  sur 
une  telle  proposition  ; on  ne  peut  suspendre  aes  Ira- 


vaux  tels  que  ceux  du  Palais-Bourbon , sans  au  moins 
les  mettre  dans  un  état  tel , que  ce  qui  est  fait  n’é- 
prouve pas  de  dégradations. 

Je  demande  que  la  commission  des  inspecteurs 
soit  chargée  d’examiner  dans  quel  état  sont  ces  tra- 
vaux, et  d'en  faire  un  rapport  dans  le  plus  bref 
délai.  Le  conseil  ne  peut  prononcer  avec  connaissance 
de  cause  sons  avoir  entendu  ce  rapport. 

La  proposition  de  Bailleul  est  adoptée. 

— Le  Président  : Le  conseil  va  se  former  en 
comité  secret.  En  conséquence,  la  discussion  relative 
à la  demande  de  Vaublanc  sera-t-elle  remise,  à de- 
main ? 

Plusieurs  membres  : Oui , oui. 

Le  président  donne  aux  spectateurs  l’ordre  de  se 
retirer. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  Dll  8 PLUVIOSE. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence  et  approuve  une  ré- 
solution qui  adjoint  pour  six  mois  deux  nouveaux 
directeurs  de  jury  aux  six  déjà  nommés  dans  la  ville 
de  Nantes. 

— Le  conseil  nomme  une  commission  pour  exa- 
miner une  résolution  qui  porte  « que  les  appels  des 
jugements  des  anciens  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle seront  jugés  par  des  tribunaux  criminels  de 
département.  » 

La  commission  est  composée  des  citoyens  Torcy , 
Charlier  et  Lanjuinais. 

— On  procède  au  renouvellement  de  la  commission 
des  inspecteurs. 

La  seance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 

SÉANCE  DU  9 PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  lit  une  adresse  dans  laquelle  les  si- 
gnataires félicitent  le  conseil  d’avoir  expulsé  Job 
Aymé,  et  demandent  la  pleine  et  entière  exécution  de 
la  loi  du  3 brumaire. 

Plusieurs  voix  : La  mention  honorable. 

D'autres:  L’ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Delecloy  obtient  la  parole  pour  motion. 

Il  propose  de  supprimer  les  sergents  messiers  au- 
jourd'hui commis  à la  garde  des  biens  ruraux , et  de 
/es  remplacer  par  une  gendarmerie  rurale  qui  serait 
payée  par  les  propriétaires.  Les  gendarmes  ruraux 
seraient  choisis  de  préférence  parmi  les  défenseurs 
de  la  patrie  ; cet  établissement  leur  offrirait  une 
retraite  utile  et  honorable;  après  avoir  défendu  la 
république,  ils  veilleraient  à la  conservation  des  pro- 
priétés. Cinq  gendarmes  seraient  établis  dans  chaque 
canton. 

Le  conseil  nomme  une  comniission-pour  examiner 
ce  projet,  et  lui  en  faire  un  prompt  rapport. 

— La  marque  donne  une  seconde  lecture  de  la 
lettre  adressée  au  conseil  par  le  citoyen  Viennot- Vau- 
blanc. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour. 

Pastoret  : Il  suffira  sans  doute,  pour  engager  le 
conseil  à ne  pas  passer  à l’ordre  du  jour , de  rappeler 
et  de  rapprocher  quelques  dates. 

Si  Vaublanc  a été  mis  en  jugement  antérieurement 
à sa  nomination  au  corps  législatif,  je  conviens,  avec*, 
ceux  qui  demandent  l'ordre  du  jour , qu’il  n’a  pas  le 
droit  d’invoquer  les  lois  qui  constituent  la  garantie 
de  la  représentation  nationale. 


Mais,  si  Vaublanc  a été  mis  on  jugement  postérieu- 
rement à son  élection  au  corps  législatif,  il  est  évi- 
dent , il  est  incontestable  que  vous  ne  pouvez  lui 
refuser  le  caractère  de  représentant  du  peuple,  et 
l’exercice  des  droits  qui  émanent  de  ce  caractère. 

Or,  quelle  est  la  date  de  l’élection  ? C’est  le  24  ven- 
démiaire qu’il  a reçu  les  suffrages  de  l’assemblée  élec- 
torale du  département  de  Scine-et-Marne,  dans  la 
séance  du  matin.  ( Cette  dernière  observation  a peut- 
être  q u PI  que  importance.  ) Quel  jour  a-t-il  été  con- 
damné ? Le  20  vendémiaire. 

Mais  ce  qu’il  importe  plus  encore  de  savoir  et  de 
remarquer,  c'est  la  date  de  l’ordre  de  mise  en  juge- 
ment. Cet  ordre  a été  donné  parle  comité  de  sûreté 
générale,  quoique  peut-être  on  ne  puisse  y voir  un 
véritable  acte  d’accusation  ; il  est  en  date  du  25  ven- 
démiaire. 

L’ordre  de  mise  en  jugement  est  donc  lui-même 
postérieur  à l’élection  du  citoyen  dont  il  est  ques- 
tion. 

Ce  rapprochement  simple  et  vrai  suffira  , je  l’es- 
père, pour  convaincre  le  conseil  qu’il  ne  peut  dans 
cette  occasion  prendre  une  décision  hâtive,  et  que 
son  devoir  est  de  nommer  une  commission. 

J'en  fais  la  proposition  formelle. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

I n y rond  nombre  de  membres  s'écrient  : L’ordre 
du  jour  ! 

ViLLBRS  : Les  nouveaux  efforts  des  ennemis  de  la 
patrie  ne  doivent  pas  nous  surprendre.  Il  est  des 
jours  qui  leur  semblent  quelquefois  plus  prospères 
et  qui  leur  donnent  plus  d’audace.  Leurs  espérances 
seront  encore  une  fois  trompées;  la  république 
triomphera  toujours  de  leurs  projets  perfides. 

II  ne  s’agit  pas  ici  d’examiner  de  quels  crimes  Vau- 
blanc s’est  rendu  coupable  dans  les  journées  de  ven- 
démiaire; il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  l'assemblée 
électorale  du  département  de  Seine-el-Mariiea  pu  le 
couvrir  par  son  élection;  il  ne  s’agit  pas  de  savoir  s’il 
était  en  jugement  avant  d'être  élu , on  s’il  n’y  était 
pas  : l’un  ou  l’autre  serait  peut-être  difficile  à prou- 
ver; il  ne  s'agit  pas,  en  un  mot,  de  savoir  si , dans 
l’état  où  il  se  trouve,  il  peut  réclamer  les  faveurs 
d'une  constitution  qu'il  a violée  dès  sa  uaissance. 

Mais  il  s’agit  d'examiner  si  vous  avez  le  droit  de 
vous  occuper  d’un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
quelconque,  et  si  vous  pouvez,  en  vous  y arrêtant 
un  seul  instant,  laisser  quelque  incertitude' sur  votre 
attachement  inviolable  à la  constitution. 

D’après  l’article  46 , le  pouvoir  législatif  ne  peut 
eièroer  le  pouvoir  judiciaire  la  Convention  natio- 
nale elle-même , malgré  ses  périls  et  sa  puissance,  a 
senti  plus  d’une  fois  combien  il  était  dangereux  de 
réunir  l’un  et  l’autre.  Voudrait-on  vous  forcer  de 
faire  aujourd'hui  ce  qu'on  lui  reprochait  il  y a pou 
de  temps? 

Il  nous  sera  peut-être  permis  de  faire  valoir  dans 
ce  moment  un  principe  qu’on  vous  rappelle  avec  tant 
de  soin  , lorsque  vous  témoignez  nuelques  regrets 
de  ne  pouvoir  dérober  à la  justice  cfes  citoyens  plus 
malheureux  que  coupables  : serait-ce  donc  pour  un 
homme  si  connu  par  son  influence  dans  ces  fameuses 
journées  qu’il  faudrait  s’en  écarter  ? serait-ce  pour 
les  assassins  de  la  Convention  nationale  qu’il  faudrait 
faire  des  lois  nouvelles  ? serait-ce,  en  un  mot,  pour 
les  défenseurs  des  rois,  plutôt  que  pour  les  amis  de 
la  liberté , que  vous  auriez  de  l'indulgence  ? 

Non , vous  verserez  des  pleurs  sur  la  tombe  des 
patriotes,  des  républicains  que  vous  ne  pouvez  sous- 
traire à l’injustice , à la  fureur  des  contre-révolution- 
naires; mais  vous  serez  inflexibles  contre  tous  les 
conspirateurs. 

Je  demande  l’ordre  du  jour. 
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ï/ordre  du  jour  est  vivement  appuyé. 

Î.f.sage-Sén  ault  : Fermez  la  discussion. 

Bornes  se  présente  à la  tribune. 

Une  foule  de  membres  : Fermez  la  discussion. 

Bkm'abollr  : Je  demande  à répondre. 

Plusieurs  roix  : laissez- le  parler. 

Dtibois-Craueé,  Tallien,  demandent  la  parole. 

Thibaudeau  monte  à la  tribune. 

Bornes  : Loin  de  moi  l'idée  d'arracher  à la  justice 
Un  conspirateur....  ( Des  murmures  interrompent. 

— Les  mots  chouans , royalistes , percent  au  milieu 
du  tumulte  violent  qui  règne  dans  le  conseil.  ) 

Le  Pu  ksi  dent  : Je  rappelle  a l'ordre  les  interrup- 
teurs, Lesage-Senau It  d'une  part,  et  de  l'autre  le 
membre  que  voici...  ( Il  désigne  un  représentant.  ) 

Lec.ot  : Président , on  a demandé  la  clôture  de  la 
discussion,  vous  devez  la  mettre  aux  voix. 

Delai’ > a y , d'.lngcrs  : On  veut  faire  le  procès  au 
13  vendémiaire. 

Bornes  : Si  Yaublane  est  un  conspirateur.... 

Plusieurs  voix . I*i  clôture  de  la  discussion!  ( L'a- 
gilatiou  sc  prolonge.  ) 

l.tt  Président  : Je  consulte  le  conseil  ; que  ceux 
qui  veulent  que  Bornes  soit  entendu. ..  ( l>e  très-vives 
réclamations  s’élèvent.  ) 

Une  foule  de  voix  : Ce  n’est  pas  cela  ; la  clôture 
de  la  discussion  ! 

?*’**  : L’ouverture  de  la  discussion  ! 

AVol'ssen  : Je  demande  la  parole  sur  la  manière 
de  poser  la  question.  On  réclame  la  clôture  de  la  dis- 
cussion , et  il  est  du  devoir  du  président  de  la  mettre 
aux  voix. 

Le  président  consulte  le  conseil. 

La  discussion  est  fermée  à une  grande  majorité. 

L’ordre  du  jour  est  à l’instant  et  à grands  cris  ré- 
clamé.... ( De  vives  réclamations  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix  : Le  renvoi  de  la  lettre  à une  com- 
mission ! 

La  plus  vive  agitation  se  répand  dans  le  conseil  ; 
des  altercations  particulières  s’engagent. 

Bot' ni n : Il  est  bien  aisé  d’étre  indulgent  pour 
ceux  qui  n’ont  pas  été  assiégés , canuonés  le  13  vendé- 
miaire. 

Les  cris  f ordre  du  jour!  recommencent, 
président  le  met  aux  voix. 

Il  est  adopté  à une  grande  majorité.  — Les  ci- 
toyens placés  dans  la  tribune  publique  laissettk  échap- 
per quelques  murmures , lorsque  lu  minorité  vole  en 
se  levant  contre  l’ordre  du  jour. 

Le  calme  N rétablit  aptes  quelques  instants  d’un 
violent  tumulte. 

Le  Président  : La  parole  est  a Ramel  ! 

Bentabolle  : J’ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Le  Président  : B ne  peut  y avoir  de  motion  d or- 
dre, le  conseil  vient  de  passer  à l'ordre  du  jour.  La 
parole  est  è Ramel. 

Bentabolle  : C’est  pour  l’exécution  de  la  loi , 
c’est  pour  le  respect  du  à la  loi  que  je  veux  parler; 
président , consultez  le  conseil — 

Une  foule  de  membres  : La  parole  à Ramel  ! 

Le  conseil  accorde  la  parole  à Ramel. 

Bentabolle , en  descendant  de  la  tribune , adresse 
quelques  iuculpalious  au  président  et  gesticule  avec 
vivacité. 

Le  Président  : Je  rappelle  Bentabolle  a l’ordre  ; 
la  parole  esta  Ramel. 

Le  calme  le  plus  profond  sc  rétablit. 

— Ramel,  au  nom  de  la  commission  dcst finances  : 
Vous  avez  chargé  la  commission  des  finances  du  tra- 
vail le  plus  important  dont  vous  puissiez  , dans  les 
circonstances  actuelles,  confier  1 examen  prépara- 
toire à quelques  membres  de  votre  assemblée:  vous 


l’avez  chargée  de  réunir  les  renseignements  néces- 
saires pour  connaître  les  besoins , les  dépenses  de  la 
république,  elles  moyens  quVIle  a pour  y fournir. 

Ces  moyens  sont  grands,  ils  sont  efficaces.  Les 
assignats  ont  d’abord  fixé  son  attention;  ils  doivent 
occuper  la  première  plaee  dans  l’ordre  de  vos  res- 
sources; elle  leur  est  assurée  en  reconnaissance  des 
services  qu'ils  ont  rendus  a la  révolution , par  la 
confiance  qu’ils  doivent  inspirer  aux  vrais  amis  de  la 
liberté,  et  par  l’utilité  dont  ils  doivent  être  encore , 
non-seulement  pour  le  service  publie,  mais  pour 
consolider  la  fortune  de  tous  les  membres  de  la 
grande  famille. 

Notre  volonté  est  connue  : vous  relèverez  le  crédit 
de  noire  papier-monnaie;  vous  le  soutiendrez;  vous 
confondrez  tous  ceux  qui  ont  osé  calomnier  vos  in- 
tentions; tous  rassurerez  les  citoyens  qui  ont  placé 
leur  espoir  dans  votre  attachement  aux  principes  et 
dans  votre  persévérance. 

l*i  commission  des  finances  a suivi  l’exécution 
des  mesures  que  vous  aviez  prescrites;  elle  l’a  fait 
avec  la  ponctualité,  avec  le  zèle  que  l'acquit  de  sa 
mission  et  les  details  les  plus  circonstanciés  ont 
exigé.  Son  serment  de  haine  à la  royauté,  son  ser- 
ment de  fidélité  a la  constitution,  qui  place  la  for- 
tune publique  sous  la  surveillance  de  la  représen- 
tation nationale,  lui  en  faisait  un  devoir;  elle  l’a 
rempli. 

Le  corps  législatif  ordonna  , par  la  loi  du  2 nivôse 
dernier,  que  les  assignats  existants  ou  à émettre  en 
circulation  ne  pourraient  excéder  10  milliards,  et 
que  les  planches  seraient  brisées  dès  que  la  fabrica- 
tion relative  à cette  somme  serait  terminée. 

Cet  heureux  moment  approche,  la  commission  a 
cru  devoir  vous  l'annoncer  d avance;  elle  le  fait 
parce  que  ce  moyen  est  le  plus  solennel  qu’elle 
puisse  employer  pour  en  prévenir  la  nation  tout  en- 
tière. 

Vous  pouvez  aujourd'hui  fixer  le  jour  auquel  le 
brisemeui  que  vous  avez  ordonné  sera  exécuté;  vous 
allez  en  meme  temps  acquérir  et  publier  la  preuve 
de  l’accomplissement  rigoureux  de  tout  ce  que  les 
circonstances  et  votre  exactitude  commandaient. 

Le  premier  soin  de  la  commission  des  finances  a 
été  de  vérifier  et  de  constater  quelle  était  Insomnie 
en  assignats  existante  à l'epoque  du  2 nivôse.  Son 
premier  devoir  a été  de  prendre  les  précautions  les 
plus  sdres  pour  que,  sous  aucun  prétexte,  il  n'en 
lût  fabrique,  même  pour  dix  sous  de  plus  que  vous 
ne  l’avez  déterminé.  Kilt*  a fait  davantage,  elle  a 
voulu  se  convaincre  que  les  mesures  étaient  prises 
pour  que  les  rentrées  effectuées,  à compter  de  la 
même  epoque  du  2 ni' ose,  et  destinées  au  brûle- 
ment, vinssent  en  diminution  de  la  somme  totale 
par  vous  invariablement  arrêtée;  elle  a voulu  com- 
prendre dans  les  <10  milliards  toutes  les  valeurs  acti- 
ves qui  étaient  dans  les  caisses  ou  qui  restaient  encore 
à fanriquer. 

Telle  a été  la  rigueur  de  ses  calculs,  qu'elle  est 
autorisée  a dire  à chaque  citoyen  qui  voudrait  con- 
naître la  situation  de  la  fortune  publique  en  assi- 
gnats : 

« Comptez  sur  40  milliards  à l'époque  du  2 nivôse 
de  l’an  IV;  retranchez  tout  ce  qui  a été  annulé  à 
partir  de  ce  jour,  vous  connaîtrez  la  somme  entière 
du  signe  circulant.  Evaluez  ensuite,  en  déduction 
de  cette  même  somme , ce  que  la  sagesse  conseille  de 
garder  en  réserve,  ce  qui  doit  rentrer  de  l'immense 
arriéré  des  contributions  et  sur  les  perceptions  cou- 
rantes, vous  saurez  quelle  est  la  somme  en  circula- 
tion. Prenez  pour  certain  qu’a  l'époque  du  2 nivôse 
la  masse  existante  en  circulation , dans  les  caisses 
publiques  ou  a la  fabrication , n'a  pas  excédé  40  mil- 
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liards  ; calculez  qu'à  compter  de  ce  jour  elle  a été 
en  décroissant;  et  considérez  que  cette  diminution 
est  importante , car  elle  se  compose  en  premier  arti- 
cle de  généralement  tout  ce  qui  est  rentré  jusqu’au- 
jourd'hui par  la  voie  salutaire  de  l'emprunt  forcé.  » 

Telle  était , législateurs  , l’évidence  et  la  simpli- 
cité à laquelle  vous  désiriez  qu’on  réduisit  les  calculs. 

Que  pourront  actuellement  les  alarmes,  les  soup- 
çons semés  dans  le  public  ? lis  seront  inutiles.  Les 
efforts  employés  pour  empêcher  l'établissement  de  la 
république  ont  été  impuissants. 

Si  l’on  ose  répéter  qu’il  existe  50,  CO  milliards 
d’assignats  en  circulation  ; si  l’un  publie  dans  l'en- 
ceinte de  In  commune  où  vous  siégez , comme  on  l a 
fait  par  delà  les  frontières,  que  toutes  les  propor- 
tions ont  été  forcées,  que  toutes  les  fabrications  ont 
été  doublets , montrez  votre  resolution  du  2 nivôse, 
montrez  les  éta. s dont  la  commision  va  vous  propo- 
ser d’ordonner  la  publicité,  et  donnez  le  gage  de  vo- 
tre foi  et  de  votre  loyauté  pour  en  garantir  la  fidélité. 

Une  circonstance  qui  prouve  combien  les  bruits 
répandus  à cet  égard  étaient  dénués  de  fondement, 
une  circonstance  qui  nous  met  à portée  de  prévenir 
d’avance  les  départements  du  jour  solennel  auquel 
les  formes  seront  brisées , c’est  que  quelque  vingt- 
quatre  heures  sont  encore  nécessaires  pour  achever 
des  parties  de  fabrication  décrétées  depuis  long- 
temps, et  qui  ifavaicot  pu  jusqu’à  ce  moment  être 
exécutées  en  entier. 

On  aurait  pu  satisfaire  , le  15  de  ce  mois,  la  juste 
impatience  dre  citoyens;  il  aurait  fallu  pour  cela  re- 
noncer ii  l'avantage  de  pouvoir  mettre  en  réserve, 
mais  toujours  faisant  partie  des  40  milliards,  des 
assignats  de  petite  coupure.  La  nécessité  de  les  con- 
server, pour  déjouer  un  jour  les  manœuvres  de  l’a- 
giotage, ipii  tenterait  de  pressurer  les  citoyens  « n n'en 
faisant  paraître  que  de  fortes  dans  la  circulation  ; l’u- 
tilité de  compléter  les  assortiments , s’il  est  permis  de 
s’expliquer  ainsi , mais  toujours  sans  excéder , ni  en 
aucun  cas , ni  sous  aucun  prétexte,  les  40  milliards, 
afin  de  pouvoir  maintenir  la  facilité  de  la  circulation 
dans  un  temps  où  la  diminution  sensible  de  telle 
ou  telle  coupure  la  rendrait  pénihle;  et  par-dessus 
ces  puissantes  considérations,  le  désir  de  faire  anéan- 
tir en  public  et  en  même  temps  généralement  tous 
lés  signes  caractéristiques,  généralement  tous  les 
poinçons,  généralement  toutes  les  formes,  générale- 
ment tous  les  ustensiles  qui  ont  servi  ou  dû  servira 
la  fabrication  ; la  nécessité  de  les  voir  rapportés  dans 
un  inventaire  .détaillé  ; la  nécessité  d'avoir  procédé 
à son  récolement  sur  les  états  existants;  l’intention 
aussi  formelle  que  sincère  de  prévenir  jusqu'à  la 
moindre  omission  qui  pourrait  donner  lieu  à une  in- 
terprétation maligne  : toutes  ces  circonstances,  dont 
vous  setrtirez  l'importance,  dont  les  amis  de  la  répu- 
blique reconnaîtront  h*  mérite,  ont  engagé  la  com- 
mission de  vous  proposer  de  lixer  l'époque , depuis  si 
longtemps  desiree . an  50  de  ce  mois. 

Ce  sera  un  jour  mémorable,  il  doit  l'être  pour 
tous  les  républicains;  il  annonce  le  retour  de  l'ordre 
dans  les  finances;  il  doit  l'être  pour  vous,  citoyens 
législateurs,  puisque  vous  devez  l'envisager  sous  le 
même  rapport  et  d’une  manière  encore  plus  parti - 
'Êm&wï  v 

Les  assignats  ont  fait  la  révolution , ils  ont  amené 
la  destruction  des  ordres  et  des  privilèges;  ils  ont 
renversé  le  trône  et  fondé  la  république;  ils  ont  armé 
et  équipé  ces  colonnes  formidables  qui  ont  porté  l'é- 
tendard tricolore  au  delà  des  Alpes  et  des  Pyrénées, 
qui  l’ont  déployé  près  des  sources  du  Rhin  et  sur  les 
rives  de  ses  trois  embouchures;  ils  nous  ont  valu 
notre  liberté:  ils  l’ont  rendue  aux  Allobroges,  aux 


Belges,  à la  Hollande;  ils  ont  porté  le  vaisseau  de 
l’Ktat,  ils  doivent  lui  servir  encore  d’ancre  et  de  câble 
dans  le  port  où  les  vagues  mutinées  de  la  mer  ora- 
geuseque  nous  avons  traversée  se  ressentent  encore 
de  l'agitation  qu’elles  ont  éprouvée. 

Jugez  des  services  qu’ils  ont  rendus  au  succès  de 
notre  cause,  par  les  efforts  qu’ont  faits  nos  ennemis 
pour  en  ruiner  le  crédit;  la  postérité  aurait  peine  à 
se  le  persuader,  si  l’histoire  n'attestait  qu’aucun 
forfait  n'est  incroyable,  lorsqu’un  tyran  en  est 
l'auteur. 

Le  fils  d’un  roi,  l’hériiier  éventuel  d’un  trône,  a 
poussé  si  loin  la  violation  du  droit  des  gens,  l’oubli 
des  devoirs  les  plus  sacrés,  qu'il  s’est  permis  d’en- 
voyer des  assignats  faux  aux  prisonniers  de  la  nation 
que  sa  famille  opprime  encore,  et  de  les  adresser  , 
pour  qu’ils  parvinssent  plus  sûrement  à leur  desti- 
nation , aux  généraux  de  l’armée  française. 

Peuples,  qui  n’avez  pas  encore  recouvré  l’exercice 
de  vos  droits,  appréciez  ce  que  valent  les  présents 
de  vos  prétendus  souverains.  I.t  vous,  républicains, 
conservez-en  le  souvenir,  pour  redoubler  d'efforts 
contre  les  manœuvres  employées  dans  l’intention 
perfide  d’avilir  un  signe  qui  a tant  de  droits  sur  votre 
confiance  et  sur  votre  attachement. 

Il  était  sans  doute  difficile  de  faire  conserver  aux 
assignats  leur  premier  crédit  tout  le  temps  que  des 
exagérations  affectées  pouvaient  lutter  contre  lui 
avec  quelque  succès  : la  chose  était  même  impos- 
sible, s'il  est  vrai,  comme  l’expérience  nous  l’ap- 
prend, qu’un  signe  quelconque,  les  valeurs  métalli- 
ques elles mêmes , perdent  leur  prix , non-seulement 
en  raison  proportionnelle,  mais  encore  en  raison 
progressive  de  l’augmentation  de  leur  quantité. 

Mais  devons-nous  craindre  d’être  exposés  au  même 
danger,  lorsque  nous  acquérons  la  certitude  de  la 
fixation  du  montant  total  de  notre  papier-monnaie  ; 
lorsque  nous  sommes  sûrs  qu’il  n’en  existera  jamais 
au-dessus  de  la  quantité  déterminée;  lorsque  nous 
sommes  sûrs  qu’elle  n’a  jamais  existé  elle-même, 
puisque  le  décroissement  a commencé  avant  que  la 
somme  totale  fût  fabriquée;  lorsque  nous  sommes 
sûrs  enfin  que  cette  quantité  diminuera  tous  les  jours, 
et  lorsque  nous  voyons  l’exactitude  des  comptes 
garantis  par  un  témoignage  authentique  et  irréfra- 
gable? 

Représentants  du  peuple,  vous  êtes  enfin  par- 
venus au  point  qui  formait  le  premier  de  vos  vœux, 
vous  pourrez  le  citer;  mais,  ne  vous  y trompez  pas] 
il  agrandit  l’étendue  de  vos  devoirs,  il  ajoute  à votre 
responsabilité  morale. 

L’ouverture  d’une  mine  aussi  facile  à exploiter 
que  celle  des  assignats  a pu  faire  mettre  moins  de 
sévérité  dans  les  dépenses  qu’une  sage  économie 
pouvait  exiger  ; elle  a fait  confondre  la  générosité , la 
munificence,  il  faut  le  dire,  avec  la  prodigalité  , si 
l’on  s’en  rend  coupable  lorsqu’on  accorde  plus  que 
la  rigueur  du  principe  ne  le  permet. 

Qu’à  compter  de  cet  instant  il  se  fasse  dans  la  partie 
des  dépenses  publiques  la  même  révolution  qui  va 
s’opérer  sur  les  assignats;  retranchez -en  chaque  jour 
plus  d’un  article;  faites  que  votre  marche  soit  encore 
plus  rapide  que  celle  qui  suivra  le  décroissement  de 
notre  papier-monnaie. 

Trois  grands  moyens  restent  à la  France  pour  que 
la  révolution  atteigne  le  but  que  le  peuple  s’est  pro- 
posé : l’ordre,  l’économie  et  la  confiance. 

L’ordre  doit  être  rétabli  et  maintenu  par  vous, 
citoyens  législateurs  ; comme  représentants  du  peu- 
ple i vous  devez  porter  la  réforme  sur  tous  Ire  abus, 
retrancher  tout  ce  qui  n’est  pas  nécessaire.  Un 
homme  trop  célèbre  s’écria , lorsqu’il  cuuuut  la  si- 
tuation des  finances  de  l’ancien  régime  : Heureux 
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( Itfiril . il  changera  le  surf  de  la  /'rance!  Citoyens , 
ce  qui  fut  alors  un  bonheur  pour  la  nation  serait 
aujourd'hui  sa  perte. 

L'économie  doit  vous  seconder;  je  veux  parler 
dans  ce  moment  de  celle  qui  doit  être  observée  par 
les  citoyens  eux-mêmes,  de  celle  qui  doit  leur  faire 
désirer"  la  diminution  des  dépenses  publiques,  la 
réduction  des  places  salariées,  la  réduction  des  sa- 
laires eqx-mêmes  : mais  je  veux  parler  d'une  manière 
plus  particulière  de  l'économie oue  chacun  d'eux  doit 
porter  jusque  dans  l’intérieur  oe  sa  famille. 

Ce  principe  de  prospérité  publique,  vrai  chez 
toutes  les  nations,  l est  encore  davantage  chez  celles 
qui  ont  le  bonheur  d'être  constituées  en  républiques. 
Là,  le  bien  général  étant  le  patrimoine  de  chacun  ; là, 
le  bien-être  de  chaque  citoyen  y formant  la  masse 
du  bonheur  commun,  il  est  de  l'utilité,  il  est  du 
devoir  de  tous  de  pratiquer  les  vertus  qui  sont  la 
base  du  gouvernement,  la  vraie  garantie  de  la  liberté, 
l’économie. 

L’envoyé  du  duc  d’Albe  reconnut  qu'il  ne  mettrait 
plus  les  Bataves  sous  le  joug  de  son  maître,  lorsqu'il 
vit  leurs  députés  arriver  sur  un  simple  esquif,  avec 
un  pain  et  un  peu  de  fromage  pour  tout  approvi- 
sionnement. 

Si  les  citoyens  de  toute  la  république  étaient  réunis 
dans  cette  enceinte,  votre  premier  devoir,  \ous  qui 
êtes  leurs  représentants,  serait  de  leur  déclarer  que 
le  service  le  plus  important  qu'ils  puissent  rendre  a la 
patrie  est  de  se  livrer  à la  pratique  des  obligations 
que  l'économie  leur  impose. 

Voici , pourriez-vous  leur  dire,  le  moment  auquel 
vous  allez  enfin  jouir  du  fruit  de  vos  nombreux  Sacri- 
fices : la  république  existe;  son  gouvernement  ac- 
quiert la  consistance  qu'il  doit  avoir  pour  vous  pro- 
téger dans  l’intérieur  et  vous  faire  respecter  au 
dehors.  La  sainte  égalité  établie  parmi  vous  offre  les 
récompenses  les  plus  précieuses  aux  talents  et  aux 
vertus;  elle  ne  veut  pas  reconnaître  d’autres  titres;  le 
temps  des  privilèges  est  passé,  il  ne  reviendra  plus. 
Vous  voyez  déjà  vos  proches,  vos  enfants,  condamnes 
naguère  .!  l’obscurité,  narce  qu'ils  n'avaient  que  du 
mérite,  marcher  à In  tête  de  nos  phalanges  républi- 
caines et  les  conduire  à la  victoire,  ou  servir  utile- 
ment leur  pays  dans  les  postes  les  plus  éminents. 

[La  suite  demain.  ) 


N.  B Dans  la  séance  du  13  du  conseil  des 
Cinq-Cents , Lnkanal , nu  nom  d'une  commission . a 
proposé  de  réviser  tons  les  congés  de  réforme  accordes 
par  des  conseils  ou  officiers  do  santé. 

Colomhel,  Pelet,  Richard  , et  d'autres  membres, 
ont  obtenu  la  question  préalable,  motivée  sur  les 
lois  existantes  et  les  arrêtes  du  gouvernement. 
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Café , 350  liv. 

Sucre  de  Hambourg 340 

Sucre  d'Orléans 200 

Savon  de  Marseille 215 

Chandelle 135 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  ou  l*r  germinal  an  III , sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1er  vendémiaire  an  111 , est  ouvert  jusqu’au 
n*  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  17002  à 18000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  anssi  depuis  le  n»  2 jusqu'à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  1er  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d'escompte. 


Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte  , porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 


Six  dernier*  moi*  de  l'an  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  III  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l,r  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n°  I5O00. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III  des  créances 
ci-dessus  énoncées  a lieu  depuis  le  5 frimaire  an  IV  ; 
savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états,  et  quant 
au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
a (fiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  U faudra 
s’adresser. 
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POLITIQUE. 

*-  TURQUIE. 

Constantinople  y le  25  décembre. 

La  conduite  plus  que  suspecte  de  l'impératrice  de 
Russie  dans  Parfaire  de  la  Géorgie,  ses  projets  depuis 
longtemps  connus,  la  position  critique  de  la  Moldavie 
et  de  la  \ nlachie,  tout  parait  avoir  déterminé  le  Grand 
Seigneur  et  le  divan  à se  mettre  promptement  en  état 
d’opposer  une  résistance  vigoureuse  au  torrent  de 
l'ambition  moscovite. 

Les  travaux  des  arsenaux  et  des  ateliers  d'armes 
ont  redoublé  d'activité.  On  a aussi  envoyé  des  cour- 
riers a tous  les  gouverneurs  des  places  maritimes 
pour  leur  ordonner  de  rassembler  le  plus  grand 
nombre  possible  de  gens  de  mer,  qui  seront  répartis 
sur  la  flotte. 

On  remarque  avec  beaucoup  d'intérêt  le  succès  de 
l'établissement  du  corps  de  quarante  mille  hommes 
exercés  à l’européenne.  Ges  soldats,  quoique  de  nou- 
velle formation  , se  distinguent  par  la  précision  de 
leurs  manœuvres  et  par  leur  discipline. 

Le  Grand  Seigneur  a fait  cesser  les  différends 
élevés  entre  eux  et  les  janissaires,  en  égalisant  leur 
paye. 

— L’escadre  française,  qui  croise  dans  l’Archipel , 
a fait  deux  prises,  l'une  russe  et  l'autre  autrichienne, 
venant  de  la  mer  Noire  avec  de  riches  cargaisons. 

POLOGNE. 

Varsovie , le  VT janvier. 

On  écrit  de  Rerlin  que  les  troupes  prussiennes 
destinées  à prendre  possession  de  cette  ville  se  sont 
mises  en  marche.  I.e  ministre  prussien  Yon-Ilaym 
est  attendu  ici  pour  recevoir  l'hommage  au  nom  du 
roi. 

— Toutes  les  conjectures  sinistres  qu'avait  fait 
naître  la  marche  des  Russes  en  Géorgie  ne  paraissent 
que  trop  se  réaliser.  Le  véritable  but  de  cette  expédi- 
tion était  de  préparer  l’invasion  depuis  longtemps 
méditée  par  le  cabinet  de  Pétersbourg  contre  les 
provinces  ottomanes. 

La  conduite  des  généraux  russes  en  Géorgie  ne  fait 
que  confirmer  les  craintes  des  amis  de  la  Porte. 

— I j capitale  de  cette  malheureuse  province  a été 
totalement  mise  au  pillage,  tant  par  les  Russes  que 
par  les  Persans. 

— Tout  annonce  que  le  moment  est  arrivé  où  la 
cour  de  Russie  doit  faire  éclater  contre  l’empire  turc 
la  plus  noire  des  perfidies.  La  Crimée  s’emplit  de 
troupes,  et  dans  tous  les  ports  de  cette  presqu’île, 
aussi  bien  que  dans  celui  de  kedjabey,  on  réunit  à 
la  lidte  un  grand  nombre  de  bâtiments  de  guerre  et 

de  transport La  suite  des  temps  appreudra  si 

l'excès  de  l'ambition  sera  toujours  impuni. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  10 pluviôse. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Le  ministre  des  finances  au  directoire  exécutif. 

Citoyens  directeurs,  vous  avez  voulu  vous  assurer 
des  moyens  qui , aux  échéances  des  rescriptions  à 
4*  Strie.— Tome  l. 


trois  mois  de  date  que  la  trésorerie  nationale  délivre 
actuellement  sur  les  produits  de  l’emprunt  forcé  et 
des  ventes  des  bois  nationaux , existeront  pour  leur 
acquittement  ; en  conséquence,  vous  m’avez  demandé 
un  tableau  des  rentrées  qui  auront  lieu  d’ici  à l’é- 
chéance de  ces  rescriptions. 

Je  vous  observe,  citoyens  directeurs , que  ces  res- 
criptions, dont  vous  avez  borné  l’émission  à 30 
millions,  par  votre  arrêté  du....  du  mois  dernier, 
devant  être  reçues  pour  valeur  métallique  dans  toutes 
les  caisses  delà  republique,  non-seulement  en  ac- 
quittement de  l'emprunt  forcé , mais  encore  en  paye- 
ment des  contributions  directes  et  indirectes,  etc., 
du  prix  tant  du  mobilier  que  des  maisons,  parcs  et 
bois  qui  aujourd’hui  se  mettent  en  vente  sur  tout  le 
territoire  de  la  France,  le  mouvement  seul  de  cette 
circulation  suffira  pour  faire  rentrer  à la  trésorerie 
la  majeure  partie  de  ces  rescriptions  avant  les  trois 
mois  pour  leur  échéance. 

Mais  ce  n’est  pas  à une  simple  présomption , quel- 
que fondée  qu'elle  paraisse,  que  je  m’arrêterai,  quand 
il  s’agit  d’une  opération  aussi  essentielle  que  celle-ci. 
Je  vais  supposer  que,  d’ici  au  Ier  floréal,  première 
époque  des  échéances  de  ces  nouvelles  obligations , 
aucune  d'elles  ne  sera  rentrée  dans  les  caisses  pu- 
bliques. Quel  moyen  existe-t-il,  d’ici  à ce  temps,  pour 
faire  les  fonds  nécessaires  à leur  payement?  Voilà 
l’importante  question  sur  laquelle  il  est  de  mon 
devoir  de  répondre  au  directoire.  Ces  moyens  exi- 
stent dans  les  rentrées  qui  auront  lieu  d’ici  au  K flo- 
réal. Je  ne  vais  mettre  ici  en  ligne  de  compte  que 
celles  qui  sont  certaines;  les  autres  seront  portées 
comme  mémoire,  et  leur  éventualité  servira  seulement 
de  nouveau  motif  pour  croire  fermement  aux  moyens 
que  la  trésorerie  aura  do  satisfaire  à ses  engage- 
ments. 

La  correspondance  des  neuf  départements  réunis 
de  la  Belgique,  dans  lesquels,  d’après  les  arrêtés  du 
directoire,  l’emprunt  forcé  se  perçoit  entièrement  en 
numéraire , m'apprend  qu'il  produira  dans  ces  dé- 
partements plus  de  70  millions. 

Cette  rentrée  sera  effectuée  eif  entier  d’ici  au  1er 
floréal  ; je  supposerai  toutefois  qu’elle  ne  s’élèvera 
qu’à  50  millions. 

Dans  les  vingt  derniers  jours  de  nivêse,  les  douanes 
de  la  Belgique,  encore  mal  organisées,  ont  produit 
320,000  iivresen  numéraire.  Il  est  plus  que  probable 
que  la  recette  do.  chaque  mois  dépassera  500,000  liv. ; 
pour  trois  mois,  d'ici  en  floréal.  . . I 1/2  million. 

I,es  impositions  ordinaires  de  la  Bel- 
gique produisent  32  millions  métal- 
liques par  an. 

Je  pose  en  recette , d’ici  au  1"  flo- 
réal  <» 

Rentrées  présumables , d’ici  à la 
même  époque,  sur  les  13  millions  de 
contributions  militaires  redues  en 

Belgique 4 

là.  sur  les  revenus  des  domaines 
nationaux,  qui  s’v  montent  à environ 

30  millions 7 

Id.  sur  le  produit  des  postes , du 
droit  d’enregistrement,  du  timbre.  . 6 
La  correspondance  avec  les  départe- 
ments de  l'ancien  territoire  de  la  répu- 
blique annonce  que  presque  partout 

A reporter.  . . */»  mill. 
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firport.  . . 24  Vi  mlll- 

rtmprunt  forcé , malgré  les  erreurs 
commises  dans  sa  répartition  , se  per- 
çoit avec  une  grande  activité.  Pour  les 
nuit  ou  dix  classes  supérieures , le  pre- 
mier tiers  est  perçu  dans  sa  majeure 
partie  ; et  l'on  peut  sans  exagération 
porter  au  moins  à K milliards  les  assi- 
gnats déjà  rentres  chez  les  percepteurs 
et  chez  les  receveurs.  Les  choses  sont 
au  point  que, dans  un  grand  nombre 
de  départements , les  assignats  circu- 
lent librement  à la  centième  partie 
de  leur  valeur  nominale , et  certaines 
campagnes  qui  n’en  voulaient  plus  re- 
cevoir commencent  à les  rechercher. 

Le  numéraire  est  beaucoup  moins 
cher  dans  tout  le  midi  de  la  France 
qu'il  n’est  à Paris  , et  cette,  circon- 
stance y facilite  d'autant  plus  l'acquit- 
tement de  la  partie  de  l'emprunt  forcé 
exigible  en  numéraire.  Je  supposerai , 
par  une  évaluation  très-modérée,  que, 
d’ici  au  1er  floréal,  cette  partie,  qui 
devrait  se  monter  à environ  300  mil- 
lions , se  borne  à.  . . . .10 

On  va  vendre  les  biens  do  la  Bel- 
gique, autrefois  possédés  par  des  com- 
munautés et  établissements  ecclésia- 
stiques, situés  sur  le  territoire  fronçais. 

Ces  biens  sont  estimés  de  1 50  à 200 
millions;  leur  vente  est  attendue  impa- 
tiemment dans  la  Belgique.  Le  direc- 
toire a déterminé  que  le  quart  du  prix 
serait  payé  comptant,  et  le  reste  par 
douzièmes , à des  distances  peu  consi- 
dérables. Je  supposerai  que  cette  vente 
produira  seulement,  d’ici  au  1er  flo- 
réal  10 

Les  biens  nationaux  au-dessous  de 
300  arpents,  dont  la  vente  s'organise 
aujourd'hui  dans  toute  la  France,  sont 
estimés  valoir  entre  2 et  300  millions; 
le  tiers  en  étant  payé  comptant , la  re-  , 


cette  sera  au  moins 20 

Le  produit  des  douanes  de  la  répu- 
blique sera,  d’ici  au  Ie»  floréal,  au 

moins  de.  . . .* 2 

Partie  de  la  dette  de  la  Hollande , 
qui  échoit  dans  ce  mois-ci 10 


Total.  . . . 216  1/2  mill. 


Voilà  216  millions  valeur  métallique  dont  la  ren- 
trée est  certaine  d’ici  au  l«  floréal;  et  la  trésorerie, 
outre  cela,  compte  en  recette  toutes  les  contributions 
exigées  sur  le  territoire  ennemi  occupé  par  les  armées 
françaises , les  produits  de  l'enregistrement,  du  tim- 
bre , des  patentes , celui  des  taxes  somptuaires , celui 
de  la  contribution  foncière. 

Si  le  projet  présenté  par  la  commission  des  finances 
pour  la  contribution  foncière  de  la  moitié  de  l'an  IV 
est  adopté,  il  donnera  lieu  , d’ici  au  1er  germinal , à 
une  recette  de  deux  milliards  au  moins  en  assignats. 

Si  l'on  compare  maintenant  toutes  ces  valeurs 
certaines  aux  dépenses  qui  auront  lieu  d'ici  au  1" 
floréal,  on  verra  combien  le  directoire  a lieu  d'étre 
tranquille  sur  le  remboursement  des  rescriptions. 

La  dépense  de  ce  mois  de  pluviôse  sera  de  80  mil- 
lions valeur  métallique,  parce  qu'il  comprend  les 
principales  dépenses  que  nécessitent  les  armées  pour 
se  réapprovisionner  en  habillements  et  en  fourni- 
tures (le  tous  les  genres;  les  mois  de  ventôse  et  de 


r germinal  ne  présenteront  qu'une  dépense  de  50  mil- 
. lions  chacun. 

La  dépense  d’ici  au  »•'  floréal  sera  donc  de  180 
j millions,  c’est-à-dire  très- sensiblement  nu  dessous 
I de  la  recette.  Ainsi , citoyens  directeurs,  les  rescrip- 
I lions  seront  exactement  remboursées,  quand  inému 
leur  émission  s'élèverait  jusqu'à  200. 

J’ose  croire  que  ces  développements  satisferont  le 
directoire;  mais,  avant  de  terminer  cette  lettre,  je 
crois  devoir,  pour  mettre  le  comble  à sa  sécurité,  lui 
présenter  un  abrégé  des  ressources  de  la  république 
actuellement  existantes. 

Les  tableaux  que  la  régie  des  domaines  a demandés 
à ses  receveurs,  pour  connaître  la  valeur  des  domaines 
non  vendus,  arrivent  de  toutes  parts. 

Il  résulte  de  leur  dépouillement  que  la  valeur  des 
domaines  nationanx  non  vendus,  et  non  compris  les 
forêts,  estimation  faite  au  taux  de  1790,  s’élève  à 
deux  milliards  six  cents  millions.  Les  forêts  valent 
deux  milliards;  les  biens  nationaux  de  la  Belgique 
sont  estimés  une  somme  plus  considérable  encore 
par  tous  les  représentants  qui  ont  administré  cette, 
contrée. 

Voilà  une  richesse  positive  de  six  à sept  milliards 
valeur  métallique  ; voilà  une  immense  ressource  que 
l'on  peut  rendre  disponible  en  partie  par  des  cédules, 
ou  par  des  moyens  qui  feront  l'objet  d’une  autre 
lettre  que  j’adresserai  au  directoire. 

Salut  et  respect. 

Le  ministre  des  finances , Faipoult. 

Département  des  Bo uch es-du-Iihône. — Marseille, 
le  29  nivôse. 

Les  prêtres  non  assermentés  ont  disparu.  Le  culte 
catholique  n'est  plus  exercé  ici  que  par  ceux  qui 
avaient  prêté  en  1792  le  serinent  de  la  constitution 
civile  du  clergé. 

lies  spectacles  sont  peu  fréquentés. 

Le  prix  de  plusieurs  comestibles  a diminué  d’en- 
viron 30  pour  cent. 

Prise  des  grains,  d Marseille,  le  27  nivôse. 

BIc  de  Trieste  et  Venise , 54  à 55  liv. 

— Id.  de  Marema , 58  à 59  liv. 

— Id.  de  Hambourg,  50 à 52  liv. 

Mesquille  de  Levant,  48  à 50  liv. 

Orge,  31  à 32  liv. 

Fèves  de  Sicile  nouvelles,  34  liv. 

— Id.  de  Tunis,  36  liv. 

Maïs,  34  liv. 

Avoine,  36  à 40  liv. 

Seigle,  42  à 45  liv. 

Blé  dur  de  Terminy  nouveau , G5  à 66  liv. 

— Id.  de  Tunis , 64  à 65  liv. 

— Id.  de  Tunis  vieux , 60  à 62  liv. 

— Id.  d’Arzeau  , 60  à 62  liv. 

— Id.  de  Cagliari , 62  à 63  liv. 

— Id.  de  Gergenti , 58  à 60  liv. 

— Id.  de  Siacca  , 57  à 68  liv. 

Riz,  25  liv.  le  quintal. 

Haricots , 18  à 20  liv.  idem. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9 PLUVIOSE. 

Suite  du  discours  de  Hamel. 

Le  nouvel  édifice  de  voire  bonheur  n'a  pu  s'élever 
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<|ue  sur  U s ruines  des  anciens  abus;  leurs  décombres, 
la  poussière  de  leurs  étais  vermoulus  ont  obscurci 
pendant  quelque  temps  notre  horizon  politique;  niais 
il  commence  a s'éclaircir,  déjà  il  brille  d une  clarté 
nouvelle. 

Les  passions  en  fermentation  ont  exalté  tous  les 
esprits,  elles  ont  agité  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété; ils  ont  été  distraits  de  leurs  travaux,  ils  ont 
abandonné  momentanément  la  culture  de  leurs  héri- 
tages, ils  ont  négligé  leur  véritable  patrimoine,  le 
travail  : malheur  à celui  qui  n’y  trouve  point  de 
cliarme!  Rien  n’égale  la  satisfaction  du  citoyen  qui  a 
bien  rempli  sa  journée  : réprouve-t-il  lorsqu'il  l’a 
perdue  sur  les  places  publiques  ou  dans  les  spectacles? 
Kn  rentrant  chez  lui , il  ne  trouve  qu’un  vide  de  plus 
dans  son  caur.  L’éprouve-t-il  lorsqu’en  exagérant 
le  prix  des  salaires,  il  ne  se  sert  de  leur  excédant|que 
pour  se  faire  de  nouveaux  besoins,  que  pour  con- 
sommer du  superflu,  a côté,  en  présence  de  son 
frère  dans  l’indigence  et  dans  la  misere?  Non  ; il  en- 
traîne alors  dans  sa  propre  ruine  celle  de  l’atelier 
qui  lui  assurait  du  travail;  il  lue  l’industrie  nationale  ; 
il  aggrave  sa  condition  au  lieu  de  l'améliorer.  L’é- 
prouve-t-il lorsqu’il  reçoit  du  trésor  public  des  se- 
cours qui  ne  lui  sont  pas  indispensablement  néces- 
saires, et  lorsqu’il  en  prive  ainsi  ceux  vis-à-vis 
desquels  ils  sont  une  dette  nationale? 

Le-;  ennemis  de  la  liberté  de  la  Grèce  faisaient 
distribuer  de  l’argent  aux  Athéniens,  lorsqu'ils  se 
rendaient  aux  spectacles  etaux  assemblées  publiques. 
Dcmostliène,  qui  eut  toujours  le  courage  de  dire  la 
vérité  à ses  concitoyens,  Démosthène,  qui  voulait 
qu’on  vainquît  le  roi  de  Macédoine,  leur  demanda 
s'ils  trouvaient  quelque  bonheur  a ce  qu'on  leur 
fU  part  des  deniers  du  thttitre , et  qu'on  leur  en- 
voyât quelques  morceaux  de  boeuf ; il  leur  demanda 
s'ils  se  croyaient  redevablei  envers  ceux  qui  don- 
naient au  peuple  ce  qui  lui  appartenait.  Les  em- 
pereurs romains  donnaient  aiüsi  des  spectacles  et  du 
pain  : qu'étaient  devenus  ces  temps  où  Fabricius, 
l’un  dps  fondateurs  de  la  liberté  de  son  pays,  savait 
vivre  de  lentilles  et  se  eonteiter  d’une  assiette  de 
bois?  Hélas!  déjà  sous  Tibère  il  ne  restait  pas  un 
seul  citoyen  dans  Rome  ; la  république  n'existait 
plus. 

A Dieu  ne  plaise,  citoyens,  rpeje  vienne  insulter 
ici  aux  besoins  de  nos  frères  dais  I iudigeuce  et  dans 
la  détresse!  C’est  pour  assurer  l«  secours  que  la  pa- 
trie leur  doit , que  je  m’élève  cortre  les  dépenses  qui 
ruinent  la  fortune  publique;  est  pour  que  les  in- 
firmes aient  leur  subsistance , qu?  je  demande  qu’on 
la  fasse  gagner  à ceux  qui  le  pavent  par  leur  tra- 
vail; c’est  pour  que  les  vivres  de  armées  soient  as- 
surés, que  j’invoque  la  rigueur  <fes  lois  contre  ceux 
qui  dérobent  les  doubles  rations  lies  doubles  four- 
nitures ; c’est  pour  que  nous  soyons  forts , libres  et 
toujours  vainqueurs , nue  je  demaide  la  réforme  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  indispensable. 

Français,  une  grande  époque ajirodie,  puisqu'il 
est  vrai  que  lesort  des  empires  es  lié  a la  situation 
de  leurs  finances.  Le  règne  des  dilpidalions  est  ren- 
verse; une  complaisante  facilité  serit  aujourd’hui  un 
acte  coupable:  la  distraction  des  amers  publics  est 
un  vol  fait  à la  patrie  ; le  le  mpsmal  employé  est 
aussi  un  vol  fait  à la  société.  You  avez  cultivé  les 
sciences  et  les  arts  avec  plus  de  accès  qu’aucune 
autre  nation:  votre  industrie  est  vire  première  ri- 
chesse; celle-là  ne  peut  vous  être  nlevée , elle  doit 
fixer  l’abondance  parmi  vous.  Keteez  vos  manufac- 
tures, rentrez  dans  vos  ateliers;  v«  ennemis  s’ap- 
plaudissaient de  les  voir  abandonrs,  parce  qu’ils 
savaient  bien  qu’ils  vous  rendraieutiinsi  leurs  tribu- 
taires. 


Cette  condition  à laquelle  ils  ont  voulu  vous  ré- 
duire serait  un  opprobre;  vous  êtes  républicains, 
vous  ne  devez  en  souffrir  aucun  ; vous  êtes  républi- 
cains, vous  devez  donc  être  les  amis  de  votre  pays  et 
de  sa  prospérité,  pleins  de  courage  et  de  générosité, 
sobres  et  hospitaliers , économes  pour  être  bienfai- 
sants ; vous  êtes  républicains,  la  fortune  de  l’État  est 
donc  sous  votre  sauvegarde;  soutenez-la,  prenez-y 
guide,  lu  vôtre  y est  Imlmeiueiii  net*,  n iuu/ouDIiOc 
le  vouloir  pour  y trouv  er  les  plus  grandes  ressources  ; 
il  vous  suffit  de  la  soutenir  par  la  force  de  l’opinion; 
il  vous  suffit  de  placer  en  elle  votre  confiance  : pouvez- 
vous  trouver  des  motifs  plus  puissants  pour  vous 
engager  à la  lui  accorder  que  ceux  qui  vous  pres- 
sent de  toutes  parts  ? 

Les  assignats  vous  ont  fait  conquérir  les  biens 
dont  vous  allez  jouir  ; ils  sont  encore  votre  principale 
ressource  : craignez  de  ne  le  reconnaître  que  lorsqu'il 
ne  sera  plus  temps;  ils  sont  votre  ouvrage,  leur  ac- 
croissement est  le  résultat  des  immenses  sacrifices 
qu’il  a fallu  faire;  ces  sacrifices  doivent  avoir  quelque 
prix  auprès  de  vous.  Soyons  confiants  dans  la  ga- 
rantie nationale,  qui  assure  la  valeur  de  notre  signe 
circulant,  dans  le  gage,  dans  l'hypothèque  sur  les- 
quels il  repose;  ce  gage  est  le  prix  du  sang  précieux 
versé  dans  les  batailles  : réunissons-nous  tous  de  fait 
et  d'intention  pour  soutenir  la  république  , les  assi- 
gnats qui  l'ont  fondée,  les  assignats  qui  doivent  en- 
core la  défendre. 

Que  le  fermier  calcule  qu’il  leur  doit  la  récolle  de 
ses  moissons;  que  le  riche  pense  qu’ils  garantissent 
sou  droit  de  propriété;  que  l'ouvrier  les  regarde  et  les 
reçoive  comme  le  signe  représentatif  de  la  valeur  de 
son  travail.  Donnons  à l’Europe,  qui  nous  contemple, 
[‘exemple  d’un  peuple  qui  ne  reconnaît  qu’un  seul 
intérêt,  qui  ne  torme  qu’une  seule  famille  : la  paix 
viendra  couronner  nos  succès,  et  fixer  au  milieu  de 
nous  l’abondance , la  concorde  et  la  sécurité. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la  fa- 
brication qui  devait  porter  les  assignats  existants  ou 
à émettre  en  circulation  à la  somme  de  40  milliards, 
d'après  lo  loi  du  2 nivôse  dernier,  tend  à sa  fin  , et 
que  les  formes  et  matrices  sont  dans  le  cas  d’être  in- 
cessamment brisées  ; 

Considérant  qu’il  est  aussi  important  que  néces- 
saire de  détruire  en  même  temps  la  totalité  des  poin- 
çons, signes  caractéristiques  et  ustensiles  qui  ont 
servi  à la  fabrication,  et  qu’un  inventaire  préalable 
garantisse  l'intégrité  de  leur  anéantissement  ; 

Considérant  que  les  citoyens  des  différents  dépar- 
tements doivent  connaître 'd’avance  le  jour  précis  au- 
quel ce  brisement  aura  lieu,  et  auquel  commencera 
en  même  temps  le  brûlement  des  assignats  destinés  a 
réduire  déjà  la  somme  fixe  et  non  excedée  de  40  mil- 
liards, et  duquel  inclusivement  encore  ils  doivent 
partir  pour  suivre  le  cours  de  leur  retircinent  gra- 
duel et  successif; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  \,rl  Les  formes,  planches  et  matrices,  les 
poinçons,  signes  caractéristiques  et  ustensiles  qui 
ont  se  rv  i ou  dû  servir  à la  fabrication  des  assignats  , 
seront  brisés,  en  exécution  de  la  loi  du  2 nivôse  der- 
nier, solennellement  et  publiquement,  le  30  du  pré- 
sent mois  de  pluviôse,  en  présence  des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  et  de  ceux  nommés  par  le 
directoire  exécutif.  Le  procès-verbal  en  sera  reudu 
public  par  affiche  et  l'insertion  dans  le  Bulletin  des 
lois. 

11.  T.e  papier  destiné  à la  fabrication,  qui  n’aura 
pas  été  employé , sera  porté  le  même  jour  sous  le 
pilon. 


ije  proces-verbal  de  la  refonte  sera  dressé  par  les 
commissaires  chargés  d’en  surveiller  la  confection , 
remis  dans  les  trois  jours  aux  archives  nationales,  et 
communiqué  au  corps  legislatif. 

III.  lies  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  briller,  le  même  jour  et  au  même  instant,  tous 
les  assignats  rentrés  pour  cette  destination,  qui 
auront  pu  être  compris  et  vérifiés,  et  en  diminution 
de  la  somme  de  40  milliards  ; ils  feront  connaître 
publiquement  et  en  même,  temps  le  (montant  de 
leur  valeur  ; ils  annonceront  quelle  est  la  somme 
totale  qui  reste  en  valeurs  actives. 

IV.  Pareil  état  sera  à l’avenir  publié  le  lrr  et  le  Ifi 
de  chaque  mois. 

I16  président  met  aux  voix  le  projet  de  résolution. 

Il  est  adopté  à l'unanimité. 

Le  conseil  ordonne  de  suite  l’impression  et  l’afGche 
du  rapport,  et  son  envoi  à tous  les  départements. 

— Obéi  in , au  nom  d’une  commission,  fait  adopter 
deux  projets  de  résolution  qui  déclarent  nulles  les 
élections  faites  dans  les  assemblées  primaires  du  can- 
ton de  Cnstillon  , département  de  r Ariége,  et  dans 
l'assemblée  communale  de  Tartas,  département  des 
Landes. 

— Le  conseil  eutend  ensuite  la  lecture  de  plusieurs 
messages. 

lia  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  Dl)  9 PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal , le  président 
annonce  qu’il  a reçu  une  adresse  des  patriotes  de 
Montélimart.  Celte  dénomination  excite  d’assez  longs 
murmures. 

Quelques  membres  demandent  que  l’adresse  soit 
lue. 

Dupont,  de  Nemours  : Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre. 

Plusieurs  voix  ; Après  la  lecture. 

Dupont  : Nous  ne  pouvons  pas  souffrir  qu'une 
corporation  se  dise  plus  patriote  que  tous  les 
Français 

Dbntzel,  Giraud,  de  V Aude,  Clauzel  et 
Boisset  : I^a  lecture  ! la  lecture  ! 

Dupont  se  porte  à la  tribune.  Pendant  le  temps 
qu’il  met  à y arriver,  on  lit  l'adresse.  Elle  félicite  le 
conseil  de  lrexpulsion  de  J. -J.  Aymé,  demande  une 
épuration  rigoureuse  des  autorités  constituées,  et 
assure  que  l'on  ne  doit  craindre  ni  réaction  ni  ven- 
geance de  la  part  des  patriotes  de  Montélimart. 

Dbntzel  : L’insertion  au  procès-verbal. 

Dupont  : Ma  motion  est  appuyée. 

Quelques  membres  : Par  personne. 

lie  président  commence  à mettre  aux  voix. 

Dupont  : Ma  motion  est  écrite,  déposée  sur  le 
bureau , et  appuyée. 

Il  se  présente  à la  tribune.  On  lui  crie  qu’il  n’a 
point  de  costume.  Il  en  cherche  un. 

Aux  voix!  s’écrient  plusieurs  uiembres. 

Le  président  inet  aux  voix , et  le  conseil  ordonne 
l'insertion  de  l’adresse  au  Bulletin.  . 

Dupont  : Puisqu’on  a mis  aux  voix  , malgré  que 
j’eusse  demandé  la  parole  pour  in’y  opposer,  je  ré- 
clame maintenant  la  réformation  du  procès-verbal. 
Vous  ne  pouvez  point  approuver  que  des  hommes 
se  disent  exclusivement  patriotes;  ce  serait  rétablir 
une  noblesse,  celle  du  patriotisme  prétendu , comme 
sous  Robespierre;  la  constitution  a proscrit  toute 
uoblesse... 


Clauzel  . Je  demande  la  fin  de  cette  scène  scan- 
daleuse. Il  me  semble  bien  ridicule  qu'on  veuille 
empêcher  des  citoyens  de  prendre  le  titre  de  pa- 
triotes. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  les  observations 
de  Dupont. 

lie  conseil  passe  à l’ordre  du  jour. 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  loi  du  3 bru- 
maire , relative  à la  marine. 

LacuÉK  : Dans  une  république  il  n’v  n que  des 
fonctions;  chacun  doit  avoir  la  sienne  et  la  gérer 
uniquement.  Les  administrateurs  n'ont  pas  reçu  l’é- 
ducation nécessaire  pour  être  propres  aux  fonctions 
militaires;  l’administrateur  n’a  vu  ni  la  mer.  ni  le 
feu  : on  ne  peut  donc  le  faire  marcher  à côté  du 
marin,  dont  le  front  est  encore  sillonné  parla  foudre 

D’ailleurs  il  faudrait  multiplier  ces  ndministra- 
teursà  plus  de  mille;  jamais  Colbert,  que  l'on  invoque, 
n’en  employa  tant;  et  l’Angleterre,  dont  on  cite 
l’exemple,  ne  connaît  plus  de  corps  administratif: 

liant  a ce  qu’on  dit  de  la  prétendue  désorganisation 

e la  marine  française,  il  suffit  pour  réfuter  cette 
assertion  de  considérer  l’activité  qui  règne  dans  nos 
ports. 

Je  termine  et  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Gouly,  rapporteur  de.  la  commission  : Tous 
ceux  qui  ont  parlé  contre  la  résolution  n’ont  point 
abordé  la  véritable  question;  aucun  d'eux  n’a  répondu 
aux  objections  de  la  commission,  et  leurs  objections 
sont  sans  fondement.  La  marine  française  est  sans 
lois  organiques,  la  plus  affreuse  anarchie  règne  dans 
nos  ports;  je  demande,  au  nom  du  salut  public,  la 
levée  du  sursis  de  la  loi  du  3 brumaire. 

Cette  proposition  est  appuyée,  et  la  résolution 
ordonnant  la  levée  de  cette  suspension  est  approuvée 
à une  grande  majorité. 

— Le  conseil  en  appiouve  sans  discussion  une  autre 
qui  porte  que  les  amendes  prononcées  pour  con- 
travention aux  droit»  des  douanes  seront  payées 
moitié  en  assignats,  moitié  en  numéraire. 

— Une  troisième  ’csolution  annule  l'élection  du 
juge  de  paix  du  cantin  de  Castillon  , département  de 
l’ Ariége , attendu  que  les  formes  constitutionnelles 
n’ont  pas  été  suivies  Jans  l’élection. 

Le  conseil  reconnut  l’urgence,  et  renvoie  la  réso- 
lution à l’examen  dune  commission  composée  des 
citoyens  Legrand , Xaragon  et  Larmagnac. 

— Après  avoir  eitendu  le  rapport  de  la  commission 
nommée  pour  exaniner  la  résolution  contenant  un 
nouveau  tarif  des  iroits  d’enregistrement,  le  conseil 
l’approuve. 

— HoussEAU.au  nom  d'une  commission  : Je 
viens  vous  faire  in  rapport  sur  la  résolution  qui 
ordonne  l'impresson , l’affiche  et  l'envoi  du  discours 
prononcé  par  le  président  du  conseil  des  Cinq-Cents 
dans  la  séance  du  1"  pluviôse. 

Cette  rcsolutioi  a évidemment  deux  objets  : le. 
premier  est  un  æte  de  police  intérieure  du  conseil 
des  Cinq-Cents;  'exercice  lui  en  appartient  sans  dé- 
pendance d’aucin  autre  pouvoir.  Sous  ce  rapport 
la  résolution  n’es  et  ne  peut  être  la  matière  d’une 
loi  ; mais  la  résoltlion  ordonne  r.ifficbe  et  l'envoi  aux 
années. 

Ici  se  présent;  la  question  de  savoir  si  le  corps 
législatif  peut  correspondre  officiellement  avec  les 
departements  et  es  armées. 

Si  la  constituion  avait  autorisé  ou  permis  cette 
communication  elle  en  aurait  prescrit  le  mode  et  les 
termes  : de  ce  qi’elle  ne  l’a  pas  fait,  on  doit  conclure 
qu’elle  a voulu  fc  contraire.  Elle  a placé  les  admini- 
strations et  les  armées  sous  la  main  du  directoire 
exécutif  : aussi  'est  à lui  de  stimuler  ou  de  ralentir. 
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de  continuer  ou  d’interrompre  leurs  fonctions.  Le 
législateur  ordonne;  jamais  il  ne  conseille. 

Sans  doute,  l’art  d’électriser  les  volontés  fut  tou- 
jours un  des  plus  puissants  ressorts  du  gouverne- 
ment républicain  : mais  la  constitution  a placé  le 
directoire  au  centre  de  tous  les  mouvements,  afin 
qu'instruit  à temps  de  l'état  des  choses  , il  puisse 
apprécier  ce  qui  convient  le  mieux  aux  hommes,  aux 
lieux , «iox  cl rcousui lices , cl  le»  fruit»  que  l’un  Uoli  »c 
promettre  de  l’envoi  des  discours  prononcés  dans  le 
sein  des  deux  conseils. 

Si  le  conseil  des  Cinq-Cents  pouvait  provoquer 
par  des  lois  l'envoi  aux  uépartements  et  aux  armées 
des  discours  qu’il  lui  plairait  envoyer , il  s'arrogerait 
le  droit  d’instruire , et  le  conseil  des  Anciens  ne 
serait  plus  que  le  censeur  desTproductions  d’autrui. 
Eh  ! des  élans  du  génie  de  la  liberté  seraient-ils 
condamnés  à l’oubli  parce  qu'ils  auraient  pris  nais- 
sance dans  le  conseil  des  Anciens  ! Celui-ci  n'ayant 
pas  l'initiative  des  lois,  ne  pourrait  jamais  en  provo- 
quer pour  envoyer  un  discours  prononcé  dans  son 
sein. 

I,a  commission  conclut  au  rejet  de  la  résolution. 

I #.  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SÉANCE  DU  10  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  l'Institut  national , 
qui  rappelle  au  conseil  que  la  Convention , en  1703 , 
a rendu  un  décret  portant  que  les  cendres  de  Des- 
cartes seront  déposées  au  Panthéon.  Il  demande 
l’exécution  de  ce  décret. 

Cil én  ieb  : C'est  moi  qui  fis  en  1793  la  proposition 
d’honorer  la  mémoire  ue  René  Descartes.  I-)  Con- 
vention nationale,  sur  mon  raouort,  décréta  la  trans- 
lation des  cendres  de  ce  grand  homme  au  Panthéon 
français,  et  ordonna,  pour  le  jour  de  cette  trans- 
lation, une  fête  publique  et  solennelle.  Depuis  cette 
époque , des  circonstances  orageuses  se  sont  succé- 
dées, et  la  fête  ordonnée  n'a  pu  s’exécuter. 

Je  crois  digne  du  corps  législatif  de  reconnaître 
par  un  éclatant  témoignage  les  éminents  services 
rendus  à In  France  et  à l’Europe  par  René  Descartes, 
qui  le  premier  a ouvert  le  seutier  de  la  vraie  phi- 
losophie. 

Il  y aurait,  à ne  pas  exécuter  le  décret  rendu, 
une  affectation  dont  nos  ennemis  ne  manqueraient 
pas  de  s’emparer  pour  nous  calomnier  encore,  et 
intenter  contre  uous  de  nouvelles  accusations  de 
vandalisme. 

Je  sais  cependant  que  la  saison  n’est  pas  favorable, 
et  que  nous  devons  attendre  pour  cette  fête  les  beaux 
jours  du  printemps. 

Je  demande  en  conséquence  qu'une  commission 
soit  formée  pour  préparer  un  rapport  à ce  sujet. 

I,a  proposition  de  Chénier  est  adoptée. 

I,es  membres  proposés  par  le  bureau  et  agréés  par 
le  conseil  pour  former  cette  commission,  sont  Ché- 
nier, Grégoire,  Daunou. 

— la  marque  , secrétaire  , lit  un  extrait  ainsi 
conçu  : 

« las  républicains  de  Toulon  dénoncent  au  corps 
législatif  un  de  ses  membres,  Simeon,  député  des 
Kouches-du-Rhône.  Ils  l'accusent  d’être  un  des 
traîtres  qui  ont  livré  Toulon  aux  Anglais.  Ils  de- 
mandent que  le  conseil  sévisse  contre  lui  et  contre 
tous  ceux  qui  ont  provoqué  l'assassinat  des  patriotes 


dans  le  Midi.  Ils  déclarent  regarder  la  loi  du  3 bru- 
maire comme  le  palladium  de  la  liberté  publique  ; 
ils  lui  donnent  le  plus  entier  assentiment,  et  pressent 
le  conseil  de  lui  donner  une  pleine  et  complète  exé- 
cution. » 

Le  Ph  ksi  dent  : Siméon  a la  parole. 

Quelques  voix  : L'ordre  du  jour. 

Simeon  : Il  est  douloureux  pour  moi , citoyens , 
d'avoir  à luitei  »i  mjuyuui contre  me»  accusateurs, 
dans  une  assemblée  dont  tous  les  moments  sont  né- 
cessaires à la  chose  publique,  et  dans  laquelle  je  suis 
peu  connu. 

Eloigné  de  plus  de  deux  cents  lieues  de  mon 
domicile,  des  témoins  qui  pourraient  déposer  en  ma 
faveur,  il  idc  serait  difficile  peut-être  de  me  justifier 
aux  yeux  de  mes  collègues , si  on  citait  contre  moi 
quelque  fait  positif.  Heureusement , en  n'apportant 
aucune  preuve , on  ine  dispense  d'en  fournir  de  mon 
coté. 

Dans  une  décade,  voici  la  deuxième  fois  que  je 
suis  accusé;  voilà  sans  doute  l'encouragement  que 
l'on  donne  aux  représentants  de  la  nation.,  l’hom- 
mage que  l'on  rend  aux  choix  du  peuple.  Ainsi  l’on 
cherche  à diviser  et  à affaiblir  la  représentation  na- 
tionale ; ainsi  on  veut  la  forcer  à établir  dans  son  sein 
un  scrutin  épuratoire  : cependant  il  serait  nécessaire 
que  les  artisans  de  ce  projet  apportassent  au  moins 
quelques  preuves  contre  ceux  qu’ils  accusent  avec 
tant  d'acharnement. 

Dans  la  pétition  dont  on  vient  de  lire  l'extrait,  on 
dit  que  j’ai  concouru  à la  livraison  de  Toulon.  Où 
sont  les  preuves  de  cette  étrange  et  grave  incul- 
pation ? Que  des  journalistes  la  répandent,  la  col- 
portent avec  la  légèreté  qui  leur  est  ordinaire,  il  n’y 
a là  rien  d'étonnant  ; mais  ici  c’est  de  Toulon , c’est 
du  lieu  même  du  prétendu  délit  <jue  vient  la  dénon- 
ciation ; cependant  on  ne  l'appuie  par  aucun  fait  , 
aucun  indice;  on  dit  vaguement  : Simeon  est  un  de 
ceux  qui  ont  livré  Toulon. 

A cette  assertion  vague  je  pourrais  répondre  par 
cette  autre  assertion  : Je  ne  suis  point  un  de  ceux  qui 
ont  livré  Toulon.  J'aurais  produit  une  réponse  égale 
en  force  à l’accusation,  et  de  plus  j’aurais  pour  moi 
cette  prévention  favorable  que  les  hommes  justes 
conservent  toujours  pour  l’accusé  : cependant  j'en- 
trerai , si  le  conseil  le  permet,  dans  quelques  expli- 
cations. 

Les  chefs  de  la  trahison  qui  ont  livré  Toulon  aux 
Anglais  sont  connus;  ce  sont  les  .chefs  de  la  rade  et 
quelques  habitants.  Etais -je  sur  l’escadre  ? non  ; 
etais-je  au  nombre  des  fonctionnaires  publics  de  Tou- 
lon ? non  ; étais-je  habitant  de  Toulon  ? non  ; 
y avais-je  été  avant  la  révolution  ? non  ; y ai-je  été 
depuis?  non. 

Voilà  une  réponse  positive,  je  crois,  à l’imputation 
la  plus  évidemment  calomnieuse. 

Il  est  vrai  qu’un  journal , CJmi  des  Lois , m’a  ac- 
cusé d’avoir,  de  Marseille  où  j’étais,  fomenté  la  ré- 
volte de  Toulon  ; il  est  encore  irai  que  ce  journaliste 
cite , à l’appui  de  cette  assertion , des  lettres  qui  ne 
me  concernent  point.  Cependant,  si  j’ai  eu  des  liaisons 
avec  les  rebelles  toulonnais,  il  doit  exister  quelques 
pièces  signées  de  moi , quelque  correspondance  que 
je  sois  forcé  d’avouer.  On  n’en  produit  pas  ; et  de 
mon  côté  j’ai  déjà  publié  ma  défense  à cet  égard , 
dans  une  lettre  que  mon  collègue  Louvet  a bien  voulu 
insérer  dans  son  journal. 

Il  est  vrai  qu’à  Marseille  il  s’est  tenu  un  comité  de 
cinq  personnes  chargées  de  s’occuper  des  subsistances 
de  cette  commune.  La  disette  y était  cruelle  et  les 
Anglais  cernaient  son  port.  Il  fut  expédié  au  com- 
mandant des  forces  ennemies  des  commissaires 
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chargés  de  lui  demander  le  libre  passage  de  quelques 
bâtiments  venant  de  Gènes , chargés  de  grains. 

Dans  ce  pourparler  il  est  constant  qu’il  n’y  a eu 
aucune  proposition  tendante  à la  livraison  de  Mar- 
seille ou  de  Toulon;  et  quand  il  y aurait  eu  de  telles 
propositions,  je  n'en  serais  pas  responsable , et  ce  fait 
me  serait  parfaitement  étranger. 

Mais  dans  la  réalité  il  n’a  existé  aucune  trahison 
de  la  part  des  habitants  de  Marseille;  loulou  seul  a 
livré  son  port.  Où  est  la  preuve  que  j’ai  participé  à 
cette  trahison  ? On  cite  des  lettres  ; mais  ces  lettres  ne 
sont  pas  de  moi,  ne  sont  pas  adressées  à moi.  Ces 
lettres  d'ailleurs  ne  sont  produites  que  dans  un  jour- 
nal; on  ne  les  appuie  par  aucun  fait , on  ne  rappelle 
aucune  circonstance  , on  ne  donne  pas  une  preuve, 
pas  un  indice  de  ce  qu’on  avance.  C’est  au  conseil  à 
voir  quel  degré  de  foi  il  doit  donner  à de  telles  asser- 
tions. 

Je  finis  par  cette  observation  : beaucoup  de  re- 
présentants sont  venus  dans  les  départements  du 
Var  et  des  Boucbes-du-llhdne,  depuis  l’année  1793  ; 
je  le  demande,  en  est-il  un  seul  qui  m’ait  entendu 
nommer  parmi  les  conspirateurs,  parmi  les  traîtres 
qui  ont  livré  leur  pays  ? 

Qu’une  dernière  réflexion  me  soit  permise:  l’accu- 
sation intentée  contre  moi  est  cruelle  ; mais  elle  est 
coupable  , n'ayant  aucune  espèce  de  consistance , 
n’étant  appuyée  sur  aucun  fait;  elle  me  ravit  tout 
moyen  de  justification , tout  moyen  de  défense  posi- 
tive’. C’est  le  seul  reproche  que  je  me  permettrai  de 
faire , devant  mes  collègues,  a mes  accusateurs. 

De  toutes  parts  on  réclame  l’ordre  du  jour. 

Hardy  : Une  cruelle  expérience  a fait  connaître 
au  peuple  français  combien  il  est  dangereux  de  s'oc- 
cuper de  ces  dénonciations  éternelles  qui  se  succè- 
dent en  prenant  la  couleur  de  chaque  parti.  Aussi 
ce  peuple  souverain,  en  adoptant  la  constitution, 
a voulu  qu'aucune  dénonciation  contre  des  représen- 
tants du  peuple  ne  fût  lue , ne  fût  discutée  publique- 
ment. 

La  constitution  ne  permet  de  telles  discussions 
qu’en  comité  secret.  Ainsi  nous  venons  de  violer  la 
constitution , et  malheureusement  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  cet  article  salutaire  a été  enfreint. 
Le  conseil  des  Anciens  lui-même  nous  en  a donné 
Pexemplc , en  faisant  lire  à sa  tribune  une  dénoncia- 
tion contre  trois  de  nos  collègues  Chambon  , Mariette 
eLCadrov;  il  rcconnutà  l’instant  qu’il  n’avait  pasdtî 
la  lire , il  vous  la  renvoya  ; une  seconde  lecture  et  une 
discussion  publique  eu  ont  été  la  suite.  Aujourd'hui 
une  nouvelle  discussion  s’engage  ; j’ose  vous  rappeler 
au  respect  que  vous  devez  à la  constitution  , à la 
volonté  du  peuple.  En  effet , voulez-vous  savoir  le 
résultat  de  ces  dénonciations  rendues  publiques  ? le 
voici  : 

Je  passais  l’antre  jour  au  Palais-Egalité;  les  col- 
porteurs de  journaux  criaient  à tue-tête  : Grande 
dénonciation  contre  les  représentants  accusés  d'a- 
voir fait  assassiner  les  jxilr  iules.  Aujourd'hui  l’on 
criera  : Grande  dénonciation  contre  un  représen- 
tant accusé  dacoir  livré  Toulon  aux  Anglais. 

Vos  ennemis,  citoyens , accueillent , répandent  et 
multiplient  avec  complaisance  ces  ridicules  imputa- 
tions; ils  les  répètent,  ils  les  grossissent,  et  égarent 
l'opinion  publique,  au  point  de  faire  croire  qu’il  est 
dans  le  sénat  fort  peu  ae  membres  qui  ne  soient  des 
traîtres,  des  assassins,  des  conspirateurs,  des  fri- 
pons. Certes,  citoyens,  c’est  bien  là  le  but  auquel 
tendent  vos  ennemis;  ils  veulent  vous  avilir  pour 
vous  perdre. 

1 je  peuple  vous  n constitues  seuls  juges  des  dénon- 
ciations qu'on  pourra  former  contre  quelques-uns  de 
scs  représentants;  remplissez  sa  volonté,  jugez  seuls, 


ou  attendez-vous  n être  en  proie  à des  actions  et 
des  réactions  continuelles.  Je  demande  que  vous 
ne  permettiez  à l’avenir  aucune  lecture  publique  de 
dénonciations  faites  contre  les  représentants  du 
peuple.  I,a  constitution  le  veut;  vous  ne  pouvez  vou- 
loir autrement. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour  motivé  sur  la 
constitution. 

BOURDON  : L’ordre  du  Jour  muiLé  sut  ce  que  les 
journaux  qui  se  disent  patriotes  recueillent  les  dé- 
nonciations contre  les  représentants  du  peuple , et 
deviennent  des  paniers  aux  ordures  contre-révolu- 
tionnaires... (Quelques  murmures  s’élèvent.) 

Plusieurs  membres  : L’ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  en  demandant 
l’ordre  du  jour  motivé  sur  la  constitution.. 

Le  conseil  passe  à l'ordre  du  jour  motivé  d’après 
la  constitution. 

Lamarque  : Sans  doute,  citoyens  collègues,  vous 
connaissez  beaucoup  mieux  que  moi  la  constitution 
qui  est  votre  ouvrage.  Une  dénonciation  contre  un 
représentant  ne  peut  être  lue  publiquement;  d'après 
cela,  on  n’a  pu  lire  celle  qui  est  articulée  contre  notre 
collègue  Simeon. 

Je  suis  bien  loin  d’accuser  ce  représentant;  je  crois 
au  contraire  qu’il  est  très-innocent  du  crime  qu'on 
lui  impute.  Mais,  puisqu'on  n’a  pu  discuter  publi- 
quement cette  accusation , il  en  r&ulte  évidemment 
qu'elle  doit  être  secrète;  le  fait  est  assez  grave  , 

1 accusation  assez  importante  pour  mériter  l'examen 
du  conseil. 

Je  demande  que  le  conseil  indique  un  comitésecret 
pour  s’occuper  de  cette  affaire. 

Une  foule  de  membres  : L’ordre  du  jour. 

Guérin  : On  apporte  ici  une  dénonciation  très- 
grave;  je  n’en  connais  point  les  auteurs,  les  signa- 
taires; mais  le  fait  est  d’une  telle  importance,  qu’il 
est  nécessaire  de  rappeler  qu'il  n’y  a rien  de  précisé, 

rien  de  motivé  , rien  de  prouvé ( Les  murmures 

s’élèvent.  ) 

Plusieurs  rnix  : C’est  la  discussion. 

Boudin  : Ne  rentrez  pas  dans  la  discussion  au 
fond. 

Guérin  : La  constitution  a fixé  les  formes  dans 
lesquelles  on  peut  dénoncer  un  représentant  du 
euple;  ces  formes  ont  été  méconnues  ; je  demande 
ordre  du  jour  pur  et  simple.  Si  la  dénonciation  est 
fondée , elle  sera  reproduite  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles. 

Plusieurs  voix  : Appuyé  ! appuyé  ! L’ordre  du 
jour  ! 

Louvet  : La  liberté  publique  ne  sera  anéantie  que 
le  jour  où  l’assemblée  nationale  sera  dissoute.  Celte 
dissolution  a été  le  but  constant  vers  lequel  se  {sont 
dirigés  les  efforts  de  nos  ennemis;  la  Convention 
nationale  a fait  la  triste  expérience  de  celle  fatale 
vérité.  Que  le  passé  nous  serve  de  leçon.  Souvenons- 
nous  de  la  marche  tenue  par  les  ‘assassins  de  la 
représentation  nationale.  Ils  n’ont  cessé  de  répandre 
à la  tribune  et  dans  les  journaux  des  accusations  , 
tantôt  contre  un  représentant , tantôt  contre  un 
autre;  ainsi  ils  ont  divisé,  décimé  rassemblée  des 
représentants  du  peuple.  La  constitution  a voulu 
prévenir  la  renaissance  de  ce  système  destructeur  ; 
elle  a voulu  que  les  dénonciations  contre  les  repré- 
sentants ne  fussent  pas  rendues  publiques. 

Ici  l’on  argumente  de  cet  article,  et  l’on  dit  : Puis- 
que la  constitution  ordonue  la  formation  d’un 
comité  secret,  formons-le,  et  discutons  la  dénon- 
ciation. Ceci , citoyens,  nous  conduirait  à un  autre 
danger:  bientôt  les  dénonciations  se  multiplieraient; 
et , je  le  demande , ne  dépeudrait-il  pas  alors  du 
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premier  royaliste  de  provoquer  un  comité  général , 
en  m'accusant,  par  exemple,  de  terrorisme?  ne 
dépendrait-il  pas  a’un  autre  factieux  d'en  provoquer 
un  autre,  sous  un  autre  prétexte?  Ainsi  toutes  vos 
séances  seraient  converties  en  comités  généraux , et 
en  comités  uniquement  occupés  de  dénonciations  et 
d’accusations  individuelles.  Certes  une  telle  marche 
serait  aussi  dangereuse  que  ridicule. 

Je  reviens  h l'objet  principal  de  la  discussion  : Y 
a-t-il  des  preuves  du  fait  articulé  ? La  dénonciation 
est-elle  faite  dans  les  formes  constitutionnelles  ? Est- 
elle appuyée  par  un  représentant  ? Non.  Dans  ce  cas, 
et  jusqu'à  une  dénonciation  produite  dans  les  formes 
constitutionnelles,  je  demande  l’ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

l'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  adopté.  » . 

— Dbfermont  : La  commission  de  rexamen  et  de 
la  réduction  des  dépenses  de  la  république  est  char- 
gée d’un  travail  excessif;  le  nombre  de  ses  membres, 
qui  n’est  que  de  trois , ne  peut  y suffire.  Je  de- 
mande que  Camus  soit  adjoint  à cette  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

* — La  discussion  s’ouvre  sur  le  projet  de  la  com- 
mission concernant  la  mise  en  réquisition  du  tren- 
tième cheval  de  labour  dans  toute  la  république  ; 
mais  le  conseil  trouvant  le  projet  incomplet,  le  renvoie 
à un  nouvel  examen  de  sa  commission. 

— Un  membre,  par  motion  d’ordre,  présente  un 
projet  pour  une  nouvelle  circonscription  et  une 
réduction  des  cantons  de  la  république. 

Le  conseil  renvoie  ce  projet  a l’examen  d’une  com- 
mission. 

— Un  membre,  au  nom  d’une  commission  , fait 
adopter  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu 
le  message  du  directoire  exécutif,  considérant  que 
l'article  14  de  la  loi  du  21  fructidor  dernier,  en 
obligeant  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  municipales  à résider  dans 
le  lieu  où  se  tient  l’administration  , est  un  obstacle  à 
ce  que  le  directoire  exécutif  fasse  choix  de  sujets 
réunissant  les  qualités  nécessaires  à ces  fonctions , 
attendu  que  la  modicité  du  traitement  assigné  à ces 
commissaires  empêche  ceux  que  le  directoire  choi- 
sirait hors  de  ces  chefs-lieux  de  se  déplacer  pour  y 
aller  fixer  leur  résidence  ; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  faire  cesser  cet 
obstacle,  et  de  mettre  le  directoire  exécutif  à portée 
de  pourvoir  toutes  les  administrations  municipales 
de  la  république  de  commissaires!  près  ces  admini- 
strations; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I*r.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
près  les  administrations  municipales  dout  les  chefs- 
lieux  n’ont  qu'une  population  de  deux  mille  âmes  et 
au-dessous,  ne  seront  point  tenus  de  résider  dans  ces 
chefs-lieux , mais  seulement  dans  le  canton. 

II.  Il  est,  à cet  effet , dérogé  à l’article  14  de  la  loi 
du  21  fructidor  dernier , qui.,  au  surplus,  aura  son 
entière  exécution. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 

d’Etat. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  10  PLUVIOSB. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal 
d’hier. 


Dupont  , de  Nemours  ■ La  rédaction  du  com- 
mencement de  ce  procès-verbal  ne  me  paraît  pas 
louvoir  être  approuvée.  On  dit,  en  parlant  de 
'adresse  lue  hier,  qu’elle  est  faite  par  les  patriotes  de 
Montélimart  ; c’est  donner  ce  titre  exclusivement  aux 
signataires  de  l’adresse.  On  aurait  dû  dire  que  cette 
adresse  était  signée  par  des  patriotes  de  Montéli- 
mart. 

L’article  collectif  les  suppose  une  corporation, 
et  la  constitution  ne  permet  pas  de  faire  des  adresses 
collectives;  l’article  partiel  des  ne  fait  exclusion  de 
personne,  et  n’attaque  point  l'acte  constitutionnel. 
Ne  souffrons  pas  que  certaines  gens  soient  exclusi- 
vement patriotes;  l’expérience  nous  a trop  prouvé 
combien  ces  sortes  d’hommes  étaient  dangereux. 
Souvenons-nous  que  les  jacobins  se  disaient  les 
amis  exclusifs  de  la  liberté  et  de  l’égalité . et  que  ce 
sont  eux  qui  créèrent  cette  noblesse  de  patriotisme 
qui  fut  le  tant  digne  appui  du  trûue  de  Robespierre. 
Nous  serions  bien  malheureux  s’il  n’y  avait  de 
patriotes  en  France  que  ceux  qui  signent  des  adresses 
collectives  ; et  nous  devrions  regarder  la  république 
comme  perdue.  La  grande  majorité  dé  la  France  est 
patriote  ; je  demande  qu'on  ne  lui  fasse  pas  l’insulte 
de  donner  ce  titre  exclusivement  à une  très-petite 
minorité.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  a trouvé  hier 
l’adresse  dont  il  s’agit  tellement  inconstitutionnelle  , 
qu’anrès  l’avoir  entendue  il  n’a  pas  voulu  permettre 
qu’elle  fût  insérée  dans  son  procès-verbal. 

Bar  : Ecarter  de  l’oreille  des  représentants  du 
peuple  les  réclamations  de  citoyens  français  , parce 

qu’ils  se  disent  amis  de  la  patrie^  me  semble 

( Murmures.  ) 

Plusieurs  voix  : Il  ne  s’agit  pas  de  cela  ; le  mot 
patriotes  n’est  pas  un  titre  exclusif. 

N***  : C’est  l’article  les  qui  suppose  l’exclusion. 

Bar  : Eh  bien!  je  viens  à la  difficulté.  De  ce  que 
plusieurs  citoyens  a’une  commune  se  seraient  réunis 
pour  présenter  une  réclamation,  et  se  seraient  inti- 
tulés tes  citoyens  de  telle  commune , s’ensuivrait-il 
qu’on  dût  croire  que  les  autres  citoyens  de  la  même 
commune,  qui  n’auraient  pas  signé  la  réclamation, 
l’approuvassent?  Non.  Eh  bien  ! c’est  la  même  chose 
ici. 

La  difficulté  grammaticale  élevée  par  Dupont  n’est 
point  du  tout  fondée.  D’ailleurs  l’insertion  ou  la 
mention  d’une  pièce  au  procès-verbal  n’est  pas  un 
signe  d’approbation  de  cette  pièce;  le  conseil  est 
forcé  de  parler  dans  son  procès-verbal  de  tout  ce 
qui  lui  est  adressé,  et  de  tout  ce  qui  est  lu  dans  sa 
séance. 

Legendre,  de  Paris:  La  réclamation  de  notre 
collègue  Dupont  me  paraît  d’un  trop  petit  intérêt 
pour  que  je  l’eusse  jamais  faite.  Cependant,  puis- 
qu’elle a été  soumise  au  conseil,  il  doit  y faire  droit. 

Cinquante  personnes  d’une  commune  qui  signent 
une  adresse  en  s'intitulant  les  jmtrwtes  de  telle 
commune y ne  semblent-elles  pas  dire  qu'elles  seules 
sont  patriotes  dans  la  commune?  Croyez-vous  que  les 
vrais  amis  de  la  république  qui  n'auraient  pas  signé 
cette  adresse  verraient  de  bon  œil  l'exclusion  dont  on 
les  frapperait  en  prenant  cette  dénomination?  Non 
certes. 

Laissons  donc  dans  l’adresse  les  patriotes , car 
nous  ne  pouvons  pas  altérer  la  pièce;  mais  que  notre 
procès-verbal  porte  des  patriotes , afin  de  ne  cho- 
quer personne  et  de  ne  donner  dans  aucune  espèce  de 
parti. 

La  proposition  de  Legendre  est  vivement  appuyée. 

Poultier  et  un  membre  qui  siège  au-dessus  de  lui 
demandent  l’ordre  du  jour. 

Joüannot  : Je  ne  conçois  pas  quelle  bonne  raison 


l’on  peut  donner  pour  demander  l’ordre  du  jour 
N’est-il  pas  vrai  que  si  vous  dites  les  patriotes  d'un 
tel  endroit,  sans  exprimer  que  ce  sont  ceux  qui  ont 
signé  telle  pièce , vous  supposez  que  tous  les  autres 
citoyens  de  la  même  commune,  qui  ne  sont  pas 
signataires  de  la  pièce,  ne  sont  pas  patriotes?  Pour- 
quoi donc  faire  une  exclusion  insultante  et  men- 
songère? On  ne  peut  pas  dire  qu'il  n’y  ait}  à Monté- 
limart  de  patriotes  que  ceux  nui  ont  signé  l’adresse. 

J’appuie  la  proposition  de  Legendre. 

Poultikr  : L’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est  rejeté.  — Le 
conseil  approuve  la  proposition  de  Legendre. 

— Derazay , organe  d’une  commission , fait  le  rap- 
port sur  les  résolutions  qui  suspendent  des  fonctions 
législatives  jusqu’à  la  paix  , ou  jusqu’à  leur  radiation 
définitive  de  la  liste  des  émigres,  les  citoyens  Polis- 
sard,  Lecerf,  Fontenay  et  Palhier,  membres  du 
conseil  des  Cinq-Cents.  I.a  commission  a reconnu 
qu’effectivement  ces  citoyens  avaient  été  portés  sur 
une  liste  d’émigrés,  et  qu’ils  ne  sont  point  encore 
rayés.  Ils  se  trouvent  donc  dans  le  cas  prévu  par  la 
lot  du  3 brumaire  , et  la  commission  propose  d’ap- 
prouver les  résolutions. 

Duport  , de  Nemours . L’acte  de  sévérité  qu’on 
veut  faire  exercer  au  corps  législatif  dans  cet  instant 
me  semble  d’autant  plus  injuste  qu’il  est  provoqué 
par  la  faute  même  du  corps  législatif.  N’est-il  pas  vrai 
que,  quelque  temps  avant  la  fin  de  sa  session,  la  Con- 
vention nationale,  en  suspendant  toute  radiation  de 
la  liste  des  émigrés , s’est  mise  en  déni  de  justice  vis- 
à-vis  des  citoyens  mal  à propos  inscrits  sur  cette 
liste?  On  devait  espérer  que  le  corps  législatif,  dès 
les  premiers  moments  de  son  installation  , s'occupe- 
rait de  remédier  à ces  inconvénients;  mais,  entraîné 
par  d’autres  travaux,  il  n’a  pu  remplir  ce  devoir , et 
il  n’est  point  blâmable  de  ne  l’avoir  point  fait.  Mais  si 
l'on  n’a  aucun  reproche  à*faire  au  corps  législatif,  on 
n’en  peut  pas  faire  davantage  à nos  collègues  qui 
étaient  privés  de  la  faculté  de  se  justifier.  Il  serait 
déraisonnable  que  nous,  qui  avons  envers  ces  ci- 
toyens le  tort  de  ne  leur  avoir  point  indiqué  les 
moyens  de  se  faire  rayer  de  la  liste  des  émigrés, 
nous  voulussions  les  punir  de  ce  qu’ils  n'ont  pas  fait 
ce  que  nous  les  avons  empêchés  de  faire. 

Je  demande  l’ajournement  de  la  décision  du  con- 
seil des  Anciens,  jusqu’à  ce  que  celui  des  Cinq-Cents 
nous  ait  proposé  un  mode  de  radiation. 

Charmer  Dupont  vient  de  demander  indirecte- 
ment le  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire.  La  seule 
question  à examiner  dans  cet  instant  est  de  savoir  si 
les  députés  dont  il  s'agit  sont  dans  le  cas  de  la  loi 
du  3 brumaire;  cela  ne  peut  pas  faire  de  doute, 
puisqu’ils  sont  portés  sur  la  liste  des  émigrés,  et 
qu’ils  n’en  sont  pas  rayés.  Il  faut  donc  appliquer 
cette  loi.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  nous  proposera 
ensuite  un  mode  de  radiation  de  la  liste  des  émigrés , 
et  déjà  il  nous  a fait  distribuer  aujourd’hui  un  projet 
de  loi  à cet  égard. 

Le  conseil  approuve  successivement  les  quatre  ré- 
solutions. 

— Paradis  fait , au  nom  d’une  commission  for- 
mée ces  jours  derniers,  un  rapport  sur  les  élections 
du  département  du  Lot.  La  commission  est  d’avis 
d’approuver  la  résolution.  Une  minorité  de  l’assem- 
blée électorale  s’est  divisée  de  la  majorité  de  l’assem- 
blée de  ce  département,  dit-il;  les  actes  de  cette 
minorité  doivent  donc  être  annulés , parce  qu’il  n’v  a 
d’assemblée  électorale  que  là  où  se  trouve  la  majorité 
des  électeurs.  Si  l’on  suivait  un  autre  parti , ce  serait 
accorder  à la  minorité  le  droit  de  faire  la  loi  à la  ma- 
jorité ; ce  serait  renverser  toutes  les  idées  reçues. 

Le  rapporteur  justifie  ensuite  les  actes  de  la  majo- 


rité de  rassemblée  électorale;  elle  a constamment 
suivi  les  formes  prescrites  par  les  lois  pendant  la  tenue 
do  N session.  , . 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  jusqu  apres  1 im- 
pression du  rapport. 

— On  lit  une  résolution  qui  porte  que  les  formes  , 
poinçons  et  matrices  servant  à la  fabrication  des 
assignats,  seront  brisés  le  30  de  ce  mois. 

Le  conseil  reconnaît  l’urgence , et  approuve  la 
résolution  sans  aucune  discussion. 

La  séance  est  levée. 

—N.  11.  Dans  la  séance  du  14 , le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a adopte  un  projet  de  résolution  portant  la  levée 
des  chevaux  de  luxe,  et  du  trentième  cheval  de  labour 
par  canton.  . . 

— Sur  la  proposition  de  Ramel , une  commission 
est  chargée  d’examiner  la  question  de  savoir  s il^  ne 
conviendrait  pas  de  charger  le  seul  ministre  de  I in- 
térieur de  l’approvisionnement  général  de  la  répu- 
blique, en  ôtant  cette  attribution  respective  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 


ANNONCES. 

Discours  de  J. -J.  Dercht{  des  Vosges)  sur  la 
question  de  savoir  s’il  est  de  l’intérêt  de  la  répu- 
blique de  reculer  ses  limites  jusqu'aux  bords  du 
Rhin.  . 

A Paris,  chezJ.-B.  Louvet  et  Desenne  , libraires  , 
Palais-Egalité,  et  chez  l’auteur,  rue  du  Bac , n* 
230. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  14  pluviôse. 

Le  louis  d’or.  ......  5,430,  5,500  , 5,450  liv. 

l,o  louis  blanc 5,450 

L’or  (In 

Le  lingot  d’argent 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  le  1"  germinal 
on  IV M h- 

Hambourg 

Madrid • 2,200 

Cadix 2.ï00 

Gènes 

Livourne • 

Bille “/« 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 

Sucre  de  llnmltourg 

Sucre  d’Orléans » • ■ 

Savon  de  Marseille 

Chandelle 


310  liv. 

335 

2GO 

215 

130 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’an- 
née échue  au  I"  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1"  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  Jus- 
qu’au n°  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  17001  a 18000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n°  l Jusqu’à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  In  ci-devant  caisse 
d'escompte , porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  ml  ont  eu  compris  dam  les  d i\-hu  u premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision , peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdlts  certificats. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséqnents.  , 

On  trouvera  , dans  la  galerie  des  vérificateur? , des 
affiche*  Indicative*  Uw  bureaux  auxquels  il  faudra 
s’adresser. 


ine  audience  publique  du  Directeurs. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Sextidi  16  Pluviôse,  fan  4«.  [Vendredi  5 Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  15  plnviôac. 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

‘ Extrait  dit  procès-verha!  de  l'audience  publique  du 
10  pluviôse. 

Discours  prononcé  par  don  Feri  Corsini , ministre 
plénipotentiaire  du  grand  duc  de  Toscane , le 
jour  où  il  a été  reconnu  en  cette  qualité  par  le 
Directoire  exécutif. 

Citoyen  president,  je  viens  déposer  dans  vos  mains 
le  gage  de  la  confiance  dont  son  altesse  royale , le 
rand  duc  de  Toscane,  m'a  honore,  en  utc  chargeant 
e résider  piès  du  Directoire  exécutif  eu  qualité  de 
sou  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire. 
Je  u 'apporte  ici  que  la  franchise  de  fa  jeunesse,  le  dé- 
voûment  d'une  personne  qui  est  sincèrement  attachée 
au  système  de  politique  que  le  gouvernement  toscan 
a eu  la  sagesse  d’adopter,  le  sentiment  du  respect  et  de 
l'estime  la  plus  marquée  pour  le  gouvernement  de  la 
république  française  et  pour  les  individus  qui  sont  in- 
vestis des  pouvoirs  émanés  de  la  nation  elle-même  : 
voilà  les  seuls  titres  que  je  puis,  que  Je  veux  faire  va- 
loir auprès  de  vous  pour  mériter  votre  confiance.  Je 
me  crois  heureux  de  représenter  ici  un  prince  qui,  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre  actuel  le,  s’est  armé 
du  bouclier  de  la  raison  et  de  la  philosophie  pour  sur- 
monter tous  les  préjugés,  et  qui  n’a  jamais  songe',  et 
qui  ne  songe  à d antres  liens  politiques,  qu’à  ceux  que 
la  justice,  le  droit  des  gens,  et  le  bonheur  de  son  peu- 
ple lui  prescrivent  ; qui  a reconnu  formellement  le 
gouvernement  républicain  , aussitôt  que  le  vœu  sacré 
du  peuple  français  lui  a été  annoncé;  qui,  contraint  de 
renoncer  momentanément  à son  système  de  politique, 
par  une  violence  connue  de  toute  l’Europe  , et  à la- 
quelle il  lui  était  impossible  de  résister  , n’a  été  que 
pendant  un  mois  (1)  l'ennemi  apparent  de  la  France; 
qui , franchissant  tous  les  obstacles , a recherché  de 
nouveau  son  amitié;  qui  n’a  cru  avoir  atteint  le  but  de 
ses  désirs,  qu’en  renouant  avec  el le  les  liaisons  précieu- 
ses qui  doivent  contribuerai!  bonheur  des  deux  états. 

Quoiqu’on  ne  puisse  rien  ajouter  à la  loyauté  du  ca- 
ractère du  grand  duc  de  Toscane,  j’aime  à renouveler, 
en  son  nom,  au  Directoire  exécutif  les  assurances  les 
plus  nositives,  que  sa  volonté  et  ses  principes  sont  in- 
variables, et  qu’il  n’est  empressé  qu'à  lui  donner  des 
preuves  de  la  sincérité  des  sentiments  dont  il  est  animé. 

Quant  à la  démarche  faite  par  mon  prédécesseur, 
démarche  que  le  grand  duc  avait  jugée  , depuis  long- 
temps, incompétente  en  elle-même,  et  contraire  aux 
mstruct  uns  qu'il  lui  avait  données,  le  désaveu  formel 
que  mon  gouvernement  en  a fait , et  l’empressemeut 
«ju’il  a mis  à m'envoyer  près  de  vous,  sont  une  marque 
éclatante  de  la  considération  qu'il  a pour  la  républi- 
que et  la  nation  françaises. 

Je  m’attends  à une  par  faite  réciprocité  de  votre  part; 
cette  attente  est  fondée  sur  les  maximes  sacrées  du  droit  ! 
public  que  la  république  française  a proclamées  , et 
sur  la  conduite  qu'elle  a constamment  suivie  , en  sc 
faisant  une  vraie  gloire  de  respecter  indistinctement 
tous  les  gouvernements  et  toutes  les  nations  qui  lui 
sont  restes  fidèlement  attachés.  Je  ne  puisdonc  douter 

(1)  Allusion  aux  prcmicres  démarches  que  le  gouverne- 
ment de  .Toscane  fil,  d*s  cette  Cpoqne,  |K>ur  entamer  nne 
négociation.  A.  M. 

Uv  Série,  — Tome  J, 


que  le  Directoire  exécutif  ne  soit  empressé  de  saisir 
toutes  les  occasions  quisc  présenteront,  de  donner  au 
grand  duc  de  nouvelles  marques  d'une  confiance  qu’il 
a droit  d'exiger  , et  d'effacer  tout  ce  qu'il  pourrait  y 
avoir  eu  de  désagréable  dans  les  circonstances  dont 
l'affaire  de  mon  prédécesseur  a été  accompagnée. 

Je  ne  puis  finir  mon  discours  d une  manière  pins 
conforme  aux  vœux  de  mou  souverain,  qu'en  vous  as- 
surant que  je  n’ai  d'autre  désir  que  de  voir  la  paix  , 
l'abondance  et  la  félicité  régner  sur  la  France. 

Réponse  du  président . 

M.  le  ministre  plénipotentiaire  du  grand  duc  de  Tos- 
cane , 

Le  Directoire  exécutif  a entendu  avec  intérêt  l’ex- 
pression de  vos  sentiments  et  l'assurance  que  vous  lui 
donnez  de  rattachement  de  votre  gouvernement  à In 
république  française.  Cette  déclaration  solennelle  est 
un  nouveau  gage  de  l’union  el  de  la  bonne  harmonie 
que  le  Directoire  exécutif  désire  entretenir  avec  le 
grand  duc  de  Toscane. 

Autant  le  gouvernement  français  déploiera  de  foroe 
et  d'énergie  contre  1rs  ennemis  de  la  liberté  et  de  l’in- 
dépendance nationale , autant  les  gouvernements  qui 
se  rapprocheront  de  lui  avec  franchise  et  lovante  doi- 
veut  compter  sur  sa  bienveillance  et  son  amitié. 

Puisse  bientôt  luire  sur  l'univers  ce  beau  jour  pour 
I humanité  et  la  philosophie,  où  les  puissances  aveu- 
glées sur  leur  propre  intérêt,  renonçant  enfin  au  fol  et 
chimérique  espoir  de  ravir  au  peuple  français  la  li- 
berté, %jui  lui  est  plus  chère  que  la  vie,  réuniroul  dans 
celte  enceinte  les  rameaux  d’olivier  qui  manquent  eu- 
core  au  faisceau  de  l’union  générale  de  tous  les  peu- 
ples! 1 

Los  citoyens  Carnot,  Letoiirueur  el  Larevellière- 
Lépeaux  étaient  seuls  présents  à celle  audience,  attendu 
I indisposition  des  deux  autres  membres  du  Directoire. 
Us  étaient  entourés  îles  seul  ministres;  celui  des  alTai- 
res  étrangères  a introduit  l'ambassadeur,  qui  était  ac- 
compagné des  secrétaires  de  légation;  il  l'a  présenté 
aux  membres  du  Directoire. 

— Des  députés,  envoyés  par  les  commissaires  fran- 
çais delègues  aux  Iles  du  Vent,  ont  présenté  au  Di- 
rectoire six  drapeaux  pris  sur  les  Anglais  el  les  roya- 
listes  par  l'armée  républicaine  des  Antilles,  composée 
des  troupes  françaises  réunies  aux  habitants  patriotes 
de  toutes  les  couleurs.  Ils  ont  dit  qu'ils  eu  auraient 
apporté  plusieurs  antres  , s'ils  n'eussent  été  déchirés 
par  les  soldais  dans  la  chaleur  de  la  victoire  ; ils  but 
annoncé  que  non  seulement  les  possessions  françaises 
de  l’Amérique  étaient  reconquises,  mais  que  le  dra- 
peau tricolore  llolUiit  sur  plusieurs  de  celles  de  nos  en- 
nemis. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  da  Camus. 

SÉANCE  DU  11  PLUVIOSE. 

Lakanal:  Je  viens,  au  nom  du  citoyen  Didot  le 
jeune,  faire  hommage  ait  Comeil  d'iiueiiiagiiiliqtie|rdi- 
tion  du  Contrat  social.  La  nation  s'est  acquittée  en- 
vers la  mémoire  de  J. -J.  Rousseau,  eu  Inidécern  mt  les 
bonucurs  du  l’anlluou  : ces  honneurs  sont  j ratifiés 
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par  ses  ouvrages , c!  c’est  bleu  mériter  «les  arts,  «le  ta 
r«{|>nbli<|uet  que  do  consacrer  des  talents  distingués  à 
présenter  nu  public  «1rs  éditions  «le  ces  immortels 
écrits  , dans  toute  In  perfection  don!  l’art  typographi- 
que est  susceptible.  Le  livre  doul  le  citoyen  pidot  m'a 
chargé  «le  vous  faire  hommage  ne  peut  qu'ajouter  à 
In  réputation  méritée  que  lui  ont  acquise  les  belles 
éditions  sorties  «le  ses  presses. 

Je  demniide  que  le  Conseil  ordonne  In  mention  ho- 
norable dans  son  procès-verbal;  qu  extrait  de  ce  pro- 
cès- verbal  sera  envoyé  au  citoyen  Didot,  et  que  ce  vo- 
lume sera  dépose  aux  archives  nationales. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

— Le  même  membre  propose  la  création  d’une  com- 
mission, pour  présenter  un  projet  d'organisation  pour 
les  établissements  et  les  jardins  consaerfs  à l’étildc  de 
la  botanique  ; objets  si  utiles  et  trop  négligés. 

Le  conseil  ordonne  qu'il  sera  formé  une  commission 
pour  ccl  objet. 

— Lakakal  : Il  a été  omis  par  erreur,  dans  la  loi 
sur  les  écoles  centrales,  l'article  par  lequel  le  traite- 
ment des  bibliothécaires  était  assimilé  à celui  des 
professeurs. 

Il  en  résulte,  que  ces  places  ne  sont  point  occupées  ; 
que  des  manuscrits  et  des  livres  précieux  se  perdent; 
car  ridin  les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  pas  se 
passer  de  salaire,  cl  les  gens  de  lettres  moins  que  tes 
mitres.  Ou  soit  que  communément  ils  ne  sont  pas  ri- 
ches. 

Lakannl  propose  un  projet  «le  résolution  pour  sup- 
pléer à l'arlich1  omis  dans  la  loi  qu'il  a citée  , et  qui 
contient  les  mêmes  dispositions. 

Tuf.ii.haru  : Je  suis  loin  de  m’opposer  au  projet  «le 
résolution  qu’on  propose,  mais  Je  «Icmande  s'il  a été 
communiqué n ii  comité  di  s finances.  C'est  une  pr«  cau- 
tion salutaire  dont  il  ne  faut  pas  s’écarter. 

La  facilité  pour  les  dépenses  publiques  a élé  une 
«les  causes  du  discrédit  des  assignats;  une  prudente  ré- 
serve leur  rendra  le  crédit  qu'ils  méritent:  il  faut  que 
la  France  soil  sflre  nue  le  Conseil  n’ordonne  aucune 
dépense  qui  lie  soil  necessaire,  et  don  t les  suites  1/ aient 
été  d'avance  rigoureusement  calculées. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à la  commission  des 
finances. 

Bailuîli.  : On  pourrait  confier  la  place  de  biblio- 
thécaire à un  des  professeurs,  avec  uuc  légère  aug- 
mentation de  traitement. 

Lakanal:  Je  m'oppose  à l'une  et  à l’autre  proposi- 
tion: <|uant  à celle  de  Builleul,  In  pince  de  bibliothé- 
caire et  celle  de  professeur  exigent  chacune  tout  lu 
temps  d'un  homme. 

Lu  renvoi  ô la  commission  des  finances  me  parait 
inutile,  puisque  c'est  ici  mie  dépense  connue  : ou  sait 
et  quel  sera  le  nombre  des  bibliothécaires,  et  quel 
sera  leur  traitement. 

Le  renvoi  à la  commission  des  finances  est  or- 
donné. 

— R a MF.i. , nunom  «le  la  commission  des  fiances:  Ci- 
toyens légisdalmirs , vous  avez  demande  que  la  com- 
mission des  finances  vous  pr«csciildl  lin  projri  de  réso- 
Iiition  sur  la  répartition  et  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  de  l’an  IV  de  la  républi«itie;  elle 
vient  porter  votre  attention  aujourd'hui  sur  la  contri- 
bution foncière;  elle  vous  la  fera  bientôt  étendre  sur 
la  contribution  mobiliairc,  la  contribution  somptuaire 
et  celle  des  patentes. 

Vous  a vcz  déjà  rendu  1111  service  à la  chose  pu- 
blique, ru  stimulant  sur  cotte  partie  le  zèle  des 
membres  de  la  commission  ; en  manifestant  ici  In  vo- 
lonté d assurer  au  trésor  public  les  rentrées  qui  lui 
sont  nécessaires,  vous  invitée  tous  les  ciloyeos  À 


verser  dans  la  caisse  commune  le  ti  Huit  «{lie  nul  «I  entre 
eux  ne  peut  se  croire  autorisé  à retenir. 

Les  contributions  étant  établies  pour  l'utilité  çéué- 
ralc,  on  se  nuit  à soi-même  «mi  ne  les  acquittant  pas. 
Celte  vérité  a été  mécoiitiuc  dans  ces  derniers  temps; 
son  oubli  a inllué  plus  qu’on  ne  pense  sur  la  crise  en 
finance , dont  la  république  commence  enfin  à sortir  : 
l'observation  des  devoirs  qu’elle  prescrit  doit  guérir 
nos  maux  et  en  prévenir  le  retour. 

Soyez  persévérants,  citoyens,  dans  les  principes 
que  vous  avez  poses  : on  eu  nsseut  déjà  d heureux 
efTels;  le  pauvre  trouve  des  subsistances u un  prix  plus 
proportionné  à ses  besoins;  le  riche  voit  consolider, 
augmenter  même  sa  fortune.  Publiez  toutes  les  v«‘ri- 
tcv  ul  les,  proclamez  les  maximes  «l  une  bonne  admi- 
nistration economique,  In  nation  tout  entière  vous 
entendra  et  s'y  conformera.  Une  des  grandes  préroga- 
tives «lu  gouvernement  de  la  France  est  que  la  repré- 
sentation nationale  peut  y éclairer  l’opinion  publique, 
et  la  diriger  vers  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  Dieu 
général.  Législateurs,  vous  avez  là  un  avantage  pré- 
cieux , mais  il  vous  impose  de  grandes  obligations. 

La  matière  dont  vous  allez  vous  occuper  présente 
plusieurs  objets  d’un  grand  intérêt.  Les  uns  sont  re- 
latifs à l’exécution  «les  lois  préexistantes,  los autres 
tiennent  aux  questions  à poser  sur  celles  qu’il  convient 
de  porter. 

On  se  souvient  encore  de  la  bizarrerie  uuc  pn’scn- 
tait  l'ancien  régime  «les  contributions  : rassemblée 
constituante  la  fit  disparaître, eu  donnant  v aux  quatre- 
vingt-trois  départements  dont  la  France  était  alors 
composée , un  régime  uniforme  sur  l'assiette  et  la  ré- 
partition de  la  contribution  foncière.  Sun  intention 
était  d'un  venir  à un  cadastre  général;  il  est  reconnu 
que  sans  lui  la  perfecliou  dont  cette,  partie  «le  l'ad- 
ministration est  susceptible,  11c  sera  jamais  attciute. 

L'assemblée  constituante  fixa  lu  montant  «lu  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  à 24u  unifions  de 
livres;  elb  y ajouta  le. *ou  pour  livre,  faisant!  2 millions, 
et  elle  destina  ce  prélèvement  additionnel  aux  dé- 
charges et  dégrèvements  ; elle  eu  accorda  elle -même 
à quelques  departements  surchargés  dans  sa  reparti- 
lion  du  27  mai  1701. 

Les  lois  portées  à celle  «époque,  établissent  une  dis- 
tinction majeunk  dans  In  somme  totale  de  la  contri- 
bution foncière  : c'est  celle  qui  un  i le  principal  d un 
«ôté,  pour  le  service  du  trésor  public,  cl  les  tous  ad- 
ditionnels de  l'autre.  Ceux  ci  sc  composent  de  quatre 
articles  distincts,  les  sous  additionnels  dont  I « répar- 
tition était  réservée  au  Corps  législatif,  les  sous  addi- 
tionnels destinés  aux  dépenses  locales  dus  départe- 
ments, ceux  des  districts,  et  cuüu  ceux  des  com- 
munes. Leur  somme  totales  éleva,  pour  I année  1701, 
à la  somme  de  43,317,758  livres  a sous  G deniers;  ils 
portèrent  par  conséquent  le  montant  de  In  contribu- 
tion foncière  a la  somme  de  203,317,758  livres  3 sous 
6 deniers. 

L’assemblée  constituante  s’occupa , avant  de  se  sé- 
parer, des  contributions  de  l'aimée  1792  ; elle  les  régla 
comme  celles  de  l'omiée  précédente.  : il  n’y  a «I  autre 
différence  qu'une  augmentation  de  quatre  millions  en- 
viron sur  les  sous  additionnels. 

L'assemblée  législative  n'eut  pas  le  temps  de  rien 
régler  pour  le  service  de  l'aiuiéc  suivante. 

Les  opérations  prescrites  par  l'assemblée  consti- 
tuante traînèrent  tellement  dans  leur  execution,  que  la 
convention  nationale  crut  pouvoir  retarder,  jusqu'au 
3 août  1793,  la  fixation  de  la  contribution  luiieusre 
de  la  meme  année.  La  loi  de  cette  date  est  presque  un 
tout  semblable  aux  cfeux  précédentes;  elle  contient 
deux  seules  dispositions  qu'il  faut  noter. 

La  première  cousisle  en  ce  qu'on  porta , par  dou- 
blement, i 24,noo,ono  les  fonds  «le  non-valeur:  la 
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semée,  eh  c*  qu’on  ordonna»  ai  tu*  du  principal  de 

140,000,000 , le  prélèvement  de  800,000  livres  sur  le 
nouveau  département  de  Vaucluse,  et  le  recouvre- 
ment des  contributions  ordinaires  dans  ceux  du  Mont- 
Blonc , des  Alpes- Mariâmes  et  du  Mont  Terrible  ; 
leur  somme  totale  s'élève  à 2,964,205  livres 9 sons. 

Un  décret  du  24  floréal  de  l’an  11  lixa  la  contribu- 
tion foncière  des  communes  nouvellement  réunies  aux 
départements  des  Ardennes,  des  Vosges,  du  Bas-Rhin, 
de  la  Hautfi-Snônc,  de  la  Meurt  hr  et  de  ta  Moselle; 
on  É’e»  connaît  encore  qu’une  parties  elle  s élève  à 
191 ,309  liv.  f sous  2 deniers. 

La  distinction  entre  les  sous  additionnels,  pour  les 
fomfede  non-valeur,  les  dépenses  locales  des  départe 
ments,  des  districts  et  des  municipalités , s’était  en- 
core maintenue. 

Lès  circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouva  vers 
le  fenois  de  septembre  1794,  mois  de  fructidor  de 
Ijin  II , engagèrent  la  convention  nationale  à In  sup- 
primer. Un  décret  du  19  de  ce  mois  en  ordonna  le 
versement  à h » trésorerie  toatlono le,  et  déclara  que  le 
trésor  public  fournirait  aux  dépenses  auxquelles  ces 
foods  étaient  affectés  : bil  laissa  aux  commune*  ceux 
qui  étaient  établis  pour  H les,  maison  lit  une  exception 
en  farcilr  de  celle  de  Paris. 

On  «ait  dans  quelle  position  était  alors  In  Fronce  ; 
lea  états  de  répartition  annonçaient  que  les  sous  addi- 
tionnels des  départements  et  des  districts  excédaient 
64,000,000. 

Les  contributions  directes  de  1794  furent  décrétées 
encore  plus  tard  que  celles  de  Tannée  précédente.  Le 
comité  des  finances  avait  présenté  plusieurs  projets 
sur  les  moyens  à employer  pour  faire  droit  sur  les  de- 
mandes multipliées  et  réitérées  en  décharge , dégrève- 
ment et  réduction  : il  ha  le  dernier  à l’assiette  des  con- 
tnbutiousde  1794;  H ne  fut  entendu  que  le  33  nirOsede 
Tau  lit,  c’est  à-dire  le  11  janvier  1796.  Le  changement 
de  calendrier  le  mil  à même  de  proposer  de  compter 
autrement  l'année  financière,  et  rassemblée  décréta  : 
1°  Que  les  corps  administratifs  étaient  autorisés  à 
prononcer  sur  les  demandes  en  décharge,  dégrève- 
ment et  réduction  ; 

*°  Qu’ils  pourraient  y appliquer  les  fonds  de  uon- 
vnlenr  encore  disponibles,  et  même  fusqu’à  concur- 
rence de  la  moitié  du  contingent  en  principal  de  1794  ; 

3®  Qn’afin  de  faire  correspondre  l’exercice  suivant 
le  nonvéau  calendrier,  le  montant  de  la  contribution 
fonciète  de  1794  ne  serait  perçu  que  pour  huit  mois 
vingt-un  Jours,  c'est-à-dire  pour  le  temps  écoulé  de- 
pins  le  prêtoier  janvier  jusqu'au  21  septembre.  On 
prit  pour  cela  la  proportion  des  trois  quarts  du  con- 
tingent de  Tannée  précédente,  tant  en  principal  qu'en 
sous  additionnels  de  toute  nature. 

La  somtae  imposée  sur  tes  rôles  faits  en  exécution 
de  cette  loi  rat  élevée  à 160, 000,000  en  principal, 
et  pour  les  sous  additionnels  à 83,666,493  liv.  7 soUS 
5 deniers.  Les  départements  pouvaient  employer  Jus- 
qu'à 80,000,000  du  principal  rti  dégrèvement.  On  ne 
connaît  pas  encore  la  somme  dont  ifs  ont  disposé  : on 
volt  seulement  qu’il* H’ont  pas  tout  absorbé;  on  ne 
le  craignait  pas , parce  qu’on  savait  que  plusieurs  dé- 
partements n'étaient  pas  reeeva blés  h se  plaindre.  Il 
reste  encore  drt  sur  ect  exercice  75,337,368  livres  4 
sous  6 deniers. 

Les  dentiers  décrets  rendus  en  cette  partie  par  la 
convention  nationale  sur  l’exercice  de  l’an  lit®  n'ont 
rien  changé  à ce  qui  concernait  les  temps  antérieurs; 
mais  ils  ont  apporté  une  modification  importante  au 
inode  et  à la  nature  de  la  contribution  de  cette  même 
aimée» 

Le  premier  de  ces  décrets  est  celui  dit  2 thermidor. 

Il  contient  quatre  dispositions  principales  : 

!•  U contribution  foncière  de  l’an  III  de  la  répu- 


blique est  déterminée  sur  les  bases  adoptées  pour  celle 
de  1703 , en  ce  qui  concerne  son  montant. 

!•  La  contribution  des  maisons  et  usines  doit  être 
distinguée  de  celle  des  fonds  de  terre. 

S*  La  contribution  des  maison*  et  usines  sera  pavée, 
pour  la  totalité , en  assignats.  Une  moitié  de  relledrs 
fonds  de  terre  sera  payée  en  assignats  râleur  nomi- 
nale, et  l’autre  en  denrées; 

4°  S'il  existe  quelques  demandes  en  dégrèvement, 
les  corps  administratifs  pourront  employer,  pour  y 
faire  droit,  Jusqu’à  concurrence  delà  moitié  delà 
perception  en  assignats  : si  cela  ne  suffit  pus , le  trésor 
public  fournira  un  secours  extraordinaire. 

La  loi  postérieure  du  24  fructidor,  et  celle  que  le 
Corps  législatif  a rendue  le  13  frimaire,  ne  sont  inter- 
venues que  pour  assurer  eucorc  mieux  Tcxéculjoii 
de  la  première. 

Telle  est  l’analyse  rapide  de  notre  législation  sur  la 
contribution  foncière.  Sou  résultat  va  être  présenté 
dans  un  tableau  qu'il  est  indispensable  de  faire  pré- 
céder de  quelques  explications. 

Les  comptes  sur  les  contributions  encore  en  recou- 
vrement lie  peuvent  jamais  être  mathématiquement 
exacts,  à moins  qu’en  remontant  à une  époque  recu- 
lée on  ne  se  contente  des  états  ayant  au  moins  deux 
ou  trois  mois  de  date  : la  commission  a préféré  de  les 
présenter  au  moment  actuel, , en  joignant  des  approxi- 
mations aux  états  certains  déjà  reunis. 

Vous  aurez  sons  les  yeux  le  montant  des  sommes 
qui  ont  été  imposées,  pour  la  contribution  foncière,  de- 
puis 1791  inclusivement.  Chaque  exercice  formera  nu 
article  séparé:  chacun  sera  composé  du  principal  et 
dessous  additionnels  réunis.  Ou  devait  le  faire  ainsi  à 
l’égard  des  trois  derniers  exercices  , puisque  le  tout 
est  porté  au  trésor  public. 

On  a appliqué  les  mêmes  calculs  aux  deux  années 
précédentes  , parce  que,  le  trésor  public  ayant  été 
obligé  île  fournir  des  avances  ou  des  secours,  l’arriéré 
sur  celte  partie  doit  être  cous  déré  comme  devant  lui 
revenir. 

Le  compte  de  Tan  III  a exigé  un  travail  particulier. 
La  coulnbution  des  maison*  et  usines  devant  être  dis- 
tinguée de  celle  des  fonds  de  terre,  ou  a été  obligé  d’é- 
valuer ce  qui  peut  être  supporté  par  les  bâtiments  : ou 
Ta  estimé  a la  somme  de  43  millions,  tant  en  principal 
qu’en  accessoires.  Le  surplus  éiaut  payable,  moitié  en 
valeur  nominale  et  moitié  eu  nature,  on  a porté  la 
première  moitié  tout  simplement  eu  ligue  de  compte; 
on  a élevé  l’autre  nu  centuple.  Il  a paru  que  par  cette 
opération  on  s'approchait  ou  des  valeurs  eu  assiguaU 

3 ne  des  denrées  représenteront  à la  république  , ou 
es  valeurs  qu’elle  recevra  de  la  part  de  ceux  qui 
se  rédimeront  de  la  prestation  en  nature , en  donnant 
eu  place  des  assignats  au  taux  déterminé  par  la  loi. 

Le  tableau  est  composé  de  deux  colonnes:  lu  pre- 
mière conticid  l étal  des  sommes  réparties  : la  seconde, 
l'évaluation  (le  ce  qui  reste  à recouvrer.  L’on  a déduit 
au  bas  du  résultat  les  sommes  qui  pourront  être  dis- 
traites pour  1rs  décharges  et  réductions.  On  les  n per- 
lées à leur  maximum  , afin  de  pouvoir  compter  avec 
plus  de  certitude  sur  les  rentrées  à effectuer. 

Ratuel  présente  le  tableau  de  situation  de  là  contri- 
bution foncière. 

Les  sommes  imposées  pour  les  années  1791 , 1792  , 
1793,  Tau  11  cl  Tau  111,  se  moulent  à 15,725,857,684  1. 

6 s.  2 d ; 

Le  restant  à récupérer,  à 13,355,363,269  I.  10  s. 

La  somme  à déduire  pour  les  fonds  de  nou-valcur 
et  décharges  se  monte  à 237,347,892  I. 

Reste  dft  13.1 18,015,377  I.  10  s. 

On  aurait  de  la  peine  à le  croire  : les  propriétaires 
doivent  encore  aujourd'hui  ou  trésor  public  plus  de 
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13  milliards.  EL  voilà,  citoyens,  l'une  des  principales 
causes  qui  ont  contribué  à lu  dégradation  et  à l'avilis- 
sement de  notre  signe  circulant  : nous  nous  sommes 
appauvris  pour  n’avoir  pas  payé  nos  dettes  envers  la 
patrie.  Qu’ils  oui  été  cruels  dans  leurs  effets  les  ména- 
gements dont  ou  a usé  à cet  égard!  Il  est  doue  vrai 
nue  l'acquit  des  contributions  est  nécessaire  au  bien 
ne  la  société.  Les  pays  libres  ont  reconnu  ce  principe; 
ils  lui  rendent  nu  hommage  constant  et  solennel  : les 
tributs  y sont  prélevés  et  acquittés  avec  une  exacti- 
tude religieuse.  Le  peuple  s’enrichit  et  améliore  son 
sort  en  le.s  payant.  Ainsi  que  l’astre  du  jour  pompe  les 
parties  humides  «le  la  surface  du  globe,  pour  nous  les 
restituer  en  pluies  bienfaisantes  et  fécondes,  de  même 
l’acquit  des  contributions  ne  prend  une  partie  de  nos 
revenus  qu’alin  de  donner  la  vie  au  corps  social.  Un 
gouvernement  qui  tirerait  de  ses  mines  ne  quoi  four- 
nir à toutes  ses  dépenses  serait  bientôt  écrasé  sous  le 
poids  de  ses  propres  richesses.  Nous  en  avons  presque 
fait  la  funeste  expérience.  Celui  qui  donne  un  mouve- 
ment réglé  à ses  finances  acquiert  une  nouvelle  vi- 
gueur: ce  mouvement  csi  au  corps  politique,  ce  que 
l'exercice  est  pour  nous  nu  physique. 

Il  serait  inutile  d’insister  plus  longtemps  sur  nne  vé- 
rité dont  In  connaissance  nous  a coûté  si  cher.  Nous 
savons  ce  qui  a rendu  notre  situation  pénible  ; nous 
savons  où  est  le  remède;  bâtez-vous  de  rappliquer;  il 
consiste  à ordonner  le  prélèvement  exact  et  accéléré 
de  tout  ce  qui  reste  à recouvrer;  c’est  une  dette,  c'est 
la  plus  sacrée  de  toutes  , la  patrie  en  réclame  le  paie- 
ment; c'est  trahir  le  plus  saint  de  scs  devoirs  que  de 
ne  pas  l’acquitter. 

Les  lois  rendues  les  2r»  fruclidoret  13  frimaire  ont 
assuré  le  recouvrement  de  ce  qui  est  dû  en  denrées: 
la  commission  vous  propose  d’ordonner,  à l'égard  de 
tout  ce  qui  est  dû  on  assignats  , soit  pour  l'exercice  de 
l’an  III,  soit  pour  les  antérieurs  , que  le  paiement  en 
sera  fait  en  entier  d'ici  au  30  pluviôse  présent  mois,  et 
que,  ce  délai  passé,  les  contribuables  ne  pourront  se  li- 
bérer qu'en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

Certes  personne  ne  pourra  trouver  celte  mesure 
trop  sévère.  Si  les  contribuables  avaient  pavé  dans 
leur  temps  les  sommes  portées  dans  les  rôles  de  1791, 
1792,  1793  , et  de  l'an  II,  ils  auraient  versé  au  trésor 
public  ou  des  valeurs  métalliques  ou  des  valeurs  équi- 
valentes. 

Les  cent  millions  au  moins  qui  sont  dus  à cet  égard 
auraient  épargné  plusieurs  milliards.  Ne  serez-vous 
pas  trop  indulgents  en  donnant  un  nouveau  délai?  La 
commission  n’a  cru  pouvoir  vous  le  proposer  que 
parce  qu’elle  a pensé  que,  ce  terme  passé,  vous  seriez 
inexorables  sur  toutes  les  réclamations  qui  pourraient 
vous  être  adressées. 

Ici  se  termine  la  première  partie  du  rapport.  La  se- 
conde est  relative  a ce  qu’on  doit  faire  pour  l’an  IV 
de  la  république. 

Le  premier  objet  sur  lequel  la  commission  ait  porté 
sou  attention  n été  d’examiner  S’il  n’y  avait  rien  à 
changer  au  calcul  (les  exercices  de  la  contribution 
foncière. 

L’ordre  , et  l’on  sait  que  l’ordre  cl  l’économie  sont 
les  deux  grandes  puissances  liuancièrc.s  d’un  bon  gou- 
vernement ; l’ordre  exige  que  lorsque  le  service  de- 
mande que  les  fonds  se  trouvent  prêts  au  trésor  pu- 
blic, an  moment  où  il  faut  acquitter  les  dépenses,  les 
rentrées  s’y  effectuent  aussi  eu  temps  convenable.  La 
plus  importante  de  toutes  est  celle  qui  provient  de  la 
contribution  foncière.  L’année  de  son  prélèvement 
était  comptée , dans  l'ancien  régime,  de  janvier  eu 
janvier  ; pour  la  foire  correspondre  avec  le  nouveau 
calendrier,  ou  l’a  calculée  de  vcmiétnioirc  en  vendé- 
miaire. La  commission  pense  qu’elle  doit  être  invaria- 
blement lixee  aux  comptes,  de  germinal  eu  germinal. 


Uu  calcul  simple  va  démontrer  le  mérite  de  son  opi- 
nion. 

Ou  paie  actuellement  la  contribution  de  l’an  111; 
elle  est  échue  depuis  le  30  fructidor  ; ou  l’acquitte 
néanmoins  avec  les  fruits  recueillis  en  vendémiaire 
et  même  en  frimaire  , tels  que  le  vin , les  olives , le 
maïs , etc. 

Décréter  actuellement  la  contribution  de  l’an  IV  en 
entier,  ce  ne  serait  pas,  en  temps  ordinaire,  s'assurer 
un  prompt  recouvrement,  puisqu’il  faudrait  attendre 
Il  récolte  prochoine.  Cependant  le  premier  semestre 
des  rentes  sera  demandé  en  germinal  , les  fonction- 
naires publics  devront  recevoir  leur  paiement  : les 
rentrées  ne  se  feraient  qu’à  la  Uu  de  l'année  ; elles  ne 
seraient  pas  même  effectuées , et  il  arriverait  que  les 
exercices  se  croiseraient  entre  eux. 

Calculez  , au  contraire  , l’exercice  de  la  contribu- 
tion foncière  de  germinal  en  germiual  : In  vente  des 
premiers  fruits  met  le.  gouvernement  à même  de  pré- 
lever la  première  moitié  dans  le  cours  des  mois  de 
messidor,  thermidor  et  fructidor.  Ces  rentrées  assu- 
reotjlc  paiement  du  1er  vendémiaire. 

Si  les  denrées  augmentaient  dans  une  trop  forte  pro- 
portion , ou  presserait  le  paiement  de  l’autre  moitié 
dans  le  commencement  de  1 hiver  : on  l’obtiendrait  au 
uioinsdans  les  deux  derniers  mois,  et  le  recouvrement 
sc  trouverait  toujours  ainsi  effectué  dans  l'annce.  Ce 
calcul  u’csl  pas  contraire  à uotre  calendrier , attendu 
qu’il  va  de  semestre  en  semestre  : l’exercice  portera  le 
nom  de  l'année  civile  dans  laquelle  il  aura  commencé. 

Il  reste  à savoir  de  quelle  manière  se  fera  le  passage 
du  calcul  actuel  à celui  qui  est  proposé. 

Il  u’appartient  qu'à  la  France  de  trouver  des  res- 
sources dans  ce  qui  parait  devoir  aggraver  sa  situation: 
celte  des  linances  vous  présentera  le  moyen  d’obtenir 
ce  qui  était  désiré  depuis  si  longtemps  , de.  me  lire  ce 

u’on  appelle  les  contributions  au  jour.  La  quantité 

u signe  circulant  en  émission  fourmi  des  moyens  aux 
contribuables  : la  nécessité  de  lui  donner  du  crédit  et 
la  certitude  du  succès  vous  commandent  d’accélé- 
rer les  recouvrements. 

Admettez  en  paiement  du  rôle  de  six  mois,  commen- 
çant au  1er  vendémiaire  dernier  , eu  liuissant  au  30 
ventôse  prochain  , le  premier  coupon  de  l'emprunt 
forcé  ; autorisez  ceux  qui  u’aurout  pas  à payer  une 
contribution  équivalente,  à payer  la  cote  du  ceux  avec 
lesquels  ils  pourront  s’accorder:  vous  fournirez  par 
ce  moyen  nue  grande  facilité  à ceux  qui  viennent  d« 
faire  des  sac  ri  lices  à la  patrie:  déclarezque  les  fermiers 
feront  l'avance  aux  propriétaires  de  leur  portion  con- 
tributive, pressez  les  recouvrements;  vous  donnerez 
uuc  nouvelle  force  à votre  crédit,  un  plus  graml  suc- 
cès à l’emprunt  forcé  ; vous  maintiendrez  le  prix  dus 
subsistances  à la  baisse  , vous  relèverez  la  valeur  des 
assignats,  vous  procurerez  au  trésor  public  une  ren- 
trée Importante. 

En  quoi  consistcra-l-cllc  ? 

La  loi  du  2 fructidor  a porté,  dans  le  mode  de  répar- 
tition de  la  contribution  foncière,  un  changement  que 
la  commission  regarde  comme  iiiüniuieiit  utile  à con- 
server et  à faire  suivre  exactement;  c’est  la  distinction 
qui  y est  établie  cuire  les  fuinls  du  terre  cl  les  bâti- 
ments et  usiues.  La  separatiou  de  la  contribution  fon- 
cière en  deux  rôles,  si  bien  marquée  par  la  différence 
des  immeubles  sur  lesquels  elle  porte  , a de  grands 
avantages  : elle  fournit  l'occasiou  de  rectifier  eu  partie 
les  vices  de  la  répartition  cuire  les  départements.  Elle 
a été  commandée  par  la  délcniiiuatiou  une  fois  prise 
de  faire  acquitter  uuc  partie  du  la  contribution  fon- 
cière en  nature.  La  commission  ne  s'explique  point 
aujourd’hui  sur  la  maintenue  ou  le  changement  de 
celle  même  détermination. 

Le  salut  public  avait  exigé  l'emploi  de  cette  me* 


365 


sure  : tout  doit  se  taire  devant  cette  première  loi.  L'ex- 
périence qui  eu  a été  faite  donnera  clés  renseignements 
importants;  ils  seront  recueillis,  ils  dotiucront  lieu  à 
uu  travail  particulier. 

La  commission  se  borne  à observer  que,  si  ce  mode 
de  perception  était  maintenu  pour  toujours,  il  forti- 
fierait encore  la  proposition  qu'elle  fait  de  compter 
lamiée  financière , pour  cette  partie  , de  germiii.il  en 
germinal.  En  effet,  si  l’on  ordonnait  aujourd’hui  le 
prélèvement  de  la  contribution  foncière  en  nature,  il 
faudrait  attendre,  avant  de  rien  recouvrer.  In  moisson 
prochaine.  Trois  mois  sont  passés,  six  s écouleraient 
cucore  avant  de  ricu  recevoir.  La  position  du  trésor 
public  ue  peut  se  prêter  à ces  retards. 

La  commission  propose,  en  maintenant  la  distinc- 
tion des  fonds  de  terre  et  des  bâtiments,  de  prendre 
pour  règle  de  répartition  le  rôle  de  1793,  tant  en  prin- 
cipal qu’en  sous  additionnels,  d'ordouner  le  prélève- 
ment de  la  moitié  pour  les  maisons  et  usines,  et  du 
décuple  pour  les  fonds  de  terre. 

Le  décuple  pour  uu  rôle  de  six  mois  porte  la  pro- 

Œau  viugtuplc  pour  l'année.  Cette  proportion , 
...  )n  vient  de  payer  un  peu  plus  que  le  cinquan- 
tuplc  , atteste  une  améliora  lion  reconnue  dans  la  va- 
leur du  signe  : les  proprietaires  l'éprouveront.  Le 
décuple  exigé  avant  la  récolte , et  par  concours  avec 
la  solde  des  rôles  autérieurs,  présente  uue  proportion 
satisfaisante  et  sortablc  avec  la  possibilité  cl  la  facilité 
du  recouvrement 

En  admettant  le  premier  coupon  de  l'emprunt 
forcé,  il  est  nécessaire  de  régler  sur  quel  pied  il  sera 
reçu. 

Les  assignats  remis  à l'emprunt  sont  réduits  à la 
valeur  métallique  : les  récépissés  présenteront  donc 
des  valeurs  métalliques.  Si  la  contribution  foncière 
était  payée  en  valeurs  métalliques,  le  récépissé  de 
l'emprunt  forcé  serait  reçu  au  pair.  La  contribution 
étant  prélevée  à raison  du  viiigtupie  pour  l'année , le 
coupou  doit  être  porté  sur  la  même  proportion  , aliu 
que  la  justice  soit  observée. 

La  contribution  des  six  mois  étant  portée  au  décu- 
ple, sauf  en  qui  sera  reparti  sur  les  bâtiments  le  mon- 
laut  du  rôle  s’élèvera  à deux  milliards  btiit  ou  neuf 
cents  millions  environ.  Lescoupousde  l’emprunt  force 
remis  en  paiement  représenteront  douze  cents  mil- 
lions; il  restera  seize  à dix-srpt  cents  mil  lions  à recou- 
vrer : il  y aura  trois  cents  mil  lions  de  moins,  si  les  dé- 
pirteno'iits  peuvent  disposer  du  dixième  de  la  répar- 
tition pour  les  dégrèvements;  mais  il  restera  toujourd 
douze  cents  mil  lions,  ou  uu  milliard  au  moins,  en  égnrs 
au  retard  qn'on  pourra  éprouver  de  la  part  des  dé- 
parlrments  infestés  par  les  brigands. 

Certes  cc  recouvrement  effectué  dans  deux  mois, 
et  ayant  la  récolte  prochaine,  et  dans  le  temps  qu’où 
se  libérera  d'un  dixième  de  l'emprunt  forcé,  mérite 
une  attention  particulière.  Qu'on  examine  uc  quelle 
influence  il  peut  être  sur  le  prix  des  denrées,  sur  le 
crédit,  et  sur  le  service  <lu  trésor  oublie,  et  l'on  verra 
si  la  commission  a eu  raison  de  le  | lacer  an  rang  de 
nos  plus  utiles  ressources.  Les  fruits  qui  eu  résulte- 
ront ne  se  borneront  pas  à ceux  qu'on  vient  d'annon- 
cer. En  déclarant  que  l’année  de  la  contribution  fon- 
cière sera  comptée  ue  germinal  en  germinal,  vous  ferez 
tout  préparer  dans  les  pays  nouvellement  réunis,  pour 
qu  on  se  dispose  à suivre  le  même  régime;  on  y fera 
rentrer  les  sommes  arriérées  et  celles  a prélever  jus- 
'iu'à  la  réorganisation  de  celte  partie  de  l'administra  - 
hoii  générale. 

La  commission  a reconnu  que  sou  attention  devait 
se  porter  sur  la  question  de  savoir  s’il  lie  serait  pas 
utile  de  rétablir  la  distinction  des  sous  additionnels, 
bile  vous  aurait  proposé  d'y  revenir,  mais  clic  a ci  u 


que  les  circonstances  et  la  nécessité  de  connaître  plus 
exactement  la  nature  des  dépenses  du  gouvernement*, 
devaient  vous  engager  à cri  ajourner  l'examen  jusqu’au 
mois  de  germinal. 

Cc  que  vous  venez  d’entendre  doit  vous  faire  pres- 
sentir que  la  commission  a divisé  ses  propositions  en 
trois  projets  de.  résolution.  Le  premier  est  relatif  nu 
paiement  de  l’arriéré.  ; le  second,  au  changement  de  lu 
computation  de  l'exercice  de  la  contribution  foncière; 
le  troisième  concerne  la  répartition  des  sommes  à pré- 
lever, eu  exécution  de  cc  changement. 

Ou  ue  doit  point  regarder  ce  travail  comme  un  rap- 
port général  sur  la  situation  des  linances  de  la  répu- 
blique : votre  attente  et  celle  du  public  ne  seront  point 
trompées.  Ou  réunit  les  matériaux  pour  placer  dans 
un  même  cadre  les  besoins  de  l'Etat  et  scs  immenses 
ressources  : on  fera  connaître  tous  les  articles  de  la 
dépense;  ou  indiquera  les  moyens  à employer  pour  y 
fournir. 

Cc  qui  vient  d'être  dit  sur  la  contribution  foncière, 
ce  qui  le  sera  bientôt  sur  les  autres  contributions  di- 
rectes , u 'est  pas  uu  système  de  finance;  mais  on  doit 
le  considérer  connue  un  moyen  pour  y parvenir.  Cc 
moyen  n'est  pas  de  nature  à être  ajourne  : on  peut  lui 
en  substituer  d’autres,  mais  il  eu  faut  de  prompts  et 
d'rflicaces.  Il  a paru  que  celui-ci  avait  cet  avantage. 
Que  les  ennemis  de  la  république  eu  calculent  l'effet , 
ils  en  seront  étonnés;  ils  ne  connaissent  pas  nos  res- 
sources, lorsqu'ils  nous  ont  crus  à nos  derniers  expé- 
dients : celles  d'un  peuple  qui  veut  la  liberté  sout 
toujours  renaissantes  et  toujours  inépuisables. 

Ou  passe  à la  discussion  du  projet  de  résolution. 

Le  premier  article  est  aiusi  conçu  : 

1°  Les  sommes  dues  pour  les  contributions  fon- 
cières des  années  1791,  92,  93,  an  11  et  au  111  delà 
république,  pour  les  parties  payables  en  assignats, 
seront  payées  entièrement  d’ici  au  30  pluviôse  ; passé 
ce  délai,  le  paiement  ne  pourra  être  fait  qu'eu  numé- 
raire , ou  eu  assignats  au  cours. 

('rassoi  s : 11  u'est  personne  qui  ne  sente  que  le 
délai  proposé  par  le  rapporteur  est  trop  court , sur- 
tout iiotir  les  departements;  il  serait  tout  au  plus  ad- 
missible pour  l’aris , où  votre  résolution  sera  connue 
cc  soir  même  : mais  il  faut  que  la  loi  ne  soit  exécu- 
toire dans  les  départements  qu'un  mois  après  sa  pu- 
blication. 

Benaud-Lagiiave  : Je  partage  bien  l'impatience  de. 
In  commksion  des  linances  sur  le  prompt  acquitleuu-iit 
des  contributions  arriérées;  et  certes  il  est  douloureux 
de  voir  la  lenteur  qu’a  mise  un  certain  nombre  de  con- 
tribuables à payer  cette  detle  civique.  On  ne  peut  se 
dissimuler  que  depuis  quelques  années  on  a voulu 
s'habituer  à ne  point  payer  d'impôts.  Il  faut  enfin  que 
la  régularité  et  l'exactitude  la  plus  rigoureuse  s'éta- 
blissent dans  cette  partie  important**  des  ressources 
du  trésor  public,  et  le  gouvernement  doit  en  consé- 
quence déployer  une  énergie  vigoureuse  pour  le  paie- 
ment dos  contributions.  Mais,  en  même  temps  que  vous 
êtes  pénétrés  de  ces  justes  observations,  vous  serez 
aussi  d avis  de  n adopter  que  des  mesures  qui  soient 
praticable.^  dans  leur  exécution.  Or,  l'article  premier 
de  In  résolution  que  vous  présente  la  commission  sur 
le  paiement  des  contributions  arriérées,  lixe  un  délai 
qui  me  parait  évidemment  trop  court.  L époque  du 
30  pluviôse  sera  précisément  celle,  où  parviendra  la 
loi  dans  les  départements  éloignés;  il  Tant  qu’elle  soit 
promulguée,  il  faut  aussi  que  le-  imposables  aient  le 
temps  de  préparer  leurs  paiements.  Les  motif*  iu  en- 
gagent à vous  proposer  ta  rédaction  de  l'article  pre- 
mier, amendée,  de  la  uia mère  suivante  : 

« Les  sommes,  etc.,  pour  la  partie  payable  en  assi- 
gnais, scroul  acquittées;  savoir,  moitié  au  la  ventôse, 


rt  moitié  au  30  du  mime  mois.  Ce  delai  passé, 
les,  etc.  • 

Les  contribuables  n'auront , par  ce  moyen  , aucun 
prétexte  pour  retarder  le  paiement  de  leurs  imposi- 
tions arriérées. 

TftRii.fmui  : Je  voudrais  qu’on  distinguât  l'arriéré 
de  91, 9*  et  03  de  l'arriéré  de  l'an  IIIe  de  In  républi- 
que. L'arriéré  des  trois  premières  ruinées  peut  être 
payé  sur-le-champ.  Quant  à l’arriéré  de  l'an  III,  je 
pense  que  l’on  «loi!  accorder  un  délai,  les  rôle*  n'étant 
pas  encore  en  recouvrement  dans  toute  la  république. 

Je  propose  en  conséquence  de  rédiger  l’article  de 
manière  a Ce  que  l’arriéré  de  91, 9*2  et  93  soit  payé 
d'ici  au  30  pluviôse,  et  qu’on  accorde  jusmi’nii  1er 
germinal  pour  l'acquittement  de  l'arriéré  de  l’an  III. 

Rp.nr.iF.n  : J'appuie  les  observations  de  Treilhard  , 
et  j’observe  quelles  ne  sont  pas  seulement  applicables 
à Paris  mais  encore  au  x départements  où  la  suppression 
des  districts,  rétablissement  des  cantons,  la  nouvelle 
nomination  des  percepteurs,  la  non  organisation  des 
administrations  municipales,  empêchent  de  s’occuper 
sttr-le.-champ  de  la  confection  des  rôlcc,  qni  par  con- 
séquent lie  peuvent  être  mis  en  recouvrement. 

R *m ki.  : Je  m’oppose  à rameudement  proposé  par 
Crassou.s , parce  que  les  contribuables  arriérés  ne 
manqueraient  pas  de  prétexter  qu’ils  n’ont  nas  eu  con- 
naissance de  l’époque  de.  la  publicatiou  de  la  loi;  d où 
résulterait  une  foule  de  contestations  qu'une  époque 
déterminée  empêchera  de  naître.  Quant  aux  observa- 
tions île  Treilhard,  je  les  adopte , et  je  vous  propose 
l’article  1er  ainsi  conçu  : 

• Lessommes arriérées  pour 91, etc.. seront  payables 
eu  assignats  jusqu'au  1er  germinal. Celles  pour  Lan  III 
le  seront  jusqu’au  30  du  même  mois.* 

Cet  article  est  adopté. 

Le  Conseil  adopte  ensuite  sans  discussion  les  arti- 
cles suivants  : 

-2°  Les  percepteurs  seront  tenu*  de  solder  aux  re- 
ceveurs des  départements  le  montant  de  leurs  rôles 
pour  les  années  9! , 92  et  93 , avant  le  3 germinal , et 
pour  l’an  III,  avant  le  5 floréal. 

. 3°  Il  n’est  rien  changé  aux  lois  sur  le  recouvrement 
de  la  contribution  foncière  payable  en  nature.  • 

— On  lit  un  message  par  lequel  le  Directoire  in- 
vite le  Conseil  à se  faire  faire  un  prompt  rapport  sur 
les  colons  émigrés , alin  que  ses  agents  puissent  faire 
exécuter  sur-fc-champ  la  loi  qui  sera  rendue  3 ce 
sujet. 

— Gum.oiuk  : Le  22 septembre,  époque  à jamais 
mémorable  par  rétablissement  de  la  république , l'ar- 
chiviste demanda  au  Corps  législatif  que  le  sceau  de 
l'Etal  fût  changé,  et  il  le  fut  provisoirement  Ici  qu’il 
existe  encore  sous  l'emblème  d’une  femme  appuyée 
sur  uu  faisceau  surmonté  du  bounet  de  la  liberté. 

Vous  a vex  chargé  mie  commission  de  vous  présenter 
un  modède  ddiutlif  sur  le  sceau  de  la  république  ; je 
viens  vous  parler  en  sou  nom. 

D'abord  ou  a demandé  s’il  fallait  un  sceau  à la  répu- 
blique , et  l’on  prétendait  le  contraire,  parce  nue  dès 
l’origine  un  sceau  lie  fut  que  pour  favoriser  l’igno- 
rance. 

Il  snflit  de  répondre  à cette  vaine  objection  par 
l’exemple  de  tous  les  peuples  civilisés,  anciens  et  mo- 
dernes. Solon  en  fit  une  loi  pour  constater  les  actes 
par  le  moyen  d’un  sceau.  En  Espagne  on  avait  un  tel 
respect  pour  le  sceau  , que  , quand  il  était  nécessaire 
de  lui  faire  subir  quelque  translation,  il  était  porté  sur 
un  cheval  1res  richement  enharnaché  et  escorté  par 
line  nombreuse  garde.  On  sait  avec  quel  soin  et  quel 
orgueil  une  ville  d’Aiicangnc  conserve  la  fameuse 
bulle  d’or,  qui  a servi  à sceller  la  lyranuic. 


Quant  à l’utilité  d’on  sceau,  elle  ne  saurait  être  con- 
testée. 

Le  sceau  est  un  signe  beaucoup  plus  connu  qu'une 
signature,  qui  peut  varier  de  tant  de  manières  diffé- 
rentes; il  est  également  plus  permanent  et  peut  se 
transmettre  de  siècle  en  siècle. 

Il  faut  un  senau  pour  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, et  le  nombre  de  ceux  qu’il  faudra,  y compris  les 
armées,  s’élève  à 20,000. 

Le  blason  ne  peut  plus  servir  que  pour  l’histoire; 
il  faut  tout  républieaniser,  et  il  convient  surtout  que 
notre  sceau  représente  l'emblème  de  la  république. 

On  a proposé  trois  divers  modèles  qui  seront  expo- 
sés dans  In  salle,  alin  que  Ips  membres  du  Conseil  puis- 
sent déterminer  leur  choix. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  du  rapport  de  Gré- 
goire et  ajourne  la  discussion. 

— Ramel  : Citoyens , votre  commission  s'est  occu- 
pée du  soin  d’établir  une  année  financière.  Sous  l’an- 
cien régime  elle  était  de  janvier  en  janvier.  Le  chan- 
gement du  calendrier  a établi  l'année  républicaine  de 
vendémiaire  en  vendémiaire;  de sorle que  les  exercices 
des  contributions  se  croisent,  et  que  les  contributions 
de  l'an  III,  par  exemple,  se  paient  avec  les  produits  de 
l'an  IV,  et  celles  de  l’an  IV  ne  se  paieront  qu’avec  les 
produits  de  l'an  V.  Le  service  public  extaeqtie  le  paie- 
ment des  contributions  soit  fait  dans  I année  même. 
C'est  soulager  les  contribuables  que  de  ne  pas  leur 
laisser  la  faculté  d’arriérer  leurs  contributions.  Votre 
commission  vous  propose  en  conséquence  d’établir 
l'anode  financière  pour  le  paiemeut  des  coutrilni  lions, 
de  germinal  en  germinal. 

Repproy  : Je  demande  l'ajournement  de  cette 
proposition  ; elle  préjuge  une  question  qui  doit  être 
encore  examinée,  quoiiiue  rassemblée  constituante  et 
In  convention  nationale  paraissent  l’avoir  jugée  ; je 
veux  parler  de  la  contribution  rn  nature.  Si  cette  con- 
tribution rôt  été  établie , ou  eût  épargne  l'émission  de 
15  milliards  d'assignats.  Je  réclame  une  nouvelle  dis- 
cussion sur  celle  question  importante. 

Après  quelques  débats,  dans  lesquels  le  rapporteur 
consent  lui- même  à l'ajournement , cet  ajournement 
est  prononcé. 

— La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  GoupiL 
Sê.AMCE  OU  11  PLUVIOSE. 

On  lit  le  procès-verbal , dont  la  rédaction  est  ap- 
prouvée. 

— Après  avoir  reconnu  l’urgence,  le  Conseil  ap-, 

prouve  une  résolution  qui  porte  que  les  commissaires 
du  pouvoir  exécutif,  près  les  aduiiiiistralious  munici- 
pales des  c. niions  dont  la  populaliou  serait  de  2,900 
âmes  et  au-dessous,  ne  seront  pas  tenus  de  résider  dans, 
les  elle fs-lieux  des  cautous , mais  seulement  dans  I é- 
Icuduc  du  caulou.  , 

— Dclorcy,  au  nom  d’une  commission  formée  ovaut- 
hier,  fait  le  rapport  de  la  résolution  qui  porte  que  les 
appels  des  jugements  des  anciens  tribunaux  de  police, 
correctionnelle  seront  portés  devant  les  tribunaux  cri-, 
miiicls  de  département.  L’avis  de  In  commission  est 
que  la  résolution  doit  être  approuvée. 

Le  Conseil  l’approuve. 

— Legrand,  nu  nom  d’une  nuire  commission,  fait  le 
rapport  de  In  résolution  qui  annule  l’élection  du  juge 
de  paix  du  cantou  deCastillou.  La  commission,  ayant 


u: 


reconnu  que  foules  les  formes  constitutionnelles 
avaient  etr  violées  dans  celte  élection  , conclut  â ce 
que  la  résolution  soit  approuvée. 

Le  Conseil  approuve  et  s’ajourue  à demain. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCF.  DU  12  PLUVIOSE. 

Pomme  : Je  viens  appeler  l'attention  du  Conseil  sur 
un  objet  qui  me  parait  d'une  très  haute  importance. 

Des  agents  du  Directoire  vont  être  envoyés  dans  les 
colonies.  Ils  y seront  revêtus  de  pouvoirs  beaucoup 
plus  étendus  que  ceux  du  Directoire  eu  France  ; ils  y 
exerceront  une  puissance  beaucoup  plus  considérable 
que  ne  le  fut  Jamais  celle  des  vice-rois.  Ils  pourront 
nommer  et  destituer  des  juges  et  des  tribunaux,  arrê- 
ter, déporter  méuic  des  citoyens , ou  les  tenir  incar- 
cérés. 1.  arbitraire  peut  être*  la  seule  régie  de  leur 
conduite. 

Je  pense  donc  que  le  Directoire  doit  choisir  ses 
agents  parmi  des  citoyens  auxquels  l'âge  ail  donné  de 
l'expénrner  ; je  désirerais  que  ces  agents  dussent  avoir 

40  ans. 

Mais  il  est  line  autre  considération  sur  laouelle  je 
crois  non  moins  utile  d'insister  : ces  agents,  de  retour 
dans  la  métropole,  auront  des  comptes  à rendre  de 
leur  mission.  La  responsabilité  les  y attend,  et  cepen- 
dant il  leur  reste  un  moyen  de  s'y  soustraire.  Revêtus 
de  grands  pouvoirs  daus  ccs  contrées  lointaines,  ils 
pourront  y capter  des  suffrages , être  élus  au  Corps 
législatif.  Revenant  en  France  avec  le  caractère  de  re- 
prétriilauLs  du  peuple,  où  sera  leur  responsabilité 5 Ils 
s'assiéront  parmi  les  membres  du  Corps  législatif  ; et 
si  des  accusations  sont  intentées  contre  eux,  ils  récla- 
meront la  garantie  qui  est  assurée,  par  les  lois  consti- 
tutionnelles , aux  représentants  du  peuple. 

La  convention  nationale  rue  semble  avoir  tracé  au 
Conseil  In  marche  qu'il  doit  suivre.  Elle  a déclaré 
qu’aucun  représentant  ne  pourrait  être  élu  au  Corps 
législatif , dans  le  département  où  il  se  trouverait  en 
mission  lors  des  élections. 

Les  agents  du  gouvernement  aux  colonies  seront 
dans  le  même  cas. 

Je  demande  1°  que  le  Directoire  soit  tenu  de  les 
choisir  parmi  des  citoyens  âgés  de  40  ans;  2°  que  ces 
agents  ne  puissent  être  élus,  par  le  peuple  des  colonies, 
membres  du  Corps  législatif. 

Celte  proposition  est  appuyée.  — Ou  demande  la 
formation  d’une  commission. 

Villetard  : J’appuie  la  première  proposition  de 
mon  collègue;  je  pense  que  l'expérience  el  un  âge 
mûr  doivent  être  des  conditions  exigées  d hommes  qui 
seront  chargés  , dans  des  contrées  très  éloignées  , de 
pouvoirs  aussi  eleudus.  Mais  je  lie  puis  être  d’accord 
avec  l'opinant  sur  sa  seconde  proposition. 

La  constitution  n prévu  , a précisé  tous  les  motifs 
d'exclusion  du  Corps*  législatif.  Nous  ne  pouvons  les 
«•tendre  ni  les  restreindre.  Je  demande  l’ordre  du  jour 
sur  la  dernière  proposition. 

Bextabolle  : La  constitution  s'oppose  à la  propo- 
sition faite  par  Domine  ; vous  ne  pouvez  mettre  eu 
question  l' interdiction  à quelques  citoyens  d'une  fonc- 
tion publique.  J'entends  dire  nue  cette  interdiction  a 
été  prononcée  contre  des  représentants  du  peuple  en 
mission  ; j’en  conviens  ; mais  aussi  cette  exception  a 
été  soumise  à l’approbation  du  peuple  français,  qui  a 
accepté  ce  décret  en  même  temps  que  la  constitution. 
Vous  ne  pouvez , de  votre  propre  autorité , ordonner 
une  exception  nouvelle. 


Pomme  : On  a privé  nos  colonies  occidentales  do 
tout  exercice  de  droit  politique;  les  plus  grands  mal- 
heurs les  ont  accablées.  Permettrez-vous  que  l’abus 
du  pouvoir  eu  eufauto  de  nouveaux  , el  que  leurs  au- 
teurs viennent  dans  votre  sein  se  soustraire  à la  res- 
ponsabilité, et  invoquer  l’iiiviolabilité? 

Trbiliiard  : La  constitution  s’oppose,  â la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  , de  la  manière  la  plus  claire  et 
In  plus  putois*;  elle  règle,  elle  détermine  les  qualités 
nécessaires  pour  être  élu  au  Corps  législatif.  Exiger  de 
nouvelles  conditions  et  restreindre  fc  droit  d'élection 
n’est  pas  eu  notre  pouvoir. 

Si  In  convention  a apporté  , par  une  loi  de  police , 
quelque  restriction  à l’exercice  de  ce  droit  d'clcctiob , 
elle  a soumis  celte  loi  au  peuple,  qui  lui  a donné  son 
suffrage.  Cet  exemple  ne  peut  être  cité  pour  nous  au- 
toriser à l'imiter. 

D’ailleurs , uuand  la  pronosition  ne  serait  pas  in- 
constitutionnelle, ma  autre  inconvénient  non  moins 
grave  y serait  attaché;  ellsdélruirnit  la  responsabilité 
du  Directoire  et  de  scs  agents.  Laissez  en  effet  lu  Di- 
rectoire maître  absolu  dans  le  choix  de  ses  agents , 
comme  la  constitution  vous  lurdoiiue  ; toute  la  res- 
ponsabilité constitutionnelle  pèse  sur  lui.  Circonscri- 
vez le,  au  contraire,  dans  sou  choix,  imposez-lui  telle 
ou  telle  condition  , exigez  de  ses  agents  telle  ou  telle 
qualité,  vous  lui  donnez  uii  moyeu  d'éluder  toute,  res- 
ponsabilité, car,  si  scs  agents,  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse , sont  accusés  , il  a une  réponse  toute  prêle  ; 
j'avais  choisi , dira-t-il  , des  agents  qui  avaient  ma 
confiance , j’étais  sflr  de  leur  zele,  de  leur  capacité  ; 
mais  il  n plu  au  Corps  législatif  d’imposer  telle  condi- 
tion , mes  agents  ne  pouvaient  la  remplir,  il  a fallu 
jeter  les  yeux  sur  d’autres;  ce  sont  ces  derniers  qui  s c 
sont  mal  conduits.  Je  le  demande  , cette  réponse  ne 
serait-elle  pas  péremptoire,  et  le  Corps  législatif  n’ati- 
rait-il  pas  lui-même  anéanti  la  responsabilité  du  goti- 
verneincnt? 

Je  demande  que  le  Conseil  s’en  rapporte  à la  pru- 
dence du  Directoire  , et  que , conformément  a la 
constitution , il  lui  laisse,  dans  son  choix,  toute  la 
latitude  qui  lui  est  nécessaire  pour  en  faire  de  bons. 

La  proposition  «le  Treilhard  est  vivement  appuyée. 

Hardy  : L'auteur  do  la  proposition  a voulu  éviter 
qu’un  agent  du  gouvernement  pût  se  soustraire  h b 
responsabilité , ru  venant  se  placer  parmi  les  repré- 
sentants ; mais  l.i  constitution  n'a  point  prévu  un  tel 
motif  d’exclusion  elle  eu  est  tellement  éloiguée 
qu’elle  permet  d’élire  au  Corps  législatif  uii  membre  # 
sortant  du  Directoire;  à plus  forte  raison  doit  elle 
permettre  d’élire  un  agent. 

Je.  demande  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition. 

Villetard  : Je  réclame  la  division,  et  je  demande 
que  la  condition  d'être  âgé  de  quarante  ans  soit  im- 
posée aux  agents  du  Directoire  dans  les  eoloiiirs  , 
comme  elle  l'est  aux  membres  du  Directoire. 

Le  Conseil  rejette  les  deux  propositions  de  Pomme 
par  In  question  préalable. 

— Lbcointe:  Au  momeiitoù  par  un  second  mosage, 
le  Directoire  exécutif  vous  pressait  de  vous  occuper 
des  émigrés  des  colonies,  la  commission  que  vous  avez 
chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet  était 
assemblée.  Plusieurs  pièces  sont  déjà  réunies , mais  de 
nouveaux  renseignements  sont  nécessaires  encore.  Il 
faut  nue  la  commission  sache  à quel  point  d’exécution 
sont  les  lois  rendues,  soit  contre  les  émigrés  de  France 
aux  colonies, soit  contre  les  émigrés  mêmes  des  co- 
lonies. 

Votre  commission  vous  propose  d'adresser  ail  Di- 
rectoire un  message , à l'effet  de  lui  demander  à cet 
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égard  les  renseignements  qui  lui  sont  uécessaircs.  — 
Cette  (imposition  est  adoptée. 

— Le  Directoire  fait  passer  au  Conseil  un  message  : 
un  secrétaire  eu  donne  lecture.  Le  Directoire , y est-il 
dit , s'occupe  sans  relâche  des  moyens  de  favoriser  le 
commerce  d'exportation  , et  de  rappeler  dans  l’inté- 
rieur le  numéraire  que  la  balance  seule  des  spécula- 
tions négociâtes  peut  y ramener.  Un  des  moyens  les 
plus  puissants  est  de  raviver  le  commerce  des  colo- 
nies. Il  faut  pour  cela  d'immenses  ressources  pécu- 
niaires et  militaires.  Nous  avons  à repousser  les  atta- 
ques de  nos  ennemis,  n réparer  la  ruine  des  colons 
causée  par  les  ravages  de  la  guerre,  et  à relever  les 
débris  tics  habitations  incendiées. 

À Saint-Domingue,  la  liberté  triomphe  de  l’escla- 
vage ; aux  îles  du  Veut  tous  les  hommes  sont  libres, 
cl  la  culture  est  soignée.  A Cayenne  l'affranchisse- 
ment des  noirs  •'‘est  opéré  sans  secousse  ; aux  Iles  de 
France  et  de  la  Réunion , il  y a du  courage,  de  l’éner- 
gie, du  patriotisme,  tut  ardent  amour  de  l'égalité; 
présage  certain  que  l’abolition  de  l'esclavage  n'y  trou- 
vera pas  de  contradiction.  Les  possessions  de  la  Gua- 
deloupe sont  dans  le  meilleur  état  ; I à , il  n'y  a pas 
d'émigrés  ; là , la  liberté  règne  dans  fout  son  éclat , et 
elle  a su  maintenir  avre  elle  la  culture  de  ces  denrées 

rirécieuses  qui  lions  assurent  la  prépondérance  dans 
a balance  commerciale  de  l’EofOpe. 

Mais  les  dépenses  à faire  pour  rétablir  l’ordre,  rem- 
bourser les  lettres  de  change  et  le  papier-monnaie 
émis  dans  les  îles,  émission  montant  cil  totalité  à 
80,000,000,  encourager  la  reprise  des  plantations, 
exigent  de  grandes  ressources.  La  nation  les  possède 
dans  son  sein,  il  ne  s’agit  que  d'en  tirer  parti. 

Les  colonies  sont  riches  en  domaines  nationaux. 
Trois  moyens  se  présentent  pour  les  tourner  à l'avan- 
tage de  la  chose  publique;  ou  les  cultiver  par  régie, 
ou  les  affermer  pour  le  compte  de  la  nation  ; mais  ces 
deux  moyens  sont  inadmissibles  ; ils  exigeraient  de 
grandes  avances  qui  épuiseraient  le  trésor  national. 
Qui  uc  sait  que  la  canin  , avant  d'être  convertie  eu 
sucre , coûte  nu  million  de  dépenses? 

Il  faut  donc  que  le  gouvernement  soit  autorisé  à 
aliéner  les  biens  en  totalité  ou  en  partie  , à là  charge 
par  lui  d’en  rendre  compte  au  Corps  législatif,  et  de 
lui  fournir  un  état  détaillé  de  la  valeur  et  de  l’étendue 
de  ces  possessions. 

Le  Directoire  sollicite  une  prompte  décision  du  Con- 
seil . attendu  que  les  agents  qu'il  envoie  aux  Iles  sont 
sur  le  point  de  recevoir  leurs  dernières  instructions. 

» Le  Conseil  le  renvoie  à une  commission  spéciale, 
qui  fera  un  prompt  rapport. 

(La  suite  à demain.) 

N.  B . Dans  la  séance  du  15  le  Conseil  des  Anciens 
a approuvé  la  résolutiou  sur  la  levée  extraordinaire 
des  chevaux. 

— Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a discuté  la  question 
de  savoir  à quelle  autorité  serait  accordé  le  droit  de 
prononcer  définitivement  sur  les  demandes  en  radia- 
tion des  listes  d’émigrés. 


LIVRES  DIVERS. 

OEuvres  philosophiques  de  Condillac , coule- 
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Essai  sur  l’origine  des  connaissances  humaines; 

Traité  des  systèmes  ; 

Discours  prononcé  a l'académie  française  ; 

Traité  des  sensations; 

Traité  des  animaux  ; 

Extrait  raisonné  du  traité  des  sensations,  etc.  , 
6 gros  vol.  in-18;  prix,  9 liv.cn  numéraire,  ou  700  liv. 
en  assignats,  franc  de  port  par  la  poste. 

Le  commerce  et  le  gouvernement , considérés  re- 
lativement à l’un  et  à l’autre  par  ; Condillac.  2 vol. 
in- 1 8;  prix  3 liv.  en  numéraire,  ou  200  liv.  eu  assi- 
gnats, fianc  de  port. 

— Sandforl  et  Merton , traduits  de  l’anglais  par 
Berquin  : 4 vol.  in-18,  avec  lig.,  G liv. en  numéraire, 
ou  400  liv.  en  assignats , franc  de  port. 

Ces  trois  ouvrages  se  trouvent  chez  Dufart , impri- 
meur-libraire, rue  Honore,  n®  100,  près Saint-Roch. 
Le  prix  en  numéraire  demeurera  toujours  le  même; 
mais  celui  en  assignats  ne  sc  garantit  que  jusqu’à  la 
lin  de  nivôse  un  IV. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  te  16  pluviôse. 


Le  louis  d'or  . . 6,430  , 5, MO,  5,445  lir. 

Le  louis  blanc 6,325 

L’or  On..... 

Le  lingot  d'argent 10,208 

Let  inscriptions  commenceront  n Jouir  le  1*'  get  minai 

an  iv »6  b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam 37/128 

Hambourg  ................  38,000 

Madrid ........  2.076 

Cadix 2,075 

Gènes 19,000 

Livourne 

Bâle 16/32 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 335  liv. 

Sucre  de  Hambourg  330 

Sucre  d'Orléans Mo 

Savon  de  Marseille 220 

Chandelle 160 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  I"  germinal  an  III , sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  I"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n - I7,«n. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n-  17,001  à 18,000,  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I jusqu’à  9,000  de  celles  dépo- 
sera depuis  le  I*'  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d' escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  dVi- 
compte,  porteurs  de  certificat*  timbré*  troisième  étal , et  qni 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  étals  partiels,  dres- 
ses depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  pet  pctuela , de  la  somme  principale  portée  dans 
Icadjls  ceititkats. 
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POLITIQÜB. 

ALLEMAGNE. 

Cologne,  te  15  nivôse.  — Les  généraux  autrichiens  ont 
reçu  de  l'empereur  la  ratification  de  l’armistice.  On  en 
in  1ère  que  cette  trêve  sera  de  quelque  durée. 

— Les  quartiers  d’hiver  de  l’armée  de  Sambre-et- 
Meuse  s'étendent  eu  grande  partie  d’Andernac fi  à ('.lèves. 

Cette  distribution  de  forces  parait  avoir  pour  but  tic 
tenir  un  corjw  d’armée  considérable  à la  portée  des 
Provinces-Unios,  où  la  faction  des  orangistes  paraît 
machiner  des  troubles  et  des  trahisons  ; cl  en  même 
temps  de  s’opposer,  en  cas  de  besoin , à une  entreprise 
de  la  part  des  Anglais  sur  la  Zélande , qu’ils  ne  cessent 
de  menacer. 

ESPAGNE. 

Madrid,  te  6 décembre.  — Un  grand  nombre  de  poli- 
tiques prête  à notre  cour  le  noble  projet  de  délivrer 
enfin  la  Méditerranée  du  despotisme  britannique. 

Les  mêmes  personnes  assurent,  non  sans  fondement, 
que  l'entrevue  des  cours  d'Espagne  et  de  Portugal,  à 
Badajos  en  Estramadure,  avait  pour  objet  de  concer- 
ter ce  plan  libérateur,  dans  l'exécution  duquel  notre 
alliée,  la  république  française,  ne  peut  manquer  de 
jouer  un  rôle  très  remarquable. 

Les  préparatifs  que  fait  notre  cour  pour  une  guerre 
de  teire  cl  de  mer  viennent  à l'appui  de  ces  conjec- 
turas. 

Tous  les  régiments  vont  être  mi»  au  complet , et  l’on 
sait  qu'une  escadre  de  30  vaisseaux  de  ligne,  aux  or- 
dres de  l’amiral  Maxxareno , est  à Million , prèle  à met- 
tre à la  voile. 

On  prépare  en  outre  à Cadix  40  autres  vaisseaux  de 
guerre. 

Le  cabinet  britannique,  alarmé  de  ces  dispositions , 
en  a,  dit-on,  fait  demander  le  motif  à la  courue  Madrid, 
qui  a dû  ne  faire  aucune  réponse  précise. 

Personne  ne  doute  que  la  meilleure  partie  de  l’Eu-* 
ropc  ne  concoure  de  ses  vœux,  et  même  de  ses  moyens, 
à assurer  le  succès  d'une  operation  qui  doit  rendre  a 
l’Espagne  sa  coiuislance  politique,  qu'une  uiliance  bi- 
zarre lui  avait  fait  perdre,  humilier  un  cabinet  fier  et 
ambitieux,  et  délivrer  le*  mers  qui  baignent  la  France, 
l’Italie  et  l'Espagne,  de  la  plus  insupportable  des  tyran- 
nies. 

ITALIE. 

Ceva,  te  S janvier.  — La  rigueur  de  la  saison  a néces- 
»dé  une  suspension  d’armes  entre  les  Français  et  les 
alliés}  mais  U n'y  a eu  à cei  égard  aucune  conven- 
tion. 

—t  C’est  à Pavie  que  se  rassembleront  les  troupes  qui 
doivent  venir  du  Rhin  renforcer  l’armée  autrichienne, 

— Les  Autrichiens,  du  côté  des  Alpes,  s’étendent  sur 
les  inontagucs  depuis  le  col  de  Suse  jusqu'à  Aoustc. 
Les  Piémontais  occupent  l’espace  qui  se  trouve  entre 
Lacconi  et  ivrée.  L’armée  française  tient  Saluces, 
UnelHe , Savone , le  territoire  de  Gêne» , les  environs 
d’Alexandrie  et  tout  le  Mont-Ferrat. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  10  au  Hjamner.  — On  a reçu  il  y a quel- 
ques jours  de  Gibraltar  la  nouvelle  delà  mort  du  gé- 
néral Clinton  , commandant  de  celle  forteresse  impor- 

4e  Série.  — Tome  I, 


tante.  Le  généra)  O’Hara  a été  nommé  pour  le  rempla- 
cer, et  l’on  continue  d'embarquer  à Woolwicli,  ainsi 
ue  dan*  d'autres  porta  delà  Tamise,  une  quantité  pro- 
igieuse  de  munitions  de  bouebe  et  de  guerre , afin  de 
mettre  le  nouveau  gouverneur  en  état  de  défendre  la 
place  contre  les  tentatives  que  les  Espagnols  pourraient 
faire  pour  la  reprendre. 

— Les  importations  en  Angleterre  ont  été  très  con- 
sidérables, car,  indépendamment  d’unegrandequantité 
de  toutes  sortes  de  grains,  il  est  entré,  dans  le  courant 
de  l’année  jusqu’au  16  novembre,  dans  les  ports  bri- 
tanniques 87,783  quarters  de  froment,  et  le  gouver- 
nement eu  a fait  saisir  sur  des  vaisseaux  neutres,  ou  sur 
ceux  que  les  bâtiments  de  guerre  ont  pris  en  pleine 
mer,  1,047,600  quarters  et  38,222  tonneaux  de  farine. 
Ces  approvisionnements  ont  été  mis  en  dépôt  dans  les 
ports,  ou  on  les  distribuera  sur  les  flottes , au  prorata 
de  leurs  besoins. 

— Il  a été  affiché  et  inséré  dans  Ire  papiers  publie»  , 
de  la  part  des  directeurs  de  la  banque,  que  le  décompte 
des  lettres  de  change,  payé  ci-devant  pour  des  sommes 
illimitées,  serait  borné  par  eux , et  qu’ils  fixeront  cha- 
que jour  la  somme  à employer  à cet  usage. 

Cet  arrêté  très  gênant  pour  Ire  principales  maisons 
Ue  banque  a donné  lieu  a de»  représentations  «le  leur 
part,  mais  clics  ont  été  inutiles.  Le  motifqui  l'a  fait  pren- 
dre aux  «Hrecteurs  les  force  d’y  persister  ; et  ce  mo- 
tif n’est  rien  moins  que  le  inan«{ue  d’espèces.  En  clfet 
les  emprunts  pour  l’étranger,  particulièrement  pour 
le  compte  «le  l'Autriche , en  ont  fait  sortir  beaucoup  , 
et  l’on  craint  que  eetle  dernière  puissance  ne  diminue 
encore  beaucoup  ce  «|«ii  reste  de  numéraire  , et  «pii  est 
indispensable  à la  circulation  journalière,  si  le  nouvel 
emprunt  pour  son  compte  , dont  on  parle,  a effective- 
ment lieu  ; ce  qu’il  y a de  sûr  c'est  que  le  prix  de  l’or 
est  monté  au  point  qu'il  y a un  bénéfice  de  sept  et  de- 
mi pour  cent  dans  la  refonte  des  guinées , d’où  résulte 
une  exportation  àlaquelleon  ne  saurait  mettre  de  frein, 
l'appât  du  gain  faisant  trouver  les  uiuu-us  de  frauder 
tou»  les  règlements  prohibitifs. 

Uc  plus  la  liste  civile  est  en  arrière  de  cinq  trimes- 
tres , cl  tous  les  appointés  dans  les  trois  dépat  lemcpls 
de  la  maison  du  roi  n’ont  encore  ricu  touché  depuis 
plusieurs  moi»,  quoiqu'ils  en  aient  quinze  à recevoir. 
Les  fonds  publics  sont  singulièrement  affectés  de 
cet  état  des  choses,  et  de  l'affaiblissement  de»  espéran- 
ces de  la  paix.  Les  trois  pour  cent  consolidés  sont  à 
soixante  neuf  et  demi. 

— Les  Etats-Unis  d’Amérique  ont  conclu  un  traité 
de  paix  avec  l'empereur  de  Maroc,  par  l’entremise  de 
J mue*  Sempson  , leur  agent  auprès  de  ce  prince;  et  un 
autre  aveu  te  dey  d’Alger,  par  celle  de  M.  Uonaldson. 

— Un  vaisseau  qui  a quitté  la  Martinique  le  6 dé- 
cembre, vient  d’arriver  à Liverpool  ; suivant  son  rap- 
port, les  Espagnols  ont  mis  en  liberté  tous  les  prison- 
niers français  ; ce*  prisonniers  ont  été  envoyés  pour 
servir  de  renfort  dans  l'ile  de  Saint-Domingue.  Ue  sorte 
que  la  situation  de*  Anglais,  dans  cette  île,  est  devenue 
extrêmement  critique , d’autant  plus  que  la»  Français 
ont  profité  de  ces  nouveaux  bras  pour  former  des  re- 
tranchements devant  le  fort  de  Saint-Nicolas. 

—Le  bruit  rouit  que  le  ministère,  instruit  «le  fa  dé- 
marche des  Espagnols  à l’égard  de»  prisonniers  français, 
doit  en  porter  ses  plaintes  h la  cour  de  Madrid,  comme 
d’une  sorte  d’infraction  au  traité  d’alliance  et  d’amitié 
qui  doit  subsister  entre  les  deux  puissances.  Ce  qu’il  y 
a au  moins  de  bien  constaté  c’est  que  le  cabinet  de 
I Saint-James  à déjà  vu  avec  déplaisir  l«  mesures  que 
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prend  l’Espagne  pour  mettre  sa  marine  sur  un  pied 
respectable , et  que  relu  n'a  pas  peu  contribué  à faire 
presser  et  augmenter  les  approvisionnements  de  Gi- 
braltar. 

— Un  autre  sujet  de  mécontentement  et  d’inquié- 
tude pour  le  ministère  britannique  est  l'ascendant  com- 
plet que  Ica  intérêts  de  lu  France  ont  prisa  la  cour  ot- 
tomane. On  met  les  armées  de  rct  empire  sur  le  pied 
de  fcuerre,  cl  plus  de  cent  chaloupes  canonnières  sont 
prèles  pour  la  défense  de  Constantinople  et  du  détroit. 
La  force  des  Dardanelles  et  de*  châteaux  a été  considé- 
rablement augmentée.  Une  guerre  prochaine  parait  de 
jour  en  jour  plus  certaine,  et  le  départ  île  l'ambassadeur 
anglais  u ilonné  lieu  à plusieurs  conjectures. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DES  FORÊTS. 

Luxembourg , le  23  nivôse.  — La  garnison  de  Trêves 
vient  d'ètrc  relevée  par  In  division  du  général  Mar- 
ceau. Ellï  est  mirée  ici  le  19  en  casernement  ; le 
général  Marceau  a envoyé  tous  ses  équipage.*  à Tiiion- 
ville;  on  présume  que  sa  division  passera  sou  quartier 
d'hiver  en  celle  ville,  ainsi  qu’à  Tbionvilleel  Longwy. 
Ou  attend  ici  six  mille  hommes  venant  de  l’armée 
sons  Paris.  Nuire  ville  vientd'élre  déclarée  en  état  de 
siège;  tous  les  magasins  sont  remplis  pour  un  an. 
L'un  travaille  à la  réparation  des  casernes,  qui  sont 
dn:is  un  très  mauvais  étal;  les  ouvriers  qui  y sont  oc- 
cupés gagnent  jusqu'à  deux  cents  livres  par  jour  et 
un  pain  de  munition.  Les  habitants  ont  ordre  de  s’ap- 
provisionner pour  un  au , sinon  ils  seront  obligés  de 
sortir  de  la  ville.  Les  ecclésiastiques  doivent  dans  peu 
prêter  le  serment  civique;  l'ou  dit  que  beaucoup 
u entre  eux  auront  de  la  peine  à s’y  déterminer. 


MÉLANGES. 

Idées  et  un  citoyen  des  villes  hansëatiqucs  sur  les 

Intérêts  de  ces  villes , dans  le  traité  de  pacifica- 
tion générale. 

Les  calamités  de  la  guerre  actuelle  seront  peut-être 
bientAt  remplacées  par  les  douceurs  de.  la  paix.  Toutes 
les  puissance  s belligérantes  se  fatiguent,  et  déjà  plu- 
sieurs ont  écarté  dvellcs  cc  fléau  qui  pèse  encore  sur 
d'autres.  Toutes  commencent  à s'apercevoir  des  prin- 
cipes de  sagesse  et  de  justice  qui  dirigent  le  gouverne- 
ment actuel;  enfin  l’armistice  qui  vient  ira  voir  lieu 
fait  espérer  que  In  paix  n'est  pas  éloignée.  Lors  donc 
qu'il  s’agira  de  régler  les  intérêts  de  tant  de  nations , 
il  serait  à souhaiter  nue  l’on  comprît  dans  le  traité 
de  paciliculion  générale  ceux  des  villes  bnnsénliqties. 

Ces  villes  qui  formaient  autrefois  une  confédération 
puissante  se.  réduisent  uujourd  hui  aux  villes  de  Lu- 
beck, Brème  et  Hambourg.  Elles  sont  particulière- 
ment considérées  dans  l’Europe  relativement  au  com- 
merce. 

Sous  ce  point  de  vue,  elles  ont  des  rapports  avec 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  mais  surtout  avec 
la  France.  Elles  en  ont  d'aulres  plus  immédiats  avec 
l'empire  germanique,  dont  elles  font  partie:  mais, 
comme  dans  toutes  les  guerres  de  l'Empire  elles  ne 
paient  que  leur  petit  couliugent,  ou  peut  les  consi- 
dérer comme  des  états  neutres  qui  vivcul  dans  une 
paix  permanente. 

Comiurc'cst  avec  la  France  et  avec  lE’mpirc  qu'elles 
oui  des  rapports  plus  constants  et  plus  multipliés, 
c’est  à ces  deux  puissances  à déterminer  plus  parti-  | 


culièremeiit  les  conditions  du  traité  de  commerce  avec 
clics. 

11  existe  déjà  plusieurs  traités  antérieurs  de  ces  villes 
avec  la  France,  ceux  de  1716,  1769  et  1769.  Il  en  est 
résulté  des  avantages  réciproques  qu’il  est  utile  d é- 
tendre et  de  multiplier.  Mais  autant  ces  trois  villes 
peuvent  avoir  d’utilité  dans  les  opérations  commer- 
ciales, autant  il  serait  impolitique  et  dangereux  pour 
elles  de  les  séparer  , 

1°  Parce  qu’il  pourrait  en  résulter  de  petites  jalou- 
sies entre  elles,  qui  troubleraient  l'harmonie  quia 
jusqu'à  présent  caractérise  leur  union;  et  que  ce  serait 
nuire  à l'ensemble  de  leurs  intérêts  que  de  les  traiter 
séparément.  Chacune  de  ces  villes  doit  sentir  qu'en 
isolant  ainsi  leurs  intérêts  par  des  traités  particuliers, 
la  moius  avantagée  chercherait  pardessacriliccsà  s ap- 
proprier l’équivalent  des  couditious  accordées  à sa 
rivale;  et,  comme  cette  marche  nuirait  à la  commu- 
nauté de  leurs  intérêts,  il  est  seusible  que  cc  serait  les 
affaiblir  que  de  les  isoler  dans  des  transactions  par- 
ticulières. 

2°  La  France  et  l’Empire  n'ont  aucun  motif  de 
jeter  entre  ces  vilhs  aucune  division,  parce  que  leur 
industrie  commerciale  peut  être  constamment  utile  et 
ne  peut  jamais  nuire.  La  France,  l’empereur  et  les 
autres  puissances  «le  l’Europe  ont  un  iulérêt  commun 
à donner  à ces  villes  une  consistance  politique,  et  le 
moyen  d'y  parvenir  plus  efficacement  c’est  de  con- 
centrer, et  non  de  séparer  les  intérêts  de  ces  villes  , 
dans  le  traité  de  pacification  générale. 

3°  Le  septième  article , deuxième  paragraphe  de  la 
caoitulaliou  impose  à l'empereur  le  soiu  de  veiller  au 
sülulducommerccetde  la  navigation  des villeshanséa- 
tiques  réunies  : d'où  il  suit  que  des  avantages  offerts 
exclusivement  à l'une  d'elles  seraient  en  opposition 
plus  ou  moins  directe  avec  celle  capitulation,  car  l'in- 
térêt particulier  d’une  ville  ne  concerne  pas  le  bien 
général  de  l'Empire,  ui  celui  de  son  cercle,  mais  seule- 
ment le  sien  propre. 

4°  Aucune  graude  nation  n*n  regardé  au-dessous 
d'elle  de  traiter  avec  les  villes  hau>éa tiques  réunies. 
Ainsi  In  France  peut  trouver  son  intérêt,  non  seule- 
ment à accorder  un  truité  aux  villes  réunies,  mais 
aussi  elle  peut  employer  sa  médiation,  lors  de  la  pa- 
cification générale,  pour  faire  comprendre  toute  la 
hanse  dans  le  traité  qui  aura  lieu,  et  rendre  commu- 
nes les  conditions  de  ce  traité , ainsi  que  les  avantages 
qui  peuveuten  provenir,  avu  u ta  ^sensibles  et  connus, 
soit  pendant  la  guerre,  soit  pendant  la  paix. 


Au  Rédacteur. 

Veuillez,  citoyen,  donner  l’avis  suivant  au  rédac- 
teur du  journal  des  Hommes  libres. 

Lorsque  je  revins  de  Mayence , anrès  cinq  mois  de 
siège,  les  journaux  de  Robespierre  dirent  que  je  l’avais 
vendue.  Comme  je  reviens  celte  fois  après  la  prise  de 
Maulteim , ils  tliseut  - que  j'ai  acheté  cette  place  pour 
avoir  le  plaisir  de  livrer  le  contrat  aux  généraux  en- 
nemis avec  le  sucre,  le  chocolat  et  le  million  en  nu- 
méraire, etc.,  qui  se  trouvaient  daus  les  lignes  de 
Mayence.  • 

Comme  l'accusation  est  sérieuse  et  qu'au  tribunal 
de  Fouquier- Tiuvillf  je  pourrais  peut-être  succomber 
sons  son  poids , je  réponds  au  journal  des  Hommes 
libres,  qui  serait  alors  témoin,  comme  de  coutume , 
que  j'étais  en  roule  avec  toute  ma  correspondance 
our  uie  rendre  au  Couseil  des  Cinq-Cents,  où  j'ai  eu 
honneur  d'être  appelé  par  plus  de  trente  départe- 
ments, quand  les  ligues  de  Mayence  furent  surprises, 
que  je  pariais  à lu  tribune  de  cette  assemblée,  où  je 
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rendais  compte  de  la  situation  peu  alarmante  de  l'ar- 
mée, lorsque  Mauheim  fut  rendu. 

Paris,  le  14  pluviAse,  l’an  IV  de  la  république  fran- 
çaise. Mp.ni.is  (tU  Thionvilir), 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  12  PLUVIOSE. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  présenté  par 
Dergier,  relatif  au  mode  d'exécution  de  la  loi  du  2 
thermidor,  qui  ordonne  le  paiement  en  nature  de  la 
moitié  des  fermages  et  rentes  foncières. 

Duprat  : Citoyens  représentants,  il  n’est  nucnn  de 
vous  qui  uc  se  rappelle!’  assentiment  unanime  qu’ob- 
tint le  projet  présenté  par  notre  collègue  Goupil leau, 
tendant  à obliger  les  fermiers  à payer  eu  nature,  en 
numéraire  ou  en  assignats  au  cours,  la  totalité  des 
baux  à ferme. 

Vous  en  ordonnâtes  le  renvoi  à la  commission,  et 
certes  ce  n'était  pas  pour  qu  elle  li’y  edi  aucun  égard, 
surtout  après  qu’un  dus  membres  de  la  commission, 
celui  qui  portail  alors  la  parole  en  sou  nom  , avait  dit 
a celte  tribune  <|ui-  - ce  projet  paraissait  mériter  tous 
1rs  suffrages, en  lui  faisant  subir  quelques  légers  chau- 
gemenls.  - 

Cependant,  au  lieu  de  s’occuper  de  ce  projet,  nu 
lieu  d'améliorer  le  sort  des  propriétaires,  au  lieu  de 
forcer  les  fermiers  d'être  justes  au  moins  nue  fois, 
comme  c’était  à coup  sûr  votre  intention , que  vient- 
nn  vous  proposer?...  Une  longue  série  d’articles  dont 
le  écrpirr  résultat  est  de  perpétuer  la  mauvaise  foi 
îles  fermiers,  les  privations  et  la  misère  des  proprié- 
taires 

Eli  quoi  donc!  les  uns  ont  ils  plus  de  droil  à votre 
générosité  que  les  autres  n’eu  ont  à votre  justice?  Les 
icrniiers  sont-ils  donc  des  hommes  plus  précieux  dans 
l'Etal  que  uc  le  sont  les  propriétaires?  eux,  nui  ont 
presque  toute  leur  fortune  dans  des  portefeuilles  ou 
dans  des  coffres-forts, sont-ils  plus  intéressés  mi  main- 
tien du  gouvernement,  à la  prospérité  publique  que 
les  propriétaires  dont  les  champs  et  les  vignes  offrent 
une  garantie  presque  infaillible  de  leurntinchcnicnt  à 
la  patrie? 

Ou  dit  qu’ils  ont  payé  de  fortes  sommes  pour  l'em- 
prunt forcé.  Mais  d’où  provenaient  ces  sommes?  des 
immenses  prolits  qn’ils  ont  faits  dans  leurs  fermes  ; de 
la  cupidité,  de  l’avarice,  des  honteuses  spéculations, 
dont  les  propriétaires  et  le  peuple  ont  été  tour  à tour 
les  victimes. 

Mais  les  propriétaires  n’ont-i U pas  aussi  payé  leur 
part  de  l'emprunt?  Ne  l'ont- ils  pas  payée,  en  sc  ré- 
duisant au  pain  et  à l'eau  ; en  sc  réfugiant  dau  - des  ga- 
letas, en  vendant  leurs  meubles  les  plus  précieux? 

Oui,  citoyens  représentants,  puisque  vous  avez 
donné  cet  exemple  ne  votre  respect  pour  les  engage- 
ments, de  ne  pas  autoriser  la  résiliation  des  baux,  il 
est  aujourd'hui  de  votre  justice , je  ois  plus,  il  est  de 
tolre  devoir  de  faire  exécuter  les  engagements  con- 
tractés par  les  fermiers  envers  les  propriétaires. 

Or,  pour  parvenir  à celte  execution,  je  ne  connais 
d'autre  moyen  que  de  contraindre  le  fermier  à payer 
ni  nature  la  totalité  du  prix  de  ferme,  ou  la  valeur  en 
numéraire  ou  en  assignats  au  cotir>,  représentative 
du  produit  en  nature. 

C’est  l'équité,  c'est  la  justice,  je  dis  plus,  c'est  l'in- 
térêt public  qui  indique  cotte  mesure. 


N’est-il  pas  constant  que,  lorsqu’un  propriétaire  a 
affermé  son  champ,  il  a bien  entendu , et  le  fermier  a 
entendu  aussi  bien  que  lui,  que  le  prix  de  ferme  lui 
représenterait  une  quantité  donnée  de  denrées,  et  que 
le  fermier  ne  trouverait  dans  l’excédant  du  produit 

a un  le  remboursement  des  frais  de  culture,  et  ut)  pro- 
t honnête  pour  ses  peines  et  salaires? 

Eh  bien  ! est-il  vrai  que  le  prix  de  ferme  que  paient 
aujourd'hui  les  fermiers  soit  le  même  que  celui  qu’ils 
ont  réellement  promis?  Est-il  vrai  qu'avec  la  somme 
qu’ils  leur  paient,  les  propriétaires  puissent  se  pro- 
curer la  même  quantité  de  denrées  qu'ils  avaient  en- 
tendu pouvoir  sc  procurer  avec  le  prix  de  ferme  lors- 
qu’ils ont  consenti  le  bail? Non,  sans  doute,  et 

personne  n’osera  le  soutenir. 

La  convention  nationale  fut  tellement  frappée  de 
la  différence  qui  existait  entre  ce  que  les  fermiers  de- 
vaient payer  et  ce  nn’ils  payaient  réellement,  qu’elle 
ordonna  par  la  loi  «lu  2 thermidor  que  la  moitié  des 
rix  de  ferme  serait  payée  en  nature;  et  vraiscmbla- 
lement  elle  eût  étendu  plus  loin  cette  mesure,  si 
elle  eût  prévu  le  dernier  degré  d'avilissement  auquel 
est  descendu  le  signe  représentatif;  si  elle  se  fût  ima- 
giné qu'avec  des  certificats  mendiés,  avec  des  quit- 
tances de  contributions,  avec  quelques  reçus  d ou- 
vriers pour  réparations  d'entretien  , les  fermiers  trou- 
veraient le  secret  de  frustrer  les  propriétaires  du  paie- 
ment de  celte  moitié  des  prix  de  ferme  eu  nature.  Et 
cependant  les  choses  en  sont  à ce  point,  que  malgré 
la  loi  du  2 thermidor  les  cinq  sixièmes  des  proprié- 
taires n’ont  rien  ou  presque  rien  reçu  de  celle  portion 
dn  prix  de  ferme  en  nature  que  la  convention  natio- 
nale leur  avait  accordée. 

On  vous  propose  aujourd'hui  des  mesures  pour 
faire  exécuter  ù In  rigueur  celle  loi  du  2 thermidor; 
mais  ces  mesures,  quelque  multipliées  quelles  soient, 
ne  feront  jamais  que  le  lermicr  lie  fasse  naître  chicanes 
sur  chicanes , pour  sc  soustraire  à l'exécution  de  la  loi 
et  lasser  la  patieucc  de*  propriétaires.  Elles  ne  feront 
pas  que  le  propriétaire, hors  d’état  de  se  mesurer  avec 
lui  cl  de  fournir  aux  Trois  d’une  discussion  judiciaire, 
ne  reçoive  bientôt  la  loi  qu’il  plaira  au  fermier  de  lui 
imposer. 

Elles  lie  feront  pas  que  celle  moitié  de  prix  de  renne, 
en  nature,  quand  même  elle  serait  payée,  aux  termes 
de  la  loi  du  2 thermidor,  ne  se  réduise  à bien  peu  de 
chose,  au  moyen  des  contributions  de  l’année,  de 
l’emprunt  forcé,  des  contributions  arriérées,  et  «les 
frais  d'entretien,  qui  sont  devenus  énormes  depuis  la 
révolution. 

Ainsi  ccs  mesures  sont  inadmissibles  par  l'impos- 
sibilité où  elles  sont  (Toi teindre  le  but  que  In  commis- 
sion sc  propose. 

Si  nous  voulons  être  justes,  il  faut  que  le  fermier 
soit  assujetti  à payer  eu  nature  la  totalité  des  prix  de 
ferme. 

Eh!  comment  pourriez- vous  vous  y refuser?  Se- 
rait-ce parce  que  les  baux  a ferme  ne  parlent  que  d’un 
paiement  en  argent? 

Mais  la  loi  du  2 thermidor  a suffisamment  répondu 
à celte  objection. 

La  loi  du  2 thermidor  a voulu  que  les  fermiers 
payassent  la  moitié  du  prix  de  leur  ferme  eu  nature  , 
quoiqu’il  n’eu  fût  rien  (lit  daus  leurs  baux  , parce  que 
les  auteurs  de  cette  loi  se  soûl  moins  arrêtes  aux  pa- 
roles dont  ou  s’est  servi  pour  exprimer  les  iiitcuUuus 
des  parties,  qu’aux  intentions  elles-mêmes,  et  aux- 
quelles il  faut  toujours  remonter  lorsqu’on  veut  con- 
naître la  vérité , et  rendre  à chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

Il  est  encore  un  autre  point  de  vue  sous  leque!  l'é- 
quité réclame  contre,  le  fermier  le  paiement  eu  n.ilurc 
ou  en  valeurs  réelles  de  la  totalité  des  prix  de  ferme. 
J’en  trouve  les  motifs  dans  la  nature  même  des 
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contrats  de  ferme , dans  la  réciprocité  des  engage- 
ments qui  lient  le  fermier  et  le  propriétaire. 

N’est-il  pas  vrai  que  si  le  fermier,  par  quelque  ac- 
cident imprévu,  par  quelque  cas  fortuit,  venait  à ne 
pas  Jouir  ne  la  ferme,  il  serait  dispensé  de  payer  le 
prix  du  bail  .de  mémo  que,  s’il  ne  jouissait  que  de  la 
moitié  des  objets  affermés , il  ne  paierait  que  la  moitié 
du  prix  de  ferme? 

Eh  bien , n’est-il  pas  juste , n’est-il  pas  dans  l’ordre, 
que  le  propriétaire  jouisse  du  même  avantage? 

N’cst-il  pas  juste  que  si  ie  signe  monétaire,  avec 
lequel  ou  prétend  lui  payer  la  moitié  du  prix  du  bail, 
est  d’une  valeur  à peu  près  nulle,  et  lui  représente 
tout  au  plus  la  deux  centième  partie  de  ce  qui  lui  est 
dù , le  fermier  soit  tenu  de  remplacer  ce  signe  insigni- 
liant  par  des  valeurs  réelles,  telles  qu’elles  repré- 
sentent le  produit  de  lu  ferme,  et  qu’elles  lui  oui  été 
réellement  promises  ? 

Le  bail  à ferme  est  un  acte  synallagmatique,  dans 
lequel  lu  loi  doit  être  égale  pour  tonies  les  parties. 

Le  propriétaire  tic  peut  être  contraint  à faire  jouir 
le  fermier,  qu’au  tant  que,  de  sou  côté,  le  fermier 
sera  assujetti  à payer  le  prix  de  ferme  , non  pas  avec 
une  monnaie  sans  valeur,  qui  u’est  pas  celle  qui  a été 
stipulée , puisqu'elle  n'existait  pas  à l'époque  du  bail  ; 
mais  avec  des  valeurs  réelles  , représentatives  du  pro- 
duit net  de  la  ferme,  ainsi  qu’il  était  dans  l'intention 
des  parties  contractantes. 

Vainement  dirait-on  que  te  crédit  de  l’assignat  va 
remonter,  et  qu’au  moyen  des  dernières  opérations  de 
finance  il  va  bientôt  se  trouver  au  pair  avec  le  nu- 
méraire. 

J'en  accepte  l’heureux  augure  ; mais  eu  attendant 
faut-il  que  le  propriétaire  périsse  de  faim?  Faut-il 
qu’il  se  dispense  d’acquitter  les  contributions?  Fant-il 

3u’il  continue  d'éprouver  toutes  les  horreurs  de  l’in- 
igencc  et  du  besoin? 

Vous  voulez  qu’il  reçoive  la  moitié  du  prix  de  sa 
ferme  en  assignats  valeur  nominale? 

Mais  il  u’y  a pas  quatre  jours  que  vous  n’avez  voulu 
être  payé  de  lui  qu’en  assignats  à raison  de  cent  cl 
souvent  deux  cents  capitaux  pour  un.  Il  est  encore 
votre  débiteur  pour  iVmprunt,  pour  les  contribu- 
tions, pour  les  droits  d’enregistrement,  pour  frais  de 
poste , et  vous  ne  voulez  être  payés  que  sur  le  même 
taux  de  cent,  deux  cents  capitaux  pour  un,  ou  ce  qui 
est  bien  pis  encore , en  numéraire  effectif.  Dites  doue, 
je  vous  prie,  comment  vous  prétendez  justifier  cette 
étrange  législation. 

Mais  |c  consens  à croire  avec  vous  nue  dans  trois 
mois , dans  deux  mois , plus  tôt  si  vous  le  voulez,  les 
assignats  seront  au  pair  du  numéraire  ; je  soutiens  que 
ce  n est  pas  une  raison  pour  dispenser  les  fermiers  de 
payer  en  nature  la  totalité  des  prix  de  ferme. 

En  effet  le  fermier  qui  serait  obligé  d'aller  vendre 
ses  denrées  pour  sc  procurer  des  assignats,  afin  de 
payer  le  prix  de  ferme,  aurait  bien  plus  d’avantage 
eu  payant  ce  prix  de  ferme  en  nature.  Il  sérail  dis- 
pense de  transporter  sou  grain  sur  les  marchés  : de 
chercher  des  acquéreurs , de  courir  les  risques  «rune 
mauvaise  vente,  de  s’exposer  à la  mauvaise  foi  d’uti 
acquéreur,  à la  détérioration,  souvent  même  ft  la 
perte  de  son  argent;  en  un  mot,  il  serait  débarrassé 
de  tous  les  embarras,  de  tous  les  dangers  qu’entraîne 
presque  toujours  après  elle  une  vente  de  grains. 

Voussoutenczque  les  assignats  touchent  an  moment 
«Télre  au  pair  avec  l’or  cl  l’argent.  Je  le  désire  bien 
sincèrement,  et  je  partage  ce  vœu  avec  tous  les  bons 
citoyens.  Mais,  s’il  en  est  ainsi , commencez  donc  par 
rapporter  tontes  les  lors  par  lesquelles  vous  avez  dé- 
claré que  vous  ne  recevriez  point  les  assignats  pour 
leur  valeur  nominale , car  vous  avez  ainsi  reconnu 


u'ils  ne  pourraient  jamais  atteindre  la  valeur  réelle 

e l’argent. 

Ainsi,  en  supposant  aussi  prochaine  qu’il  est  pos- 
sible, In  hausse  de  la  valeur  de  l'assignat;  en  suppo- 
sant que  celle  valeur  soit  même  au-dessus  de  celle  du 
numéraire,  loin  nn*ll  en  résulte  un  moyen  ponr  dis- 
penser le  fermier  de  payer  eu  nature  , il  est  évident, 
au  coi i traire , que  c’est  faire  son  avantage  que  de  l’ob- 
liger de  payer  de  cette  manière  : il  en  aura  moius  de 
difliculte,  moins  de  peine  pour  s’acquitter. 

Et  de  sou  côté,  le  proprietaire  aura  toujours  la  ga- 
rantie d'avoir  de  quoi  vivre,  et  de  retirer  de  ses  biens 
le  produit  qu’il  devait  naturellement  eu  attendre. 

L’intérêt  du  fermier  vient  donc  ici  sc  joindre  à l’in- 
térêt du  propriétaire,  pour  exiger  le  paiement  eu  na- 
ture «le  lu  totalité  des  prix  de  ferme. 

Cette  mesure  est  commandée  par  fa  plus  impartiale 
justice; 

Elle  l'est  encore  par  l'intérêt  public  que  les  législa- 
teurs lie  doivent  jamais  perdre  de  vue. 

On  a dit  cent  Fois,  et  on  ne  saurait  lé  répéter  trbp 
souvent,  que  tant  que  les  denrées  resteront  entre  les 
mains  des  cultivateurs,  c’est  eux  qui  feront  la  loi  dans 
les  marchés;  c’est  eux  qui  seront  les  aHntresde  la 
destinée  du  peuple:  au  Heu  que,  si  l’on  force  1e  culti- 
vateur à partager  ses  denrées  avec  le  propriétaire , ou 
est  assuré  de  les  voir  bientôt  » mi  prix  raisonnable, 
parce  que  les  besoins  du  propriétaire  sont  plus  grands 
que  ceux  du  fermier,  parce  qu’ils  sont  de  tons  les 
jours.  Tous  les  jours  aussi  il  portera  ses  grains  au 
marché,  l'abondance  en  fera  baisser  le  prix;  etsoye* 
sûrs  que  jamais  il  n’excédera  un  taux  raisonnable. 

Après  ces  considérations  d’un  intérêt  général , si  le 
législateur  pouvait  s’arrêter  à des  considérations  par- 
ticulières, les  propriétaires  n’en  auraient-ils  pas  de 
bien  puissantes  à faire  valoir? 

Eux , qui  ont  tout  souffert  pour  la  patrie,  qui  lui 
présentent  sans  cesse  le  gage  de  leur  fidélité  , qui  ne 
comptent  les  diverses  époques  de  la  révolution  que 
par  les  sacrifices  qu’ils  ont  faits  pour  elle , ne  twé- 
riteut-ils  donc  pas  qu’on  ait  égard  a leur  position , et 
qu’on  les  fasse  enfin  jouir  de  ce  qui  lear  appartient? 

Les  temps  de  la  justice  sont  arrivés,  je  la  réclame 
pour  les  propriétaires;  et  en  la  réclamant  pour  eux, 
je  la  réclame  pour  le  peuple  : c’est  être  sur  de  l’ob- 
tenir. 

Je  vote  contre  le  projet  de  résolution , et  je  demande 
que  le  Conseil  arrête  que  les  fermiers  paieront  en  na- 
ture la  totalité  des  prix  de  ferme. 

Darracu  : Citoyens  repréæti  tau  ts,  ou  voulait,  il  y « 
quelques  jours , vous  faire  décréter  la  résiliation  de» 
baux  à ferme , sous  prétexte  qu’abusant  de  la  dégrada- 
tion de  la  monnaie  nationale  qu’ils  avaient  concouru  à 
amener  eux-mêmes , les  fermiers  ne  payaient  ordinai- 
rement qu’une  très  petite  partie  du  prix  de  leur  ferme. 

Mais  , pénétrés  que  les  baux  à ferme  n’étant  que 
l’effet  indépendant  de  Imite  autre  autorité , de  la  ro- 
Initié  des  parties  contractantes,  leur  volonté  pouvait 
seule  les  résilier,  vous  irez  rejeté  celte  proposition 
par  la  question  préalable. 

On  veut  aujourd'hui  que  vous  régliez  la  manière 
dont  le  fermier  doit  remplir  ses  engagements,  payer 
ses  prix  de  ferme;  on  veut  que  vous  jugiez  1rs  difli- 
ciillés  qui  naissent  des  circonstances  entre  le  proprié- 
taire et  le  fermier. 

Mais,  si  vous  Adoptiez  ers  principes,  qu'auraient 
désormais  à faire  les  tribunaux?  que  deviendrait  la 
constitution  qui  a séparé  les  pouvoirs , qui  en  défend 
lu  confusion? 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  faire  de  nouvelles  lois,  celles 
qui  existent  sout  claires  et  précises. 
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•rie  faire  à personne  que  ce  qu'on  voudrait  qu'il  nous 
fût  fait; 

• Rendre  à chacun  ce  qui  lui  est  dû  ; 

• Exécuter  ponctuellement  scs  engagements.  ■ 

Voilà  trois  lois,  ou  plutôt  toujours  la  même  loi,  en 

tri  u, .-s  différents  qui  pigeiil  b-s  contestations  que  les 
circonstances  ont  amenées  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier.  Il  ne  s’agit  donc  plus  de  faire  de  nouvelles 
lois;  il  ne  peut  être  question  que  de  faire  l'application 
des  lois  existantes. 

Je  conviens  que  !w circonstance, ou  la  malveillance 
et  l'intrigue  nous  ont  conduits  ou  précipités , ont  été 
telles,  que  le  gouvernement  lui-méinc  a donné  une 
sorte  d'authenticité  à la  dégradation  des  assignats , en 
les  donnant  pour  des  valeurs  fort  au-dessous  de  cc 
qu'ils  portaient. 

Il  eslcouséquemmentconslanl  que  celui  qui  a payé, 
qui  paie  avec  cette  monnaie  , à sa  valeur  apparent  , 
11*4  payé  cl  ne.  paie  qu’une  partie  de  sa  dette,  if  exécute 
qu’en  partie  ses  engagements  ; què  par  conséquent 
il  doit  être  condamné,  contraint  a les  exécuter  eu  en- 
tier. 

Or.  les  tribunaux  ont  seuls  le  droit.  Sont  seuls 
chargés  de  prononcer  les  condamnations , de  tes  faire 

exécuter. 

Si  rom  ordonne* que  le  fermier  paiera  en  denrée», 
mus  attentes  à la  convention  qui  le  lie  nu  proprié- 
taire, à la  convention  qu’ils  ont  librement  faite  , dont 
etixsriils  peuvent  respectivement  s’affranchir.  Par  son 
obligation  de  payer  une  somme  déterminée,  le  fer- 
mier est  devenu  propriétaire  îles  fruits  de  sa  ferme,  il 
a acquis  le  droit  exclusif  d'en  disposer;  vous  ne  pou- 
vez doac  pas,  dénaturant  ses  engagements  , aggravant 
sa  condition,  l'assujettir  à donner  la  totalité  ou  partie 
de  ses  fruits  au  propriétaire. 

Quand  le  fermier  a promis,  pour  prix  de  sou  terme, 
une  somme  déterminée,  il  s’est  exposé  nu  risque  que 
scs  denrées  trop  abondantes  ne  la  valussent  pas  tou- 
jours ; lorsque  l'événement  contraire  arrive,  y aurait- 
il  de  la  justice  à le  priver  de  cet  avantage? 

Or,  si  on  l’assujettit  à payer  aujourd'hui  le  prix  de 
sa  Terme  en  denrées  , valeur  de  1790,  on  le  prive  de 
l’avantage  que  lui  offre  le  renchérissement  de  toutes 
choses. 

En  vain  tue  dira -t-on  que,  lorsque  le  propriétaire  a 
consenti  la  ferme  de  son  bien  ponr  1,*oo  livres,  il 
était  assuré  d’avoir  douze  cents  quintaux  de  blé  ; je 
réponds  que,  lorsque  le  propriétaire  et  le  fermier  ont 
contracté  , on  ne  peut  pas  diviser  leur  traité;  tous 
deux  couraient  la  double  chance  de  voir  augmenter 
ou  diminuer  le  prix  des  denrées;  que  par  la  fixation 
du  prix  de  ferme  le  propriétaire,  s’étant  mis  à cou- 
vert des  événements,  avait  bissé  au  fermier  l’avantage 
du  rcnchëntsanont  ou  dédommagement  du  risque 
qu’il  courait  de  voir  ravaler  le  prix  des  denrées. 

Je  ne  pense  pas  lion  plus  qn’il  soit  prudent  de  faire 
une  échelle  de  proportion. 

Si  vous  la  faites  mie  fois  , veuille*  y réfléchir,  le 
minimum  que  vous  supposerez  à l'assignat  deviendra 
ensuite  sa  valeur  réelle,  et,  quelque  chose  qu'on  fasse 
en  sa  faveur , il  ne  sera  plus  possible  de  relever  sou 
crédit;  aiusi  vous  nentraliserex  les  mesures  que  vous 
avex  déjà  prises  pour  remonter  sa  valeur,  les  mesures 
dont  tout  vous  promet , vous  garautil  le  plus  heureux 
succès. 

Laisse*  donc,  citoyens  législateurs,  laisser,  aux  pro- 
priétaires et  aux  fermiers  la  facnlté  de  se  concilier 
eux  mêmes  on  de  s’adresser  aux  tribnnaux,  qui,  con- 
formément aux  lois  déjà  existantes  et  dans  les  formes 
qu  elles  prescrivent , sauront  bien  condamner,  con- 
traindre chacun  des  contractants  à remplir  réelle- 
ment , et  non  d’une  manière  liguréc  et  mensongère , 
leurs  engagements  respectifs. 


Au  surplus  la  loi  que  vous  allez  rendre,  quelle 

Quelle  soit , ne  pourra  être  exécutée  que  du  moment 

esa  promulgation.  Ainsi  triomphera  l'injustice  qu’ont 
exercée,  pendaut  deux  ans  au  moins,  les  fermiers,  nu 
préjudice  des  propriétaires;  au  lieu  que,  dans  mou  sys- 
tème . tout  rentrera  dans  l'ordre  depuis  l'instant  où 
l’on  eu  est  sorti.  Les  fermiers  sc  trouveront  n'avoir 
donne  l'assignat  que  pour  la  valeur  à laquelle  ils  l'au- 
ront reçu,  ri  les  propriétaires  ne  seront  point  dupes. 
Ainsi,  m le  répète,  je  demande  le  rapport  de  la  loi  du 
2 thermidor,  et  la  question  préalable  sur  les  proposi- 
tions qu’on  a faites. 

Pons  (de  l’Aveyron)  : La  commission  vous  propose 
de  conserver  aux  fermiers  la  faculté  de  se  libérer  en 
assignats,  valeur  nominale  , de  la  moitié  des  sommes 
stipulées  eu  denrées;  c’est  comme  si  elle  vous  propo- 
sait , en  d'autres  termes,  de  faire  remise  aux  fermiers 
de  celte  moitié,  car  c'est  véritablement  se  jouer  d'une, 
personne  que  de  lui  offrir  en  assignats,  valeur  nomi- 
nale, le  montant  d'uuc  somme  stipulée  eu  numéraire, 
depuis  plusieurs  années. 

Les  fermiers!  ignore-l-on  qu’ils  ont  affamé  le  peu- 
ple , qu’ils  ont  e'Ievé  des  fortunes  rapides  et  scanda- 
leuses sur  les  débris  «le  In  fortune  publique  et  des 
intérêts  particuliers  ; que  leurs  maisons  rustiquesdont 
transformées  eu  des  maisons  de  luxe , et  que  les  fer- 
miers de  village  sont  devenus  des  bijoutiers  , comme 
ou  l’a  très*  bien  dit  sur  un  des  théâtres  de  Paris  , où 
leur  insolente  cupidité  est  jouée? 

Quelle  raison  y a-t-il  de  faire  net  dre  au  propriétaire 
le  quart  de  sa  pronriété?  est-ce  la  crainte  de  trop  fou- 
ler les  intérêts  du  lermier?  Mais  qu'on  me  démontre  la 
nécessité  de  sacrifier  plus  longtemps  le  trop  malheu- 
reux propriétaire.  Je  u’ai  rien  entendu  encore  qui 
puisse  justifier  les  dures  privations  qu'on  lui  fait 
éprouver  ; aucune  considération  quelconque  ne  peut 
suspendre  la  justice  qui  lui  est  due. 

La  commission  vous  a proposé  sagement  de  ne 
point  donner  un  effet  rétroactif  au  nouveau  mode  de 
paiement,  antérieurement  à la  récolte  de  l'an  III; 
mais  elle  a rendu  nuis  les  avantages  de  la  nouvelle 
loi  quelle  vous  propose,  en  interdisant  toute  réclama- 
tion contre  les  paiements  faits  de  gré  à gré  sur  le  prix 
de  ferme,  provenant  des  dernières  récoltes.  Et  eu 
effet  u'est-i!  pas  possible  que  ces  paiements  eu  assi- 
gnats, valeur  nominale,  aient  été  reçus  des  uns  par 
surprise  et  des  autres  par  un  respect  aveugle  pour  la 
loi  existante?  faut  il  que  les  uns  et  les  autres  soient 
les  victimes  de  cette  fatalité  de  circonstances,  pour 
qu  elle  demeure  à l'avantage  du  fermier?  Vous  ne  le 
pences  pas,  sans  doute , et  vous  accorderez  aux  pro- 
priétaires et  rentiers  un  recours  contre  leurs  débiteurs 
a raison  de  ces  paiements  faits;  vous  étendrez  même 
à l’année  179Û  (v.  st.)  le  nouveau  mode  de  paiement , 
parce  qu’il  n’est  pas  permis  de  croire  que  , il  ici  aux 
récoltes  prochaines . l’assignat  soit  assez  bonifié  pour 
recouvrer  sa  première  valeur,  qui  d'ailleurs  sera  tou- 
jours au-dessous  de  la  voleur  des  grains  et  des  espèces 
métalliques. 

La  commission  , en  sc  bornant  à ce  petit  nombre 
d'observations,  aurait  mieux  atteint  son  but,  elle  au- 
rait en  l’avantage  de  réduire  et  de  préciser  son  long 
projet  de  résolution  , qui  devient  compliqué  par  les 
nombreuses  applications  de  ces  valeurs  nominales  que 
la  justice  lui  commandait  de  supprimer. 

Pons  présente  un  projet  de  décret  conforme  à sou 
opinion. 

Maillir  émet  une  opinion  dans  laquelle  il  s’attache  à 
prouver  que,  pour  éviter  toute  difficulté  dans  l'exé- 
cution de  la  loi  du  î thermidor,  il  convient  d étendre 
les  dispositions  de  cette  loi , cl  d'obliger  tous  les  fer- 
miers a payer  la  totalité  de  leurs  baux  eu  nature» 
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fiichoux  amende  cette  proposition,  et  demande  que 
la  moitié  seulement  soit  parée  en  nature,  l'autre  moi- 
tié en  assignats  au  cours. 

Dumolard  : Il  existe,  dans  les  opinions  qui  ont  e’té 
émises,  trop  de  diversité  pour  que  le  Conseil  soit  en 
état  de  prononcer  sur-le-champ.  Je  demande  le  ren- 
voi du  projet  présenté  , et  de  toutes  les  propositions 
faites,  à la  commission  , et  je  propose  en  outre  d'ad- 
joindre Mailhe  et  Richoui  à cette  commission. 

La  proposition  de  Duinolard  est  adoptée,  et  la  ques- 
tion ajournée  à quintidi. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SEANCE  DU  12  PLUVIOSE. 

Pougeard  du  Limbert,  organe  d’une  commission , 
présente  le  résultat  de  l'examen  qu  elle  a fait  d’une 
résolution  qui  annule  1rs  élections  faites,  par  rassem- 
blée communale  de  Carias,  au  mois  de  brumaire  der- 
nier. La  commission  a reconnu  une  tantôt  le  nombre 
des  votants  avait  excédé  celui  des  bulletins  , cl  que 
tantôt  le  nombre  des  bulletins  avait  excédé  celui  des 
votants;  elle  a reconnu  encore  qu’une  minorité  sédi- 
tieuse de  cette  assemblée, n’ayant  pu  Taire  adopter  la 
proposition  inconstitutionnelle  qu’elle  avait  faite , de 
renouveler  en  entier  le  bureau  de  l’assemblée  com- 
munale , composé  d’hommes  qui  n’étaient  pas  à son 
gré,  se  porta  à dissoudre  ce  bureau  à force  ouverte , et 
procéda  ensuite  seule  aux  élections  pour  lesquelles 
rassemblée  avait  été  convoquée.  Ces  faits  sont  avoués 
par  la  minorité  elle-même  , qui  a donné,  pour  pré- 
texte de  ces  violences,  l’envie  qu’elle  avait  d empêcher 
que  les  chouans  et  les  émigres  ne  s’emparassent  des 
élections. 

La  commission  propose  d’approuver  la  résolution. 

Le  Conseil  l'approuve  et  s’ajourne  à demain. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  13  PLUVIOSE. 

La  discussion  s’établit , après  la  lecture  du  procès- 
verbal  , sur  le  projet  de  réquisition  des  chevaux,  pré- 
senté par  Dubois- Crancé,  et  déjà  ajourné  par  lu  Con- 
seil. 

Lecointe  donne  lecture  d'un  autre  projet,  qui  ren- 
ferme un  mode  d’exécution  different. 

Plusieurs  membres  réclament  un  nouvel  ajourne- 
ment. 

Doulckt  : 11  est  instant  de  prononcer,  citoyens: 
il  ajournement  en  ajournement , nous  perdons  un 
temps  précieux;  et,  si  l'exécution  de  la  mesure  propo- 
sée est  encore  retardée,  autant  vaut  déclarer  qu’il  n’y 
u lieu  à délibérer,  caria  campagne  approche,  et,  si 
nos  ennemis  nous  forcent  à l’ouvrir,  il  faut  que  la  ré- 
publique dénloie  des  moyens  digues  de  la  puissance 
nationale.  Il  faut  donner  promptement  à nos  armées 
ces  moyens  de  transport  dont  le  besoin  s’est  fait  si  vi- 
vement sentir,  et  dans  nos  succès,  et  dans  nos  revers, 
Tannée  passée.  Si  ces  moyens  u’eussent  pas  manqué, 
Tannée  du  Rhin  n’eût  pas  éprouvé  de  revers  ; la  brave 
armée  d Italie  n’eût  pas  reculé  un  moment,  il  v a six 
mois;  et  depuis,  après  l’affaire  décisive  où  elle  a exter- 
miné les  Austro-Sardes,  si  elle  avait  eu  des  moycus  île 
transport,  sa  marche  victorieuse  eût  été  rapide,  elle 


eût  mis  le  siège  devant  Ceva , devant  Tortone  , et 

nous  serions  aujourd’hui  dans  les  plaines  du  Piémont. 

Je  demande  donc  qu’on  apporte  à la  discussion  de 
ce  projet  toute  la  célérité  qui  peut  lui  être  raisonna- 
blement donnée.  Deux  projets  sont  en  concurrence  ; 
ne  perdons  pas  de  temps  à d’inutiles  débats  de.  prio- 
rité ; que  les  rédacteurs  des  deux  projets  se  réunissent , 
se  concertent , et  nous  présentent,  séance  tenante, 
une  rédaction  sur  laquelle  le  Conseil  puisse  établir  sa 
discussion. 

La  proposition  est  adoptée , et  Doulcet  est  invité  à 
se  réunira  Lecointe  et  à la  commission. 

Lakaxal  : Le  Conseil  a chargé  une  commission  de 
lui  proposer  un  mode  de  révision  de  tous  les  certifi- 
cats d’infirmités  délivrés  aux  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition  par  les  conseils  de  santé  : au  nom  de 
cette  commission  , je  viens  vous  faire  part  du  fruit  de 
ses  travaux;  elle  n’a  rien  négligé  pour  nue  le  projet 
fût  digne  de  l’attenliou  du  Conseil  et  de  l'espoir  de  la 
nation. 

I.akanal  cite  divers  certificats  accordés  pour  vues 
basses  et  vagues,  pour  f.tihlcsse  de  poitrine,  pour 
obésité  qui  tient  à une  libre  lâche. 

• Les  mêmes  abus , continue  le  rapporteur,  ont  lieu 
dans  toute  l’étendue  de  la  république,  et  je  m'étonne 
qne  les  officiers  de  santé  et  les  autorités  constituées 
chargé<?s  de  les  surveiller  se  rendent  si  légèrement 
coupables  d'une  complaisance  que  la  loi  puuit  de  deux 
années  de  fers.  ■ 

Lakanal  propose  un  projet  de  résolution  portant 
qu’il  sera  fait  une  révision  générale  de  tous  les  certi- 
ficats pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités,  qui  ont 
cto  délivré!  jusqu'à  ce  jour.  Cette  révision  serait  faite 
par  trois  officiers  de  santé,  nommés  par  l’administra- 
tion départementale  sur  la  présentation  des  commis- 
saires du  Directoire  exécutif. 

Plusieurs  membres  .*  Aux  voix  ! aux  vont  ! 

D'autres  ; L’impression  et  l'ajournement. 

Gossuin  : Je  pense  qu’on  peut  mettre  le  projet  aux 
voix  , mais  il  est  nécessaire  d'y  faire  quelques  ameu- 
dcuicuts.  Il  faut  distinguer  les  conges  de  convales- 
cence donnés  à des  militaires,  des  congés  absolus  et 
de  réforme  ; ces  derniers  ne  sont  point  atteints  par  le 
projet;  on  u'attaque  que  les  certificats  donnés  par  des 
officiers  de  sauté,  mais  sur  ces  certificats  des  congés 
de  réforme  sont  délivrés;  il  faut  donc  spécifier  que  ces 
congés  eux- mêmes  serout  révisés,  autrement  le  but 
de  la  loi  serait  complètement  manqué. 

Guimf.mardet  : Je  crois  que  le  projet  bon  en  lui- 
même  n besoin  d’étre  examine;  il  contient  l'établisse- 
ment d’autant  de  tribunaux  de  santé  qu’il  v a de 
départements;  ces  tribunaux  seront  au  choix  des  dé- 
partements; vous  devez  craindre  qu’il  y en  ait  beau- 
coup de  très  mal  composés...  (On  murmure.)  Il  serait 
beaucoup  plus  convenable  u exécuter  une  loi  qui 
porte  que  les  conseils  d'administration  donneront  seuls 
les  congés  de  reforme  ; oiilouucz  que  tous  les  volon- 
taires seront  ténus  de  rejoindre  leurs  corps.  C'est  là 
qu'on  examinera....  (Des  murmures  s'élèvent.) 

N*‘*  : Ferez-vous  voyager  des  malades?  * 

N’**  :ll  y a beaucoup  de  réquisilionnaires  réfor- 
més qui  n’ont  point  de  corps , où  les  enverrez  vous  ? 

Plusieurs  voix  : La  proposition  n’est  pas  appuyée. 

Coi.oiunKL  : Je  pense,  citoyens  , que  nous  sommes 
arrivés  au  moment  où  le  Corps  législatif  doit  laisser 
au  Directoire  le  soin  de  prendre  toutes  les  mesures  de 
gouvernement  et  d'exécution  qui  lui  paraissent  néces- 
saires. La  législation  existante  doit  suffire  : si  des  abus 
se  sont  introduits,  si  les  lois  ne  sont  pas  exécutées,  le 
Directoire  est  là  , il  suffit  de  lui  avoir  indiqué  le  mal* 
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ur  qu'il  s’empresse  d'y  porter  remède  ; j’ai  assez 

confiance  en  lui  pour  être  persuadé  de  sou  zèle  à 
assurer  le  succès  de  nos  armées.  Il  y a peu  de  jours, 
il  a pris  un  arrête  qui  pourvoit  à tous  les  a luis  qui 
auraient  pu  se  glisser  dans  la  délivrance  des  congés. 
Une  loi  nouvelle  est  complètement  inutile.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Celle  proposition  est  vivement  appuyée. 

Bkxt\boij.e:  Je  m’oppose  à l’ordre  du  jour.  L’opi- 
nant ne  s'aperçoit  pas  qu’en  ce  moment  le  Directoire 
a les  bras  liés  ; il  ne.  peut  faire  rejoindre  des  jeunes 
gens  munis  de  congés  de  reforme.  Ces  congés  sont  eu 
rèçle,  et  entièrement  conformes  aux  lois;  maisils  oui 
éle  accordés  sur  des  certificats  dans  lesquels  ou  atteste 
l'cxistcncede  maladies  ou  d'infirmités  supposées;  voilà 
le  niai.  1!  faut  donc  une  loi  qui  supprime  la  cause, 
anéantisse  l'clfet.  Je  demande  que  le  projet  soit  mis 
aux  voix. 

DtPLANTiER  (de  l’Ain)  : Je  viens  appuyer  l’ordre 
du  jour  demandé  par  Colonibcl.  Je  conçois  que  quel- 
ques uns  de  nos  collègues  ont  pu  trouver  uu  sujet  de 
rire  dans  quelques-unes  des  expressions  des  certificats 
qui  nous  ont  été  lus.  Mais  enfin  ce  sont  des  cxpi es- 
tons de  l’art,  et  parce  qu’elles  nous  sont  étrangères 
il  nefnut  pas  en  conclure  qu'elles  ne  désignent  pas 
une  maladie  qui  reude  réellement  incapable  de  servir 
celui  qui  eh  est  attaqué. 

Au  reste,  de  quoi  s’agit-il?  Des  lois  sur  les  congés 
militaires  existent;  elles  précisent  1rs  cas  dans  lesquels 
les  congés  peuvent  et  doivent  être  accordés.  Ces  lois 
oot-clles  été  exécutées?  ont-elles  été  enfreintes? 

On  dit  qu'on  en  a abusé;  en  apporte-t-on  des  preu- 
ves? On  cite , sur  une  graude  quantité  de  ces  sortes  de 
certificats,  trois  ou  quatre  où  1 ou  croit  remarquer  de 
la  prévarication  ; niais  les  individus , porteurs  de  ces 
certificats , nous  sont-ils  présentés?  les  avons-nous 
vus?  devons- nous  en  croire  la  seule  assertion  de  l’a- 
gent militaire  Turreau,  plutôt  que  l’aUestatiou  d’un 
couscil  établi  par  la  loi? 

Je  vais  plus  loin , et  j’admets  que  la  loi  a été  mé- 
connue, enfreinte,  et  (tue  les  officiers  de  santé  ont 
jmivariqué.  En  ce  cas , j ai  lieu  de  in’étonncr  de  l'ex- 
trême indulgence  du  rapporteur  de  la  commission. 
Pourquoi  ne  pas  accuser  nominativement  un  prévari- 
cateur? Pourquoi  ne  pas  faire  l’application  Je  la  loi 
qui  condamne  à quatre  ans  de  fers  l’officier  de  santé 
qui  donnera  des  certificats  de  maladies  non  exis- 
tantes? 

Citoyens , permette-moi  de  le  dire , ie  ne  vois  ici 
qn’une  querelle  particulière , dans  laquelle  je  ne  crois 
pas  qu’il  convienne  nu  Corps  législatif  de  s’immiscer. 
Je  vois  ici  une  lutte  établie  entre  Turreau  et  le  conseil 
de  santé.  Je  sais,  moi,  que  ce  conseil  qu’on  accuse  a 
parfaitement  fait  son  devoir;  mais  je  ne  sais  pas,  je 
l'avoue,  si  l’on  ne  se  ressouvient  pas  qu'il  a pris  la  li- 
berté de  donner  à Duhem  cl  Levasseur  (de  la  Sarlhe) 
un  brevet  d'ignorance;  je  ne  sais  pas  si  l’on  n’a  pas 
dessein  de  tirer  une  petite  vengeaiice.  ( Des  murmures 
s'élèvent.) 

Lesage-S&iault  : Cela  est  faux..... 

Duplnniier  descend  de  la  tribune  en  demandant 
l’ordre  du  jour. 

Quicor  : Colombel  s’est  trompé  eu  disant  au  Con- 
seil que  les  lois  existantes  suffiraient.  Sans  doute  il 
existe  des  lois  sur  cet  olnet,  mais  ces  lois  établissent 
des  formes  pour  obtenir  (les  congés  de  réforme;  et  les 
congés  contre  lesquels  ou  s’élève  ont  été  obtenus 
dans  les  formes  légales.  Ce  sont  les  motifs  de  ces  con- 
gés qu’il  est  important  de  soumettre  à un  nouvel 
examen,  le  Directoire  ne  le  peut  sans  une  loi. 


Plusieurs  voix  : Il  vient  de  prendre  un  arrêté  à cet 
égard. 

N***  : Sans  doute  il  faut  s’armer  d’une  juste  sévé- 
rité contre  ceux  qui  cherchent  à se  soustraire  à la  loi 
qui  leur  impose  des  obligations  ; mais  aussi  il  faut  con- 
venir de.  cette  vérité  : que  la  stabilité  seule  des  lois 
peut  eu  assurer  l'execution.  Un  gouvernement  qui  va- 
cille et  qui  n’est  point  uniforme  dans  sa  marche  n’est 
point  un  bon  gouvernement;  et  il  n'est  pas  d'état  pire 
que  celui  où  une  loi  est  necessaire  pour  en  faire  exé- 
cuter une  précédemment  rendue,  ^ augmentons  pas  le 
nombre  déjà  très  considérable  de  nos  lois  fl  en  existe 
de  précises  et  de  sévères,  faisons- les  exécuter  ; mais 
n’ordonnons  pas  une  mesure  générale  dont  l’effet  est 
toujours  d’envelopper  l’innocent  et  le  coupable.  Je 
demande  l’ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  le  projet 
qu  on  nous  présente  est  am  acle  qui  appartient  au 
gouvernement,  une  simple  mesure  d'execution. 

Lakanal  cl  Fauvcl  (du  Nord)  insistent  pour  être  en- 
tendus. 

Pklet  (de  la  Loire)  : Je  demande  aussi  l’ordre  du 
jour.  De  quoi  s’agi t-ü?  d'exécuter  les  lois  existantes  : 
laut-il  pour  cela  en  rendre  de  nouvelles?  Le  rappor- 
teur a lu  des  pièces  desquelles  il  paraît  résulter  qu’on 
a commis  des  infractions  aux  lois;  que  le  conseil  de 
santé  s’est  prêté  avec  trop  de  facilité  à donner  des 
certificats  de  maladie.  Il  suffit  de  dénoncer  cet  abus, 
pour  que  le  Directoire  exécutif  s’empresse  de  le  ré- 
primer et  de  le  prévenir  désormais;  et  à cet  égard 
je  dois  observer  que  je  suis  élouué , puisqu’on  an- 
nonce des  preuves  de  délit , qu'ou  se  borne  à de- 
mander une  révision  pure  et  simple  : pourquoi  ne 
provoque  t-on  pas  l’application  d'une  loi  rigoureuse, 
mais  nécessaire  ? 

Je  termine  en  rappelant  au  Conseil  que  le  Direc- 
toire exécutif  vient  de  prendre  un  arrête  précisément 
relatif  à l’objet  qui  nous  occupe. 

En  voici  l'article  IV  : 

■ Tous  les  volontaires  qui  ont  obtenn  dos  congés  à 
quelque  titre  que  ce  soit  sont  tenus , dans  la  décade 
qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté,  de  pré- 
senter leurs  congés  au  commissaire  près  l'administra- 
tion municipale  du  canton  qu’ils  habitent.  Ce  commis- 
saire en  prendra  note , et  s'ils  ne  sont  pas  conformes 
aux  lois  il  livrera  le  porteur  à (a  gendarmerie  natio- 
nale, pour  lui  faire  rejoindre  l’armée.* 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour  motivé  sur  cet  ar- 
rêté. 

Lakanal  iusiste  de  nouveau  pour  avoir  la  parole. 

Richard  et  André  Dumont  la  réclament  contre  ce 
projet. 

Richard  : Il  y a trois  choses  à distinguer:  les  certi- 
ficats de  maladie , les  dispenses  de  service,  et  les  con- 
gés absolus.  Si  le  projet  était  adopté,  ecs  derniers 
congés  seraient  soumis  à fa  révision , et  de  tous  les 
points  de  la  république  vous  forceriez  les  invalides  , 
les  militaires  inutiles , à se  rendre  au  chef-lieu  de  dé- 
partement pour  y subir  une  nouvelle  visite;  après  le 
visa  des  officiers  nommés  par  le  département , ils  se- 
raient forcés  ou  de  rejoindre  leurs  corps  pour  obleuir 
un  nouveau  congé  de  réforme , ou  d’en  demander  de 
nouvelles  expéditions  aux  bureaux  de  la  guerre. 

Une  opération  aussi  générale  me  paraît  de  la  plus 
complète  inutilité,  et  l’arrêté  du  Directoire  qu’ou  vous 
a cité  pourvoit  à tout. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  cet  arrêté. 

Lakanal  et  Fauvel  insistent  vivement  pour  être  en- 
tendus. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion. 
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Lakau.il  élfrve  la  voix  ; Boürdon  monte  à la  tribune 
en  demandant  de  lui  répondre. 

Une  foule  de  membres  ; La  discussion  est  fermée. 
La  question  préalable  sur  le  projet. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  préalable  ; 
elle  est  adoptée  par  ruuanimité , motivée  sur  l'arrêté 
du  Directoire  exécutif. 

Defermout,  au  nom  «rime  commission,  fait  un  rap- 
port,  à la  suite  duquel  il  propose  un  projet  de  résolu- 
tion concernant  le  jugement  des  prises  maritimes. 

Villers  : On  est  toujours  sûr  de  vous  déterminer  à 
accueillir  favorablement  la  mesure  qu'on  vous  pré- 
sente, lorsqu'on  vous  dit  qu'elle  est  la  seule  qui  soit 
conforme  à la  constitution  ; il  n'en  faudrait  pas  davan- 
tage pour  nf empêcher  de  prendre  la  parole,  s’il  ne 
me  paraissait  pas  important  de  faire  au  Conseil  quel- 
ques observations  sur  la  question  qui  eu  est  l’objet. 

La  loi  du  3 brumaire  dernier  a bien  réglé  la  con- 
duite que  doivent  tenir  eu  mer  les  vaisseaux  capteurs, 
et  l'instruction  de  la  procédure  à terre;  mais  elle  ne 
dit  rien  du  tribunal  d appel  pour  le  jugement  en  der- 
nier ressort;  c’est  ce  silence  , sans  doute  , qui  a occa- 
sionné le  message  du  Directoire. 

On  rient  de  vous  dire  que  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement étant,  par  la  suppression  «le ceux  du  dis- 
trict, tribunal  d'appel  «1rs  tribunaux  de.  commerce, 
c’est  devant  lui  que  de  pareilles  affaires  doivent  être 
portées. 

Mais,  sans  parler  ici  des  connaissances  particulières 
qn'elles  exigent,  et  qui  sont  rares  dans  les  hommes 
de  loi , même  les  plus  instruits  , l'observerai  qu'elles 
ne  peuvent  être  soumises  aux  memes  lenteurs,  sans 
porter  aux  vaisseaux  capteurs  et  capturés  les  plus 
grands  préjudices,  et  sans  causer  à la  république  des 
dépenses  considérables;  pendant  qu'on  épuiserait  les 
fornialitéü  judiciaires , peut-être  même  celles  du  tri- 
bunal de  cassation , lé  gouvernement  serait  forcé  de 
paver  aux  vaisseaux  capturés  de  grandes  indemnités, 
si  fes  prises  étaient  invalidées. 

A ces  motifs , dont  vous  sentez  l'importance,  se  joi- 
gnent des  considérations  politiques  <|ue  les  tribunaux 
ordinaires  ne  peuvent  connaître , m apprécier  ; consi- 
dérations qui  Lcuurjit  à la  diplomatie  des  nations  et 
aux  relations  commerciales  que  diflerciites  puissances 
ont  enlrcciUs;coiisidéra(ioiisqui,daus  tou>  les  temps 
et  chez  tous  1rs  peuples  policés , ont  l'ail  tirer  hors  la 
ligue  des  tribunaux  ordinaires  le  jugement  des  prises 
en  dernier  ressort;  considérations  enfin  si  bien  senties 
par  le  comité  de  salut  public  , qu'il  avait  établi  près 
de  lui  nn  conseil  qui  prononçait  en  dernier  ressort  sur 
les  prises. 

Il  faut  examiner  si  la  constitution  s’oppose  à ce 
qu'un  pareil  établissement  soit  formé  auprès  du  Direc- 
toire exécutif;  je  vois,  à la  vérité,  qu'elle  ne  l’auto- 
rise pas,  mais  Je  ne  vois  pas  qtiYlfe  le  défende.  C’est 
mie  question  d’économie  politique  quelle  n’a  pu  con- 
sacrer, parce  qu’elle  lie  doit  parler  que  de  ce  qui  tient 
à l'ordre  permanent  d’un  gouverne meut , et  non  du 
résultat  d un  état  de  guerre.  Il  est  plusieurs  établisse- 
ments dont  elle  ne  dit  rien  , et  dont  cependant  on  ne 
peut  nier  la  nécessité.  Elle  ne  parle  pas,  par  exemple, 
des  commissions  militaires  pour  juger  les  trahisons 
des  généraux  , et  cependant  personne  ne  dira  qu’il  ne 
doit  jamais  en  être  établi. 

Pourquoi  ne  serait-il  pas  également  formé  près  le 
gouvernement  un  conseil  pour  les  prises  , si  l'intérêt 
général  l’exige?  Nous  ne  devons  pas  soupçonner  que 
le  Directoire  nous  l’eût  proposé , s’il  l’avait  regardé 
comme  inconstitutionnel . 


On  ne  noua  soupçonne  pas  sans  doute  de  vouloir  ici 
flatter  quelque  puissance  ; ceux  qui  otit  détrôné  les 
rois  ne  sauraient  être  de  vils  courtisans;  mais  un  gou- 
vernement républicain  doit  gagner  par  la  confiance  ce 
que  les  tyrans  exigent  par  la  force. 

Si  vous  adoptiez  le  projet  qui  vous  est  présenté , 
vous  porteriez  les  plus  grands  préjudices  aux  vais- 
seaux capteurs  ou  capturé*  ; vous  occasionneriez  des 
frais  considérables  à la  république  , et  vous  mettriez 
le  gouvernement  hors  d'état  de  préparer  à la  France 
une  paix  glorieuse. 

Je  de  mamie  que  le  Conseil  passe  b l’ordre  du  jour 
sur  le  projet,  et  que  le  message  du  Directoire  soit  pris 
dans  la  plus  grande  considération. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  du  projet  et  ajourne 
la  discussion. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’un  message  par 
lequel  le  Directoire  exécutif  fait  une  demande  de 
12  millions  en  numéraire  pour  le  département  de  la 
marine. 

Ce  message  est  renvoyé  à une  commission  de  trois 
membres. 

On  renvoie  également  à l’examen  d’une  commission 
divers  autres  messages  du  Directoire  , relatifs  à de» 
opérations  d’assembïécs  primaires. 

I.a  séance  est  levée. 

N.  li.  Dans  la  séance  du  16  , le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a continué  la  discussion  sur  le  projet  deFuuvel, 
qui  attribue  au  Directoire  le  droit  de  prononcer  défi- 
nitivement sur  les  demandes  en  radiation  des  listes 
d’émigrés. 


COURS  DES  CHANGES. 


Parti,  le  18 pluviine. 

Le  louis  «l’or 5,470,  5.490  , 5,500  Ht. 

Le  louis  blanc.  5,380 

L or  tin. 

Le  lingot  d’argent 10,158 

Le*  inscriptions  commence!  ont  à Jouir  l«  l«r  germinal 

•n  iv , ioo  b. 

Bon  au  porteur , . , . 

Amsterdam 19/04 

Hambourg 38,600 

Madrid  , 

Cadix  .................. 


Cène» . 

Livourne 

IMIe 15/31  p. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café MOliv. 

Sucre  de  Hambourg  

Sucre  d'Orléans.  MO 

Savon  de  -Marseille.  SU 

Chandelle . 130 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  tfannée 
échue  au  I"  germinal  an  III , sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l,r  vendémiaire  an  lit,  est  ouvert  jusqu’au  n~  17,000. 

Le  paiement  de*  mêmes  parties  du  n-  17,001  à * 

lieu  depuis  le  25  frimaire  au  IV. 

Un  paie  aussi  depuis  le  n»  I Jusqu'à  9,000  de  celles  dépo- 
sée» depuis  le  1**  veudémiane  au  Ul. 
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GAZETTE  NATIONALE  „ LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

R«  1S8.  Octidi  18  Pluviôse,  l'an  4*.  {Dimanche  7 FlivniF.n  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

limite,  te  20  janvier,  — La  fréquente  arrivée  de  cour- 
riers des  cabinets  de  Stockholm,  de  Copenhague  et  de 
Berlin,  que  l'on  sait  s'intéresser  à lapai  v avec  la  France, 
lait  croit  e que  l’on  s'occupe  sans  relâche  de  celle  grande 
affaire.  Les  préparatifs  qui  se  font  pour  une  nouvelle 
campagne  sont  eux-mêmes  regardés  comme  des  moyens 
de  pacification  , ce  système  étant  devenu  depuis  long- 
temps une  tactique  européenne. 

Au  reste,  la  cour  ayant  besoin  d'argent  pour  four- 
nir aux  frais  de  ces  préparatifs,  a cru  trou  ver  de  gran- 
des ressources  dans  une  taxe  qu'elle  a établie  sur  les 
chevaux  et  sur  les  chiens.  Cette  taxe  est  sur  le  point 
d'être  mise  en  recouv rement. 

— Les  désastres  de  l’armée  d’Italie  font  toujours  ici 
la  plus  vive  sensation.  Plusieurs  généi aux  ont  refusé, 
comme  on  sait,  le  commandement  de  celte  armée.  Le 
général  Hohenlohe,  à qui  on  l'a  offert,  a également 
refusé. 

— On  croit  toujours  ici  que  l’archiduc  Chai  les  épou- 
sera la  fille  du  dernier  roi  de  France. 

Munich,  te  26  janvier.  — Le  baron  de  Tattcnbach , 
envoyé  par  notre  cour  auprès  de  celle  de  Vienne  pour 
réclamer  contre  le  désarmement  de  la  garnison  palatine, 
après  la  reprise  de  Mauheim,  vient  enfin  d’obtenir  une 
réponse  aux  nombreux  mémoires  remis  au  nom  de  l’é- 
lecteur. Celte  réponse  est  très  peu  satisfaisante. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

Amsterdam,  te  20 janvier,  — La  nouvelle  du  succès 
de  l’expédition  des  Anglais  contre  Pile  de  Cevtau  a lait 
ici  la  sensation  la  plus  douloureuse. 

Voici  la  sommation  faite  au  fort  de  Trinquemalc  par 
l’amiral  Rainer. 

• Nous  soussignés  officiers,  ayant  soub  nos  ordres  les 
forces  de  terre  et  de  merde  sa  majislé  britannique, 
nous  vous  sommons  de  rendre  le  fort  a vos  ordres  aux  ar- 
mes de  sa  majesté.  Des  vues  d’humanité  nous  engagent 
uniquement  a vous  faire  cette  proposition.  Vous  devez 
être  persuadés  que  la  place  ne  peut  se  défendre  plus 
longtemps;  en  se  rendant  sans  différer,  la  garnison 
aura  la  vie  sauvee , et  conservera  ses  biens  lui  apparte- 
nants en  propre  ; mais,  si  vous  voulez  courir  les  risques 
d’un  assaut , elle  doit  se  préparer  au  sort  qui  l'attend  : 
dans  ce  cas,  nous  vous  invitons  à Lire  , dans  l'instant, 
renvoyer  les  femmes  et  enfants;  il  leur  sera  délivré  un 
passe-port  pour  se  retirer  dans  un  lieu  de  sûreté. 

• Il  vous  est  donné  une  heure  pour  délibérer  ; pen- 
dant ce  temps  le  feu  cessera  de  notre  coté,  à moins 
qu'il  ne  fut  provoqué  de  votre  part. 

» Au  camp  devant  Trinquemalc,  le  26  août  1795. 

» Signé  Pkxtkh  R ai  > eh  , J.  S tuas  T.  • 

Le  commandant  fit  a celte  sommation  la  réponse  sui- 
vante : 

« Trinquemalc , le  2S  août  1795. 

• Monsieur,  je  vous  sollicite  qu'il  vous  plaise  accor- 
der une  sus|H’usiou  d'armes  pour  vingt-quatre  heu- 
res, afin  de  pouvoir  dresser  le*  articles  de  la  capitula- 
tion , dont  le  premier  est  la  libre  sortie  de  la  garnison 
par  la  brèche , avec  la  liberté  de  pouvoir  se  rendre  à i 

Série.  — Tome  /, 


Colombo,  où  à Jafuapatnam.  En  attendant  j’ai 
l’honneur  d’être  avec  grande  estime 

• Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

» Signé  J.-Gk  Fortdiuu.  » 

Après  quelques  autres  pourparlers  , on  en  vint  à la 
capitulation. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  ar- 
mateurs , canif  aines , officiers  et  équipages  des 

bâtiments  armés  en  course. 

Paris,  le  15  pluviôse,  an  IV  de  la  république  françabe. 

Les  papiers  anglais  m'instruisent,  citoyens,  qu’un 
voyageur  de  leur  nation,  parti  d’Angleterre  il  y a près 
de  douze  ans . et  qui , pendant  cet  espace  de  temps,  a 
parcouru  à pied  plus  de  vingt-trois  mille  lieues  a tra- 
vers une  partie  de  l'Europe,  de  l’Asie,  de  l’Afrique  et 
de  l'Amérique  septentrionale,  n été  pris  deux  fois  dans 
les  parages  de  Charles  Town  pur  des  corsaires  fran- 
çais : sa  personne  a été  relAcbée,  mais  ou  a retenu  ses 
collections,  comme  pouvant  appartenir  au  gouverne- 
ment britannique. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que,  danà  la  dernière 
guerre,  le  gouvernement  qui  existait  alors  en  France 
donna  ordre  aux  vaisseaux  de  l'Etat  de  Ini^er  passer 
celui  qui  portait  le  célèbre  navigateur  Cook  ; et  cet 
hommage  rendu,  sous  un  régime  monarchique,  au 
progrès  des  lumières  et  à l'importance  de  votre  pro- 
fession, dans  la  personne  d’un  grand  homme,  n’a  rien 
nui  doive  étonner,  quand  on  sait  qu'il  fut  suggéré  à 
l'administration  par  le  républicain  Tnrgot. 

Moins  en  évidence , moins  connu  de  la  renommée 
que  Cook,  Spillard  (c'est  le  nom  du  voyageur  anglais) 
a du  échapper  aux  sollicitudes  d'une  grande  nation, 
occupée  d’une  cause  qui  intéresse  I humanité  entière  ; 
et  vons-mémes,  braves  Français,  qui  concourez  avec 
lant  de  succès  à la  faire  réussir,  vous  avez  dû  ignorer 
que  Spillard  était  un  des  bienfaiteurs  de  sou  siècle  et 
de  la  postérité. 

Eu  effet  Spillard  a visité  dans  l’ouest  de  l’Amérique 
des  peuplades  jusqu’ici  peu  connues;  il  a remonté  des 
fleuves  dans  des  espaces  de  l,uoo  à l,4oo  lieues;  et 
tout  ce  que  In  nature  de  ces  climats  a offert  à ses  yeux 
d'utile  et  de  curieux  pour  ses  frères  de  l'ancien  momie, 
il  s’est  empressé  de  le  recueillir,  »*t  d’en  former  des 
collections  qu'il  rapportait  avec  lui. 

Ces  fruits  précieux  de  scs  recherches,  de  ses  sueurs 
et  de  s**s  veilles  ; ces  rassemblements  formés  aux  dé- 
pens de  sa  sauté , de  sa  fortune , et  au  péril  continuel  * 
de  sa  vie,  pendant  un  espace  de  12  ans,  loin  de  son 
pays,  de  sa  famille  et  de.  scs  amis  ; celte  collection  était 
sa  propriété.  Une  telle  propriété,  citoyens , se  classe 
d'elle- mémo  parmi  ces  objets  que  les  nations  civilisées 
sontconvenues  de  respecterait  milieu  de  leursgtierres: 
ce  n’est  donc  qu'un  dépôt  confié  aux  mains  des  cap- 
teurs de  Spillard. 

Voyageur  philosophe,  il  connaissait  les  chances  de 
la  guerre , il  savait  combien  le  cour,  gc  des  Français 
était  redoutable  : eu  s’exposant  sur  des  mers  pour 
aborder  sa  pairie,  il  comptait  sans  doute  sur  la  gémv  * 
rosité  des  marins  d'une  grande  république.  Coudée  sur 
l’amour  des  vertus,  des  sciences  et  des  arts. 

Non,  l'espoir  de  Spillard  ne  sera  pas  trompé,  et  il 
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me  suffit  (l’avoir  retracé  ici  se  s travaux  importante, 
pour  être  assuré  de  l’empressement  de  ses  capteurs  à 
seconder  les  vues  du  gouvernement  ; c’est  une  dette 
qu'ils  acquitteront  au  nom  de  la  république,  une 
grande  leçon  qu’ils  donneront  à nos  ennemis,  et  un 
titre  de  plus  qu’ils  acquerront  à In  gloire  , car  une 
bonne  action  vaut  bien  nue  grande  victoire.  Ainsi, 
convaincu  que  ce  ne  sera  pas  un  sacrifice  de  leur  part, 
je  les  invite  à me  faire  passer  les  objets  qui  peuvent 
appartenir  à la  collectiou  du  voyageur  anglais , a lin 
que  je  les  dépose  entre  les  mains  du  Directoire  exécu- 
tif, chargé  du  maintien  et  de  l’exercice  de  la  dignité, 
de  l’honneur  et  de  la  générosité  nationale. 

Salut  cl  fraternité. 

Signe  Tulguet. 


DIPLOMATIE. 

Des  intérêts  tle  la  république  française  et  de  toutes 
les  puissances  de  l’Europe  ; par  Eschas se  riaux 
aine. 

H«s  fœderi»  arquas 

Dictant  natnra  legea...... 

L’issue  de  la  bataille  de  Pliarsalc  fut  la  perte  île  la 
république  romaine  ; les  derniers  Romains  n’eurent 
plus  qu'à  s’ensevelir  dans  les  champs  de  Phi  lippes  : 
vingt  siècles  de  servitude  ont  lui  depuis  sur  leur  tom- 
beau. . „ k 

Peuples  de  l’Europe,  fixez  un  moment  cette  grande 
époque  des  destinées  humaines  : quelle  grande  ins- 
truction pour  vous! 

Tandis  que  le  sort  des  combats  va  décider  sur  le 
Rhin  de  celui  de  vingt  générations  ; tandis  que  le  cœur 
de  tous  ïfcs  vrais  amis  de  la  liberté  invoque  pour  la 
plus  juste  des  causes  les  succès  qui  doivent  la  cou- 
ronner, je  viens  au  milieu  de  cette  lutte  sangluntc  , 
déjà  célèbre  par  le  triomphe  des  armes  républicaines, 
je  viens  examiner  les  intérêts  des  diverses  puissances 
cl  les  conséquences  de  celle  guerre  terrible. 

Qu’une  politique  étroite  pèse  dans  sa  balance  les 
rapports  et  l'intérêt  de  chaque  état , s’attache  a péné- 
trer ses  desseins,  à suivre  les  projets  de  son  ambiliort, 
à calculer  et  prédire  la  chute  ou  la  grandeur  de  sa 
niissance;  quunc  politique,  plus  astucieuse  que  pro- 
onde, cherche  a l’avenir  un  vain  équilibre  et  une  paix 
trompeuse  dans  les  alliances,  dans  cc>  intrigues  de 
cour,  dans  des  traités  ou  desintélés  de  commerce  ; je 
crois  q\ie  c’est  là  poursuivre  une  chimère  ; je  crois 
que  c’est  dans  l’intérêt  général  des  gouvernements  et 
des  peuples  de  l'Europe  que  vous  trouverez  les  fon- 
dements d’une  paix  durable  cl  un  terme  à tuutes  ces 
guerres  désastreuses  qui  ont  ensanglanté  depuis  trois 
siècles  la  plus  belle  partie  du  continent. 

Dès  l’instant  qu'une  guerre  est  allumée,  ce  n’est 
il  1 us  la  raison,  c'est  la  force  (lui  décide  ; l’orgueil  ou 
la  haine  animent  seuls  les  belligérants;  l’épuisement 
du  sang  vient  seul  arrêter  son  effusion  ; la  ruine  com- 
mune et  l'impuissance  viennent  entamer  les  pre- 
mières négociations  : c’est  l’histoire  de  tous  les  temps, 
de  toutes  les  guerres  et  de  tous  ceux  qui  les  ont  diri- 
gées; c’est  l'histoire  des  hommes  et  du  temps  présent. 
Ces  vérités  ne  doivent  point  s’appliquer  cependant  à 
un  peuple  qui  combat  nour  être  libre , qui  doit  com- 
battre jusqu’à  ce  qu’il  ait  vaineu , jusqu’à  ce  qu’il 
puisse  dire  : Ma  liberté  est  enfin  à moi.  L’or  et  le  sang 
des  peuples  sont  verses  par  torrents  depuis  quatre, 
nus  par  un  parti  qui  n’a  écouté  que  ses  naines  poli- 
tiques, que  la  raison  seule  peut  ramener  à Injustice  et 
* à ses  véritables  intérêts.  La  guerre  présente  n’est  plus 
la  cause  de  quelques  cours , de  quelques  gouverne- 
ments, de  quelques  peuples , c’est  la  cause  de  tous  ; 
c’est  à eux  à la  juger. 


uels  sont  les  intérêts  des  puissances  belligérantes 
et  des  autres  puissances  de,  l'Europe?  quels  sont  ceux 
de  chaque  état  particulier?  quels  sont  les  intérêts  de 
la  France  dans  celte  guerre  ? quels  sont  ses  droits? 
c’est  ce  que  je  vais  approfondir.  €c  que  je  vais  dire 
n'est  point  écrit  dans  les  livres  ni  dans  les  sophismes 
de  la  diplomatie  , mais  dans  la  nature  même  des  cho- 
ses. J ni  tracé  dans  le  temps  les  malheurs  où  nous 
avaient  conduits  itepnis  trois  ans  les  erreurs  et  les 
crimes  de  celte  diplomatie  ; j'ai  révélé  les  secrets  et 
les  attentats  du  despotisme , réclamé  avec  énergie  les 
droits  des  peuples  ; J’ai  démontré  les  principes  sur 
lesquels  un  peuple  républicain  doit  fonder  sd  politi- 
que : je  vais  parler  pour  les  intérêts  de  tous. 

Quels  sont  les  irtt  érêls  de  là  France  ? 

Nation  agricole  et  commercante,  ses  intérêts soi# 
de  consolider  ses  lois,  de  jouir  en  pais  des  fruits  de 
sou  industrie,  Hc  cultiver  ses  arts,  qui  font  depuis  deux 
cents  ans  sa  gloire  et  sa  richesse,  ae  voir  ses  peuples 
heureux  , son  commerce  libre  , et  Son  pavillon  res- 
pecté aller  porter  aux  nations  étrangères  les  produits 
de  son  travail  et  de  son  territoire. 

Placée  au  milieu  des  peuples  de  l'Europe , ses  inté- 
rêts sont  de  jouir  de  leur  amitié  et  de  leur  bienveil- 
lance. Mais,  lorsqu’elle  a été  attaquée  strt*  tous  les 
point*  de  son  territoire;  lorsqu’elle  a été  foicée,  pour 
la  défense  de  sa  liberté  .à  une  guerre  presque  géné- 
rale, elle  à droit  de  prendre  tous  les  moyens  d’assurer 
à jamais  son  indépendance  contre  les  attaques  impré- 
vues d’un  ennemi  ambitieux  ou  jaloux. 

Pour  affermir  sou  existence  politiciuc,  elle  a droit, 
sans  orgueil  et  sans  prédominance,  de  prendre  parmi 
les  autres  puissances  le  rang  que  lui  assignent  nu  sol 
fertile,  une  riche  industrie,  et  une  population  de 
vingt-sept  millious  d hommes  actifs  et  cutirngeiix  ; 
elle  a droit  de  vouloir  un  système  d’harmonie  po- 
litique qui  fonde  sa  tranquillité  avec  celle  de  toute 
l'Europe.  Certes  ce  serait  repousser  les  premiers 
principes  du  droit  des  gens,  que  de  contester  à la  ré- 
publique française  ces  droits  qui  sout  ceux  de  tous  les 
peuples.  peu. 

Les  intérêts  des  autres  nations,  ceux  de  chaque  état, 
uels  que  soient  lt«  principes  de  leur  gouvernement , 
ans  quelque  contrée  de  I Europe  que  Ta  nature  pu  les 
révolutions  les  aient  places , peuvent  - ils  différer  de 
ceux  de  la  France?  Qui  pourrait  nier  que  ers  intérêts 
ne  soient  une  inviolabilité  aspirée  nnx  jouissances  de 
leur  industrie,  à leurs  lois , à lent  territoire  et  à tous 
les  moyens  par  lesquels  ils  peuvent,  sans  blesser  le 
droit  des  gens,  accroître  leurs  richesses,  leur  nrospé- 
rité  et  leur  puissance;  d'avoir  enfin  leur  destinée  liée 
à un  système  d’harmonie  politique  qui  les  protège 
contre  les  atteintes  que  pourrait  leur  potier  la  jalousie 
ou  l’esprit  de  domination  des  grands  étals  ? 

Mnlsn’cst-il  pas  d’nn  Intérêt  incontestable,  pour  le 
repos  et  le  bonheur  de  l'Europe , qu'il  existe  une  na- 
tion qui,  par  l’attitude  imposante  que  lui  donnent  sa 
position  physique,  sa  puissance,  In  force  et  la  sagesse 
de  ses  institutions,  par  son  respect  pour  celles  des  au- 
tres nations , devienne , au  nnlirn  de  la  lutte  de  tant 
d'intérêts  politiques  qui  se  croisent , et  de  lent  de 
passions  ambitieuses  qui  sc  combattent,  un  médiateur 
de  confiance  et  juste,  qui  apaise  l’aigreuf  des  diffé- 
rends, concilie  les  droits  respectifs,  tieurte  d’une  main 
ferme,  de  son  côté,  lé  balance  politique,  et,  s’il  ne 
peut  réussir  par  la  justice  à commander  le  repos  à 
toutes  les  ambilions,  puisse  concourir  à faire  rentrer 
enfin,  non  par  l’orgueil , mais  par  l’exercice  de  sa 
puissance,  les  projets  injustes  dans  là  profondeur  des 
cabinets  qui  tes  auraient  conçus?  L’on  verrait  sortir 
de  cet  ordre  de  choses,  de  relié  évidence  de  principes, 
de  raison  et  d’intérêts  réunis,  cette  harmonie  qui  doit 
être  le  but  et  le  vœu  de  lotis  les  peuples. 


La  France,  gouvernée  par  des  monarques  ambitieux, 
enchaînée  par  des  alliances  impolitiques , asservie 
coustainmeiit  aux  intérêts  d'uue  maison  régnante,  a 
été  condamnée  jusqu'ici  à jouer  uu  rôle  presque  passif 
dans  la  politique  européenne  ; elle  u'a  pu  donner  en- 
core à sa  politique  celte  fermeté  de  la  sagesse  qui  ap- 
partient à une  nation  grande  et  magnanime.  Pendant 
trois  cents  ans  fa  guerre  ou  la  paix  a été  uni  spectacle 
indifférent  pour  elle  : des  flots  de  sang  ont  copié,  des 
territoires  entiers  ont  été  envahis , h*s  alliés  ont  dit: 
opprimés  ; elle  s'rst  tire  devant  eus  injustices  et  ces 
malheurs.  L’ambition  de  ses  anciens  maîtres  et  de 
leurs  nmrislrêsn  produit  plusieurs  guerres  ; leur  mé- 
diation n’en  a empêché  aucune. 

L’Europe  est  «le venue  tour  à tour  le  champ  de  ba- 
taille sanglant  de  toutes  les  cours.  Jetez  tes  yeux  sur 
ce  vaste  théâtre;  voyez  la  balance  politique,  toujours 
mçeftaine^  pencher  d’un  pôle  à l'autre.  Le  Mord  et  le 
Midi  n’ont-  ils  pas  été  presque  toujours  le  foyer  des 
guerres  qui  opt  embrasé  le  reste  de  cette  partie  du 
mande?  Vidée  «te  &*«<)  ni  libre  a été  une  chimère. , le 
prétexte  de  toutes  les  ambitions,  la  cause  de  toutes  tes 
guerres,  le  malheur  cousin  ut  des  peuples.  Quiconque 
a eu  la  puissance  a voulu  couquérir,  asservir  et  ré- 
gner. 

Trois  couronnes  ne  peuvent  assouvir  l'avidité  de  ce 
Charles  Quint:  poatesseur  du  tiers  de  I Europe,  pos- 
sesseur du  Nouveau  - Monde  , cet  avare  dominateur 
ébranle  te  reste  «lu  continent  pour  lui  dentier  des  fers. 
La  même  ambition  dévore  l'âme  de  Philippe,  son  fils  : 
la  deslrucliou  de  sa  puissance,  par  le  courage  d’un 
peuple  qu'il  opprime  et  que  la  induré  dérobé  usa  ty- 
rannie, dauuo  uu  exemple  terrible  à tous  les  des- 
mt^.n  A , 

Voyez  à une  autre  époque  uu  autre  Chartes  agiter 
et  Itou  le  verser  te  Nord  .chercher  la  guerre  eOMRg  on 
devrait  chercher  la  paix , traîner  ses  étals  jusqu'au 
foud  de  la  Tar tarie  asiatique,  sacrilier  uu  peuple  pour 
eu  conquérir  dix  autres,  ne  laisser  aux  contemporains 
que  «tes  malheurs , et  à la  postérité  cette  fatale  célé- 
brité attachée  an  nom  «les  conquérants. 

Citez  - moi  dans  les  annales  des  temps  modernes, 
*i">  :s  ce|tc  ligue  où  l’on  vit  quatre  puissances  cou- 
jurrr  la  perte  a une  république  industrieuse,  formée 
jadis  des  peuplades  échappées  à la  férocité'  «l’Altila  ; 
depuis  la  ligue  de  Cambray  jusqu'à  l'envahissement 
de  la  Pologne,  cilez-moi  une  puissance  qui  n’ait  pas 
une  ambition , une  guerre  injuste  à se  reprocher,  nu 
espace  de  temps  qui  n’ait  pas  été  ensanglanté  par  la 
guerre , et  dites- moi  quel  système  le  géme  «le  la  poli- 
tique et  tout  l’art  des  diplomates  ont  pu  inventer  pour 
arrêter  le  sang  qui  a été  versé  tant  de  fols,  et  te  cours 
des  événements  terribles  qui  ont  bouleversé  l'Europe 
depuis  ces  époques  fatales. 

C’est  donc  dans  la  situation  actuelle  des  affaires, 
dans  le  résultat  d'un  grand  changement , dans  l'issue 
de  la  guerre,  qu’il  faut  chercher  tes  éléments  d’une 
harmonie  plus  durable.  Après  tant  de  grandes  révolu- 
tions , l'expérience  et  les  malheurs  instruisent  tes  na- 
tions et  lof  fout  arriver  à la  sagesse.  Les  éléments  «le 
celte  harmonie  ne  peuvent  être  fon«k*s  que  sur  «les 
principes  et  «tes  intérêts  communs  : ces  intérêts,  pour 
toutes  tes  puissances , sont  de  conserver  à In  républi- 
que française  tous  les  avantages  politiques  qti  elle  a 
g-gm-s  «Uns  la  guerre , que  sa  sûreté  lui  prescrit , que 
la  justice  lui  assure.  Ces  avantages  politiques  reposent 
dans  les  nouvelles  limites  dont  elle  va  former  son 
territoire  ; ces  limites  sont  devenues  sou  indemnité 
légitime,  sa  défense  naturelle. 

C'est  là  le  poiut  centrai  du  nouvel  équilibre  que 
doit  preudre  la  balance  politique  de  l’Europe  , l'axe 
suy  lequel  elle  doit  tourner  ; c’est  sur  le  maintien  de 
la  puissance  de  la  république  française  entm,  que 


reposent  la  tranquillité  générale  des  peuples , et  le 
système  de  pacitteation  générale. 

Je  développerai  cette  idée  par  des  raisons  qui  ne 
sont  pas  venues  s’offrir  encore  à l'esprit  «les  écrivains 
politiques;  je  réfuterai  tes  raisonnements  du  machia- 
vélisme, «le  I im posture  soudoyée  , et  «le  In  lâcheté  qui 
trahit  les  interdis  du  genre  humain  : mais  auparavant 
il  faut  ji  terdes  lumières  sur  cet  objet  qui  lixe  aiijntir- 
d hui  l'attention  île  tous  ceux  qui  réflt&hissenl.  Il  faut 
se  représenter  toutes  les  hypothèses,  supposer  même 
des  événements  que  te.  courage  de  la  uation  saura  à * 
jamais  éloigner  loin  d'elle.  Après  avoir  parlé  «le  la 
puissance  de  la  république  française,  parlons  «le  sa 
destruction,  le  but  frappant  des  ennemis  armés  contre 
elle  : ri’avous-iipus  pas  déjà  un  grand  exemple  sous 
1rs»  yeux  ? 

De  quelle  fatal  Hé  ne  serait  pas  la  chute  de  sa  puis- 
sauçe , ou  le  démeinbremeut  «le  son  territoire  1 La 
ruine  entière  de  sou  industrie,  de  son  commerce,  de 
ses  arts,  ramener  ut  bientôt  ces  âgi*s  «le  barbarie  où 
l’Europe  était  l'héritage  de  quatre  a cinq  despotes  ; où 
tes  peuples,  plongés  dans  le  sang  «tes  guerres  civiles 
continuelles , rampaient  sous  la  plus  avilissante  ser- 
vitude , çt  sous  les  préjugés  de  l'ignorance.  Dans  un 
pareil  état,  la  tyrannie  dominante,  détruisant  la  liberté 
et  l'indépendance  «le  tout  peuple  qui  ne  pourrait  lui 
résister,  s'emparerait  du  sceptre  de  la  terre  et  des 
mers,  usurperait  le  commerce  et  l’industrie  des  autres 
peuples,  et  donnerait  des  lois  et  «le*  fers  aux  deux 
mondes. 

Vous  verriez  bientôt  s'éteindre  dans  l’Europe  les 
arts  qui  ont  fait  de  cette  partie  «lu  continent  le  centre 
de  In  civilisation,  et  y ont  naliirali  é tous  1rs  avan- 
tages et  les  jouissances  de  la  société;  vous  verriez  les 
peuples  ramenés  aux  siècles  féodaux  d’où  ils  se  sont 
arrachés  av«'C  tant  d’effort,  et  la  unit  de  l’épaisse  bar- 
barie s’étendre  insensiblement  sur  la  moitié  «lu  globe. 

Qu’on  me  dise  y présent  si  cette  révolution,  si  jamais 
elle  pouvait  arriver,  ue  serait  pas  une  affreu  e cala- 
mité pour  tous  les  peuples  ; et  si  I.i  France  heureuse. , 
versant  autour  d nie  les  produits  immenses  «le  son 
territoire  et  de  son  industrie,  transportant  sur  ses 
vaisseaux  les  riches  productions  de  l'Amiirique,  pour 
en  enrichir  le  commerce  des  antres  peuples,  ouvrant 
ses  ports  n tons  les  étrangers , éclairant  le  inomh-  du 
génie  de  ses  institutions , offrant  dans  son  sein  le  mo- 
dèle des  établissements  les  plus  précieux  au  genre  hu- 
main , présentant  par  sa  masse  imposante  une  protec- 
tion toujours  assur  :e  à In  libellé  des  peuples;  par  sa 
position,  une  digue  invincible  nu  brigandage  des  con- 
quérant* : qu'on  me  dise  si , loin  d’être  un  objet  d'am- 
bition , elle  ne  serait  pas  plutôt  te  génie  tutélaire  que 
la  politique  devrait  invoquer  pour  le  bonheur  gé- 
néral. 

[La  suite  à demain.) 


AVIS. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  Toscane,  informé 
par  le  ministre  «tes  relations  exlérieuns  «les  mesures 
«le  police  que  le  gouvernement  a adoptées , relative- 
ment aux  etrangers , tant  pour  leur  tranquillité  per- 
sonnelle que  pour  la  sûreté  publique,  invite  les  Tos- 
cans qui  se  trouvent  présentement  à Paris  de  se  rendre 
à son  hôtel  dans  le  délai  «le  hui  laine,  à compter  de.  la 
publication  «le cet  avertissement,  pour  lui  donner  leurs 
noms,  leurs  professons,  cl  la  connaissance  «les  inouïs 
qui  les  rclicuucul  à Paris. 

Le  ministre  sera  chez  lui  depuis  huit  heures  «lu  ma- 
liu  jusqu’à  midi,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Germain, 
n°  i,m. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DIJ  13  PLUVIOSE. 

ordre  du  jour  apprit*  la  discussion  sur  la  résol  n- 
*tion  (|iii  ordoimr  l'affiche  et  l'envoi  aux  départemenli 
et  aux  armées  du  discours  prononcé,  par  le  président 
du  Conseil  des  Cinq-Cents , dans  la  séance  du  premier 
pluviôse. 

BoNNF.soErn  : Je  ne  trouve  , dans  la  constitution  , 
aucun  article  qui  s'ojqx  se  û l'envoi  ordonné  dans  celle 
résolution.  La  constitution  n’a  pas  considéré  sous  le 
nién.e  point  de  vue  tonies  les  opérations  de  la  repré- 
sentation nationale,  puisqu'elle,  les  distingue  formel- 
lement par  les  dénominations  différentes  de  lois  et 
actes  du  Corps  législatif  Tous  les  objets  relatifs  à la 
législation  ou  à l'administration  publique  sont  dans 
la  classe  des  lois  proprement  dites  : tons  les  autres 
décrets  peuvent  être  considérés  comme  des  actes  éga- 
lement obligatoires,  lorsqu’ils  ont  reçu  dans  le  Con- 
seil des  Anciens  la  sanction  exigée  par  la  constitution. 

De  quoi  s'agit-il?  Le  Conseil  des  Cinq  Cents  a jugé 
li'il  était  utile,  pour  ranimer  l'esprit  public,  uor- 
onner  l'envoi  d’un  discours  prononcé  par  sou  pré- 
sident ; il  a senti  que  cet  acte  ne  pouvait  avoir  son 
exécution  qu'nutant  que  vous  l'auriez  approuvé:  je  ne 
vois  rien  là  que  de  constitutionnel. 

Mais  , dit-on,  celte  mesure  est  inconstitutionnelle, 
eu  ce  qu’elle  tend  à établir  une  correspondance  inter 
nié.liairc  «pii  ne  peut  appartenir  qu’au  pouvoir  exé- 
cutif ; mais  ne  scut-ou  pas  la  faiblesse  de  celte  objec- 
tion puisque  cet  acte  sera  adressé  au  Directoire  mi- 
llième , qui  le  transmettra  au  ministre , et  que  la 
publication  sera  exécutée  dans  les  formes  légales? 

D'ailleurs  je  soutiens  que  le  Directoire  ne  peut, 
sans  sc  compromettre , ordonner  l’envoi  des  discours 
prononcés  dans  le  Corps  législatif,  à moins  qu'il  n’y 
soit  autorisé  par  un  décret:  la  constitution  ne  lui 
donne  p.<s  formellement  ce  droit , et  i!  importe,  plus 
qu’ou  ne  pense,  à la  liberté  qu'il  ue  puisse  se  l'attri- 
buer. 

Je  suppose  qu'un  jour  le  pouvoir  c\.  < ulif  voulût 
donner  à l'esprit  public  une  direction  funeste  à la  li- 
berté, je  demande,  si  le  Corps  législatif  ne  doit  pas  se 
réserver  la  faculté  d’éclairer,  u instruire  le  peuple, 
de  propager  les  vrais  principes  dons  les  départements 
et  les  armées,  nliu  d'éluder  les  tentatives  d'un  Direc- 
toire qui  voudrait  faire  la  contre-révolution. 

Ou  a encore  dit  qu'en  admettant  la  résolution  , ce 
serait  accorder  un  privilège  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
puisque  seul  il  aurait  le  droit  de  faire  ordonner  l’envoi 
des  discours  ; ce  motif  est  insuffisant  : l'inconvénient 
dont  ou  parle  tient  a l'organisation  de  notre  coustitu 
lion  ; tuais  n'est- il  pas  balancé  par  le  droit  qui  appar- 
tient au  Conseil  des  Anciens  d'approuver  ou  de  rejeter 
les  propositions  de  celui  des  Cinq -Cents?  Au  surplus 
ce  dernier  Conseil  peut  lui-même  provoquer  l’envoi 
des  discours  prononcés  dans  le  Conseil  des  Anciens 
qu  il  jugera  dignes  de  cet  honneur. 

Delacoste:  La  constitution  borne  les  actes  des  deux 
conseils  aux  actes  législatifs  ; et  tout  acte  devient  lé- 
gislatif, quand,  propos.’  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  a élé  s inctionné  par  celui  des  Anciens.  Due  insertion 
nu  procès  verbal , une  simple  mention  honorable,  ne 
soûl  qu'un  acte  de  police  intérieure  qui  ne  (veut  être 
considéré  comme  un  acte  public.  L’envoi  du  discours 
«lu  président  du  Conseil  des  Cinq  -Cents,  prononcé 


dans  la  séance  du  1er  pluviôse,  ayant  pour  but  d’é- 
lectriser l’esprit  public,  doit  être  un  acte  solennel  et 
revêtu  de  toutes  1rs  formes  légales  qui  peuvent  lui 
donner  plus  d'influence.  Voilà  pourquoi  cctacte  a élé 
soumis  a votre  sanction. 

Ou  a dit  que  si  ces  sortes  d’envois  étaient  approu- 
vés, cela  donnerait  trop  de  prépondérance  au  Conseil 
«les  Cinq-Cents,  et  pourrait  le  rendre  dangereux.  Mais 
il  ne  pourrait  le  devenir  qu'autaut  que  celui  des  An- 
ciens le  voudrait  bien , puisque  ce.  dernier  aura  tou- 
jours le  droit  de  juger  si  l'intérêt  public  veut  qu’il 
approuve  ou  rejette  les  envois  qui  lui  seraient  pro- 
j OMI. 

Oii  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Cornilleau:  Citoyens,  je  m oppose  a celle  propo- 
sition. La  question  dont  il  s'agit  est  de  la  plus  grande 
importance , et  vous  ue  devez  pas  la  traiter  légère- 
ment. 

La  constitution,  que  j’ai  bien  étudiée,  porte  que  le 
Corps  législatif  a le  droit  de  faire  des  lois,  mais  il  ne 
peut  faire  nuire  chose  ; c’est  au  Directoire  qu’il  appar- 
tient de  faire  des  discours,  des  adresses,  aes  procla- 
mations , tout  ce  <|ui  est  nécessaire  eulin  pour  assurer 
l'exécution  des  loi**-.  Le  Corps  législatif  ue  peut  cor- 
respondre immédiatement  avec  les  départements  et 
les  armées,  ou  bien  tout  l'édifice  constitutionnel  s'é- 
croule; le  pouvoir  exécutif  ue  sert  plus  à rien,  et  nous 
relumbons  dans  une  anarchie  pire  que  celle  qui  désola 
la  France  après  le  31  mai. 

Ne  serait-il  pas  possible  que  les  discours  dont  vous 
ordonnerez  l’envoi  continssent  des  proposit  uns  con- 
traires à l’exécution  des  lois?  Ne  serait-il  pas  possible 
qu'une  faction  qui  dominerait  dans  le  Corps  législatif 
se  servit  de  ce  moyen  pour  répandre  parmi  le  peuple 
des  insinuations  teintantes  a renverser  le  pouvoir  exé- 
cutif dont  elle  nuruit  juré  la  destruction  ? 

Plusieurs  membres  : On  ne  dort  pas  supposer  cela. 

Lecoulteux  de  Canteleu  : Je  remarque  dans  l une 
des  pièces  dont  le  Conseil  des  Cmq-Ceuts  a ordonne 
l’envoi,  dans  lu  rapport  de  Lamarque,  trois  notes  dont 
je  n’apprécie  pas  le  mérite;  mais  je  lie  pense  pas  que 
le  Conseil  des  Cinq-Ccnls  en  ait  entendu  la  lecture  et 
qu'il  en  ait  ordonné  l’impression  , d'autant  mieux 
quelles  peuvent  exciter  des  réclamations  de  la  part 
de  ceux  qu  elles  concernent. 

Di  cos  : Il  ne  s’agit  encore  dans  ce  moment  que  des 
discours  du  président  du  Conseil  des  Cinq  - Cents. 
D'ailleurs  je  ne  pense  pas  que  le  Directoire  se  permit 
jamais  d’envoyer  oflicieliement  de  pareilles  notes  aux 
départements  et  aux  armées,  si  le  Corps  législatif  n’eu 
avait  pas  ordouué  l'impression. 

Rousseau  : Eu  examinant  la  question  qui  vous  oc- 
cupe, votre,  commission  a f.iit  abstraction  (les  ouvrages 
qui  vous  étaient  présentés.  Elle  s'est  bornée  à la  con- 
sidérer elie-méute  et  dans  toute  sa  latitude.  Elle  n'a 
pas  cru  non  plus , en  vous  soumettant  ses  observations, 
devoir  entrer  dans  le  detail  de.  tous  les  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  de  l'approbation  de  la  résolu- 
tion qui  vous  est  offerte  ; cl  ne  cela  seul  que  la  cons- 
titution est  muette  sur  cet  objet,  il  lui  a paru  démon- 
tré i|u'clle  n'avait  pas  voulu  le  placer  au  rang  des 
attributions  qu  elle  vous  assigne. 

En  effet , lorsque  ta  constitution  se  tait  sur  un  objet 
quelconque, c'est  ou  parce  que  cet  objet  tient  û des 
événements  quelle  n'a  pu  prévoir,  et  alors  il  appar- 
tient au  Corps  législatif  de  suppléera  son  silence  par 
nue  loi  p irticiilicre  ; ou  bien  cet  objet  était  prévu , et 
il  faut  en  couclureqm*  le  pouvoir  constituant  l'a  sous- 
trait ni  connaissance  de  cause  à l'action  du  législateur. 

On  ne  prétendra  pas,  sans  doute , que  l aflichc  et 
l’envoi  aux  départements  et  aux  armées  d’une  proc 
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duction  quelconque,  émanée  du  sein  du  Corps  légis-  | 
latif,  Tussent  un  objet  inconnu  an  pouvoirconstitunnt  : 
rien  ne  lui  était  plus  familier  : et  s'il  n'a  rien  statué  à 
cet  égard  n'est-il  pas  évident  qu’il  ne  s’en  est  abstenu 
que  parce  que  cette  mesure  lui  a nnru  inutile  ou  dan- 
gereuse dans  la  main  du  Corps  legislatif? 

Elle  est  inuti^, -puisque,  par  l'article  CXUV  de 
la  constitution.  Te  Directoire  exécutif,  qui  doit  sans 
cesse  embrasser  dans  s*  surveillance  tous  le<  points  de 
la  république,  et  l’avoir  toujours  présente  dans  son 
ensemble  et  dans  tons  ses  détails,  est  investi  du  pou- 
voir spécial  de  Taire  des  proclamations  pour  l'exécu- 
tion des  lois. 

Elle  est  dangereuse,  parce  qu’elle  . peut  entraver  la 
marche  du  gouvernement,  et  placer  à côté  des  lois  des 
actes  qui  pourraient  dans  quelques  cas  eu  affaiblir 
l'autorité. 

Un  discours  prononcé  ou  une  opinion  ém  se  par  un 
des  membres  de  l’un  ou  de  l’autre  conseil , et  simple- 
ment imprimé  par  son  ordre,  peut  bien  attirer  les  re- 
gards cl  lixer  l'attention  des  citoyens  ; mais,  comme 
cette  forme  de  le  mettre  an  jour  n'a  rien  de  solen- 
nel , il  est  certain  qu'eu  ne  peut  lui  donner  d'autre 
autorité  que  celle  uu'il  emprunte  naturellement  du 
degré  de  sagesse  et  de  raison  que  le  génie  de  l'auteur 
yerépaudti. 

Mais  si  uii  discours  ou  une  opinion  se  produit  sous 
le  sceau  irréfragable  duCorps  législatif,  s’il  est  recom- 
mandé par  une  loi  spéciale  à l’attention  des  autorités 
constituées  et  des  armées,  alors  il  se  plaoe  pour  ainsi 
dire  à côté  de  la  loi  ; les  avis  qu'il  renferme  ne  sont 
pas  des  ordres,  mais  un  pourra  les  envisager  du  moins 
comme  une  règle  de  conduite;  ou  les  commentera,  on 
les  interprétera  sans  qu'aucun  pouvoir  puisse  eti  ar- 
rêter l'influence  ou  I abus;  les  administrations  pour- 
ront s’opposer  aux  ordres  du  Directoire  exécutif,  sans 
qu'il  puisse  en  suspendre  le  cuurs  ou  eu  détourner 
l'influence. 

Dès- lors  tout  se  désordonné;  l’action  du  pouvoir 
exécutif  se*  paralyse  , son  autorité  s’éclipse,  et  sa  mar- 
che sc  trouvant  entravée  par  le  fait  d’une  autorité  su- 
périeure, sa  responsabilité  cesse  nécessairement  avec 
son  indépendance  , car  ou  n’est  pas  responsable  d'un 
désordre  qu’on  n’a  pu  empêcher. 

Enfin  qui  nous  assurera  que  les  autorités  judiciaires 
n’iront  pas  puiser,  dans  les  ouvrages  que  vous  aurez 
adoptés,  des  interprétations  contraires  à l’esprit  de  la 
loi,  et  qu’elles  n’eu  abuseraient  pas  pour  placer  & côté 
d’elle  une  espèce  de  jurisprudence  qu’elles  feraient 
dériver  des  opinions  que  le  Corps  législatif  aurait  re- 
vêtues d’une  aulorisalioU  solennelle?  Et  qu'aurait-on 
à reprocher  q des  juges  qui  n'auraient  altéré  la  loi 
qu'en  s’appuyant  sur  l'autorité  du  législateur? 

Représentants,  ers  inconvénients  ne  sont  pas  chimé- 
riques; vous senb  z combien  ils  sont  graves,  et  com- 
bien il  importe  de  les  prévenir  eu  rejetant  la  résolu- 
tion qui  vous  est  présentée. 

C’rsï  à quoi  je  conclus. 

Daij'Honsf  : La  première  partie,  de  la  résolution , 
relative  à l'impression  et  à la  distribution  des  discours 
dont  il  s'agit  à chaque  représentant .«lu  peuple,'  ne  peut 
engager  aucune  discussion;  elle  tient  à un  droit  de  ' 
police  qui  est  propre  à chacun  des  conseils.  Il  ne  peut 
donc  y avoir  ne  discussion  que  sur  In  seconde  partie, 
celle  qm  concerne  l’envoi  aux  départements  et  aux  ar- 
mées ; c’est  aussi  celle  à laquelle  je  m'arrête. 

D'après  la  constitution,  l'envoi  aux  départements 
et  aux  armées  ne  peut  être  ordonné  que  par  une  loi, 
ou  plutôt  par  un  acte  du  Corps  législatif,  parce  que 
cet  envoi  ne  concerne  qu’un  obicl  particulier,  ne  com- 
mande pas  à luit",  n'impose  meme  nurune  obligation, 
par  conséquent  n'a  aucun  des  caractères  constitutifs 


de  la  loi  ; et  cet  envoi  ne  doit  être  fait  qu’après  avoir 
été  la  matièredline  résolution  que  vous  aurez  adoptée, 
car  rien  de  ce  qui  ne  reste  pas  concentré  dans  le  lieu 
des  séances  des  conseils  et  dans  l'enceinte  extérieure 
qu'ils  ont  déterminée  , de  ce  qm  n’appartient  point  à 
leur  police,  ne  peut  sc  faire  quaprèsa  voir  été  proposé 
par  i un  et  approuvé  par  l'autre. 

Il  serait,  citoyens  collègues, bien  impolitique  et  bien 
dangereux  que  vous  donnassiez  ouverture  à unoautre 
mesure.  Vous  briseriez  cet  équilibre  puissant  et  salu- 
taire qui  doit  servir  à perfectionner  la  législation.  L’or 
s'épure  eu  passant  mu  creuset,  les  lois  et  les  actes  du 
Corps  législatif  s’épurent  aussi  en  passant  par  les  ca- 
naux constitutionnels. 

Si  vqiis  décidiez  que  la  résolution  qui  nous  occupe 
ne  peut  être  le  sujet  d'une  délibération  , il  résulterait 
de  là,  ntl  que  chaque  conseil  aurait  le  droit  djmvoyer 
aux  départements  et  aux  armées  ses  discours , ou  que 
le  Directoire  aurait  le  droit  d'en  faire  l'envoi  au  gré 
de  sa  volonté. 

Alors,  si  chaque  conseil  avait  le  droit  d’envoyer  scs 
discours  aux  départements  et  aux  armées,  sans  suivre 
la  filière  constitutionnelle,  et  qn’il  existât  entre  les 
conseils  une  opposition  de  sentiments  , «le  projets,  de 
volontés,  le  penple  pourrait  se  trouver  jeté  entre 
des  partis  contraires  , en  être  tour  «à  tour  le  jouet  et  la 
victime,  et  la  guerre  civile  embraser  et  dévorer  la  ré- 
publique. 

Si  le  Directoire  avait  le  droit  de  faire  ces  envois  an 
gré  de  sa  seule  volonlé.  il  pourrait  ou  n’en  faire  aucun 
ou  n’envoyer  que  les  discours  qui  seraient  analogues 
à ses  principes,  à ses  projets,  lixer  ainsi  à son  choix, 
sur  l’un  ou  l'autre  conseil,  l'opinion  publique,  lu  di- 
riger. la  maîtriser,  acquérir  une  influence  funeste  à 
l'indépendance  du  Corps  législatif,  funeste  à la  li- 
berté. 

Maintenez  toute  la  puissance  que  la  loi  délègue  au 
Directoire  exécutif,  mais  n’en  étendez  pas  les  limites. 
Il  u’est  déjà  que  trop  dans  la  nature  de  tout  puuvoir 
de  tendre  à s’accroître. 

L’objeclion  fuite  que  le  Conseil  des  Anciens  ne  pourra 
donc  pus  envoyer  ses  discours,  parce  qu’il  n’a  I initia- 
tive ni  des  lois  ni  des  actes,  qu’niusi  pourront  s'éteindre 
et  périr  dans  son  sein  et  les  élans  du  patriotisme  et  les 
productions  du  génie,  ne  me  parait  pas  devoir  entrer 
en  balance  avec  Tes  considérations  que  j’ai  présentées. 

Le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  pas  proposer  une  loi, 
même  In  meilleure;  mais  il  peut  empêcher  une  loi  mau- 
vaise ; il  ne  pourra  pas  faire  publier  lin  discours  utile, 
niais  il  pourra  arrêter  la  publication  d'un  discours 
dangereux;  c’est  toujours  faire  le  bien  que  d'empêcher 
le  mal;  tel  est  au  surplus  le  c rcle  dans  lequel  la  coiis- 
titulion  vous  a pinces.  Fôt-il  plus  étroit  encore , vous 
ne  pouvez  pas  te  franchir;  vous  «levez  tout  y rnnieuer, 
parce  que  hors  de  lui  il  n’y  a plus  In  même  division  «le 
pouvoirs,  In  même  garantie;  peut-être  même  plus  de 
salut , car,  ne  vous  y trompez  pas,  il  est  tics  boulines 
<|iii  nul  encore  In  folle  audace  de  méditer  le  renverse- 
ment de  la  constitution,  cl  qui  sont  prêts  à saisir  in 
première  attciute  qui  lui  serait  portée  pour  nous  re- 
plonger dans  la  confusion  , le  chaos,  l'anarchie,  et 
nous  mener  ainsi  à la  dissolution  du  corps  social. 

Si  ce  que  je  viens  de  vousdirc  est  «le  quelque  vérité, 
i!  est  facile  ü’on  tirer  la  conséquence.  Elle  est  néces- 
sairement «juc  vous  «levez  «lélibilrer  sur  la  résolution 
pour  l'approuver  ou  pour  ne  pas  l'adopter  ; mais, 
comme  elle  est  revêtue  de  toutes  les  formes  constitu- 
tionnelles, et  que  l'envoi  proposé  ne  peut  qu  être  utile 
en  apprenant  aux  nations  et  à l'histoire  que  dans  les 
cachots  et  sous  le  poids  des  chaînes  les  Français  sa- 
vent consmer  la  force,  le  courage  et  la  dignité  qui 
n 'appartiennent  qu'à  deshommrs  libres,  je  conclus  à 
ce  que  le  Conseil  approuve  la  résolution. 
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Le  Conseil  ferme  la  discussion,  reconnaît  l’urgence 
de  la  résolution,  et  l’approuve. 

Ou  fait  lecture  de  celle  qui  ordonne  l'cuvoi  des  rap 
poi  ls  de  C.uuus,  Lainnrquc  et  Drouet. 

Ou  deinaude  qu'une  coinmis.Mon  de  trois  membres 
soit  nommé.-  pour  examiner  celle  résolution.  Le  bu- 
reau preseule  pour  commissaires  Dussaulx , Baudin  ci 
Bouclier  -Saint-Sauveur. 

Us  soûl  agréés  parle  Conseil. 

Baudin  : le  ne  puis  répondre  n In  marque  de  con- 
fiance que  le  Conseil  vent  bien  nie  donner.  Il  y n d ois 
ce  rapport  une  note  qui  me  concerne.  J’v  répondrai 
en  six  lignes  et  avec  tous  les  égards  dus  à notre  collègue 
Lamartine  ; mais  il  serait  au  moins  inconvenant  que  je 
lusse  d une  commission  qui  sera  chargée  d'examiner 
son  rapport. 

Le  bureau  propose  Troiiçon-Ducoudray  à la  pince 
de  Baudin. 

Il  est  agréé. 

Dlssallx  ; Le  citoyen  Dulol  m’a  fait  rhouncur  de 
me  charger  de  présenter  au  Conseil  ce  nom  eau  volume 
des  œuvres  de  J. -J.  Housseau,  qui  sort  de  dessous  ses 
presses.  Cet  ouvrage  est  le  Contrat  social.  Je  ne  crains 
ji.is  de  dire  que  CCjSt  là  un  chef  d'œuvre  de  typogra- 
phie, qui  fera  autant  d'honneur  à Didol  que  l'ouvrage 
eu  a (ail  à Jean  Jacques. 

Didot  ne  lardera  pas  à vous  envoyer  deux  autre^  vo- 
lumes iu  4°,  ouvrage.  d un  grand  poêle  aiui  de  la  li- 
berté, üout  Jean -Jacques  a pris  celte  épigraphe  : f'i- 
tam  iuipciuicrc  vero, 

Didot  n’a  fait  aucun  vœu  pour  l'emploi  de  l'ouvrage 
que  je  vous  présente;  il  s'eu  est  là-dessus  rapporté  à 
votre  sagesse.  Cependant  ie  dois  vous  observer  que  pa- 
reil ouvrage  a été  envoyé  nu  Conseil  des  Cinq  Cents, 
qui  eu  a ordonné  le  dépôt  aux  archives.  Je  ueitumde 
mention  au  procès-verbal  de  l'offrande  du  citoyen  Di- 
dot. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Le  Conseil  des  Anciens  décrète  aussi  le  dépôtaux  ar- 
chives de  l'exemplaire  du  Contrat  social. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Prcudcncc  de  Camiit. 

SÉANCE  DU  M PLUVIOSE. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  réquisition 
des  chevaux. 

Après  quelques  débats,  le  projet  est  adopté  en  ces 
termes  : 

• Le  Conseil  des  Cinq-Ccuts.  considérant  que,  pour 
inellre  les  armées  de  la  république  à même  de  pour- 
suivre leurs  triomphes,  il  importe  «le  donner  au  Di- 
rectoire exécutifxlesiiioyciisnussi  promptsoueflicicrs 
de  compléter  cl  d’augmenter  les  troupes  à cheval,  l'ar- 
tillerie et  les  transports  militaires; 

• Considérant  que  les  achats  de  chevaux  à l'étran- 
ger, outre,  les  lenteurs  qu'ils  entraînent , ont  l'ineon- 
véiiicul  grave  de  faire  sortir  de  In  république  une 
partie  de  sou  numéraire; 

• Déclare  qu*il  y a urgence. 

• Le  Conseil  îles  Ciliu-Çents , après  avoir  déclaré 
l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

• Art.  Ier.  Tous  les  chevaux  (jumeuts,  mules  et 
mulets)  qui , à lYpoquc  du  1er  nluviûsc  au  IV,  c’é- 
taient pas  habituellement  employés  aux  travaux  de 
l’agriculture  ou  du  commerce , sont  mis  à la  disposi- 


tion du  Directoire  exécutif  pour  le  service  des  oroiees  ; 
ils  seront  payés  comme  il  est  dit  ci-après. 

- - II.  Il  sera  fait , eu  outre , une  levée  d’uu  cheval 
(jument , mule  oq  mulet)  sur  trcule  , dans  toute  la 
république. 

• III.  Les  chevaux  (jumeuts,  mules  ou  mulots)  levés 
pour  le  service  des  armées  seront  de  l’âge  de  quatre 
ans  nu  moins , de  la  taille  de  quatre  pieds  six  pouces  à 
la  chaîne,  ou  au-dessus. 

• IV.  Sont  exceptes  de  la  lévée  ordonnée  par  la 
pr&culc  loi  les  juments  rccouuues  poulinières  et  les 
étalons. 

• V.  Tout  propriétaire,  possesseur,  détenteur  et 
gardien  d un  cheval  (jument,  mule  ou  mulet)  est  teuu 
d’eu  faire  la  déclaration  à l'administra  lion  municipale 
de  son  canton  dans  les  trois  jours  de  la  publicatiou 
de  la  présente  loi,  et  d énoncer  l'usage  auquel  il  était 
employé. 

» Les  contraventions  aux  dispositions  du  uréfrut 
article  seront  punies  de  la  confiscation  des  cuevaux 
(jumeuts,  mules  ou  mulets)  non  déclan*. 

• VI.  Celui  qui  recèlerait  nu  cheval  (jumeut , mule 
ou  mukt)  sera  condamné  à une  amende  égale,  à la 
valeur  de  l'uninial  recèle. 

• VU.  Celui  dont  le  cheval  (jument,  mule  ou  mu- 
let) aura  été  requis  recevra  une  reconnaissance  por- 
taui  le  prix  auquel  il  «ura  été  fixé  par  experts;  elle 
sera  acquittée  par  le  paveur  de  son  départemeut  eu 
valeur  métallique  ou  assignats  au  cours. 

• VI 11.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre 
les  plus  promptes  uiesures  pour  l'exécution  de  la  pré- 
seule loi.  • 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  por- 
tée par  un  messager  d’état  au  Couseil  des  Anciens. 

Hamel  : Je  demande  par  motion  d’ordre  qu’il  soit 
créé  une  commission  qui  sera  chargée  d'examiner  la 
question  suivante: 

Convicnl-iJ  de  centraliser  entre  les  uinjns  du  seul 
ministre  de  rintéfœur  le  soin  de  l'approvisionnement 
général  de  la  rénuhliuue.  ; de  distraire  cette  ottrlbu  - 
lion  du  nombre  de  celles  «les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  chacun  dans  le  département  qui  le  concer- 
ne, sauf  A ces  deux  miniaires  A s’adresser  pour  obtenir 
la  subsistance  nécessaire  à leur  administration  , au 
ui.iiistre  de  l'intérieur? 

Une  commission  esl  nommée. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  Sieyès,  Dati- 
noii,  Beffroy,  Crasseux  cl  Freje ville. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté. 

— Rarncl , au  nom  de  la  commission  des  finances, 
propose  de  soumettre  au  droit  d’en regtstrem eut  les 
ventes  dis  effets  mobiliers. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourncmcut  du 
projet  de  résolution  qu’il  présente. 

— Sur  la  proposition  de  la  commission  chargée  de 
l’examen  des  assemblées  primaire  à l’occasion  des- 
quelles il  s’est  élevé  des  réclamations,  le  Conseil  an- 
nule comme  illégales  les  opérations  de  plusieurs  de 
ces  assemblées. 

--  Oudot  présente  un  projet  de  résolution  sur  les 
arbitrages  forcés,  dont  le  Conseil  ordonne  I’impres2 
sion;  la  discussion  est  ajournée  jusqu’après  la  distri- 
bution. 

— Ou  (louuc  lecture  d’un  message  du  Directoire 
exécutif,  qui  invite  le  Couseil  à prendre  en  considéra- 
tion la  question  de  savoir  comment  on  doit  procéder^ 
l’égard  des  sourds  et  muets  qui  peuvent  être  mis  en 
jugement. 

Le  Directoire  exécutif  expose  qu’avant  l'institution 
des  jurés  ou  donnait  uu  curateur  aux  sourds  et  muets 
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traduits  cnjugeihèbt  ; ce  Curateur  s'entendait  avec  ciix 
par  signes  ou  autrement , et  répondait  pour  eux  ; ce 
qui  imnpécliait  pas  qu'on  ne  reçût  leurs  diTeusrs 
par  écrit  , lorsuu  ils  savaient  écrire  ; aujourd'hui , 
grâce  à l’art  sublime  créé  par  un  bienfaiteur  de  rhô  - 
maiiitf  et  aux  talents  (les  instituteurs  actuels,  1rs  sou  nls 
cl  muets  parlent  une  langue  dont  les  principes  sont 
aussi  sûrs,  anssi  connus  que  ceux  du  langage  ordi- 
naire ; niais  ces  infortunés  n’ont  pas  pli  encore  parti- 
ciper partout  aux  bienfaits  de  cet  établissement. 

Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  nommé  une  commission 
pour  examiner  le  message  et  en  Taire  un  rapport 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  14  PLUVIOSE. 

On  faft  lecture  du  proces-verbal  d’hier;  la  rédac- 
tion en  est  adoptée. 

— On  fait  la  seconde  lecture  d'une  résolution  rela- 
tive à la  circonscription  des  cantons  du  département 
de  l'Indre. 

Le  Conseil  ajourne  à domain  la  discussion  , et  lève 
sa  scancc. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  UU  15  PLUVIOSE. 

Perrin  (des  Vosges)  lit  les  pièces  suivautes: 

Extrait  du  registre  tics  délibérations  de  l'adminis- 
tration du  département  des  Vosges. 

Séance  du  # pluviôse,  l'un  IV*  de  la  république. 

Vu  la  lettre  de  l'administration  municipale  -de  In 
commune  d'Epiunl , eu  date  de  ce  jour,  portant  qu< , 
d'après  le  pfocès-vcrbnl  de  Vérification  de  la  rece'te 
faite  par  le  percepteur  de  l’emprunt  forcé,  il  en  résulte 
qu'à  l'époque  du  30  nivôse  dernier  plus  des  dix-liml 
vingtièmes  «les  sommes  mises  à la  charge  des  liabi 
laids  d’Epinal  étaient  rentrés; 

L'administration  mitrale  du  département  îles  Vos- 
ges, considérant  qu’elle  doit  aux  citoyens  d'Eniuul  un 
témoignage  public  de  satisfaction  pour  le  zelc  et  la 
promptitude  qu'ils  ont  apportes  dans  le  paiement  de 
leur  emprunt  forcé  ; 

Cnh>idernnt  que  tous  les  administrés  s'empresse- 
ront sans  doute  de  suivre  crt  exemple  de  civisme,  aus- 
sitôt qu'ils  eu  auront  connaissance: 

Déclare  vivement  applaudir  à la  conduite  patrio- 
tique des  ritoyehs  d'Epinal , et  arrête  que  la  lettre  de 
l'administration  municipale  de  la  même  commune  sera 
imprimée  en  placard , adressée  anx  administration;, 
municipales  du  ressort , pour  y être  lue  , publiée  et 
aflicliée  de  la  mauière  accoutumée;  arrête  également 
qu  il  en  sera  adressé  mi  exemplaire  au  Directoire  exé- 
cutiL 

Copie  de  la  lettre  de  1‘ administration  municipale 
de  ta  commune  d' fCpinat,  à celle  du  département 
des  Vosges  ; du  6 niedse  an  IV. 

Nous  vous  adressons,  citoyens,  copie  du  procès-ver- 
bal que  lions  avons  dressé  le  1er  du  courant,  pour  la 
clôture  des  recettes  faites  sur  l'emprunt  force  par  le 
percepteur  de  noire  commune , duquel  il  résulte  que 
les  recouvrements  déjà  faits  à celte  époque  excèdent 
les  dix-huit  vingtièmes  de  tout  notre  contingent. 

Les  efforts  de  nos  concitoyens  pour  fournir  ces 


sommes  extraordinaires  , dans  un  espace  de  temps 
aussi  court , malgré  les  réclamations  de  beaucoup 
d'entre  eux  , fondées  sur  la  disproportion  de  leurs 
taxes  avec  leur  fortuné  (car  le  vœu  de  tous  a été  de 
contribuer  A proportion  de  leurs  moyens),  ces  efforts 
justifient  que  le  patriotisme,  dont  ils  iront  cessé  de 
donner  des  preuves  dans  les  circonstances  impor- 
tantes de  la  révolution,  se  maintient  toujours. 

Nous  tioiis  félicitons  de  pouvoir  transmettre  ce  té- 
moignage honorable  à l’administration  supérieure. 

Discussion  sur  le  mode  de  radiation  des  listes 
tC  émigrés . 

Eschassèmaux  jeune  : Ce  Tut  dans  la  loi  du  8 avril 
1792  que  l'assemblée  législative  prit,  contre  les  per- 
fides et  lâches  Français  qui  avaient  fui  leur  pairie  pour 
la  trahir  et  seconder  la  coalition  des  dépotes  armés 
coutrc  sa  liberté,  la  preuiièic  mesure  qui  devait  les 
signaler.  Il  fui  ordonné  aux  corps  administratifs  de 
dresser  «les  listes  de  tous  ceux  qui  seraient  recouuus 
absents  et  réputés  à cette  époque  hors  du  territoire  de 
la  république.  Jusqu'à  la  loi  du  28  mars  1703  , la  lé- 
gislation sur  cet  objet  n’avait  présenté  que  «les  dispo- 
sitions insuffisantes. 

Alors  fut  déterminé,  d’une  manière  plus  précise,  le 
mode  d'après  lequel  ceux  qui  étaient  portés  sur  ces 
listes  deva.cut  se  pourvoir  pour  obtenir  leur  radia- 
tion. Les  administrations  de  département  furent  auto- 
risées ;i  prononcer  à cet  égard.  Leur  décision  devait 
être  définitive  , lorsque  les  réclamations  avaient  été 
rejetées;  et  provisoire  seulement  ? si  elle  était  favo- 
rable aux  prévenu!.  Dans  ce  dernier  cas , la  loi  attri- 
buait la  révision  de  leurs  arrêtés  au  conseil  exécutif, 
dont  l'approbation  était  nécessaire  pour  que  la  radia- 
tion fût  définitive. 

Quelque  soin  que  la  convention  nationale  eût  ap- 
porté à perfectionner,  dans  le  décret  du  28  murs  1703, 
la  législation  existante  jusqu’alors  a ce  sujet,  ou  re- 
connut Cependant  par  I expérience  que  sa  marche,  en- 
travée par  des  obstacles  imprévus,  avait  besoin  d:ôLre 
rectifiée  ; la  loi  du  25  brumaire  au  III  y pourvut.  In- 
dépendamment des  difficultés  d'exécution  quelle  fit 
disparaître,  cl  qui  étaient  telles,  que  depuis  la  loi  du  28 
mars  jusqu'à  celte  époque  à peine  quarante  radiations 
avaient  été  arrêtées  définitivement  par  le  conseil  exé- 
ciilifsiir  un  nombre  très  considérable  de  réclamations, 
elle  opéra  surtout  deux  chuugcmculs  très  essentiels, 
relativement  à celte  partie.  Le  comité  de  législation 
fut  substitué  au  cous  il  executif,  et  la  faculté  de  pro- 
noncer définitivement  eu  quelques  cas  fut  retirée  aux 
corps  administratifs. 

Telle  était,  lorsque  ce  comité  a cessé  ses  fonctions, 
létal  de  la  législation  coneernaut  lot  radiations  surit» 
listes. 

D’après  cel  aperçu,  vous  avez  dû  vous  convaincre 
que  les  lois  sur  cel  objet  ont  toujours  présenté  une 
marche  uniforme,  et  que  si,  d’apres  celle  du  25  bru- 
maire,un  pouvoir  » élé  substituer  l'autre  pour  opérer 
les  radiations,  leurs  fonctions  u'oul  pas  cesse  néan- 
moins d’être  identiques. 

M uiilenuut  que  les  pouvoirs  n’existcnl  plus,  quelle 
autorité  doit  les  suppléer?  C’est  ce  que  vous  avez  eu 
cet  instant  à décider. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour  exami- 
ner cette  quesüou  a-t-elle,  dans  le  piojel  qu'elle  vous 
a présenté,  atteint  le  but  que  vous  désirez? 

J’avoue  que  la  proposition  qu  elle  vous  a faite,  d’at- 
Iribuer  à une  commission  particulière  le  pouvoir  de 
statuer  détinilivcniMil  sur  les  demandes  m radiation,  a 
dû  vous  paraître  très  délicate,  en  ce  qu’elle  ne  s’ac- 
corde pas  très  rigoureusement  avec  les  priuci|ies  cons- 
titutionnels. 

Mais  je  dois  observer  ici  que,  lorsque  la  commission 
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s’est  arrêtée  à cette  détermination , elle  a cm  que  la 
nécessité  des  circonstances  et  l'importance  de  1 objet 
la  commandaient  impérieusement;  Son  ojiiuiou  d ail- 
leurs à cet  égard  était  fondée  sur  ce  qu’il  est  impos- 
sible que,  dans  tous  les  Cas,  la  législation  qui  concerne 
l’émigiuliou  soit  exactement,  et  sans  aucune  dévia- 
tion .réglée  d’après  les  principes  établis  par  la  cons- 
titution. 

Mais  si  quelque  motif  a nu  la  faire  croire  à la  possi- 
bilité de  cette  iuslitulioii,  c est  l’avantage  bien  réel  qui 
en  résulterait  pour  la  chose  publique.  Eu  effet  que 
ii’aurait-on  pas  à espérer  d’une  réunion  d'hommes 
bien  choisis  et  éclairés,  nui,  livrés  tout  entiers  à ref- 
let de  leurs  fonctions,  et  I embrassant  sous  tousses  rap- 
ports, présenteraient  par  cela  même  la  ntus  silrc  ga- 
rantie de  l’exactitude  et  de  la  célérité  de  leur  travaux! 

4e  sens  que,  dès  que  cette  proposition  ne  se  concilie 
pas  avec  les  principes,  il  faut  nécessairement  s’atta- 
cher à un  antre  moyen  qui  ne  présente  pas  les  mêmes 
obstacles.  Mais  à quelle  autorité  devez-vous  conlier  le 
pouvoir  de  statuer  définitivement  sur  les  radiations? 
Sera- ce  aux  tribunaux,  aux  administrations  ? ou  enfin 
en  ferez-vous  l'attribution  particulière  d’un  des  mi- 
nistères créés  d’après  la  constitution  ? 

Examinons  successivement  si  cette  détermination 
serait  convenable,  si  elje  serait  utile  sous  ces  divers 
rapports. 

J eu  fais  d’abord  cl  principalement  l'application  aux 
tribunaux.  Je  sais  que  l’opinion  qui  penche  à les  in- 
vestir de  celte  partie  parait  déjà  avoir  fait  quelque 
impression  ; mais  sans  doute  ceux  qui  l'adoptent  n'ont 
pas  examiné  assez  attentivement  si  ce  genre  d’opéra- 
tion peut  se  concilier  avec  les  attributions  spéciales 
des  tribunaux.  S’agit-il  icide  juger  une  affaire  conten- 
tieuse? doit-on  entendre  des  témoins?  le  réclamant 
doit  il  établir  un  plan  de  défense  au  près  des  tribunaux? 
est-ce  une  absolution  ou  une  condamnation  que  ceux- 
ci  doivent  prononcer?  Mais  rien  de  tout  cela  ne  peut 
s’accorderavec  la  lettre  et  l’esprit  même  des  lois  exis- 
tantes sur  les  radiations.  Si  vous  voulez  assujettir  aux 
formes  judiciaires  cette  partie  de  la  législation , alors 
il  faut  entièrement  la  réformer,  car  il  ne  peut  y avoir 
ici  de  terme  moyen;  ou  il  faut  tout  attribuer  aux  tri- 
bunaux, ou  ne  leur  conserver  que  ce  qui  leur  a été 
spécialement  attribué  par  les  lois  à ce  sujet,  car  que 
l’on  remarque  bien  ici  qu’il  existe  déjà  deux  parties 
bien  distinctes  dans  la  législation  relative  aux  radia- 
tions; celle  qui  est  purement  administrative  et  celle 
qui  règle  la  cumpélence  des  tribunaux.  Celle-ci  com- 
mence où  finit  celle  des  corps  administratifs.  La  ligne 
est  exactement  tracée  ; leurs  pouvoirs  respectifs  sont 
très  di§rliucts.  Les  corps  administratifs  n’ont  jamais 
prononcé  que  sur  In  question  de  savoir  si,  d’après  les 
preuves  produites  par  les  prévenus,  ceux-ci  avaient 
suffisamment  justifie  de  leur  résidence,  ou  s’ils  étaient 
dans  les  cas  des  exceptions  prononcées  par  la  loi,  et 
par  suite  susceptibles  d’obtenir  leur  radiation.  Certes 
il  y a une  grande  différence  entre  cette  fonction  et  celle 
attribuée  aux  tribunaux,  qui  consiste  à prononcer  la 
peine  applicable  au  délit. 

Ce  serait  doue  confondre  évidemment  deux  pou- 
voirs essentiellement  séparés  parla  constitution,  que 
de  vouloir  faire  statuer  d après  les  formes  judiciaires 
sur  ce  qui,  par  son  e-sseuce,  doit  être  réglé  d’après  les 
formes  administratives. 

( La  suite  h demain .) 


LIVRES  DIVERS. 

Considérations  politiques  et  militaires  sur  les for- 
tifications, par  le  citoyen  Darçon.  Imprimé  parordre 
du  gouvernement;  t vol.  iu-8®. 

Tableau  de  ta  guerre  de  la  pragmatique -sanction , 
eu  Allemagne  et  eu  Italie,  avec  une  relation  originale 
de  l'expédition  du  prince  Charles-Edouard  en  Ecosse 
et  en  Angleterre  ; 2 vol.  in-8°,  avec  une  carte. 

Les  quatre  dernières  campagnes  de  Tu  renne , en 
I7?2,  73,  74  et  75  ; 2 vol.  in-folio,  dont  un  de  cartes 
et  plans  topographiques  dessinés  par  Baurin. 

Cartes  du  cours  du  Rhin , depuis  Bâle  jusqu’à 
Mayence,  dessinées  par  le  même. 

Essai  sur  l'usage  de  l'artillerie  de  campagne 
dans  la  guerre  de  campagne , par  un  officier  du  corps 
(Dupnget);  1 vol.  iu-8°. 

A Paris,  chez  Mngîmel,  libraire, quai  des  Augiislins, 
n°  73. 


coins  DF. S CHANGES. 

Paris,  te  17 pluviôse. 


Le  louis  d'or 5, «no , 5,620 , 5,58n  Mv. 

Le  louis  blanc 5,160 

Or  fin 

lu*  lingot  d’argent 10,500 

Le*  inscriptions  commenceront  A jouir  au  l*r  germinal 

an  180  b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam 9/31 

Hambourg 39,500 

Madrid  2,300 

Cadix ' . . W* 

Cènes 19,000 

Livourne.  . 

Bâle 15/33 
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Surre  de  Hambourg 
Sucre  d’Orléans.  . 
Sas  on  de  Marseille. 
Chandelle.  . . . 
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PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  de*  parties  de  rendes  viagère*  pour  Tannée 
échue  au  !•'  germinal  an  III.  sur  plusieurs  icte*  ou  avec  sur- 
vie, dr posées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  I»  vendémiaire  au  III , e>t  ouvert  Jusqu’au  «•  17,UOO. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n-  17,001  A 18,000,  a lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  l*r  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  tT es- 
compte, porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres- 
sés depuis  1a  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  pci pétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 


N.  B.  Dans  la  séance  fin  17,  le  Conseil  fies  Cinq - 
Cents,  sur  In  proposition  d’Aufiouin,  a charge  le  Di- 
rectoire exécutif  tic  prononcer  définitivement  sur  les 
demandes  en  radiation  fies  listes  fia émigrés. 


Si. r derniers  mois  de  l'an  HT. 

Le  paiement  de*  six  derniers  six  mois  de  l’an  III , des  par- 
ties de  rentes  viagères  snr  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dé- 
posées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  axui.t  le 
l«*  vendémiaire  an  III , est  ouvert  Jusqu’au  n»  15,000. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  139.  tiotüdi  19  Pluviôse,  l'an  Lc.  {Lundi  6 Févriei  1796,  vieux  slyte.) 


POLITIOÜB. 

ALLEMAGNE. 

« 

Manheïm,  lé  15 janvier.  — On  attend  ici , avec  autant 
d'impatience  que  d'intérêt,  le  parti  que  prenriialat  our 
èleciutalc  au  sujet  de  la  réponse  faite  par  l'empereur 
aux  différents  mémoires  que  lui  a remis  l'envoyé  de  l'é- 
lecteur. 

— La  cherté  des  objets  de  première  nécessité  est 
devenue  excessive  dans  ces  contrées;  le  bois  surtout  est 
monté  à un  prix  exorbitant,  et  les  coupes  nombreuses 
qui  se  fout  dans  nos  forêts  uc  sont  pas  propres  à faire 
diminuer  ce  prix. 

Les  comestibles  se  vendent  plus  cW  à Mayence 
que  pendant  le  blocus. 

— Les  années  française  et  autrichienne , quoique 
très  prêsruneikraulredan.sleurscantoaucuieaia,  n’ont 
aucune  communication  ensemble. 

Un  seul  régiment  de  cavalerie  autrichienne  est  resté 
à Creutanach  ; le  reste  de  la  cavalerie  est  dans  les  mon- 
tagnes au-delà  de  Heidelberg. 

— Les  bateliers  allemands , malgré  l’armistice , ne 
peuvent  descendre  le  Hhin  que  jusqu'à  Bingeu. 

E5PAGNB. 

Caduc,  le  4 janvier,  — I. 'amiral  français  Rirhery  s'est 
mis  eu  état  de  combattre  les  sept  vaisseaux  de  ligne  et 
ks  trois  bégaies  anglaises  qui  l'attendent  a la  sortie  de 
ce  port;  il  a joint  aux  cinq  vaisseaux  de  ligue  qu'il 
commande  le  Censeur , de  74,  qu'il  a pris  aux  An- 
glais, et  qui  se  trouve  entièrement  réparé.  U a eu  outre 
Jrois  bonnes  frégates,  et  il  a fait  armer  les  plu»  gros  des 
bâtiments  enlevés  à l'ennemi. 

ITALIE. 

Livourne,  le  11  janvier.  — On  écrit  de  Ptie  de  Corse 
que  la  plus  grande  partie  des  Piéves  s'obstine  à ne  pas 
vouloir  payer  les  impositions  établies  par  les  Anglais. 

Un  détachement  de  600  hommes  a marché  contre  les  j 
insurgés , et  a mis  leurs  chefs  en  arrestation  ; mais  le 
gouvernement  leur  a rendu  la  liberté,  persuade  quels  ! 
rigueur  ne  pouvait  qu'accroître  le  mal. 

— Le  parlement  corse  a clos  sa  session  sans  prendre 
aucune  détermination  ; il  ne  s'est  occupé  que  de  dîmes, 
de  collèges  et  de  séminaires  ; encore  tout  s'csi-il  réduit 
à des  projets. 

— Le  cutter  anglais  la  Rose , entré  nouvellement 
dans  ce  port , a donné  la  nouvelle  que  l’escadre  an- 
glaise, aux  ordres  de  l'amiral  John  Jervis,  avait  été  vue 
le  6 à la  bruiteur  du  cap  Corse. 

Turin,  lc  18 janvier.  — On  parle  beaucoup  de  paix 
ici.  Latour  la  désire  à proportion  du  besoin  qu'elle  eu 
a.  On  assure  que  leminisirede  la  guerre,  qui  d'ailleurs 
déleste  les  Autrichiens,  est  plus  que  qui  que  ce  soit  dis- 
posé à faire  cesser  les  maux  de  la  guerre. 

^L'état  des  li minces  du  Piémont  peut  faire  juger'  à quel 
point  la  paix  lui  est  nécessaire.  La  cour  de  Piémont , 

ui , à l’époque  où  ses  revenus  étaient  encore  grossi* 

e ceux  de  la  Savoie  et  du  riche  comté  de  Nice,  ne  pou- 
vait pas  compter  sur  24  millions  par  an , a contrarié , 
depuis  le  1er  janvier  1793  jusqu'au  mois  d'octobre  der- 
nier, une  dette  de  130  million*,  dette  énorme  pour 
cette  province,  dette  impossible  à payer,  et  trop  juste 
châtiment  d'une  ambition  folle  et  aveugle. 

Le  gouvernement  en  désarroi  rend  édit  sur  édit,  pour 
hc  Série,  — Terne  /. 


accabler  les  provinces  de  taxes  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

RÉPUBLIQUE  DES  PR0VINCES-UN1ES. 

La  Haye , le  26  janvier.  — î,es  habitants  de  celte  ville 
s'assemblent  aujourd'hui  pour  le  choix  des  électeurs 
qui  nommeront  les  députés  à la  convention  nationale. 

On  sait  que  la  province  de  Frise  a dernièrement  of- 
fert des  conditions,  d'après  lesquelles  elle  consen- 
tirait à la  convocation  d’une  convention  nationale.  Ces 
conditions  ont  été  rejetées  par  les  EtaU-Généraux. 

Leurs  hautes  puissances  viennent  de  publier  on  rè- 
glement pour  la  convention  nationale.  Les  provinces 
de  Frise,  de  Zélande  eldeGroningueont  protesté  con- 
tre cette  mesure. 


DIPLOMATIE. 

Suite  des  interdis  de  In  république  française  et  de 
toutes  les  puissances  de  l’Europe ; par  EschasSé-  • 
riaux  atné, 

O vous  , puissances  aveugles , qui  pourriez  désirer 
dans  voire  cœur  lu  baissent  eut  de  la  Frnuce  , ou  qtli 
restez , dans  une  sécurité  dangereuse  , spectatrices  de 
scs  dangers  et  de  ses  combats , voyez  au  Nord  celle 
coalition  ambitieuse  , arrachant  1rs  peuples  de  leurs 
déserts,  pour  les  précipiter  sur  le  territoire  des  autres 
peuples;  envahissant  le  territoire  antique  et  sacré  des 
Polonais,  méditant  la  conquête  du  trône  des  descen- 
dants de  Mahomet,  et  menaçant  de  scs  fers  le  reste  de 
l’Europe. 

Et  lorsque  l'infortunée  Pologne  vient  d’être  démem- 
brée , que  des  provinces  entières  de  la  Turquie  sont 
déjà  conquises  , que  la  Bavière  est  menaeée  , que  la 
même  coalition  envahit  l’empire  des  mers  et  tes  éta- 
blissements des  peuples  dans  les  deux  Indes , nue  ses 
armées  vont  partout  portant  devant  elles  l'étendard  et 
le  dogme  du  despotisme  triomphant,  que  le  droit  des 
nations  u est  plus  une  barrière  pour  les  peuples  oppri- 
més contre  les  attentats  de  l’ambitiou  , osez  prédit  d,  e 
devant  cet  effroyable  avenir , quelle  sera  dans  un 
siècle  votre  existence  politique  et  les  destinées  de  vos 
descendants  ! 

Ah  ! au  lieu  de  ce  silence  immobile  que  vous  gnr^ 
dez  devant  les  événements  terribles  qui  se  préparent , 
au  lieu  de  porter  peut-être  une  secréte  envie  à la  ré- 
publique française,  ne  devriez-vous  pas  concourir  de. 
tous  vos  efforts  à son  affermissement  ? Nations  qw 
aimez  la  liberté,  ne  devez-vous  pas  une  reconnaissance 
éternelle  au  peuple  qui  a eu  le  courage  d'attaquer  le 
premier  la  tyrannie , qui  a proclamé  le  premier  vos 
droits,  qui  a combattu  pour  tous,  qui  a bravé  tous  les 
dangers , et  fait  lui  seul  tous  les  grands  sacrifices  qui 
assureront  un  jour  votre  iudépcndancc  et  celle  de  vos 
descendants  ? 

Le  peuple  français  a été  pour  vous  ce  que  fut  Ctir- 
titis  pour  son  pays.  Pouvez-vous  en  douter?  Ses  bra- 
ves soldais  qui  ont  péri  dans  les  charnus  de  bataille, 
comme  les  héros  qui  moururent  pour  leur  patrie  aux 
Thermopyles  ; comme  ceux  qui,  ues  plaines  de  l'Amé- 
rique , nous  ont  appelés  à la  liberté  du  fond  de  leurs 
tombeaux  ; comme  les  magnanimes  Polonais  qui  se. 
sont  ensevelis  avec  elle,  tous  défenseurs  de  la  plus 
juste  des  causes,  ne  seront-ils  pas  à jamais  les  libéra- 
teurs des  nations  et  les  vengeurs  de  leur  liberté  ? N’est- 
ce  pas  la  mémoire  et  les  vertus  des  hommes  qui  furent 
I libres,  qui  brisent  les  fers  des  peuples  dans  l'oppres- 
1 sion  i* 
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Mais  rons,  serviles  politiques,  qui  devriez  défendre 

avec  énergie  les  droits  du  peuple  et  rétablissement 
d’un  ordre  politique  qui  assure  eu  lin  la  paix  à tous; 
écrivains  mercenaires,  qui  défendez  au  contraire  avec 
tant  de  dévouement  la  cause  des  ennemis  de  la  répu- 
blique française,  vous  voudriez  que,  lâchement  géné- 
reuse, elle  achetât  cette  paix  déshonorante,  eu  renon- 
çant à ses  justes  conquêtes  ? Rendcz-lui  doue  la  vie  de 
six  cent  mille  Français  qui  ont  péri  dans  les  campa- 
gnes de  la  Belgique  ; reudez-lui  donc  les  trésors  quel  le 
a consumés  pour  la  liberté  de.  ces  contrées.  Me  sout- 
clles  pas  devenues  l’indemnité  et  le  prix  de  tant  de 
valeur,  d'efforts  et  de  sacrilices? 

Ah  ! si  devant  ce  tribunal , dont  l’amour  de  la  paix 
publique  inspira  l’idée  sublime  au  vertueux  Saint- 
Pierre,  paraissaient  le  peuple  français  et  les  rois  qui 
lui  font  la  guerre;  si  chaque  partie  belligérante  ve- 
nait y discuter  ses  droits,  croyez-vous  que  ce  tribunal 
pourrait  contester  un  moment  ceux  que  la  France  ré- 
clame, croyez-vous  qu’aux  yeux  de  juges  impassibles, 
la  juste  indemnité  des  pays  réunis  à la  république  pût 
entrer  en  comparaison  des  perles  et  des  énormes  sacri- 
fices qu’elle  a faits? 

Vous  voudriez  qu  elle  renonçât  à ce  que  vous  appe- 
lez ses  conquêtes;  quelle  rendît  à ses  ennemis  les  pays 
qui  vont  assurer  su  défense  , et  qu'elle  restât  encore 
exposée  aux  fureurs  de  ses  anciens  ennemis  ! et  le  spec- 
tacle de  ses  plus  beaux  départements  ravagés  par  le 
féroce  Autrichien , leurs  habitants  dépouillé  , muti- 
lés , massacrés , n’ont  excité  en  vous  aucune  réclama- 
tion , ne  vous  ont  arraché  aucune  larme  ; et  le  spec- 
tacle. de  l'infortunée  Pologne,  envahie,  déchirée,  dé- 
inemfirée  par  d'avides  usurpateurs  ; la  vue  de  celle 
terre  malheureuse,  où  le  despotisme  foule  aux  pieds 
les  ossements  blanchis  des  braves  guerriers  qui  sont 
morts  pour  leur  pays , vous  trouve  muets  et  indiffé- 
rents! Tant  de  sang  versé,  tant  d’outrages  faits  à l'hu- 
manité , n'ont  pas  crié  vengeance  dans  votre  cœur! 
Votre  plume  indignée  ne  s est  pas  élevée  contre  la  vio- 
lation la  plus  manifeste  du  droit  des  gens , coutro 
l'attentat  le  plus  audacieux  à la  propriété  des  peu- 
ples, dont  les  annales  des  siècles  aient  gardé  la  mé- 
moire ! 

Cruels  et  lâches  écrivains  ! quelle  étrange  sagacité, 
quel  intérêt  vous  mettez  à défendre  les  usurpateurs  ! 
% et  c'est  ainsi  que  vous  défendez  les  droits  sacrés  de  la 
propriété  et  oe  la  liberté  des  nations  ; c’est  ainsi  que 
votre  politique  indulgente  absout,  consacre  même  les 
usurpations  du  despotisme,  et  met  nu  rang  des  crimes 
les  justes  réclamations  des  peuples  libres,  nu  rang  des 
usurpations  1rs  indemnités  qui  leur  sont  dues!  Ainsi 
les  traités  de  Pilnitz,  les  dentiers  traités  des  trois  cours 
seront  bientôt  à vos  yeux  des  traites  d'alliance  et 
d’amitié , et  des  garanties  des  intérêts  dn  genre  hu- 
main. 

Vous  dites , dans  votre  politique  profonde  , que  la 
réunion  des  pays  conquis  par  la  république  est  un 
obstacle  à la  paix  ; quel  absurde  langage  encore  ! Eh 
quoi , la  réunion  d’un  peuple  dont  les  intérêts  sont 
communs  , que  la  nature  a placé  sur  le  même  terri- 
toire , environné  des  mêmes  barrières  ; l'acquisition 
(Tune  population  de  trois  ou  quatre  millions  d hom- 
mes , Je  nouvelles  forteresses,  de  nouvelles  richesses, 
d’un  grand  fleuve,  la  limite  et  le  boulevard  naturel  de 
la  république  frauçaisc  : tous  ces  avantages  qui  ac- 
croissent sa  puissance  , qui  lui  donnent  une  nouvelle 
force  contre  ses  ennemis , sont  un  obstacle  à la  paix  ! 
Et  vous  ne  dites  pas  qu'ils  sont  pour  eux  une  forte 
raison  de  lui  demander  ta. paix  ! et  vous  ne  dites  pas 
ue  toute  cause  qui  réduit  un  ennemi  à l'impuissance 
e vaincre  en  est  une  pour  lui  de  terminer  la  guerre  î 

Pour  fortilier  encore  vos  derniers  raisonnements, 
vous  trouvez  uiie  impossibilité  n la  réunion , à la  con- 


servation des  pays  conquis , dans  la  différence  des  ha- 
bitudes, des  préjugés  et  des  mœurs!  Eh  quoi  ! le  des- 
potisme qui  fait  courber  dans  un  moment , et  pour 
des  siècles , les  peuples  qu'il  envahit , qui  jouit  d’une 
nation  romme  on  jouit  d'un  héritage  dont  ou  est  le 
maître,  consulte- t-il  donc  toutes  ces  convenances  po- 
litiques? La  liberté  aurait-elle  doue  moins  d attrait  et 
de  puissance  sur  le  cœur  humain  que  la  tyrannie?  et 
les  peuples  se.  plieraient-ils  plus  diflicilement  à ses 
institutions?  Les  hommes  apporteraient-ils  donc  en 
naissant  le  goût  de  l'esclavage?  L’horreur  pour  les 
tyrans  serait-elle  donc  un  sentimenFsi  facile  à effacer? 

Toujours  favorables  à la  cause  que  vous  avez  em- 
brassée, vous  lûtes  que  l'agrandissement  de  la  répu- 
blique doit  inspirer  de  In  jalousie  et  des  alarmes  aux 
autres  puissances  de  l'Europe;  et  ('agrandissement 
et  les  invasions  de  plusieurs  cours  depuis  troissiècles, 
celles  qui  viennent  de  se  consommer  sous  vos  yeux  , 
celles  qui  se  méditent  encore , vous  les  contemplez 
avec  confiance  et  sans  alarme  ! 

Les  rois  auraient-ils  doue  le  droit  d’envahir  et  d'a- 
grandir leur  puissance,  et  les  peuples  libres  (l'auraient 
pas  celui  de  songer  à leur  sûreté , de  pourvoir  à leur 
défense!  Los  conquêtes  «les  cours  seraient  regardées 
comme  des  actes  légitimes, et  les  droits  incontestables 
des  peuples  comme  des  usurpations!  Les  peuples  li- 
bres seraient  destinés  ù l'oppression  , et  les  rois  au- 
raient le  privilège  d’opprimer!  Non  ; il  est  une  raison 
universelle,  qui  confond  également  cette  doctrine  des 
tyrans  cl  des  esclaves;  il  e>t  line  justice  au-dessus  des 
erreurs  et  des  passions  de  ceux  qui  gouvernent , et 
qui , vouant  au  mépris  toute  politique  quj  n’est  pas 
fondée  sur  l’éternel  le  équité,  repousse  loin  d’elle  les 
sophismes  et  li  s crimes  de  l'ambition. 

C’est  cette  raison,  c’est  cotte  justice  universelle  qui, 
pesant  la  cause  et  les  motifs  de  la  guerre  d’un  peuple 
pour  sa  liberté,  les  droits  que  lui  ont  donnés  ses  vic- 
toires, dictera  les  articles  dos  traités  qui  doivent  assu- 
rer la  paix  à l’Europe  ; c’est  elle  qui  fera  sentir  aux 
ministres  chargés  de  les  rédiger  que  la  réunion  des 
pays  conquis  a la  république  française  est  foudre  sur 
des  titres  légitimes  ; que  la  possession  de  ces  domaines, 
la  démarcation  des  nouvelles  limites  dont  s'entoure 
le  peuple  français  sont  essentielles  pour  le  repos  et 
l’équilibre  politique  de  toutes  les  puissances.  Elle  fera 
sentir  à l’Europe  entière  que  nous  ne  pouvons  rendre 
les  peuples  conquis  ou  réunis  à nous,  tes  livrer  à leurs 
anciens  maîtres,  sons  trahir  leurs  droits , et  renoncer 
imprudemment  aux  nôtres,  sans  nous  déshonorer  aux 
yeux  des  contemporains,  et  nous  rendre  coupables 
auprès  de  la  postérité  de  la  plus  flétrissante  làeht1. 

Loin  de  nous  l’idée  de  discuter  des  dmils  que  là  jus- 
tice aurait  revendiqués  , quand  même  la  victoire,  le 
consentement  et  la  puissance  des  peuples  réunis  ne 
les  auraient  pas  consacrés  ! Mais  jetez  les  yeux  sur  la 
situation  actuelle  de  I Europe,  sur  le  cours  qu?jr  pren- 
nent les  affaires,  vous  verrez  si , dans  votre  plan  poli- 
tique, la  France,  agrandie  deses  nouveaux  domaines, 
n’est  pas  un  contre-poids  nécessaire  pour  maintenir  la 
paix  et  riinrmome. 

La  Pologne  n'est  plus  ; elle  formait  une  ban  1ère 
redoutable,  que  l'ambition , jusqu'à  sa  chute,  u’avait 
osé  franchir;  elle  tenait,  par  la  bravoure  de  ses  peu- 
ples, un  des  premiers  rangs  dans  le  système  politique. 
On  sait  quelle  eut  la  Prusse  pour  vassale , quelle 
donna  un  maître  à la  Russie  , qu  elle  saura  l'Autriche 
et  l'Empire,  et  que,  niât  ambitieuse  alors,  et  profitant 
de  ses  destinées , elle  eût  asservi  ppHt-être  à ses  lois 
les  états  qui  viennent  de  l’engloutir.  Elle  est  détruite; 
pouvez-vous  calculer  les  suites  de  cet  événement?  Qui 
peut  vour  rassurer  à présent  contre  l'ambition  et  les 
projets  des  puissances  qui  ont  envahi  et  se  sont  par- 
tagé son  territoire?  Ne  craignez  vous  pas  que  les 
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cours  coalisées,  armées  de  nouveaux  moyens  de  popu- 
lation , de  force  et  de  richesses , ne  trouvant  plus  de 
barrière*  qui  les  arrêtent , enhardies  par  l'orgueil  «le 
leurs  nouvelles  conquêtes,  ne  méditent  et  n'exécutent 
des  desseins  plus  funestes  encore  pour  le  reste  de  l’Eti  - 
rope?  Fie  craignez- volis  pas  que  r équilibre  politique, 
tout  à fait  rompu  par  la  disparition  de  la  Pologne  , 
l'invasion  et  ta  conquête  ne  donnent  les  richesses , le 
territoire  et  rindépehdance  des  peuples  à quelques 
usurpateurs;  et  que  l’Europe,  devenue  le  vaste  champ 
de  (‘ambition  , ne  soit  livrée , après  de  longs  déchire- 
ments et  de  cruels  malheurs , à une  éternelle  servi- 
tude? y 

Voilà  certainement  l'effrayante  révolution  qui  vous 
menace.  Et  quel  moyen  trouverez -vous  de  vous  en 
garantir,  si  une  na|ion  inexpugnable  par  la  nature  de 
ses  limites,  puissante  par  sa  population  et  ses  moyens 
de  défense,  ne  remplace  dans  le  système  politique  le 
vide  que  vient  de  laisser  la  destruction  de  ta  malheu- 
reuse Pologne,  et  n’oppose  une  nouvelle  barrière  aux 
envahissements  des  cours?  Arrangez  comme  vous  vou- 
drez votre  système  d'équilibre  politique,  il  est  d un 
intérêt  frappant  pour  tous  les  peuple!,  il  convient  es- 
sentiellement à leur  repos  et  à leur  sûreté  que  la  répu- 
blique française  puisse  être  toujours  assez  forte  pour 
arrêter  l’ambition  des  cours  jalouses  ou  inquiètes  , et 
rompre  les  projets  désastreux  qu'elles  pourraient  ten- 
ter contre  1 uulépctiüauce  des  autres  peuples. 

(La  suite  à demain .) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Canuts. 

SUIT  R DE  LA  SÉANCE  DU  15  PLUVIOSE. 

Suite  de  l’opinion  d’ Enchâssé  riaux  jeune. 

Indépendamment  des  motifs  que  je  viens  d’énoncer, 
pour  démontrer  que  l'attribution  dont  il  s’agit  ne 
peut  convenir  aux  tribunaux,  il  en  est  encore  un  autre 
susceptible  d’inspirer  quelques  craintes.  Comment,  en 
effet,  n’en  concevrait-on  pas, si  l’on  réfléchit  sur  l’in- 
flnrucrque  pourraient  exercer,  auprès  des  tribunaux 
et  parties  intéressées , leurs  parents  , leurs  amis?  Ce 
n'est  certainement  pas  sur  les  lieux  mêmes  où  lesjnges 
seraient  assaillis  par  des  sollicitations  réitérées,  qu'on 
pourrait  toujours  s’attendre  à que  impartialité  soute-  ; 
mie  dans  leurs  décisions,  quelle  que  fût  d’ailleurs 
l’intégrité  de  leurs  intentions.  C’est  doue  d'après  tou- 
tes ces  considérations  que  j’ai  été  conduit  à croire  que 
les  radiations  sur  les  listes  des  émigrés  ne  peuvent 
être  un  sujet  d’attribution  aux  tribunaux. 

le  ne  m'étendrai  pas  ici  pour  examiner  s’il  ne  con- 
viendrait pas  de  confier  la  faculté  de  raver  définitive- 
ment sur  les  listes  des  émigrés  aux  administrations  de 
département.  Assurément  ce  travail  serait  plus  com- 
patible , sous  tous  les  rapports  , avec  leurs  fonctions 
qu'avec  celles  de  toute  autre  autorité  ; mais  les  mêmes 
niolifviui  ont  déterminé  la  limite  de  leurs  pouvoirs  à 
cet  égard  , ne  doivent  ils  pins  subsister  aujourd'hui? 
Ne  doit-on  pas  sentir  encore  combien  il  importe  que 
des  décisions  qui  tiennent  à d’aussi  grands  intérêts 
soient  le  résultat  des  plus  mûres  délibérations?  Tel  a 
été  le  but  de  la  convention  nationale,  lorsqu'elle  a 
soumis  à la  révision  d’une  nutorilé  supérieure  1rs  ar- 
rêtés des  corps  administratifs;  et  à ce  sujet  elle  n éga- 
lement consulté  ce  qu’elle  «levait  aux  individus  et  à In 
république.  Celte  considération  su flira  sans  doute  , 
«ta qu'il  soit  néofWlirt d’en  chercher  d’antres,  pour 
vous  engager  à ne  point  donner  plus  de  latitude  ou 


pouvoir  que  les  corps  administratifs  exercent  actuelle- 
ment dans  celte  partie. 

Tel  nie  parait  être  le  point  sur  lequel  il  importe  de 
se  fixer  pour  parvenir  à remplir  les  vues  d’intérêt  pu- 
blic, qui  doivent  guider  votre  détermination.  Mais,  s’il 
résulte  de  la  nature  des  choses  et  «les  principes  qu’il 
ne  convient  d’attribuer  ni  aux  tribunaux,  ni  aux  admi- 
nistrations , ni  à la  commission  qui  vous  n été  propo- 
sée , le  pouvoir  de  rayer  définitivement  sur  les  listes 
des  émigrés , je  ne  vois  plus  , de  queltjue  côté  que  je 
porte"  mes  regards  , que  le  ministère  à qui  ce  pouvoir 
puisse  être  défégué  constitutionnellement. 

Je  sens  qu’il  peut  s'élever  des  objections,  fondées  à 
quelques  égards , contre  cette  proposition  ; je  sens 
qu’on  dira  que  charger  un  ministre,  dont  les  occupa- 
tions importantes  absorbent  déjà  tous  les  moments  , 
d’un  surcroît  de  travail  également  délicat  et  difficile, 
c’est  rendre  en  quelque  sorte  sa  responsabilité  illu- 
soire, par  cela  qu'on  lui  impose  des  devoirs  auxquels 
ses  facultés  pourront  à peine  suffire.  Je  sais  encore 
qu’on  pourra  objecter  que  c’est  abandonner  réelle- 
ment la  direction  presque  entière  de  ce  travail  si  essen- 
tiel aux  employés  qu’il  a sous  ses  ordres  , et  qu’il  est 
impossible  que  dans  cet  état  de  choses  de  grands 
abus  u 'échappent  à sa  surveillance. 

En  convenant  que  ces  assertions  peuvent  être  vraies 
jusqu'à  un  certain  point , je  ne  pense  pas  cependant 
qu’il  soit  impossible  de  parvenir  à une  combinaison 
de  moyens  propres  à faire  disparaître  les  inconvénients 
qu’on  aurait  lieu  de  craindre  d'une  pareille  attribu- 
tion. , 

Certes  il  est  des  hommes  probes,  républicains  et 
éclairés,  sur  lesquels  on  pourrait  compter  pour  ce  tra- 
vail. Que  le  ministre  les  appelle  auprès  de  lui  et  s’en 
entoure.  Avec  un  tel  secours  il  n’aura  point  à craiu- 
dre  des  erreurs  ou  les  effets  de  l'intrigue  et  de  la  cor- 
ruption , fléaux  qui  circulent  sans  cesse  autour  des 
autorités , et  que  les  s«>ins  de  la  plus  rigoureuse  sur- 
veillance peuvent  à peine  déjouer.  D’ailleurs  qu’on 
lie  s’imagine  pas  que  , dans  les  grandes  administra- 
tions, les  chefs  puissent  exactement  tout  voir  par  eux- 
mêmes.  Il  est  impossible  que  leur  confiance  ne  repose 
sur  les  subalternes  pour  l'examen  des  affaires  même 
les  plus  intéressantes. 

S’il  est  donc  vrai,  en  général,  que  les  fondions  d’un 
ministre  consistent  moins  à s'occuper  de  détails  qu’à 
diriger  et  surveiller  l’ensemble  des  opérations,  je  con- 
çois qu’on  peut , sans  inquiétude,  attribuer  à l*un  des 
ministres  actuels  cc  qui  concerne  les  radiations , et 
avoir  en  même  temps  cette  sécurité,  que  plus  la  lâche 
qu’on  lui  confiera  est  délicate  et  importante , plus  il 
apportera  de  sollicitude  et  de  soins  à la  remplir. 

Je  vote  donc  pour  ce  moyen  , et  j’insiste  d'autant 
plus  pour  son  adoption  , qu’il  me  semble  s'accorder 
avec  les  vues  de  justice  qui  doivent  en  cette  circons- 
tance guider  le  Corps  législatif.  Il  est  temps  enfin  non 
pas  seulement  de  mettre  un  ténue  au  silence  des  lois 
qui  depuis  longtemps  laisse  dans  une  position  très 
pénible  un  grand  nombre  de  citoyens  mal  à propos 
portés  sur  les  listes  des  émigrés  ; mais  encore  de 
les  pn  tirer  par  des  mesures  d’exécution  les  plus 
promptes. 

Que  les  émigrés,  «mi  ont  eu  l’audace  de  réclamer 
pour  être  réintégrés  dans  les  droits  de  citoyens  qu'ils 
ne  doivent  jamais  obtenir  sur  la  terre  de  la  liberté  , 
soient  poursuivis  et  atteints  par  la  loi  ; mais  ne  confon- 
dons pas  avec  ces  perfides  des  citoyens  qui  n’onl  de 
commun  avec  eux  que  l'inscription  de  leur  nom  sur 
des  listes’ que  le  concours  de  tant  de  circonstances  a 
rendues  si  défectueuses  , et  dont  quelquefois  il  a été 
si  facile  d’abuser.  Ceux-ci  ont  droit  d'attendre  de  vous, 
non  comme  un  bienfait,  mais  comme  une  Justice  ri- 
goureuse, «[ne  vous  preniez  des  moyeu*  lels,  qu’il  soit 
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prononce  incessamment  sur  leurs  réclamations.  Vous 
remplirez  doue  leur  attente , en  donnant  à un  des  mi- 
nistres l'attribution  dout  il  s'agit. 

Eu  cfl'et,  indépendamment  de  l’unité  d’action  qui , 
dans  le  ministère  comme  dans  le  comité  de  législation! 
contribuera  essentiellement  a accélérer  les  opérations, 
la  transition  d'un  pouvoir  à l’autre  sera  encore  ici 
telle,  qu’il  n'en  résultera  presque  aucun  chougcmciit 
dans  l’ordre  et  la  forme  du  travail.  Remarquez  encore 
que  les  pièces  sur  lesquelles  le  ministre  aura  à pronom 
cer  sont  toutes  réunies,  la  plupart  même  examinées, 
et  qu’il  n’y  aura  d'intervalle  entre  le  décret  qui  con- 
férera à ce  ministre  l’attribution  dont  il  s’agit , et  le 
moment  où  il  pourra  s’occuper  des  réclamations,  que 
le  temps  qu’il  faudra  pour  les  faire  transporter  dans 
scs  bureaux. 

C’est  ainsi  que  tout  parait  se  réunir  pour  celle  me- 
sure. Elle  consolera  ceux  quisoiipimit  justement  a|irès 
votre  détermination, et  ne  laissera  pas  pi usr  longtemps 
aux  émigrés  qui  out  tenté  de  se  soustraire  à la  loi,  par 
des  moyens  ue  corruption  et  de  fraude  , l'espérance 
qu'ils  peiiveut  avoir  de  l'impuuité. 

J'ajouterais  ici , s’il  était  nécessaire,  d'autres  consi- 
dérations; mais  une  seule  encore  très  importante  suf- 
fira ; c’est  que,  le  séquestre  des  biens  étant  le  résultat 
nécessaire  de  l'inscription  sur  les  listes,  plus  vous  ferez 
promptement  prononcer  sur  les  demandes  en  radia- 
tion, plus  tôt  vous  rendrez  à l’agriculture  des  terres 
qu'il  importe  si  essentiellement  d utiliser  pour  l'mlé- 
rét  général  dans  les  circonstances  où  nous  sommes. 

Je  demande  le  renvoi  à votre  commission  de  l.i  pro- 
position que  je  fais  d'attribuer  à un  des  ministres,  sons 
la  surveillance  et  l’approbation  du  Directoire  exécutif, 
le  pouvoir  d'opérer  les  radiations  sur  les  listes  des 
émigres,  afin  quelle  vous  fasse  un  rapport , à cet 
égard,  dans  la  prochaine  séance. 

Pastobet  : Sous  quelque  point  de  vue  que  j’envi- 
sage l’émigration,  elle  peut  mériter  les  anathèmes  des 
lofs.  Si  je  la  considère  du  côté  des  mœurs , je  la  vois 
ébranlant  le  saint  amour  de  la  patrie , rompant  les 
liens  du  bonheur  et  de  la  société,  séparant  l'époux  de 
sa  femme,  le  père  de  son  lils,  les  armant  quelquefois 
l'un  contre  l’autre,  ou  les  forçant  de  devenir  mutuel- 
lement leurs  complices  en  uieltant  aux  prises  l’intérêt 
public  et  la  nature. 

Si  je  la  considère  sons  les  rapports  politiques,  je  la 
vois  faisant  épuiser  les  ressources  de  la  France  , em- 
portant uue  partie  de  ses  richesses, suspendant  le  com- 
merce, forçant  l'agriculture  à la  viduité,  uiultipliaut, 
pour  la  machine  constitutionnelle,  les  chocs,  les  frot- 
tements, les  obstacles,  les  dangers,  et  donnant  tour  à 
tour  à ses  ressorts  un  mouvement  trop  tardif  ou  trop 
précipite. 

Sous  d'autres  rapports  encore  , je  la  vois  nourris- 
sant de  coupables  désirs,  cherchant  à calmer  ses 
remords  par  ses  espérances , profauant  le  véritable 
honneur,  honneur  même  chevaleresque,  qui  consista 
toujours  à défendre  la  patrie;  allant  semer  au  loin  la 
haine  de  la  philosophie  cl  de  la  liberté  , abhorrant  et 
calomniant  leurs  succès,  aimant  à raconter  les  crimes 
de  leurs  hypocrites  adorateurs  , attribuant  aux  victi- 
mes mêmes  les  attentats  de  leurs  bourreaux.  Les  sen- 
timents qu’elle  doit  inspirer  ne  peuvent  donc  être 
douteux  ; tous  nous  avons  la  même  pensée,  les  mêmes 
devoirs.  La  volonté  du  peuple  s'est  d ailleurs  expli- 
quée par  la  constitution , uous  serons  ses  ministres 
bdèles. 

Mais  plus  l'émigration  peut  mériter  l’a na théine  des 
lois,  plus  nous  devons  nous  empresser  d’y  soustraire 
les  citoyens  qui  n’en  sont  pas  coupables.  Quels  moyens 
adopterons-nous  pour  y parvenir?  Daus  un  écrit  dis- 
tribué aux  membres  des  deux  conseils , on  a proposé 


de  charger  les  tribunaux  des  radiations  déli  wtjvcs,  14 
commission  que  vous  avez  nommée  pour  présenter  un 
mode  à ce  sujet  veut  au  contraire  en  donner  le  4 toit  â 
des  commissaires  choisis  par  le  Directoire  exécutif. 

Je  combats  également  Pun  «t  l’aütrc  (Je  ces  «f fr- 
téiues  ; et  pour  mieux  assurer  les  bases  du  mien  je 
commence  par  établir  une  distinction  essentielle  à faire 
et  facile  à saisir  ; elle  répandra  sur  là  discussion  une 
clarté  salutaire.  • , \ 

Les  émigrés  sont  punis  dans  leurs  biens  et  dans  leur 
tiei. sonne;  daus  leurs  biens  , par  la  confiscation  ; dans 
lotir  personne,  par  le  bannissement  perpétuel , car,  et 
c’est  une  observation  qui  ne  doit  pas  nous  échapper, 
ce  n'est  pas  l'émigration  que  les  lois  punissent,  mais  la 
Violation  du  bail,  le  retour  daus  sa  patrie  après  l'avoir 
quittée.  n>«  t*  n-*»nrtv 

Les  biens  seuls  avaient  d'abord  fixé  l'attention  du 
législateur.  L’attribution  sur  ce  point  appartenait  na- 
turellement aux  corps  administratifs;  elle  leur  fut 
déléguée.  Remontons  aux  premières  lois  ; jetons  sur 
elles  un  regard  rapide  comme  sur  celles  qui  les  out 
suivies  ; nous  verrons  cette  idée  seule  présider  à ta 
marche  de  la  législation  et  à ses  progrès  successifs. 

Une  contribution  plus  fort**  fut  la  seule  peine  que 
rassemblée  constituante  crût  devoir  infliger  à l’émi- 
gration  ; l’exécution  de  cette  loi  ne  pouvait  être  con- 
fiée qu'aux  magistrats  charges  de  l’impôt , aux  direc- 
toires des  départements.  L'assemblée  législative  mit 
ensuite  les  biens  des  émigrés  sous  la  main  delà  nation  ; 
elle  ordonna  de  les  administrer  connue  les  autres  do- 
maines publics;  il  fallut  des  inventaires  , des  gardes, 
des  séquestres  ; tout  cela  était  du  ressort  des  direc- 
toires départementaux.  On  les  chargea  aussi  de  pro- 
noncer sur  les  difficultés  relatives  ù l’absence  du 
citoyen  de  son  domicile;  on  les  chargea  de  réintégrer, 
dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  les  émigrés  qui  ren- 
treraient pendant  mi  espace  de  temps  déterminé  ; je 
ne  vois  là  encore  qu’un  ministère  de  conservntion,  de 
vigilauce;  les  départements  devaient  l’exercer. 

Cependant  le  système  pénal  commence  à se  mon- 
trer dans  cette  loi  qui  est  du  8 avril  179*.  Celui  même 
qu'elle  autorise  à rentrer  sera  puni  de  son  absence 
première  par  la  privation  , pour  deux  ans,  des  droits 
de  citoyen  actif  (art.  CCLXl).  Les  faux  témoins  pour 
les  certificats  de  résidence  seront  euvoyés  aux  tribu- 
naux (art.  XI).  A mesure  que  le  législateur  trouve  une 
action  qualifiée  crime,  il  sent  que  les  administrateurs 
ne  peuvent  plus  pronuucrr;  il  ramène  le  prévenu  sous 
l'empire  des  formes  établies  daus  notre  instruction 
criminelle. 

L’ assemblée  législative  rendit  plusieurs  lois  sur  les 
émigrés  ; la  confiscation  fut  décrétée , le  mode  de  la 
vente  déterminé;  les  seules  administrations  pouvaient 
encore  en  être  chargées.  Ou  s’accoutumait  aiusi , par 
la  nature  même  des  lois,  à ne  conuuitre  que  les  corps 
administratifs,  â ne  confier  qu’à  eux  le  soiu  de  les  ap- 
pliquer. 

La  convention  nationale,  arriva  ; les  dangers  de  la 
patrie  s’etajent  accrus  : quelques  succès  avaient  favo- 
risé les  entreprises  auprès  de  ces  hommes  dont  la  cha- 
ntable ambition  voulait  nous  reconquérir  les  bastilles 
et  la  corvée , le  fanatisme  et  l’ignorance  ; rangés 
dans  des  bataillons  ennemis,  ils  osaient  seconder  leurs 
effurts  sacrilèges  ; In  mort  menaça  ceux  qui  seraient 
pris  l'arme  à la  main  ; on  bannit  tous  les  émigres  à 
perpétuité,  et  la  mort  menaça  aussi  ceux  qui,  au  mé- 
pris de  leur  exil,  rentreraient  dans  leur  patrie.  Je  n'ai 
pas  besoin  d observer  que  les  tribuuaux  purent  seuls 
la  prononcer.  Tant  que  les  biens  des  émigrés  avaient 
uniquement  expié  leur  absence  , la  loi  n'avait  connu 
que  les  administrations  ; dès  que  son  glaive  fut  sus- 
pendu sur  leur  tête,  les  tribuaaux  devinrent  les  ap 
plicatcurs  de  la  peine. 


Cfpfwtaut , presque  en  même  terni»  ( le  IJ  octobre 
1792),  un  décret  détermina  les  formalités  qu’obser- 
veraient les  corps  administratifs  pour  mettre  sous  ta 
main  de  la  nation  les  titres  et  les  bieus  des  émigrés. 

Une  loi  du  20  décembre  partagea  également  la  ju- 
risprudence entre  eux  et  les  tribunaux  . suivant  qu'il 
s'agissait  de  régir  leur  propriété , ou  de  punir  leur 
faute.  L'article  VU , outre  une  responsabilité  pécu- 
niaire qu’il  impose,  coudamne  à 4 ans  de  fers  les  faux 
témoins  d’uu  certifient  »le  résidence  ; il  oblige  les  pro- 
cureurs - syndics  de.  district  et  de  département  à dé- 
noncer les  délits  qu’ils  connaltrout  au  directeur  du 
jury  d'accusation , qui  en  dressera  l’acte  et  le  pr«  sen- 
tera,  pour  être  procédé  dans  les  formes  prescrites  par 
U loi. 

Le  inènie  esprit . la  même  di<linclioii  présidèrent 
aux  décrets  rendus  depuis  par  la  convention  nationale, 
et  principalement  à ceux  du  28  mars  1793  et  du  25 
brumaire,  de  l’an  IIIe  ; c’est  a la  commission  des  re- 
venus nationaux  qu’on  a ordonne  d’envoyer  la  liste 
particulière  de  chaque  département;  c’est  elle  qui  est 
chargée  de  former  la  liste  générale  de  tous  les  émigrés 
de  la  république  ; toqjours  les  biens  y sont  sous  l'au- 
torité des  administrateurs,  |es personnes sousl’awtori le 
des  juges,  quoique  la  coiulaumatiou  y suit  injuste , à 
force  d’être  aveuglée  et  précipitée»  Sous  ce  premier 
point  de  vue  , le  projet  île  voln*  commission  aurait 
peut-être  quelque  avantage  sur  l'opinion  uu'a  publiée 
un  des  principaux  agents  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
du  moins  n’y  transporte- t-on  pas  aux  tribunaux  des 
fonctions  qui  appartiennent  en  partie.et  essentiellement 
aux  corps  administratifs.  Mais  ce  projet  a tant  d’au  n'es 
vices  que  Je  crois  impossible  de  I adopter. 

Un  mode  de  radiation,  comme  tous  les  autres  moyeu-, 
publiques  , doit , pour  mériter  la  préférence  , être  le 
plus  prompt , le  moins  sujet  aux  erreurs,  le  plus  con- 
forme à la  coustilutunt  : le  projet  de  votre  commission 
a-t-ï!  ces  trois  caractères? 

Lernigrntiou  a eu  des  époques  diverses,  des  carac- 
tères differents.  Quelle  qu'eu  ait  été  l’époque,  celui  la 
est  criminel  saus  doute  qui  a lâchement  abandonné  la 
terre  de  la  liberté , pour  se  ranger  soi»  les  drapeaux 
des  rois  qui  osaient  la  combattre,  et,  dans  un  déliré, 
insensé;  porter  contre  la  France  des  armes  parricides. 
Celui-là  l’est  encore  qui,  sans  prendre  les anues,  a 
|wr  ses  discours , par  ses  écrils , par  sou  argent . par 
scs  intrigues,  excité  la  haine  ou  nourri  l’espérance  îles 
cnueiuis  de  la  patrie. 

Mais  il  est  à cette  loi  générale  des  exceptions  faites 
par  la  loi  elle-même. 

Les  hommes  qui  ne  se  sont  dérobés  à leur  asile  or- 
dinaire que  pour  se  soustraire  à l'oppression  des  mé- 
chants et  au  triomphe  du  crime,  lorsqu’à  près  le.  .11 
mai  la  mort  fur  un  échafaud  devint  le  prix  d’uu  dé- 
vouement fidèle  à la  représentation  nationale  ; les 
Français  chargés  d’uue  mission  par  le  gouvernement, 
et  les  personnes  de  leur  famille  ou  de  leur  suite  ; les 
négociants,  leurs  facL  nrs  et  les  ouvriers  notoirement 
connus  pour  êlre  dans  l’usage  de  faire,  en  raison  de 
leur  coin inerce  ou  de  leur  profession,  des  voyages  çhoi 
l'étranger  ; les  citoyens  qui  n’ayant  aucune  fonction 
publique,  civile  ou  militaire,  se  livraient  exclusive- 
ment, avant  leur  départ,  à l’élude  des  sciences  et  des 
arts  ; les  enfants  envoyés  dans  l’étranger  pour  leur 
éducation  par  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs  : tous 
ceux-là  cl  quelques  autres  encore  sont  formellement 
exceptés  dans  les  décrets  confirmés  ou  rendus  par  la 
coiiTciition  nationale. 

Ojicudaul  la  justice  interdit  également  de  trop  res- 
serrer ou  de  trop  étcildre  le  cercle  autour  duquel  ces 
bornes  soûl  placées.  Mais  combien  il  sera  facile  d'a- 
buser des  exceptions,  ou  de  les  méconnaître,  si  l’on  est 
loin  des  autorités  qui  les  oui  appliquées,  des  circuits- 


tances  qui  les  justiürot,  de  l;i  notoriété  qui  leur  a servi 
de  base , de  la  connaissance  individuelle  des  fonctions, 
des  malheurs  ou  des  talents  qui  les  fireul  naître  ! Le 
seul  moyen  d’v  obvier  c’est  de  rapprocher,  autant  que 
possible,  les  hommes  et  les  lieux  , le  prévenu  sur  la 
radiation  duquel  il  |aul  prononcer,  cl  les  magistrats 
auxquels  ce  pouvoir  sera  confié. 

Vous  me  dispensez  d'observer  que  le  projet  de  la 
commission  manque  essentiellement  de  ce  caractère. 
Un  seul  corps  jugerait  «lous  nue  seule  ville  de  In  ré- 
publique , loin  des  circonstances  particulières,  des 
connaissances  locales,  des  motifs  d'intérêt  ou  de  dé- 
fiance que  le  prévenu  peut  inspirer  par  scs  sentiments 
oïl  sa  conduite. 

Le  système  qu’on  vous  présente  mente  d'autres  re- 
proches sous  les  rapports  constitutionnels.  Jamais, 
dans  un  étal  libre,  un  pouvoir  créé  ne  peut  devenir  un 
pouvoir  créateur.  Le  Directoire  exécutif  a reçu  le 
mouvement  qu’il  imprime.  Sa  puissance . il  lie  peut  la 
déléguer;  il  uc  peut  remplacer  des  magistrats  que  le 
peuple  ou  ses  représentants  ont  élus , par  une  com- 
mission que  c es  magistrats  auraient  nommée  ; il  lie 
m ut  employer  enfin  que  des  fom  tiounaires  créés  par 
la  constitution  t*Uc  - même  ; s'il  eu  admettait  ou  eu 
formait  d’autres , il  serait  coupable  d usurpatiou,  de 
forfaiture  ; il  devrait  être  accuse  et  puni.  Le  pouvoir 
créateur,  pour  les  grandes  fonctions  publiques,  ne  ré- 
side pas  même  dans  le  Corps  législatif.  C’est  du  moius 
une  question  très  digne  d’elre  méditée , de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  il  a le  droit  d'établir  dans  l'ordre  ad- 
ministratif ou  judiciaire  des  fonctions  auxquelles  la 
constitution  n’a  pas  donné  naissance  , qu’elle  n’a  pas 
pincées  dans  l’organisation  et  (a  coordination  générale 
des  pouvoirs. 

Les  administrations  soûl  subordonnées  au  Direc- 
te re  , aux  ministres;  mais  elles  ne  coim.iisseiit  pas 
d autres  supérieurs  dans  la  hiérarchie  exécutive. 
Seuls,  ils  ont  le  droit  de  reformer  ou  d'annuler  leurs 
actes  et  leurs  délibérations.  Sur  que!  fondement  en  in- 
vestirions- nous  nue  commission  nouvelle  7 Sur  quel 
article  de  la  constitution  eu  él.dd Irions-  nous  l'exis- 
tence? Nous  est  - il  donc  permis  d'agir  au  - delà  du 
cercle  et  avec  d’autres  moyens  que  ceux  qu'elle  nous 
a tracés?  Quoi , sept  nouveaux  Juges,  ou  si  l'on  vent , 
sept  nouveaux  administrateurs  s’élèveront  au  milieu 
des  autorités  constituées  de  la  république  ; ils  y vien- 
dront exercer  le  plus  terrible  ministère,  puisque  leur 
dérision , si  elle  est  défavorable , mettra  un  citoyen 
hors  de  la  loi  et  renverra  à l'échafaud  ! One  troisième 
section  n été  refusée  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine  , malgré  la  population  immense  de 
Paris  et  les  besoins  pressants  de  la  justice,  sur  le  mofif 
qne  la  constitution  ne  permettait  pas  d’en  créer  une 
nouvelle  : et  nous  fonderions  aujourd'hui  un  tribunal 
nouveau  , un  tribunal  tout  entier  ! 

Le  projet  de  la  commission  est  donc  inadmissible. 
Voyons  si  une  attribution  exclusive  aux  tribuuaux 
mérite  la  préférence. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  ■ oiuiuencer  que  là  où 
commeucc  l'examen  du  délit.  Alors,  sans  «foute,  le 
droit  des  administrateurs  expire  ; alors  ce  u’est  plus 
seulement  une  absence  materielle  du  lieu  de  son  do- 
nne, le . absence  qui  peut  Q ivour  été  que  le  besoin  de 
se  cacher  pour  se  soustraire  ; c est  une  véritable  dé- 
sertion, un  retour  dans  sa  patrie  après  l’avoir  abau 
donnée  et  peut-être  trahie  ; c’est  une  action  que  la  loi 
caractérise  crime  : alors  encore  se  présente  avec  force 
des  principes  que,  jusqu’à  ce  moment,  on  avait  faus- 
sement invoques  ; alors  ou  peut  dire  : L’émigraliou 
est-clic  mi  délit  ? Oui.  Une  inscription  dont  la  radia- 
tion est  refusée  accuse  - 1 - elle  d’émigration?  Oui. 
Quoi , il  y a uuc  accusation,  il  y a nu  crime , el  vous 
demandez  qui  doit  juger  ! 
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Sans  doute  ori  a souvent  méconnu  les  véritables 
principes  à cet  Isard.  L’inscription  sur  une  liste  ne 
doit  attester,  je  le  crois , que  l’absence  d’un  citoyen  et 
i'onbli  d’envoyer  les  certificats  exiges. 

Il  est  absurde  d’y  voir  déjà  un  témoignage  du  crime; 
la  négligence,  l’ignorance  des  lois,  la  crainte  d’un  en- 
nemi puissant,  les  proscriptions  ont  été,  pour  de 
bous  citoyens,  des  obstacles  naturels;  et  tout  cela  se 
transformerait  en  preuve  évidente  ! 

Ordinairement  la  présomption  de  l’innocence  snb  - 
siste  au  milieu  même  des  apparences  du  crime , elle 
les  surmonte  : ici , non  seulement  les  apparences  se- 
raient plus  fortes,  elles  deviendraient  une  certitude 
qui  donnerait  la  mort. 

Ou  a dit  que  les  tribunaux  devaient  prononcer,  in- 
dépendamment de  la  peine  et  du  crime  ; et  pour  le 
prouver  on  a détourne  nos  regards  sur  la  législation 
civile.  Ou  a observé  qu’il  s’ngiîsait  des  droits  d’un  ci- 
toyen , de  son  existence  politique  ; on  a ajouté  qnc  la 
constitution  renvoie  nu  tribunal  de  département  le 
jugement  suprême  des  difficultés  élevées  dans  une  as- 
semblée primaire  sur  la  capacité  politique. 

Mais  ce  raisonnement  ne  présenté- t-il  pas  une  équi- 
voque facile  à détruire?  Il  est  bien  vrai  que  les  droits 
civiques  du  prévenu  d'émigration  sont  suspendus  ; 
mais  le  sont-ils  par  un  jugement  pnrticul  er,  par  une 
mesure  particulière  à ce  crime?  fis  le  sont  par  l'effet 
des  principes  généraux  sur  les  accusai  ions  de  la  sus- 
pension universelle  que  l’acte  constitutionnel  pro- 
nonce. 

Le  demandeur  en  radiation  ne  sollicite  qu’iiidirec- 
tcment.ct  comme  une  conséquence  à laquelle  son 
attention  même  ne  s’arrête  pas,  le  retour  de  l’exercice 
des  droits  de  citoyen  ; il  1’oblieut  comme  tout  autre  • 
accuse,  s’il  est  absous.  Mais  l’objet  essentiel  de  sa  de- 
mande est  de  reprendre  la  possession  de  ses  biens , 
d’écarter  de  sa  tète  le  glaive  terrible  de  la  mort. 

Je  ne  me  lasse  pas  (Ven  revenir  à ce  double  aspect  ; 
c’est  le  seul  que  les  anciennes  lois  sur  Immigration 
aient  considéré  ; c’est  le  seul  que  nous  devions  consi- 
dérer encore  : là  est  tonte  la  question  ; de  là  découle 
sa  décision  facile. 

Eu  séparant  ainsi  ce  qu’il  est  dangereux  de  confon- 
dre , nous  verrous  dans  les  opérations  des  corps  ad- 
ministratifs utu'  préparation  de  jugement , ou  plutôt  j 
l’action  de  recueillir  les  pièces  qui  serviront  à le  por- 
ter. Las  présomptions  du  crime,  les  motifs  île  l'accu- 
sation seront  indiqués  et  réunis;  mais  ces  présomptions 
peuvent  être  fausses,  mais  ces  motifs  peuvent  dispa- 
raître devant  une  discussion  solennelle  : il  est  donc 
juste  (le  laisser  le  droit  et  la  possibilité  de  les  faire  va- 
loir à des  hommes  que  les  circonstances  mettraient 
dans  les  exceptions  de  la  loi.  à des  hommes  qui  pour- 
raient avoir  été  condamnés  par  elle  sa  us  être  vérita- 
blement coupables. 

Obligés  par  des  menaces  et  des  terreurs,  même  par 
l’accusation  d'un  crime  ordinaire,  de  se  dérober  à tous 
les  yeux,  ce  citoyen  va  vivre  dans  un  champ  solitaire, 
où  à |u*ioe  il  est  connu  du  protecteur  généreux  qui  lui 
donne  l’hospitalité.  Jamais  il  n’a  quitté  la  France,  ja- 
mais il  n'a  foulé  une  terre  étrangère  : sa  résidence 
néanmoins  est  impossible  à prouver  dans  les  formes 
décrétées  par  la  convention  national)*.  Il  pourra  con- 
vaincre par  le  récit  de  ses  dangers  et  les  Circonstances 
de  sa  fuite  ceux  qui  lie  le  jugeront  que  d’après  leur 
raison  et  leur  conscience;  mais  où  trouver  ces  huit 
témoins  authentiques  et  nécessaires?  Un,  deux,  trois 
individus  poiitront  à peine  lui  en  servir.  La  loi  me- 
nace tout  Français  qui  ne  justifie  pas  de  sa  résidence 
dans  les  formes  déterminées  ; je  conçois  qu'elle  impose 
une  peine  pécuniaire  pour  u avoir  pas  satisfait  à l’o- 
bligation prescrite  ; mais  menacer  de  la  mort! 

Au  reste  la  loi,  connue  je  l’ai  observé,  ne  condamne 


l’émigré  qu’au  bannissement  ; c’est  la  rentrée  en 
France  quVIle  punit  par  la  perte  de  la  vie.  Le  bannis- 
sement. est'  donc  la-  seule  peiner  qu’on  pût  pronon- 
cer, quand"!»  justice  permettrait , autant  qu’elle  l’in- 
terdit, de  voir  nn  émigré  dans  l’horntue  dont  tout  le 
délit  fut  de  se  cacher  pour  («happer  aux  coups  des 
brigands  et  des  assassins,  dont  le  triomphe  déshono- 
rait alors  U France  asservie.  Voye*  pourtant  ce  qui 
résulte  de  la  suprématie  absolue  donnée  nnxcbrpsad- 
mmMratifssur  la  concession  on  le  refus  des  radiations, 
de  celle  même  qui  serait  accordée  à une  commission 
exéculive.  La  demande  est-elle-rejetco,  on  considère 
l'émigration  comme  certaine;  l'affirmation de  l’iden- 
tité suffit  pour  envoyer  à l’échafaud,  comme  revenu 
dans  sa  patrie,  l'homme  qui  ne  Ta  jamais  abandonnée. 

Les  administrations  municipales  remplacent  les  an- 
ciens districts  ; les  administrations  dépnrtefiiéntales 
conservent  leur  supériorité  constitutionnel  le  : les  unes 
et  les  autres  sont  naturellement  les  ministres  prélimi- 
naires des  lois  sur  l'émigration,  puisque  c’est  sous  leur 
autorité  que  la  résidence  doit  être- prouvée , que  les 
biens  de  la  personne  absente  doivent  être  saisis,  sé- 
questrés. vendus.  Si  la  réclamation  qui  leur  sera  adres- 
sée est  admise  par  chacune  d’elles,  pourquoi  la  radia- 
tion lie  serait-elle  pas  définitive?  Je  parle  des  inscrip- 
tions sur  lesquelles  ou  n’û  pas  encore  obtenu  un  pre- 
mier jugement. 

Je  proposerai  bientôt  sur  les  radiations  provisoires 
déjà  prononcées  une  idée  simple  , et  que  je  prendrai 
dans  la  constitution  même.  Si  le  département  et  la  mu- 
nicipalité ne  s’accordent  pas,  ils  oui  dans  le  Directoire 
exécutif  leur  arbitre  suprême,  lé  seul  que  nous  puis- 
sions, que  nous  devions  reconnaître.  Telle  est  là  vo- 
lonté de  la  constitution  , et  nous  ne  pouvons  pas  nlns 
ravir  aux  chefs  du  gouvernement  le  pouvoir  mrelle 
leur  donne,  qu’ils  ne  peuvent  le  déléguer  eux-meines  à 
des  autorités  surtout  dout  elle  n a pas  connu  l’exis- 
tence. 

La  radiation  sera  donc  définitive  , quand  les  deux 
administrations  penseront  quelle  doit  être  accordée. 
■Si  l’une  ou  l’autre  cependant  avait  négligé  les  délais 
ou  violé  les  formes  que  les  lois  prescrivent,  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  est  là  ; son  devoir  serait 
de  le  dénoncer  aux  administrateurs  suprêmes  de  ta 
république.  La  constitution  leur  permet  alors  d’annu- 
ler les  actes  des  corps  administratifs;  elle  le  leur  or- 
donne. 

Des  délais  sont  Gxés  par  les  lois  pour  se  pourvoir  en 
radiation  ; il  esl  juste  que  les  lois  fixent  aussi  les  dé- 
I a is  pendant  lesquels  ou  sera  tenu  «b*  prononcer  : il  ne 
faut  pas  que  le  sceptre  de  la  mort  pèse  longtemps  sur 
une  tète  innocente. 

La  demande  en  radiation  est-elle  rejetée  ; ici  se  con- 
somme la  preuve  de  l’absence  ; ici  naît  In  nrésoniption 
du  crime;  ici  par  conséquent  changent  l’ordre  et  le 
besoin  des  pouvoirs  constitutionnels  : l'attribution  des 
corps  administratifs  expire,  celle  des  tribunaux  com- 
mence; c’est  la  personne  qu’il  faut  juger. 

La  décision  administrative  sera  comme  la  décision 
d’un  premier  jury.  Est  elle  favorable,  ou  n’a  plus  be- 
soin de  recourir  au  tribunal  criminel,  le  prévenu  est 
absous;  ne  l'est- cl  le  pas,  on  a déclaré  qu'il  y avait  lieu 
à accusation;  le  tribuual  criminel  doit  prononcer,  mais 
qu’il  prononce  sans  précipitation,  sans  haine,  salis 
vengeance.  Ab  ! c’est  surtout  lorsqu'il  faut  frapper  les 
hommes  soupçonnés  d’être  les  ennemis  de  la  patrie  , 
que  l'impassibilité  de  la  justice  acquiert  nu  caractère 
plus  auguste.  Les  tyrans  agitent  le  glaive  au  hasard; 
leur  bonheur  c’est  de  multiplier  leurs  victimes;  les 
hommes  libres  sont  avares  du  sang  même  des  coupa- 
bles; ils  ne  le  répandent  que  comme  un  sacrifice  né- 
cessaire au  renos  de  tous;  ils  voudraient  pouvoir  par 
donnerai!  «léchant  même  qu'ils  puuèscnt. 
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Une  objection  pourrait  être  faite;  elle  me  paraît  sans  i 
force,  mas  je  n’en  dois  pas  moins  la  résoudre.  Or\  dira  : ' 
Vous  assimilez  In  décision  première  ù un  acte  d’accu- 
sation. Supposons  qu’elle  émané  du  Directoire  natio- 
nal , le  tribunal  criminel  pourra  riiilirmer  : n'est- ce 
pas  rabaisser  les  dépositaires  du  pouvoir  exécutif?  La 
constitution  a répondu  d avance,  en  leur  dommiit , 
dans  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l’état,  la  première 
action  de  la  police  et  des  luis.  Elle  a répondu  encore 
par  l'organisation  de  la  haute  cour  ; le  Corps  législatif 
lui-même  y devient  accusateur,  et  lirfaiimoius  I abso- 
lution peut  aussi  être  prononcée. 

Puisque  j’ai  parlé  du  Corps  législatif,  j'invoquerai 
ici  en  faveur  de  ses  membres  provenus  d’émigration 
les  principes  constitutionnels.  D’après  l'art.  113,  un 
représentant  du  peuple  ne  jm  uI  être  amené  devant  les 
ofliciers  de  police,  ni  mi*  en  état  d arrestation , avant 
que  le  Conseil  des  Cinq -Cents  n'ait  procédé  à la  mise 
en  Jugement,  et  que  le  Conseil  des  Anciens  l'ait  dé- 
crétée. 

Comment  doue,  si  la  radiation  délinitive  était  refu- 
sée, il ue  commission  du  Directoire,  un  tribunal,  ose- 
raient-ils les  faire  arrêter?  Vous  ne  pouvez,  pour  cette 
radiation,  recourir  à d’autres  qu’à  vous-mêmes.  Il  fan 
dra  bien,  si  elle  est  refusée,  les  mettre  ni  jugement. 
Est-il  un  seul  cas  où  un  membre  du  Corps  législatif 
puisse  être  juslicinble  d’un  tribunal  ordinaire?  Qu’on 
admette  des  exceptions,  et  bientôt  elles  croîtront  d’une 
manière  effrayante  pour  la  liberté.  Je  voudrais  doue  , 
dans  u U cas  semblable,  charger  une  commission  de 
faire  un  rapport  d'après  lequel  vous  jugeriez, confor- 
mement a l’art.  37  uc  la  constitution,  s'il  y a ou  non 
lieu  à délibérer  sur  cette  inscription  dans  iiiir  liste  d’é- 
niigrés  qui  est  une  véritable  dénonciation  écrite.  Vous 
l’avez  fait  ainsi  pour  Dérérité  et  pour  tous  ceux  qui 
ont  partagé  ses  dangers  cl  ses  malheurs. 

Quant  aux  radiations  provisoires  déjà  obtenues,  je 
trouve  dans  l'acte  constitutionnel  fart.  21»),  et  daus 
la  loi  du  1»  vendémiaire  (art.  28),  une  analogie  qui 
peut  nous  servir  de  guide  eide  modèle.  Les  premiers 
jugements  d’un  tribunal  sont  infirmés  on  confirmés 
parmi  des  tribunaux  voisins.  Serait-il  donc  impossible 
d'adapter  celte  forme  simple  aux  arrêtés  des  corps 
administratifs  sur  les  prévenus  d'émigration?  Une  ad- 
ministration voisine  connaîtra  mieux  les  circonstances 
ni  pourront  mettre  uu  individu  dans  les  exceptions 
e la  loi.  A Paris  il  serait  plus  facile  de  cacher  une 
émigration  réelle  sous  ce  manteau  tutélaire.  On  peut, 
je  le  sais,  prendre  au  loin  des  informations;  tuais  vous 
doublez  alors  le  travail,  les  longueurs,  l'incertitude. 

Les  autres  articles  de  mou  projet  de  décret  u’ont 
besoin  d’aucun  développement  : ils  sont  îles  anneaux 
nécessaires  de  la  chaîne  établie.  On  peut  les  diviser 
en  trois  titres,  dont  je  fais  autant  de  résolutions  sépa- 
rées. Le  premier  renferme  le  système  general  de  ra- 
diation ; le  second,  ce  nui  concerne  1rs  représentants 
du  peuple;  le  troisième  le  mode  particulier  des  radia- 
tions définitives  pour  ceux  qui  ont  déjà  obtenu  une  ra- 
diation provisoire. 

Pastorct  présente  ccs  trois  projets  de  résolution. 
L’impression  de  ces  projets  est  décrétée. 

Viu.F.its  : L'embarras  que  nous  éprouvons,  toutes 
lesfois  qu'on  agite  ici  hi  question  des  émigrés,  vient  de 
la  crainte  qu’ils  n'échappent  à la  juste  vengeance  des 
lois,  car  nous  leur  vouons  tous  une  haine  implacable. 
Que  nous  importe  l auloritéqui  doit  les  pumr,  pourvu 
que  la  constitution  ne  soit  pas  blessée? 

•A  qui  confierez-vous  le  droit  de  prouoncer  défîuiti- 
vrmeutMir  les  demandes  eu  radiation  des  listes  d’é- 
migrés ? sera -ce  .aux  rorps  administratifs?  sera-ce  au 
pouvoir  judiciaire  ? eulin  accorderez- vous  ce  droit  au 


Directoire  exécutif?  Telles  sont  les  questions  que  vous 
avez  à examiner. 

Pour  sé  décider  en  faveur  des  tribunaux.il  faudrait 
convenir  d'abord  que  l'opération  dont  il  s'agit  est  plu- 
tôt judiciaire  que  civile;  je  pense  quelle  est  purement 
civile.  Ensuite  il  faudrait  donner  aux  tribunaux  l'im- 
mense pouvoir  d’apprnuvcr  ou  de  censurer  les  actes 
des  corps  administratifs,  ce  qui  serait  le  renversement 
de  tons  les  principes  et  la  confusion  de  tous  les  pouvoir». 

Je  pense  également  que  vous  ne  devez  pas  confier  ce 
droit  aux  corps  administratifs,  car  alors  vous  ne.  feriez 
aucune  différence. entre  la  radiation  des  listes  d émigrés 
« t les  autres  opérations  îles  corps  administratifs;  vous 
rangeriez  l'émigration  dans  la  classe  des  délits  ordi- 
naires, quand  la  loi  a tracé  entre  eux  une  ligue  de  dé- 
marcation. Si  vous  chargez  les  corps  aduiiuislralils  de 
prononcer  sur  toutes  les  demandes  eu  radial  ou,  vous 
investirez  les  «oui miss  ires  du  Directoire  près  ces  ad- 
uiinistm lions  d'un  pouvoir  immense,  puisqu'ils  pour- 
raient, de  leur  propre  autorité,  laisser  un  citoyen  pen- 
dant uu  très  long  temps  sous  le  coup  des  soupçons. 

Eulin  sera-ce  le  Directoire  que  vous  investirez  de  ce 
grand  pouvoir?  A mon  sens,  c est  la  seule  autorité  à 
qui,  d'après  la  constitution,  voU'  deviez  le  conlier;  mais, 
comme  il  ne  peut  dérober  uu  seul  des  moments  qu'il 
donne  à la  surveillance  de  I État,  je  pense  que  vousde- 
vez  l'autoriser  à nommer  une  commission  a qui  il  dé- 
léguera une  partie  du  pouvoir  dont  vous  | avez  re- 
vêtu. 

Ne  craignez  pas,  citoyens,  de  donner  au  Directoire 
un  pouvoir  trop  influent;  s'il  eu  abusait  jamais,  n'aii- 
n x-vous  pas  entre  les.iiiains  des  moyens  de  r*  pi  essiou  ? 
La  constitution  a créé  le  Directoire  , c'est  à vous  à lui 
i donner  le  mouvement. 

J’appuje  le  projet  de  la  commission. 

Bézard  : .Sans  doute  le  Conseil  doit  soigneusement 
examiner  si  l’état  actuel  de  la  législation  nécessite  en- 
core quelques  dispositions  pour  la  radiation  des  ci- 
toyens qui  si*  trouvent  injustement  inscrits  sur  des  lis- 
tes. L’expérience  nous  a |»rouvé  que  des  hommes  atta- 
chés à la  révolution , que  des  fonctionnaires  dignes  de 
la  confiance  du  peuple  , restés  fidèles  à leur  poste  , 
se  trouvent  sur  des  listes  d’éinigrés  , non  pas  dans  le 
département  de  leur  résidence,  mais  dans  ceux  où  ils 
ont  des  propriétés.  Il  faut  que  le  gouvernement  s'em- 
presse d'opérer  leur  radiation  ; mais  il  faut  une  sévé- 
| rite  sans  bornes  contre  les  assassins  de  la  patrie  qui 
viennent  grossir,  dans  le  sein  de  la  république,  le 
I parti  de  Charette  et  de  Puisay. 

La  commission  qu’on  vous  propose  me  paraît  une 
monstruosité  ; j’ai  relu  la  constitution,  et  je  ne  vois 
pas  qu’elle  admette  un  semblable  tribunal  temporaire, 
qui  ne  lient  ni  à la  partie  judiciaire , ni  à la  partie  ad- 
ministrative. Je  sais  bien  qu'on  dit  que  les  émigrés  ne 
sont  pas  dans  la  constitution  , mais  ce  ne  sont  pas  des 
émigrés  que  nous  voulons  rayer,  ce  sont  des  citoyens 
! qui  n’auraient  jamais  dft  être  inscrits  sur  les  listes,  ce 
sont  ceux-là  seulement  au  secours  desquels  il  faut  venir 
promptement  ; ils  ont  droit  a la  protection  des  lois. 

Plus  j'examine  le  projet  de  votre  commission , plus 
je  le  trouve  inutile  ; ce  sera  bien  en  effet  une  commis- 
sion de  cinq  membres  chargés  , sous  leur  responsabi- 
lité, et  sous  la  surveillance  immédiate  du  Directoire, 
ui  statuera  sur  les  demandes  en  radiation  définitive 
es  listes  des  émigrés;  mais,  suivant  le  même  projet , 
ses  anélés  sont  Ions  adressés  ail  Directoire,  qui  an- 
nulera ceux  qui  seraient  contraires  aux  lois. 

Pour  annuler  ceux  qui  seraient  contraires  aux  lois, 
il  faudra  que  le  Dir  cloire  les  examine  tous;  il  faudra 
qu’il  recommence  le  travail  eu  entier,  qu'il  voie  pièce 


39'2 


par  pièce  si , députe  l<te  demandes  en  obtention  de 
certificats  de  résidence  jusqu'à  la  radiation  provisoire 
du  département , la  lof  a été  sorü|nilfirsenient  ob- 
servée. 

Vous  voyez  que  la  cômmission  ne  diminue  en  rien 
le  travail  du  Directoire,  mais  seulement  qu’elle  le  re- 
tarde , en  Taisant  épouver  aux  réclamants  deux  degrés 
de  juridiction.  Je  borne  ici  mes  motifs  nour  l’ordre  du 
jour,  mais  je  demande  la  perm  ssion  de  faire  aü  Con- 
seil quelques  observations  sur  la  nécessité  d'atteindre 
les  émigrés  rentrés  en  fraude.  Polir  que  la  république 
fleurisse,  il  faut  chasser  ses  ennemis  de  son  terri- 
toire. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet;  je  de- 
mande en  outre  que  vous  chargiez  votre  cummi-sion 
de  l’examen  d’un  mode  de  divi-iou  des  radiations  faites 
jusqu'à  ce  jour . 

Dlpbat  : A qui  dé  léguerez*  vous  le  droit  de  pronon- 
cer sur  les  demandes  en  radiation  définitive  de  la  liste 
des  émigrés?  Telle  est  la  question  que  vous  avez  à 
résoudre. 

La  commission,  à laquelle  vous  en  aviez  renvoyé 
l'examen  préparatoire , vous  a proposé  de  faire  juger 
toutes  ces  demandes  par  une  commission  nommée  ad 
hoc  par  le  Directoire  exécutif  ; mais  un  soulèvement 
'général  a fait  justice  de  cette  proposition. 

Vous  vous  êtes  souvenus  des  commissions  populai- 
res, et  de  ce  que  tous  les  etablissements  de  ce.  genre, 
créés  postérieurement,  aux  délits,  entraînaient  tou- 
jours après  eux  d'actai arbitraires,  d'attentats  à la  li- 
lierlé , de  vengeances  perèouiiellps,  d inconvénients  et 
d'abus  de  tous  les  genres. 

Vous  vous  êtes  souvenus  surtout  des  dispositions 
de  l’article  204  de  lu  constitution,  qui  porte  que,  « nul 
ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne, 
par  aucune  commision , m par  d’autres  attributions 
que  celles  qui  sont  déterminées  par  une  loi  anté- 
rieure. • 

Celui  qui  a été  porté  sur  une  liste  d’émigrés,  et  qui 

Koursuit  sa  radiation  , qu’ést  - il  autre  chose  qu’uu 
onime  accusé  d’un  des  plus  grands  crimes,  celui  d’a- 
voir lâchement  abandonné  s;!  patrie,  lorsqu’elle  était 
en  péril,  souvent  infime  d'avoir  porté  les  armes  contre 
elle  ? 

Cet  homme,  par  son  inscription  sur  la  liste  des  émi- 
grés, est  donc  accusé  de  crimes. 

Mais  à qui  appartient  la  connaissance  des  crimes? 
La  réponse  u’est  plis  difficile. 

La  connaissance  des  crimes  appartient  eu  règle  gé- 
nérale, d’abord  aux  juges  de  paix,  ensuite  aux  direc- 
teurs du  jury  d'accusation  , et  enfin  aux  tribunaux 
criminels,  à moins  que  l'innocence  de  l'accusé  ne 
suit  reconnue  par  le  juge  de  paix  ou  le  jury  d’accu- 
sation. 

Voilà'  tout  le  secrel , tout  le  mécanisme  de  notre 
ordre  judiciaire  ciimiucl , d'après  les  dispositions  de 
l'acte  constitutionnel,  et  du  code  des  délits  et  des  pei- 
nes qui  n’eu  est  que  le  développement. 

(La  suite  à demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8 le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  s'est  occupé  de  la  contribution  foncière  ; il  a 
adopte  le  projet  présenté  pnrRamel,qni  établit  l'exer- 
cice des  contributions  de  germinal  en  germinal. 


URLI.Ç.MKNT  b’ ASSIGNATS. 

Il  a étébrèîè,  le  «i  pluvWae,  daits  la  cour  du  nouveau  lo- 
cal de  la  vérification  de*  assignat»,  situé  sur  le  terrain  des  ci- 
devant  Capucine* , la  somme  de  art»  millions;  savoir  , 247 
minions  provenant*  de  l'emprunt  forcé,  et  Ifl  millions  pr*- 
venauts  des  domaines  nationaux,  et  recettes  extraordinaires , 
lesquels,  joints  aux  4 milliard*  285  militons  flSa,tJOU  I» v.  d^jà 
brûlés,  foi  nient  uu  total  de  livres. 


COURS  DES  CHANGES. 

Parts,  le  18  pluviôse. 

Le  louis  d'or  ....  s ...  . 6,680,  5, «00,  S, 625  llv. 

Le  louis  blanc.  6,100 

L'or  tin  . 

Le  lingot  d'argent  .............  10,330 

! es  inscriptions  commenceront  A jouir  le  I"  germinal 

an  IV 280  b. 

Bon  an  porteur 
Amsterdam.  . 

H«uiboaq(.  . 

Madrid  « . 

Cadix  .... 

Cène»  .... 

Livodrne.  . . 

Bdle ’ 15/32  p. 

PRIX  DK  DIVERSES  MARCHANDISES. 


iR/et 

40.600 
2,*M* 

2,260 

20.600 


Café  s ....  350  lie. 

Sucre  de  Hambourg  

Sucre  d'Orléans. 270 

Savon  de  Marseille.  .•••.*.••»••  220 
Chandelle 140 


PAIKMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  I"  germinal  an  III,  ïur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur- 
vie, dépotées  dans  les  quatre  boréaux  de  la  liquidation  avant 
le  I"  vendémiaire  an  III,  es*  ouvert  jusqu'au  nu  IT.OOO. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001  à 18,00U,a  lient 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  »•  I jusqu'à  *,000  de  celle*  déposées 
depuis  te  l*r  vendémiaire  an  III. 

Gt/ssc  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d'es- 
compte , porteurs  de  certi Beats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dasis  les  dix-bnit  premiers  états  partiels, 
dressé*  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viagères,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée 
dans  Ivsdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  111. 

Ee  paiement  des  six  derniers  mois  de  l'au  III,  des  partie* 
de»  rente»  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  snrvie,  dépo- 
sée* dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  l" 
vendémiaire  an  III , est  ouvert  jusqu’au  n*  15, OU». 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III , des  créance*  de  1a 
caisse  d’escompte  ci -de «sus  énoncées,  a lieu  depuis  le  6 fri- 
maire an  TV;  savoir  , quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera,  dan* la  galerie  de»  vérificateurs,  de*  affichés 
indicative*  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


Digitized  by  CjOOqIc 
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GAZETTE  NATIONALE  » LE  MONITEUR  UNIVERSEL.  ' 


Décadi  20  PtcvïùsB,  fa»  4».  ( Mardi  9 Fïtiurr  1796,  vieux  style  ) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paru,  le  10  pluviôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen  Rewbcll 
le  trouvant  expirés , il  a été  procédé  à son  mnplnce- 
ment  le  11  de  ce  mois.  Le  citoyen  Letourrieur  a e'té 
installé  en  qualité  de  président. 

Extrait  cT une  lettre  de  Genève  du  15  janvier ; 

Hier  le  drapeau  tricolore,  que  le  Directoire  exécu- 
tif a envoyé  à notre  république  de  Genève,  a été  solen- 
nelle eut  présenté  à notre  ffouverueinent  par  l'envoyé 
extraordinaire  de  France.  Il  y a eu  à celle  occasion 
une  cérémonie  remarquable. 

Une  députation  du  conseil  a été  chercher  l’envoyé 
à la  maison  de  la  légation  de  France,  et  l a conduit  k 
l'HAlel-de-Vilie.  Arrivé  dans  la  salle  du  conseil,  J'en- 
voyc  a remis  le  drapeau  entre  les  mains  du  premier 
syndic,  et  a prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a rap- 
pelé eu  peu  de  mots  les  sentiments  de  fraternité  qui 
unissent  les  deux  états,  sentiments  auxquels  une  al- 
liance autique  et  la  communauté  des  principes  répu- 
blicains semblent  ajouter  de  nouvel  lés  forces. 

Le  premier  syndic  a exprimé  dans  sa  réponse  la 
satisfaction  que  les  Géuevois  éprouvaient  du  don  qui 
leur  était  fait  par  In  Frauce.  Cette  satisfaction  a paru 
en  effet  vivement  partagée  par  le  peuple, qui  assistait 
à celte  cérémonie  publique. 

Après  la  présentation  du  drapeau,  le  gouvernement 
tout  entier  s'est  rendu  à la  maison  de  la  légation  de 
France,  et  y a dîné.  L’envoyé  a porté  plusieurs  toasts. 
Voici  les  deux  plus  marquants; 

A PaJliinrc  perpétuelle  des  deux  républiques. 

Au  maintien  des  principes déaiocralujpes. 

Ils  ont  été  accueillis  avec  de  vifs  transporte  de 
joie,  et  tous  les  assistants  y ont  applaudi  avec  enthou- 
siasme. 

On  peut  dire  que  la  journée  d'hier,  qui  a apporté 
dans  nos  murs  un  nouveau  gage  île  l'amitié  du  prurile 
français  , a été  pour  tout  bon  Géuevois  un  véritable 
jour  de  fétr.  Il  n est  aucun  d’eux  qui  n’ait  vu  avec  un 
louable  orgueil  la  petite  république  de  Genève  élevée 
à la  hauteur  de  la  fraude  république  démocratique,  - 
servir  la  première  a consacrer  le  grand  principe  de 
l’égalité  des  étals , quelle  que  soit  leur  population  ou 
leur  étendue  ; principe  que  tous  les  pruples  devraient 
adopter  pour  fondement  de  leur  droit  public , prin- 
cipe que  la  Frauce  seule  s’honore  de  professer,  et  qui 
sera  a jamais  iiiconfm  des  gouvernements  aristocra- 
tiques, etc.,  etc. 


DIPLOMATIE. 

Suite  tles  interets  rte  la  république  Jrançaise  et  de 
toutes  tes  puissances  de  l' Europe',  par  Eschassé- 
riaux  aîné. 

Mais,  pour  approfondir  toutes  les  chances  des  évé- 
nements politiques,  restituez  les  pays  conquis  à l’Au- 
triche , qu’elle  revienne  encore  dans  le  voisinage  du 
territoire  français  avec  sou  habileté  politique  et  ses 
projets  de  domination  ; renforcée  alors  contre  vous 
4*  Série.  — Toute  I . 


dè  votre  propre  faiblesse,  de  tous  les  moyens  que  vous 
lui  aurez  rendus,  de  set  nouveaux  domaines  de  la 
Pologne,  de  scs  états  d’Italie , de  ses  alliances,  de  ses 
traités  de  la  coalition  ; ne  pouvant  Cire  arrêtée  par  la 
Prusse,  qui  le  serait  elle-meme  par  la  Russir;  les  autres 
états  du  Nord  et  du  Midi  condamnés  par  leur  éloigne- 
. nient  à une  neutralité  forcée,  à un  rôle  passif  dans  les 
événements  qui  surviendraient;  je  ne  vois  plus  tic 
frein  à 1 nmiiit  ou  de  1 Autriche  ; je  ne  vois  plus  de 
repos  pour  les  peuples;  les  pays  en-deçj  du  Rbiu de- 
viendraient entre  ses  maius  le  levier  futaLarrc  lequel 
elle  anéantirait  d’abord  la  libel  lé  batave,  avec  lequel 
elle  lie  cesserait  d’ébranler  et  d’agiter  la  France,  jus- 
qu’à ce  quelle  eût  précipité  cette  république  sons  scs 
anciens  tyrnus. 

Qui  pourrait  alors  s'opposer  à toutes  les  volontés 
de  sa  puissance  ? Serairut-ce  les  |ielits  états  (lu  corps 
germanique  ? Mais,  jaloux  par  la  nature  de  leur  cous, 
litutiou , sans  accord  entre  eux,  tremblant  sans  cesse 
pour  leurs  petites  souverainetés,  habitués  à plier  sous 
le  despotisme  du  chef  de  I Empire,  quelle  résistance 

pourraient-ils  lui  opposer?  Resserrée  a ilicu  des 

vastes  domaines  de  ses  cmjicreiirs,  l'Allemagne  pour- 
rait-elle faire  quelque  mouvement  qui  ne  fût  com- 
primé , quelque  pas  vers  l'i'iidependance  qui  ne  fiH 
découvert  et  rompu?  Sou  éternelle  destinée,  3près 
de  vains  efforts  , ne  serait-elle  pas  de  retomber  dans 
1rs  fers  dé  la  maison  d’Aulriche?  et  le  plus  pressant 
de  ses  intérêts  u’est-il  pas  dcs’eu  affranchir,  en  s'atta- 
chant entièrement  à la  fortune  de  la  république  fran- 
çaise, en  volant  pour  la  paix,  et  les  indemnités  qu'elle 
a droit  d'attendre,  que  lui  assure  le  droit  des  gens? 

Il  est  doue  de  l'intérét  du  corps  germanique  , dont 
la  France  est  le  naturel  appui , autant  que  des  autres 
puissances,  si  elles  veillent  sincèrement  la  paix,  que  la 
France  soit  un  centre  de  prépondérance  et  d’équilibre, 
qui  soit  le  gaVaut  de  l'iiidéjieuilaiice  de  tous,  et  les 
préserve  des  grandes  commotions  que  pourrait  porter 
au  repos  général  (ambition  de  quelques  puissances. 
Ce  II  est  que  par  un  système  qui  soit  fondé  à la  fois 
sur  les  bases  de  l'intérét  général , de  In  modération  et 
de  la  justice,  que  vous  mettrez  un  terme  a ces  guerres 
affreuses  qui  ont  ravagé  le  monde,  que  vous  arrêterez 
le  sang  qu'un  système  illusoire  de  politique  a fait 
couler  depuis  trois  cents  ans. 

La  position  physique  du  territoire , la  coifformilé 
des  mœurs  , la  convenance  des  besoins,  des  relations 
commerciales,  d’une  défense  réciproque,  ont  rappro- 
ché les  peuples , et  ont  funné  , par  des  combinaison* 
d'intérêt  el  de  crainte , ce  qu'on  appelle  la  balance 
politique  ; les  traites  sont  venus  cimenter  en  vain  ces 
rapporls;  niais  riru  de  tout  cela  ji'a  pu  empêcher 
l'ambition  , plus  forte  que  les  Irailés  niques,. de  bou- 
leverser une  partie  (lu  globe;  il  faut  choisir  des  bases 
plus  solides  de  la  paix  générale,  et  des  lieus  plus  puis- 
sante pour  unir  les  peu  [des  entre  eux. 

L’Europe  est  dans  ce  moment  dans  la  situation  la 
plus  violente  où  elle  se  soit  trouvée  depuis  l’invasion 
des  peuples  du  Nord  ; les  irruptions  de  ers  peuples , 
les  guerres  civiles  qui  vinrent  à In  suite  la  désolèrent 
pendant  des  siècles , détruisirent  les  lumières  et  les 
arts;  une  révolution  nouvelle  menace  encore  de  I:. 
replonger  dans  cet  élat  de  barbarie . d'où  l’ont  tirée 
les  progrès  lents  de  l’esprit  humain. 

Tels  sont  les  événements  que  la  politique  aperçoit 
avec  effroi  dans  le  sombre  avenir  ; il  faut  qu’il  sorte 
de  ce  désordre  effrayant  une  harmonie  et  un  m ille  de 
choses  qui  préviennent  des  révolutions  générales. 

Mais  cet  ordre  ne  pont  venir  qu’avec  la  paix , ne 
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ntfut  être  fntulé  que  sur  la  paix.  Le  prolongement  île 
I l guerre  ne  peut  amener  rflie  le*  Calamites  lis  plus 
profondes  pour  ceux  mêmes  à qui  l'issue  eu  mthU 
favorable;  cluiqin*  jour  creuse  un  abîme  dévorant  où 
In  guerre  précipite  la  population,  la  lorluue,  rimliis- 
trie  îles  peuples;  encore  lieux  ans,  et  les  combattants 
seraient  forcés  de  déposer  les  armes  devant  la  famine 
et  tous  les  maux  qu'entraînent  aprè^s  elles  rte  longues 
hostilités.  La  guerre  , ileveime  necessaire  pour  un 
peuple  qui  avait  à défendre  sa  liberté,  quand  ce  peuple 
a vaincu,  ne  doit  avoir  que  h paix  pour  objet  ; la  ré- 
publique française  doit  donc  porter  la  paix  dans  son- 
cœur.  La  postérité  , qui  sera  Juge  d'une  aussi  grande 
cause  , ne  lui  imputera  pas  les  horreurs  et  lés  infor- 
tunes qn'enfante  ordinairement  la  guerre  ce  sont 
ceux  qui  la  prolongent  en  vain  qui  en  seront  respon- 
sables. Ah  ! si  dans  ces  cabinets  où  elle  se  décide,  «le- 
vant ces  miui-tresqui  la  signent,  apparaissaient  toutes 
les  victimes  sanglantes  «mi  ont  péri  dans  l«*s  combats 
de  parJ  et  d’autre,  quelle  est  la  main,  prête  à signer 
encore  l.f  destruction  , qui  ne  devrait  pas  être  arrêtée 
à cet  affreux  spectacle  ? 

La  France  s’est  armée  pour  son  indépendance;  elle 
ne  combat  que  pour  la  paix;  mais  elle  veut  qu’elle 
soit  honorable  et  grande  comme  elle,- utile  pour  tpn«. 
L’exagération  où  la  révolution  avait  porté  certains  es- 
prits avait  bien  pu  servir  de  prétexte  à nos  ennemis 
pour  nous  peindre  aux  autres  peuples  , dans  leurs 
manifestes,  comme  des  hommes  qui  ne  voulaient  que 
conquérir  ou  usurper.  Les  principes  cl  les  actes  du 
gouvernement  républicain  ont  déjà  démenti,  A la  face 
ilé  l'Europe  , ces  assertions  de  la  haine  eide  l’ambi- 
tion île  nos  ennemis.  Les  traités  de  la  république  fran- 
çaise avec  l'Espagne  el  In  Prusse  répondront  assez  à 
ceux  qui  lui  ont  supposé  des  vues  d’ambition  et  de 
prédominance. 

Mais  l'Angleterre  et  l'Autriche  peuvent-elles  se  ven- 
ter, au  milieu  des  sanglants  débats  quelles  éternisent, 
d’autant  de  lo>aulé  et  de  justice?  ri’est-il  pas  vismfr 
qu  elles  combattent  encore  , non  pour  la  liberté  des 
peuples,  mais  l’une  pour  affermir  eii  scs  mains  In  do- 
mination des  mers  et  l'Usurpation  du  commerce  des 
antre,  nations,  l’autre  l'agrandissement  et  la  puissance 
que  son  astucieuse  politique  poursuit  arec  onleur  dé- 
finis trois  cents  an»?  Kcst-if  pas  visible , pour  tout 
homme  qui  a quelque  sens  en  politique,  que  ces  deux 
puissances,  dégagées  par  leur  positionne  toute  espèce 
de  rivalité,  réunies  dans  les  mêmes  desseins,  marchent 
toutes  les  deux  à l'exécution  des  mêmes  projets  , à 
régner, #l’uiie  sur  le  continent , et  Fnulrc  sur  cet  élé- 
ment qui  est  devenu  le  chemin  de  la  prospérité  des 
peuples  de  l'Europe?  ^ 

* La  voilà  cette  ambition  éternelle , l’ennemie  du 
repus  et  de  la  liberté  des  peuples , et  la  cause  do  tous 
les  maux  de  la  guerre. 

Il  y a deux  ans  les  ennemis  de  la  république  fran- 
çais/, lorsqu’elle  prenait  les  armes  pour  la  défense  de 
s.i  liberté,  l'accusaient  «le  vouloir  renverser  le  gou- 
v«  tiicment  drs  autres  nations,  et  cl|e  déclarait  $o(c|l- 
îiellemént  alors  qu'elle  lie  s'immiscerait  jamais  dans 
le  gouvernement  d’aucun  peuple , et  les  manifestes 
qui  retentissaient  de  ccs  accusations  atroces  sont 
«mis  de  la  main  de  ceux  qui  signaient  le  traité  de 
Pilnitz , et  qui  s'armaient  pour  renverser  la  république 
et  lui  donner  un  maître!  Ils  disent  à présent  que  le 
oitvernémciit  français  est  incompatible  avec  le  gou- 
or  ne.  uie  nt  et  la  tranquillité  des  autres  peuples,  tandis 
«pie  la  nature  de  la  constitution  française  est  d'appeler 
à l’amilié  et  à l'alliance  du  peuple  français  toutes  (es 
autres  nations,  tandis  que  leurs  ambassadeurs  mêmes 
ont  reçu  les  inarqut'S  éclatantes  de  ces  sentiments  au 
sein  de  la  représentation  nationale. 

Ils  disent  que  la  république  n'a  point  encore  acquis 


assez  de  stabilité  pour  «t ne  l’on  puisse  traiter  de  la  paix 

nvei^  elle  : et  ceux  qui  Neiimul  ce  pcrlidc  langage, 
font  tous  leurs  effort*'  pour  renverser  son  goüVèrnê- 
mriii;  ils  sç  vantent  d'organiser  dans  son  seiu  l’art  dc- 
l«*st  ildedes  trahisons,  d«*s  conspirations  el  des  guerres 
avilis!  Les  orateurs  de  cette  île  d'où  partent  tous  les 
malheurs  el  tous  les  crimes,  déguisant  leurs  desseins 
sous  le  voile  d'une  fausse  générosité,  osent  dire  en- 
core que  leur  courage  a sauvé  l’Europe  d’une  révolu- 
tion qui  menaçait  de  ta  ra  ager;  et  l or  du  peuple 
qu’ils  tyramii*éul  soudoie  les  années  qui  Viennent 
d envahir  la  Pologne,  ils  usurpent  la  liberté  «les 
mer#,  détruisent  les  çLibiis&auruls  cl  le  commerce 
«les  aulrçs  palioQs,  ils  se  coalisent  p«>ur  ruiner 
toutes  tes  autres  puissances  du  .continent;  et  ils  o*eut 
se  dire  les  protecteurs  elles  vengeurs  de  la  liberté  des 
peuples  ! C’est  par  l’art  de  ces  raisonnements  fallacieux 
qu’j  K trompent  les  peuples,  qu'lis  prolongent  et  ap- 
pesaiilisseîu  sur  eux  les  malheurs  de  la  guerre. 

Vingt  siècles  n’ont  pu  effacer  le  déshonneur  de  l’ati- 
cie/iiM-  Cartilage.  Quel  nom  doimenms-uons  à celte 
autre  foi  punique  . a cette  perlidie  qui  accuse  les  au- 
tres des  crimes  qu'elle  ne  cesse  de  commettre;  parle 
de  paix,  lorsqu'elle  attire  partout  la  guerre;  d indé- 
pendance el  de  justice , lorsqu'elle  épuise  tous  les  fer- 
faits  du  despotisme? 

L'opinion  publi«|uc  a déjà  fait  justice,  de  tant  d'ab- 
surdes calomnies. 

Maintenant,  pour  couvrir  l'injustice  de  leurs  hos- 
tilités, ils  accusent  la  France  de  vouloir  s'agrandir 
par  «les  conquêtes. 

Depuis  quand  une  nation  environnée  «f  un  côté  par 
l«‘S  mers,  de  l’autre  par  des  montagnes  et  de  grands 
tartes,  par  des  nattons  animes,  assise  Sur  le  Sol  le 

lus  fertile , que  sa  prospérité  intéresse  constamment 

la  paix,  dont  la  guerre  détruit  la  prospérité , est- 
elle  aiqielée  à être,  conquérante?  La  nature  ne  lui 
a-t-elle  pas  lixé  des  bornes  comme  à l'Océan?  Tout 
tic  dit-il  pas  à la  France  d'être  pacifique.? 

Les  peuples  conquérants  sont  les  peuples  pauvres , 
ou  ceux  que  la  nature  a placés  dans  «le  vastes  déserts, 
qui  n'ont  devant  eux  aucune  barrière  insurmontable, 
ni  iis  qui  oui  sous  les  veux  des  peuples  riches,  faibles 
et  sans  défense:  voilà  les  peuples  toujours  poussée  par 
la  utfcessiié  ou  L’ambition  aux  conquêtes.  LesCùnquc- 
rauls  sont  ceux  encore  «fui,  jaloux  de  la  fortune  cl  de 
rinacprad'iacç  acs  autres  peuples,  avides  de  domina- 
tion , sc  coalisent  et  se  reuliisseni  pour  envobir  leur 
territoire , pour  renverser  leurs  lois,  el  allumer  dans 
leqr  seiu  la  guerre  aYile. 

Liais  la  f rance  est-elle  appelée  à celte  ambition, 
à cet  état  forcé  daus  I ordre  de  la  civil  saliou?  Ses  ins- 
titutions, son  respect  pour  le  gouvernement  et  |a  li- 
berté des  qptres  peuples,  son  amour  pour  les  arts, 
l'intérêt  de  sa  pro^péri|é,  ne  sont-ils  pas  ih's.garants 
assures  d«$  sa  modération  et  de  là  sagesse  de  sa  poli- 
tique? Le  commencement  de  ses  cbiiquéles  serait  pour 
elfe  le  signal  île  In  ruine  de  sa  puissance;  et  cette  im- 
prudence n'entrera  jamais  daus  les  maximis  de  son 
gouvernement. 

Vous  continuez  la  guerre,  dites-vous,  pour  achever 
dMnmlre  ces  opinion',  républicaines  qui  réveillent 
dans  le  cœur  de  vos  |wiipies  ces  sentimeots  d'amour 
de  la  liberté  et  d énergie  que  (a  nature,  gravant  eu 
traits  de  feu  dans  le  cœur  humain  , a armés  dans  tous 
les  temps  contre  le  despotisme. 

Imprudents  politiques,  vous  pouvez  tuer  beaucoup 
d'hommes  encore  par  la  guerre,  mais  vous  11c  tuerez 
jamais  des  opinions  qui  seront  éternelles  comme  la 
nature,  qui  braveront  vos  lois  de  fer,  et  renaîtront 
sous  la  hache  des  bourreaux , pour  faire  pâlir  les  d«s- 
potes  au  sein  même  de  toute  leur  puissance  : les  cris 
des  hommes  libres  que  vous  persécutez  percerout 
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les  murs  épais  et  les  portes  de  fer  déshabilles  où  vous 
les  précipitez  pour  étouffer  le  tirs  pensées.  Vous  avez 
beau  peindre  la  liberté  comme  un  malheur;  vous  avez 
beau  comprimer  ses  généreux  élans,  courtisans  in- 
sensés elle  se  vengera  tôt  ou  lard  (1e  laut  dé  cijom- 
ntes  et  d’oui  rages! 

Voulez  vous  apaiser  chez  vous  les  insurrections 
qui  vqiM alarment;  youlcz-vops  ne  plus  entendre  ces 
réclamations  qui  vous  effarouchent  ; ah!  soyez  justes 
envers  Je  genre  humain  : H opprimez  pas  les  peuples 
qui  ont  eu  le  courage  et  le  bonheur  de  détruire  la  ty- 
rauuie.  C’est  dans  Ta  fin  de  celte  guerre . qui  irrite 
tous  les  amis  de  la  liberté , que  vous détruirez  le  germe 
de  toutes  les  insurrections,  et  que  vous  trouverez  la 
paix  chez  vous.  Sa  durée  sera  uu  volcan  que  vous 
ouvrez  sous  vos  pieds , et  qui  vous  engloutira  les 
premiers. 

Vous,  peuples,  les  nniis  et  Tes  alliés  de  la  répu- 
blique française,  Belges,  devenus  avec  nous  les  en- 
fants de  la  commune  .patrie,  vos  ennemis  sont  les 
nôtres;  nos  dangers  sont  communs.  I.e  brisement  de 
vos  fers  sera  ün  Crime  élérncl  aux  yeux  de  vos  anciens 
tyrans.  Semblables  à des  esclaves V*jchnp|H.îs  à la  bar- 
barie de  leurs  maîtres,  vous  ne  tomberiez én  leurs 
mains  qdepoiir  être  chargés  de  j»ln*  cruelles  chaînes. 
Voyek-votis  le  spectre  hideux  du  despotsiÙ'e  planer 
sur  vos  fr<>nt’ire$\  In Tureur  dans  Ira  yeux  et  la  ven- 
geance dalisle  ca-ur?  Eh  bien  ! une  Ibis  dans  son  pou 
voir,  ce  Hiomtre  vous  dévorerait  vous  et  vos  enfanLs. 
Armez-vous,  marchons rnseml  le  contre  lui,  et  ne  re- 
posons les  armes  que  lorsque  les  bords  du  Rhin  seront 
entièrement  affranchis  de  la  présente  de  seA  satel- 
lites. 

Et  vous , Bàtaves , qu’nnealliance  sacrée  a resserrés 
avec  nohs , votre  cause  est  la  nôtre  ; tous  les  peuples 
libres  sont  frères.  Jurez  avec  nous,  parce  courage 

Îui  vous  a délivrés  du  double  joug  (l'un  stathomlcr  et 
tin  gouvernement  qui  vous  avait  asservis , que  vous 
défendre*  jusqu'à  la  mort  votre  imlépeudaucc  ; vous 
avez  donne  des  otages  à la  liberté,  vous  êtes  aussi  cou- 
pables aux  yeux  de  ses  ennemis.  Songez  qu’il  n'y  aura 
plus  de  tyrannie  sur  la  terre , quand  tous  les  peuples 
seront  décidés  A s'immoler  pour  la  liberté. 

J’ai  démontré  les  intérêts  de  la  république  fran- 
çaise, el  son  vœu  pour  Une  pacification  prompte.  J’ai 
prouvé  que  la  prospérité  et  l'indépendance  des  autres 
peuples  étaient  attachées  fi  la  prospérité  et  à l'indé- 
pendance de  In  nation  française;  que  sa  position  dans 
ses  nouvelles  limites  était  un  équilibre  néces>aire  dans 
la  balance  politique  de  l’Europe;  que  dé  ce  système 
dépendaient  l'harmonie,  la  sûreté  et  la  tranquillité  des 
autres  peuples.  J’ai  dévodé  les  dangers  dont  une  coali- 
tion ambitieuse  menaçait  leur  indépendance  ; j’ai  tracé 
les  moyens  politiques  qui  pouvaieut  en  arrêter  les 
projets.' 

Puisse  la  république  française  sortir  victorieuse  de 
tous  scs  dangers,  el  s’élever  A toute  la  hauteur  de  scs 
belles  destinées!  Puissent  ses  conseils  et  les  chefs  qui 
la  jmiivernent , pénétrés  de  la  sainteté  de  leurs  devoirs 
et  de  la  gloire  du  poste  où  la  patrie  les  a placés,  suivre 
constamment  dans  leurs  délibérations  et  dans  l’action 
du  gouvernement  cette  sagesse  et  cette  fermeté  de 
principes  invariables  qui  firent  la  force  f t la  grandeur 
de  quelques  nations  qui  vivent  encore  dans  la  mémoire 
des  hommes,  au  milieu  de  cette  foule  de  peuples  que 
le  torrent  des  figes  a précipités  dans  l’oubli! 

Puissent  les  idées  à peine  ébauchées  que  nous  n ins- 
pirées la  situation  de  l'Europe  appeler  le  génie  des 
vrais  amis  de  la  liberté  dans  la  carrière  des  grandes 
pensées  de  la  politique!  Puisse  cr .génie  préparer  le 
bonheur  des  générations  qui  doivcul  nous  succéder  ! 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camua, 

SUITE  DE  LA  SEA.NC.E  DU  15  PLUVIOSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Duprat. 

< 

Eu  vain  craindrait-on  l’influence  des  parents,  des 
amis,  des  protecteurs  de  l’accusé. 

Mais  cette  crainte,  si  elle  était  fondée,  se  rencon- 
trerait dans  tous  les  systèmes  possibles.  Quelque  cho«c 

Sue  l’on  fasse  oy  que  l’on  dise,  ce  u’est  Jamais  qu'à 
es  hommes  que  I on  pourra  confier  le  pouvoir  de 
statuqr  sur  les  réclamations  des  individus  portes  sur 
la  liste  des  émigrés. 

Sans  doute  je  n’ai  pas  In  folie  de  prétendre  que  le 
jury  d’accusation  n’aura  rien  à redouter  des  sollicita- 
tions des  parents,  des  omis  de  l’accusé,  même  de 
celles  de  tous  les  royalistes  des  environs. 

Mais  je  soutiens  que  tous  les  moyens  de  séduction 
qu’ou  tentera  d’employer  auprès  de  ce  tribunal , on 
les  emploierait  avec  plus  tle6uecès  auprès  de  la  com- 
mission qu’on  n proposée  , ou  de  Ions  autres  individus 
que  l’on  voudrait  mettre  à sa  place. 

Voulez-vous  interdire  tout  accès  à la  séduction,  ou 
du  moins  en  circonscrire  les  fifnesirs  effets  dans  les 
bornes  les  plus  étroites  , rapprochez  l’accusé  de  ses 
concitoyens,  entourez  les  juges  qui  doivcul  prononcer 
sur  son  sort  de  l'opinion  de  ses  concitoyens. 

Cet  avantage  inappréciable  ne  peut  se  rencontrer 
nulle  autre  part  que  devant  les  juges  naturels  de  l’ac- 
cusé. 

Lorsque  le  jury  de  jugement  aura  déclaré  que  le 
faillie  I émigration  n’est  pas  constant,  nous  pourrons 
être  rassurés  et  tenir  pour  certain  que  l'inscription  de 
l'accusé  sur  la  liste  des  émigrés  était  l’ouvrage  peut- 
être  d’un  excès  de  zèle,  mais  pins  souvent  de  lu  naine 
on  de  quelque  autre  motif  aussi  criminel. 

Mais  si , au  contraire , le  ji/rjr  déclare  que  l'accusé 
est  convaincu  du  crime  de  l'émigration  , alors  les 
mêmes  misons,  qui  ontdù  tranquilliser  nos  consciences 
sur  la  crainte  de  voir  un  coupable  échapper  au  châti- 
ment qu’il  avait  encouru,  se  reproduisent  ici  eu  sens 
invers  . pour  nobs  rassurer  également  sur  la  crainte 
de  voir  uu  innocent  injustement  livré  à la  Vengeance 
des  lois. 

Dès  que  le  jury  a déclaré  l’accusé  convaincu  , dès 
ce  montent  il  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  émi- 
grés. : 

Cependant , comme  il  ne  tombe  pas  sous  le  sens 
qu’il  eût  osé  rentrer  spr  le  sol  de  la  république  , s’il 
n’eût  eu  quelque  excuse  plausible  pour  espérer  de. 
n’élre  pas  réputé  émigré,  il  parait  juste  de  ne  pas  le 
traiter  tout  de  suite  comme  un  émigré  pris  les  armes 
à la  main , on  trouvé  caché  dans  l’iule'ricur  de  la 
France. 

Je  pense  qu’il  convient  de  lui  accorder  un  délai  mo- 
ral , mais  uu  délai  bien  court , polir  s’éloigner  d’une 
patrie  qu'il  a méconnue,  mais  qui  le  méconnaît  fi  sou 
tour,  et  aller  traîner  sa  honteuse  existence  chez  quel- 
que lia' ion  assez  imprudente  ou  assez  faible  pour  don- 
ner asile  à des  traîtres. 

Je  proposerais  donc  qn’nprès  avoir  fnlendu  la  dé- 
claration du  jury  de  jugement  portant  que  l’accusé  est 
convaincu  d émigration,  le  tribunal  criminel  auuulfit 
la  radiation  provisoire  que  l'acrusé  aurait  obtenue,  et 
lui  intimât  au  nom  de  In  nation  l’ordre  de  quitter  dans 
trois  jours  le  territoire  de  la  république,  en  lui  annon- 
çant que  passé  cc  delai  il  fera  réputé,  émigré  rentré 
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rl  puni  comme  Ici  d'après  les  lois  précédemment  ren- 
dors contre  les  émigrés. 

Voilà,  citoyens  représentants,  le  moyen  qui  m’a  paru 
le  (dus  propre,  le  plus  conforme  a la  constitution,  de 
statuer  sur  les  demandes  eu  radiation  définitive  de  la 
liste  des  émigrés. 

En  renvoyant  ccs  demandes  d’abord  devant  les  di- 
recteurs du  jury,  et  subsidiairement  devant  les  tribu- 
naux criminels,  au  lieu  de  les  renvoyer  à une  commis- 
sion , vous  vous  conformez  à celte  disposition  sacrée 
■de  Pacte  constitutionnel , qui  veut  que  nul  ne  puisse 
être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne,  par  aucune 
commission  , ni  par  d’autres  attributions  que  celles 
qui. sont  déterminées  par  une  loi  antérieure. 

Vous  soumettez  tout  demandeur  à des  épreuves  dif- 
ficiles, qui  nelaisseiit  qu'au  bien  faille  accès  aux  pas- 
sions , et  à l aide  desquelles  il  est  presque  impossible 
que  la  vérité  ne  se  Tasse  pas  jour. 

Vous  faites  juger  une  action  criminelle  par  des  juges 
spécialement  chargés  par  la  loi  de  prononcer  sur  les 
actions  de  celle  nature. 

Vous  trouvez,  dans  les  lumières  île  ces  magistrats, 
dans  leur  nombre,  dans  In  confiance  dont  ils  sont  in- 
vestis , dans  lés  formes  qu'ils  sont  obligés  de  suivre  , 
dans  l’auditoire  qui  les  entoure  . la  double  garantie 
qu'aucun  innocent  ne  sera  condamné , et  qu  aucun 
coupable  non  plus  ne  se  dérobera  à la  juste  sévérité 
des  lois. 

Eli  ! sans  doute  ccs  motifs  sont  assez  puissants  pour 
Gxer  votre  détermination. 

Dujardin  : En  suivant  les  principes  de  la  constitu- 
tion , et  en  ne  déviant  même  pas  sur  cette  matière,  de 
In  législation  existante , concernant  les  prévenus  d’é- 
migration , la  marché  à suivre  est  la  plus  simple  et  la 
plus  juste. 

Le  Directoire  exécutif  a qommé  auprès  de  chaque 
administration  départementale  un  commissaire  qui 
surveille  et  requiert  l’exécution  des  lois. 

Les  ministres  peuvent  annuler , chacun  dans  sa 
partie , les  actes  (les  administrations  de  département , 
lorsque  ccs  aclcssont  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres 
des  autorités  supérieures. 

Le  Directoire  peut  aussi  annuler  immédiatement 
les  actes  des  administrations  départementales,  cl  alors 
chaque  ministre, *cn  sa  partie,  peut  lui  en  faire  un  rap- 
port. 

Celle  hiérarchie  légale  du  pouvoir  doit  être  stricte- 
ment observée  dans  tous  les  cas  pour  lesquels  ou  l’a 
établie.  Ainsi  donc  il  ne  se  présente  aucun  inconvé- 
nient, cl  il  est  incontestable  que  c'est  4 l'administra- 
tion départementale  qu’il  appartient  de  prononcer 
définitivement  sur  les  réclamations  relatives  aux  per- 
sonnes qui  v sont  domiciliées,  dont  les  noms  sont  ins- 
crits sur  la  liste  des  émigrés. 

Ce  n’est  que  d.ins  le  cas  où  il  y aurait  une  violation 
des  lois  que  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  ou 
la  partie  lésée,  pourrait  demander  l'annulation  de 
l'arrêté,  soit  auprès  du  Directoire  lui-même,  soit  au- 
près du  ministre. 

Pour  éviter  toute  surprise,  pour  recueillir  tout  rcu- 
seigneinent  et  pouaprouoncer  en  grande  cou  naissance 
de  cause  , les  administrations  de  département , avant 
de  statuer  en  définitive  , seraient  tenues  de  faire 
afficher,  pendant  cinq  jours  à la  porte  de  la  maison  do 
l'administration  municipale,  le  précis  de  chaque  ré- 
clamation où  se  trouveraient  les  noms,  prénoms,  ci- 
devant  qualité  ou  profession  de  chaque  réclamant,  le 
moyen  proposé,  tel  que  certificat^  de  résidence  ou 
exception  prévue  par  la  loi.  Ce  ne  serait  qu’après  cette 
fonn  dite  , et  après  avoir  entendu  le.  commissaire  du 
Directoire  exécutif  , qu’il  serait  prononcé  définitive* 
ment. 


Il  serait  envoyé . à la  diligence  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif,  extrait  dés  arrêtés  motivés  aux 
ministres  de  1.1  justice,  de  la  police  générale  et  des 
finances.  Ce  dernier  formerait  le  tableau  des  citoyens 
qui  auraient  obtenu  leur  radiation  dans  les  adminis- 
trations de  département , et  il  ne  serait  rien  innové 
au  surplus  de  uolre  législation  actuelle  sur  cette  ma- 
tière. 

C’est  dans  ces  vues  que  je  vote  pour  le  rejet  de  la 
résolution  présentée  par  votre  commission. 

Di’pibe  : Quelle  est  l'Autorité  qui  doit  prononcer 

défiai  tivemeut sur  ces  sortes  de  réc  himations? 

L’émigration  est  un  délit  politique  et  extraordinaire  , 
il  ne  peut  point  s'agir  d'examiner  quelle  a été  l’inteii- 
tiou  de  celui  qui  l'a’ commis;  pour  en  constater  l'exis- 
tence, il  suffit  de  constater  le  fuit;  aucune  jnilorité  ne 
pourrait  mieux  connaître  la  profession  et  les  habitudes 
d’un  citoyen  que  la  municipalité  de  sop  domicile,  et 
c'était  à elle  qu’il  devait  s’adresser  pour  obtenir  un 
passe-port,  quand  il  voulait  voyager.  C'était  donc  à 
elle  qu'un  devait,  comme  on  l’a  fait,  déléguer  le  pou- 
voir de  constater  le  fait  de  I émigration.  Le  tableau 
des  émigrés,  formé  par  les  muuici|»alilés  et  rendu 
public  par  les  districts , a suffi  pour  les  regarder 
comme  convaincus  d'émigration  et  comme  boums  à 
perpétuité,  et  pour  confisquer  leurs  biens  au  profil  de 
la  république.  C’est  a leur  égard  une  ispèce  de  juge- 
ment par  contumace  , dont  l'effet  ne  peut  être  sus- 
pendu que  par  la  réclamation.  Ces  réclamations , qui 
sont  une  sorte  d'appel , devaient  être  portées  devant 
les  administrations  supérieures  , qui , de  leur  cûlé , 
étaient  tenues  à prendre  les  observations  des  munici- 
palités. La  distinction  des  pouvoirs,  palladium  'le  tout 

ouveriiemcnl  libre , excluait  iiéccssQireuicul  les  tri- 

unaux. 

Aux  termes  de  la  constitution  , les  administrations 
départementales  et  municipales  sont  subordonnées 
aux  ministres,  qui  peuvent,  aaus  la  partie  qui  les  con- 
cerne , annuler  les  actes  qui  en  émanent , lorsqu  ils 
sont  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités 
supérieures  ; cl  ces  annulations  ne  deviennent  défini- 
tives que  par  la  confirmation  formelle  du  Directoire 
exécutif;  c’est  la  disposition  expresse  de  l’article  190. 
C’est  donc  au  Directoire  exécutif  à prononcer  défini- 
tivement sur  ccs  réclamations. 

Il  reste  à examiner  à quel  ministre  cette  connais- 
sance doit  être  attribuée. 

Il  n'y  a rien  dans  le  délit  d’émigration  , dans  In  ré- 
clamation qui  le  concerne,  de  purement  judiciaire,  ni 
de  purement  administratif;  je  n’y  vois  qu’un  objet  de 
police  générale,  qui  doit  être  rangé  parmi  les  attribu- 
tions de  ce  ministère. 

Je  vote  donc  1°  pour  que  l’on  passe  à l’ordre  du 
jour  sur  le  projet  de  la  commission  , motivé  sur  cc 
nue  la  constitution  délègue  au  Directoire  exécutif  le 
droit  d’annuler  les  actes  des  corps  administratifs,  con- 
traires aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supé- 
rieures; 

2°  Qu'on  range  parmi  les  attributions  du  ministère 
de  In  police  générale  tout  ce  qui  concerne  les  récla- 
mations en  radiation; 

3°  Que  les  radiations  provisoires  soient  déclarées 
nulles  et  comnic  non  avenues  ; 

4°  Que  celles  définitives  soient  soumises  à une  ré- 
vision. 

Je  demande  que  la  première  proposition  soit  adop- 
tée de  suite , cl  que  les  autres  soient  renvoyées  à 1111c 
commission  de  cinq  membres,  pour  les  examiner  et 
eu  faire  le  rapport  à l'Assemblée  sous  cinq  jours. 

Jourdan  (des  Bouches-du-Rhône)  : Les  corps  ad- 
ministratifs remplissent  un  rAlc  qui  ne  peut  s’accor- 
der avec  le  pouvoir  suprême  de  rayer  definitivement. 
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Les  municipalités  fout  la  Touille  cl  la  recherche  des 
absents,  présentent. et  reçoivent  les  empiètes. 

Le  département  statué  sur  la  légalité  de  c es  pre- 
mières mesures , et  fon  ne  peut  sans  confusion-,  sans 
tomber  dans  une  marche  Tulle  et.  divergente , sans 
complatilcr,  sans  naturaliser  partout  le  dangereux 
système  de  ('expropriation  , s’eu  rapporter  unique' 
ment  à eux  sur  ce  point  essentiel. 

Reste  à trouver  une  autorité  suprême,  unique,  cen- 
trale, grande  et  indépendante,  et  correspondant  natu- 
rellement avec  le  pouvoir  exécutif  cl  le  législatif,  saus 
leur  être  trop  asservie. 

L’analogie,  à défaut  d'uue  règle  fixe  et  positive,  in- 
dique cotte  autorité. 

Yest-il  pas  vrai  que  la  connaissance  des  délits  poli- 
tiques appartient  à la  liauté  cour  nationale  ? Ce  n’est 
pas  la  haute  cour  que  je  propose  ; mais  la  haute  cour 
se  divise  en  deux  parties,  les  juges  et  les  Jurés. 

IN’ est-ce  pas  aux  juges  isolément  qu'appartient  , d'a- 
près notre  code  criminel , le  droit  de  statuer  sur  la 
question  d’indemnité,  sur  la  conliscation,  eu  un  mot, 
sur  toutes  les  actions  civiles  inséparables  de  la  pour- 
suite du  défit? 

Eli  bien  ! c’est  aux  juges  de  la  haute  cour,  abstrac- 
tion faite  des  jures,  qu  appartient,  par  analogie,  le 
droit  de  prononcer  dans  la  cause  des  émigrés,  consi- 
dérée uniquement  comme  cause  civile. 

Ces  juges  sont  sous  nos  yeux  , sous  notre  main , ils 
font  partie  du  trihuhal  de  cassation.  Cette  commission, 
dont  le  nom  seul  épouvante,  avec  raison,  ne  sera  plus 
notre  ouvrage  , elle  sera  l’ouvrage  de  la  constitution 
elle-même  ; elle  naîtra  de  l’article  269  de  l’acte  cons- 
titutionnel. Sans  doute  il  y a bien  là  «fuelque  irrégu- 
larité secrète , mais  il  n’y  a ni  arbitraire , ni  niais  de 

ouvoir,  ni  indulgence,  ni  barbarie  ; ce  n’est  pas  le 

ien  parfait,  c’est  le  mieux  possible  dans  une  chose 
naturellement  désordonnée. 

La  résidence  de  cette  commission  auprès  du  Corps 
législatif  et  du  Directoire , sa  correspondance  facile 
avec  les  deux  pouvoirs,  son  indépendance,  son  carac- 
tère de  tribunal  politique  national,  placé  nu  centre  de 
la  république,  me  paraissent  suffisamment  appropriés 
au  cas  proposé. 

Cette  opinion  excite  de  nombreux  murmures. 

La  discussion  est  ajournée  à demain. 

— Un  membre,  au  nom  de  la  couunission  des  finan- 
ces, fait  adopter  le  projet  de  résolution  suivant  : 

■Le  Conseil  des  Cinq-Coiils, après  avoir  entendu  sa 
commission  des  finances,  sur  le  message  du  Directoire 
exécutif  du  4 de  c**  mois,  relatif  à la  tontine  natio- 
nale, ouverte  par  décret  du  2G  messidor  de  l’an  drr- 
uier  ; 

» Considérant  que  tes  circonstances  qui  avaient  dé- 
terminé l’ouverture  de  cette  tontine  sont  totale,  rut 
changées,  et  que  la  position  dans  laquelle  sc  trouve  le 
trésor  public  rendrait  aujourd'hui  cet  emprunt  tota- 
lement onéreux  à la  république,  si  on  le  laissait  sub- 
sister plus  longtemps  ; 

• Déclare  qu  il  y a urgence; 

• Et  après  avoirdéctnré  l’urgence  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

• L’emprunt  par  voie  de  tontine  nationale,  ouvert 
par  un  décret  du  20  messidor  dernier,  est  suspendu. 

• La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  mi  messager  d’état  ali  Conseil  des  Anciens.- 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  G ou pi  I. 

SÉANCE  DU  15  Pl.UVIOSE. 

Après  l’ndoplion  du  procès-verbal  de  In  veille,  le 


président  donne  lecture  d’une  ré«olulion  qui  ordonne 
la  levée  des  chevaux  qui,  au  1er  pluviôse,  ne  servaient 
pas  à l'agriculture  ou  au  cmiiiuerce , et  du  trentième 
cheval , mule  ou  mulet,  par  chaque  canton. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence  et  approuve  la  ré- 
solution sans  aucune  discussion. 

— Le  Conseil  nomme  une  commission  pour  exami- 
ner deux  résolutions  relatives  à des  élections. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  16  PLUVIOSE. 

Engerrand  : Si  la  rapidité  des  événements  d’une 
révolutiou  unique  dans  les  fastes  du  monde  , si  la  fu- 
reur non  moins  inconcevable  des  guerres  et  des  fac- 
tions qui  la  tourmentent , ne  peuvent  laisser  que  de 
pénibles  moyens  de  redresser  des  é.  arts  désastreux 
dans  l’économie  politique,  d’apercevoir  même  des 
traces  de  l'écoulement  de  grandes  portions  de  la  for- 
tune de  l’Etal,  il  n’en  est  pas  moins  du  devoir  des  re- 
présentants du  peuple  de  rechercher  les  délits,  les 
fautes  et  jusqu’aux  erreurs  qui  l'ont  altérée  : In  rigueur 
de  ce  devoir  s’accroît  encore  lorsque d'*s  déprédateurs 
de  l'ancien  régime  ont  perpétué  leurs  rapines  jusque 
sous  le  règne  de  la  justice  et  des  lois. 

Votre  commission  chargée  de  l'examen  du  mode  de 
libération  de  divers  comptables  envers  la  république 
vous' fait  porter  les  regards  , citoyens  représentants , 
vers  l’un  de.  ces  mille  sentiers  du  labyrinthe  où  depuis 
tant  de  siècles  les  agents  de  finance  dévoraient  la  sub- 
stance du  peuple  français. 

Aux  retards  perpétuels  des  paiements  de  la  part  de 
ces  comptables , au  criminel  abus  de  tirer’,  comme 
d une  mine  féconde,  des  usures  énormes,  sur  ü s fonds 
appartenants  6 fa  nation  même,  sous  le  spécieux  pré- 
texte ou  le  masque  d’uue  indemnité  à litre  d intérêts, 
dont  la  corruption  savait  presque  toujours  les  garan- 
tir, ils  ti’onl  pas  > raint  d étendre  leur  tactique,  à l’a- 
giotage si  horriblement  exercé  sur  l’assignat,  et  de 
porter  la  mort  droit  nu  cœur  de  l’état  qu’ils  avaient  si 
longtemps  épuisé. 

Justement  frappés  de  celte  complication  d’iniquités, 
les  membres  de  fa  comptabilité*  nationale  demandè- 
rent. le  23  du  mois  dernier,  sî  les  comptables  uni  ont 
|K»yé  depuis  quelque  temps,  ou  qui  paieroulà  I avenir 
cp  assignais , valeur  nominale , leurs  débets  souvent 
formes  de  recettes  en  espèces , doivent  être  déclarés 
définitivement  quittes. 

Ils  exposèrent  que  tant  que  le  cours  de  l’assignât  fut 
au  pair  ou  réputé  tel,  il  put  ou  dut  opérer  la  libération 
effective;  mais  qu’aujourd’hiii  que  le  Corps  legislatif 
a déclaré  que  l’assignat  ne  serait  reçu  , dans  certains 
cas,  que  sur  le  pied  du  centciue dé  sa  valeur  nomi- 
nale; aujourd'hui  qu’ils  sont  chargés  d'arrêter  défi, 
nitivemeut  la  situation  de  ces  comptables,  ils  se  trou- 
vent placés  dans  un  étal  d incertitude  , quand  il  s'agit 
de  déclarerquitleseeux  qui  n’ont  soldé  que  depuis  peu 
de  temps,  ou  qui  solderont  a l’avenir  en  assignats , 
valeur  nominale,  des  débets  anciens. 

Ils  fondent  leur  perplexité  d une  part,  sur  une  loi 
générale  du  21  décoinure  1792,  et  sur  quelques  lois 
particulières  a certaines  comptabilités , qui  portent 
que  tous  receveurs  ou  dépositaires  d*1  deniers  publics 
sont  tenus  de  s'acquitter  en  mêmes  espèces  que  celles 
qui  avaient  cours  lors  de  leurs  recettes;  d’outre  part , 
silr  la  loi  du  3 nivôse  dernier,  portant  que  celle  du  12 
frimaire  précédent,  qui  autorise  les  créanciers  à refu- 
ser le  paiement  ouïe  remboursement  des  capitaux  dus 
par  obligations  antérieiiiesaulcrvemléiniai  redonner* 


n’est  point  applicable  aux  sommes  dues  au  trésor  pu- 
blic. et  que  le  paiement  continuerait  à y être  effectué 
conformément  aux  Ibis  préexistantes. 

Mais»  tout  en  iucJinpnt  ensuite  pour  la  plus  juste  des 
restitutions,  ils  n’en  demandent  pas  moin*  au  Corps 
législatif  une  loi  propre  à les  diriger  dans  cette  partie 
de  l eiercice  de  leurs  fonctions. 

Votre  commission,  de  son  rAté,  n’a  pu  concevoir  de 
doute  à la  lecture  de  la  loi  du  21  décembre  1792,  d Mue 
loi  qui  a’est  que  la  déclaration  de  principes  élémen- 
taires, autant  «in’irréfragables.siir  les  engagements  des 
mandataires,  des  dépositaires,  qui  ne  peuvent  pas  plus 
dénaturer  qûf  s’approprier  feins  crime  les  objets  du 
mandat  ou  du  dépôt , cl  dans  Iji  classe  desquels  sc  trou- 
vent évidemment  les  Vèceveuré  et  comptables. 

Elle  u’a  pu  trouver  d’ailleurs  inême.  l’ anparcnce 
d’une  exception  daps  la  loi  du  12  frimaire,  déclarant 
luapplicabfe  aux  sommes  dues  au  trésor  public,  celle 
du  3 nivôse  qui  autorise  le : créanciers  a refuse  r le 
paiement  ou  Te  remboursement  des  capitaux  «lus  par 
obligations  antérieures  au  1er  vendémiaire  dernier, 
car,  si  celle  loi  ne  parle  que  des  débiteurs  qui,  d’après 
d’autres  principes , aussi  élémentaires,  oui  pu  con- 
sommer l'objet  primitif  de  l’oldqpition  à charge  de  le 
remplacer  en  eppées  ou  signes  n espèces  semblables  ; 
ce  qui  les  constitue  propriétaires,  sous  cette  condition 
de  remplacement,  taudis  que  le  receveur,  . que  le  man- 
dataire quelconque  n’a  pas  détenu  pour  lui,  mais  pour 
le .mandant , ja  loi  d’oxcepiion  doit  être  limitée  au 
seul  c;is  qui  l’a  fait  naître,  et  qui , dans  l’espèce,  est 
clairement,  est  uniquement  celui  des  créanciers  ; et 
enfin  la  prévoyance  dtr  législateur,  exprimée  dans  ces 
mots  î conforme  ment  aux  Ipis  préexistantes  , qdi 
terminent  Ta  loi  du  3 ïritôse , porte  la  solidité  de  ce 
raisonnement  aji  plus  haut  degré  de  conviction,  si  l'on 
ne  peut  nier  que  la  loi  du  2t  décembre  1792  est  nnc 
de  ees  lois  prt-eJei  s tantes. 

D’après  cette  juste  distinction , il  serait  encore  bien 
utile  aux  comptables  de  recourir  aux  lois  qui  prohi- 
baient dans  le  commerccla  différence  entre  l’assignat 
et  la  mounaie.  métallique'  car,  s’il  s’agit  réellement 
ici  de  la  détention  inique  du  bien  d’autrui,  qui,  dans 
l’qrdre  social,  implique  la  nécessité  de  la  restitution, 
ils  h*ignoièrertt  pas  d’ailleurs,  ces  vieux  financiers, 
ces  ruses  calculateurs , que  l'opiuiOn  du  Cüiilttieféè , 
cette  autorité  si  souvent  redoutable  aux  gouverne- 
ments, et  né  diMlaigu  mt  pas  moins  presque  toujours 
les  gémissement*  de*  peuples,  saurait  fronder  ou  élu 
der  ces  lois  qu'un  phtrfonsme  égaré  inspira  d’abord  , 
et  soutint  ensuite  avec  une  opiniâtreté  tyrannique  ; ils 
n’ignorèrent  pas  que  le  législateur,  pressé  par  les  be- 
soins de  la  république,  et  vaincu  parla  nécessité,  tou-. 
Jours  plus  forte  que  les  lois,  serait  réduit  n violer  la 
sienne;  ils  ne  tardèrent  effectivement  pas  à recueillir 
les  fruits  de  cés  sinistres  spéculations  : ils  virent  le 
gouvernement  s'agiter,  lutter  encore,  mais  succom- 
ber, et  contraint  d alimenter  l'affreux  agiotage.  Ce  fut 
alors  «palis  Commencèrent  à s'apurer,  et  qu’en  ven 
dont  au  gouvernement  ses  propres  espèce! , ils  lui 
fournirent  eu  acquit  un  papier  qu'ils  avaient  presque 
intégralement  rongé. 

Ceint  à pcti  près  dès  l’origine  de  l’émission  de  l’as- 
signat que  commença  ce  brigandage;  mais  voire  com- 
mission croit  devoir  écarter  des  recherche*  qui,  avant 
l’apparence  d’une  sévérité  outrée,  conduiraient  à des 
biiératioiis quelquefois  minutieuses  «ni  trop  penihl.es: 
elle  ne  vous  propose  de  faire  remonter  la  restitution 
qu’au  Ier  vendémiaire  an  III.  époque  à laquelle  l'a- 
giotage se  montra  plus  audacieux  ; mais  aussi  elle  ne 
croit  pas  devoir  être  arrêtée  alors  par  aucuns  actes 
libératoires,  par  l'espèee  de  sanction  qui  leur  aura  été 
donnée,  même  par  des  décret*,  dans  les  cas  où  il  sera 
constant,  1°  que  les  comptables  durent  mj  libérer  avant 
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IVpotJue  de  la  première  émission  'de*  assignas;  2°  que 
les  sommes  perçues  par  ces  comptables  auront  été 'res- 
tituéesen  assignats  postérieurement  ail  l*r  vendémiaire 
au  111 , car.il  est  de  principe  quelle  temps  lie  peut  lé- 
gitimer le  délit;  que  ce  mode  de  restitution  eu  assi- 
gnats, valeur  nominale , ne  peut  être  considéré  que 
comme  l’effet  de  l’ertfcurdn  compte  qui  ne  st  couvre 
pas  ; et  si  d'une  part  le  Corps  législatif  nepeulpas  pins 
que  toute  autre  autorité  violer  lès  principes , et  d une 
manière  durable,  au  détriment  de  la  nation,  il  est  sen- 
sible d'autre  part  nu’il  n’eut  pas  à décréter,  qu’il  lie 
décréta  pas  le  moue  de  restitution  ou  de  libération  , 
mais  seulement  la  fixation  dé  son  produit. 

La  politique,  d’accord  avec  la  jtWice,  prescrit  d’ail- 
leurs impérieusement  l’austère  applicatiou  de  ces  prin- 
cipes, car  il  faut  Oter  5 Humne  , à la  cupidité , à la 
corruption.  l’espoir  de  tromper  Impunément  le  légis- 
lateur, et  garantir  à jamais  de  leurs  perfides  mai  œu- 
vres la  fortune  publique,  dont  II  n est  lui-uiénie  que  le 
dépositaire. 

Ou  prétendra  peut-être  que  cêltr  espèce  de  restitution 
a un  effet  rétroactif,  caries  détracteurs,' connue  tous  les 
nutiTScnncmis  de  I..  chose  publique, iiccessenlde  parler 
pour  leurs  intérêts  le  langage  de  la  constitution,  qu*Us 
se  fout  un  jeu  de  violer  sans  pudeur  lorsqu’il  s’agit  de 
ceux  du  peuple  ; mais  il  est  aisé  de  reconnaître  que  sa 
di<positiou  sur  l'effet  rétroactif  des  lois,  cette  précieuse 
garantie  de  la  liberté  et  de  lo  propriété,  est  étrangère 
a l’espèce  soumise,  puisque  les  règles  éternelles  de  ta 
morale,  comme  de  la  lég  sla  lion,  proscrivent  consUioi- 
iiii  nt  toute  espèce  d’ililidélites  de  la  part  des  déposi- 
t.’Uh's  ou  des  mandataires,  puisqu'une  loi  spéciale  du 
21  décembre  1792  prescrivit  aux  receveurs  ou  autres 
dépositairrs  de  deniers  public*  de  s’acquitter  en  mêmes 
espèces  que  celle»  qui  avaient  cours  lors  de  leurs  re- 
celtes;  il  lie  s'agit  donc  pas  de  disposer  ue  nouveau, 
mais  de  déclarer,  mais  d’appliquer  deS  lois  préexis- 
tantes, et  de  rapporter  quelques  comptes , quelques 
arrêtés,  quelques  décrets  particuliers,  ou  plutôt  quel- 
ques actes  de  gouverhemenl  provisoire  qui  lesoubliè- 
reuf  ou  Icsviolèieiit. 

Dirait  ut-ils.  ces  nouveaux  prosélytes  de  la  morale 
et  des  lois  républicaines,  que  la  ualiou  a elle-même 
puisé  dans  des  dépôts  particuliers  des  espèces  métal- 
litliits.uu’ellciics’t-sl  i in  posé  de  rendre  qu  en  assignats? 
On  leur  demanderait  d’abord  ce  qu’il  y a donc  de 
couiinunavec  lesbesoins.de  la  patrie  et  les  voluptueuses 
jouissances  de  quelques  puldicnins,  entre  les  moyens 
de  sauver  la  liberté  cl  les  Injfdhies  manœuvres  des 
agents  du  despotisme;  et  puis,  récrimina  leurs  impu- 
dents, n'avcz-VoUs  pas  perpétuellement  mis  In  nation 
en  conflit  avec  les  principes  de  la  justice  distributive 
et  ses  besoins  toujours  renaissants , toujours  plus  im- 
périeux? Cet  exercice  violent  de  sa  puissance  n’e$l-il 
donc  pas  votre  propre  ouvrage,  et  enfin  le  législateur 
ne  doit-il  pas  plutôt  s'occuper  des  moyens  propres  à 
guérir  les  plaies  de  l'infortune,  que  s’endormir  sur  le 
scandale  de  vos  iniquités? 

Eu  voua  proposant,  citoyens  représentants,  d’ap;  li- 
quer  ici  aux  engagements  des  comptables  envers  la  na- 
tion dis  bases  «le  garantie  dç  la  fortune  publique  , en 
demandant  à îles  rélnitioiiuiiircs  infidèles  la  restitution, 
eu  monnaie  métallique  ou  en  assignats  nu  cours  du 
change,  des  somtncsileléUrs  débets,  tqlçà  cru  devoir  en 
limiter  l'applicatioh  aux  résultats  nets  des  diverses 
gestions. 

De  là  cette  distinction  des  débets  : les  uns,  connus 
sous  le  titre  de  débets  clairs,  doivent  incontestable- 
ment élre  assujettis  à ce  mode  de  restitution;  ces  débets 
sont  effectivement  a voués  on  connus  par  lescom  plaides, 
ou  bien  ils  sont  formés  de  fonds  allée  tés,  soit  à un  ser- 
vice public,  soit  à des  dépense*  non  faites  ou  non  justi- 
fiées; il*  purent  ctdureutdouc  être  payés  èti  temps  utile. 
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Le*  autres,  appelés  débets  contentieux  et  de  farina- 
fffes'  sc  composent  u objets  t*‘ints «*n  souffrauce  ou  4c 
radiations,  que  1rs  comptables  ne  pouvaient  prévoir, 
ni  par  conséquent  acquitter,  et  qui , par  celte  raison, 
ne  peuvent  cire  équitabWiueul  soumis  à un  mode  ri- 
goureux de.  libération. 

Votre  commission  ne  vous  proposera  conséquem- 
ment de  soumettre  a la  restitution  cp  monnaie  mêlai 
tique  ou  enassiguats  au  cours,  que  les  comptables  qui 
durent  se  libérer  avant  la  première  émission  des  ass  - 
guals  : la  première  loi  qui  en  ait  créé  est  du  2 J dé- 
cembre 1789,  sanctionnée  en  janvier  1790 ; celle  qui 
leur  a donné  cours  de  monnaie  est  du  17  avril  suivant, 
sanctionnée  le  22  du  même  iuois  : cVst  donc  & cette 
dernière  éjioque  qu  il  parfit  convenable  de  s'arrêter. 

Elle  ne  vous  proposera  pas  aussi  d’exiger,  en  mon- 
naie métallique  ôü  eii  assignats  au  cours,  les  amendes 
ni  les  intérêts  des  reliquats  de  comptes  arrêtés  ou  lu- 
ges ilelinilivcmeiit  avant  le  l«r  vendémiaire  an  III, 
parce  que  les  comptables  ayant  ainsi  manifesté  leur 
uilent'oii  de  sc  libérer,  l’on  doit  rcstfeiudre  envers  eux 
la  rigueur,  soit  de  la  pénalité  , soit  d'une  indemnité 
qu'il  ne  dépendit  peut-être  pas  ri'emt  de  prévenir  ; ni 
entin  les  intérêts  et  amendes  de  comptes  arrêté*  pos- 
térieurement à cette  époque,  lorsqu'ils  proviendront 
de  radiations  faites  en  vertu  de  lois  postérieures  à la 
geslioii,  ou  de  rejets  de.  pareille  naliire,  parce  qu’ils 
ne  purent  être  raisonnablement  astreints  à conserver 
en  caisse  des  sommes  dont  les  lois  antérienres  lés  dis- 
pensaient ou  semblaient  les  dispenser  de  compter. 

Votre  commission  regarde  entin  comme  valeurs  équi- 
valûtes à la  uiouuaie  métallique  les  inscriptions  au 
grand  livre  de  In  dette  publique,  en  justifiant  toutefois 
par  les  comptables  aux  termes  de  la  loi  du  9 fructidor 
dentier  , que  ces  inscriptions  leur  étaient  dues  direc- 
temeiltpar  rÉtnfpour  leurs  fonds  d'avance, cautionne- 
ment! ou  autres  créances  sur  le  trésor  public,  anté- 
rieurement au  l«r  vendémiaire  an  111. 

C'est  ainsi,  citoyens  représentants,  que  vous  conci- 
lierez a propus  les  principes  d une  législation  équitable 
avec  ceux  (hine  justice  sévère  ; que  vous  vous  élèverez 
avec  grandeur,  que  Votas  prémunirez  la  société,  par  une 
Sage  prévpv àiiçe,  contre  de  nouvelle*»  tentatives  de  l'in- 
trigue ou  de  la  corruption  ; que  vous  préparerez  d«  s 
reuièdes  aux  plaies  profondes  de  I État , et  que  vous 
pourrez  porter  des  secours  aux  victimes  infortunées 
de  la  révolution. 

Lngerraud  propose  un  projet  de  résolution,  con- 
forme aux  disposi lions  développées  dans  ce  rapport. 

Le  Couseil  eu  ordonne  l’impression  ét  l'ajourne  - 
nient. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  radiation  des  listes 
rl'cifti'grçs. 

Bios  : Il  ne  faut  point  établir  d’autorilé  nouvelle 
pour  prononcer  les  rariiations  jt  faut  choisir  parmi  les 
autorités  ço  ns  U tuées.  yous  ne -pouvez  cou  lier  celle 
foiiclmti  au  Corps  législatif,  il  ferait  îes  lois  et  iTIcs.fc- 
rail  exécuter;  vous  ne  pouvez  la  remettre  au  pouvoir 
exécutif,  car  il  est  absorbé  par  les  soins  du  gouverne- 
ment; m aux  corps  administratifs,  car  ceux-ci,  comme 
lesagrulsdu  Directoire, et  dcstiluabics  par  lui,  ne  sont 
pas  assez  indépendants  pour  proiioucef  en  cette  par- 
tie. 

Ce  serait  donc  aux  tribunaux  seuls  à décider;  mais 
comme  la  question  est  grave  et  délicate  je  demande 
que  le  projet  soit  renvoyé  à la  commission,  â laquelle 
seront  adjoints  Dupr.il  et  Pastoret. 

Rexald  (de  l'Orne)  ; L’établissement  d’une  com- 
mission entre  les  départements  et  le  Directoire  exécu- 
tif intervertirait  t ordra  de  la  constitution  ; d'ailleurs 
ne  serait-il  pas  impolitique  de  donuer  au  pouvoir  exé- 


cutif le  droit  de  créer  de  uouveau;  fonctionnaire*  |»u 
blics?  Je  suis  loin  sans  doute  de  vouloir  jeter  de  la 
défaveur  sur  lé  gouvernement,  les  membres  qui  le 
composent  sont  dignes  dé  la  confiance  du  peuple; 
mais  dans  une  république  ce  sont  les  principes  et  non 
les  hommes  qu’il  faut  considérer. 

Les  réclamations  dont  il  s’agit  doivent-elles  être 
portées  devant  les  tribunaux? 

On  soutiendrait  inutilement  qu’il  s’agit  ici  d’nne 
question  d'etat , et  par  conséquent  dit  ressort  des  bu- 
torités  judiciaires. 

Eu  effet  je  nie  qu'une  simple  réclamation  contre 
nue  liste  soit  une  question  d’étal;  il  neVagit  que  de 
faire  rectifier  une  erreur  par  l'administration  qui  l a 
commise,  cl  je  ne.  vois  là  qu'un  acle  administratif  ; et 
si  les  arrêtes  des  départements  en  cette  partie  lie  sont 
pas  définitifs,  ce  n’est  que  parce  qu’il  s'agit  d'un  acte 
d'admiiustratiuu  generale,  et  qui  intéresse  essentielle, 
ment  la  république  entière. 

Mais  supposons  un  instant  que  la  question  qui  sc 
préseule  fut,  par  sa  nature,  du  ressortîtes  tribunaux; 
que  faudra-t-il  eu  conclure?  qu'ou  a eu  tort  de  la  re- 
garder lusqu’à  présent  comme  faisant  partie  des  fonc- 
tion-. administratives,  et  non  que  les  arrêtés  pris  jus- 
qu’à ce  jour  par  les  départements  doivent  élre  soumis 
à l'approbation  des  autorité*»  Judiciaires;  ce  serait  ren- 
verser tous  les  principes  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs 
que  d’mlopter  ce  parti. 

Comme  il  résulte  des  article*  195  el  196  de  la  cons- 
titution, 1°  qu'aucune  annulation  ne  devient  defini- 
tive sans  la  continuation  formelle  du  Directoire  exé- 
cutif; 

2° Que  le  Directoire  peut  aussi  annuler  ou  confirmer 
immédiatement  les  actes  des  administrations  départe- 
mentales ; je  pense  (jure  est  au  Directoire,  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  définitivement  sur  les  demande* cp 
radiation  des  iuscnplious  f ûlrs  sur  ta  liste  des  émigrés. 
Celle  voie  est  non  seulement  la  plus  propfcà  prévenir 
les  abus,  mais  encore  la  plus  conforme  aux  principes, 
pmsqii  avaiitl'élabli'Seineiitilelacoiislitutionc'étaiIuii 
comité  (le  gouvernement,  dont  tes  décidons  étaient, 
ext  cii'.éei  san.V  recdurs,  (pii  prononçait  immédiate- 
ment après  le*  administrations  départementales. 

d'abord  qui  doit  étçc  chargé  de  donner  avis  de 
réqngratiüii  d'un  particulier?  Toip  homme  qui  en  a 
connaissance.  Mais  quelles  sout  les  personnes  qui  sont 
principalement  censées  avoir  celle  connaissance?  Les 
habitants  de  la  commune  ou  du  canton  de  l’émigré  , 
puisqu'  i existai}  souk  leurs  yeux.  Par  qui  ces  habitants 
sont-ils  représentés,  quant  à la  surveillance  et  à l'ins- 
pection?’ Par  les  membres  des  mtinic  palités.  Donc 
c’est  â eux  de  fournir  1rs  listes  et  de  donner  les  ans  et 
les  renseignements  relatif  aux  émigrés.  Maintenant  à 
on»  ces  listes, ces  avis  et  ces  renseignements  doivent-ils 
être  transmis?  Cela  ne  peut  pas  faire  de  question  : tout 
le  monde  sait  qu'un  corps  administratif  rfC.salMtt  edé- 
re.-qiofidre  qu'avec  un  Corps  de  même  nature  Cun  - 
cluons  donc  que  c'est  a l'administration  qu’il  appar- 
tient de  former  ia  liste  des  émigres. 

Si  donc  j’ai  été  mal  à propos  porté  sur  le  tableau 
des  émigres , que  dois-je  faire , smon  me  présenter  à 
( administration  , et  demander  que  mon  nom  en  soit 
rnyé?Qu’y  u-t  il  de  judiciaire  dans  cette  réclamation? 
Eli  ! comment  lie  seut-on  pas  que,  puisque  le  premier 
acle  est  administratif , comme  je  l’ai  démontré,  il  na 
peut  être  réformé  que  par  l’administration  supérieure , 
et  non  par  une  autorité  judiciaire? 

Chazai.  : Les  radiations  définitive*  de  la  liste  des 
émigré  furent  originairement  attribuées  au  conseil 
exécutif  provisoire. 

On  les  attribua  ensuite  au  comité  de  législation , 
quand  les  comités  devinrent  gouvcriiauts. 
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A qui  les  attribuera-t-on  aujourd’hui? 

L'inscription  sur  In  liste  des  émigrés  est  une  décla 
ration  solennelle. nar  contumace  du  fait  de.  l'émiçra- 
tion,  c’est-à-dire  de  ta  désertion  de  la  patrie  en  péril. 

Les  directoires  des  départements  la  prononcèrent 
après  des  appels  non  répondus  qui  avaient  été  ordon- 
nés , et  qui  furent  publics  par  des  affiches. 

Ils  firent  les  fonctions  de  jury  en  cette  partie. 

Les  inscrits  ont  pu  réclamer,  mais  en  état  de  con- 
tumace. 

Ou  leur  accorda  et  renouvela  successivement  plu- 
sieurs délais. 

Le  dernier  était  fatal. 

Ceux  qui  l’ont  laissé  passer  sont  aujourd'hui  non 
recevables. 

La  déclaration  est  devenue  irrévocable  pour  eux. 

S’ils  souillent  le  territoire  de  la  liberté  , ils  doivent 
être  traduits  devant  les  tribunaux  criminels,  qui  cons- 
tateront l’identité  ét  leur  appliqueront  la  peine. 

Il  en  est  de  même  des  inscrits  dont  les  réclamations 
venues  à temps  ont  été  ou  seront  rejetées. 

Ces  réclamations  durent  s’adresser  à l’autorité  qui 
inscrivit. 

Les  décisions  eu  furent  soumises  à la  confirmation 
expresse  du  gouvernement. 

Représentants  du  peuple,  voilà  votre  législation. 

Son  exécution  rigoureuse  peut  seule  vous  préserver 
de  la  rentrée  des  émigrés. 

Eh  bien  ! ou  veut  la  renverser. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  en  est  absolument 
éversive. 

Ce  n’est  plus  en  effet  pour  constater  l'identité  du 
coupable  et  lui  appliquer  la  peine  duc  à ses  forfaits , 
qu’on  demande  le  renvoi  aux  tribunaux  ; on  le  de- 
mande pour  faire  examiner  la  culpabilité  elle-même. 

J'ai  frémi  en  entendant  celte  proposition , dont 
voici  les  conséquences  : 

Une  fois  les  tribunaux  saisis,  en  vertu  de  la  consti- 
tution qu'on  invoque , on  invoquera  devant  eux  les 
formes  constitutionnel  les  qu'ils  sont  obligés  de  suivre 
dans  les  jugements  des  citoyens. 

Les  émigrés  diront  : • Nous  ne  sommes  point  devant 
vous  en  état  de  contumace  ; notre  inscription  sur  une 
liste,  même  les  arrêtés  confirmés  oui  nous  y maintien- 
nent , ne  valent  que  comme  simple  dénonciation. 

» Nous  sommes  des  prévenus  d'un  délit  emportant 
peine  afflk  live,  qu’il  faut  accuser  et  convaincre. 

• Nous  requérons,  aux  termes  de  la  constitution, 
un  premier  jury  votant  par  scrutin  secret , qui  déclare 
si  l'accusation  doit  être  admise. 

• Nous  en  requérons  un  second  de  douze  personnes 
nu  moins,  avec  la  faculté  d eu  récuser,  sans  mollis,  le 
nombre  déterminé par  In  loi,  qui  reconnaisse  le  l.ui  et 
s'explique  sur  l’iutcntion,  au  même  scrutin  secret. 

» Nous  demandons  aussi  uu  conseil. 

• Auparavant , quand  les  administrations  départe- 
mentales statuaient , nous  étions  tenus  de  prouver  que 
nous  n’avions  pas  émigré. 

> Celte  preuve  ne  saurait  désormais  nous  être  im- 
posée , la  constitution  ne  le  permet  pas  ; c’est  à nos 
dénonciateurs  à prouver  que  nous  émigrâmes.  Nous 
le  nions  ; cela  nous  suffit.  • 

Citoyens  collègues,  où  seront  vos  preuves?  où  pren- 
drez-vous des  témoins?  et  quel  émigré  sera  accusé  ou 
ne  sera  pas  absous  ? 

( La  suite  à demain.  J 

N.  B.  Dans  lu  séance  du  19  pluviôse  le  Conseil  des 
Cùiq  - Cents  s'est  formé  en  comité  général  pour  s’oc-  I 
cuper  du  sort  des  rentiers , et  entendre  les  bases  du  | 


projet  qui  sera  présenté  le  22,  sur  les  paiements  qui 
doivent  leur  êlrr  faits. 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS 

DE  L’ANCIEN  MONITEUR. 

Depuis  le  1er  nivôse  dernier,  l'abonnement  à celte 
feuille  e t de  1,250  lirres  en  assignats,  pour  3 mois, 
seul  terme  pour  lequel  on  peut  souscrire  en  celle 
monnaie. 

L'abonnement  pour  les  pays  étrangers  , conquis  ou 
réunis,  ne  sera  reçu  qu’en  numéraire  métallique,  au 
prix  île  120  livres  par  au,  60  liv.  pour  6 mois,  30  liv. 
pour  3 mois. 

Nos  frères  d’armes  auront  la  faculté  de  souscrire  en 
assignats. 

Les  lettres  non  affranchies  ne  seront  pas  retirées  «le 
la  poste;  celles  des  pays  où  l’on  peut  affranchir  doi- 
vent renfermer  le  montant  du  port. 

Nous  rappelons  à nos  souscripteurs  des  trimestres 
de  brumaire  et  tltdrimnire,  qui  n'ont  pas  encore. com- 
plété la  totalité  de  l'abonnement , que  le  prix  du  tri- 
mestre de  brumaire,  y compris  les  nouveaux  Irais  de 
poste , était  de  280  livres  ; 

Celui  du  trimestre  de  frimaire,  de  5C7  liv.  10  sous. 

Nota.  Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  servir  eu 
plus  beau  papier  ceux  qui  souscriront  en  numéraire 
métallique. 


- COURS  DBS  CHANGES. 

Paris,  le  19  pluviôse. 


Le  I r»ni*  d’or  6,740  , 5,800  , 5,925  liv. 

Le  louis  blanc.  6,826 

L’or  lin.  

Le  lingot  d’argent 11,000 

Lej  inscriptions  commenceront  à Jonir  le  I”  germinal 

•n  iv 280  b. 

Don  au  porteur 

Amsterdam.  , I9/3J 

Hambourg  , . 43,600 

Madrid  .....  2,200 

Cadix . - 2,3oO 

Gènes 22,000 

Livourne.  

B*le 15/32  p. 

PRIX  DR  DIVERSES  MARCHANDISES. 

C*fé. 360  liv. 

Sucre  de  Hambourg  305 

Sucre  d’Orléans.  280 

Savon  de  Marseille.  

Chandelle 140 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  I"  germinal  an  III,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  snr- 
vie,  déposées  dans  tas  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  I"  vendémiaire  an  III,  est  Ouvert  jusqu'au  n"  17,000. 

Le  paiement  de»  mêmes  parties  du  n-  17,001  à 18,000  a 
lieu  depuis  ta  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  I jusqu'à  9,000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  I"  vendémiaire  an  III. 

Caisse  tV  escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d'es- 
compte, porteurs  de  certillcat»  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dan»  les  dix-huit  premier»  état»  partiels,  dre», 
sé»  depqi»  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels , de  la  somme  principale  portée  dan» 
letdit*  certificats. 


GAZETTE  NATIONALE  » LE  KOMTEliR  UNIVERSEL. 

K*  161.  Primidi  21  Plüviôsk,  Van  6c.  ( Merci'edi  10  FévniEn  17%,  vieux  style.) 


PQMTIQUK. 

ALLEMAGNE. 


guerre , pour  examiner  le*  opération*  de  la  campagne 
dernière,  et  formerun  plan  d'opération*  ultérieure*. 


Vimni,  te  iS janvier.  — La  cour  viént  d’apprendre 
avec  beaucoup  de  satisfaction  que  la  majorité  des  suf- 
frages à la  diete  d’Lmpirc  avait  été  jusqu'il  ! pour  la 
concession  des  cent  mois  romains  demandes.  Ce  secours 
est  d'une  urgente  nécessité  dans  le  cas  où  une  nouvelle 
tu  pagne  aurait  lieu. 

Malgré  les  préparatifs  qui  se  font  pour  continuer  la 
guerre.  4’opinion  la  plus  generale  ici  est  que  les  puis- 
sances belligérante*.*  occupe nt  en  ce  moment  même  de 
(Aire  cesser  le  fléau  de  la  guerre  , et  Ton  présume  que 
le  rabinet  de  Saint- Jantes  u'en  est  pas  le  plus  éloigné. 
Les  fréquentes  conférences  de  rambas>aileur  britanni- 
que avec  le  ministre  (les  affaires  étrangères  ne  cou  tri- 
bu eut  pas  peu  a accréditer  celte  consolante  idée. 

Le  feld-marécbal  Clairfayt  vient  d'arriver  dans 
celte  capitale.  L'empereur  lui  a fait  l'accueil  le  plus  dis- 
tingué. 

— Les  états  dé  Hongrie  ont  voté  une  levée  de  four- 
rages pour  Tes  années  impériales. 


Jntpaeh,  le  15 janvier.  — L’électeur  deSaxe,  jugeant, 
l’été  dernier,  ses  troupes  nécessaires  à la  défense  de  scs 
propres  états,  retira,  comme  on  sait,  son  contingent  de 
l’année  impériale. 

On  assure  aujourd’hui  que  le  contingent  sa xoq  rejoin- 
dra t'armée  impériale  an  printemps  prochain. 

Le  lieutenant-général  Lindl  commandera  en  chef  cl 
aura  sous  ses  ordres  les  généraux  majors  Zezichwitz  , 
Dehn,  Nosiilz  ét  Niesénieuschel. 


ANGLETERRE. 


Londret,  du  11  au  K) janvier.  — Lesétats  fournis  par  le 
secrétaire  au  département  de  la  guerre  présentent  les 
forces  de  terre  de  la  Grande-Bretagne  comme  montant, 
le  30  novembre  dernier, à 188,548  hommes;  plusieurs 
personnes , trè*  versées  dans  ces  sortes  de  calculs,  dou- 
tent de  l'exactitude  de  celui-ci.  Quoi  qu’il  en  soit,  le 
ministre  pense  à augmenter  encore  res  forces;  on  assure 
qu’il  acceptera  la  proposition  qui  vient  de  lui  être  faite 
par  le  sénat  de  Berne,  de  prendre  à sa  solde  son  régi- 
ment rappelé  de  Franc  e , qu'il  tient  encore  sur  pied  , 
et  les  deux  régiments  et  trois  compagnies  licenciés  en 
Hollande , qui  së  trouvent  hors  de  service. 

— Rien  n'indique  encore  la  convocation  d’une  nou- 
velle représentation  nationale;  mais  quelques  politiques 
attribuent  les  longues  vacances  du  parlement  jusqu’au 
2 février  à une  mésintelligence  survenue,  dans  le  ca- 
binet, entre  le  premier  ministre,  M.  Pitt,  avec  son 
parti,  et  le  duc  de  Porlland  avec  ceux  qui  sont  entrés, 
sous  scs  auspices,  au  ministère.  Au  cas  que  ces  antago- 
nistes ne  se  rapprochent  pas , ils  augurent  un  prochain 
changement  dans  le  cafiiuct , et  croient  qu’alors  le  par- 
le nient  pourra  être  diWus.  Cependant  toutes  ces  con- 
jectures et  les  rapports  quelles  ont  fait  naître  sont  trop 
vague î pour  établir  une  opinion  bien  arrêtée. 


-—  Du  15.  La  mer  est  couverte  de  corsaires  français 
qui  donnent  avec  succès  la  chasse  aux  vaisseaux  que  la 
tempête  a forcés  de  se  séparer  de  la  flotte  de  l’amiral 
Christian. 


— Tout  à Berlin,  dit  la  gazette  de  Magdcbourg, 
conserve  un  aspect  guerrier.  Les  Ir  jupes  u oui  pas  été 
remises  sur  le  pied  de  paix , comme  on  s'y  attendait. 

Elle  ajoute  que  la  femme  du  ci-devantsUlbouder  est 
attendue  à Berlin. 

Beaucoup  de  personnes  tirent  de  celle  réunion  de 
circonstances  des  conjectures  peu  consolantes  pour  la 
nouvelle  république  des  Provinces- Unies.  Mais  un 
grand  nombre  d'autre*  se  plaisent  à croire  queFrédéric- 
Guillaume  évitera  de  se  laisser  aller  aux  perfides  con- 
seils d'un  faux  intérêt  de  famille,  et  aux  séductions  du 
cabinet  de  Saint-James. 

— La  régence  de  Hanovre  vient  de  chasser  de  son 
territoire  les  émigrés  français  et  hollandais,  sur  leur  re- 
fus de  s’embarquer  pour  l’Angleterre.  Ces  vagabuudsse 
rendent  maintenant  en  longues  bandas  dans  le  pays  de 
^assau  par  WÜdcshausen. 

h**!  H ffyjfc 1 Ç?  * 


Suivant  les  dernières  nouvelles,  cet  officier  était  près 
de  Madère  avec  une  partie  de  ses  bâtiments  bien  mal- 
traités. 

Mardi  prochain  le  jury  doit  constater  si  Grossiclds, 
Smith,  Higgrns  et  Lemaître,  à qui  Ton  a prêle  le  projet 
•d'avoir  voulu  assassiner  le  roi  avec  un  poignard  empoi- 
sonné , sont  réellement  coupables.  Beaucoup  de  gens 
persistent  a douter  de  cette  conspiration.  *• 

— Le  bruit  courait  samedi  dernier  qu’il  venait 
d’arriver  deux  commissaires  français  à Douvres;  ce- 
pendant, d’après  la  tournure  présente  des  ailâ  1res , on 
désire  plus  la  paix  qu’on  ne  se  flatte  d’y  arriver.  C? 
qu’il  y a de  certain  c’est  que  l’on  travaille  dans  les 
ports  de  Plymouth  etdePortsmouth  à l’armement  d’une 
flotte  considérable,  et  que  l’on  y inet  ja  plus  grande  ac- 
tivité* on'allribue  ces  nouveaux  préparatifs  militaires 
à cc  que  les  Espagnols  ont  renforcé  dernièrement  le 
camp  de  Salnl-Roch , devant  Gibraltar,  et  au  peu 
d’harmonie  qui  règne  entre  la  cour  de  Londres  et  celle 
de  Madrid. 


Turin,  te  1$ janvier.  — Les  fréquents  conseil*  d'étal  qui 
se  tiennent  à la  cour  donnent  a penser  qu'il  s'agit  de 
négociations  de  paix. 

Notre  allié,  l'empereur,  n’a  pas  moins  besoin  que 
nous  de  la  paix,  et  ne  la  désire  pas  moins.  Ses  Cuanccs, 
quoi  qu’en  disent  les  gazettes  autrichiennes . paraissent 
être  dans  une  situation  assez  critique,  puisqu’il  vient 
d’ordonner  une  retenue  proportionnelle  sur  les  appoin- 
tements de  tous  les  employés,  et  sur  toutes  les  pen- 
sion*. ‘ 

— -Le  général  Beaulieu , destiné  à commande»’  l’ar- 
mée autrichienne  d'ilulie  , est  arrivé  à sa  destination. 

— Qn  assure  qu'i\  sera  tenu  à Milan  un  conseil  de 

6*  Série.  — Tome.  J. 


Celte  dernière  vient  d’ordonner  au  marquis  del 
Campr»,  sou  ministre  auprès  du  cabinet  britannique,  de 
se  rendre  à Paris  eu  qualité  d’ambassadeur  près  la  ré- 
publique française. 

On  raisonne  ici  à perte  de  vue  sur  cette  nouvelle 
destination.  On  sait  que  ce  ministre  était  très  aimé  de 
la  famille  royale;  mais  a étant  toujours  opposé  à la  guerre 
actuelle,  quelques-uns  pensent  que  ce. changement  a 
été  occasionné  par  notre  ministère,  tandis  que  d’a  ;lres 
] reprochent  n ia  coùr  d'Espagne  de  nc’poim  agir  d’une 
| manière  amicale  envers  ('Angleterre , en  envoyant  à 
| Paris  un  homme  qui  toun.1il  si  bien  l’état  de  la  Grande- 
Bretagne.  Au  reste  peut-être  toutes  ces  présomptions 
' sunt-tllrs  dénuées  de  fondement,  puisqu'il est  possible 

61 


qnr  ce  ihanSômnil  ait  |>mlV  but  .l’amcnci  ‘les  Ui'-gpcja- 
lions  de  |>aix , cl  iiiOinë  ‘le  le»  enlnmcr. 

— I.c  2U  le  Inrd-maire  cl  les  nldcrinans  de  la  cité  , 
qui  s'assemblent  toutes  le»  semaines  pour  régler  le  prix 
du  pain,  l’ont  continué  aux  taux  de  kl  précédente, 
c’est-à-dire  à 15  deniers  et  demi  le  pain  de  quatre  li- 
vres , ce  qui  fait  environ  7 sous  de  1‘  rance  par  livre  de 
lti  onces. 

Il  y a une  telle  rareté  d'espèce»  d’or  et  d’argent  que , 
selon"  le  cours  du  change  actuel , pour  une  guinee 
qu'on  reçoit  ici , on  touche  a Hambourg  25  schellings, 
taudis  que  la  valeur  de  la  piince  n’est  <pie  de  21. 
I,e  louis  d’or,  que  l’on  évaluait  il  y a quelque  temps  à 
19  schellings,  se  vend  aujourd’hui  21  et  demi.  Les  or- 
levres  acheleut  aussi  les  couronnes  cl  les  acbelliugs  à 
un  taux  au-dessus  de  la  valeur  intrinsèque  de  l'argent. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  20  pluviôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  îles  registres  des  dêlibératioAs  tlu  Direc- 
toire exécutif  t tlu  14  pluviôse , l au  II  de  la  ré - 

publique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  rôles  de 
l'emprunt  forcé  n'ont  pu  être  faits  assez  à temps,  pour 
que  les  contribuables  aient  pu  profiter  de  la  faculté 
que  l/fni  du  3 nivôse  leur  accordait,  de  payer  leur 
dette  Vit  assignats  à cent  capitaux  pour  un,  jusqu'au 
16  uivAse  dans  Paris,  cl  jusqu'au  30  du  mémo- mots 
dans  les  départements  ; 

Considérant  que  les  classes  de  600  liv.et  au-dessous, 
dont  1rs  rôles  ont  été  faits  les  derniers , sont  celles  qui 
ont  le  moins  joui  de  l'avantage  du  mode  d'acquitte- 
ment; 

Considérant  que  les  citoyens  compris  dans  ces  clas- 
ses oui  peu  de  numéraire  , qu’il  est  juste  de  leur  don- 
ner les  moyens  de  s’acquitter  avre  d’autres  valeurs  ; 
que  leur  retard  de  payer  ne  vient  que  de  ce  qu'ils  ne 
peuvent  le  faire  avec  des  assignats,  et  qu'il  est  en  con- 
séquence convenable  d'apporter  quelques  change- 
ments à la  négociation  autorisée  par  l'arrélé  du  27  ni 
vôse  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

-Art.  1er.  Le  s citovcns  compris  aux  classes  de  l'em- 
prunt foret*  de  C00  francs  et  au-dessous  sont  autori- 
sés à acquitter  la  totalité  de  leur  cote  en  assignats  à 
ccnt  capitaux  pour  un  ; savoir,  dans  le  département 
de  la  Seine  jusqu'au  ‘25  de  cc  mois,  cl  dans  les  autres 
départements  de  la  république  jusqu’au  10  nivôse 
exclusivement. 

II.  Jusqu'aux  mômes  époques  respectives,  les  ci- 
toyens compris  aux  classes  de  700  francs  et  au-dessus 
pourront  aussi  acquitter  eu  assignats  à cent  capitaux 
pour  un  l.'unoitie  (le  leur  cote , mais  à condition  qu’ils 
acquitteront  en  môme  temps  I autre  moitié  en  numé- 
raire, en  matière  d’or  ou  d’argent , ou  en  grains  ; s'ils 
s'acquittent  en  plusieurs  fois,  chaque  à-compfe  sera 
également  compose  de  moitié  en  numéraire  et  moitié 
en  assignats  à cen^capitnux  pour  un 

III.  Passé  ces  deux  époques  respectives,  les  citoyens 
des  classes  de  000  liv.  et  au-dessous  seront  tenus  de 
s’acquitter,  moitié  en  numéraire , matière  d’or  et  d'ar- 
gent , ou  en  grains , et  moitié  en  assignats;  savoir,  à 
ccnt  capitaux  pour  un  le  premier  jour,  et  avec  oug- 
ineutaliou  de  dcuxcnpilanx  pour  chaque  jour  de  re- 
tard. 


IV.  Passé  les  deux  mômes  époques,  les  citovcns  des 
classes  de  700  liv.  et  au-dessus  seront  tenus  de  payer 
la  moitié  de  leur  cote,  acquitlable  eu  assignats;  sa- 
voir, in  cent  cinquante  capitaux  pour  un  le  premier 
jour,  et  avec  augmentation  de  deux  capitaux  pour  cha- 
que jour  de  retard. 

V.  Tout  contrdmable  h Pemprunt  forcé. , ayant  une 
propriété  foncière  dans  le  enutou  de  son  domicile, 
sera  admis  à donner  provisoirement  son  billet  en  va- 
leur métallique  du  montant  de  sa  taxe,  a deux  mois 
de  date  , payable  à l'ordre  et  au  domicile  du  receveur 
des  impositions  directes  du  département  ; ces  billets 
porteront  un  intérêt  à cinq  pour  cent , qui  s’ajoutera 
au  principal  lors  de  l'acquittement,  et  seront  dai  s la 
forme,  n°  1er,  annexé  ail  présent  arrêté. 

VI.  Celui  qui  n'aura  pas  do  propriété  foncière  sera 
également  admis  à donner  sou  billet,  sous  la  caution 
d'un  habitant  du  canton , connu  pour  y être  proprié- 
taire , et  suivant  la  forme  ci-annexée,  n°  2. 

VII.  Dans  chaque  billet,  il  sera  inséré  que  le  bien 
du  contribuable  ou  de  sa  caution  excède  le  montant 
du  billet,  et  cet  excédant,  sera  certifié  par  l'agent  mu- 
nicipal et  par  le  percepteur  de  la  commune  du  domi- 
cile du  contribuable. 

VIII.  Ces  billets  admissibles,  d’après  les  articles 
précédents,  seront  reçus  par  le  percepteur  de  ja  com- 
mune, et  envoyés  par  lui  au  percepteur  des  imposi- 
tions directes  du  département. 

IX.  A leurs  échéances,  ils  ne  pourront  être  acquit- 
tés qu’eu  valeur  métallique. 

X.  Ces  billet»  seront  échangeables  à bureau  ouvert, 
chez  le  receveur  des  impositions  directes  du  départe- 
ment, contre  <it"5  sommes  équivalentes  au  pair  an  leur 
montant,  soit  en  numéraire , soit  en  repeuplions  déli- 
vrées par  la  trésorerie  nationale  , eu  vertu  de  l'arrêté 
du  21  nivôse,  soit  en  assignats  à cent  capitaux  pour 
un, qui  seront  conservés  pour  les  dépenses  publiques. 

XI.  Les  porteurs  de  ces  billets  à ordre  deviendront 
créanciers  directs  de  ceux  qui  les  auraient  souscrits, 
et  auront  pleine  et  entière  action  hypothécaire  sur 
eux,  au  cas  de  non  paiement  à l'échéance. 

XII.  Les  mêmes  billets  seront  reçus  comptant  dans 
toutes  les  caisses  nationales. 

FORMES  DES  BILLETS  MENTIONNES  AUX  ARTICLES  V 
ET  VI. 

(N°  1er.) 

Emprunt  Jorcc  de  l'an  IV*. 

Département  de canton  de commune 

de. .... 

A soixante  jours  de  date,  Je  soussigné  {noms  et 
prénoms)  , domicilié  dans  la  commune  ci-dessus , el 
propriétaire  d'immeubles  situés  dans  le  canton,  d’une 
valeur  supérieure  à la  présente  obligation  , m’oblige 
a payer  la  somme  de....  valeur  métallique  et  les  in- 
térêts à 5 pour  100,  à compter  de  ce  jour,  pour  le 
montant  de  mon  emprunt  forcé,  à l’ordre  et  au  do- 
micile du  receveur  des  impositions  directes  du  dépar- 
tement. 

Fait  à le jour  du  mois  de l'an  IVe  de 

la  république  française,  une  et  indivisible. 

{Signature  tlu  contribuable .) 

Nous  soussignés , agent  municipal  et  percepteur  de 
la  commune  île.....  attestons  la  vérité  de  la  signature 
et  île  la  déclaration  ci-dessus. 

A le jonr  du  mois  de.....  l’an  IVe  de  la 

république  française,  une  et  indivisible. 

{Signatures  de  l’agent  municipal  et  du  percepteur.) 
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(N°  II.) 

Emprunt  forcé  de  t an  //'®. 

Département  de canton  de commune 

de 

A soixante  jours  de  date , je  soussigné  [noms  et 
prénom*) , domicilie  dans  la  commune  ci-dessus, 
m'oblige,  sous  la  caution  du  citoyen  (noms  et  pré- 
noms). domicilié  ét  propriétaire  d'immeubles,  situés 
dans  le  canton,  d’une  .valeur  supérieure  à la  présente 
obligation,  de  nnver  la  somme  de valeur  métalli- 

que, et  les  interdis  à 5 pour  l<M>,  à compter  de  ce 
jour , pour  le  montant  de  mon  emprunt  forcé  , à 
l'ordre  et  au  domicile  du  receveur  des  impositions 
directes  du  département. 

Fait  à le jour  du  mois  de l'an  IVe  de  la 

république  française , une  et  indivisible. 

( Signature  du  contribuable.) 

Pour  caution , 

( Signature  de  la  caution. 

Nous  soussignés,  agent  municipal  et  percepteur  de 

la  commune  de attestons  la  vérité  (les  signatures 

et  de  la  déclaration  ci-dessus. 

A le jour  du  mois  de l'an  IVe  de  la 

république  française , une  et  indivisible. 

[Signatures  de  l'agent  municipal  et  du  percepteur.) 


CONSERVATION  GÉNÉRALE  DES  HYPOTHÈQUES. 

U conservateur  général  des  hypotheques  rappelle 
aux  cityycns  que  la  loi  du  *26  frimaire  an  IV  a fixé 
au  1er  germinal  exclusivement  le  délai  fatal  pour  la 
déchéance  du  privilège  et  de  la  date  de  f hypothèque 
des  créances  qui  n'auront  pas  été  inscrites,  è cette  épo- 
acir,  au  bureau  du  conservateur  dés  hypothèques, 
dans  l’arrondissement  duquel  sont  sj'.ues  les  mens 
sur  lesquels  l'hypothèque  repose. 

Il  les  prévient  en  même  tennis  que  pour  faciliter, 
autant  que  possible,  le  passage  ne  l'ancien  au  nouveau 
. l'administration  a arrêté  , 

1°  Que  ppur  tons  les  actes  où  il  n'y  a pas  stipulation 
expresse  en  numéraire  métallique  ou  en  valeur  de 
1790 , on  toute  autre  qui  surpasse  la  valeur  nominale 
«le  l’assignat,  toute  la  portion  de  droits  à percevoir 
proportionnellement  aux  capitaux,  et  qui , aux  termes 
de  la  loi,  devrait  être  acquittée  en  numéraire  ou  assi- 
gnais au  cours,  lésera  seiileaicul  en  assignats , valeur 
le  ; 

2°  Que  même  la  perception  du  droit  fixe  soit  mo> 
déréc  au  besoin  en  faveur  des  petites  créai  1res  , sous 
la  reserve  toutefois  que  celle  modération  de  droits 
n'aura  lieu  que  pour  les  créances  hypothécaires  an- 
térieures au  Ier  germinal  prochain. 

Le  conservateur  général  des  hypothèques , 
/OLLIVET. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSE.IL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SUITE  DF.  LA  SÉANCE  DU  15  PLUVIÔSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Chazaf. 

L’opinion  du  renvoi  {uix  tribunaux  tend  à rendre  ù 
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la  France  libre  et  victorieuse  ces  vils  partisans  de  l'es- 
clavage qui  armèrent  contre  elle  tous  les  peuples  de 
l'Europe  dont  ils  sont  devenus  le  rebut. 

Si  quelque  chose  est  fait  pour  indigner  c’est  d'en- 
tendre demander  ainsi  leur  retour,  au  nom  d'une 
constitution  portant  que  la  nation  française  ne  lesouf- 
frira  jamais. 

Amis  de  la  constitution , vous  l'invoquez  pour  les 
émigrés  ou  pour  les  inscrits  sur  la  liste  dès  émigrés , 
ce  qui  est  la  même  chose. 

Ignorez-vous  qu’ils  ne  peuvent  l'invoquer? 

Qu’est- ce  que  la  constitution? 

La  constitution  est  le  pacte  de  la  cité , la  convcn* 
lion  des  citoyens. 

Pour  jouir  des  droits  qu'elle  donne,  pour  avoir  ce- 
lui de  f invoquer,  il  faut  être  de  la  cité,  il  faut  être 
citoyen. 

Les  inscrils  sur  les  listes  des  émigrés  ne  sont  pas  de 
la  cité,  ne  sont  pas  citoyens. 

Vainement  diriez-vous  ici  que  c’est  la  question  pour 
ceux  qui  réclament. 

Je  réponds:  Ce  serait  la  question  pour  tous,  cap 
tous  pourraient  réclamer  dans  votre  système. 

J’ajoute  que  cette  question  n'en  est  plus  une;  elle 
est  ; ogée  contre  cftx. 

Tant  que  l’inscription  tiendra , tant  que  la  contu- 
mace ne  sera  pas  purgée,  anéantie.  Luit  qu'ils  ne 
seront  pas  définitivement  rayés  de  la  liste  des  émigrés 
et  rétablis  sur  celle  des  citoyens,  ils  doivent  être  ré- 
putés émigrés,  et  ils  lie  auraient  invoquer  le  pacte 
des  citoyens. 

Citoyens . je  les  suppose  cri  droit  d’invoquer  un 
pacte  qu’ils  n'ont  pas  consenti;  seraient-ils  fondés 
pour  cela  a réclamer  d’après  ce  pacte  titre  nuire  forme 
de  procéder  a leur  égard  qnc  celle  établie  par  les  lois 
préexistantes? 

L’article  373  de  la  constitution  est  ainsi  conçu  : 

• La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle 
ne  souffrira  le  retour  «les  Français  qui,  avant  aban- 
donné leur  patrie  depuis  le  15  juillet  17*9,  ne  sont 
pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois  l en- 
tilles contre  les  émigirs , et  elle  interdit  au  Corps  lé- 
gislatif «le  crérç  de  nouvelles  exceptions  sur  cc  point. 

• Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis 
au  profit  de  la  république.  • 

Il  est  impossible,  citoyens  collègues,  de  nier  nue  la 
volonté  «|uc  nous  recherchons  ne  soit  ici  très  claire- 
ment exprimée. 

Les  lois  reuducs  contre  les  émigrés  sont  donc  vou- 
lues, reconnues,  confirmées  par  l'acte  constitutionnel , 
elles  coexistent  «loue  avec  lui  ; doue  la  forme  de.  pro- 
céder que  ces  lois  coexistantes  déterminent  pour  les 
radiations  définitives  est  In  seule  qu'il  faudrait  suivre, 
la  seule  que  les  inscrits  pourraient  réclamer,  quanti 
on  les  réputerait  citoyens,  et  parties  dans  le  jwiclc  de 
la  cité. 

Les  nouvelles  attributions  qu'a  faites  cc  pacte  n’uni 
rien  changé  à l’ancienne  attribution  faite  pour  eux 
dans  les  lois  particulières  qu'il  confirme.  Elle  lient, 
clic  doit  tenir  d’après  le  pacte  lui- même. 

Snhs  doute  on  ne  renverra  pas  le  fuit  de  l'émigration 
à des  jurys  sur  lesquels  les  influences  locales  agiraient 
nécessairement  d îme  manière  funeste. 

Non,  on  n’onvrira  pas  ainsi  des  port«*s  cochères  aux 
plu>  odie u v coupables , nux  plus  grands  ennemis  du 
noiiple,  pour  arriver  au  milieu  de  lui  et  s’y  livrer  à 
leurs  (tireurs. 

Il  est  démontré  «pie  le  renvoi  aux  tribunaux  serait 
évers  f de  toute  la  législation*  relative  a«ix  émigré',  et 
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produirait  leur  impunité , leur  retour  et  l’assassinat 
de.  la  patrie. 

Voyous  maintenant  si  le  gouvêrnement  doit  et  peut 
être  autorise  à nommer  une  commission  de  membres 
oui  procèdent  à sa  place,  sous  sa  surveillance  immé- 
diate, à Ta  radiation  détiuilive. 

Le  gouvernement , tpi  qu'il  est  constitué,  est  com- 
posé truii  Directoire  exécutif  et  de  ministres. 

Le  Directoire  en  est  la  pensée. 

Les  ministres  eu  sout  l’action. 

Il  est  bien  constant  que  le  Directoire,  par  sa  nature, 
ne  saurait  remplir  la  (onction. 

Elle  est  de  l’action  des  ministres. 

Mais  les  ministres  ne  forment  plus  un  conseil.  Sui- 
vant l'article  15!  de  la  constitution  ils  agirent  toujours 
isolément.  Us  ne.  peuvent  se  réunir  pour  l’excfcer. 

Un  seul  minitre  l’exercera-t-il  ? 

Ceux  que  vous  aviez  chargés  d'examiner  la  question 
ne  l’ont  pas  pensé. 

Il  est  à remarquer  qu'il  s’agit  de  vérifier  des  certifi- 
cats de  résidence  soumis  à des  formalites  sans  nombre. 
La  moindre  omission  en  emporte  la  nullité.  Qui  ne 
sent  qu’il  est  ici  nécessaire  de  plusieurs  vérificateurs, 
de  plusieurs  yeux  pour  tout  voir  et  pour  bien  voir? 

Remarquez  eucore  qu'un  ministre  surchargé  d'autres 
fonctions  ne  pourrait  vaquer  à çelle-ci  personnelle- 
ment. Il  serait  forcé  de  la  remettre  à des  commis  ; les 
commis  en  deviendraient  les  arbitres. 

Mais  quelle  est  cette  fonction?  n'est-ce  pas  celle  d’un 
seeond  jury,  d’un  jury  de  jugement  qui  doit  recon- 
naître le  fait  de  l'émigration  déclaré  par  un  premier? 

Eh. bien!  je  vqus  le  demande,  concevez- vous  un 
jurjt'fcn  jury  4e  jugement  composé  d'un  seul  juré? 

Votre  gouvernement , tel  qu’il  est  constitué , doit 
avoir  recours  à une  délégation  , ne  pouvant  exercer 
lui- même  la  fonction  parce  ministre. 

La  commission  que  l'on  vous  propose  de  créer,  et 
que  je  soutiens  , est  cette  délégation. 

Elle  dérive  du  principe  que  les  pouvoirs  émnnésdu 
peuple  peuvent  et  doivent  comme  lui  déléguer  ce  qu’ils 
né  sauraient  faire  eux-mémes. 

L’idée  qu’il  faut  prendre  de  cette  commission  est 
celle  <Tun  ministère  multiple,  spécial  et  transitoire^ 
que  la  nature  de  l'attribution  exige. 

C’est  encore  celle  d'an  jury  dû  aux  demandeurs  en 
radiation  d’après  les  lois  attributives. 

Comment  ce  ministère,  nécessaire  sons  tant  de  rap- 
ports, a-t-il  pu  rencontrer  un  si  grand  nombre  d’op- 
posants a sa  création  ? 

Oii  a dit  qu’il  est  hors  de  l’acte  constitutionnel. 

Qu'importe,  s’il  est  conforme  à l’esprit  des  lois 
contre  les  émigrés  qui  coexistent  avec  crt  acte,  et 
qu’il  a confirmées  si  positivement  en  ne  les  rapportant 
pas , en  les  citant , en  défendant  d’y  ajouter  des  excep- 
tions, eu  en  consacrant  la  lin? 

Au  surplus  est-il  bien  vrai  qu’il  ne  puisse  rien 
exister,  qu’on  ue  puisse  ricu  instituer  hors  de  la  cons- 
titution ? 


Voici  des  exemples  du  contraire. 

Et  d'abord  la  constitution  a-t-elle  parlé  de.  la  di- 
rection générale  de  la  liquidation , continuée  indépen- 
dante des  ministres  par  la  loi  du  3 brumaire? 


Elle  existe,  elle  liquide  cependant,  et  elle  existe, 
elle  liquide  hors  de  la  constitution. 

N’avez-vous  pas  encore  à la  suite  de  vos  armées  de 
la  Vendée  des  conseils  militaires  pour  juger  et  punir 
es  chouans  pris  les  armes  à la  main  ? 


La  constitution  a-t-elle  parlé  davantage  de  ces  con- 
seils? Ils  existent  cependant,  et  ils  jugent , ils  pu- 
nissent, et  toutéequi  n'est  pas  chouan  les  reconnaît. 

Enfin  n’en  ayez-vous  pas  dans  vos  autres  armées 
pour  punir  les  émigrés  qui  s'introduiraient  dans  nos 
camps?.....  La  France  entière  est  un  camp  contre  ces 
traîtres;  partout  ils  doivent  trouver  II  piortj  et  un 
jugement  extraordinaire  couirtie  Ipur  crime. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  letenvoi  aux 
tribunaux,  avec  cet  article  additiounel,  et  je  vote 
pour  la  commission , qu'avauf.  d'entrer  eu  ipneliou 
les  membres  nommés  par  le  Directoire  préterbwt 
entre  ses  mains  le  sermeutde  haine  à la  royauléetaux 
émigrés. 

On  demande  l’impression  du  discours  de  Chazal. 

Le  Conseil,  après  deux  épteüves,  passe  à l’ordre 
du  jour. 

Lecointe  - Puiravaux  : Il  est  une  chose  à remar- 
quer, c’est  que  toutes  1rs  fois  uue  dans  cette  enceinte 
la  discussion  se  porte  sur  les  émigrés,  les  idées  les 
plus  naturelles  semblent  être  oubliées,  les  plus  dis- 
tinctes se  confondent,  les  notions  premières  sont  mé- 
connues. Sans  doute  la  question  qui  nous  occupe  est 
importante;  sans  doute  elle  exige  des  méditations; 
mais  est-elle  aussi  difficile  dans  sa  solution  qu’on  sem- 
ble le  croire?  Non;  il  suffit,  pour  h résoudre,  de 
rappeler  des  faits  positifs,  et  de  faire  enleudre  le  lan- 
gage de  la  sagesse  et  de  la  raison (De  longs  mur- 

mures el  des  éclats  de  rire  interrompent.)  Quand  j’ai 
parlé  de  sagesse , j’ai  invoqué  la  vôtre , citoyens;  et  en 
parlant  de  raison  fai  voulu  désigner  la  raison  pu- 
blique; c’est  ainsi  que.  je  crois  devoir  appeler  les  lois 
existantes.  C’est  sur  elles  que  je  fonderai  les  raisonne- 
ments qnc  je  vais  vous  soumettre,  en  présentant  une 
analyse  rapide  de  la  discussion. 

On  a proposé  l'établissement  d'une  commission.  Ce 
mode  est  hors  de  la  constitution;  il  est  prohibé  Torr 
mclleraent  par  la  constitution,  qui  ne  permet  point 
de  semblables  attributions.  Mais  il  est  un  autfe  rap- 
port siuis  lequel  la  proposition  blesse  la  constitution  ; 
elle  viofe  le  principe  fondamental  de  notre  pacte  so- 
cial , la  division  des  pouvoirs. 

Le  pouvoir  administratif  est  établi  pour  prononcer 
'sur  les  biens  des  prévenus  : le  pouvoir  judiciaire  est 
chargé  de  prononcer  sur  leur  persoune:  uue  institution 
étrangère  à ces  deux  pouvoirs  est  inconstitutionnelle. 

Ici  je  relèverai  une  opinion  émise  par  Pastoret.  Il  a 
demandé  un  mode  particulier  pour  tes  représentants 
du  peuple  exclus  eu  vertu  de  la  loi  du  4 brumaire; 
c’est  demander  indirectement  le  rapport  de  la  loi  du  3 
brumaire.  Si  vous  adoptiez  ce  principe , vous  ouvris 
riez  la  porte  aux  plus  grands  abus.  Ces  représentants 
ont  été  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés  par  des  admi- 
nistrations; ces  inscriptions  sont  des  actes  adminis- 
tratifs qui  ue  peuvent  être  soumis. qu’au  Directoire 
exécutif. 

Je  combats  eucore  ta  seconde  opinion  émise  ; con- 
fierez'vous  le  soin  de  la  radiation  aux  tribunaux?  Le 
même  raisonnement  peut  être  employé  contre  cette 
proposition.  Les  actes  administratifs  ne  peuvent  être 
révisés  par  les  tribunaux , à moins  que  de  rendre  c^i 
derniers  arbitres  suprêmes  des  décisions  administra- 
tives, ce  qui  serait  évidemment  contraire  à la  consti- 
tution, qui  ne  veut  point  que  le  pouvoir  judiciaire 
s’immisce  dans  les  attributions  administratives.  • 

Enfin  je  combats  également  le  projet  de  donner  à 
la  haute  cour  nationale  le  droit  de  radiation.  Cette 
cour  ne  peut  prononcer,  ne  peut  agir  que  sur  un  acte 
d'accusation  porté  et  dressé  par  le  Corps  législatif. 
Quel  chaos  , quel  désordre,  quel  le  confusion  dans  les 
travaux  de  ce  corps,  s’il  était  obi igé  à porter  de 
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actes  d'accusation , devant  la  hante  cour  nationale,  de 
tous  les  citoyens  inscrits  et  réclamants  ! 

À quel  parti  faut-il  donc  S'arrêter?  Les  inscriptions 
sont  des  actes  administratifs.  Qui  doit  juger  de  la  va- 
lidité de  ces  actes?  Le  Directoire,  et  le  Directoire  seul 
par  le  ministre  auquel  il  donnera  cette  attribution, 
sous  sa  surveillance  et  la  responsabilité  ministérielle. 

Ici  les  faits  sont  positifs,  les  idées  simples , les  prin- 
cipes certain'^.  La  loi  s'accorde  avec  ces  principes, 
avec  les  intérêts  de  l'Etat , avec  cens  des  individus. 

Je  demande  que  le  droit  de  radiation  définitive 
soit  donné  au  Directoirfe  exécutif. 

La  discussion  est  ajournée  à demain. 

Lemêraibe  (d’Ule-el-VHainb):  Si  vmisn’aviez  autre 
chose  à faire  cni’à  rgeler  un  projet  contraire  à tous 
lès  principes,  la  discussion  qui  vous  occupe  ne  serait 
ni  longue , ni  embarrassante  ; mais  , quand  il  s'agit 
d’en  trouver  un  qui  soit  la  sauvegarde  des  personnes 
et  des  propriétés  , qui  maintienne  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publique,  et  le  tout  sans  blesser  ta  constitu- 
tion , certes,  quoi  qu'en  puisse  dire  l’orateur  qui  m’a 
précédés  la  tribune,  on  éprouve  malgré  soi  quelque 
embarras. 

Dans  les  lois  rendues  contre  l'émigration  , il  y fl  de; 
dispositions  qui  frappent  l'énugré  dans  ses  bo  ns;  il 
eu  est  d'nutresqui  le  frappeut  dans  su  personne. 

I.cs  premières  sont  du  wssort  des  corps  admiui*tra- 
tifsles  secondes  sont  de  la  compétence  de  l'ordre  ju- 
diciaire. 

Cette  distinction  est  nécessaire  pour  éviter  la  con- 
fusion qui  règne  dans  le  rapport  de  la  commissiou  , 
et  dans  quelques-uns  des  projets  préseutés. 

L'émigration  est  un  délit  majeur  cpie  la  loi  punit  de 
tort;  donc  l'inscription  sur -{a  liste  des  émigrés  est 
une  véritable  accusation  publique  , d'autant  plus  ter- 
rible «me  le  délit  qui  en  fait  l’objet  est  puni  de  la 
pente  de  mort  dans  celui  qui  eu  est  accusé.  Les  accu- 
sateurs sont  des  hommes  constitués  en  dignité,  des 
fonctionnaires  publics,  lesquels  méritent  autant  la 
conGauce  qu'un  simple  jury  d'accusation. 

Il  existe  donc  contre  un  citoyen , porté  sur  la  liste , 
on  véritable  acte  d’accusation,  qui  a entraîné  le  sé- 
questre de  tous  ses  biens.  S'il  esl.acquillé,  cet  acte 
est  anéanti , et  il  obtient  mainlevée  du  séquestre. 

Or,  citoyens , à qui  appartiertl-il  dé  prononcer  sur 
une  accusation  publique  aussi*  effrayante?  Je  pense 

ne  c'est  à la  seule  antoritéqnela  loi  investisse  du  droit 

appliquer  la  peine  de  mort,  le  tribunal  criminel. 

Tels  sont  les  motifs  qui  me  font  voler  contre  le 
projet  d’une  commissiou  dont  rétablissement  nous 
présenterait  un  pouvoir  monstrueux,  dictatorial , iii- 
coustiliitiounel , et  doul  la  Vite  ferait  trembler  des 
milliers  de  citoyeus. 

On  objecte  que  ces  sortes  d’affaires  étnifpt  naguère 
administrativement  traitées,  soit  par  le  conseil  exé- 
cutif, soit  par  le  comité  de  législation;  mais  combien 
d'abus  enenés  ont  été  commis  dans  ce  mode  de  prq7 
céder!  Mais  peul-on  comparer  te  temps  ifnJors  an 
temps  actuel , le  gouvernement  révolutionnaire  au  ré- 
gime cnnsljthUounel  ? La  convention  réunissait  tons 
les  pouvoirs,  et  elle  empruntait,  des  diverses  impul- 
sions qui  lui  étaient  données  par  les  circonstances , la 
conduite  qu'elle  croyait  devoir  tenir.  Ces  temps  d'o- 
rage sont  passés  : la  constitution  et  les  principes  doi- 
vent être  notre  unique  boussole. 

Ou  dit  encore  : Eu  suivant  ce  plan , vous  faites  ré- 
foi  mer  par  les  tribunaux  les  opérations  des  corps  ad- 
ministratifs , vous  confondez  les  pouvoirs,  vous  violez 
la  constitution.  Je  réponds  que  In  chose  serait  vraie, 
si  les  opérations  administratives  précédaient  les  fonc- 


tions judiciaires.  Mais,  dans  te  système  ou  le  prévehü 
d’émigration  serait  envoyé  par-devant  les  tribunaux, 
chaque  autorité  conserverait  le  plein  et  entier  exercice 
de  la  juridiction  qui  lui  est  dévolue:  le  tribunal,  en 
nciiuittant  ou  en  condamnant;  le  corps  administratif, 
en  levant  le  séquestre  ou  eu  exécutant  la  confiscation. 
Ici  s'appliquent  la  constitution  et  tontes  les  lofe  ren- 
dues, car,  dans  tous  1rs  cas,  c'est  la  puissance  judi- 
ciaire qui  statue  définitivement  sur  la  persoune  des 
émigrés  ; au  lieu  que  dans  l<  s plans  proposés  l'ordre 
est  renversé. 

Lorsque  In  radiation  est  prononcée  administrative- 
ment, et  qu'elle  devance  le  jugement  dés  tribunaux , 
«jue  reste-t  il  à faireâ  ceux-ci?  Rien  nuire  chysr  qui* 
«l'appliquer  la  peine;  il  n’y  a plus  rien  à juger;  les 
prévenus  sont  mis  hors  île  la  loi:  ils  lie  peuvent  se. 
faire  entendre.  Et  eu  effet,  dans  le  plan  de  la  commis- 
sion, quel  sera  le  jury  de  jugement  qui  prononcera 
en  dernier  ressort?  Sera- ce  la  commission  ou  le  Di- 
rectoire? 

Du  des  préopinauts  a eu  raison  «le  vous  dire  qu'il 
n'existait  nas  de  différence  à cet  égatd , car  c'est  lou- 
jntiru  Cil-dernier  résultat  le  Directoire  qui  prononce. 
Mais,  comme  la  multitude  de  ses  devoirs  ne  lui  per- 
mettra pas  d'eutrer  «laits  ces  détails,  il  sera  obligé  de 
s en  rapporter  â des  commis:  ainsi  ce  sera  toujours 
mie  commission,  soit  que  vous  la  décrétiez,  soit  que 
le  Directoire  la  forme  «le  lui-même  : fllors  reviennent 
tous  les  principes  sur  la  démarcation  des  pouvoirs; 
vous  attribuez  nu  Directoire  les  fonctions  judiciaires 
ou  de  jury  de  jugement,  ce  qui  est  contraire  à ta  cons- 
titution et  à tous  les  principes. 

Je  vais  plus  loin  : vous  lui  délégué/  encore  les  fonc- 
tions de  jury  «l'accusation , car  le  Directoire  les  exerce 
aussi  par  ses  agents-,  les  administrateurs  de  départe- 
ment, qui,  étant  Sous  sa  main,  ne  forment  avec  lui 
qii'une  pet s-Mine  morale.  Or.  je  v«ms  le  demande  ,u'r$t- 
ce  pas  une  chose  monstrueuse  que,  dans  un  goiivei- 
uen  eut  libre  et  républicain,  les  jurys  «I  apcusaliôu  et 
de  jugement  soient  composés  des  memes  individus? 

Et  peut-on  songer,  sans  fr«;unr,  aux  «langer»  itnmi- 
uetitfl  quo  court  la  liberté  indivnluétle  par  un  pareil 
établissement?  Le  sort  d'une  foule  «le  citoyens  dépen- 
dra des  caprices , île  la  corruption,  «les  liassions  de 
ciutj agents  ministériels;  ce,  triby uni  suprême,  unique 
dans  lu  république,  rappellera  ce  tnbliiiaj  «le  sang  si 
justement  exécré;  s»*S  arrêts  seront  des  décisions  de 
mort,  puîsqnr  les  Citoyens  «lui  pu  seront  l'objet  se- 
ront par  là  uiérlic  mis  hors  uc  la  loi  et  condamnés  à 
l'échu  faud. 

C'est  donc  aux  tribunaux  criminels  seuls  à pronon- 
cer sur  I acte  «l’accusation  en  matière  d'émigration, 
dressé  par  les  corps  administratifs. 

Plusieurs  des-  orateurs  qui  ont  parlé  avant  moi 
l’ont  fait  en  ce  sens,  que  tous  ceux  qui  réclament  leur 
radiation  sont  de  véritables  émigrés.  Je  ne  repous- 
serai point  une  assertion  aussi  évidemment  fausse  ; je 
me  contenterai  «le  vous  Taire  remarquer  une  contra- 
diction palpable  dans  leurs  raisonnements,  car,  taudis 
«rue,  d’une  part,  ils  disent  que  la  grande  question  «les 
émigrés  doit  être  décidée  d'après  les  grands  principes 
«lu  droit  politique,  ils  ont  recours,  «le  l’autre,  au 
droit  civil,  pour  les  faire  considérer  connue  conlu- 
i 

Les  Prévenus  d'émigration  doivent  être  rangés  c» 
deux  classes  : ceux  qui  n’ont  pas  réclame*  eu  temps 
utile,  et  ceux  «|tii  ont  réclamé. Quant  aux  premiers, 
point  de  doute  qu'ils  ne  soient  contumaces  ; quant 
aux  seconds,  ce  serait  une  injustice  criante  de  les  con- 
sidérer de  même , puisqu'ils  ont  Tait  leur  réclamation. 

On  a dit  que  le  jury  prononcerait  sur  l'intention,  et 
qu'aiusi  des  hommes  qui  miraient  véritablement  émi- 
gré échapperaient  à la  vengéaucx  des  lois.  Je  répo 


que,  (fans  mon  opinion , il  n'existera  point  de  jury  de 
jugement,  les  juges  seuls  prononceront  à la  vue  des 
pièces.  (Murmures.)  Je  ne  uiseouviens  pas  qu’il  n’y  ait 
des  inconvénients  dans  le  renvoi  aux  tribunaux  crimi- 
nels ; mais  de  tous  les  côtés  il  en  existe;  mais  ceux-ci 
disparaissent  drvaut  les  désordres  affreux  qui  résul- 
teraient de  la  commission  nommée  par  le  Directoire , 
fût -clic  composée  d’Aristides  et  de  Catous. 

Mais,  si  elle  l'était  d'hommes  corrompus , quels 
maux  incalculables  ils  causeraieqt  aux  citoyens!  Là 
triompherait  peut-être  le  véritable  émigré  , celui-là  à 
qui  sou  département  aurait  refusé  la  radiation  ; là  suc- 
comberait peut-être  le  citoyen  indûment  porté  sur  la 
liste,  et  a qui  sou  département  aurait  accordé  la  radia- 
tion définitive. 

Dans  tous  les  temps,  les  commissions  out  été  le 
plus  ferme  appui  des  despotes;  le  plus  sûr  moyen  de 
remplir  le  trésor  du  fisc  est  de  régner  par  la  terreur. 
Quelle  monstruosité  dans  une  république  qu’une 
commission  dont  les  membres  nommés  par  le  gou- 
vernement sont  deslituablcs  par  lui,  sont  constam- 
ment sous  sa  main,  et  dont  |e>  décisions  peuvent  être 
dictées  par  l’esprit  qui  dirige  les  gouvernants,  plutôt 
que  par  la  justice  1 

L’orateur  présente  un  projet  de  résolution  conforme 
aux  principes  qu’il  a développés. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  à demain. 

— Uu  des  secrétaires  donne  lecture  d'un  message 
par  lequel  le  Directoire  exécutif  invite  le  Conseil  à 
examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  maintenir  le  dé- 
cret de  la  convention,  par  lequel  il  avait  été  donné 
provisoirement  uu  adjoint  au  commissaire  de  police 
de  la  ci-devant  section  des  Moulins.  Il  fonde  cette  in- 
vitation sur  la  nécessité  de  surveiller  de  la  manière  la 
plus  active  les  tripots  et  les  agioteurs  qui  sont  eu  si 
grand  nombre  dans  cet  arrondissement,  qui  comprend 
le  Palais-Egalité. 

Delacnay  : Lorsque  les  contre-révolutionnaires 
avaient  établi,  en  vendémiaire  dernier,  l'un  de  leurs 
repaires. dans  la  section  de  la  Buttr-des-Moulins,  la 
convention  sentit  la  nécessité  d'activer  la  police  de 
cette  section , et  donna  à cet  effet  un  adjoint  nu  com- 
missaire de  police. 

Dans  ce  moment  il  existe  des  motifs  à peu  prèssem- 
blables  : 1rs  agioteurs,  les  escrocs,  les  vagabonds  de 
toute  espèce  se  sont  réfugiés  au  Palais-Egalité  et 
dans  les  maisohs  garnies  qui  se  trouvent  dans  cet  ar- 
rondissement. Ils  exigent  toute  là  surveillance  de  la 
police. 

Je  convertis  donc  en  motion  le  message  du  Direc- 
toire , et  je  demande  que  sa  proposition  devienne  uuc 
résolution. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Sur  le  rapport  d’nn  membre,  au  nom  d’une  com- 
mission , le  Conseil  adopte  un  projet  de  résolution 
conçu  en  ces  termes  : 

■ Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  qu’il  est 
instant  de  suppléer  au  silence  des  lois  sur  la  fixation 
du  traitement  des  vice-président,  substitut  de  l'accu- 
sateur public,  substituts  des  commissaires  du  Direc- 
toire exécutif  près  les  tribunaux  civils,  criminelset  de 
police  correctionnelle,  dès  greffiers,  commis-greffiers, 
et  autres  employés  près  les  tribunaux, 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

• Art.  I®r.  Le  traitement  du  vice-président  du  tri- 
buual  criminel  du  dé  parlement  de  la  Seine,  celui  du 
substitut  de  l'accusateur  public  près  le  même  tribunal, 
des  substituts  des  commissaires  du  Directoire  exécutif 
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près  les  tribunaux  civils  et  criminels  de  la  république, 
sera  le  même  qiic  celui  des  juges. 

» II.  Les  substituts  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  le  tribunal  «le  police  correctionnelle  de 
Paris  auront  le  même  traitement  que  les  juges  de  paix 
de  service  près  ce  tribunal. 

• III.  Le  traitement  des  commissaires  du  Directoire 
exécutif  près  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
non  établis  dans  la  commune  où  siègent  les  tribunaux 
civil  et  criminel,  sera  de  lj)  quantité  de  myriagraimues 
â laquelle  serait  fixé  le  traitement  des  juges  du  tribu- 
nal civil,  s’il  avait  été  établi  dans  la  commune  où  est 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  en  prenant  pour 
base  la  population  de  la  commune,  comine  il  est  ex- 
pliqué aux  lois  des  21  fru^tdor  et  4 brumaire  der- 
niers. 

• IV.  Le  commissaire  cl  scs  substituts  conserveront 
le  droit  do  partage  dans  le  produit  des  feu  il  les  d'assis- 
tance, ainsi  qu’il  est  réglé  par  les  lo«  des  30  août  et  3 
novembre  1790,  et  parcelle  du  U février  1791.  Il  en 
sera  usé  de  même  pour  l'accusateur  public  et  son  subs- 
titut, le  présidait  et  fc  vice-présidcut. 

• V.  Le  traitement  des  greffiers  près  les  tribunaux 
criminels  sera  le  même  que  celui  des  juges. 

• VI.  Il  y aura  pour  chaque  greffe  criminel  un  prin- 
cipal commis  et  un  commis  expéditionnaire;  et  pour  le 
tribunal  de  la  Seine,  divisé  en  deux  sections,  1111  sem- 
blable nombre  de  commis  ppur  chaque  section. 

• VII.  Le  traitement  du  principal  commis  de  chaque 
greffe  criminel  sera  des  trois  quarts  de  celui  du  gref- 
fier. 

• VIII.  Le  commis  expéditionnaire  aura  le  tiers  du 
traitement  du  greffier. 

• IX.  Il  ne  sera,  à l'avenir,  rien  alloué  aux  greffiers 
criminels  pour  les  copias  de  procédure , qui , suivant 
la  loi,  doivent  être  données  aux  accusés,  ainsi  que  pour 
les  expéditions  des  jugements  et  autres  actes  de  I iris  - 
truciion  criminelle  compris  jusqu'à  ce  jour  dans  les 
dépenses  à ordonnancer  sur  la  cuisse  nationale. 

• X.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’é- 
tat. * — La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Prttidtncc  tic  Goupil, 

SÉANCE  DU  * 16  .PLUVIÔSE. 

Le  président:  La  parole  est  à Tronçon-Ducoudray, 
au  nom  de  fa  commission  chargée  d'examiner  les  deux 
résolutions  qui  ordonnent  l'envoi  aux  départements  et 
aux  armées  îles  rapports  de  nus  collègues  Camus,  Qui- 
nrttc,  Lamarqtic,  Bancal  et  Drouet , concernant  leur 
détention. 

Tronçon -Dicoldray  : Votre  commission  a examiné 
avec  uue  égale  attention  et  les  résolutions  que  vous  lui 
avez  envoyées,  et  les  rapports  textuels  qui  out  été  faits 
par  nos  collègues  Camus,  Qiiiueltc  , Bancal , Lamar- 
que,  et  les  notes  qu’ils  y out  Joint  ns  l'ori- 

ginal, soit  dans  l'imprimé  qui  vous  a élu  distribué. 

A l’égard  des  résolutions  en  elles- mêmes,  il  y eu  a 
deux,  celle  du  23  el  celle  du  26  nivôse  : votre  com- 
mission n'y  a remarqué  rienqui  pût  prêter  à la  critique 
du  législateur,  si  ce  n’est  celte  expression  inexacte  par 
sa  généralité,  livrés  par  trahison. 

Parmi  les  citoyens  dont  il  est  parlé  dans  le  texte,  les 
représentants,  le  ministre,  les  ambassadeurs  et  les 
Français  qui  les  accompagnaient,  il  eu  ol  uu  qui  u'a 
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pas  été  livré /m/*  trahison,  c’est  le  représentautDrGiict, 
et  crttc  expression  collective  ne  peut  pas  lui  convenir, 
elle  est  même  déplacée»  son  égard,  sous  un  autre  rap- 
port : il  s'est  battu  avec  courage,  il  ji’a  cédé  qu'à  la 
force  et  au  nombre.  Cette  circonstance  glorieuse  pour 
lui  disparaît  dans  l'expression  collective,  et  semble 
même  démentie  par  elle. 

Mais  ce  vice  de  rédaction  n’a  pas  arrêté  voire  com- 
mission. Quand  une  expression  obscure,  impropre  est 
expliquée,  rectifiée  par  ce  qui  suit,  par  la  pièce  citée, 
par  la  notoriété;  quand  évidemment  ce  n’est  qu’une 
erreur,  alors  ce  n’est  pas  une  raison  de  rejeter  une  loi 
bonne  d'ailleurs,  utile. 

Or  ici  la  notoriété,  le  rapport  lui- même  rectifient, 
à l'égard  du  représentant  Drouet,  l'expression  que 
j’ai  remarquée  : ainsi  votre  commission  vous  propose 
de  ne  pas  vous  y arrêter. 

Il  est  une  difficulté  plus  sérieuse,  c’est  celle  qui  vous 
a été  présentée  par  notre  collègue  Lecoulteux,  lors  de 
la  première  lecture  des  résolutions. 

Due  note»  été  imprimée  à la  suite  du  rapport  par- 
ticule r du  représentai  Lamarqtle  ; il  y énonce  une 
opinion  favorable  à Bnrrère , à Barrère  frappe*  par  un 
décret  de  In  convention;  fl  justifie  Barrère  de  terro- 
risme, il  Jui  trouve  uue  âme  douce  et  généreuse. 

Si  cette  opinion  eût  été  insérée  dans  le  texte  même 
du  rapport,  ou  si  la  note  où  elle  se  trouve  eût  été  lue 
à In  tribune  des  Cinq-Cents,  votre  commission  atta- 
cherait une  très  grande  importance  à l’objection;  niais 
il  n’en  a pas  été  ainsi  ; la  note  n’est  point  d^ins  le  texte 
original  «i  ni  a été  remis  à votre  commission;  elle  ne  se 
trouve  que  dans  l'imprimé  qui  vous  a été  distribué. 

Il  y a d'autres  nolescncore,  non  seulement  à la  suite 
du  rapport  imprimé  du  représentant  Lamarque,  mais 
aussi  dans  le  manuscrit  même  qui  nous  a été  remis,  et 
dépendantes  particulièreincut  du  rapport  du  représen- 
tant Camus. 

Parmi  ces  notes,  il  en  est  une  qui  accuse  Barrère  , 
justifié  par  la  note  de  Lamarque  : a la  vér|té  elle  pa- 
raît n’être  qu'une  citation,  mais  cette  citation  est  une 
autorité. 

Ainsi  voilà  une  note  accusatrice  d'une  part,  et  une 
note  justificative  de  l'autre. 

Sans  entrer  dans  In  discussion  de  ces  notes,  il  suffit 
d’observer  que  celle  de  Camus  n’a  pas  été  lue  non  plus 
à la  tribune,  quoiqu'elle  soit  dans  le  texte  qui  nous 
a été  communiqué;  je  l’ai  fait  demandera  Camus 
par  un  de  nos  collègues  ; il  en  est  convenu. 

Je  ne  vous  nnrle  pas  d’antres  notes  qui  ne  sont  que 
des  citations  ne  pièces,  on  qui  n’ont  pour  objet  que 
des  réflexions  plus  ou  moins  intéressantes. 

Sur  toutes  ces  notes  eu  général,  utiles  ou  non,  in- 
conyenables  ou  indifférentes,  votre  commission  a cru 
devoir  ne  s’arrêter  qu'à  mi  principe.  Les  notes,  quelles 
qu  elles  soient,  n'ont  pas  él*;  lues  à la  tribune  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  : or  les  Cinq-Ceuts  n’ont  ordonné 
ue  l'impression  de  ce  qui  leur  a été  lu  ; aucune  note 
onc  ne  doit  être  imprimée  dans  le  rapport  qui  sera 
envoyé  aux  départements  et  aux  armées,  et  traduit 
dans  toutes  les  langues. 

C’est  aux  auteurs  et  à l'imprimeur  à se  conformer 
scrupuleusement  aux  deux  résolutions  et  à l'intention 
très  claire  du  Conseil  des  Cinq- Cents.  Tout  ce  qui  se- 
rait imprimé  de  plus  le  serait  contre  le  texte  et  l'es- 
prit de  la  loi. 

La  question  ainsi  réduite  uc  préseutc  plus  de  diffi- 
culté. 

Votre  commission  en  conséquence  vous  propose 
d’adopter  les  deux  resolutions. 

Le  Conseil  approuve  les  résolutions. 


Clauzri.  : Je  demande  que  le  rapport  qui  vient  de 
lions  être  fait  soit  imprimé,  afin  que  l’on  sache  à quel  les 
conditions  ces  résolutions  ont  été  approuvées  par  le 
Conseil.  1 1 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séaucc  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DU  17  PLUV1ÔSK. 

Un  (les  secrétaires  lit  une  adresse  par  laquelle  des 
citoyens,  en  applaudissant  à la  mesure  de  l’emprunt 
forcé,  réclament  contre  le  mode  d'exécution. 

N'**  : J.e  Directoire  exécutif  a pris  un  arrêté  par  le- 
quel il  autorise  les  administrations  municipales  à ac- 
corder des  décharges  nu  réductmnsnux  citoyens  taxés, 
pour  I emprunt  forcé,  au-delà  de  leurs  moveus,  et-ù 
reporter  ces  sommes  sur  les  citoyens  peu  taxés  ou  ou- 
bliés. 

Cet  arrêté  est  ju< te  et  dans  nos  principes,  mais  il 
deviendra  illusoire  si  vous  ue  le  convertissez  en  loi. 

Par  un  article  du  mode  d’exécution,  tous  lescitovens 
rongés  dans  la  même  classe  ne  doivent  pas  plus  paver/  * 
l’un  que  l'autre  ; il  est  cerlaiu  pourlaut  que  leurs  for- 
tunes ne  sont  pas  égales. 

Par  un  autre  article,  on  ne  peut  ranger  dans  la 
seizième  classe,  c'est-à-dire  faire  payer  plus  de  1,200 
livres  qu'a  ceux  qui  oui  500,000  livres  de  fortune, 
valeur  de  1700;  et  les  citoyens  rangés  dans  la  sei- 
zième classe  ne  peuvent  être  taxés  qu’à  0,000  livres 
au  plus. 

Que  résulte-t-il  de  ces  deux  articles?  Que  les  ci- 
toyens qui  auraient  une  fortune  de  499,000  livres  ne 
peuvent  être  taxés  qu’à  1,200  livres,  et  que  ceux  qui 
possèdent  des  millions  ne  paieront  que  6,000  livres 
au  plus. 

De  imites  ces  dispositions,  je  conclus  que  le  mode 
de  répartition  est  plus  oiréreùx  pour  les  citoyens  peu 
aisés  que’  pour  les  riches. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  observations  à une 
commission. 

Le  Conseil  adopte  celte  proposition,  et  arrête  que 
cette  commission  fera  son  rapport  dans  deux  jours, 
sans  néanmoins  que  les  paiements  pour  l'eniprtuit 
forcé  puissent  être  suspendus. 

— - On  fait  lecture  d'un  message  du  Directoire  ex e'- 
culif  du  15  pluviôse,  relatif  à remplacement  des  tri- 
bunaux civil  et  criminel  du  département  du  Cantal, 
cl  d’un  arrêté  portant  qu’il  u’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  ta  demande  des  fondés  de  pouvoir  de  la  commune 
(TAurillac. 

Armand  (du  Cantal)  : La  'pétition  dont  il  Vagit, 
renvoyée  au  Directoire  exécutif  pour  donner  ses  ren 
seignemenls  et  son  avis,  ne  peut  avoir  un  sort  diffé- 
rent de  celui  des  demandes  de  cette  nature;  il  faut 
charger  une  commission  d’en  faire  incessamment  son 
rapport.  Le  Conseil  a déjà  pris  le  même  parti  sur  les 
tribunaux  des  départements  des  Basses* Pyrénées,  des 
Basses-Alpes,  de  la  Meurthe,  de  l’Aisne,  etc.  Le  droit 
de  statuer  sur  ces  demandes  appartient  essentielle- 
ment et  constitutionnellement  au  Corps  législatif.  Il 
ne  s’agit  que  d’un  renvoi  pur  et  simple  à une  com- 
mission de  trois  membres,  à laquelle  le  Directoire 
exécutif  serai L invité  de  faire  remettre  les  pièces  à 
l’appui  de  cette  pétition.  v 

- Le  Conseil  passe  à l’ordre  dirjour. 
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Suite  tic  la  discussion  sur  le  mode  de  radiation  des 
listes  d’ émigres. 

Ramei.  : Je  demande  ta  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Le  temps  est  précieux,  les  moments  nous 
sont  chefs;  les  finances  de  la  république  commnndfiit 
foute  notre  attention.  Cependant  déjà  deux  séances 
ont  élé  employées  à la  discussion  d’une  question  dont 
à In  vérité  je  reconnais  l’importance;  aujourd’hui 
cette  discussion  va  dire  continuée , et  des  débats  de 
priorité  s’élèveront  ensuite.  Ne  serait-il  pas  plus  con- 
venable d’inviter  les  membres  qui  ont  présenté  des 
projéts  à se  réunir,  et  à en  concerter  un  qui  puisse 
remplir  les  vues  du  Conseil  ? 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Fauveu;  Je  combats  la  motion  d'ordre.  La  discus- 
sion est  très  avancée,  il  suRira  peut-être,  pour  la 
couler  à fond,  d’eulcudre  encore  quelques  orateurs. 
Les  raisonnements  produits  de  part  et  d'autre  sont 
préseutsà  tous  1rs  esprits.  Si  l’on  prononce  un  ajour- 
nement, une  discussion  nouvelle  s’établira  pour  ou 
contre  le  projet  présenté;  ainsi  les  moments  précieux 
que  Ton  veut  ménager  seront  perdus.  Je  demande 
que  la  question  soit  traitée , et  terminée  aujourd'hui , 
s'il  est  possible. 

La  proposition  de  Fauvel  est  adoptée. 

La  discussion  continue. 

( La  suite  à de  main.  J 

N.  R.  Dans  la  séance  du  50  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  s’est  formé  en  comité  générai  dès  les  premiers 
moments  de  1a  séance. 
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A Paris,  chez  Deroy,  libraire,  rue  du  Cimetière- 
Audré-des-Arts,  n°  15. 


coins  pes  changes. 


Paris,  le  ta  pluviôse. 

Le  loi»*  d’or S, 740,  M00,  6, MS  tir. 

Le  1mm  blanc ' i ......  . S JMS 

L*or  fin *; 

Le  lingot  d'argent . ll.oou 

Le*  inscription*  commenceront  h Jouir  le  !•*  germinal 

au  iv  ; . . «0  b. 

Bon  au  porteur ; ; ‘ . 

Amsterdam.  . . . 9j3\l 
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LIVRES  DIVERS. 

Des  devoirs  de  r homme , ouvrage  traduit  du  latin, 
de  M.  T.  Cicéron,  avec  désunies  et  lq  vie  de  l'auteur  ; 
par  Emmanuel  Brosselanl,  homme  de  loi;  1 vol.  in- 
8°  de  400  pages,  beau  papier  et  belle  typographie. 
Prix  , broché  5 liv.  8 sons  eu  miméraire , ou  250  iiv. 
eu  assignats,  franc  de  port  par  la  poste  jusqu'aux 
frontières. 

A Paris,  chez  Mnrin  , libraire  et  commissionnaire, 
rué  Christine,  n°  15,  sec  ton  du  Théâtre-  Français. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  assignats,  çft  bien 
écrire  son  adresse. 

— V ©> âges  du  citoyen  Thumberg  atf  Japon,  par 
le  cap  de  Bouue- Espérauee , les  Iles  de  la  Soude,  etc., 
traduits , rédigés  et  augmentés  de  notes  considérables 
sur  la  religion,  le  gouvernement,  le  commerce  , l'in- 
dustrie; et  les  langues  rie  ces  differentes  contrées, 
particulièrement  sur  le  Javau  et  le  Malais  ; 

Par  L.  Langlès , conservateur  des  manuscrits  orien- 
taux de  la  bibliothèque  nationale.,  et  professeur  de 
persan,  de  tnrtare  mantchou,  etc.,  à (a  même  bi- 
bliothèque , et  revus,  quant  à ta  partie  d histoire  na- 
turelle, par4-~B.  Laimrck,  professeur  d'entomologie 
et  d’helmuitologieau  muséum  national  d’histoire  na- 
turelle. 

Quatre  gros  jolumes  in-8°,  avec  des  planches  et 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
«•hoe  »u  I"  germinal  an  lit.  Mtr  plusieurs têtes  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  le»  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
l*ï"  vendémiaire  an  lit , est  ouvert  jusqu’au  n 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17.001  A IH,OUO  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

Ou  paie  aussi  depuis  le  n*  I jusqu’à  9,000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  1"  vendémiaire  au  lit. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es- 
compte, porteur»  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  étals  partiel»,  dres- 
ses depuis  la  révision,  peuvent  tecevoir  les  arrérages,  soit 
viager»,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dan» 
letdil.i  certificats.  * » ' 

Six  derniers  mois  de  l'an  III. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  11!,  des  pat  tira 
des  rente»  viagères  sur  plusieurs  têtes  on  avec  survie,  dépo - 
*ée»  dan»  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  I«* 
vendémiaire  an  111,  e»t  ouvert  jusqu’au  n-  16,000. 

Celui  des  six  dernier»  omis  de  l’an  lit,  de»  créances  de  1a 
caisse  d'escompte  ci-de»u»  énoncées,  a lieu  depuis  le  5 fri- 
maire an  IV;  savoir.  quan{  au  viager,  pour  les  dix-bull  étala, 
et  quant  au  perpétuel , pour  tes  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  bnreaux  auxquels  U faudra  s'adresser. 
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GAZETTE  NATIONALE  ™ LE  1IONITEUII  UNIVERSEL. 

S'  16?.  Duodi  ??  PlbviOsb,  Can  i‘.  (Jeudi  11  Fé»bibr  1796,  vieux  style.) 


POL1TIQDK. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  U janvier.  — Une  escadre  espagntdc,  com- 
posée de  trois  vaisseaux  de  ligne,  de  deux  frégates  cl  de 
quelques  autres  bâtiments , ovee  de  l'artillerie  el  des 
troupes  île  débarquement,  a mis  h la  voile  le  28  novem- 
bre , pour  se  rendre  dans  la  mer  du  Sud  , du  côté  de 
la  Californie.  Ou  présume  que  la  missiou  de  cette  esca- 
dre est  de  s’emparer  d'un  établissement  fait  par  les 
Anglais,  d'après  les  découvertes  du  célèbre  voyageur 
J.  Meni  es. 

Une  autre  escadre  aux  ordres  de  l’amiral  Solona 
doit  aussi  incessamment  quitter  Cadix. 

Les  constructions  sont  dans  la  plus  grande  activité  au 
port  du  Ferrol.  On  vient  d’y  lancer  à Veau  le  Neptune , 
•de  84  canons. 

— U est  passé  dernièrement  par  le  détroit  de  la 
Méditerranée  un  convoi  anglais  de  plus  de  cent  voiles 
marchandes. 

— On  avait  répandu  , il  y a quelque  temps,  le  bruit 
de  l’arrivée  d’une  bulle  papale,  qui  supprimait  les  cou- 
vents de  moines  en  Espagne.  Cette  nouvelle  était  con- 
frouvee.  Il  est  vrai,  au  contraire,  que  la  junte  établie 
|x»ur  les  réformes  ecclésiastiques  s’est  dissoute  sans 
rien  faire,  l/csprit  publie  en  Espagne  n’est  pas  encore 
jnûr  pour  de  pareilles  opérations.. 

— Le  consul  général  de  la  république  française  est 
arrivé  dans  cette  capitale.  Il  a été  présenté  an  roi  en 
meme  temps  que  celui  de  Cadix.  Il  doit  aller  prendre 
)vosscssion  de  la  partie  de  Saint-Domingue  cédée  aux 
Français. 

— Nous  venons  de  voir  terminer  le  procès  du  ban- 
quier Caharrus  qui,  parvenu  à la  tête  des  finances  de 
1 Espagne,  avait  été  accusé  de  malversation.  Il  vient 
d’étre  acquitté;  ses  biens,  scs  honneurs  lui  seront  ren- 
dus. On  assure  qu’il  doit  être  élevé  àuu  emploi  impôt'- 
faut. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DE  MAINE-ET-LOIRE. 

Angers,  le  10  pluviôse. — Stofflct  et  scs  adhérents  vien- 
nent *(le  publier  un  manifeste  aux  soi-disant  armées 
royales  du  Bas-Anjou  et  Haut-Poitou  : ils  cherchent 
de  nouveau  à égarer  par  le  fanatisme  des  hommes  qui , 
fatigué*  d'une  guerre  désastreuse,  veulent  reconnaître 
les  lois , labourer  leurs  champs  et  oublier  leurs  mal- 
heurs. Sl< >f(let  a cru  que  le  mouvemeut  des  troupes 
qui  ont  défilé  du  côté  de  Nantes  favorisait  ses  desseins: 
Je  général  Hoche  a fait  partir  sur-le-champ  une  co- 
lonne qui  depuis  quelques  jours  était  à Angere:  une 
seconde  colonne  qui  arrivait  à Nantes  est  partie  mer. 
Le  rassemblement  des  rebelles  est  entre  Msülévncr  et 
Cholet.  La  majeure  partie  des  habitants  de  ces  con- 
trées refuse  tic  preudre.  les  armes. 

Le  9 le  général  Hoche  a publié  une  proclamalion 
où  l’on  trouve  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Trente  mille  hommes  passeroul  sur  le  pays  dit 
d’Anjou  et  Haut-Poitou.  Us  y vivront  jusqu’à  ce  qu'il 
soit  entièrement  soumis  aux  lois  de  la  république  et 
désarmé. 

2W  Quinze  mille  hommes  seront  commandes  dans 

les  attires  armées,  cl  se  tiendront  prêts  à marcher  au 
preuiici  ordre.  - ■ , ">  ' ‘ T 1 
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3°  Voulant  cependant  concilier  les  intérêts  des  par- 
ticuliers avec  l’intérêt  général,  nous  défendons  de  rien 
enlever  aux  paroisses  qui  se  sonmettrontsur-le-cliamp, 
et  à celles  qui  feront  prendre  des  émigrés  ou  des  chefs 
rebelles.  Nous  leur  garantissons  également  protection 
et  stircté. 

4°  Nous  ordonnons  que  les  opinions  religieuses 
soient  respectées;  que  le  pillage  soit  puni  avec  la  der- 
nière rigueur.  Nous  déclarons  que  les  intentions  du 
gouvernement  sont  que  l’agriculture  soit  protégée. 
En  conséquence  aucun  habitant  des  campagnes  u’en 
sera  nrraclié  pour  servir  dans  nos  armées,  assez  nom- 
breuses poRr  triompher  (les  ennemis  de  la  république. 

5°  Nous  maintenons  notre  règlement  relatif  au  pays 
insurgé;  toujours  porté  à bien  augurer  de  nos  sem- 
blables, nous  osons  croire  que  lus  propriétaires,  et  en 
général , les  bous  habitants,  nu  secours  desquels  nous 
marchons,  seront  assez  éclairés  pour  ne  pas  nous  met- 
tre dans  le  cas,  par  nue  opposition  mal  entendue . de 
sévir  contre  eux.  Si  cependant  le  contraire  arrivait, 
nous  ordonnons  qu'ils  soient  traités  en  ennemis  de  la 
patrie.  Nous  invitons  les  patriotes  à nous  seconder  de 
leur  zèle  et  de  leurs  connaissances  locales. 

Signé  L.  Hoche  , général  en  chef. 

ARMÉE  DE  l’ouest. 

Nouvelles  de  diverses  divisions, 

Nantes,  le!  pluviôse.  — Le  général  Cralien,  qui  est 
sans  cesse  à la  poursuite  de  Chareltc,  n fait  conduire 
hier  à Nantes  des  canons  , munitions , cuirs,  etc.,  qu’il 
a fait  déterrer,  sur  les  renseignements  que  lui  ont 
donnés  plusieurs  habitant*  de  la  Vendée. 

Ces  objrts  consistent  en  deux  pièces  de  canon  de 
huit  et  leurs  affûts  et  ustensiles  necessaires,  plusieurs 
caisses  contenant  des gftrgoussos  à mitraille  et  boulets, 
quantité  de  boulets,  cinq  à six  caisses  de  poudre  line, 
quinze  voitures  de  très  bon  cuir. 

Le  total  du  convoi  est  de  33  voitures,  que  400  hom- 
mes de  la  demi  - brigade  de  l’Alli-r  ont  cscoçtccs 
jusqu’à  Nantes. 

Mtnçon , le  57  nivôse.  — A Dite  petite  affaire  qui  a DU 
lieu  dans  le  district  d’Avranchos,  les  rebelles  ont  laissé 
vingt  hommes  sur  le  champ  de  bataille;  nous  n avons 
perdu  aucun  homme. 

Dans  le  département  de  Maine-et-Loire  , plusieurs 
compagnies  de  grenadiers  ont  attaqué  les  brigands  et 
eu  ont  tué  vingt-cinq. 

Le  19  nivôse  les  chouans  s'étaient  rassemblés  en 
grand  nombre  à Marigné  , La  igné  et  Pommerieux , 
pour  arrêter  un  convoi  de  grains;  ils  ont  été  attaqués  , 
battus  cl  contraints  de  passer  la  rivière  à la  nage,  lais- 
sant cinquante  morts  sur  la  rive  qu'ils  abandonnaient. 

Angers,  le  5 pluviôse. — Le  général  de  division  Rcy 
a tué  aux  brigands  250  hommes  près  la  commune  de 
Louvigné. 

Du  Fief,  commune  de  Poiré,  le  29  nieôse.  — Alt  com- 
mencement de  nivôse, Chareltc  était  réduit  à cent  hom- 
mes de  cavalerie  et  trois  cents  déserteurs.  Les  paysans 
l'avaient  abandonné.  Le.  25,  au  moment  où  it  se  met- 
tait en  marche,  onze  cavaliers  républicains  ont  sufli 
pour  dissiper  sa  troupe.  On  lui  a tué  vingt-cinq  ou 
trente  hommes. 

Le  25i  les  paysans  découvrirent  aux  républicains 

52 


Digitized  by  Google 


410 


f t . 


les  lieux  où  plusieurs  détachements  de  rebelles  s’é- 
taieut  réfugiés;  ils  fureul  surpris  et  taillés  en  pièces. 


Au  Rédacteur. 

Veuillez , je  vous  prie , citoyen , consigner  dans 
votre  plus  prochain  u°  la  note  suivante,  que  je  crois 
nécessaire  «le  rendre  publique,  pour  justifier  l'opinion 
que  j'ai  émise  au  Conseil  sur  le  mode  de  radiation  dé- 
finitive de  la  liste  «les  émigrés.  Quelques  personnes  de 
bonne  foi,  sans  doute,  ont  traité  cette  opinion  de  con- 
‘ tre-rn’ot «donnai re.  J’ai  cru  qu’une  explication  lie 
serait  pas  inutile  pour  apprécier  la  validité  d’un  pareil 
reproche. 

J’ai  propose1  de  renvoyer  les  demandes^en  radiation 
devant  les  directeurs  du  jury , et  subsidiairement  de- 
vant les  tribunaux  criminels,  et  de  suivre  à l’égard  des 
demandeurs  les  mêmes  formalités  prescrites  par  la 
constitution  envers  les  individus  prévenus  de  crimes 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante. 

J’ai  motivé  nion  opinion  : 

l°Sur  ce  que  l’inscription  d’un  citoyen  sur  une  liste 
d'émigrés  était  une  véritable  accusation  ; 

2°  Sur  ce  que  cette  accusation  avait  pour  objet  un 
crime  capital  ; 

3°  Sur  ce  qu’aux  termes  de  la  constitution  les  accu- 
sations de  ce.  genre  ne  pouvaient  être  poursuivies  que 
devant  les  directeurs  du  jury,  et  ensuite,  s’il  y avait 
lieu,  devant  les  tribunaux  criminels,  etc. 

Quelques  hommes , qui  croient  voir  des  projets  de 
contre  révolution  dans  tout  ce  qui  ne  leur  plaît  pas, 
ont  prétendu  que  le  mode  que  je  proposais  était  contre- 
révolutionnaire; 

D’abord  parce  que  la  plupart  des  individus  portés 
sur  les  listes  d'émigrés  échapperaient  à la  faveur  de 
la  double  épreuve  des  jurés  ; 

Ensuite  parce  que  les  lois  Concernant  les  émigrés, 
et  notamment  celle  du  25  brumaire  an  II,  portaient 
que  les  émigrés  seraient  jugés  sans  l’assistance  des 
! jurés. 

A cela  je  réponds  , 

fin  premier  lieu,  qu’il  est  extrêmement  impolitique 
de  faire  croire  que  le  crime  trouve  des  appuis  dans  les 
tribunaux  et  devant  les  magistrats  élus  par  le  peuple, 
mais  qu’heureusement  cette  crainte  est  aussi  mal  fon- 
dée qu’elle  est  injurieuse  au  peuple. 

Je  réponds,  en  second  lieu,  qu’il  n’est  pas  aussi  clair 
qu’on  l'a  prétendu  que  les  lois,  qui  veulent  que  les  émi- 
grés soient  jugés  sans  l'intervention  des  jurés , soient 
encore  eu  vigueur  depuis  que  la  constitution  est  la  loi 
fondamentale  de  l’Etat  (1). 

Je  réponds  enfin  qu’il  y a une  préoccupation  bien 
forte,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  à confondre  avec  les 
véritables  émigrés  des  citoyens  qui , ayant  été  inscrits 
surunetiste,  quelquefois  par  un  excès  de  zèle,  mais 
plus  souvent  par  la  malveillance , en  ont  obtenu  leur 
radiation  provisoire,  et  doivent  naturellement  être 
présumés  innocents  , jusqu’à  ce  que  lé  contraire  soit 
prouvé  par  un  jugement  souverain. 

Je  soutiens  que  jusqu’à  ce  qu’un  citoyen  ait  été  dé- 
claré définitivement  et  légalement  émigré , il  a droit  à 
la  garantie  que  la  constitution  promet  à tous  les  ci- 
toyeus  ; et  que  ce  u’est  que  depuis  le  moment  de  cette 
déclaration  legale  qu’on  peut  appliquer  les  lois  ren- 
dues contre  les  émigrés. 

Ainsi  celui  qui  a été  porté  sur  une  liste  dont  il  a ob- 
tenu sa  radiation  provisoire  ne  peut  pas  être  réputé 
émigré,  et  traité  comme  tel  ; il  doit  jouir  des  mêmes 
droits  que  les  autres  citoyens. 

(1)  Fojte  l'article  237  de  la  constitution. 


J’ai  donc  pu  demander  qu'H  fût  jugé  dans  les  mêmes 
formes  que  lesautres  citoyens , et  qu’on  ne  lui  appli- 
quât les  lois  concernant  lés  émigres  que  du  jour  où 
son  émigration  aurait  été  légalement  cl définitive- 
ment reconnue.  Est -ce  là  une  opinion  contre-révolu- 
tionnaire? Signé  Dlpiiat. 


LITTÉRATURE. 

« Los  subsistances  rendues  plus  abondantes  et  plus 
» accessibles  à tous  leseitoyens;  les  tinaneesreMaurées; 

• les  rentiers,  les  fonctionnaires  publics,  Jes  proprié- 

• taires  réintégrés  dans  leurs  droits,  et  lenr  cause  dé- 

• fendue  contre  les  prétentions  injustes  de  leurs  op- 

• presseurs  ; enfin  l’assignat  remis  au  pair  par  nu 
» système  complet  d’amélioration  applicable  b tons  les 

• sols,  et  d’abord  par  In  perfection  du  système  «l’en- 

• semencement,  ■ d’apres  les  procédés  nouveaux  , 
fruit  des  recherches,  des  expériences  et  des  ira  vaux 
du  général  Bélair  ; 

Ou  Recueil  de  lettres  et  décrets  sur  ces  objets  im- 
portants , adressé  par  ce  général  au  citoyen  Lalande, 
directeur  de  l’Observatoire; 

Avec  cette  épigraphe  : 

L'art  de  vaincre  est  perdu  un*  l’art  de  subsister. 

AH  »K  U «CMU  . 

À Paris,  chez  Didot,  rue  Dauphine; 

Dupont,  rue  de  la  Loi  ; 

Louvet,  Palais-Égalité. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  dispense  d'entrer  dans  de 
grands  détails  pour  faire  sentir  combien  sont  impor- 
tants les  objets  traités  par  l'auteur,  combien  il  est  à 
désirer  qu'on  y fasse  une  sérieuse  attention. 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  expose  uu  ensemble  d'o- 
pérations qui  découlent  d'un  principe  unique , mais 
fécond,  et  par  lesquelles  on  peut  à la  fois  faire  renaître 
l’abondance  pour  Ions  les  hommes,  en  dépit  des  efforts 
des  agioteurs  et  des  égoïstes,  qui  semblent  ne  la  vou- 
loir que  pour  eux.  Il  démontre  qu'il  est  facile,  au 
moyen  de  ce  qu’il  propose,  de  maintenir  ou  de  faire 
écouler  à volonté  ta  masse  des  assignats  qui  circulent, 
tout  en  les  faisant  remonter  à leur  valeur  primitive  et 
véritable,  quelque  parti  qu’on  veuille  prendre. 

Cette  première  partie  est  terminée  par  une  annonce 
de  moyens  nouveaux,  de  nature  à économiser  les  neuf 
dixièmes  des  combustibles  qu’on  a employés  jusqu’à 
ce  moment  pourchauffer  nos  demeures,  pour  préparer 
la  plupart  de  nos  aliments,  économie  précieuse  qui 
laisse  des  multitudes  de  charrois  disponibles  pour  les 
transports  de  subsista ne.es,  qui  permet  de  laisser  repo- 
ser nos  forêts  dévastées  par  des  brigands  de  toute  es- 
pèce, cl  épuisées  par  des  coupes  anticipées,  et  leur 
donne  le  temps  de  produire  les  bois  de  charpente  qui 
nous  manquent  pour  les  constructions,  terrestres  et 
navales,  puisque  50,000  cordes  «le  bois  suffiraient  dé- 
sormais où  ci-devant  il  eu  fallait  500,000. 

L’auteur  appelle  l'attention  des  gouvernants  et  des 
gouvernés  sur  cette  partie  essentielle  des  forêts,  partie 
beaucoup  trop  négligée,  et  sur  laquelle  il  annonce  des 
connaissances  très  étendues. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSBfL  DES  CINQ  CBKTS. 

Présidence  de  Camus. 

* • 

SUITE  DE  DA  SÉANCE  DU  17  PLUVIÔSE. 

Cadeov  : Les  dîners  orateurs  qui  ont  traité  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  ont  examiné,  calculé,  balance 
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tous  les  rapports  sous  lesquels  elle  peut  «Mro  totmàé* 
Ire  ; ils  ont  invoqué  tour  a tour  les  grands  principes, 
rés  droits  politiques,  les  droits  civils  : il  uc  s'agit  que 
de <les  suivre  daus  l'application. 

On  propose  de  conlivr  la  radiation  définitive  de  la 
liste  des  émigrés  , !•  à»ime  conimrssion  spéciale  ; 2®  à 
la  haute  cour  de  justice;  3°  aux  tribunaux  criminels; 
<•  au  Directoire  exécutif;  3°  aux  administrations  dé- 
partementales. 

U première  opinion  vous  a rappelé  toutes  les* hor- 
reurs d'une  chambre  ardente.  et  votre  amour  pour 
l'humainlr,  pour  Injustice,  pour  la  patrie,  a repousse 
l'idée  d'une  commission  bien  loin  de  votre  pensée. 

Vousü'appellereipnsnonplusla  limite  cour  de  jus- 
Ucetpour  juger  descauses  qui  lui  sont  étrangères  ; la 
constitution  lui  o donné  des  limites  et  des  formes  que 
vons  ne  violerez  pns. 

I.cs  tribunaux  criminels  ne  doivent  pas  connaître  de 
la  radiation  : les  lois  existantes  cl  In  nature  des  choses 
s’y  opposent. 

Les  émigrés,  dit-on,  sont  hors  de  la  loi;  j'avoue 
qu  ils  sont  hors  de  la  patrie;  qu'une  barrière  insur- 
montable. Les  sépare  de  nous  ; et  ce  n’est  pas  pour  les 
• migres  que  vous  avez  ouvert  celte  discussion,  mais 
l'icu  pour  li*s  citoyens  français  qui,  n ayant  jamais 
perdu  ce  titre,  ont  poui  Uulélé  inscrits  sur  la  liste  dis 
émigrés.  Ceux-là  uc  sont  pas  hors  de  la  loi,  ils  sont  ci- 
toyens : notre  pacte  social,  nos  loi$civiles,se  sont  oc- 
cupés d'eux  ; ils  ue  réclameront  paseu  vniù  les  formes 
qui  leur  uni  élé  réservées;  mais  el  les  iront  rieud’ana- 
l >gue  aux  formes  introduites  dans  les  tribuiaux  cri- 
minels. Ou  a bien  cru  trouver  les  divers  jurys,  qui  oc- 
i oinoagiirut  la  |irocédurccriiniucllc,s!aiis  l’iuscriptiou 
>ur  fc  livre  fatal,  dans  fes  administrateurs  qui  déiibè- 
rent;  ou  a fait  des  rapprochements  plus  ou  moins  faux 
dans  leur  prétendue  analogie  ; on  a établi  un  système 
«le  criminalisation  dans  lequel  je  ne  vois  que  lictions, 
qu’erreurs,  et  beaucoup  de  dangers. 

bjdmi^on  du  et  faux  principe  amène  toujuurs  des 
conséquences  fausses;  à mou  sens,  les  citoyens  qui  ré- 
clament  dans  le  délai  accordé  par  la  loi  ue  doivent  pas 
être  présumés  émigrés;  or, dans  la  nature  des  choses, 
on  ne  peut  pas  trouver  de  motifs  pour  reuvoyer  leur 
radiation  3 idès  tribunaux  criminels.  Ou  a beau  dire 
qoe  l’inscrit  sur  la  liste  est  par  cela  même  en  étatd’nc- 
cusatjou;  cela  ne  peut  s’appliquer  qu'à  l’inscrit  ab- 
sent, et  qui  ne  réclame  point  ; cela  ne  pourr.iif  s’np  • 
phquerjm  plus  qu’à  ceux  qui  se  virent  inscrits  à ces 
époques  fatale*  «te  trahison  et  d'abdication  de  patrie  , 
pour  lesquels  la  loi  des  émigrés  ti'a  pas  été  rapportée. 
Mais  pour  ceux  qui  dans  le  temps  utile  ont  justifié, 
parieur  retour,  ne  leurs  bonnes  intentions,  et  pour 
ceux  encore  que  l'excès  de  la  tyrannie  et  la  douleur  de 
voir  la  France  en  proie  à des  décemvirs  avaient  écartés 
d’une  p itrie  qu’ils  aimaient , et  dont  les  plaintes , les 
remontrances,  les  efforts  et  l'action  ont  été  depuis  jus- 
tifiés par  la  destruction  des  tyrans;  certes,  pour  ces 
excellente  citoyens,  la  loi  n'est  pas  un  ieurre  ; ce  n'est 
pas  potfr  les  mettre  en  état  d'accusation  que  la  loi  les 
} appelés;  on  ne  les  a pas  appelés  de  nouveau  a tadé- 
Jenas-de  la  liberté  pour  les  frapper  d'interdiction  et 
letsomuotlre  à lliumihatiou  réservée  pour  les  préve- 
nus* La  loi  les  a relevés  de  toute  prévention  ;-elle  les 
s arrachés  à l'état  d'accusatiou  ou  les  avait  mis  la  ly - 
r.inuieello  seule. 

Rappelez-vous  que  ceux  qui  réclament  la  radiation 
en  grande  partie,  les  victimes  du  M mm  ; leurs 
oppresseurs  ont  profilé  de  leur  absence  pour  les  ins- 
crire suc  la  liste  filiale;  quelquefois  l’inscrit  s'est 
trwue  présent  à son  inscription , sans  oser  réclamer  ; 
d autres  fois,  comme  au  temps  qu’a  régne  M dgnel,  les 
•ihtiiits,' après  Irois  jours , oui  été  déclaré*  émigrés , 
mus  ovoir  pu  le  soupçonner,  ni  eu  avoir  aucune  an  - 


nonce.  I.e  délit  est  connu , et  ce  n'est  pas  le  coupable 
qu'on  soutient  devoir  être  en  état  d'accusation  , mois 
ses  victimes;  on  appelle  sur  elles  les  formes  des  tri- 
bunaux criminels.  CVsl  renverser  la  raison , et  lutter 
contre  la  nature  des  choses. 

Les  réactions  ont  agi  eu  hciis  contraire , entre  le  31 
mai  et  le  0 thermidor,  les  victimes  ont  élé  inscrites 
avec  activité;  les  oppresseurs  fuyant,  à leur  tour, 
après  le  U thermidor,  ont  quitté  leur  domicile,  même 
la  république  : ils  n’ont  pas  été  inscrite,  parce  qu  alors 
on  cherchait  la  justice,  cl  non  pas  la  vengeance.  Ces 
mémesonprcsscurs  lie  vont-ils  pasdeveuir  aujourd'hui, 
à l'égard  des  inscrits  du  3!  mai  au  Q thermidor,  accu- 
sateurs, témoins  et  juges?  car,  ou  ue  peut  se  le  dissi- 
muler, ils  uc  sont  pas  étrangers  aux  places  publiques, 
ni  auxmouveineutssoiird.squi  nous  menacent  de  temps 
à autre.  Pourquoi  déclarerions- nous  que  leurs  victi- 
mes leur  seront  livrées  eu  état  d’accusatiou? 

Je  préfère  l’idée  du  col  lègue  qui  a dit  que  les  inscrits 
étaient  en  état  de  contumace,  mais  dans  ce  sens  seule- 
ment que  toute  procédure  , tout  acte  contre  eux,  doit 
cesser  d'avoir  aucun  effet  du  moment  de  leur  présen- 
tation. Appelés  .protégés  par  des  lois,  ils  viennent 
réclamer  un  bienfait  promis,  ils  ne  peuvent  ni  être  dé- 
clarés en  état  d'accusation,  ni  renvoyés  à deslribti- 
naux  criminels. 

Les  lois  antérieures  les  ont  renvoyés  aux  corps  ad- 
ministratifs; il  n'y  a rien  à changer  à cette  déposition, 
parce  qu’il  s'agit  d un  note  administratif.  Le  n'est  qu'un 
apftel  nominal  de  ceux  qui  ayant  élé  dits  émigres  ne 
l'ont  été  qu’à  telle  époque,  et  que  ta  loi  reconnaît  ne 
devoir  pas  être  perdus  pour  la  patrie,  dontils  n'ont 

tins  démérité. 

Mais,  dit-on  , le  Directoire  doit  naturellement  rem- 
placer le  comité  de  législation , qui , dans  les  derniers 
temps  de  la  convention , avait  le  droit  exclusif  de  pro- 
noncer définitivement  sur  In  radiation. 

Je  ue  vois  aucun  rapport  successif  entre  un  des  co- 
mités de  la  convention  et  le  Directoire.  Les  époques 
non  rappelle  tenaient  à des  circonstances  rxt Mor- 
tuaires , et  il  faut  bien  nous  garder  de  renouveler 
l'exemple  d'une  cumulation  de  (oqs  les  pouvoirs  sur 
In  même  tête.  Je  crois  d'ailleurs  nue  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  doit  jamais  prononcer  sur  les  questions  d’état. 

Je  ue  snissi  l'on  croit , en  donunnt  ainsi  de  l'étendue 
aux  travaux  du  Directoire , accroître  l'éclat  de  cette 
première  magistrature  ; je  pense  au  contraire  qu'on 
parviendrait  a l'altérer. 

La  direction  de  la  force  nationale  vers  l'objet  des 
lois  est  d'une,  assez  vaste  étendue  pour  occuper  la 
force  de  quelques  hommes  ; tout  ce  que  vous  les  «on- , 
traduirez  a donner  à des  détails,  vous  Tôtercz  à l’ac- 
tion géuérale , et  peut  être  que  tout  à la  fois  la  chose 
publique  eu  souffrira , et  la  commission  particulière 
sera  mal  remplie. 

Ce  u'est  pas  tout  que  d'examiner  la  couvcuauce  de 
cette  cumulation  de  pouvoirs  daus  les  mêmes  maius, 
il  faut  eu  connaître  les  effets. 

En  décidant  que  tel  individu  restera  inscrit. sur  la 
liste  des  émigrés,  je  vous  le  demande,  de  quoi  le  Di- 
rectoire exécutif  se ra-t-il  directeur,  si  ce  n’est  du  coup 
qui  tranchera  la  vie  à cet  individu  ; tandis  au’au  con- 
traire les  radiations,  si  elles  sout  faites  daus  la  ri- 
gueur du  droit,  seront  attribuées  à la  loi  ? 

Pourquoi  donc  exposer  la  première  magistrature , 
au  moment  dosa  naissance,  à une  multitude  de  h unes 
que  rien  ne  balancera?  La  culotnuie  h aura-t-elle  pas 
à s'exercer  assez  sur  les  travaux  constitutionnels  du 
Directoire?  Faul-il  chercher  les  travaux  jes  plus  épi- , 
neux  sous  tous  les  rapports,  pour  le  mettre  àd'énreiif  c? 
Le  D*rectoirc  d'ailleurs  ne  doit-il  pas  être  borné  à 
l'objet  de  son  institution? 
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Finolcment  ccttc  opération  sera  confiée  à quelques 
commis , et  cc  ne  sera  aucun  (le  ceux  à qui  vous  eu 
aurez  donné  le  droit,  qui  décidera  des  radiations. 

J’ai  prouvé  que  l’inscription  sur  la  liste  des  citoyens 
en  réclamation  n'était  pas  un  acte  d’accusation  ; que 
le  Directoire  ne  devait  en  connaître  ni  par  lui , ni  par 
délégation;  que  l’administration  seule  devait  s’en  oc- 
cuper. Tel  est  mon  système  général . et  je.  le  trouve 
parfaitement  développé  dans  l’opinion  de  Pastoret. 

Je  distingue  avec  lui  les  re  (irésentants  du  peuple  ; 
le  Corps  legislatif  seul  doit  prononcer  sur  leur  sort  : 
non  pas  comme  prévenus  d’un  crime,  puisqu’ils  ont 
réclamé  eu  lemps  utile,  mais  parce  que  la  conservation 
de  leur  caractère  public  appartient  au  seul  Corps  lé- 
gislatif, parce  que  l’élection  du  peuple  est  une  attes- 
tation qu’aucune  autorité  ne  peut  contrarier,  parce 
que  vous  l’avez  déjà  fait  en  faveur  de  Dcvérité , un  de 
nos  collègues. 

Les  opposants  à cette  opinion  prétendent  que  cette 
attribution  attaquerait  la  loi  du  3 brumaire,  et , à mou 
avis,  elle  en  est  l’exécution  : quelques-uns  de  nos  col- 
lègues ont  été  exclus  du  Corps  législatif  jusqu’à  leur 
radiation  définitive.  C'est  donc  agir  conformément  à 
la  loi  du  3 brumaire,  que  de  procéder  à celle  radiation 
qu’elle  exige  : elle  n’a  point  interdit  cc  droit  au  Corps 
législatif,  cl  les  plus  hautes  considérations  prises  dans 
le  droit  public,  dans  la  constitution,  le  lui  réservent 
exclusivement  ; sans  cela  In  souveraineté  nationale 
deviendrait  une  dépendance  d’une  autorité  subalterne, 
et  les  représentants  du  peuple  eu  réclamation  contre 
leur  inscription  sur  la  liste  des  émigrés  seraient  ré- 
duits à cette  alternative  cruelle  , ou  d’éfre  jugés  sans 
les  formes  constitutionnelles,  ou  d’élre  exclus  a jamais 
de  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Vous  préviendrez  tous  ces  aLus,  représentants  du 
peuple , en  prononçant  vous- mêmes  sur  la  radiation 
de  nos  collègues  réclamant  contre  des  inscriptions 
tyranniques , et  en  laissant  aux  corps  administratifs 
une  attribution  dont  ils  sont  déjà  en  possession  : de 
cette  manière  tous  les  rapports  politiques  resteront  en 
harmomie;  les  citoyens  malheureux  seront  soulagés 
avec  célérité,  et  ils  s'attacheront  à une  constitution 
qui  les  protège  , et  qui  leur  donne  le  règne  de  la  jus- 
tice. 

Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  Pastoret. 

Audohn  : Représentants  du  peuple , je  ne  viens 
point  vous  retracer  les  forfaits  des  émigrés  ; le  monde 
a retenti  du  bruit  de  leurs  attentats,  et  ils  sont  l’objet 
de  toute  votre  horreur. 

J’examine  en  peu  de  mots  la  question  soumise  à la 
discussion  du  Conseil,  cl  je  crois  que  vous  tic  tarderez 
pas  de  prendre  une  détermination  qui,  en  rendant  la 
sécurité  aux  bous  républicains  qui  u’ont  pas  émigré , 
s'élève  comme  un  mur  d'airain  sur  la  frontière  entre 
la  république  et  ses  assassins,  iixe  toutes  les  idées  , et 
bannisse  enfin  pour  jamais  cette  incertilude,  quelque- 
fois détruite,  et  souvent  renaissante,  sur  les  intentions 
relatives  aux  émigrés.  Puissions-nous  en  parler  pour 
la  demièyc  fois  ! Si  l'on  n'en  avait  pas  tant  parle , uous 
aurions  eu  moins  de  complots,  cl  nos  finances  seraient 
plus  florissantes.  M'entretenons  pas  d’autres  inquié- 
tudes. 

Il  parait  que  les  opinions  sont  partagées  entre  le 
projet  de  la  commission,  sauf  quelques  amendements, 
et  les  projets  de  Pastoret , desquels  se  rapprochent 
aussi , plus  ou  moins,  quelques  autres  qui  ont  été  pré- 
sentés dans  celte  discussion. 

Je  commence  par  écarter  la  première  résolution 
qu’a  énoncée  Pastoret.  Je  ne  sais  si  clic  n été  appuyée, 
mais  il  est  hou  d’observer  que  ce  premier  projet  ne 
tend  qu’à  appeler  de  nouvelles  radiations.  Eli  ! n’y  en 
a-t-il  donc  pas  eu  assez?  L’orateur  ne  s'est  peint  sou- 


venu que  le  Conseil  avait  chargé  nue  commission  de 
lui  proposer  un  travail  non  pas  sur  la  question  de  sa- 
voir comment  se  Jcronl  tes  radiations  sur  les  listes 
d’émigrés , mais  «eulcmnit  sur  la  question  de  savoir 
attelle  est  l'autorité  qui  prononcera  définitivement 
a l'égard  de  ceux  qui  ont,  tC  après  les  lois  existantes r 
obtenu  une  radiation  provisoire • 

Je  crois  que  tel  a été  l’objet  de  la  commission  , et 
que  c’est  l’unique  objet  aussi  dont  nous  devons  nons 
occuper.  Tout  ce  qui  change , atténue , modifie  la  lé- 
gislation sur  les  émigrés,  nous  est  interdit  par  l’acte 
constitutionnel  : la  constitution  ne  cite  les  émigrés 
que  pour  les  bannir  à perpétuité  , pour  déclarer  leurs 
biens  acquis  à In  république  ; et  il  n’est  peut-être  pas 
inutile,  pour  répondre  a une  erreur  avancée  hier* 
d’observer,  en  passant,  que  la  peine  de  mort  n’est 
point  applicable  pour  le  fait  d’émigration,  mais  qu’on 
punit  de  mort  la  désobéissance  aux  lois  qui  défendent 
a l’émigré  de  rentrer  sur  le  territoire  frauçais. 

La  législation  sur  les  émigrés  n'est  pas  trop  forte- 
ment prononcée,  mais  elle  l'est  suffisamment;  et  je 
repousse  la  première  résolution  de  Pastoret , laquelle 
nous  conduirait , contre  le  gré  de  son  auteur,  à retou- 
cher les  lois  rendues  contre  celte  horde  de  brigands. 

Je  sais  bien  que  personne  ne  pencherait  pour  l’in- 
diilgencc;  chacun  serait  dévoré  par  le  désir  (T accroître 
les  rigueurs  : mais  restons  où  nous  sommes  , et  ne 
songeons  qu’a  désigner  l'autorité  qui  raiera  délinitive- 
ment  ceux  qui  ont  obtenu  des  radiations  provisoires. 

Vous  observez,  représentants,  que  je  ne  parie  point 
de  réviser  les  décisions  portées  par  le  conseil  executif 
provisoire,  et  ensuite  par  I*-  comité  de  législation  ; 
cette  demande  de  révision  peut  très  bien,  si  le  Conseil 
le  juge  à propos,  être  renvoyée  à une  commission  : 
mais  il  ne  s'agit  maintenant  quelle  statuer  sur  l’auto- 
rité qui  remplacera  l'ancien  conseil  exécutif  cl  le  co- 
mité de  législation  faisant , relativement  aux  radia- 
tions , les  fonctions  du  gouvernement. 

On  a cité  dans  la  discussion  la  haute  cotir  de  justice  ; 
mais  y a-t-il  donc  un  acte  d’accusation  dresse  par  le 
Conseil  des  Cinq -Cents  contre  quelque  membre  du 
Directoire  ou  du  Corps  législatif?  Ah  ! laissons  reposer 
les  haut  jurés , laissons-les  reposer  longtemps  î 

On  a demandé  les  jures  près  les  tribunaux  crimi- 
nels; mais  In  loi  du  V*  brumaire  do  l’an  lit , rendue 
parla  convention  nationale,  porte  expressément,  dans 
un  de  scs  derniers  articles  , qu’il  n’y  a point  de  jurés 
près  les  tribunaux  pour  faits  concernant  l’émigration. 
* Ou  a voté  pour  que  les  jurés  prononçassent  sur  In 
radiation  définitive  ; et  Pastoret , pîy  son  troisième 
projet  de  résolution,  voudrait  donner  celte  attribution 
a une  des  trois  administrations  départementales , la 
plus  voisine  du  lieu  où  l’oit  a obtenu  sa  radiation  pro- 
visoire. 

Quelque  respect  que  je  porte  aux  membres  des  tri- 
bunaux et  des  administrations , quelle  que  soit  ma 
coiili.mce  dans  leur  patriotisme  et  dans  leur  haine 
pour  les  émigrés,  Je  ne  suis  point  d'avis  de  disséminer 
chez  quatre-vingts  autoritéset  plus  le  pouvoir  d’annu- 
ler, on  détail  et  par  des  intrigues  dont  ils  seraient  du- 
pes , l'article  373  de  la  constitution  , qui  déclare  que 
la  nation  française,  en  aucun  cas,  ne  souffrira  le  retour 
de  ceux  qui  ont  abandonné  leur  patrie , et  qui  inter- 
dit au  Corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  excep- 
tions. 

Vous  ne  me  ferez  point  un  crime,  représentants,  de 
redouter  une  grande  exception  que  , d’un  bout  de  In 
France  à l'nutre  , des  partisans  très  scrupuleux  sans 
doute  de  l’humanité,  mais  en  même  temps  très  lin&et 
très  rusés  , ne  manqueraient  pas  de  trouver  dans  les 
lois , quoiqu'elle  n’y  fût  pas  ; vous  ne  inc  ferez  point 
uu  crime  de  ne  pas  vouloir  mettre  aux  prises,  sur  plus 
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de  quatre-vingts  points  de  la  république , l'amour  de 
la  patrie  avec  l'amitié  , avec  la  tendresse  paternelle  , 
avec  la  piété  filiale  , nvec  les  relations  de  famille  et 
d'intérêt  ; vous  ne  fournirez  pas  sur  plus  de  quatre- 
vingts  points  de  la  France  de  nouveaux  aliments  à 
l'immoralité  et  à IVsprit  de  cou  t rr-  révol  ution  T qui 
fabriquent  de  faux  certificats  de  résidence , en  sur- 
prennent à la  bouuc  foi , à l'inexpérience,  à l'impcri- 
tie,  corrompent  des  témoins,  portent  partout  la  séduc- 
tion. 

Et  d'ailleurs , en  admettant  les  membres  des  tribu- 
naux , vous  les  rendriez  tout  à la  fois  jurés  cl  juges  ; 
jurés,  quant  à l'examen  des  motifs  qui  nécessiteraient 
la  radiation , ou  qui  seraient  insuffisants  pour  l*ad- 
nuitrr  ; juges  , quant  à l’obligation  où  ils  se  ÙpllYC- 
raierit  d appliquer  la  loi  à ceux  dont  la  radiation  ne 
pourrait  avoir  lieu.  En  admettant  les  administrations 
départementales,  ne  risque  riez- vous  pas  de  renvoyer 
la  décision  de  la  radiation  définitive  aux  mêmes  hom- 
mes qui  auraient  prononcé  la  radiation  provisoire,  ou 
qui  l'auraient  rejetée? 

Enfin  vous  ne  voudrez  pas  que  le  bannissement  des 
émigrés,  ce  grand  acte  de  gouvernement,  cette  mesure 
politique  qui  sauvera  notre  patrie  d’une  guerre  civile 
générale , soit  abandonné  à des  fonctionnaires  con- 
nus tout  ;iu  plus  dans  leur  département , et  dans  leur 
seul  département.  Il  faut  à la  nation  française  , relati- 
vement aux  radiations  définitives,  des  répondants  tel- 
lement revêtus  de  la  confiance  de  tous  les  amis  de  la 
liberté,  tellement  placés  sous  l’œil  du  peuple  et  de  ses 
représentants,  qu’il  ne  reste  dans  l'âme  des  citoyens 
aucun  doute  sur  t’exécutiou  littérale  des  lois  qui  con- 
cernent les  émigrés. 

Eh  quoi , ce  droit  de  statuer  définitivement  sur  les 
radiations  a été  attribué  au  gouvernement , lorsqu'il 
était  incertain,  flottant  de  main  en  main,  privé  de 
relations  nu-dehors,  et  on  te  lui  refuserait  lorsqu’il  est 
constitutionnellement  établi  ; lorsque  la  constitution, 
Jiors  de  laquelle  sont  les  émigrés,  lui  ordonne  de  pour- 
voir à la  sûreté  extérieure  rt  intérieure  de  l'Etat;  lors- 
que , par  ses  relalious  extérieures , il  peut  obtenir 
beaucoup  de  renseignements  très  précieux  sur  les 
émigrés , sur  ceux  qui  ont  franchi  la  frontière  pour 
nous  agiter  par  leurs  machinations , et  qui  échappe- 
raient a la  surveillance  de  l'autorité  la  mieux  inten- 
tionnée, parce  qu’elle  n’a  pas,  comme  le  Directoire, 
tous  les  moyens  d’instruction  nécessaires  dans  cette 
importante  circonstance  ! 

Eu  accordaut  ce  droit  nu  Directoire,  droit  passager, 
droit  de  très  peu  de  durée,  on  pourrait  peut-être  exi- 
ger qu’il  fît  distribuer,  toutes  les  décades , ou  tous  les 
mois,  au  Corps  législatif,  la  liste  d’abord  de  ceux  qui 
demandent  à être  rayés  définitivement  ; la  liste  ensuite 
de  ceux  qui  auront  été  rayés  ; on  pourrait  proposer 
d'antres  amendements  . tels  , par  exemple  , que  celui 
présenté  par  Paslorrt  dans  sa  seconde  résolution  rela- 
tive aux  membres  du  Corps  législatif  qui  n’ont  pas 
obtenu  leur  radiation  définitive.  Quant  à moi , je  me 
borne  au  projet  de  résolution  qui  suit , et  qui  me 
semble  réclamé  par  la  législation  sur  les  émigrés, 
législation  que  Pacte  constitutionnel  a maintenue  ; 
réclamé  par  la  morale,  dont  vous  devez  éloigner, 
autant  que  possible , toute  atteinte  dangereuse;  ré- 
clamé par  I esprit  conservateur  de  la  constitution  et 
de  la  république;  réclamé  enfin  par  le  besoin  du 
peuple  français  de  ne  plus  éprouver  d’inquiétude  sur 
l’exécution  des  lois  concernant  ses  plus  cruels  cuiicmis, 
et  d’avoir  des  garants,  bien  connus  dans  toute  la  répu- 
blique, de  l'exécution  de  ces  mêmes  lois. 

•Le  Conseil  des  Cinq-Cents, considérant  qu’il  n'existe 
aucune  autorité  chargée  de  prononcer  sur  les  deman- 
des des  individus  qui  n’ont  pas  encore  obtenu  leur 
radiation  définitive , et  qu’il  est  instant  de  prendre  à 


cet  égard  une  décision  dictée  par  la  justice  et  par 
l'intérêt  de  la  patrie, 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

«Le  Conseil  des  Cinq-Cents, après  avoir  déclaré  l’ur- 
gence, prend  la  résolution  suivante  : 

• Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  statuer  défini- 
tivement sur  les  demandes  des  individus  qui  ont 
obtenu  leur  radiation  provisoire  de  la  liste  des  émi- 
grés. . 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Le  Conseil  en  ordonne  la  clôture  , et  adopte  à une 
très  forte  majorité  le  projet  de  résolution  présenté  par 
Audouin,  cl  précédé  de  la  déclaration  d’urgence. 

Villetard:  La  résolution  que  vous  venez  de  pren- 
dre va  consoler  les  amis  de  la  patrie , qui  depuis  long- 
temps éprouvaient  une  sorte  d’inquiétude  sur  le 
résultat  de  cette  discussion.  Le  discours  qui  a précédé 
le  projet  présenté  par  Audouin  renferme  des  dévelop- 
pements qui  ont  déterminé  le  Conseil.  Je  demande 
l'impression  de  ce  discours. 

L’ordre  du  jour  est  réclamé.  — Le  Conseil  ne  passe 
pas  à l’ordre  du  jour,  et  l’impression  du  discours 
d’Audouin  est  ordounéc. 

Baiij.eul:  Je  viens  reproduire  un  amendement  qui 
a été  indiqué  par  Audouin.  Il  est  des  représentants  du 
peuple  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  les  listes  d’émi- 
grés , et  qui , aux  termes  de  la  loi  du  3 brumaire , ont 
été  momentanément  exclus  du  Corps  législatif.  Au- 
cune autorité  ne  peut  prononcer  sur  leur  sort.  Si  vous 
vous  taisiez  à leur  égard , leur  situation  serait  plus 
pénible  encore.  Il  faut  , ou  que  vous  donniez  à une 
autorité  existante  l'attribution  de  prononcer  sur  les 
demandes  en  radiation  formées  par  des  représentants 
du  peuple,  ou  que  vous  prononciez  vous-mêmes. 

La  question  est  donc  de  savoir  quelle  est  l'autorité 
qui  prononcera.  Sans  entrer  dans  de  plus  grands  dé- 
tails , je  crois  qué  cette  question  est  déjà  décidée  par 
la  constitution.  Le  Corps  législatif  seul  peut  pronon- 
cer sur  une  accusation  formée  contre  un  de  ses  mem- 
bres. Or,  les  représentants  pour  lesquels  je  parle  sont 
accusés  d'avoir  émigré,  vous  seuls  pouvez  entendre 
leurs  moyens  de  justification.  Déjà  vous  avez  reconnu 
ce  principe  à l’égard  des  rcpréseï liants  proscrits  après 
le  31  mai.  Ce  nue  vous  avez  dû  faiec  pour  des  repré- 
sentants , membres  de  In  convention  nationale , vous 
devez  le  faire  pour  les  députés  oui  ont  élé  nouvelle- 
ment élus  par  les  départements.  Le  Corps  législatif  ne 
peut  renfermer  dans  sou  sein  dis  membres  privilégiés. 
Je  me  borne  en  ce  moment  à demander  la  formation 
d'une  commission  chargée  de  s’occuper  de  cet  objet. 

Fal  vel  (du  Nord)  : Je  demande  l’ordre  du  jour  sur 
la  proposition  qui  vous  est  faite.  Il  ne  s’agit  pas  ici 
d’accuser,  de  mettre  eu  jugement  un  représentant  du 
peuple,  sanrdoute  on  ne  le  pourrait  sans  un  décret  du 
C»>rps  législatif  ; mais  ici  il  ne  s’agit  que  d’examiner  si 
l’ inscription,  qui  est  un  acte  administratif,  a été  juste 
ou  injuste.  (On  murmuée.) 

Favaro  : J'appuie  la  proposition  de  Baillent;  ou 
vous  a dit  qu’il  ne  s’agissait  pas  tic  mettre  un  repré- 
sentant en  jugement  ; mais  il  s’agit  de  vérifier  un  fait 
qui , s'il  est  déclaré  constant , le  conduit  à la  mort.  Je 
soutiens  que  le  Corps  législatif  seul  doit  rechercher 
les  preuves  du  fait  et  juger  de  leur  mérite. 

Lecointe  : La  demande  en  radiation  n’est , si  je 
nuis  m’exprimer  ainsi,  a U*  une  réclamation  en  première 
instance.  Si  vous  vouliez  vous  immiscer  dans  cette 
réclamation  , sous  prétexte  qu’elle  est  formée  par  uu 
représentant , vous  violeriez  tous  les  principes.  En 
décidant  de  la  validité  d'un  acte  administratif , vous 


Googli 


114 


viole*  la  constitution,  qui  veut  que  ces  actes  ne  soient 
soumis  qu’au  Directoire. 

La  constitution,  à cet  egard,  n'établit  point  dediflé- 
reuce  entre  les  représentants  et  les  simples  citoyens. 
Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Boissy -d'Anglas  : La  loi  du  3 brumaire  n'a  point 
du*  le  caractère  de  représentants  du  peuple  aux  ci- 
toyens qui  en  ont  été  revêtus  par  le  choix  du  peuple  ; 
ils  ne  sont , en  exécution  de  cette  loi , que  suspendus 
momentanément  de  leurs  fonctions  ; ils  sont  Mispemlus 
jusqu'à  la  paix  on  jusqu’au  moment  où  ils  auront 
obtenu  leur  radiation  définitive.  Vous  ne  pouvez  ren- 
voyer à aucune  autorité  , autre  que  la  vôtre  , le  droit 
de  prononcer  sur  l'état  de  vos  membres. 

On  vous  a dit  qu’un  représentant  ne  pourrait  être 
mis  en  jugement  sans  un  décret;  mais  sans  un  décret 
le  laisserez-vous  déclarer  émigre' , et  par  conséquent 
exclus  de  votre  sein?  Examine  t-on  assez  l'importance 
de  cette  questiou  et  le  danger  d'asservir  ainsi  la  repré- 
sentation nationale,  et  d'en  rendre  eu  quelque  sorte  le 
Directoire  l’arbiticsupréme?  La  constitution,  ci  toyms, 
vous  ordonne  de  garantir  rmdépeudancr  de  voi  mem- 
bres. I»e  quelque  manière  qu'on  l’attaque  , il  est  du 
devoir1  d’un  représentant  de  la  défendre.  Je  vote  , 
quant  à présent , pour  la  formation  d’une  commis 
>1011 , quoique  je  ne  pense  pas  que  la  question  mérite 
le  plus  léger  cxamru  ; «Ile  inc  parait  formel  lemen;  ré- 
solue par  la  constitution. 

La  proposition  de  Boissy  est  adoptée. 

— Rouhier  fait,  au  nom  d'une  commission, un  rap- 
port sur  un  message  du  Directoire,  dans  lequel  était 
contenue  In  demande d'uu  nouveau  versement  de  fouds 
de  douze  millions  pour  le  service  de  la  rnariue. 

L’avis  de.  la  commission  est  d’obtempérer  au  mes- 
sage du  Directoire. 

^urgence  est  déclarée,  et  les  fonds  accordés  par 
u irrésolution. 

RoreiF.n  : Je  demande  qu'une  commission  soit  char- 
gée d’examiner  quel  mode  doivent  suivre  les  ministres, 
pour  présenter  les  pièces  à l'appui  de  leurs  demandes 
de  fonds,  et  les  états  de  dépenses  qu’ils  doivent  pro- 
duire. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  message  du  Direc- 
toire executif  ainsi  conçu  : 

• Citoyens  législateurs,  l’obligation  la  plus  sacrée 
de  tout  gouvernement,  et  surtout  d'un  gouvernement 
républicain , est  d’accorder  des  secours  aux  indigrnls  ; 
mais  cet 'secours  ne  doivent  être  distribués  qu’aux  ci- 
toyens qm,  par  Mge,  par  des  infirmités,  ou  par  des 
malheurs  imprévus,  sont  réduits  à l’étal  de  véritable 
indigence. 

• Cependant  le  gouvernement  avait  entrepris  de 
fournir  le  pain  et  la  viande,  oux  habitants  de  fa  com- 
mune de  Taris,  à un  prix  d'autant  plus  iuferieiir,  que 
le  discrédit  du  signe  monétaire  avait  fuit  augmenter  le 
prix  dos  denrées.  Celle  distribution  lie  pouvait  pas 
durer  plus  longtemps,  sans  compromettre  les  intérêts 
de  la  république,  sans  nuire  au  rétablissement  de  scs 
finances. 

• Lé  Directoire  exécutif  a cru  devoir  la  restreindre 
dans  de  Justes  bornes. 

■ A compter  du  Ier  ventôse  prochain,  les  pauvres 
et  les  infirmes  auront  seuls  part  aux  distributions; 
elles  seront  gratuites. 

• Le  co  umerce  $c  chargera  de  pourvoir  à tout 
I npprov  siumiemcnt  de  Paris;  le  soin  du  gouverne- 
ment -e  réduira  à une  simple  surveillance,  qui  pourra 
être  d’autant  plus  active  qu’elle  aura  moins  d objets 
à parcourir. 


• Le  Directoire,  exécutif,  assuré  d'avoir  pourvu  ou 
besoin  des  pauvres,  doit  s’occuper  du  sort  des  fonc- 
tionnaires publics,  des  employés  et  des  rentiers. 

• La  distribution,  presque  gratuite,  de  pain  et  de 
viande,  fournit  à leur  subsistance;  en  les  en  privant, 
il  est  imhspeusoble  d’aiigmeuter  leur  traitement. 

• Le  Directoire  exécutif  s’occupe  en  ce  moment  des 
moyens  d’indemniser  les  fonctionnaires  publics  et  les 
employé*,  de  fa  perte  de  ces  distributions; 

• Mais  il  ne  peut  rien  pour  les  rentiers;  il  en  est 
parmi  eux  qui  n’ont  d’antres  ressources,  d’autres 
moyens  d'existence  que  leurs  rentes:  c'est,  chez  ta 
plupart  d’entre  eux , le  fruit  de  leur  propre  économie , 
ou  de  celles  de  leurs  pères. 

• Le  discrédit  de  l’assignat  rend  cette  ressource  in- 
suffisante, surtout  au  inomeiH  de  la  suppression  de 
toute  distribution. 

■ Il  en  est  d'autres  qui  joignent  à leurs  rentes  d'an- 
tres moyens  d'existence , qu  ils  puisent  dans  le  com- 
merce. dans  leur  industrie  ou  dans  le  produit  de  leurs 
propriétés  rurales:  ceux-là  doivent  moins  exciter  la 
sollicitude  du  Conseil. 

• Mais  le  Directoire  exécutif  ne  saurait  trop  vous 
inviter,  citoyens  législateurs,  à vous  occuper  d adou- 
cir le  sort  de  ces  rentiers,  qui , confiants  dans  le  gou- 
vernement, lui  ont  livré  toute  leur  fortune,  et  n'ont 
d’autre  ressource  que  le  produit  de  leur  placement. 

• L’économie  immense  qui  résultera  de  la  cessation 
de  toute  distribution,  de  In  conversion  d'une  régie 
ruineuse  en  une  entrepris!'  bien  surveillée,  vous  laisse 
une  grandi*  latitude  pour  répartir  sur  ceg  rentiers 
malheureux  line  forte  portion  des  sacrifices  que  fsit 
aujourd'hui  le  gouvernement , cl  dont  toutes  les  clas- 
ses des  citoyens  profilent. 

• Le  Directoire  exécutif  vous  invite  4 citoyens  légis- 
lateurs, à prendre  cet  objet  eu  très  grande  considéra- 
tion, en  vous  observant  qu’il  est  d'autant  plus  urgent, 
que  c'est  nu  1er  ventôse  qu'est  fixée  l'époque  à laquelle 
les  dis  tribu  (ions  doivent  cesser  d'avoir  lieu  dans  la 
commune  de  Taris. 

• Signe  Letourkeür  , président. 

• Tar  le  Directoire  exécutif. 

• Signé  Lagardf.  , secrétaire  générai.  • 

On  demande  que  la  commisaéon  des  finances  fasse 
incessamment  un  rapport  sur  les  rentier».  - 

Bourdon  : Il  Tant  que  ce  rapport  soit  fait  avant  que 
les  distributions  cessent. 

Ramf.i.  : La  commission  des  finances  s’occupe  de 
cet  objet;  déjà  Jcs  bases  d’un  projet  sont  arrêtées,  et 
il  sera  présenté  au  Conseil  sous  peu  de  jours. 

Le  Couseil  arrête  que  ce  rapport  lui  sera  fait  duodi 
prochain. 

La  séanee  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS.  ’ ; 

PritieUnce  de  Goupil. 

SÉANCE  Dü  17  PLUVIÔSE. 

On  ouvre  la  discussion  sur  la  résolution  rclativr 
aux  doubles  élections  du  département  du  Lot. 

Charmer  : Si  c’est  bien  le  vœu  de  la  majorité  que 
la  résolution  tend  à confirmer,  elle  est  juste;  mais  la 
question  est  de  savoir  si  celte  majorité  est  réelle. 

Comment  le  connaîtra- t on?  à son  respect  pour  les 
lois. 


415 


Or,  cette  nrvlcudue  majorité  a viole  toutes  les  lois; 
cette  prétendue  majorité  a rejeté  de  sou  sein  trois  élec- 
teurs , sons  le  prétexte  que  le  proces-verbal  ile  leur 
élection  n’a  point  été  rédigé  dans  le  lieu  des  séances 
on  leur  élection  avait  été  faite;  mais  il  n'cxisle  aucune 
toi  à cet  égard,  et  la  constitution  permet  tout  cc  que 
la  lof  ne  défend  pas. 

% Secondement,  malgré  In  disposition  formelle  de 
l’article  5 de  In  loi  du  Ier  vendémiaire,  l'assemblée 
électorale  n’a  nullement  procédé  a constater  le  nom- 
bre des  votants. 

C’est  contre  ce  double  vice  que  la  minorité  de  ras- 
semblée électorale  du  Lot  a réclamé,  elle  n’a  opéré 
sa  scivsion-que  quand  elle  a vu  ses  réclamations  inu- 
tiles. 

Les  opérations  de  la  prétendue  majorité  de  l'as- 
semblée électorale  du  Lot  sont  donc  inutiles.  Je  vote 
pour  la  réjcction  de  In  résolution. 

Or.iviEB-GÉRKME  : J’ai  demandé  la  parole  pour 
appuyer  la  résolution. 

Le  rejet  du  procès-verbal  de  la  seconde  section  do 
Lauzerle  a eu  lieu , lion  seulement  parce  qu'il  avait 
été  signé  hors  de  l’enceinte , mais  encore  après  la  sé- 
paration de  l’assemblée,  et  l’un  des  deux  motifs  au- 
rait suffi  pour  opérer  ce  rejel, 

Car  les  citoyens  qui , réunis  dans  une  assemblée 
primaire , ont  le  droit  de  nommer  des  électeurs,  per- 
dent cc  droit  dès  qu’ils  sont  séparés,  et  il  n’y  a plus 
d’assemblée  primaire.  Or,  le  procès-verbal  dont  il 
s’agit  n’était  plus  l’ouvrage  de  rassemblée,  mais  des 
individus  isolés.  Le  rejet  qui  en  a été  fait  était  de  la 
compétence  de  l'assemblée  électorale,  puisqu’entin 
elle  avait  le  droit  d’examiner  le  titre  des  membres  qui 
se  présentaient  pour  voter  dans  sou  sein.  La  couslitu 
lion  donne  au  Corps  législatif  le  droit  de  prononcer 
sur  la  \ alidité  des  opérations,  niais  non  sur  la  vérili- 
catiuu  des  pouvoirs. 

Je  passe  ensuite  â la  deuxième  objection  résultante 
de  ce  qu’on  a admis  des  procès-verbaux  d'assemblées 
primaires  où  l'on  n’avait  pas  constaté  le  nombre  des 
ayant*  droit  à voter. 

Cette  oui  ssion  pourrait  rendre  mils  les  procès- 
verbaux  où  elle  se  trouverait,  mais  ne  toucherait  en 
rien  à la  validité  des  opérations  du  corps  électoral, 
qui  n'était  pas  juge  de  cette  omi&siou  qu’il  ue  pouvait 
même  pas  réparer. 

Mais  il  est  nue  autre  réponse  qui  est  sans  réplique. 
Les  procès- verbaux  de  nomination  des  électeurs  sont 
sous  la  date  du  20  fructidor  et  jours  suivants. 

I.n  loi  qui  exige  qu’ou  fasse  connaître  les  ayants  droit 
de  voter  est  du  1er  vendémiaire,  bien  postérieure, 
par  conséquent,  à la  tenue  des  assemblée  prima  res; 
elle  ne  pouvait  doue  être  obligatoire  pour  elles,  puis- 
qu’elle n’existait  pas. 

On  ue  peut  doue  attaquer  légalement  la  résolu- 
tion. 

Les  choix  pour  le  Corps  législatif  sont  les  mêmes 
par  les  deux  assemblées  électorales,  ce  qui  prouve 
évidemment  que  lu  scission  n’a  pas  pris  sa  source  (Lins 
la  différence  des  opinions  politiques;  c’est  eu  vain  que 
les  dissidents  prétendent  que  l'assemblée  a été  uo- 
miuée  par  une  minorité  turbulente,  puisque  la  session 
a été  terminée  aux  cris  de  vue  lu  république , et  sans 
qu’il  se  soit  rien  pnssé  de  coutraire  à la  constitution. 
Je  vote  pour  l'approbation  de  la  résolution. 

Cormi.i  f.au  : Vous  avez  vu  Hans  le  département 
du  Lot  deux  assemblées  électorales  et  deux  nomina- 
tions. On  a prétendu  que  l’une  de  ces  assemblées  était 
plus  nombreuse  que  l'autre , et  qu’en  conséquence 


c’était  aux  choix  faits  par  celle-ci  qu'il  fallait  accor- 
der In  préférence;  mais  moi  Je -vois  que  celle  assem- 
blée, en  majorité , a rejeté  de  sou  sein  trois  électeurs 
nommés  par  les  assemblées  primaires.  Si  cet  acte  est 
illégal  et  contre  la  constitution,  il  n’v  n plus  alors  de 
majorité  ; ce  n’est  plus  qu’une  assemblée  irrégulière. 

La  même  assemblée  a déclaré  nul  le  piocès-verbal 
d’une  assemblée  primaire , parce  qu’i  lavait  été  signé, 
après  la  levécdc  la  séance,  chez  un  membre  du  bu- 
reau. Mais  la  constitution  dil  qu'il  appartient  au  Corps 
législatif  seul  de  prononcer  sur  la  validité  des  opéra- 
tions des  assemblées  primaires.  S'il  en  est  ainsi,  ras- 
semblée électorale  n’avait  pas  le  droit  de  prononcer 
elle- même.  Je  le  sais,  l’assemblée  électorale  peut 
vérifier  des  pouvoirs , mais  elle  doit  s'en  tenir  à cela  ; 
elle  doit  seulement  examiner  si  le  citoyeu  qui  se  pré- 
sente a été  vraiment  nommé  électeur  par  rassemblée 
primaire. 

Mais,  si  un  procès-verbal  d'assemblée  primaire  nfche 
par  le  défaut  de  forme,  elle  u’n  pas  le  droit  de  le  juger. 
La  constitution  a bien  senti  que' S’il  en  était  ainsi  cela 
pourrait  entraîner  les  plus  grands  dangers.  Chaque 
assemblée  électorale  aurait  sa  manière  de  sentir,  de 
voir  et  déjuger , et  il  y en  aurait  autant  que  d'assem- 
blées. C’est  pourquoi  la  constitution  a donné  au  Corps 
législa  tif  seul  le  droit  de  prononcer  sur  la  validité  des 
opérations  des  assemblées  primaires.  D'après  cela  , 
rassemblée  électorale  du  departement  du  Lot , à la- 
quelle on  donne  le  nom  de  majorité,  ne  devait  pas 
prononcer  sur  le  procès-verbal  de  l’assemblée  pri- 
maire, ni  le  déclarer  irrégulier. 

On  dit  que  cette  assemblée  était  en  majorité:  mais 
qui  prouve  cette  majorité?  Celte  assemblée,  qui  a re- 
jeté trois  électeurs , n’n  pas  été  si  sévère  envers  les 
autres  ; elle  a passé  très  légèrement  sur  l'examen  det 
procès-verbaux  de  leur  nomination  ; elle  n’a  poins 
réclamé  contre  les  nominations  d'électeurs  faites  par 
ce$  assemblées  primaires  au  delà  du  nombre  qui  leqr 
était  lixé  par  lu  constitution.  Les  unes  en  ont  nommé 
trois,  d’autres  quatre,  d’autres  six. 

Ainsi  tous  ceux  qui  étaient  dans  cette  assemblé 
n’avaient  pas  le  droit  d’v  être.  Chassez  ceux-là,  alors 
vous  n’y  verrez  pl  us  qu’une  minorité  rebelle;  vous  n’y 
verrez  plus  qu'un  petit  nombre  de  citoyens-qiù  ont, 
méprisé  la  loi. 

Mais  tous  les  faits  relatifs  à cette  affaire  nous  sont- 
ils  bien  connus  / Comment  les  connaissons-nous?  Par 
les  procès-verbaux  que  chacune  de  ces  deux  assem- 
blées a faits  de  sa  séance.  Or,  chacuuc  a fait  son 
procès-verbal  en  sa  faveur,  et  selon  von  opinion.  C es! 
donc  en  apprenant  les  faits  par  d'autres  que -vous  at- 
teindrez la  vérité.  Je  vous  propose  de  décréter  que 
le  Directoire  fera  prendre  des  renseignements  exacts 
sur  les  lieux.  Qu  md  vous  les  aurez  , vous  pronon- 
cerez. 

lin  grand  nombre  de  voix  : Non,  non. 

Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Conseil  adopte  la  résolution. 

— Ou  lit  une  résolution  qui  suspend  l’empruut  ou- 
vert par  voie  de  tontine  nationale , en  exécution  d’un 
décret  du  2G  messidor  dernier. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence  et  approuve  la  réso- 
lution. 

— Une  autre  résolution  fixe  le  traitement  de  divers 
employés  par  les  tribunaux  civils , criminels  et  de 
police  correctionnelle. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence , el  nomme  , pour 
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examiner  la  résolution,  une  commission  composée  des 
citoyens  Rossd,  Bar  et  Gautier. 
i.a  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CIN’Q-CENTS. 

SÉANCE  DU  18  PLUVIOSE. 

Uii  secrétaire  lit  un  message  du  Directoire  exécutif, 
concernant  la  mise  en  jugement  de  plusieurs  indi- 
vidus. 

Le  Conseil  nomme  une  commission  spéciale  pour 
s’occuper  de  ce  message. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  rédnetiou  de  la 
résolution  qui  donne  nu  Directoire  le  droit  de  radia- 
tion de  la  liste  îles  émigrés. 

Dumolard  : La  résolution  que  vous  avez  adoptée 
maintient  la  législation  actuelle  sur  les  émigrés;  ainsi 
vous  avez  voulu  suppléer  à l'action  confiée  d’abord 
au  Conseil  exécutif,  puis  au  comité  de  législation  de  la 
convention  nationale.  Il  n'est  personne  ici  sans  doute 
qui  veuille  accorder  le  droit  de  réclamation  à ceux 
des  individus  inscrits  qui  n’ont  pas  formé  leur  de 
mande  en  radiation  dans  un  temps  utile  ; mais  il  est 
de  votre  justice  d'étendre  votre  résolution  sur  ceux 
qui,  ayant  rcclamé.dans  les  délais  prescrits,  n’ont  pas 
encore  obtenu  des  administrations  leur  radiation  pro- 
visoire. 

Lamaeque  : La  proposition  de  Dumolard  élève  une 
question  nouvelle , et  parfaitement  étrangère  à la  ré- 
solution que  vous  avez  adoptée  hier.  Elle  doit  faire 
l'objet  d'une  résolution  particulière.  Je  demande 
qu’elle  ne  fasse  point  partie  de  la  résolution  dont  je 
soumeis  la  rédaction  au  Couseil. 

Guillemardet  : Je  penche  avec  mon  collègue  La- 
marque  à ce  que  la  proposition  de  Dumolard  soit  écar- 
tée. Qui  pourra  vous  garantir  que  les  réclamations 
* dont  ou  vous  parle  ne  seront  point  antidatées,  et 
qu 'ainsi  des  émigrés  véritables  ne  se  présenteront  pas 
pour  rentrer  sur  le  territoire? 

, Perrin  files  Vosges)  : Soyons  terribles  contre  les 
véritables  émigrés,  mais  aussi  soyons  justes,  et  rappe- 
lons nous  qu’une  foule  de  citoyens  ont  élc  inscrits  sur 
des  listes  d émigrés  par  erreur  , ou  par  esprit  de  ven- 
geance. Par  la  résolution  d'hier,  le  Conseil  a maintenu 
les  lois  rendues  contre  les  émigrés , et  notamment 
•elle du  brumaire  qui  fixe  les  délais  pour  récla- 
mer. Vous  devez  donc  charger  le  Directoire  de  pro- 
noncer sur  toutes  les  réclamations  faites  dans  un  temps 
utile. 

Bfataboï.le  : Je  lie  m'oppose  point  à l’amendement 
qu’on  propose , mais  je  demande  qu’on  indique  un 
moyen  de  constater  que  la  réclamation  soit  d’uuc  date 
certaine. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

Ramel  : Je  propose  un  article  additionnel;  il  faut 
que  votre  résolution  fixe  dans  quel  département  sera 
placée  l'opération  de  la  radiation  définitive.  Je  de- 
mande que  celte  attribution  soit  donnée  au  ministre 
de  la  justice. 

Bentabolle  : C’est  ici  un  acte  de  police  et  de  gou- 
vernement, et  je  demande  que  l'attribution  soit  accor- 
dée au  ministre  de  la  police  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(La  suite  à demain.) 


N.  B.  Le  21  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a renvoyé  à 
l’examen  d’une  commission  la  proposition  faite  par 
Pastorrt  de  décerner  à Montesquieu  les  honneurs  du 
Panthéon. 

— lia  autorisé  le  Directoire  à statuer  sur  les  récla- 
mations auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  arrêtés 
des  représentants  du  peuple  en  mission. 

— 11  s'est  ensuite  formé  en  comité  general , sur  la 
demande  de  la  commission  des  Uuanees. 


COURS  DES  CHANGES. 


Parti,  le  SI  pluviôse. 

Le  louis  d'or 5,930,  «,0Û0,  «,  150  tir. 

Le  louis  blanc 5,960 

L'or  tin 

Le  lingot  d'argent !I,SU0 

Les  inscriptions  commenceront  ;i  jouir  le  f"  germinal 

an  iv 206  b. 

Bon  au  porteur 
Amsterdam.  . 

Hambourg  . * 

Madrid.  . . .. 

Cadix  .... 

Cène»  , . . 

Livourne.  . . 

Bâle  .... 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café 360  »iv. 

Sucre  de  Hambourg  370 

Sacre  d'Orléans . 2SO 

Savon  de  Marseille 226 

Chandelle UO 


17/61 

45.000 
2,500 
2,506 

23.000 

24.000 
25/61 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parlies  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  |*r  germinal  an  III , sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  I"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  Jusqu'au  n*  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n**  17,001  à 18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1 jusqu'à  9,000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  I*'  vendémiaire  an  III. 

Caisse  tl' escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es- 
compte, porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres- 
se» depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  111. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  III,  des  parties 
des  rente*  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  snrvio,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avaut  le  1** 
vendémiaire  an  III , est  ouvert  jusqu’au  n»  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois 'de  l'an  III,  des  créances  de  U 
! caisse  d’escompte  ci-desaus  énoncées,  a lieu  depuis  le  5 fri- 
maire an  IVj  savoir,  quant  au  Tiager,  pour  les  dix-buit  états, 
et  quant  au  perpétuel , pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
indicatives  des  boréaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 
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Truli  23  Pluviôse,  l'an  4e.  ( Vendredi  12  Février  179G,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Pim  ne,  te  10  janvier.  — L’espoir  d’une  paix  pro- 
chaine et  trop  nécessaire  se  confirme  de  jour  en  jour , 
malgré  les  préparatifs  militniresuui  se  font  sans  relâche, 
et  même  le  départ  de  plusieurs  régiments  hongrois  pour 
le  Rhin. 

Les  Hongrois , si  connus  depuis  un  demi-siècle  par 
leur  Attachement  servile  à U maison  d’Autriche,  vien- 
nent d'o(Tt  ir  à l’empereur  un  subside  de  guerre,  et 
quinze  cent  mille  mesures  d'avoine  pour  le  service  de 
I armée  autrichienne.  La  cour  fait  publier  ces  nouvelle» 
avec  beaucoup  plus  de  soin  que  relies  qui  viennent 
d’Italie. 

Le  maréchal  Claitfayt , qui  se  trouve  ici  depuis  le 
1 2,  n’a  pus  encore  cessé  d’être  étourdi  des  acclamations 
d'une  populace  aussi  prompte  à la  haine  qu'a  l’idolâtrie. 
Un  le  croit  por  lépour  la  pais.  Ces  bruits  ont  fait  mon- 
ter les  obligations  de  In  banque  à H pour  100.  Ce  ma- 
réchal va  recevoir  le  ruban  de  la  grand’eroix  de  l’or- 
dre de  Marie-Thérèse  à quatre  rangs  de  brillants. 

— Le  général  de  Win*  est  attendu  ici.  Peu  s’en  faut 
qu’on  ne  lui  reproche  ses  malheurs  comme  des  crimes. 

— Le  marquis  de  Luchésini  vient  de  féliciter  l’em- 
pereur, au  nom  du  roi  de  Prusse,  sur  ses  nouvelle»  ac- 
quisitions en  Pologne  ; honnêteté  à charge  de  revan- 
che. 

— Il  résulte  du  relevé  du  registre  des  paroisses  de 
Vienne,  comparé  avec  celui  fait  il  y a un  an,  que  le 
nombre  des  morts  dans  la  ville  et  dans  les  faubourgs  a 
diminué,  pendant  l’auncc  1795, de  1,293}  celui  des  nais- 
sance de  527  ; celui  des  mariages  de  18. 

ITALIE. 

Gêna,  te  8 janvier.  — Toutes  les  lettres  de  l'Ilc  de 
Corse  annoncent  que  la  fermentation  augmente  tous  les 
jours , et  que  1rs  Anglais  y sont  dans  la  situation  la  plus 
critique. 

Un  régiment  corse,  à la  solde  britannique  , a pris 
les  arme»  h Cortc  contre  un  régiment  anglais.  Il  l’a  at- 
taqué et  l’a  mis  en  fuite,  après  lui  avoir  tué  ou  blessé 
trente  hommes,  et  fait  plusieurs  prisonniers.  Los  An- 
glais battus  sc  sont  réfugiés  à Bastia,  où  on  lus  assassine 
maintenant  on  détail. 

— D’un  autre  côté  , la  Sardaigne  est  en  proie  aux 
troubles  tes  plu»  violents.  La  grande  majorité  des  habi- 
tants de  Hic  parait  être  fortement  dans  larésolulion  de 
secouer  pour  jamais  le  joug  piémoulais. 

— Il  ne  reste  plus  aux  puissances  coalisées  qu’à 
chercher  dans  une  paix  prochaine  1rs  moyens  de  sauver 
de  l'insurrection  la  partie  de  leurs  états  encore  intacte. 

— — Les  Français  s’exercent  continuellement  aux  évo- 
lutions militaires,  et  ne  cessent  «le  recevoir  dus  renforts 
d'hommes,  d’artillerie  et  de  munitions  deguerrre. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paria , le  ‘J2  pluviôse. 

mnFcrotnE  cxgcrnr. 

• Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  le  gouver- 
nement lie  s’est  vu  forcé  de  fournir  ;i  In  consomma- 
tion en  pain  cl  cti  viande  des  habitant*  de  la  commune 
4*  Série.  — ‘['oint  /. 


de  Paris,  qu’à  cause  de  l'extinction  presque  totale  du 
commerce,  occasionnée  par  les  cffels  naturels  de  la 
loi  sur  le  maximum; 

• Que,  depuis  qu’il  a encouragé  le  commerce  à re- 
prendre son  cours,  1rs  approvisionnements  ont  été  faits 
avec  plus  de  sûreté  et  d'économie  ; 

- Qu’ils  sont  aujourd’hui  dans  nu  état  aussi  tranquil- 
lisant pour  les  citoyens  que  pour  le  gouvernement  ; 

• Que  cependant  la  distribution  se  fait  aux  citoyens 
à si  bas  prix,  que  le  Directoire  exécutif  ne  peut  la  faire 
continuer  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  répu- 
blique, et  sans  nuire  au  rétablissement  de  ses  linances; 

• Que  le  gouvernement  ne  doit  de  secours  en  nature 
qu’aux  véritables  indigents;  mais  que  sa  sollicitude 
doit  sc  porter  à fixer  les  regards  du  Corps  législatif 
sur  la  malheureuse  position  des  rentiers,  et  à accor- 
der une  augmentation  de  traitement  aux  fonction- 
naires publics,  aux  employés  et  salariés  par  le  gou- 
vernement, qui  sont  privés  de  toutes  rations; 

■ Considérant  eiilin  que,  si  le  gouvernement  doit 
porter  l’attention  la  plus  active  à l'approvisionnement 
d’une  commune  dont  la  population  est  aussi  considé- 
rable et  aussi  importante  que  celle  do  Paris,  il  doit 
eu  abandonner  le  soin  au  commerce , en  sc  chargeant 
de  surveiller  la  solidité  et  In  fidélité  de  ceux  à qui  ce 
soin  important  sera  confié,  cii  s'assurant  de  leurs  ap- 
provisionnements, et  ci»  contenant  les  effets  de  l'avi- 
dité par  des  taxes  souvent  renouvelées  et  proportion- 
nées au  véritable  prix  des  denrées: 

• Arrête  ce  qui  suit  : 

• Art.  Ier.  La  distribution  de  pain  et  de  viande, 
faite  par  le  gouvernement  aux  habitants  de  Paris,  ces- 
sera a compter  du  1er  ventôse  prochain. 

• II.  Néanmoins  le  gouvernement  continuera  de  pour- 
voir à la  subsistance  des  hôpitaux , des  prisons  et  des 
véritables  indigents. 

• III.  La  vente  du  pain  sera  exclusivement  attribuée 
à quatre  cents  boulangers  de  Paris,  et  celle  de  la  vian- 
de à cent  cinquante  bouchers,  qui  seront  les  uns  et  les 
autres  choisis  par  le  bureau  ccutral  du  canton. 

■ IV.  La  vente  du  pain  cl  de  la  viande  sera  faite  ou 
prix  de  la  taxe  qui  sera  établie  le  printidi  de  chaque 
décade  par  le  bureau  central  ; cette  taxe  sera  réglée 
eu  numéraire  et  en  assignats,  et  payable  au  choix  du 
consommateur  en  l’un  ou  l’autre  signe. 

• V.  Les  boulangers  forains  seront  aussi  admis  à 
vendre  du  pain  à Paris,  1rs  jours  et  aux  places  qui 
leur  seront  indiqués,  et  suivant  la  taxe  qui  sera  réglée. 

• VI.  Le  ministre  de  l’intérieur  fera  fournir,  par 
les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plu*  économiques,  à 
l'approvisionnement  de  pain  et  de  viande  destinés  à la 
consommation  des  hôpitaux , des  hospices  et  des  pri- 
sons. 

• VII.  Toutes  les  rations,  autres  que  celles  accor- 
dées par  la  loi , seront  supprimées  à compter  du  lf  r 
ventôse  ; elles  seront  remplacées  par  un  supplément 
de  traitement  accordé  à ceux  qui  joui  sent  de  ces 
rations,  en  exécution  de  dispositions  particulières. 

• VIII.  Les  différents  ministres  présenteront,  dans 
le  plus  bref  délai , an  Directoire  exécutif,  l'état  <l«*s 
augmentations  de  traitement  quil  srr.i  convenable, 
d’accorder,  tant  aux  fonctionnaires  publics  qu'aux 
employés  et  salariés  dépendants  île  leur  département. 

• IX.  Il  sera  fait  par  le  Directoire  exécutif  un  mes- 
sage nu  Corns  législatif , « l’effet  de  l'inviter  à pren- 
dre en  considération  la  triste  situation  des  rentiers  , 
qui  n'otil  pas  de  ressources  suffisantes  pour  leur  exis- 
tence. 
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navigation  de  l'Escaut,  de  la  Meme  rl  du  Rhin , nous 
met  en  «fiat  de  partager  le  commerce  du  Nord  et  «le 
i'AlIrmngue,  et  nous  donne  une  supériorité  évidente 
sur  l’Angleterre.  Accoutumons  nos  marins  u fréquen- 
ter les  côtes  de  h Norvège,  à braver  1rs  tempêtes  et 
les  écueils  de  la  mer  d'Allemagne,  à pénétrer  dans  la 
Baltique.  • 

Maiscen'cst  pas  assez  pour  notre  auteur  philanthrope 
de  trouver  dans  la  nfunion  projetée  l'avantage  «le  sa 
patrie,  il  y cherche,  il  y découvre  aussi  celui  des  peu- 
ples à réunir. 

• Cette  réunion,  dit-il,  intéresse  ni  ns  les  habitants 
en  deçà  du  Rhin  que  l«*s  Français  memes.  Ils  n'auront 
plus  I affligeante  perspective  uétre  sans  cesse  victimes 
des  quewllesde  l’Europe;  leur  pays  ne  sera  plus  un 
perpétuel  champ  de  bataille,  où  le  fer  et  le  bronze  oui 
moissonné  tant  de  milliers  de  leurs  semblables.  Ils 
quittent  l'épithète  odieuse  de  sujets  pour  se  revêtir  du 
rrsp<*ct;iblr nom  de  citoyens;  ils  sortent  de  l'humi- 
liante condition  «le  n'élre  comptés  pour  rien;  ils  rede- 
viennent ce  qu'ils  furent  jadis,  acteurs  et  peuple  libre; 
iis  reprennent  l'anliiine  dénomination  de  Francs,  nos 
coin  uni  us  ancêtres.* 

Mais,  dira-t-on,  oYrt-vot»  le  droit  de  vous  emparer 
«le  ces  contrées  que  le  succès  de  vos  armes  a mises 
sous  votre  domination?  *0111,  répond  l’auteur  du 
discours  : eh  «pii  pinit  douter  «lu  droit  de  conquête? 
L'injure  donne  le  droit  de  prendre  des  mesures  pour 
tt'étreplu.s  injurié  à l'avenir.  La  France  lit*  doit  point 
pertlre  de  vue  la  situai iou  de  la  Pologne  ; voilà  le  sort 
qui  l'attendait. 

• Si  les  Polonais  avaient  été  assez  forts  pour  repous- 

lenrs  agresseurs  au-delà  de  l'Oder  et  du  Borys- 
thèiie,  aurait-on  pu  leur  faire  nn  crime  de  prendre  ces 
deux  fleuves  pour  limites  ? Ce  qui  eût  été  juste  «le 
leur  part  pourroit-if  être  un  crime  à l'égard  de  la 
France? 

• En  vain  les  puissances  crieront-elles  à l’injustice  , 
en  vain  nous  traiteront-elles  d’usurpateurs,  en  vain 
auront -elles  recours  aux  protestations  d'usage,  la 
France  a de  bien  plus  fortes  raisons  à leur  opposer. 

• Os  wMiv elles  acquisitions  petivent-rtlesjamais ba- 
lancer la  perte  de  800,000  héros  enlevés  aux  arls,  à 
l'industrie,  à leurs  familles,  à I»  prospérité  «le  leur  pa- 
trie? peuvent-elles  dédommager  la  France  de  la  perle 
totale  de  son  commerce,  d«?  sa  marin** , de  son  agri- 
culture, «le sou  numéraire;  la  venger  de  tousl«*s  gen- 
res de  malheurs,  «l'outrages,  de  trahisons,  de  perfidies 
que  l’odieuse  politique  de  ses  ennemis  lui  a faitéprou- 
ver?» 

Voilà  les  droits  de  la  France.  Son  intérêt  et  celui 
des  peuples  conquis  veulent  qu’elle  les  exerce  dans 
toute  lenr  plénitude. 

• Si  la  réunion  de  la  Bclgiqueetdcs  paysen-deçà  du 
Rhin,  poursuit  l'auteur  du  discours,  procure  un  avan- 
tage commun , la  France  peut  les  forcer  de  former 
cette  réunion  ; c'est  ainsi,  an  rapport  de  Polybc  et  de 
Mably,queles  Achéeus,  qui  furent  les  peuples  les  plus 
libres  que  l’on  aitconnus,  forcèrent  plusieurs  villes  à 
entrer  dans  leur  ligue  contre  la  tyrannie. 

• Quelques  princes  proposent  des  «arbitres,  mais  l'ar- 
bitrage suppose  des  juges  sans  passions,  désintéressés 
dans  la  cause;  et  l'ambition,  la  jalousie,  animent  et 
font  mouvoir  tous  les  gouvernements. 

• Dans  sa  lutte  immortelle  contre  ses  ennemis,  la 
France  n'ayant  reçu  d'aucun  gouvernement  de  secours 
directs  ou  indirects,  elle  ne  peut,  sans  ternir  sa  gloire, 
choisir  d'autres  arbitres  que  sa  volouté  et  la  justice 
de  sa  cause.  • 

Après  avoir  ainsi  posé  les  droits  delà  nation  fran- 
çaise, le  citoyen  Dérobé  lui  rappelle  ses  devoirs. 

• Si  la  république  a dans  scs  niaips  les  moyens  de 
préparer  la  paix  générale  de  l'Europe,  l'humanité  lui 


impose  l«?  devoir  d’en  faire  nsnge;  elle  le  doit  à ses 
départements  frontières;  depuis  «les  siècles,  les  habi- 
tants «les  cl- devant  provinces  «le  Flamlre , «b*  Cham- 
pagne, «le  Lorraine  et  d Alsace  ont  été  les  boucliers 
«le  la  France. — Avec  la  liberté,  la  protection  du  çou- 
vernenieut  et  la  réunion  «les  autres  pays  en  deçà  du 
Bhiü,cesc«jiitrees deviendront  aussi  florissnntcsqn'nu- 
cnne  antre  partie  de  l’Europe. — La  répuhli<|ue  doit 
aujourd'hui  les  récompenser  de  tous  les  sacrifices 
qu'ils  n'out cessé  de  faire,  depuis  leur  incorporation  à 
la  France  ; ce  n’est  qu'en  leur  facilitant  les  moyens  d’é- 
lendrc  leur  commerce  avec  leurs  voisins  que  la  répu- 
blique peut  les  récompenser  dignement  ; et  point  de 
commerce  florissant  pour  ces  contrées  si  l'on  ne  prend 
IcHbiii  pour  limite. 

• D’un  autre  côte",  nos  armées  pourraient-elles  souf- 
frir que  la  république  abandonnai  uu  territoire  si  jus- 
tement acquis?  Quoi  donc  ! pour  tout  fruit  de  ftîut  de 
sacrifices,  nous  pourrions  nous  contenter  de  suspru- 
dre , avec  pompe , aux  vestibules  de  nos  sénats  , les 
niouumeuls éternels  «le  nos  triomphes?  Et,  vainqueurs 
sur  tous  les  points  possibles , nous  abandonnerions 
lâchement  aux  vaincus  l'héritage  de  uos  auoçliesj  uuc 
terre  qui  depuis  la  bataille  de  Tolbiac  n’a , ju.-qu’à  ce 
jour,  ci'Sâé  d'engloutir  des  millions  de  nos  couri- 
t .ycns?  Nou;  les  ossements  des  héros  français  mois- 
sonnés dons  ces  belles  contrées  lie  doivent  plus  avoir 
pour  tombeau  que  la  terre  de  la  libcrlé.  • 

On  peut  juger  par  ce  dernier  paragraphe  de  l'élo- 
quente chaleur  que  l'auteur  a mise  à soutenir  sou 
opinion.  Il  a répondu  victorieusement  à ceux  «jui  pen- 
sent que  le  seul  moyen  d’obtenir  la  paix  est  d'aban- 
donner nos  conquêtes  cl  de  manquer  lâchement  a nos 
proim’sses.  Il  leur  n démontré  que,  si  nous  rendions  la 
rive  gauche  du  Rhin,  demain  l'Autriche  cl  F Angleterre 
seraient  à uos  portes. 

Les  plus  grands  hommes  de  toutes  les  nations  sont 
les  autorités  sur  lesquelles  s'est  appuyé.  I auteur.  On 
trouve  à la  suite  de  sou  ouvrage  nu  recueil  de  notes 
extrêmement  précieuses. 

Ce  discours,  fort  de  raisonnement  et  riche  de.  scien- 
ce , doit  fixer  l'attention  de  tous  les  pulitiqutefil  sera 
même  agréable  à ceux  qui  uc  cherchent  que  le  plaisir 
dans  leurs  lectures. 

David. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus . 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  18  PLUVIOSE. 

Ramcl  soumet  à U discussion  le  projet  relatif  à la 
contribution  foncière. 

Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

• Art.  Ier.  I. 'exercice  de  la  contribution  foncière 
sera  compté , à l'avenir,  dit  1«  germinal  au  30  voit- 
tOsc.  So  date  sera  celle  de  l'année  dans  laquelle  il  aura 
commencé. 

■ Les  sommes  à prélever  seront  recouvrées  dans  le 
même  délai. 

■ 11.  Les  rôles  existants  seront  séparés  en  deux  par- 
ties dictiuctes  : la  première  contiendra  les  Inltiuieuts 
de  toute  nature,  elle  s'appellera  rôle  rien  bâtiment*  ; 
Imsecomïe  comprendra  les  fonds  de  terre , et  s appel- 
lera rôle  desJomU  rie  terre. 

. III.  Les  jardins  qui  n’cxcéderont  pas  un  déea-arc 
et  contigus  aux  bâtiments  desquels  ils  dépendent , se- 
ront compris  comme  accessoires  des  maisons , dans  le 


tôle  dt-s  bâtiments , quand  bien  même  ils  sor.iimt  ad- 
jacents à des  maisons  de  campanile.  Ceux  d'une  plus 
grande  étendue , i|iioi(|ue  /enfermes  dans  l'enceinte 
des  communes,  seront  compris  dans  le  rôle  des  fonds 
de  frrrr. 

• Les  cours  non  cultivées  seront  considérées  comme 
accessoires  des  hdlimeuls. 

• IV.  I.a  séparation  en  deux  rôles , prescrite  par  la 

Iiréscule  loi , sera  exécutée  dans  les  communes  avant 
'époque  du  1er  germinal  prochain;  les  municipalités 
feront  eu  même  temps  Mir  les  matrices  les  change- 
ments auxquels  les  mutations  ou  autres  circonstances 
ont  donné  lien. 

> V.  Les  corps  administratif»  rendront  compte  au 
ministre  des  finances  du  résultat  des  estimations  com- 
prises dans  les  deux  rôles.  • 

JruiEN  Souhait:  On  n'avait  point  imaginé  jusqu'ici 
que  la  supputation  de  l'année,  ou  exercice  des  contri- 
butions, pflt  influer  sur  leur  amélioration  et  leur  re- 
coiivrcmrni  ; on  n'avait  aperçu  , dans  celles  qui  ont 
été  adoptées,  que  des  vues  de  bon  ordre  et  In  néces- 
sité d’ètre  en  harmonie,  sur  ce  point  connue  sur  tous 
les  autres,  avec  la  supputation  ordinaire  ou  civile.  La 
Commission  prétend  aujourd'hui  que  cette  harmonie 
est  en  dissonance , et  que  le  hou  ordre  et  l'intérêt 
public  sont  entièrement  dans  l'opposition  de  l'année 
financière  avec  l’année  civile. 

Nous  prouverons  avec  regret  qu’elle  s’est  trompée; 
notre  regret  tombe  sur  les  moments  que  vous  allez 
donner  a une  discussion  illusoire,  tandis  qu’une  foule 
d’objets  importants  languissent  et  réclament  de  toutes 
parts  votre  attention. 

L’exercice  en  linnnces  a toujours  été  réglé  sur  l’an- 
née civile;  il  commençait  autrefois  en  janvier  et  finis- 
sait en  décembre  ; aujourd’hui  il  roule  de  vendémiaire 
eu  vendémiaire,  comme  la  nouvelle  année  de  la  répu- 
blique. 

Cette  marche  est  indiquée  par  la  nature  des  choses, 
par  l’accord  qui  doit  régner  entre  In  marche  des  affai- 
res publiques  et  les  autres  relations  sociales,  et  par  la 
nécessité  et  le  bon  ordre  de  la  comptabilité. 

La  plupart  de  ces  idées  sont  Coudées  sur  le  senti- 
ment de  la  vérité , plus  fort  et  plus  persuasif  que  l’é- 
loqucucc  de  ceux  qui  les  combattent , en  opposition 
elle-mémc  avec  leur  propre  conviction  , qui  résulte 
de  leur  expérience  et  <1e  leurs  lumières. 

L'élat  général  des  dépenses  de  la  république , 
compté  de  vendémiaire  en  vendémiaire  ; celui  des 
recettes,  et  par  conséquent  l’exercice  des  contribu- 
tions publiques,  doivent  suivre  la  même  révolution. 

Les  recettes  sont  destinées  à couvrir  les  dépenses; 
elles  sont  nécessairement  corrélatives  les  unes  des  an 
1res,  et  tout  système  qui  b 

qu  elles  doivent  avoir  entre  elle*  serait  un  système  de 
trouble  et  de  confusion  inextricable. 

Cette  corrélation  est  absolument  nécessaire  sous 
tons  les  aspects;  niais  il  suffit  d’observer  que,  les  dé- 
penses d'un  exercice  étant  différentes  dans  un  autre, 
>1  serait  impossible  d’appliquer  les  recettes  iusufli- 
santes  d'une  année,  des  recettes  différentes,  à des  dé- 
penses supérieures  et  contractantes  de  l'année  précé- 
dente. 

Cet  ordre  a été  commandé  par  l’expérience  et  con- 
sacré par  une  loi.  Pendant  (leux  ans  l’année  linau- 
cièrcse.st  trouvée  en  opposition  avec  l'année  civile. 
Le  comité  des  finances,  la  trésorerie,  les  employés  du 
gouvernement , la  leçon  des  pertes  si  faciles  et  si  fu- 
nestes dans  le  désordre,  tout  a réclamé  l'arrangement 
qui  subsiste,  et  la  Convention  a été  obligée  de  décré- 
ter, le  2J  nivôse  de  l'an  lit . que  I 
butions  et  recettes  corre  | nndrait  avec  le  nouveau 
calendrier.  Celle  loi  a d'ailleurs  été  dictée  dans  un 


esprit  de  convenance  cl  de  liaison  necessaires  à tout  ce 
qui  peut  fortifier  le  régime  républicain.  v 

Tout  n doue  été  réglé  d’après  la  loi  et  le  vœu  du 
bien  public.  La  comptabilité,  la  trésorerie  nationale, 
les  recettes  et  les  dépensés,  tout  a été  disposé  d’après 
la  nouvelle  méthode.  Or,  il  serait  souverainement  ri- 
dicule de  vouloir  tout  bouleverser  pour  revenir  à un 
système  semblable  à celui  qui  a été  reconnu  mauvais, 
et  que  fou  a été  forcé  de  détruire.  La  mobilité  de  cer- 
taines lois  n'cutrahie  souvent  d'autre  inconvénient 
que  le  soupçon  de  légèreté  qui  écarte  la  confiance; 
mais  en  fiiiauccs  elle  ajoute  à cet  ineonvéuicul  le  dan- 
ger des  bon  leversemeuts,  qui  lie  s’exécutent  jamais  sans 
entraîner  beaucoup  de  désordres,  de  dépenses,  d’obs- 
tacles et  de  retards  préjudiciables  au  service  public. 

C'est  ainsi  que,  pour  mettre  eu  mouvement  le  sys- 
tème actuel , ou  a été  obligé  de  faire  le  sacrifice  du 
quart  des  impositions  de  I aimée  où  il  a été  établi.  Le 
décret  du  23  nivôse  porte  en  effet  qu'alin  de  faire  cor- 
respondre l’année  (iiiaucière  avec  le  nouveau  calen- 
drier, les  contributions  ne  seront  perçues  que  pour 
huit  mois  vingt -un  jours,  c'esl-à-dirt  pour  le  temps 
écoulé  depuis  le  1er  janvier,  epoquede  l’ancien  exer- 
cice, jusqu’au  21  septembre  coirc&pondautau  1er  ven- 
démiaire, époque  de  l'exercice  ou  année  républicaine. 

Cette  considération  n’est  pas  indifférente  dans  un 
moment  où  l’on  parle  d’économie,  et  où  les  circons- 
tances en  font  une  loi  de  nécessité.  Il  est  certain  que 
le  premier  changement  a réduit  aux  trois  quarts  les 
contributions  de  fan  III , que  la  république  n’a  pas 
encore  été  indemnisée  de  ce  sacrifice,  et  que  si,  à l’ins- 
tant où  le  nouveau  mode  de  recouvrement  lui  offre 
autre  chose  que  les  illusions  des  précédents,  ou  le  dé- 
truit pour  lui  eu  substituer  un  dont  l’effet  est  de  recu- 
ler au  1er  germinal  de  l'un  IV  l'exercice  des  contribu- 
tions qui  (Toit  commencer  au  1er  vendémiaire  , ou  lie 
fait  qu’aggraver  ce  sacrifice  . sinon  par  In  différence 
de  six  mois  dans  les  coiitribulious , du  moins  eu  éloi- 
gnant pour  jamais  l'iusluut  cl  les  moyeus  de  l'indem- 
niser du  premier  sacrifice. 

Celte  opposition  que  l’on  voudrait  mettre  entre 
l’exercice  des  recettes  et  celui  des  dépenses  , entre 
l’année  financière  et  l’année  de  la  république,  y cau- 
sera , on  In  sait  bien , beaucoup  de  coufusion  , d'em- 
bu ras  et  de  désordre  ; et  l’on  sait  encore  mieux  qu’on 
sc  trouvera  bientôt  obligé  à eu  revenir  à nue  nouvelle 
disposition,  non  pas  à celle  du  moment  coulrc  laquelle 
on  laissera  subsister  la  défaveur  que  l'ou  s’efforce  du 
lui  donner  aujourd'hui , mais  à la  compubiliou  de 
l’aiicien  régime.  Or,  il  s’agit  de  savoir  si  nous  voulons 
nous  prêter  à ce  piège,  si  nous  voulons  donner  quel- 
ques consolations,  où  bercer  encore  de  quelque  espoir 
les  ennemis  de  la  république  , i l donner  à leurs  sou- 
tiens une  nouvelle  occasion  de  nous  dire  que  nous  re- 
viendrons insensiblement  aux  anciennes  institutions. 

Je  suis  loin  d’accuser  la  côimiilssiiu  de  cette  arrière- 
pensée  ; mais  soyez  sûrs  qu’il  y a derrière  le  rideau 
quelques  bureaucrates  qui  ne  lui  ont  glissé  innocem- 
ment l'idée  de  cette  contusion  à faiiuec  républicaine, 
qu’en  se  réjouissant  eu  secret  de  pouvoir  bientôt  réta- 
blir celle  du  despotisme  sur  les  ruines  d’une  des  insti- 
tutions les  plus  propres  à faire  oublier  sou  règuc  et  à 
consolider  l’esprit  de  lu  révolution. 

On  dit  qu’eu  donnant  à l’auuéc  financière  la  marche 
de  l’année  civile  , ou  l’expose  à l'inconvénient  du  de- 
mander pour  la  contribution  d’une  année  les  fruits 
recueillis  dans  la  suivante;  que  c’est  ainsi  que  la 
contribution  de  l’an  lit,  échue  depuis  le  30  fructidor 
s’acquitte  avec  les  fruits  recueillis  eu  vendémiaire  e» 
frimaire,  tels  nue  les  olives  , le  mais  , etc.;  qu  il  fui* 
drnit  attendre  la  récolte  prochaine  pour  le  recouvre" 
ment  de  la  contribution  ; que  néanmoins  les  rentier, 
et  fonctionnaires  publics  dyivcut  la  payer  exactcmeuts 
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Cotte  objection  a une  belle  couleur,  mais  elle  n'a 
mil  fondement. 

La  fixation  du  recouvrement  proposée  de  germinal 
en  germinal  n évite  pas  le  prétendu  danger  de  rece- 
voir pour  la  contribution  les  fruits  de  l'année  sui- 
vante. Il  est  évident,  dans  ce  cas,  (pie.  la  contribution 
de  l'an  IV,  par  exemple , ne  s'acquitterait  qu’avec  les 
fruits  perçus  en  thermidor  cl  fructidor  de  celte  année, 
et  ceux  de  vendémiaire  et  frimaire  de  l’an  V,  tels  que 
les  vins,  les  olives,  le  maïs,  etc. 

Les  fruits  nue  l'on  doit  considérer  comme  le  gage 
principal  de  la  contribution  sont  les  quatre  grandes 
espèces;  savoir,  leblé-froment,  le  seigle,  I orge  cl 
l'avoine.  Or,  ces  fruits  se  recollent  dans  humée  même 
de  la  contribution  telle  qu'elle  a été  décrétée  le  23  ui- 
rose;  ainsi  l’inconvénient  de  payer  la  contribution 
d’une  année  avec  les  fruits  d’une* autre  n’existe  pas, 
du  moins  d’uue  manière  sensible,  propre  à autoriser 
le  renversement  de  la  loi , et  à mettre  l’année  des  II- 
nauces  de  la  république  eu  opposition  avec  son  année 
civile. 

Le  sort  des  rentiers  et  fonctionnaires  publics  n»’ 
peut  nas  souffrir  davantage , et  n’a  point  encore  souf- 
fert de  la  concordance  de  ces  deux  années.  D’abord 
toute  l'avance  est  laite  et  le  service  bien  monté;  en- 
suite on  sait  parfaitement  que  1rs  coulnhutions  directes 
ne  sont  pas  seules  destinées  à ces  dépendes  qui  s'ac- 
quittent également  par  les  contributions  indirectes; 
or, celles-ci  rentrent  à toutes  les  époques  de  l'année, 
et  peuvent  sc  partager  le  service  de  manière  que  les 
unes  acquittent  le  premier  semestre,  et  les  autres  le 
second.  Enfin,  par  la  situation  de  l’année  financière 
de  germinal  en  germinal,  il  se  trouverait  toujours  une 
partie  de  l'année  où  il  n’y  aurait  point  de  réculte,  et 
par  conséquent  poii.t  de  contribution  ni  de  paiement 
des  reutiers.  Ainsi , sous  tous  les  rapports,  celte  oltjcc- 
liou  n'est  qu'un  vain  prétexte  pour  demander  un  chan- 
gement contraire  au  bon  ordre,  à la  loi  et  à l'esprit 
public,  et  pour  commencer  par  nous  souiller  eu  ii- 
u j uces  notre  computation  républicaine. 

Remarquez  sur  ce  point  que  le  rapporteur  a dit  que 
le  paiement  de  l'année  financière  de  germinal  en  ger- 
minal fournirait  les  moyens  de  payer  le  premier  se- 
mestre des  dépenses  publiques  exigibles  en  germinal, 
c'est-à  dire  les  six  premiers  mois  de  l’aimée  commen- 
cée en  vendémiaire, cl  qui  précèdent  le  mois  germinal  ; 
(I  où  il  résulte  qu'il  laisserait  subsister  I aimée  ou  exer- 
cice des  dépenses  de  vendémiaire  en  vendémiaire 
comme  l'année  civile,  tandis  que  l’année  ou  exercice 
des  recettes  serait  de  germinal  eu  germinal  ; ce  qui , 
d’après  le  système  proposé , donnerait  deux  années  fi- 
nancières, l’une  des  dépenses  conforme  a l'année  ci- 
vile, l'autre  de  recettes  fixées  de  germinal  en  germinal  : 
or,  rien  lie  serait  plus  nmaslrueux  et  plus  incompatible 
qtr un  nystênieaui  présenterait  deus  anodes  financières, 
I une  pour  les  dépenses , l’autre  pour  1rs  recettes,  et 
qui  se  jouerait  ainsi  des  rapports  constants  qui  doivent 
exister  entre  les  unes  et  les  autres. 

Il  y a quelque  chose  de  plus  encore  dans  le  système 
de  la  commission.  Ou  a remarqué  quelle  divise  les 
recettes  eu  contributions  foncières  ou  directes  et  eu 
contributions  iudirectcs,  et  qu  elle  lie  propose  le  chan- 
gement de  f année  financière  de  grrmiii.il  eu  germi- 
nal, que.  pour  la  contribution  foncière , sous  le  rapport 
des  recofuts;  par  conséquent  elle  laisse  subsister  l'an- 
née financière  de  vendémiaire  eu  vendémiaire  pour  les 
contributions  indirectes,  qui  ne  reconnaissent  aucune 
saison  et  sont  indépendantes  des  recolles.  Ainsi  le 
plan  «le  la  commission  lions  présente  la  singularité 
inouïe  de  deux  aimées  tiiiaucières  differentes,  pour  nos 
contributions  directes  et  indirectes , pour  nos  recettes 
•pii  ne  forment  qu’un  seul  et  même  objet  d.ius  l'admi- 
nistration publique,  et  doivent  nécessairement  suivre 
la  même  période  et  le  même  ordre. 


Sans  doute  la  contribution  foncière  d'une  aimée  doit 
être  payée,  autant  qu'il  est  possible,  avec  les  fruits 
perçus  dans  la  même  année;  mais  la  fixation  de  l’an- 
née financière  actuelle  de  vendémiaire  en  vendémiaire 
uc  s'ojiposc  point  à ce  principe.  Les  vins,  les  olives, 
le  mais,  le sarrasin,  se  récoltent  eu  vendémiaire  et 
brumaire;  les  fruits,  légumes,  en  11orc.il  et  prairial , 
les  gros  fruits , en  thermidor  et  fructidor  : de  telle 
sorte  que  les  contributions  ont , dans  ce  système , un 
gage  certain  à toutes  les  époques  de  l’année , et  peu- 
vent se  percevoir,  par  égale  division . suivant  les  be- 
soins publics  et  les  facultés  des  contribuables. 

Nous  devons  bientôt  examiner  la  grande  question 
de  l'imposition  en  nature.  Si  elle  est  adoptée,  les  épo- 
ques du  recouvrement  sont  marquées  dans  notre  sys- 
tème par  celles  des  receltes , de  manière  à éviter  tout 
embarras,  pertes  ou  retards  pour  la  république.  Si 
elle  se  perçoit  en  argent,  il  est  indifférent  pour  la  con- 
tribution en  ellc-méuieqiie  ce  soit  de  vendémiaire  eu 
vendémiaire  ou  de  germinal  en  germinal  : il  faudra 
toujours  remplir  le  rôle  dans  l’un  cl  I autre  cas. 

Mais  il  n'est  pas  indifférent  pour  la  république  que 
l'année  de  ses  finances  soit  cil  opposition  à sou  aimée 
civile.  Elle  doit  donner  l'exeiuple  de  son  attachement 
aux  iusliiiiiiims  de  la  liberté,  si  elle  veut  eu  assurer 
l’empire  ; d ailleurs  l’esprit  de  malveillance  et  de  dis- 
corde qui  veille  toujours  ne  manquerait  pas  a la  suite 
de  tirer  avantage  de  ces  changements,  pour  jeter  de  la 
défaveur  sur  l’ere  républicaine,  et  pour  chercher  à.  la 
renverser,  en  lui  imputant  des  vices  et  une  incompa- 
tibilité qu'elle  u'a  pas  avec  la  marche  des  affaires  pu- 
bliques. 

Loin  d’affaiblir  ccs  institutions  salutaires,  l'intérêt 
public,  l’empire  des  circonstances,  le  salut  de  la  li- 
berté , vous  commandent  de  les  maintenir  dans  toute 
leur  force,  cl  (le  les  multiplier. 

Nous  ne  sommes  plus  a ces  temps  malheureux  où 
quelques  hommes  jaloux  du  pouvoir,  plus  jaloux 'des 
grandes  choses  dues  au  génie  et  nu  courage  des  amis 
de  la  liberté,  ridiculisaient  nos  meilleures  institutions 
sous  le  nom  tf  institutions  de  la  tyrannie , déprimaient 
nos  victoires  comme  remportées  sous  In  terreur,  pour- 
suivaient les  plus  vertueux  républicains  en  leur  im- 
putant leurs  propres  crimes,  cl  signalaient  leur  ven- 
geance par  i(rs  forfaits  que  la  tyrannie  elle-même  n’eût 
osé  exécuter.  Le  prestige  c*t  tombé.  Nous  ne  serons 
plus  les  jouets  de  leur  machiavélisme.  Nous  roulons 
in  liberté,  nous  voulons  que  toutes 'nos  institutions 
tendent  à la  iiiniutcinr  parmi  imus;  et  le  chaos  d • nos 
liuanees  qui  est  encore  leur  ouvrage  ne  servira  pas 
de  prétexte  è renverser  qucbpies-Httes  de  ces  insiiLn- 
lions,  surtout  quand  le  imhi  ordre,  l’intérêt  public, 
l'harmonie  du  gouvernement , l’expérience  et  la  loi 
lions  en  oih  garanti  l'utilité  et  la  mk:e*sité. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  la 
commission. 

Je  passe  à une  seconde  question. 

Avant  de  nous  parler  des  contributions,  la  commis- 
sion aurait  dû  nous  présenter  le  tableau  de  la  dépense 
publique. 

Les  contributions  ne  peuvent  être  arbitraires.  Trop 
fortes,  elles  sont  un  abus  de  pouvoir,  uu  atlenl.il  à la 
propriété;  trou  faibles,  elles  arrêtent  le  mouvement 
et  la  vigueur  uu  corps  polit  que. 

Elles  doivent  cire  eu  rapport  exact  avec  les  besoins 
du  gouvernement;  et  le  premier  pas  à faire  c'est  de 
les  constater  et  de  les  fixer;  c'est  surtout  d’y  apporter 
une  grande  économie,  car,  si  le  devoir  du  peuple  est 
de  contribuer  aux  dépenses  publiques,  celui  du  gou- 
vernement e-t  aussi  d’économiser  les  sacrifices  du 
peuple,  et  de  lui  rendre  uu  compte  exjet. 

La  commission  connaît  ces  principes  ; elle  les  a sou- 
vent professés  à cette  tribuue;  mais  le  bien  qui  u’cs 


qu’en  théorie  est  mi  beau  rêve  que  suit  un  réveil  af- 
freux; la  pratique  seule  peut  combler  l'abîme  ouvert 
sous  nos  pas  par  leur  négligence  ou  leur  abus. 

Le  projet  qu’elle  nous  a présenté  a trois  objets  : 

1°  Le  paiement  de  lu  contribution  foncière,  pour  les 
six  pr  miers  mois  de  l'an  IVe,  en  un  rôle  particulier  ; 

2°  La  fixation  des  contributions  des  bâtiments  et 
usines  à moitié , pour  ccs  six  mois , de  ce  qui  eu  a cic 
pavé  pour  la  totalité  de  l’an  IIIe,  c’est-à-dire  sur  le 
iiieiui'  pied,  valeur  nominale; 

3°  La  üx«tiou  de  la  contribution  des  fonds  ruraux, 
pour  ccs  six  mois,  au  décuple  de  ce  qui  eu  a été  payé 
pour  la  totalité  de  l’an  IIe,  c'est-à-dire  à raison  île 
vingt  capitaux  pour  un. 

Ce  projet  est  contraire  au  bon  ordre  de  la  compta- 
bilité, à la  justice , à l'intérêt  de  la  république  : il  ue 
peut  être  adopté. 

Premier  objet . 

Le  paiement  de  la  contribution  foncière  en  un  rôle 
des  six  premiers  mois  de  l’an  IV  u’rst  qu’une  consé- 
quence de  fn  nouvelle  année  Hnancière  de  germinal  en 
germinal;  il  a fallu  trouver  un  moyen  de  terminer 
I année  financière  actuelle,  et  d’effacer  ou  faire  dispa- 
raître le  temps  qui  reste  à couler  Jusqu’à  l’époque  de 
la  nouvelle  année  financière. 

Ce  moyeu  a été  de  faire  de  ces  six  mois  d’intervalle 
une  petite  année  financière  entre  la  troisième  année 
terminée  le  Ie*’  vendémiaire  de  l’an  IV,  cl  la  nouvelle 
année  financière,  commençant  au  Ier  germinal  pro- 
chain. 

C’csl  ainsi  que  dans  un  sens  opposé  ou  décréta  le 
23  nivôse  que  i'nuuéc  1794  serait  restreinte  pour  les 
contributions  à huit  mois  viugl-uu  jours , finissant  au 
21  septembre,  afin  de  faire  concorder  l’année  finan- 
cière avec  la  nouvelle  année  civile  qui  commençait  le 
même  jour,  correspondant  au  1er  vendémiaire  de 

Tau  nr. 

Ce  qu’il  y a d’abord  de  siugulier  à oliscrvcr  c’est 
que  ce  soit  le  même  auteur,  ce  uic  semble , qui  nous 
ait  présenté  les  deux  systèmes  et  qu’il  les  ait  ap- 
puyés sur  les  mêmes  raisons;  car  alors  le  bon  ordre 
de  la  comptabilité  et  l'intérêt  des  recouvrements  mo- 
tivèrent letablisseuicut  de  l'aunée  financière  actuelle, 
comme  ils  servent  aujourd'hui  de  prétexte  pour  la 
changer  et  la  fixer  de  germinal  en  germinal. 

Mai*,  eu  supposait  que  les  deux  systèmes  fussent 
appuyés  sur  les  mêmes  raisons,  la  préférence  serait 
due  au  premier,  qui  a la  possession,  le  vœu  du  peuple, 
la  force  de  l'expérience  et  de  la  loi , et  qui  s’accorde 
parfaitement  avec  l'année  de  la  république.  D’ailleurs 
nous  avons  besoiu  de  stabilité  dans  notre  législation , 
et  nous  uc  pouvons  céder  tous  les  jours,  ni  faire  céder 
nos  limnicrs  à de  nouvelles  combinaisons  astronomi- 
ques. 

Le  rapporteur  se.  trompait  donc  en  nous  disant  l'au- 
tre jour  a celte  tribune  qu’il  uc  s'agissait  uuc  de  la 
contribution  foncière  des  six  premiers  mois  ue  l’an  1 V. 
puisqu’il  propose  de  commencer  celte  année  seulement 
au  Ie»  germinal  prochain,  pour  finir  à pareil  jour  de 
ran  y,  et  que  ces  six  mois , au  contraire,  sont  ceux 
précédant  immédiatement  celle  nouvelle  aimée  {inan* 
ocre  à laquelle  il  u’aurait  pu  les  attacher  sans  donner 
à cette  aimée  une  durée  de  18  mois. 

Ces  six  mois  sont  tout  naturellement  une  petite  an- 
née intercalaire,  imaginée  pour  favoriser  le  nouveau 
calendrier  ; sur  quoi  il  est  à observer  qu'en  recevant 
fa  contribution  dé  cette  prti  te  année  en  assignats,  c’csl 
lions  écarter,  si  ou  la  rapporté 4 l'an  lit,  de  ce  qui  avait 
étc  décrété,  c’c-t-à-dirc  de  In  perception  moitié  en 
argent,  moitié  en  nature;  et  si  on  la  rapporte  à l’ail 
IV  c’est  préjuger  la  grande  question  de  finfpOt  éri 


422 

nature , et  nous  priver,  dans  tons  les  cas , d’une  res- 
source que  la  situation  des  finances  de  la  république 
ne  nous  permet  pas  de  négliger. 

Bien  n’est  plus  propre  à fatiguer  et  décourager  les 
contribuables  que  cette  multitude  de  rôles  èt  oe  de- 
mandes d’impositions  successives.  Vous  n’aurez  pas 
plutôt  décrété  la  contribution  de  ces  six  mois,  que 
vous  serez  obligés  de  décréter  celle  de  la  nouvelle 
année  de  germinal  ; et  le  rapporteur  qui  veut  je  croi- 
sement des  exercices  vous  fera  tomber  dans  ilu  laby- 
rinthe de  perceptions  dont  le  moindre  inconvénient 
srrn  d’entraver  et  retarder  considérablement  1a  ren- 
trée des  impositions. 

La  multiplicité  des  rôles  surcharge  d'uu  travail  inu- 
tile lesuilmmistratious,  qui  ont  à peine  le  temps  néces- 
saire aux  opérations  indispensables  ; elle  donne  lieu  à 
une  répétition  d’erreurs,  de  réclamations,  de.  retards 
et  de  négligences  toujours  préjudiciables  à la  chose 
publique. 

Les  hommes  aiment  a voir  dans  leur  gouvernement 
une  marche  fixe  comme  dans  la  nature;  de  même 
qu’ils  règleut  leurs  travaux  de  toute  l’aunée  sur  le 
cours  immuable  des  saisons , de  même  aussi  ils  dési- 
rent régler  leurs  spéculations  et  leurs  isonomies  sur 
les  besoins  publics  connus  de  toute  l'auncc;  et  c’est 
les  livrer  à la  défiance , à l’inquiétude,  bii  désespoir, 
de  les  imposer  aujourd'hui  d'une  manière  et  demain 
de  l’autre  ; ils  se  croient  déchirés  par  lambeaux,  et  ils 
Souffrent  u aulaiit  plus  qu’ils  s'attendaient  à être  sou- 
lagés par  la  maiu  protectrice  et  paternelle  du  gouver- 
ueuieut. 

Toutes  ces  considérations  , et  celles  qui  ont  été  dé- 
veloppées contre  le  précédent  projet  de  la  commission, 
ne  rous  permettent  pas  d’accueillir  In  première  partie 
de  celui-ci.  Vous  ne  mutilerez  point  vos  impôts;  vous 
uc  culbuterez  point  le  système  établi , dans  l'incerti- 
tude d’un  meilleur  qui  pourrait  bien  dégénérer  eu  nu 
désordre  înextrieable;  vous  recevrez  celte  portion  des 
contributions  publiques  nu  moment  où  vous  traiterez 
de : celles  de  l'année  entière,  et  vous  voudrez  que  la 
loi  qui  réglera  la  totalité  fixe  en  même  temps  le  sort 
de  chaque  portion  cl  des  contribuables. 

Second  objet . 

La  commission  a distingué  avec  raison  l’imposition 
des  bâtiments  et  usines  de  celle  des  biens  ruraux;  elle 
propose  de  lu  percevoir  sur  le  pied  de  l'an  III.  c'est-à- 
dire  eu  valeur  uouuuale  ce  qui  en  était  du  valeur 
réelle  eu  1790. 

Il  y aurait  sans  doute  île  l'injustice  dans  une  loi  gé- 
nérale qui  exigerait  ('imposition  des  maisons  en  valeur 
réelle,  sur  le  pied  de  1790  ; mais  aussi  une  loi.  qui  en 
restreindrait  sans  distinction  le  paiement  de  la  tota- 
lité en  assignats  valeur  nomiuale,  violerait  les  prin- 
cipes do  la  justice  dislribulire,  et  léserait  sensiblement 
le  trésor  public. 

Dans  les  communes  peu  populeuses,  les  loyers  des 
maisons  n’ont  peut-être  pas  augmenté  en  raison  du 
discrédit  des  assignats;  niais  et',  serait  une  grande  er- 
reur de  penser  que  dans  les  communes  considérables 
et  de  commerce  les  loyers  des  maisons  n’enssent  pas 
changé  ; beaucoup  aujourd  hui  se  paient  en  valeur 
réelle,  ou  dans  le  rapport  du  numéraire  avec  les  assi- 
gnats . ou  eu  papier  dans  une  progression  effrayante  ; 
les  propriétaires  et  principaux  locataires  commettent 
même  tous  les  jours  des  vexations  ruineuses,  qui  trou- 
blent uuc  grande  quantité  île  citoyens. 

Il  est  juste  que  ces  loyers  paient  en  raison  de  leur 
augmentation,  et  qu'ils  ue  partagent  pas  la  faveur  que 
méritent  ceux  qui,  par  leur  situation  cl  les  circons- 
tances , ou  tontes  autres  causes  destructives , n’ont 
acquis  oucuuc  sorte  d’augmentation  , et  ont  au  cun- 
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traire  échangé  leur  valeur  réelle  contre  la  même qunn- 
ti le  numérique  d'assignats  valeur  nominale. 

. Toute  autre  disposition  serait  contraire  à l'équité  et 
a l’iitfiTÔt  de  la  république: à l'équité,  qui  ue  permet 
pas  de  confondre  dans  la  même  classe  de  contribu- 
tions les  riches  et  les  pauvres  propriétaires  ou  loca- 
taires; et  à l'intérêt  de  la  république,  qui  cxi',rc  que 
chacun  patc  scs  impositions  eu  raison  de  ses  facultés, 
conformément  à la  loi. 

Pour  parvenir  h cette  disposition  de  justice,  je  pro- 
poserais l’impôt  de  quotité  sur  les  maisons,  au  lieu  de 
l’impôt  collectif,  auquel  elles  sont  soumises.  L’im- 
pôt «le  quotité  est  le  plus  conforme  aux  principes; 
c’est  celui  qui  prend  une  portion  de  ta  matière  impo- 
sable, déterminée  sur  la  valeur.  Il  rassure,  parce  qu'il 
u’exige  rien  contre  la  justice  et  au-dessus  du  taux  fixé 
par  la  loi.  L'impôt  collectif  nu  contraire  est  » fini  qui 
force  les  contribuables  à payer  une  somme  Hxe , sans 
égard  à leurs  revenus  et  aux  moyens  qu’ils  ont  d’y  sa- 
tisfaire. 

Il  est  survenu  de  si  grands  changements  dans  les 
loyers  «les  maisons , et  de  si  grandes  différences  entre 
ceux  de  divers  déparlements,  et  souvent  entre  ceux  de 
diverses  communes,  qu'il  est  impossible  de  laisser  sub- 
sister l’impôt  collectif  sur  ces  propriétés.  L'impôt  de 
quotité  est  le  seul  admissible  ; il  est  commandé  par 
I équité  et  la  nécessité. 

Il  est  d’autant  plus  facile  de  s’y  prêter  que  la  con- 
tribution îles  maisons  n’cxcèile  pas  40  millions,  valeur 
nominale  ; somme  trop  modique  pour  rcjeteV  cet  irti- 
pôt,  sous  le  prétexte  que  ses  résultats  ne  sont  pas  aussi 
certains  que  ceux  de  I impôt  collectif  Les  hommes  qui 
gouvernent  sont  trop  heureux  de  pouvoir  rencontrer 
de  pareilles  occasions  de  faire  . à si  peu  de  frais , des 
essais  qui  tendent  à soulager  l'humanité  et  à inspirer 
une  grande  couliaucc  dans  leur  morale  et  leur  jus- 
tice. 

Le  mode  uniforme  de  contribution  des  hâlimrnLs  et 
tftîncs  que  propose  le  rapporteur  n’est  donc  pas  sus- 
ceptible d’etre  adopté.  Vous  ne  pouvez  assujettir  à la 
nu  ine  taxe  des  nuisons  qui  dans  certaines  contrées 
n’ont  point  ou  peu  de  valeur,  et  celles  qui  ont  con- 
servé le  prix  qu'elles  avaient  en  179u,  ni  vous  conten- 
ir pour  celles-i  i d'une  imposition  en  assignats  valeur 
nominale , tandis  que  leurs  loyers  se  paient  ni  numé- 
raire ou  dans  la  proportion  avec  le  numéraire;  toutes 
ces  différences  doivent  être  prises  eu  considération. 

Troisième  objet. 

ta  commission  propose  de  faire  payer  la  contribu- 
tion îles  biens  ruraux  en  assignats  , à raison  de  vingt 
capitaux  pour  un. 

Cette  proposition  n'a  aucun  rapport  avec  la  vérité 
'et  les  besoins  publics.  On  ne  peut  du  moins  disconve- 
nir qu’elle  uc  soit  fort  hasardée,  et  l'on  aurait  bien  de 
la  peine  à nonà  en  indiquer  d'autres  bases  «pie  l'impré- 
voyance ou  l’erreur. 

La  contribution  est  une  portion  du  revenu  de  la 
terre  calculée  sur  les  besoins  de  l’ctnt  auxquels  elle 
doit  pourvoir. 

Elle  avait  été  filée  nu  cinquième,  et  cependant  elle 
se  trouva  trop  faible  d’un  tiers  dès  son  origine  , puis- 
que la  dépense  excédait  alors  la  recette  de  170  mil- 
lions valeur  métallique. 

Cette  fixation  an  cinquième  équivaut  pour  le  moins 
aujourd’hui  à «leux  ccuts  capitaux  pour  un , dans  le 
rapport  des  assignats  avec  te  numéraire  et  du  prix  des 
denrées  ou  revenu  des  terres  avec  les  assignats. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  a laissé  des  habi- 
tudes et  des  établissements  extrêmement  dispendieux; 


tout  se  fait  encore  en  grande  partie  avec  un  luxe  et 
une  prodigalité  inconcevables;  la  plupart  îles  rouages 
dévora  leurs  de  cette  machine  subsistent;  les  construc- 
tions et  destructions  arbitraires  vont  le  même  train  ; 
les  achats  de  toutes  espèces  sont  seulement  centuplés, 
et  les  employés  se  trouvent  eu  nombre  décuple  dû  be- 
soin des  affaires,  et  de  leur  zèle  pour  le  bien  du  ser- 
vice. 

Les  intérêts  de  la  dette  sont  immenses  ; les  dépenses 
ordinaires  sont  accrues  de  l'entretien  de  tous  les  hôpi- 
taux de  In  rép;ibli«|ue,  dont  les  biens  ont  été  dilapidés 
ou  vendus  à vil  prix  ; d une  énorme  masse  de  secours 
publics  qu’aggravent  encore  tous  les  jours  la  amère  et 
la  nature  «les  circonstances;  des  frais  de  toutes  les  ad- 
ministrations locales  et  départementales;  des  dépenses 
de  l'instruction  publique , de  l'en  tic  tien  des  postes  et 
des  routes  qui  sont  dans  un  état  épouvantable,  et  d’utic 
augmentation  considérable  des  traitements  «le  tons  les 
fonctionnaires  publics  ; ceux  des  juges  de  paix  sont 
seulement  de  12  millions,  valeur  écus,  de  plus  qu'eu 
1791 . Je  termine  en  demandant  : 

1°  L'ajournement  du  projet  sur  les  contribuions 
pour  les  six  premiers  moins  de  l'an  IV,  jusqu'au  mo- 
ment où  l’on  traitera  des  contributions  dètoute  l'an- 
née; 

2°  Que  la  contribution  des  biens  ruraux  sort  levée 
sur  le.  pied  «le  1790,  dans  la  proportion  de  la  valeur 
actuelle  des  deniers. 

Parisot  : Il  est  impossible  de  fixer  au  i«r  germinal 
IVpoquc  du  paiement  de  lu  contribution  foncière , 
parce  qne  déjà  les  cultivateurs  sont  épuisés  par  les  le- 
vées en  grains  et  l’emprunt  forcé. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  tout  jusqu'après 
le  !•*  germinal. 

Lf.sage- Sénault  : C’est  demander  la  contre-révo- 
lution. 

Le  premier  article  est  adopté;  la  discussion  sur  le 
reste  est  ajournée. 

— Fabre  (de  l'Hérault)  obtient  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre. 

Fabif.  (de  l Héraull)  : L’emplacement  et  le  dépla- 
cement des  établissements  publics  donnent  lieu  à des 
abus  énormes  sur  lesquels  il  importe  d'appeler  l'at- 
tention du  Conseil;  les  maisons  nationales  les  plus 
considérables,  qui  devraient  être  une  partie  si  impor- 
tante des  revenus  publics,  sont  perdues  pour  lu  répu- 
blique , et  deviennent  au  objet  de  dépeuscs  énormes. 

On  |>ro|ite  de  ces  déplacements  pour  eplevcr  les 
effets  les  plus  précieux  ; et,  loreque  «q>rès  les  déplace- 
ments ils  se  trouvent  escroqués,  on  iie  manque  pas  de 
dire  qu’ils  ont  été  perdus  dans  le  déménagement.  Non 
seulement  les  ministres , mais  encore  les  chefs  de  bu- 
reau s'empressent  d'ordonner  des  déplacements,  et  de 
disposer  des  maisons  nationales  : elles  appartiennent 
à la  république;  on  uc  peut  donc  en  disposer  sans  une 
loi. 

H est  impossible  de  laisser  subsister  plus  longtemps 
des  abus  aussi  préjudiciables.  Les  dilapidations  sont  û 
leur  comble.  Il  n’y  a pas  de  temps  à perdre  pour  y 
couper  court  : eu  con$c«pience  je  Vous  propose  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

• Il  ue  pourra  à l'avenir  être  fait  aucun  déplacement 
d’établissements  publies  dans  le  département  de  la 
Sciue , sans  une  loi  du  Corps  législatif.- 

Lecointx  : Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de 
résolution  à l'examen  d’une  commission , aüii  qu'il 
soit  généralisé  et  comprenne  toutes  les  maisons  na- 
tionales situées  dans  les  divers  départements.  Il  faut 
encore  porter  uu  regard  de  surveillance  sur  ces  mai- 
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sons  confiées  à do  simple  portiers  qni , en  leur  privé 
nom  , en  louent  des  parties  , enlèvent  tes  serrures  et 
les  vitres. 

Faibe  : Encore  un  cuiip,  il  n’y  a pas  de  temps  à 
perdre  : on  va  faire  en  ce  moment  un  déplacement  qui 
coûtera  à la  république  plus  de  20  millions.  Les  or- 
dres sont  donnés  pour  transférer  le  dépôt  des  cartes 
de  In  guerre,  situe  place  Vendôme*,  dans  cinq  maisons 
nationales,  rue  du  Bac. 

Bf.zard  : Voici  l'explication  de  ce  fut.  Le  dépôt  se 
trouve  en  ce  moment  dans  nue  uinisun  qui  appartient 
à la  fatnilletfTun  fermier  général  qui  est  mort , et  h 
laquelle  elle  vient  fl'ôtre  restituée.  La  famille  ayant 
donné  congé,  le  Directoire  a été  obligé  d'ordonner  ce 
déplacement. 

Bentabole  : Tout  le  monde  sent  la  nécessité  de 
P économie  : les  dilapidations  sont  à leur  comble.  Les 
ministres,  et  plus  encore  les  chefs  de  leurs  bureaux  , 
obtiennent  une  foule  de  maisons  nationales  dans  les- 
quelles ils  s'établissent  au  grand  détriment  de  la  ré- 
publique. 

Un  seul  ministère  a à sa  disposition  huit  superbes 
maisons  nationales.  J’appuie  le  renvoi  à l'examen 
d'une  commission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Ramei.  : Je  demande  que  tout  déplacement  ordonné 
soit  suspendu  jusqu’au  rapport  de  la  commission.  Ce 
n'est  que  quand  l'ancien  comité  de  salut  public  avait 
tout  pouvoir,  qu’on  a vu  disposer  des  maisons  natio- 
nales sans  une  loi  du  Corps  législatif. 

Le  gouvernement  actuel,  entraîné  par  l’exemple, 
en  a usé  de  même,  et  il  faut  que  le  Conseil  s'explique 
sur  cet  objet. 

La  suspension  est  ordonnée. 

— Sur  la  proposition  de  Dcsmonlins , le  Conseil 
renvoie  Ji  une  commission  l’examen  de  la  loi  du  12  bru- 
maire sur  les  enfants  naturels,  pour  ce  qui  regarde 
l’effet  rétroactif  donné  à cette  loi. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  22  le  Conseil  des  Cinq- 
Cenls  a continué  le  comité  général. 

— Le  Conseil  des  Anciens  a prononcé  l'ajournement 
et  le  renvoi  à une  commission  spéciale,  de  deux  réso- 
lutions du  Conseil  des  Cinq-Cents. 


LIVRES  DIVERS. 

Constitution  de  la  République  Française , suivie 
des  lois  y relatives,  et  enrichie  de  tables,  petit  format 
i ir-32,  de  233  pages,  beau  papier,  très  joli  caractère. 

A Paris  chez  Antoine  B.iilhul , imprimeur  du  Jour- 
nal du  Commerce , rue  Haute- Feuille,  n®  22;  prix 
6o  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste.  Les  lettres  non 
affranchies  ne  seront  pas  retirées  ù la  poste. 


Cette  petite  édition  réunit  l'avantage  d'étre  très 
portative,  et  d’offrir  un  code  complet  des  lois  rela- 
tives à In  mise  à exécution  de  la  constitution.  On  y a 
ajouté  celle  concernant  les  nouveaux  poids  et  mc- 
■ sures. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  n pluviôse. 


1.0  louis  «l'or  . 6,000  , 6,300,  «,200  lié. 

Le  lonis  blanc 6,100 

L'or  An....» 

Le  lingot  d'argent  . 11.200 

Les  Inscriptions  commenceront  A jouir  le  I"  germinal 

an  IV 176  h. 

Bon  au  pot  leur 

Amsterdam.  9/32 

Hambourg 40,0*  u 

Madrid  2 6iO 

Cadix 2,600 

Grue».  . 23  000 

Livourne 

Bà  le 15/32  p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 400  lie. 

Sucre  de  Hambourg  . 4M) 

Sucre  d'Orléans 300 

Savon  de  Marseille.  235 

Chandelle . • • , 135 


PAIEMENTS  DE  I.A  TnésoBEME  NATIONALE. 

l e paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1"  germinal  an  MT,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  I"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au  nv  17,000. 

Le  paiement  des  même»  parties  du  n-  17,00!  à 18,000,  a lien 
depuis  le  26  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I jusqu'à  0,000  de  celle»  déposée» 
depuis  le  lrr  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d* escompte. 

Le»  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d'es- 
compte, porteur»  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  le»  dix-buit  premier»  état»  partiels, 
diessés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  le»  arrérages, 
suit  viagers  , soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée 
dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  111, 

Le  paiement  de»  six  dernier»  moi»  de  l'an  fit,  des  partie» 
de*  rente#  viagères  «ur  plnsleors  têtes  ou  avec  survie,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  !•* 
vcndémiaiie  an  HI.M  ousert  jusqu’au  n*  I5,00n. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’an  III . des  créances  de  la 
caisse  d'escompte  ci-de«sus  énoncées,  a lien  depuis  le  5 fri- 
maire an  IV;  savoir  , quant  au  viager,  pou  ries  dix-buit  états, 
et  quant  au  perpétuel,  pour  les  huit  premier»  étal». 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquent». 

Ou  trouvera,  dsu»  la  galerie  de»  vérificateur»,  «les  affiches 
indicative,  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adiesaer. 
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Quartidi  Vi  Pluviôse,  Can  ô«.  [Samedi  13  Février  1706,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Parsovîc,  U IB  janvier.  — Les  tronpes  prussiennes 
sont  entrées  dans  Varsovie  le  9 de  ce  mois,el  ouï  pris 
possession  des  postes  occupés  par  le»  Russes.  Elles  sont 
au  nombre  de  12,000  hommes,  avec  une  artillerie  nom- 
breuse. 

Le  lieutenant-général  de  Wendcsscn  , nommé  gou- 
verneur de  la  ville , est  arrivé  avec  le  général  prussien 
de  Klinkowstom.  Quelques  voix  soldées  ont  poussé  des 
acclamations,  ce  qu'on  ne  manquera  pas  de  faire  pas- 
ser, comme  de  coutume . pour  des  témoignages  de  l'nl- 
légrcsse  publique;  les  honnête»  citoyens  se  sont  tenus 
renfermés  dan»  leur»  foyers,  accusant  les  destins  enne- 
mis, et  gémissant  sur  le  sort  de  leur  patrie  infortunée. 

Les  Prussiens  reconnus  à la  barrière  de  Wola  par  le 
général  russe  Buxhomlen  sont  entrés  dans  la  ville  le 
fusil  chargé;  mai»  cette  triste  cérémonie  s’est  passée 
sans  troubles.  Qüdques  instants  après,  une  proclama- 
tion faite  au  nom  du  roi  de  Prusse  a nromis  à tous  les 
habitants  sûreté  et  protection  pour  leur  personne  cl 
leurs  propriétés. 

Il  parait queles  Russes,  avant  dose  laisser  remplacer 
icî  bar  les  Prussiens,  ont  attendu  U nouvelle  officielle 
de  l'évacuation  par  ces  derniers  de  la  ville  dé  Varsovie, 
pour  la  céder  aux  Autrichiens. 

Les  soldats  de  la  nouvelle  garnison  sont  logés  chez 
les  bourgeois,  en  attendant  la  réparation  des  casernes. 

M . Bredowski,  ci-devaul  colonel  au  service  de  notre 
malheureuse  république , a le  titre  de  générai-mailic 
de  la  police. 

Toutes  les  administrations  vont  être  changées,  et  pro- 
bablement remplies  de  sujets  prussiens. Comme  la  jus- 
tice sera  désormais  rendue  en  langue  allemande , nos 
praticieus  s'empressent  d'apprendre  cette  langue.  No- 
ire langue  polonaise,  douce  et  sonore , s'altérera  bien- 
tôt sans  doute,  et  se  perdra  comme  s'eal  perdue  notre 
liberté. 

Le  général  russe  Buxhnwden,  près  de  quitter  cette 
ville  avec  son  état  major  et  sa  suite,  a remis  le  com- 
mandement civil  entre  les  mains  du  ministre  d'état 
prussien , de  Bucholz. 

La  Monnaie  a été  fermée  le  3 de  ce  mois. 

La  portion  de  la  Pologne,  nouvellement  échue  nu 
roj  de  Prusse,  portera  le  nom  de  Prusse  septentrio- 
nale. 

ALLEMAGNE. 

Bonn,  te  2b janvier.  — Les  renforts  d'hommes  qui  ar- 
rivent sans  cesse  depuis  quelque  ternp  à l'armée  de  Sam- 
bre-ct-Mcuse  l’ont  portée  à près  de  100,000  combat- 
tants. 

Trois  divisions  sont  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  trois 
dans  le  Humlsruck.  Celle  du  général  Championne! 
occupe  Coblentz  et  les  environs;  une  autre  division  s’é- 
tend depuis  ici  jusqu’à  Coblentz;  celle  du  général  Bon- 
uct  est  à Cologne,  et  celle  du  général  Grenier  à Aix-la- 
Chapelle.  Le  reste  des  troupes  est  cantonné  à Crevelt , 
Kcuss,  Andernach , etc. 

— Les  Français  ont  fait  dans  le  pays  de  Trêves  de 
fortes  réquisitions  de  bétail.  Ils  ont  jeté  un  pont  sur  la 
Moselle,  et  sc  sont  retirés,  pour  la  plus  grande  patiic, 
derrière  cette  rivière,  apres  avoir  établi  sur  l’autre 
rive  hn  cordon  très  étendu  , composé  de  troupes  lé- 
gères. 


Les  Autrichiens,  de  leur  côté,  trnvaillcnf  à une  ligne 
de  défense  qui  traversera  le  Humlsruck.  Ils  forment 
aussi  des  lignes  sur  la  Spcyerbach,  pour  couvrir  la  par- 
tie reconquise  du  Palatinat. 

— Tout  à Dusseldorf  a conservé  l'aspect  guerrier. 
Le  général  Hatry.  qui  commande  dans  cette  ville,  fait 
raser  jardins,  maisons,  promenades,  tout  ce  quià  l 'ex- 
térieur pourrait  offrir  des  avantages  à l'ennemi.  La 
place  est  déjà  en  état  de  soutenir  un  siège.  Les  retran- 
chements sont  achevés,  et  dix-sept  batteries  défendent 
les  approches  de  la  ville. 

Le  »‘osfe  des  troupes  qui  étaient  nu  camp  de  Ham  a 
été  retiré  dans  la  place  ; mais  en  même  temps  le  géné- 
ral Hatry  a fait  occuper  par  un  gros  corps  d’armée 
le  camp  fortifié  d’Ober-Biliek. 

PRUSSE. 

Ber  fin,  te  2$ janvier.  — I/arrivée  combinée  du  mi- 
nistre délai  liardeuberg,  du  général  Hoheniobe,  et  du 
président  de  Stein,  a ouvert  un  vaste  champ  aux  con- 
jectures. Les  un»  disent  que  Frédéric-Guillaume  jouera 
désormais  certain  rôle  dans  certaine  alliance:  d’autres 
que  ses  vues  se  tournent  uuiqueincnt  vers  la  llollande  | 
d'autres,  etc.,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  troupes  prussiennes  qui  ont  été 
employées  sur  le  Rhin  , ne  sont  point  cucorc  rentrées 
dans  leurs  garnisons  ordinaires  ; une  partie  reste  dans 
le  margraviat  d’Amnach  ; une  autre  partie  doit,  il  est 
vrai,  se  rendre  dans  les  nouvelles  possessions  prussien- 
nes en  Pologne. 

— On  prétend  qu  avant  la  paix  générale  il  sera  ou- 
vert, entre  le  gouvernement  français  et  le  roi  de  Prus- 
se, une  négociation  relative  aux  domaines  prussiens 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  sont  occupés  par  Ica 
Français. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  23  pluviôse, 
DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Arrêté  du  18  pluviôse  an  IV. ‘ 

« Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu’il  ne  doit 
rieu  négliger  pour  que  le  remboursement  des  inscrip- 
tions soit  exactement  effectué  à leur  échéance*  qu'il 
importe  même  à leur  crédit  qu'il  soit  dès  û présent 
affecté  à ce  remboursement  des  produits  certains  et 
suffisants,  arrête  ce  qui  suit  : 

• Art.  Ier.  Les  rentrées  de  P emprunt  forcé  dans 
tons  les  départements  de  la  Belgique  sont  spécialement 
affectées  an  remboursement  des  rescriptious. 

■ IL  En  conséquence  les  sommes  recouvrées  dans 
ces  départements  seront  envoyées  directement,  et  cha- 
que décade,  parles  receveurs,  à la  trésorerie,  sans 
qu’ils  en  puissent  faire  un  autre  emploi. 

• 111.  Les  fonds  qui  résulteront  de  cet  envoi  reste- 
ront en  réserve  à la  trésorerie  nationale,  et  seront 
renfermés  dans  une  cuisse  particulièrement  destinée 
au  remboursement  des  rescnptions. 

# Signé  Lf.toirneur,  président, 

• Parle  Directoire  exécutif. 

• Signé  Lakarde,  secrétaire  général.  * 


« 


Di 


U*  Série,  — T oms  /, 


Le  vérificateur  gênerai  dit  assignai*  à scs 
concitoyens. 

11  vient  d'être  arrêté  pn  assignat  faux  de  centjrancs, 
création  (Un  8 nivd.se  nu  IIIe.  sérié  4,312,  n°  311.  Je 
m’empresse  de  vous  communiquer  le  procès-verbal 
des  signes  caractéristiques,  auxquels  on  peut  recon- 
naître cette  contrefaçon. 

Le  papier  qui  n servi  à l'impression  de  ces  faux  as- 
signats est  doux  au  loucher,  tandis  que  celui  des  bons 
crie  sous  les  doigts  quand  il  est  légèrement  pressé. 

Dans  tes  lions  assignats  les  filigranes  sont  fondus 
dans  la  pâte  du  papier,  tandis  que  dans  les  faux  ils 
sont  appliqués  après  coup. 

Le  papier  des  faux  assignats  est  un  papier  ordinaire, 
dans  lequel  on  ne  distingue  point  les  sombres  sur  les- 

ucls  les  mots  ,as*ignat  de  centjrancs,  sout  imprimés 

ans  les  bons  assignats. 

Les  ornements  qui  servent  d'encadrement  à cet  as- 
signat sont  mal  graves. 

Il  serait  trop  fastidieux  d’en  détailler  tous  Içs  dé- 
fautvJe  inc  contenterai  de  Taire  remarquer  que,  dans 
la  couronne  Oui  surmonte  le  niveau  placé  à l’angle 
gauche  supérieur  des  bons  assignats,  on  distingue  ni- 
sémeut  les  fleurs  dont  elle  est  composée;  et  «pie  dans 
les  faux,  au  contraire,  on  n’aperçoit  que  des  points 
blancs  et  grossièrement  faits. 

Les  lettres  qui  composent  1rs  légendes  placées  dans 
l'encadrement  sout  inégalés  entre  elles  et  mal  espacées. 

Celles  de  la  légende  latérale  gauche  sont  remarqua- 
bles par  leurs  défectuosités. 

Les  ss  des  légendes  supérieures  et  inférieures  sont 
plus  larges  du  haut  que  du  bas , en  sorte  qu’elles  res- 
semblent ii  des  lettres  renversées. 

Dans  le  mot  assignat,  les  lettres  qui  le  composent 
sont  plus  maigres  et  un  peu  plus  courtes  dans  les  faux 
assignats  que  uans  les  bons. 

Dans  les  faux  assignats  IV  est  plus  petit  que  les  let- 
tres qui  le  suivent. 

Le  second  jambage  de  Vn  du  même  mot  n’est  pas 
aligné  au  premier. 

Dans  la  ligne  contenant  les  mois  de  cent  francs , 
les  lettres  qui  les  composent  sont  plus  courtes  que 
dans  les  bous  assignats. 

Les  pendentifs  des  lettres  c,  f , r,  a,  se  terminent 
dans  les  faux  par  une  espèce  de  bouton;  dans  les  bons , 
par  un  plein  perpendiculaire. 

Les  rondeurs  des  a,  des  e et  des  n ne  sont  pas 
aussi  bien  formées  dans  les  faux  que  dans  les  bons; 
dans  ccs  derniers  les  déliés  sont  lins  et  délicats,  taudis 
que  dans  les  autres  ils  sont  très  massifs. 

Dans  le  mot  série  les  lettres  sont  inégales  entre 
elles;  elles  sont  plus  maigres  que  dans  les  bons. 

Dans  tes  faux  assignats  les  chiffres  sout  mal  gravés; 
ils  sont  mal  formés  et  inégaux. 

L’cncrc  qui  a servi  a l'impression  des  faux  assignats 
est  d’un  noie  pille  et  tirant  un  peu  sur  le  gris,  tandis 
que  dans  les  bous  elle  cstd'uu  noir  très  luisant. 

Le  timbre  sec  des  faux  assignats  est  légèrement 
gravé;  son  empreinte  s'aperçoit  difficilement;  mais, 
en  l'examinant  de  très  près,  on  verra  que  les  jambes 
de  l'homme,  tenant  la  massue  , sont  nues,  tandis  que 
dans  les  bons  elles  sont  revêtues  d'une  draperie  Cil 
forme  de  pantalon. 

Si , d'après  les  signes  ci-dessns  détaillés , il  pouvait 
encore  exister  quelques  doutes  sur  la  véracité  des  as- 
signats de  cette  nature,  les  citoyens  sont  invités  de  les 
soumettre  à la  vérification  , soit  des  receveurs  de  dis- 
trict, ou  des  vérilicateurs  établis  dans  les  départe- 
ments i soit  à celle  du  vérificateur  général , à Paris, 

Signé  Dlperey. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Rapport  de*  représentant»  du  peuple  Camus,  Bancal,  Qui* 
nelle,  Lunumpie . envoyés  par  la  Convention,  conjointe- 
ment â'  ec  le  Rcuén.1  et  minière  de  la  guerre  Beurnonville, 
à l'armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1703  ; et  du  repré- 
sentant du  peuple  Drouet  Lu  au  Conseil  de»  Cinq-(  enta, 
les  23,  23  et  27  nivôse,  l’an  IV  de  la  république  Lançais* 
une  et  indivisible. 

La  trahison  de  Dumouriez  a tenu  éloignés  de  leur 
patrie,  pendant  trente-trois  mois , quatre  représen- 
tant* du  peuple  et  un  ministre  de  la  république.  Ren- 
dus à leurs  concitoyens  et  à leurs  collègues,  ils  s em- 
pressent de  présenter  à la  nation  et  à ses  représentants 
le  compte  de  leur  conduite.  Leur  récit  exige  un  detail 
exact  de  toutes  les  circonstances,  soit  afin  de  fixer  des 
faits  importants  pour  la  nation  et  pour  l'histoire,  soit 
alin  de  mettre  sous  les  yeux  du  peuple  français  de 
nouveaux  exemples  de  la  tyrannie  des  despotes,  et  des 
crimes  auxquels  les  dépositaires  d’uue  puissance  ab- 
solue se  livrent,  lorsque  «aveuglés  par  leur  intérêt  ou 
par  leurs  haines,  ils  abandonnent  les  règles  de  la  mo- 
rale publique,  et  se  réduisent  au  sort  mulheuieiix  de 
u’employcr  pour  agents  que  des  esclaves. 

Les  événements  dont  on  va  présenter  la  suite  se 
divisent  facilement  eu  quatre  parties,  marquées  par 
quatre  époques  distinctes. 

La  première  comprend  les  faits  nui  se  sont  passés 
depuis  le  départ  des  commissaires  , le  30  mars  1793, 
jusqu'à  leur  sortie,  le  23  tuai  suivant,  de  Maastricht, 
première  bastille  où  ils  ont  élé  renfermée. 

La  seconde  partie  comprend  l’intervalle  du  23  mai 
au  27  juillet  1793.  Après  avoir  été  rassemblés  pendant 
cinq  semaines  dans  les  Cachots  de  Coblentx,  et  après 
avoir  passé  qoin/e  jours  à Wurtzbourg,  ils  ont  élé 
séparés  alors  les  uns  des  autres,  conduits  à konigs- 
gratz,  Spilberg,  O lui  ut/. 

Les  faits  relatifs  à leur  séjour  dans  ces  prisons  d’état 
sont  contenus  dans  la  troisième  partie. 

Enfin , dans  les  premiers  jours  de  novembre  1795 
les  représentants  du  peuple,  le  ministre  et  leur  suite 
ont  été  tirés  des  châteaux  et  des  casernes  où  on  les 
avait  détenus  : ils  ont  clé  conduits  a Frevburg  eu  Bris- 
gau  ; là  ils  ont  trouvé  d'autres  victimes  de  ta  tyran- 
nie, le  représentant  du  peuple  Drouet,  les  ambassa- 
deurs Semonville  et  Maret  avec  leur  suite.  Tous  ont 
obtenu  ensemble  l'inestimable  liberté  après  laquelle 
ils  soupiraient  depuis  un  si  long  intervalle. 

Les  faits  relatifs  à la  portion  de  temps  écoulée  de- 
puis les  premiers  jours  de  novembre  1795  jusqu’au 
22  nivôse  de  l’an  IV  de  la  république , où  ccs  captifs , 
apres  avoir  eu  le  bonheur  de  souffrir  pour  leur  patrie, 
ont  l’avantage  de  paraître  réunis  devant  les  représen- 
tants de  In  nation,  formeront  la  quatrième  partie  du 
rapport  des  commissaires. 

La  netteté  du  récit  et  la  facilité  de  l'intelligence  du 
rapport  ont  exigé  un  article  préliminaire,  où  Ton  rap- 
pelai en  peu  île  mots  la  situation  de  la  république  au 
moment  du  départ  des  commissaires,  et  les  circons- 
tances qui  déterminèrent  leur  mission. 

Plusieurs  faits  seront  rapportés  dans  le  cours  de  ce 
compte,  autrement  qu’on  ne  les  n lus  dans  divers 
écrits  livrés  à la  crédulité  publique.  Il  serait  hors  du 
plan  des  commissaires  de  se  livrer  dans  leur  rapport 
n des  dissertations,  pour  réfuter  des  récits  inexacts; 
il  serait  plus  loin  encore  de  leur  intention  de.  réveiller, 
par  des  diatribes  imprudentes,  des  sentiments  éteints: 
on  déclarera  donc  seulement  qu’il  n est  pas  un  seul 
fait,  compris  dans  cc  récit,  dont  ils  ne  donnent  leur 
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honneur  pour  garant;  qu'il  u'en  est  pas  un  seul,  sur 
lequel  un  y ail  gardé  le  silence,  qui  lie  doive  être  re- 
jeté dans  la  classe  des  uoecdolrs  fausses  ou  hasardées. 
Le  bonheur  qu’un  d'entre  eux  a eu  de  conserver  Ions 
ses  papiers,  et  entre  autres  un  journal  exact  des  faits 
communs  à tous,  et  des  faits  particuliers  à sa  capti- 
vité, est  la  hase  principale  de  ce  qui  va  suivre,  et  le 
foudemeut  de  sa  certitude» 

ARTICLE  PREMIER. 

Etat  de  la  république  à i époque  du  30  mars  1 793  ; 

cause  s et  objet  de  la  mission  des  commissaires . 

La  victoire  remportée  par  les  Français,  à Jcmma- 
pes,  sur  les  Autrichiens,  le  6 novembre  1792  , a été 
la  source  de  tous  les  crimes  de  Dumouricz.  Sou  esprit, 
accoutumé  à sc  nourrir  d'idées  extraordinaires,  de 
projets  ambitieux  et  d intrigues,  fut  excessivement 
enflé  par  les  succès  de  Jcuimapcs.  Il  attribua  à ses 
talents  personnels  mie  victoire  due  à l'énergie  des  ré- 
publicains français:  l'autorité  que  la  nécessité  de  la 
discipline  militaire  lui  douuait  <tms  son  camp  lui  pa- 
rut un  droit  attaché  à la  supériorité  de  ses  vertus;  il 
crut  quelle  devait  s'étendre  sur  la  république  entière. 
La  Belgique  lui  semblait  une  propriété  conquise  où 
il  lui  appartenait  d’ordonner  à son  gré.  De  là  l’aigreur 
des  plaintes  de  Dumouricz  dès  le  mois  de  novembre 
1793;  de  là  l'impatience  avec  laquelle  il  souffrait  les 
contradictions  les  plus  légitimes  de  la  part  dos  com- 
missaires envoyés  auprès  de  lui  eu  décembre  et  janvier 
1793  et  179 i;  de  là  culiu  l'abandon  de  la  Belgique, 
pour  tenter  une  expédition  dans  les  Provinces- Unies, 
où  il  se  flattait  de  régner  avec  plus  d’empire  que  dans 
la  Belgique.  Bientôt  il  est  foreé  de  revenir  à Bruxelles 
pour  remédier  par  lui-mcmc  aux  maux  que  faisaient 
Fimnéritie , la  lâcheté  et  la  trahison  des  généraux 
qu'il  avait  nommés  polir  le  remplacer;  mais  il  v ren- 
tre la  raie  dans  le  cœur  d être  contraint  d'abandonner 
ses  projets  sur  la  Hollande.  Furieux  de  les  voir  con- 
trecarrés , à ce  qu'il  s'imagine,  par  la  Convention  , à 
peine  a-t-il  mis  le  pied  dans  la  Belgique,  qu'il  dé- 
clame, soit  contre  les  commissaires  de  la  Convention, 
soit  contre  ceux  du  pouvoir  exécutif.  Il  n’arrive  le 
11  mars  au  soir  à Louvain  , où  les  commissaires  de  la 
Convention  Camus  et  Troilhnrd  Pal  tendaient,  qu'a- 
pres  avoir  publié  à Anvers  et  a Bruxelles  des  procla- 
mations destructives  indistinctement  de  toutes  les  me 
sures  prises  par  les  commissaires. 

Les  commissaires  de  la  Convention , qui  s'étalent 
rendus  à Louvain,  étaient  .seulement  au  nombre  de 
deux.  L'examen  de  la  conduite  de  Dumouricz  exigeait 
la  plus  grande  attention,  et  la  prudence  la  plus  ré- 
servée. 

Dumouricz  avait  été  appelé  pour  rassembler  les 
débris  rie  Formée , que  des  généraux  ignorants  ou  traî- 
tres laissaient  débander  : les  soldats  n'avaient  aucune 
confiance  en  eux.  Dumouricz,  qui  les  avait  comman- 
dés à Jrmmapes , leur  inspirait  seul  l’espoir  de  réparer 
leurs  perles,  et  de  vaincre  : c’eût  été  livrer  la  Belgi- 
que , et  par  suite  livrer  la  France  aux  Autrichiens,  de 
■prononcer  en  ce  moment  Contre.  Dumouricz  In  peine 
qu’il  méritait,  et  de  le  destituer. 

Les  deux  commissaires  satislirent  à tous  leurs  de- 
voirs, en  rendant  compte  à l'instant  même,  aux  co- 
mités diplomatique  et  de  défense  générale  réunis, 
do  la  conduite  de  Domouricz.  Us  joignirent  à leur  let- 
tre un  exemplaire  de  ses  proclamations.  Mais,  taudis 
que  la  prudence  engageait  à jeter  pour  le  moment  un 
voile  sur  des  fautes  graves  , Dumouriez  semblait  im- 
patient de  sc  démasquer  par  les  lettres  qu'il  écrivait 
a la  Convention,  et  dont  la  première  eu  cc  genre  est 
celle  du  12  mars  1793.  Il  en  duuna  communication 
e 13  aux  commissaires  do  lu  Convention,  qui  lui  eu 


témoignèrent  tout  leur  mécontentement  ; ils  étaient 
d'autant  plus  forcés  de  le  ménager  encore , que  l'im 
des  commissaires  (Gossuin),  qui  l'avait  accompagné 
ce  Jour-là  même  sur  la  montagne  de  Fer  près  Louvain, 
où  les  armées  commandées  par  les  généraux  Valence 
et  Miranda  étaient  rangées  en  bataille,  avait  été  té- 
moin de  rattachement  idolâtre  et  de  la  conliaucc  des 
troupes  envers  ce  général. 

Ce  fut  néanmoins  alors  que,  lu  conversation  deve- 
nant plus  vive,  Dumouriez  énonça,  parmi  les  plaintes 
qu'il  ne  cessait  de  répéter, qu'oli  prétendait  qu'il  vou- 
lait être  César . C'était,  selon  lui,  une  calomnie  : au 
surplus,  ajouta-t-il  eu  mettant  la  ufain  sur  la  garde 
de  son  sabre,  si  l’on  vient  m'attaquer,  je  me  défendrai. 
Vous  avez  raison,  lui  dit  uudcscomuussaircs(tamus), 
de  renoncer  à être  César  ; si  vous  l'étiez,  je  serais 
Drutus;  eu  lui  disant  ces  mots , il  lui  présenta  sur  lu 
poitrine  un  pistolet  dont  il  était  armé. 

Le  14  et  le  15  furent  des  journées  heureuses  pour 
la  république;  ou  obtint  des  avantages  sur  les  Au- 
trichiens. Le  18  la  bataille  de  Ncrwindc  fut  livrée  ; et, 
quelles  qu’aient  été  les  causes  des  événements  de  cette 
journée , les  Français  furent  obliges  de  faire  retraite 
le  19. 

Dumouriez , incapable  de  jouir  avec  modération  de 
ses  avantages  à Jcuimapcs,  lie  fut  pas  lu  maître  de 
modérer  les  peines  que  lui  causait  l’échec  de  Norwindc, 
et  beaucoup  plus  encore  le  dérangement  des  projets 
insensés  qui  lui  échauffaient1' l'esprit.  Son  premier 
crime  fut  alors  d'avoir  désespéré  du  salut  de  la  répu- 
blique. D'abord  il  sembla  concevoir  quelque  regret  de 
sa  lettre  du  12,  et,  reconnaissant  encore  la  supériorité 
de  la  Convention , il  la  pria  de  ne  pas  sc  bâter  de  le 
juger  sur  cette  lettre. 

Mais  bientôt  d’autres  idées  succédèrent  à celles-ci  ; 
il  se  livra  de  nouveau  à ses  premiers  systèmes;  il  de 
s'occupa  plus  qu'à  combiner  un  plan  pour  les  faire 
réussir.  Voici  quel  en  fut  le  résultat: 

Premièrement  l’abandon  aux  Impériaux  de  toutes 
les  parties  de  la  Belgique  où  six  mois  auparavant  il 
était  entré  eu  vainqueur;  il  leur  cédait  le  terrain  jus- 
qu’aux anciennes  frontières  de  In  république. 

Ensuite  Dumourirz  s’attacha  à écarter,  autant  qu'il 
était  eu  sou  pouvoir,  les  volontaires  nationaux  de  l’ar- 
iuée  française.  Il  ne  connaissait  pas  assez  l’esprit  de 
ses  troupes,  pour  savoir  que,  pain»*  les  troupes  de 
ligne,  comme  parmi  les  volontaires  nationaux,  il  ne 
trouverait  point  d'imitateurs  de  sa  trahison  : de.  là  les 
désagréments  multipliés  qu'il  donnait  aux  volontaires, 
et  les  reproches  exagérés  dont  il  les  accablait. 

La  troisième  démarche  de  Dumouricz  fut  d'adresser 
nu  ministre,  au  département  du  ^toril , à la  Convention 
elle-même,  et  de  publier  la  censure  la  plus  amère  et 
la  plus  insolente  de  la  conduite  de  la  Convention;  il 
voulait  fumeuter  les  troubles , exciter  lu  division  en- 
tre les  membres  de  la  Convention,  et  préparer  l’exé- 
cution de  scs  desseins  par  la  commotion  qu'il  réussi- 
rait à faire  naîtra. 

Ëidia  la  dernière  démarche  de  Dumouriez,  celle  qui 
mit  le  comble  à ses  crimes,  fut  île  traiter  avefc  les  Au- 
trichiens , et  de  leur  vendre  les  clefs  de.  sa  patrie. 

La  totalité  de  cc  plan  s'exécutait  avec  rapidité  dans 
les  derniers  jours  de  mars. 

Le  2G  mars  et  les  jours  suivants,  Dumouriez  lit  part 
de  sou  système  de  contre-révolution  à Prolv,  Pere.yra 
et  Dubuisson.  Ceux-ci  eu  rendirent  compte  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  Lebrun.  Ce  n'é.Uil  pas  seu- 
lement eu  cuiilidciicc  qu'il  communiquait  ses  projets, 
et  qu'il  s'exprimait  dans  les  tenues  tes  plus  indécents 
sur  la  Convention.  Le  fait  est  constaté  par  une  dénon- 
ciation écrite , remise  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion à Lille,  le  29;  et,  d'apres  celle,  dénonciation  , les 
commissaires  requirent  Dumouricz  Uc  se  rendre  de- 
vant eux  à Lille , do  us  le  jour. 
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Le  Î8  Dumouriez  écrivit  au  ministre  de  la  guerre, 
le  général  Beuruonville,  une  lettre  dans  laquelle, 
après  quelques  détails  sur  l'armés  et  des  plaintes  très 
aigres,  il  lui  présentait  des  ouvertures  pour  traiter 
avec  les  Autrichiens,  et  s'efforcait  de  le  pénétrer  de  ses 
idées  contre  la  Convention.  Le  ministre  porta  celle 
lettre  au  comité  de  défense  générale  : le  comité  était 
nombreux;  et,  indépendamment  des  membres  qui  le 
composaient,  il  s'y  était  réuni  beaucoup  de  membres 
«le  la  Convention  : on  était  avide  d’entendre  le  récit 
d’événements  de  grande  importance,  et  de  connaître 
le  résultat  des  avis.  La  séance  avait  commencé  vers  les 
huit  heures  du  6oir;  elle  se  prolongea  jusqu'à  trois 
heures  du  malin. 

Les  sentiments  furent  partagés  ({liant  an  jugement 
que  l’on  devait  porter  de  la  personne  de  Dumouriez. 
Les  uns  voyaient  déjà  en  lui  un  maître  décidé  ; les  au- 
tres n'y  voyaient  ({111111  insensé  dont  les  événements , 
contraires  à ses  désirs , avaient  absolument  dérangé  la 
cervelle.  On  se  réunissait  pour  convenir  que,  soit  traî- 
tre, soit  insensé,  il  était  impossible  (h*  laisser  le  com- 
mandement de  l'armée  entre  ses  mains;  ou  convenait 
également  de  la  nécessité  de  le  mander  à la  barre  de 
la  Convention  ; enfin  ou  s’accordait  à reconnaître 
qu’on  ne  pouvait  prendre  sur  tous  ces  objets,  et  sur 
le  remplacement  de  Dumouriez,  des  mesures  trop 
promptes.  C’est  cc  qui  lit  ouvrir  l’avis  d'envoyer  sur- 
le-champ  descommissaircs.etdefaircpnrtiravcc  eux 
le  ministre  Beuruonville,  parce  que,  connaissant  l’ar- 
mée , et  en  étant  bien  counu . il  serait  en  état  de  don- 
ner et  de  faire  exécuter  sur-lc-champ  les  ordres  con- 
venables. Beiirnonville  s'excusa  quelques  moments  de 
partir,  sur  l'état  de  sa  sauté  ; mais  bientôt  il  céda  à 
l'empressement  du  comité,  et  il  déclara  qu'après  avoir 
mis  ordre  â ses  bureaux  il  serait  en  étal  de  se  joindre 
le  lendemaiii  aux  commissaires. 

Marat  était  présent  :on  ne  récoulait  qu’avec  impa- 
tience, et  souvent  avec  un  juste  mépris;  tuais  euiin  il 
fallait  qu'il  usât  de  son  droit  de  parler.  La  proposition 
d’envoyer  Beuruonville  à l’année  lui  déplut;  il  re- 
procha au  ministre  des  nominations  qui  le  lui  rendaient 
suspect;  il  eu  indiqua  plusieurs  : le  ministre  lui  ré- 
pondit, et  justifia,  par  la  comparaison  des  dates, 
qu'elles  avaient  été  faites  avant  sou  entrée  dans  le  mi- 
nistère. Marat  ne  paraissait  pas  encore  totalement  sa- 
tisfait : plusieurs  des  représentants  du  peuple,  qui 
assistaient  nu  comité  , le  pressèrent  de  s'expliquer 
nettement.  Point  de  réserve,  lui  dit-on,  nujourd  nui 
chacun  doit  s'expliquer  franchement.  : ou  accuse  le 
ministre . 011  déclare  qu'après  t’élrc  expliqué  avec  lui , 
tu  u’as  plus  aucun  reproche  à lui  faire.  Marat  proposa 
de  nouvelles  inculpations.  Beiirnonville  y répoudit.  Il 
lui  prouva  en  particulier  qu'un  homme,  sur  la  no- 
mination duquel  il  l'inculpail,  n'avait  jamais  existé 
nu  nombre  des  ofliciers  de  I armée.  Marat  déclara  en- 
fin qu’il  était  satisfait  de  la  franchise  avec  laquelle  le 
ministre  s'était  expliqué. 

Du  autre  objet  de  délibération  fut  de  savoir  quels 
seraient^  les  détails  dans  lesquels  on  entrerait  sur  In 
conduite  de  Dumouriez  vis-à-vis  de  la  Convention  et 
du  public.  Paris  était  tranquille;  cependant  il  11’éhit 
pas  à l'abri  des  entreprises  des  factieux,  attentifs  à 
saisir  une  occasion  d’cxciter  des  troubles.  Il  paraissait 
dangereux,  dans  cette  position,  de  dévoiler  les  griefs 
de  la  nation  contre  Dumouriez , avant  qu'on  fiU  plei- 
nement instruit  des  mesures  nue  la  Convention  mirait 
prises  pour  arrêter  les  suites  (le  ses  projets  coutrc-ré- 
volu  liminaires.  Il  fut  arrêté  que  les  lettres  et  les  autres 
écrits  v qui  devaient  le  démasquer  aux  yeux  de  In 
France , ne  seraient  lus  que  le  lendemain  du  départ 
des  commissaires. 

Le  comité  était  sur  le  point  de  lever  sa  séance , lors- 
que le  ministre  des  affaires  étrangères , Lebrun , donna 
connaissance  du  résultat  de  la  conversation  de  Proly, 


Dubuisson  et  Pereyra  avec  Dumouriez.  Personne  dans 
le  comité  ne  doutait  plus  des  intentions  criminelles  de 
Dumouriez;  cependant  011  persista  dans  le  parti,  pris 
d’abord,  de  le  mander  seulement  à la  barre.  Les  mo- 
tifs, qui  décidèrent  la  délibération,  furent  qu’une 
grande  partie  du  peuple  ne  voyait  encore  dans  Du- 
mouriez  que  le  vainqueur  de  Jemmapes:  ses  partisan  ij 
disait-on,  ses  confidents,  ses  complices  ne  cessent 
d'exalter  ses  triomphes. 

Si,  dans  cet  instant,  on  le  décrète  d'accusation,  si 
011  le  met  eu  état  d'arrestation,  tous  les  hommes  qu’il 
a attachés  à son  char,  on  qui  ont  le  projet  d’cxrilpr 
des  troubles,  jetteront  des  cris  perçants;  les  torts  de 
Dumouriez  étant  moins  connus  que  les  victoires  rem- 

fiorlées  par  les  soldats  qu’il  commandait , on  accusera 
es  représentants  de  la  nation  de  précipitation  , de  lé- 
gèreté, d'ingratitude.  Prenons  des  maures  capables 
de  lixer  irrévocablement  l’opinion  sur  Dumouriez.  S’il 
respecte  les  commissaires,  s’il  obéit  au  décret  qui  lui 
sera  notifié,  son  crime,  quel  qu’il  soit,  ne  sera  point 
In  désobéissance  à In  volonté  nationale;  il  sera  en- 
tendu, condamné  ou  absous.  S’il  refuse  de  se  soumet- 
tre au  décret,  scs  intentions  criminelles  éclatent  : le 
cri  public  l’accusera , l’évidence  des  faits  prononcera 
sa  condamnation. 

Le  30  mars  le  rapport  des  vues  du  comité  fut  fait  à 
In  Convention.  Le  décret  fut  unanime.  Dniiionriez  était 
mandé  à la  barre.  Il  était  ordonné  au  ministre  de  la 
guerre  de  partir  à l'instant  (four  l'armée  du  Nord , à 
l’effet  de  prendre  connaissance  de  son  état;  quatre 
commissaires  de  la  Convention  étaient  pareillement 
envoyés  à l’armée,  avec  le  pouvoir  de  suspendre  les 
généraux  et  les  ofliciers,  et  d'apposer  les  scellés  sur 
les  papiers  de  toutes  personnes  suspectes.  Les  anciens 
commissaires  furent  rappelés  pour  donner  de  vive  voix 
les  renseignements  relatifs  à l’armée. 

Avant  de  nommer  les  commissaires , nu  membre  de 
la  Convention  proposa  de  donner  aux  représentants, 
qui  seraient  envoyés,  une  marque  distinctive,  propre 
à leur  assurer  le  respect  dû  à leur  mission  : mais  nu 
autre  membre  observa  que  le  respect,  mérité  par  le 
caractère  des  personnes  qui  seraient  choisies,  était 
plus  assuré  que  le  respect  accordé  simplement  à des 
signes  extérieurs  : l’unique  point  important,  dit  il, 
est  de  nommer  des  personnes  décidées  à sc  dévouer 
pour  la  patrie. 

Les  suffrages  de  l'Assemblée  sc  réunirent  en  faveur 
de  Camus,  Bancal , Quineltc  et  Lamarquc.  Ou  pro- 
posa ensuite  de  leur  adjoindre  Carnot  qui  était  déjà 
eu  couiuiis>ion  dans  le  nord  de  la  république  : l'Assem- 
blée accepta  In  proposition  ; mais  elle  décréta  en 
même  temps  que  les  commissaires  ne  pourraient  agir 
qu'autant  qu’ils  seraient  réunis  au  nombre  de  quatre. 
L’Assemblee  attribua  au  ministre  des  affaires  étrangè- 
res , Lebrun , la  signature  du  département  de  la  guerre, 
pendant  l’absence  de  Beunionvillc. 

Les  commissaires  annoncèrent  à la  Convention 
qu’à  compter  de  leur  arrivée  auprès  de  Dumouriez, 
elle  recevrait  tous  les  jours  des  nouvelles  de  leurs  opé- 
rations et  de  l'armée;  et  ils  sortirent  de  la  séance  pour 
se  préparer  à leur  départ.  11  était  alors  plus  de  deux 
heures.  ( La  suite  à demain.') 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Pritidenco  de  Goupit. 

SéAXCE  Dü  18  PLUVIÔSE, 

On  donne  lecture  d'une  résolution  qui  annule  les 
élections  faites  par  rassemblée  du  canton  d’Àmbcrt, 
département  du  Fuy-dc-Dôuic. 
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Le  Conseil  reconnaît  l’urgence,  et  charge  les  ci- 
lovr ns  Merlino,  Pessan  cl  Delacoste  d’examiner  la  ré- 
solution. 

Uu  seconde  résolution,  précédée  aussi  de  la  déclara- 
tion d’urgence,  réunit  en  uuc  seule  municipalité  les 
communes  d’Atuberl , in  Ira  muras  cl  extra  muras. 

La  discussion  s'ouvre  sur  l’urgence. 

Laçuée  : La  forme  d’urgence  peut  être  quelquefois 
nécessaire,  mais  le  mode  constitutionnel  est  toujours 
le  meilleur.  Quoique  le  peuple  nous  ait  donné  s » çon- 
fiancéet  veuille  bien  s*cn  rapportera  nous , il  n’a  pas 
prétendu  perdre  le  droit  de  nous  éclairer.  Ce  n'rstiiiié 
lorsqu'une  résolution  a été  ajournée  que  fis  bous  is- 
prils  peuvent  s’en  occuper,  la  méditer  et  faire  con- 
naître leur  opinion.  D'aillrurs  il  serait  bon  que  les  ha- 
bitants de  la  commune  d'Ambert  eussent  le  temps  de 
faire  connaître  au  Corps  législatif  leurs  véritables  In- 
térêt* : pour  cela  il  faut  ajourucr  dans  les  délais  cons- 
titutionnels. 

Charmer  : Je  ne  trouve  aucun  danger  à ce  que  l’ur- 
geiice  soit  reconnue,  et  néflM  à ce  que  la  résolution 
soit  approuvée  sur  lc-chauip,  puisque  l'arrêté  du  dé- 
partement n'a  été  pris  que  pour  l'iutérét  des  adminis- 
trés. 

Crémères:  L’urgence  ne  peut  être  employée  parle 
Corps  législatif  que  dans  deux  cas  bien  précis,  lorsque 
l'objet  ne  pculsoufrrirderrtardsamcoinpromettreriu- 
lérét  de  la  république,  ou  lorsque  l’objet  est  d'une  par- 
faite évidence,  parce  qu'il ed  toujours  urgent  de  pour- 
voir au  bien  de  la  repnmiquéon  de  reconnaître  la  vérité. 
J<  demande  maintenant  si  la  rtfsolulioii  compromet- 
trait l'intérêt  de  l'Etat,  ou  si  la  questiou  quelle  ren- 
ferme a le  caractère  de  l'cridcucc. 

Legrand  : Il  ne  s'agit  nue  de  rétablir  l'ancien  ordre 
«le  choses,  puisque  autrefois  la  commune  d’Ambert  ne 
formait  qu’une  seule  paroisse.  Je  demande  d'ailleurs 
le  renvoi  à l'examen  d une  commission. 

Dumas  : Il  me  semble  que  notre  collègue  vient  de 
parler  contre  l'urgence.  Il  a dit  que  la  communequ'il 
s agissait  de  réunir  avait  été  divisée  par  une  loi,  et  sur 
cela  il  a demandé  uu  rapport. 

Or,  je  vousledeniamle,  le  temps  que  votre  commis- 
sion emploiera  à prendre  des  renseignements  n’aurait- 
il  pas  rempli  les  formes  constitutionnelles  dos  trois 
lectures?  Pourquoi  donc  les  éluder?  11  est  nécessaire 
«le  montrer  à nos  coucitoycusquc  nous  sommes  jaloux 
•le  fes  observer,  qu’elles  sont  l'ordre  habituel  de  nos 
délibérations,  que  nous  prenons  toujours  le  temps  de 
nous  «flairer. 

Lecoltel  lx  : L'urgeuce  est  aussi  une  forme  consti- 
tutionnelle. Il  serait  dangereux  de  rien  dire  qui  pût 
faire  croire  que  cette  forme  n'est  établie  que  pour 
favoriser  la  précipitation,  cl  que  toutes  les  lois  quel  le 
précède  uont  pas  été  suffisamment  réfléchies. 

Portalis  : Je  sais  que  l'urgence  est  une  forme  cons- 
titutionnelle, maiscYst  une  forme  qui  lie  doit  être  em- 
ployée que  dans  les  cas  pour  lesquels  elle  «été  permise 
et  réservée.  L'urgeuce  liait  de  la  nature  même  de  la 
résolution  : il  y a urgence  toutes  les  fois  qu'il  y aurait 
dudangerà  attendre  Te  délaides  trois  lectures.  Trouve- 
t-on  quelque  danger  pressant  dans  la  circonstance 
présente?  Je  lie  le  crois  pas.  Les  communes  d'Ambert, 
intra  muros  et  extra  muros , n’ont  d'abord  formé 
qu'une  seule  municipalité;  elles  ont  ensuite  été  di  i- 
*érs  eu  deux;  enfin  on  vent  1rs  réunir  eu  une  seule. 
Qu’y  a t-il  là  de  si  pressant?  La  division  ne  peut-elle 
pas  exister  encore  deux  décades  de  plus?  Je  ne  le  pense 
pas.  D'ailleurs  In  versatilité  des  décrets  déjà  rendus 
*nr  l’état  de  ces  «leux  communes  nous  fait  une  loi  de 
nultre  toute  la  maturité  possible  dans  la  décision  que 


nous  allons  prendre,  afin  que  l'on  ne  soit  point  encore 
oblige  de  la  changer. 

Delacostr  ; Celle  seconde  résolution  est  intimement 
liée  à la  première,  dont  le  Conseil  vient  de  reconnaître 
l’urgence  ; de  sorte  que , si  le  Couseil  ajournait  la  sc- 
comte  dans  les  délais  constitutionnels,  h commune 
d'Ainiiert  resterait  sans  municipalité  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  décidé  si  les  deux  communes  seront  toujours 
divisées,  ou  lieu  feront  plus qu'une  seule. 

L’urgence  est  reconnue,  et  In  résolution  est  renvoyée 
à l'examen  de  la  commission  déjà  nommée. 

— Le  Conseil , après  avoir  reconnu  l’urgence,  ap- 
prouve deux  antres  résolutions.  La  première  met  dix 
millions  en  numéraire  à la  disposition  du  ministre  «le 
la  marine,  et  la  seconde  uiaiutieiitrndjointiliicommis- 
salre  de  police  de  la  section  de  la  Buttc-des-Moulins 
de  Paris. 

-—Dumont,  nu  nom  d'une  des  commissions  nom- 
mées ces  jours  derniers,  fait  le  rap|iurt  sur  la  résolu  - 
lion  qui  valide  l'élection  d'un  juge  de  paix  faite  par 
l'assemblée  primaire  du  canton  de  Bourgoin,  départe- 
ment de  l'Iscie.  La  commission  a reconnu  que  la  ré- 
solution devait  être  approuvée. 

Le  Couseil  l'approuve.  — La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  10  PLUVIÛSE. 

Le  citoyen  Duvillard  adresse  nu  Conseil  un  travail 
contenant  le  jdan  d'établissement  d'une  caisse  publi- 
que d'économie,  caisse  dont  le  but  est  de  diminuer  le 
nombre  des  indigents,  de  faciliter  aux  ouvriers  des  res- 
sources pour  leurs  derniers  jours,  et  de  concourir  ainsi 
à la  prospérité  publique. 

Ramfl  : Les  administrateurs  éclairés , les  amis  «le 
l'humanité , fixeront  leur  attention  sur  cel  ouvrage, 
qui  fera  époque  dans  l'histoire  de  l'économie  politique. 
Les  calculs  en  sont  clairs  et  |>osilifs  ; ils  forulent  ce  tra- 
vail, et  promettent  les  plus  heureux  résultats. 

Je  demande  «l'abord  le  renvoi  de  l'ouvrage  à la  com- 
mission des  finances,  qui , sans  doute , se  concerter* 
sur  cet  objet  avec  l'Institut  nation, il  des  sciences  ; je 
demande  eu  outre  que  la  même  commission  vous  fasse 
uu  rapport  sur  la  conservation  des  bureaux  dans  les- 
quels ce  travail  a été  fait. 

Les  propositions  de  Ramcl  sont  adoptées. 

— Lakanal  ; La  loi  d'organisation  de  l'Institut  na- 
tional établi  parla  constitution  porte,  article  XII, que 
les  règlements  relatifs  à la  tenue  de  ses  séances  et 
à ses  travaux  seront  rédigés  par  l'Institut  lui  - même  , 
et  présentes  au  Corps  législatif,  qui  lesexamincradaus 
la  forme  ordinaire  de  toutes  les  impositions  qui  doi- 
vent être  transformées  eu  lois. 

L'Iustitut  national  s'est  empressé  d’obéir  à la  voix 
du  législateur  : il  a arrêté  scs  règlements  après  une 
délibération  qui  a rempli  uu  grain!  nombre  de  ses 
séances.  Une.  députation  est  venue  vous  présenter 
ce  règlement  à votre  barre,  et  v a prête  fie  serment 
gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  véritables  gens  de  let- 
tres , car  les  lettres  font  haïr  l’esclavage,  puisqu'il  dé- 
rade,  et  qu'il  sc  fait  plus  vivement  sentir  dans  les 
mes  exercées  à penser.  Vous  avez  renvoyé  l'examen 
de  ce  règlement  a une  commission  ; c'est  en  son  nom 
que  je  viens  le  soumettre  et  vous  inviter  à le  revêtir 
de  votre  approbation. 

Ici  sc  présentent  deux  observations  importantes  à 
faire  ; 
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La  première  est  que  le  but  du  législateur,  en  assu- 
jettissant l'Institut  national  à lui  présenter  ses  règle- 
ments, n’a  pas  été  de  descendre  dans  In  connaissance 
de  tous  les  détails  réglementaires  d-'  l'établissement  ; 
eh  que  lui  importent  ces  détails,  pourvu  que  l'établis- 
sement marche  arec  rapidité  au  but  de  son  institution, 
je  veux  dire  le  perfectionnement  des  sciences  et  la  con- 
fection des  travaux  que  le  gouvernement  lui  renvoie  , 
parce  qu’ils  sont  liés  à la  prospérité  nationale? 

Le  but  du  législateur  a été  de  s'asmrer  par  lui- 
même  que  l'Institut  n'admettrait  aucune  de  ces  for- 
mes ministérielles,  aucune  de  ces  institutions  aristo- 
cratiques qui,  dans  les  anciennes  académies,  dégra- 
daient les  sciences  et  les  savants.  Or,  une  simple  lec- 
ture de  ce  règlement  suffit  pour  sc  convaincre  qu’il  est 
fondé  sur  les  vrais  principes  de  l'égalité  républicaine. 

J'observerrai  eu  second  lieu  que  l'Institut  national 
est  une  réunion  d’hommes  placés  en  quelque  sorte  sous 
les  yeux  et  sous  la  main  du  gouvernement , afin  de 
poursuivre  les  travaux  scientifiques  qu'il  lui  renvoie. 

Déjà  il  l’a  saisi  officiellement  d’un  grand  nombre 
d'opérations  sur  diverses  branches  de  la  prospérité  pu- 
blique; tuais  l'Institut  ne  peut  s’en  occuper  d’une  ma- 
nière active  et  suivie  que  lorsque  ses  règlements  de 
police  interne  seront  approuvés  par  le  législateur. 

Il  importe  donc  au  bien  des  sciences  et  de  la  répu* 
bliqhe  que  le  Conseil  prononce  sans  retard  sur  le  rè- 
glement que  nous  lui  présentons.  Ce  travail  n’est  pas 
susceptible  d’une  analyse  détaillée;  il  subit  de  le  lire 
pour  voir  dans  quel  esprit  il  est  rédigé,  et  pour  con- 
naître les  motifs  qui  ont  dicté  les  diverses  dispositions 
qu’il  renferme. 

Lakaual  lit  le  projet  de  règlement. 

Le  Conseil  en  ordonne  l'impression  et  en  ajourne  la 
discussion  après  les  trois  lectures  prescrites  par  la 
constitution. 

Lakanai.  : Vous  avczreuvoyé  à la  commission  des 
finances  un  projet  que  je  vous  présentai,  il  y a quel- 
ques jours,  sur  le  traitement  du  bibliothécaire  près  les 
écoles  centrales.  La  commission  ayant  donné  son  as- 
sentiment à ce  projet,  je  viens  vous  le  présenter  de 
nouveau. 

Le  rapporteur  lit  et  le  Conseil  adopte  ce  projet  de 
résolution  en  ces  termes  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  dans 
un  grand  nombre  de  communes  de  la  république  les 
livres  et  manuscrits  appartenants  à la  nation  dépéris 
sent  de  jour  en  jour,  faute  de  soins  nécessaires  à leur 
conservation  ; 

» Qu’il  importe  à l'instruction,  d'où  dépend  le  salut 
de  la  république,  que  le  Conseil  prenne  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  conserver  les  livres  et  manus- 
crits dont  il  s agit,  et  pour  eu  faire  Jouir  les  citoyens  ; 

■ Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

• Les  bibliothécaires  des  écoles  centrales  instituées 
par  la  loi  du  3 brumaire  dernier  sont  assimilés . pour 
leur  nomination  et  leur  traitement,  aux  professeurs 
desdites  «rôles. 

•La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera  por- 
tée par  nu  messager  •fêlai  au  Conseil  des  Anciens.  • 

— Ramel,  au  iiutu  de  la  coimuissiou  des  finance*  : 
La  loi  du  9 de  ce  uioi»  a lixé  au  30  le  jour  où  les  plan- 
ches et  instruments  serina  a la  fabrication  des  as.si- 
guats  devront  être  brisés.  Cette  loi  porte  en  outre  que 
l«'  même  jour  les  assignats  provenante  de  l'emprunt 
forcé  seront  brûlés;  un  doit  donc  s’attendre  a voir 
brûler  le  30  tous  les  assignats  rentrés  s cette  époque 
par  la  voie  de  l'empruut  forcé  ; cependant  tin  brûle- 
ment s’est  fait  par  anticipation.  Voici  le  fait  : 


La  trésorerie  nationale  se  trouvant  encombrée  d'as- 
signats rentrés  a voulu  se  débarrasser  d'une  partie, 
en  eu  envoyant  pour  24 b millions  au  vérificateur  en 
chef;  ce  dernier,  Duperey,  après  avoir  procédé  au 
comptage  dans  les  formes  ordinaires , a cru  devoir 
les  brûler.  Voici  le  procès-verbal  qui  le  constate;  une 
afiiche  en  a prévenu  hier  tous  les  citoyens.  Le  fait  est 
peu  important  par  lui-méoie;  il  en  résulte  unique- 
ment que  les  assignats  qui  eussent  dû  être  brûlés  le  30 
l’ontélé  par  anticipation  le  17.  Mais  j’ai  dû,  pour  l'o- 
pinion publique  et  pour  l’ordre  de  la  comptabilité,  le 
faire  connaître,  afin  d'ôter  tout  prétexte  à la  malveil- 
lance. 

La  commission  des  finances  m’a  encore  chargé  d'en- 
tretenir le  Conseil  d’un  autre  objet. 

Duodi  prochain  elle  fera  son  rapport  sur  le  sort  des 
rentiers.  Mais  telle  est  l’avidité  des  agioteurs , que  la 
simple  annonce  de  ce  rapport  a opéré  sur  la  place  un 
mouvement  très  sensible.  Il  importe  doue  que  le  Corps 
législatif  ne  mette  point  un  long  intervalle  entre  le 
jour  où  le  projet  lui  sera  présente  et  celui  où  il  sera 
adopté;  il  importe  même  qu’il  soit  rejeté  ou  admis 
aussitôt  que  connu.  Comme  les  bases  en  sont  arrêtées, 
la  commission  vous  propose  de  vous  former  cil  comité 
général,  afin  d'en  entendre  la  lecture  et  de  (touroir 
prononcer  duod  . 

Le  Conseil  se  forme  eu  comité  général.  > - > 


CONSEIL  DES  ANCIENS.  , 

SÉANCE  DU  19  PLUVIÔSE. 

Le  président  lit  une  lettre  du  citoyen  Lantour,  dé- 
puté du  département  de  l'Anbe  ; il  expose  que,  depuis 
le  mois  de  septembre  1792,  qu'il  a été  appelé  à la  Con- 
vention nationale  par  le  choix  de  ses  concitoyens,  sa 
santé  s'est  tellement  délabrée  et  ses  facultés  intellec- 
tuelles tellement  affaiblies,  qu'il  ne  peut  plus  conti- 
nuer les  fouettons  législatives  ; il  donut  sa  déui.ssion 
de  membre  du  Conseil  des  Anciens. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour. 

Le  Couseil  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Ou  lit  une  résolution  qui  charge  le  Directoire  de 
prononcer  sur  les  demandes  en  radiation  de  la  lislcdcs 
émigrés. 

Le  Conseil  reconnaît  Purgcncc  et  nomme,  pour  exa- 
miner la  résolution,  une  commission  composée  des 
citoyens  Àlquicr,  Portalis,  Pccheur,  Rudel,  Régnier. 

— Une  seconde  résolution  sursoit  ù tout  place- 
ment «rétablissement  publics  dans  les  domaines  natio- 
naux, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  un  rapport  sur  le 
mode  d’après  lequel  les  bâtiments  rl  domaines  natio- 
naux pourront  être  destinés  à des  établissements  pu- 
blics. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence  et  approuve  la  réso- 
lution. 

— Peneau.an  nom  de  la  commission  chargée  d’exa  - 
miner  les  résolutions  relatives  à la  commune  d’Am- 
bert,  fait  son  rapport.  La  commission  a reconnu  que 
les  lois  constitutionnelles  n’avuieut  pas  été  suivies  dans 
les  élections  faites  dans  le  canton  d’Ambert  : elle  pro- 
pose d’approuver  la  résolution  qui  annule  ces  élec- 
tions. 

La  résolution  est  approuvée. — La  séance  est  levée. 


CONS  .JL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  20  PLUVIÔSE. 

Un  secrétaire  lit  un  procès-verbal  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 
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^ Rontcl  prévenir  l.i  rédaction  définitive  du  pro|p| 
de  résolution  relatif  à la  contribution  foncière;  il  est 
adopté  en  ces  termes  : 

• Le  Conseil  des  Cinq  Cents»  considérant  que  Tor- 
dre des  finances,  la  facilité  et  la  certitude  des  rentrées 
de  la  contribution  foncière  exigent  qu'il  soit  fait  un 
changement  dons  la  computation  de  Tannée  de  sou 
exercice,  ainsi  qu'aux  matrices  des  rôles,  et  qu’il  M 
pressant  d*y  pourvoir,  afin  d en  ressentir  au  plus  tôt 
les  effets, 

•Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  a voir  déclaré  l’ur- 
genée,  prend  la  résolution  suivante  : 

• Arl.  1er.  L’exercice  de  la  contribution  foncière 
sera  compté,  a l'avenir,  du  l*r  germinal  au  30  ventôse. 

date  sera  celle  de  I année  dans  laquelle  il  aura  com- 
mencé. Les  sommes  à prélever  scroul  recouvrées  dans 
le  meme  délai.  . 

• II.  Les  rôles  existants  seront  séparés  en  deux  par- 
ties distinctes  : la  première  contiendra  les  bâtiments 
de  loule  UatUre  ; elle  s appellera  râle  des  bdumenu  ; 
la  seconde  comprendra  les  fonds  de  terre,  ctelle  Rap- 
pellera rôle  des  fonds  de  terre . 

• III.  Les  jardins  qui  n’exeéderout  [inscin*|Héca-nrcs 
(unarpeut  euviioii,  mesure  d ordonnance),  etcontigus 
;uix  btltiiueiiLsiIrsqiiHs  ils  dépendent,  seront  compris, 
comme  accessoires  des  maisons,  d ms  le  rôle  des  bâti- 
ments, quand  bien  même  ils  seraient  adjacents  a des 
maisons  de  campagne.  Ceux  d’une  plus  grande  éten- 
due, quoique  renfermés  dans  l'enceinte  des  communes, 
seront  compris  dans  les  rôles  des  fonds  de  terre. 

• Les  cours  non  cultivées  seroutconaidérres  comme 
accessoires  des  bâtiments. 

•IV.  La  séparation  en  deux  rôles,  prescrite  par  la 
présente  loi,  sera  exécutée  dans  les  communes  avant 
I époque  du  1er  germinal  prochain  ;lcs  municipalités 
b ronl  en  même  temps  sur  les  matrices  les  change- 
ments auxquels  les  mutations  ou  autres  circonstances 
ont  donné  lieu. 

• V.  Les  corps  administratifs  rendront  compte  ail 
ministre  des  finances  du  résultat  des  estimations  com- 
prises daus  les  deux  rôles. 

• La  présente  résolution  sera  imprimée.  • 

Le  Conseil  se  forme  en  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  OU  20  PLUVIÔSE. 

Lf  dtoyen  Pétiet,  membre  du  Conseil  des  Anciens, 
réril  qu’il  vient  d éire  appelé  par  le  Directoire  exécu- 
tif *u  ministère  de  la  guerre,  et  qu'il  ucceptc. 

Cette  lettre  sera  insérée  au  procès  verbal. 

— Dervas,  membre  du  Conseil,  qui  était  absent  par 
congé  a T époque  du  1er  pluviôse,  envoie  le  serment 
exigé  par  la  loi  du  23  nivôse  dernier.  -Je  jure,  dit:il, 

h à la  royauté  et  à toute  espèce  de  lyrauuic , sous 

quelque  forme  qu'elle  se  présente  et  quelque  dénomi- 
nation qu'elle  puisse  prendre.* 

L'insertion  au  procè-s- verbal  est  ordonnée. 

— On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  assimile  le 
traitement  des  bibliothécaires  près  les  écoles  cen- 
trales à celui  des  professeurs  près  les  mêmes  écoles. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgcuce  et  approuve  la  réso- 
lution. 

Bab  : Je  viens , an  nom  de  la  commission  que  vous 
avez  nommée  le  17  de  ce  mois,  vous  rendre  compte  du 
résultat  de  scs  réflexions  et  de  ses  observations  sur  la 


résolution  iln  1«  pluvidsc,  concernant  les  salaires  de 
quelques  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  judiciaire 
que  vous  l'avez  chargée  d'«  xamiuer. 

Elle  a cru  drvuir  commencer  par  distinguer  les  di- 
verses parties  de  cette  résolution  entre  elles,  et  elle  a 
remarqué  qu'elles  avaient  quatre  objets  principaux  : 
1°  Le  traitement  des  fonctionnaires  qui  y sont  dési- 
gnés; . 

2°  L'établissement  de  greffiers-commis  et  de  commis 
expéditionnaires  prés  les  tribunaux  criminels  ; 

3»  La  délivrance  gratuite  des  copies  ou  expéditions 
des  procédures  ; 

4°  Le  partage,  dans  le  produit  îles  feuilles  d'assis- 
tances, par  les  commissaires  du  flirertoire  exécutif  et 
leurs  substituts. 

Avant  d entrer  dans  l'analyse  des  diverses  parties  de 
cette  résolution,  votre  commission  l'a  comparée  avec 
la  Coustiliitmi,  pour  s'assurer  si  elle  lui  était  contraire 
ou  analogue. 

D'abord  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires dont  il  s'agit,  la  constitution  est  muette  à 
cet  egard  j mais  c'rsi  un  principe  d éternelle  justice 
que  celui  nue  la  loi  appelle  à des  fonctions  nécessaires 
au  publie  doit  recevoir  de  l étal  ce  qu'exigent  les  be- 
soins de  la  vit*  et  de  In  société. 

D ailleurs  cet  olijetest  purement  réglementaire, sus- 
ceptible de  variations,  par  conséquent  du  ressort  des 
luis,  cl  ne  lierait  point  être  placé  parmi  les  bases  cons- 
titutionnelles. 

Eu  ce  qui  concerne  les  commis-greffiers  et  les  com- 
mis expéditionnaires,  votre  commission  a pensé  qu'ils 
ne  pouvaient  être  considérés  que  comme  des  agents 
secondaires  plus  nu  moins  nécessaires,  suivant  la  na- 
ture cl  retendue  du  travail  des  tribunaux,  révocables 
suivant  les  circonstances^  ne  pouvant  par  conséquent 
jamais  être  rangés  parmi  les  fonctionnaires  rigoureu- 
sement nécessaires  aux  établissements  publics,  dont 
les  éléments  doivent  se  trouver  désignés  par  la  cons- 
titution ; nu  ainsi  le  silence  du  contrat  social  n'était 
point  un  obstacle  h ce  genre  d établissement,  que  les 
besoins  actuels  commandent  impérieusement. 

t.es  deux  autres  objets  de  la  résolution  sont  encore, 
moins  du  ressort  de  la  constitution  ; l'un  qui  est  relatif 
aux  expéditions  des  procédures  criminelles  n'est  point 
d économie  liuanciire;  l'autre,  concernant  le  par- 
tage des  produits drs  feuilles  d'assistances,  tient  à la 
police  intérieure  des  tribunaux  ; ils  ne  pouvaienlni  ne 
devaient  l'un  et  l’autre  faire  partie  de  l'acte  constitu- 
tionnel : ainsi  votre  commission  a pensé  que , sous  cc 
premier  rapport,  il  n’existait  aucun  obstacle  à l'admis- 
sion de  la  rcsolutiou. 

Votre  commission  a examiné  ensuite  si  tontes  les 
parties  de  celte  résolution  étaient  justes,  nécessaires  et 
utiles;  je  vais  vous  faire  part  du  résultat  de  ses  olvscr- 
vatmns,  en  en  analysant  successivement  toutes  les  dis- 
positions. iL 

Les  trois  premiers  articles  de  celte  résolution  déter- 
minent le  traitement  du  vice  président  et  du  substitut 
de  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  des  substituts  des  commissaires  (lu 
Directoire  près  1rs  tribunaux  de  police  correctionnelle 
de  Paris;  enfin  des  commissaires  ilil  Directoire  près  les 
tribunaux  de  police oric.  tioniirllr  de  tous  les  dépar- 
tements de  la  république;  la  résolution  assimile  le 
traitement  de  tous  ces  divers  fmictiuminircsè  celui 
des  juges  des  divers  tribunaux  près  desquels  ils  doi- 
vent exercer  leurs  fonctions,  réglé  sur  la  population 
des  commîmes  où  ils  les  exercent. 

Ces  dis;  o sitions  ont  paru  justes  à votrecommission, 

1“  parce  que,  la  constitution  voulant  que  Injustice  sou 
rendue  gratuitement,  c'est  une  suite  nécessaire  que  l'é- 
tat rétribue  le  magistrat  qui  la  distribue;  2»  puisque, 
déjà  les  autres  fonctionnaires  du  même  genre  ayant 
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leur  Irnilcmcut  réglé,  ceux  qui  concourent  auimfuirs 
travaux  doivent  jouir  tics  mêmes  avantages.  Etilin  , 
quant  à In  quotité,  l'analogie  des  fonctions,  du  temps 
qu'pu  doit  consacrer  à les  exercer,  et  du  lieu  ou  elles 
exigent  là  résidence,  donne  desdroits  égaux  ; cl  celle 
prraeuse  égalité,  qui  est  In  principale  base  de  nos  ius- 
titiilions  politiques,  y est  consacri  e. 

Il  était  sans  douté  nécessaire  de  régler  légalement 
tes  divers  traiteinriils  : quel  que  soit  le  désintéres-c- 
ment  qu'on  doit  supposer  à des  républicains,  la  nature 
fl  |n  société  donnent  des  besoins  qui  ne  permettent  pas 
au  citoyen  le  plus  dévoué  de  négliger  [es  moyens  de 
1rs  satisfaire. 

D'ailleurs  le  dépositaire  des  fonds  publics  ne  peul 
rien  ile'Uvrer  ni  ne  sait  ce  qu’il  doit  délivrer  sans  nue 
loi  qui  règle  sa  conduite;  la  nécessite  constatée  dé- 
montré l'utilité,  oui  deviendra  plus  sensible  encore  si 
l'un  réfléchi  lune  le  fonctionnaire,  qui  voit  les  moyens 
de  satisfaire  a ses  besoins  assurés,  sé  livre  avec  plus 
d'abandon  à l'exercice  des  fonclious  que  la  patrie  l'ap- 
pelle à remplir. 

Les  articles  V,  VII  et  VIII  déterminent  le  traitement 
des  grefliers  des  tribunaux  criminels  et  celui  de  leurs 
commis;  pour  les  premiers,  ils  les  égalent  à celui  des 
juges;  pour  les  seconds,  ils  sont  iixésaux  trois  quarts 
cl  au  liers  du  même  traitement. 

Dans  ces  dispositions  se  font  encore  sentir  les  règles 
de  l'équité;  celui  dont  les  fonctions,  comme  celles  des 
juges , exigent  les  opérations  de  l'entendement  ; qui 
consacre  le  même  temps  à leur  exercice  et  réside  dans 
1.1  mémo  localililé,  a droit  à la  même  indemnité  ; C 'Vsi 
le  cas  où  se  trouveut  les  greniers  des  tribunaux  cri- 
minels. 

D’un  antre  côté,  les  commis  <jui  n’opèrent  que  su- 
bordonnément,  dont  le  travail  n exige  que  des  opéra- 
tions manuelles,  et  sur  lesquelles  ne  porte  aucune  res- 
ponsabilité , ne  peurrnt  avec  Justice  prétendre  à une 
égale  récompense. 

{La  suite  à demain.) 


foisson  Ami  des  Enfants.  L'arrivée  de  chaque  volume 
était  une  fête  pour  b s bons  ménages  qui  le  recevaient. 

Ses  continuateurs  écrivent  dans  un  temps  moins  calme 
et  moius  propice.  Les  âmes  se  usi  b les  leur  ou  sauront 
gré,  sans  doute,  et  encourageront  de  toute  leur  bien- 
veillance un  journal  qui  manquait  à l’éducation  do- 
mestique, et  dont  la  rédaction,  t*ti  intéressant  d'une 
manière  plus  directe  le  premier  âge,  offrira  pourvut 
quelquefois  d'agréables  souvenirs  et  une  douce  dis- 
traction à un  âge  plus  avancé. 
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PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 


iV.  H.  Dans  la  séance  du  23  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  euntirme  de  discuter  en  comité  secret. 


LIVRES  DIVERS. 

Le  Courrier  des  Enfants , ouvrage  périodique  des- 
tiné I l'instruction  et  à l'amusement  de  la  jeunesse. 
Premier,  deuxième,  troisième  et  quatrième  cahiers  de 
72  pages  in-18  chacun  ; contenant  un  mélange  de  po- 
ids routes,  dialogues,  tirâmes,  anecdotes,  fables,  idyl- 
les et  romances,  où  la  morale  et  l'instruction  sont  tou- 
jours cachées  sous  le  voile  transparent  d'utic  fiction 
légère  ri  amusante. 

Les  calriers  paraissent  régulièrement  de  quinzaine 
en  quinzaine  deptiisle  lerjanvier  dernier  (vieux  style). 

L'aboniiemcut  pour  quatre  mois,  ô partir  du  1er  n°, 
est  de  3 liv.  en  mmiéiairc  ou  de  300  hv.  en  assignats. 

(P.tssé  le  présent  mois  de  février  (vieux  suie),  on 
-ne  recevra  plus  d'aboi meuicuts  en  assignats , a moins 
de  530  liv.) 

S'adresser,  à Paris,  chez  Gouzy-la-Roche , libraire  , 
cloilrr  Honoré,  et  par  lettres  au  citoyen  Jauffret , rue 
Vatigirard,  près  le  Luxembourg,  n°  î 10.  Les  abonur- 
lueiils  des  pays  étrangers  et  réunis  ne  sont  reçus  qu'en 
numéraire  , et  les  lettres  qu'autant  qu'elles  seront  af- 
franchies. 

On  sait  avec  quel  succès  Bcrquin  fit  paraître  aulrc- 


Le  paiement  de*  parties  de  rentes  viagère*  pour  Tannée 
échue  au  !•»  germinal  an  111 , snr  plusieurs  têtes  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  I"  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu’au  n 17,'êOO. 

Le  paiement  de»  mêmes  parties  du  n*  17,001  A 10,000  a 
lieu  depuis  le  SS  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I jusqu’à  9,000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  I**  vendémiaire  au  111. 

Caisse  d'escompte. 

l^s  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es- 
compte, poi leur*  de  certificat»  timbré»  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dan»  les  dix-huit  premiers  états  partiel»,  drev 
ses  depuis  la  révision,  peuvent  tecevoir  Ira  ancrage*,  soit 
viagers,  soit  perpétuel*,  de  la  somme  principale  portée  danà 
lesdits  ccrtiÜcaU. 

Six  derniers  mois  de  l'an  JIT. 

Le  paiement  de?  six  derniers  mois  de  l'an  III,  des  partir* 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  on  avec  survie,  dépit- 
sées  dan»  les  quatre  tnirraux  de  la  liquidation  avant  le  !«• 
vendémiaire  an  III , e*t  ouvert  jusqu’au  n-  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  Tan  III,  des  créance*  de  la 
caisse  d'escompte  ci-dessus  énoncées,  a lieu  depuis  le  5 fri- 
maire an  IV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  le*  dix-huit  étals, 
et  quant  an  perpétuel , pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquent». 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  dcsafRchtfl 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  1IOMTEIH  UNIVERSEL 

Quintidiib  Pluviôse,  l'un  4«.  ( Dimanche  14  Fivatta  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Hâve,  k 29  /tim  ier.  — Lr  18  (le  cr  moi.  liait  le  jour 
anniversaire  de  l'entrée  des  Français  sur  le  territoire 
de  la  Hollande,  delà  fuite  du  siathouder,  et  de  la  pre- 
mière levée  de  bouclier,  faite  ce  jour-la  par  les  coura- 
geux habitants  de  la  ville  de  L.oyde , «pii  a donné 
l'exemple  à toutes  les  autres  villes  delà  Hollande  pour 
briser  enfin  un  joug  si  longtemps  délesté.  Le  ministre 
île  la  république  française , Noël , a saisi  celte  occasion 
pour  donner  une  fête 'dont  on  a admiré  l'ordonnance, 
ainsi  que  le  bon  gniUet  l’ordre  admirable;  aussi  elle  a 
été  Ires  brillante;  la  compagnie  était  choisie  et  nom- 
breuse; les  principaux  membres  du  gouvernement  ba- 
lavc,  les  généraux  cl  autres  chefs  militaires  des  deux 
nations,  française  etbalave,  y on  assisté.  Le  ministre 
de  la  France  y a porté  les  (oasis  suivants,  qui  ont  été  ex- 
trêmement applaudis. 

Toasts  portes  par  le  citoyen  ’Socl , ministre  pléni- 
potentiaire de  la  république  française . 

1*  A la  république  batave.  Puisse  ce  berceau  de  la 
liberté  en  Europe  la  fixer  éternellement  dans  son  sein 
par  la  sagesse  et  le  courage! 

2°  A la  république  française.  Puisse-t-elle  être  tou- 
jours le  modèle  et  l'appui  des  peuples  libres,  l’asile  des 
opprimés,  la  protection  des  faibles,  l’arbitre  de  l'Eu- 
rope, l'effroi  de»  despotes,  l’exemple  des  arts  et  le  sanc- 
tuaire des  v ertus  ! 

3°  A l'assemblée  nationale  batave.  Que  la  prudence 
et  la  maturité  président  à ses  délibérations;  que  l’una- 
nimité consacre  ses  décrets;  qu'ils  soient  sanctionnés 
par  les  applaudissements  du  peuple  batave,  rassemblé 
sous  les  drapeaux  de  l'unité!  Puisse-t-clle  donner  aux 
neuf  provinces  une  constitution  qui  consacre  les  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen , qui  établisse  sur  des  fonde- 
ments inébranlables  la  liberté,  l’égalité,  la  sûreté  de 
tous,  avec  la  tranquillité  de  chacun  , et  la  prospérité 
publique,  appuyée  sur  les  lois,  les  vertus  et  les  mœurs! 

4°  Au  Corps  législatif  cl  au  Directoire  exécutif  de 
France.  Que  le  premier  soit  toujours  le  foyer  de  la  li- 
berté; que  la  haine  du  royalisme  continue  d'embraser 
chacun  de  scs  membres  ; et  que  la  confiance  du  peuple 
fi  ançais  et  les  bénédictions  de  ses  alliés  soient  le  juste 
prix  de  la  pureté  de  ses  vues,  de  l'énergie  de  son  ca- 
ractère . et  de  la  sagesse  de  scs  résolutions!  Honneur  à 
la  loyauté, à l'énergie,  à l’activité  qui  ont  signalé  les  pre- 
miers pas  du  second  daussa  brillante  carrière!  Fuissent 
une  paix  honorable  et  solide,  la  pacification  intérieure, 
le  retour  de  l'industrie  et  du  commerce  , la  restaura- 
tion de  la  marine  française , les  progrès  des  seicuces , 
et  le  triomphe  des  arts , être  la  récompense  de  ses  pé- 
nibles et  courageux  efforts  ! 

5°  A l’armce  et  à la  marine  bataves.  Puissent- elles,  à 
la  faveur  de  l'heureux  esprit  qui  les  anime,  ne  rivaliser 
que  de  zèle  pour  la  splendeur  du  nom  batave,  revoir 
les  jours  brillants  deTromp  et  de  Ruyter,  et  rendre  au 
commerce  national  la  gloire  et  l’éclat  qui  doivent  re- 
naître sous  T influence  delà  liberté! 

C»  Aux  armées  françaises  et  aux  généraux  qui  les 
ont  conduite»  à la  vi«  toire.  Gloire  immortelle  à leur 
bravoure  et  surtout  à leur  invincible  constance  . qui  a 
triomphé  de  la  valeur,  du  l'expérience  et  «lu  nombre, 
ainsi  que  de  loutis  U s détresses  duUaoin,  et  «lu  toutes 
les  intempéries  des  saisons!  Puissent  leurs  exploits,  ga- 
rants cl  base*  de  notre  liberté,  faire  palpiter  h*  cuiur  do 
II*  Série.  — 'l'une  I. 


nos  derniers  neveux,  et  préparer  d’âge  en  âge  de  nou- 
veaux défenseurs  à cette  liberté,  qu’ils  ont  scellée 
de  leur  sang! 

7°  A l'alliance  des  Français  et  des  Bataves.  Puisse 
cetteailianre  être  une  source  éternelle  d’av  antages  pour 
les  deux  républiques,  et  opposer  une  digue  insurmon- 
table à l’ambition  et  aux  usurpations  des  despotes  ! 

8°  Aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Puissent  une  popu- 
lation robuste  et  nombreuse,  un  commerce  florissant, 
une  sécurité  profonde,  une  concorde  inaltérable  résul- 
ter de  leur  union;  et  puisse  une  alliance  heureuse  avec 
les  républiques  française  et  batave,  fondée  sur  le  rap- 
port de  leurs  intérêts  et  «le  leurs  principes,  rendre  com- 
muns aux  trois  étals  tous  leurs  moyens  respectifs  de 
prospérité  ! 

9*  A la  république  des  lettres.  Puissent  ses  membres 
coopérer,  par  une  correspondance  fraternelle  et  phi- 
lanthropique, aux  progrès  des  lumières,  amies  de  la  li- 
berté ; faire  une  sainte  ligue  pour  attaquer  et  combattre 
la  tyrannie,  les  erreurs,  les  superstitions,  qui  dégradent 
l'espèce  hninaine,  et  contribuer  par  leurs  veilles  au 
charme  de  la  vie,  au  bonheur  de  la  société,  nu  respect 
pour  les  lois , au  maintien  des  mœurs,  à l'union  des  fa- 
milles et  à l'avantage  des  étals  ! 

10®  Puisse  une  philanthropie  universelle  prendre  la 
place  des  rivalités  nationales,  des  guerres  insensées  et 
des  intrigues  machiavéliques!  Puissent  enfin  le  respect 
pour  la  vie  des  hommes  et  l’horreur  du  sang  prévaloir 
dans  les  Deux-Monde»,  et  ferma  les  plaie»  de  l’humanité 
depuis  trop  longtemps  gémissante  ! 

Les  citoyens  Lestevenon  et  van  Levdcn,  membres  du 
gouvernemmt  batave , ont  porté  également  des  toasts 
patriotiques,  tant  à l’honneur  de  nos  braves  frères 
d armes  les  Français,  qu’à  celui  «lu  citoyen  ministre, 
qui  a su  par  sa  conduite  pleine  de  fermeté  et  de  sagesse 
se  concilier  l'estime  et  la  confiance  générale. 

Le  citoyen  Dcmas,  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis 
d’Amérique,  vieillard  respectable,  qui  a eu  la  gloire 
d’essuyer  les  humiliations  les  plus  outrageantes  de  la 

Karl  du  gouvernement  slalhoudéricn,  a répondu  au 
uitième  toast  avec  beaucoup  de  sensibilité. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Pari»,  te  24  pluviôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  14  plu- 
viôse an  IF.  0 ■ 

• Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  par  son  ar- 
rêté du  7 nivôse  il  a ordonné,  suivant  In  faculté  «pie 
lui  en  laissaient  les  lois  des  2 et  3 du  même  mois,  que 
le  prix  des  ventes  autorisées  par  lesdites'lois  serait 
payé  eu  numéraire  ou  en  assignats  nu  cours; 

’Qtic  la  rareté  actuelle  du  numéraire,  et  le  peu  de 
proportion  qui  existe  entre  la  valeur  réelle  des  assi- 
gnats et  les  besoins  de  la  circulation,  présentent  une- 
masse  de  capitaux  trop  faible  pour  suffire  à la  fais  au 
concours  de  toutes  ces  ventes , d’où  il  résulterait 
qu  elles  tu*  pourraient  s'effectuer  ou  «|u'clles  se  feraient 
à vil  prix,  par  l'impossibilité  où  seraient  les  acquéreurs 
de  payer,  en  numéraire  ou  eu  assignats  au  cônes,  dans 
les  termes  rapprochés  fixés  par  la  loi  ; 

•Considérant  que  d'après  la  loi  dit  3 frimaire  le 
Directoire  est  autorisé  a opérer  les  négocia  lions  eu 
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ni  i|M:ni|iv  nu  ru  |»a|»î«  r , nue  pciivc.nl  exiger  le»  be- 
soins du  trésor  publie , arrête  ce  qui  suit  : 

■ Art.  Ier.  Les  paiements  du  prix  de  toutes  1rs 
ventes  d'immeuble*  nationaux,  que  le  Directoire  exé- 
cutif est  autorisé  à ordonner,  pourront  Aire  f ils,  soit 
dans  les  termes  fixés  par  lesditfS  lois,  et  dans  les  va- 
leurs déterminées  par  l'arrêté  du  Directoire  exécutif 
du  7 .nivôse,  soit  dans  les  termes  ou  vnleurssuiv.iutes; 
savoir,  trois  douzièmes  comptant  en  monnaie  d’or  Ut 
d'argent , dons  les  trois  jours  de  l'adjudication , et  les 
neuf  autres  douzièmes  en  neuf  cédules  hypothécaire» 
sur  le  bien  vendu  , qui  scroiil  délivrées  dans  le  mois , 
payables  de  même  en  monnaie  d'or  et  d argent , et 
exigibles,  la  première , à la  lin  du  quatrième,  mois,  et 
les  nuit  autres  de  mois  en  mois  : en  sorte  une  la  der- 
nière soit  payée  dans  l'année  du  jour  de  l'adjudication. 

• U.  Les  cédules  hypothécaires  porteront  intérêt  de 
ciuq  pour  cent  net  par  an. 

- III.  Tous  les  biens  de  l'acquéreur  demeureront  hy- 
potheques, à cou. nier  du  jour  de  son  acquisition , au 
paiement  du  prix  Je  ladite  acquisition , et  au  rembour- 
sement des  cédules  hypothécaires  qu'il  aura  sous- 
crites. 

» IV.  L’acquéreur  ne  pourra  démolir,  ni  couper  les 
bois,  qu’il  n ait  soldé  la  totalité  du  prix  de  sou  adju- 
dication, à moins  qu’il  n’en  obtienne  une  autorisation 
expresse  de  l'administration  de  département. 

• Les  receveurs  des  domaines  et  les  administrations 
municipales  surveilleront  l'exécution  du  présent  arti- 
cle , et  seront  responsables  des  contraventions  qu  ils 
u’auraieut  pas  dénoncées  sur-le-champ.» 

Arrêté  du  15  pluviôse  an  IV , 

- Le  Directoire  exécutif,  en  exécution  de  la  lui  dn 
21  vendémiaire,  notifie  à tous  les  représentants  du 
peuple , envoyés  dans  les  dé  parlements  par  la  Con- 
vention nationale,  son  entrée  p;i  exercice  des  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées  par  la  constitution. 

• La  présente  notification  sera  insérée  au  bulletin 
des  lois;  elle  n’est  point  applicable  aux  commissaires 
près  les  années.  • 

Arrête  du  19  pluviôse  an  IV . 

• Le  Directoire  exécutif  nomme  ambassadeur,  près  la 
Porte  ottomane,  le  citoyen  Aubert-Dnbayet , ministre 
de  (a  guerre,  pour  remplacer  le  citoyen  Verninac,  au- 
quel le  Directoire  exécutif  réserve  une  autre  destina- 
tion. • 

Autre  arrêté  du  19  pluviôse  an  IV. 

• Le  Directoire  exécutif  nomme  ministre  de  la  guerre 
le  représentant  du  peuple  Pélict,  membre  du  Conseil 
des  Anciens,  pour  remplacer  le  citoyen  Aubert-Du- 
havet , destiné  à l'ambassade  de  Constantinople.  • 


le  général  Aubert  - Dubayel , ex-ministre  de  la 
guerre  , nommé:  ambassadeur  de  la  république 
française  près  la  Porte  ottomane  -,  au  Directoire 
exécutif. 

Pari» , le  22  pluviôse , Pan  fV*  de  la  répu- 
blique française. 

Citoyens  directeurs,  honoré  d’une  nouvelle  mar- 
que de  votre  confiance,  et  pénétré  d«  tons  les  senti- 
ments quelle  doit  imprimer  dans  un  cccur  républicain, 
j'accepte,  avec  un  dévouement  sans  bornes  a la  gloire 
de  mou  pays,  l'auguste  et  importante! mission  dont 
vous  me  chargez  auprès  de  la  cour  otto*manc. 

La  franchise  d’un  guerrier,  le  caractère  d'un 
homme  libre , les  voeux  U’uu  sincère  an  ji  de  l'huma- 


nité ; voilà  lotis  les  moyens,  voilà  tous  les  ressorts  que 
je  vais  employer  pour  maintenir  celle  heu  reine  har- 
monie qui  do.l  exister  à jamflls  entre  la  nation  fran- 
çaise et  son  alili(|ue  allié.  Organe  d’un  peuple  magna- 
nime, avec  quelle  douce  émotion  je  présenterai  a un 
peuple  ami  les  nouveaux  gages  d’une  alliance  mu- 
tuelle et  indissoluble!  ambassadeur  lie  la  république 
française,  avec  quelle  a-surance  imperturbable  je  dé- 
velopperai en  même  temps  la  dignité  de  son  gouver- 
nement et  In  majesté  de  sa  puissance!  Par  ce  juste  ac- 
cord do  sentiment  et  de  In  fierté,  double  attribut  de  la 
force  et  de  la  loyauté  nationales,  puissé-je  réussir  k 
faire  connaître  de  pim*  en  plus  la  franchise  et  le  prix  de 
l’amitié  des  Français  1 Puissé-Je  n-sserrer  encore  et 
éterniser,  pour  leur  avantage  respectif,  l’union  de 
deux  peuples  que  les  iners sépnrent, et  que  des  intérêts 
communs  rapprochent  ! Puisse  enlin  l’étcudard  trico- 
lore qui  se  balance  victorieux  sur  les  bords  du  Rhin  et 
sur  le  sommet  des  Alpes . puisse  cet  étendard  qui  flotte 
amicalement  sur  les  rives  du  Bosphore  être  bientôt 
pour  tous  les  peuples  un  signal  de  paix  et  de  concorde 
universelles  ! 

Tels  sont  les  vœux  et  l’espoir  que  j'emporte  en  en- 
trant dans  la  carrière  diplomatique;  mais,  en  quit- 
tant celle  du  ministère,  je  vous  dois,  citoyen'  direc- 
teurs , un  compte  solennel  de  toutes  mes  opérations. 
Je  dois  vous  remettre  sous  les  yeux  cet  état  de  confu- 
sion et  d anarchie  dans  lequel  étaient  plongés  tous  les 
éléments  de  l'administration  de  la  guerre.  Vous  verrez, 
d'après  votre  impulsion  , un  souffle  régénérateur 
remire  la  vie  et  le  mouvement  à chacune  des  parties 
de  ce  vaste  corps  depuis  longtemps  désorganisé.  Des 
dilapidations  nombreuses,  des  marchés  onéreux , d'é- 
normes abus  de  tout  genre,  avaient  trop  marqué  jus- 
qu'ici les  défauts  (le  l'administration,  cl  peut-être 
aussi  le  malheur  des  circonstances.  Sous  le  régime 
constitutionnel,  tout  reprend  sa  forme  et  sa  place  ; 
l’ordre  nuit  du  chaos,  l'économie  succède  k la  prodi- 
galité, les  nuances  s'améliorent,  cl  tous  les  besoins 
s assu  reut. 

En  un  mot,  citoyens  directeurs,  vous  verrez  quels 
étaient  les  maux , quels  ont  été  les  remèdes;  vous  ap- 
précierez les  résultats  de  mon  court  ministère , et  je 
vous  les  soumettrai  avec  (T autant  plus  de  couliaucc , 
qu'ils  pourront  vous  offrir  l'aperçu  de  tout  le  bien 
que  vous  devez  attendre  de  la  longue  expérience  et 
des  talents  de  mon  successeur. 

Salut  et  respect. 

Signé  Al  BF.BT-Dt BAYET. 


AVIS. 

Le  public  est  averti  que  le  citoyen  Lemonnier,  ayant 
retrouvé  de?  exemplaires  de  ses  ouvrages,  les  a dé- 
osés chez  Firinin  Didol,  successeur  ne  Jombert,  li- 
r.nre,  rue  de  Thinnville,  où  ils  seront  vendu*  aux 
prix  suivants  eu  numéraire,  ou  en  assignats  au  cours. 

Térence,  3 vol.  in-8°  , grand  papier,  figures,  bro- 
ché, 18  liv. 

— Idem , 3 vol.  in*8« , petit  papier,  7 liv. 

Perse,  in-8®,  grand  papier,  ligures,  4 liv. 

— Idem , petit  papier,  2 liv. 

Fables,  in-8°,  grand  papier,  figures,  4 liv. 

— Idem , petit  papier,  2 liv. 

Les  Rosières  de  Bnqucbec,  etc. , 1 vol.  in-8°,  2 liv. 

Nous  nous  empressons  de  publier  un  avis  qui  inté- 
resse tous  les  anus  des  lettres  et  des  langues  antiques. 
Il  est  peu  de  traductions  où  l’on  ait , autant  que  le  ci- 
toyen Lemonnier,  dans  celles  de  Térence  et  ue  Perse, 
mû  l'exactitude  ü l’élégance , la  précision  à la  clarté. 
La  partie  typographique  est  extrêmement  soiguéCj 
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surtout  dam  le  texte  latin  imprime  à côté  de  In  version 
fronçais*.  De  tous  les  poêles  qui  ont  osé  composer  (les 
fables  depuis  La  Fontaine , le  citoyen  Lemoiimcr  est 
peut-être  celui  qui.  après  cet  homme  inimitable,  n 
obtenu  le  plus  de  succès  en  ce  genre.  Presque  toutes 
ses  fables  lui  appartiennent  en  propre;  la  mor.de  en 
est  saine  et  la  diction  facile.  Il  y a beaucoup  de  traits 
de  naturel.  Tel  est  le  jugement  qu'en  a porté  un  des 
plus  savants  critiques  de  ce  siècle.  En  rendant  houi- 
m.ige  aux  talents  du  citoyen  Lenionnier,  iiourpavons 
un  juste  tribut  à la  vieillesse,  an  mérite  et  au  patrio- 
tisme. 

Nous  joindrons  ici  notre  vœu  aux  sollicitations  de 
scs  amis,  qui  le  pressent  depuis  longtemps  d'achever 
la  traduction  de  Plaute  qu’il  n commencée.  Sans  doute 
le  gouvernement  prouvera  qu'il  protège  les  arts,  en 
procurant,  à ceux  qui  sc  sont  illustrés  par  leur  cul- 
ture , des  récompenses  et  un  asile  houorable  dans 
leurs  vieux  jours. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus,  Bail' 
cal , Quineltr,  Lainarquc,  emoyé»  par  la  Convention,  con- 
jointement avec  le  général  rt  ministre  de  la  guerre  Bcnr- 
nonville,  A humée  dn  Nord,  par  draet  du  30  inar*  i7i»3; 
et  dn  représentant  dn  peuple  Drouet.  Lu  au  Con»eil  des 
Cinq-Cents  lot  12,  89  et  S7  i.irdu,  l'an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

ARTICLE  II. 

Dr  part  des  commissaires  représentants  du  peuple, 
et  du  ministre  deda  guêtre  ; compte  de  leur  con- 
duite et  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à leur 
égard  jusqu’à  leur  sortie  de  Maastricht  , le 
23  mai  1795. 

Les  commissaires  nommés  nar  la  Convention  se  réu- 
nirent d’abord  au  comité  de  défense  générale , pour  y 
rerevoir  les  instructions  plus  particulières  sur  leur 
conduite, et  y concerter  avec  le  ministre  Beurnonville, 
qui  y fut  appelé , l'heure  de  leur  départ  et  leur  route. 
Le  ministre  Lebrun  remit  par  écrit  des  notes  du  rap- 
port de  Proly,  Pcreyra  et  Dubuisson,  dont  il  avait  été 
question  dans  la  nuit.  Il  survint  contre  Dumouriez  de 
nouvelles  inculpations  de  la  part  de  Miranda,  qui  attri- 
buait le  décret  d’arrestation  dont  il  était  frappé  alors, 
à une  vengeance  de  Dumouriez,  indigné  de  ce  que, 
sur  In  proposition  de  conduire  son  armée  sur  Paris, 
Miranda  lui  avait  répondu  qu’il  n’obéirait  jamais 
qu’aux  ordres  de  la  Convention. 

Leministre  Beurnonville  demanda  troisheurcs  pour 
expédier  dans  ses  bureaux  des  ordres  relatifs  aux  vi- 
vres et  aux  approvisionnements  des  armées  et  des 
places  : ou  convint  de  se  réunir  au  bureau  de  la 
lierre,  et  l’on  sc  mit  en  marche  vers  Ica  huit  heures 
U soir,  30  mars. 

Le  secrétaire  de  la  commission  était  le  citoyen  Fou- 
caud, l'un  des  secrétai  res  des  archives  luilioualcs  : le 
ministre  était  accompagné  d'un  aide  de  camp,  le  ci- 
toyen Mcnoirc,  capitaine  dans  le  huitième  régiment 
de  hussards  , et  d'un  secréta. re,  le  citoyen  Vitlcmur  : 
Marchaul,  piqueur  du  général,  et  Constant  Labourcau, 
attaché  à I aide  de  camp , précédaient  les  voilures. 

Ou  convint  de  marcher  jour  et  mut  sans  interrup- 
tion , pour  se  rendre  à Lille,  auprès  des  anciens com- 
nmftaires,  afin  sic  leur  faire  connaître  le  décretdu  80, 
et  de  prendre  d’eux  les  renseignements  necessaires; 
de  là  au  quarUrp-général  de  Dumouriez. 

Le  ai , l«  matin,  il  fut  fait  rencontra  d’un  courrier 


extraordinaire,  Louis  Languet,  porteur  des  dépêches 
datées  du  quartier- général  dcToiirnny  le' 20  murs, 
adressées  par  Dumouriez  au  ministre  de  la  guerre. 

Celui  ci  les  ouvrit  et  les  communiqua  aux  commis- 
saires. Elles  enchérissaient  sur  la  lettre  du  78,  rt  con- 
tenaient des  plaintes  amères  contre  l'armée,  îles 
plaintes  insolentes  contre  la  Convention. 

A sa  lettre  ail  ministre  , Dumouriez  avait  joint  : 

1°  Une  copie  de  la  lettre  par  lui  écrite  aux  anciens 
commissaires  de  la  Convention,  pour  leur  annoncer 
son  refus  de  sc  rendre  à Lille  , où  ils  l'avaient  mandé 
le  29,  et  les  engager  nu  contraire  à se  rendre  auprès 
de  lui  ; 

2°  Deux  exemplaires  imprimés  d’une  proclamation 
qu'il  avait  adressée  aux  départements  du  Pqs-de-Ca- 
lais  et  du  Nord. 

I n courrier  fut  retenu  pour  le  service  des  commis- 
saires: ils  voulaient  l’envoyer  à Paris  porter  leurs 
dépêches,  aussitôt  qu’ils  aurafciil  mis  le  decret  à 
exécution. 

A midi  dn  même  jour  31,  on  était  déjà  arrivé  à 
Roye.  Il  s'y  trouva  plusieurs  commissaires  du  pouvoir 
executif,  précédemment  envoyés  dans  In  Belgique,  et 
le  représentant  du  peuple  Treilhard  , qu’un  décret  du 
2fl  mais  avait  autorisé , d’après  sa  demande,  à (initier 
la  commission  pour  venir  reprendre  sa  place  dans  les 
assemblées  de  la  Convention. 

Les  griefs  contre  Dumouriez  Turent  appuyés  par  ces 
citoyen*  ; nini<  ils  ne  parurent  instruits  d’aucun  nou- 
veau détail. 

A Péronne  on  rencontra  un  second  courrier,  adressé 
par  Dumouriez  au  ministre  de  la  guerre.  Les  dépêches 
dont  II  était  porteur,  datées  de  Tournai  le  30  mars 
1793,  annonçaient  une  Dumouriez  avait  évacué  Tour- 
nay,  et  qu’il  sc  renfermait  dans  les  camps  de  Matildc 
et  de  Bruille.  Cette  conduite  était  une  désobéissance 
formelle  aux  ordres  que  le  ministre  lui  avait  faifexpê» 
(lier,  de  se  tenir  hors  de  l’ancien  territoire  de  la  répu- 
blique. dans  une  ligne  formée  par  les  villes  de  Na- 
nmr,  Mons,  Tunrnay,  et  par  la  rivière  de  l’Escaut. 

La  route  était  couverte  de  volontaires  nationaux  qui 
rentraient  dans  l’intérieur  de  la  république;  mais  un 
nombre  an  moins  égal  d'autres  volontaires  nationaux 
couraient  de  l'intérieur  de  In  république  aux  fron- 
tières: contraste  singulier,  dont  la  cause  était  la  diffé- 
rence de  l’esprit  dont  les  chef*  étaient  animés  dans 
l’intérieur  de  la  république  . t aux  frontières. 

Les  commissaires,  iguor.-ini  les  véritables  motifs  de 
la  marche  rétrograde  des  volontaires  nationaux,  en- 
gagèrent le  ministre  à donner  les  ordres  convenable* 
pour  arrêter  les  fuyards;  ils  furent  expédiés  sur-le- 
champ.  et  adressés  aux  municipalités  voisines  de  la 
grande  route. 

^ Les  dépêches,  dont  les  deux  courriers  de  Dumouriez 
s’étalent  trouvés  porteurs,  déterminaient  les  représen- 
tants du  peuple  et  leministre  à accélérer  leur  marche 
autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir. 

On  fut  arrêté  quelques  instants  à Douai  par  le  man- 
que de  chevaux  qui , étant  sortis  avant  la  fermeture 
(les  portes,  n’avaient  pas  pu  rentrer  dans  la  ville  pen- 
dant la  nuit;  mais  le  ministre  donna  l’ordre  d'atteler 
aux  voitures  des  chevaux  d’artillerie , et  l’on  arriva  à 
huit  heures  et  demie  du  matin  à Lille. 

Le  miuistrc  descendit  chez  le  général  Duval , com- 
mandant de  la  place;  J es  représentants  du  peuple, 
chez  les  anciens  commissaires.  Ils  trouvèrent  le  ci- 
toyen Merlin  seul  dans  la  chambre  où  flrfureyt  intro- 
duits: celui-ci  lit  appeler  ses  collègues;  vit  s’embrassa, 
et  l’on  prit  lecture  du  décret. 

Lacroix,  l'mi  des  anciens  commissaires,  déclara  que 
si  l'on  avait  suivi  son  avis  la  commission  se  serait 
transportée  dès  la  veille  au  quartier  de  Dutnonriez 
pour  le  destituer.  Je  l'aurais  arrêté,  dit-il,  et  vous 
l’aurais  amené. 
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Los  autres  commissaires  ajoutèrent  qu'numomcut 
où  l’on  venait  «le  1rs  avertir  de  l’arrivée  des  nouveaux 
membres  do  la  Convention  , ils  allaient  s’assembler 
pour  délibérer  sur  ce  qu'ils  avaient  à l'aire  dans  le 
jour.  Ils  annoncèrent  que  les  rapports  inquiétants  sur 
la  conduite  de  Dumouricx  se  multipliaient;  ils  leur 
lurent  la  déclaration  remise  par  Goguet  le  29;  et  ils 
montrèrent  à leurs  collègues  une  série  de  questions 
qu'ils  avaient  préparées  pour  interroger  Dumoiiriez  , 
«dira ut  de  la  leur  remettre,  et  déclarant , au  surplus, 
«pic  leur  intention  était  de  partir  le  soir  même  pour 
Roye,  d’après  la  lecture  du  décret  dont  il  venait  de 
leur  être  donné  connaissance. 

Les  nouveaux  commissaires  ne  prirent  point  cette 
série  de  questions,  parce  que  leur  mission  n'était  pas 
d'interroger  Dumounez.  Ils  proposèrent  au  surplus  à 
leurs  collègues  de  sc  charger  d'iiue  lettre  pour  an- 
noncer au  comité  de  défense  générale  leur  arrivée  à 
Lille,  et  leur  départ  à l’instant  même  pour  le  camp  de 
M.mUlc,  afin  d’y  exécuter  le  décret  au  30  mars  dans 
toutes  ses  parties.  Ils  déclarèrent  qu'ils  avaient  trouvé 
leurs  collègues  occupés  des  mêmes  mesures  que  la 
Convention  avait  décrétées,  et  ayant  pris  d’ailleurs 
les  moyens  d’assurer  la  subsistance  de  l'armée. 

Les  anciens  commissaires  remirent  à leurs  collègues 
les  papiers  relatifs  à quelques  aiïaires  particulières 
que  la  commission  devait  expédier  ; entre  autres  le 
jiorlcfeuillcde  Jaubert,  arrêté  à Lille  par  leurs  ordres. 
Jaubert  avait  été  aide  de  camp  du  général  d'Alton , 
employé  par  l'empereur  dans  la  première  révolution 
du  Brabant. 

Le  représentant  du  peuple  Carnot,  que  le  décret  du 
30  mars  avait  adjoint  à la  commission , ne  se  trouva 
pointa  Lille,  ou  l'on  avait  espéré  le  rencontrer.  Sa 
mission  l'avait  conduit  à Arras,  où  les  commissaires 
lui  adressèrent  une  lettre  pour  l'inviter  ii  $e  rendre 
lirouiptemcntà  Douai.  Il  s y rendit  sans  délai;  mais 
déjà  1c  crime  de  Dumouriez  avait  anéanti  la  commis- 
sion. 

Il  esl  nécessaire  de  rendre  compte  encore  ici  d'un 
fait  particulier,  il  est  vrai,  à l’un  des  membres  de  la 
commission,  mais  qui  importe  à l'intérêt  des  tinances 
de  la  république.  Les  commissaires  qui , d’après  les 
arrêtés  des  représentants  du  peuple,  avaient  été  char- 
gés de  faire  procéder  à la  saisie  des  effets  appartenants 
«nu  gouverneur  des  Pays-Bas  autrichiens,  étaient  à 
Lille.  Ils  vinrent  trouver  Camus,  garde  des  archives  na- 
tionales, l’un  des  membres  de  la  nouvelle  commission, 
et  lui  mirent  sous  les  veux  un  sac  contenant  un  iioiubrc 
considérable  de  médailles  d'or,  la  plupart  du  grand 
module , saisies  au  château  de  Laorkeii , maison  de 
plaisance  du  gouverneur  des  Pays-Bas.  Ils  lui  décla- 
rèrent que  leur  intention  était  de  porter,  à leur  arri- 
vée à Paris,  ces  médailles  aux  archives  nationales , 
pour  ) être  déposées  jusqu’à  ce  que  la  Convention  eût 
Statue  sur  leur  emploi;  ils  proposèrent  même  à Ca- 
mus de  les  lui  remettre  entre.  les  mains.  Uii  pareil  de- 
pot n'était  point  tic  nature  a être  porte  dans  un  voyage 
au  quartier  de  Dumouriez,  et  clans  le  voisinage  des 
troupes  de  l'ennemi.  Camus  re  fusa  la  remise  qu  ou  lui 
offrait;  et  il  se  contenta  de  recommander  aux  com- 
missaires d'effectuer  le  dépôt  des  médaillés  aux  ar- 
chives , aussitôt  ou’ils  seraient  arrivés.  A sou  retour, 
il  s'est  iuformé  de  ce  dépôt;  ou  lui  a répondu  que 
jamais  ou  u'eu  avait  entendu  parler  aux  archives. 

Deux  routes  différentes  conduisent  de  Lille  au  lieu 
appelé  les  Boues -de -Saint- Arnaud,  où  Duniuiiricz 
avait  établi  sou  quartier-général  : l'une  passe  par 
Douai , l'autre  par  Orcliies;  celle-ci  est  la  plus  courte, 
mais  elle  était  alors  exposée  aux  incursions  des  Au- 
trichiens. L'empressement  des  commissaires  pour  exé- 
cuter les  ordres  de  la  Convention  détermina  bientôt 
leur  choix  : ils  préférèrent  la  roule  d'Orclùcs , la  plus 
périlleuse,  mais  la  moins  longue  ; seulement  ils  de- 


mandèrent une  escorte , et  le  général  Beurnonville 
ordonna  cent  chevaux  de  la  légion  du  Nord  du  colo- 
nel Saint-Georges , qui  marcha  à leur  tête. 

Miacziusky  était  eu  cantonnement  à Orchirs  avec  la 
légion  des  Ardennes.  Les  cavaliers  de  la  légion  du 
Nord  étant  déjà  fatigués,  et  lie  pouvant,  faute  de 
place  suffisante,  coucher  au  bourg  de  Saint- Arnaud , 
on  proposa  de  les  remplacer  par  un  semblable  déta- 
chement de  In  légion  des  Ardennes.  Les  représentants 
du  peùjile  acceptèrent  la  proposition;  mais,  comme 
Miacziusky  leur  était  violemment  suspect . à raison 
tle  sa  conduite  lorsque  les  passages  de  la  Roc  rfurent 
fore*  s par  les  Autrichiens , ils  déclarèrent  qu'ils  ue 
souffriraient  pas  que  Miacziusky  les  accompagnât. 

Gel  homme  vil  lit  nulle  courbettes  auprès  des  com- 
missaires pour  dissiper  les  préjugés  légitimés  qu’ils 
avaient  conçus  contre  lui  ; mais  il  résulte  de  ce  qui  a 
suivi  que  son  intention  était  beaucoup  oioins  de  flé- 
chir les  commissaires,  que  de  faire  couler  le.  temps 
pendant  lequel  les  cavaliers  se  disposaient  très  lon- 
guement n partir.  Il  se  passa  plus  d’une  demi-heure 
avant  que  l'on  fût  monté  a cheval.  Le s commissaires 
en  firent  des  reproches  à Miacziusky,  et  lui  observè- 
rent que  c'était  une  telle  lenteur  dans  les  opérations 
militaires,  qui  ouvrait  aux  ennemis  les  | lassa g«*s , 
lorsqu’ils  voulaient  faire  des  irruptions  sur  le  terri- 
toire de  la  république. 

L intention  des  représentants  du  peuple  n'était  point 
d'arriver  au  quartier  de  Dumouriez,  accompagnés 
d’une  escorte.  Dumouriez  éLait-il  disposé  à reconnaî- 
tre la  représentation  uatiouale?  une  escorte  était  su- 
perflue. Devait  il  le  rrfuscr?  de  quel  secours  aurait 
été  une  faible  escorte  au  milieu  de  traîtres  choisis  par 
Dumouriez?  Et,  si  l’on  se  fût  fait  accompagner  d'une 
escorte  assez  considérable  pour  défendre  les  commis- 
saires, il  eût  donc  fallu  tirer  les  armes.  Quel  funeste 
exemple  pour  In  république!  bes  représentants  du 
peuple  français  aux  mains  avec  le  général  de  l'armée 
française!  Quel  prétexte  plus  plausible  aux  déclama- 
tions de  Dumouriez,  que  des  factieux  en  voulaient  à 
sa  vie , et  qu’ou  cherchait  l’occasion  de  l'assassiner? 
D'après  ces  vues,  les  commissaires  exigèrent  de  Beur- 
nonville qu’il  fît  retirer  l’escorte  avant  d'arriver  à 
Saint  Arnaud,  et  cela  fui  exécuté. 

Le  bourg  de  Saiiit-Amand  est  à une  dcmi-lieiic  en- 
viron de  distance  du  lieu  où  l'uu  prend  les  baius,  dits 
tes  boues  de.  Soi nt  - Arnaud.  Le  quartier  de  Dumou- 
rirz  était  dans  ce  dernier  endroit , et  il  fallait  traver, 
ser  le  bourg  pour  y parvenir.  Eu  arrivant  au  bourg - 
on  rencontra  un  piquet  d'environ  30  hussards  de  Ber- 
cheuy  qui  se  rangèrent  autour  des  voitures,  particu- 
lièrement autour  de  celle  du  général  Beurnonville. 
Les  commissaires  demandèrent  ce  qu’était  celte  es- 
corte. C’était,  leur  dit-ou , une  garde  d'honneur  cu- 
vojrée  par  Dumouricx.  Ils  n en  crurent  rien  : ils  con- 
naissaient Dumouriez,  oison  peu  d'empressement  à 
honorer  les  membres  de  In  Convention;  ils  virent 
dans  l’envoi  de  ce  détachement  une  intention  de  s’as- 
surer de  leur  personne  ; et  l'on  mit  un  instant  en 
question  si  l’on  ne  s’arrêterait  pas  au  bourg  de  Saint- 
Arnaud;  mais  la  délibération  ne  fut  pas  longue.  Les 
commissaires  lurent  leur  devoir  dans  le  décret  dont 
ils  étaient  porteurs;  il  fallait  aller  trouver  Dumouriez 
quelque  nart  qu'il  fût,  et  l'on  continua  à marcher, 
quoique  déjà  investis  pur  les  hussards. 

Le  quar ber -générnl  était  entouré  d’une  garde  nom- 
breuse, Dumouriez  était  environné  de  son  état-major. 
Il  n'y  avait  point  de  doute  que  Dumouriez  avait  été 
instruit,  et  qu'il  avait  pris  scs  précautions.  Comment 
avait-il  été  instruit?  Il  rapporte  dans  ses  mémoires 
qu’il  avait  posté  à Pont-à-Maruue , sur  la  route  de 
Lille  à Douai , un  capitaine  de  chasseurs , avec  quinze 
hommes  déterminés , pour  arrêter  les  commissaires. 
Dumouriez  rejut  les  premiers  avis  par  le  capitaine. 
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II  n'cst  pas  douteux  que  Miaezinsky  donna  pareille- 
meut  connaissance  à Dumouriez  de  l'arrivée  des  com- 
missaires. Ce  n était  pas  sans  cause  que  les  hussards 
avaient  laissé  écouler  une  demi-heure  avant  de  mon- 
ter à cheval;  d'ailleurs  1rs  commissaires  aperçurent , 
en  approchant  des  bains  de  Saint-Arnaud  . un  officier 
de  la  troupe  de  Miaczinsky , qui  revenait  du  quartier- 
général. 

Les  commissair.s  étant  entrés  dans  la  salle  où  était 
Dumouriez  le  trouvèrent  froid,  inquiet , embarrassé. 
Après  s'être  informé  du  nom  de  ceux  des  commissaires 
nu’il  ne  connaissait  pas  : Vous  venez  apparemment, 
dit-il,  pour  me  faire  arrêter?  — Point  du  tout,  lui  ré- 
pondit-on. Beurnonvillc  lui  présenta  le  décret , en 
demandant  si  l’on  voulait  se  retirer  à part  pour  eu 
prendre  lecture.  Les  commissaires  observèrent  que  la 
notification  du  décret  devait  être  publique. 

Le  décret  est  lu.  Dumouriez  déclare  qu'il  n’ira  point 
à Paris , où  l’on  veut , dit-il , le  faire  assassiner.  Et  à 
l'instant  il  commence  ses  déclamations  ordinaires 
contre  Marat,  contre  les  jacobins,  etc.  Il  s'échauffait  : 
Beurnonvillc,  remarquant  l'influence  que  l’état-uiajor, 
composé  de  personnes  très  suspectes  , pouvait  avoir 
sur  l'esprit  de  Dumouriez,  pensa  que,  dans  une  confé- 
rence particulière,  il  pourrait  le  ramener  à ses  devoirs 
et  à la  raison.  Il  lui  proposa  , du  consentement  des 
commissaires  , une  conférence  particulière  avec  Va- 
lence. Tous  trois  se  retirent  dans  un  cabinet  à côté  de 
la  première  nièce  où  l’on  était  entré. 

Le  mnrécnal  de  camp  Thouvenot,  chef  de  l'état- 
major  , ne  cessait  d’aller  et  de  venir  pour  donner  des 
ordres  relatifs  sans  doute  à l'arrestation  des  commis- 
saires, et  à l'interception  de  toute  communication  avec 
l’armée  de  la  république.  Devaux,  l’uu  des  aides  de 
camp  de  Dumouriez  , fut  requis  par  les  commissaires 
de  faire  cesser  ces  mouvements , et  d'empéeher  que 
personne  ne  sortît;  mais,  leur  demande  ayant  été  inu- 
tile , ils  appelèrent  Beurnonvflle  , qui  rentra  aussitôt. 
Alors  il  s'engagea  une  nouvelle  conversation  entre  les 
commissaires  et  Dumouriez.  Les  commissaires  , loin 
de  vouloir  le  perdre , comme  il  les  en  accusait , réu- 
nissaient leurs  efforts  pour  le  rappeler  à des  senti- 
ments français  ; ils  espéraient  encore  le  rendre  à sa 
patrie. 

Cette  action  grave  et  sérieuse  fut  interrompue  par 
une  farce  ridicule  que  joua  un  certain  Baptiste , valet 
de  chambre  de  Du  mouriez  , auquel  la  Convention  , 
trompée  par  une  lettre  complaisante  de  Dumouriez, 
avait  accordé  l’habit  de  garde  national , et  qui , l’on 
ne  sait  pourquoi , prenait  alors  le  grade  de  capitaine. 
Baptiste , après  être  sorti  un  moment , rentra  avec 
précipitation,  en  criant  : Messieurs,  pendant  que  vous 
délibérez  , l’ennemi  s’avaucc  sur  trois  colonnes,  lin 
des  commissaires  prononça  au'sitôt , nu  nom  de  tous, 

ne  Baptiste  devait  être  mis  en  état  d arrestation  pour 

tre  verni  tronbler  l'exécution  de  la  loi  par  l'annonce 
de  fausses  nouvelles.  Betirnnnville  dit  de  son  côté  : 
Quelle  est  donc  cette  extravagance?  est-ce  à plus  de 
six  heures  que  les  ennemis  marchent  sur  trois  colon- 
nes? Dumouriez  lui-même  , sc  tenant  à peine  de  rire 
de  la  sottise  de  son  valet , dit  : Qu’on  aille  voir.  Il 
donna  cet  ordre  à un  vieil  officier,  auquel  scs  jambes 
refusaient  à peu  près  le  service. 

Dans  le  cours  de  celte  même  conversation,  Dumou- 
riez  s'étant  échappé  jusqu'à  dire  qu'il  n'exécuterait 
pas  le  décret , et  qu'il  Se  défendrait  s'il  était  attaqué , 
deux  des  commissaires  dirent , en  adressant  la  parole 
à l'état  major  : Sans  doute  nous  ne  sommes  pas  ici 
avec  des  Autrichiens?  nous  sommes  au  milieu  des 
Français,  qui  savent  le  respect  qu'ils  doivent  à la  loi , 
et  qui  le  maintiendront.  Il  s’éleva  aussitôt  un  cri  gé- 
néral exprimé , ou  par  nue  dissimulation  perfide , ou 
par  un  reste  d'attachement  pour  In  patrie  : Oui , s'é- 
crièrent tous  les  officiers,  nous  sommes  Français  ! 


Les  commissaires  avaient  calculé  le  temps  qu’ils 
pouvaient  employer,  soit  à ramener  Dumouriez , si  la 
chose  était  possible  , soit  à délibérer  sur  la  forme  de 
l’exécution  du  décret,  s'il  persévérait  à désobéir.  Leurs 
calculs  étaient  disposés  de  manière  que  le  courrier 
Languet,  qu’ils  avaient  retenu , pût  rendre  leurs  dé- 
pêches à In  Convention  dans  la  séance  du  mercredi 
matin  , et  que  la  journée  du  lundi  n’expirât  pas  sans 
que  le  décret  fût  exécuté. 

Plus  Dumouriez  leur  semblait  coupable  , plus  ils 
jugeaient  indispensable  que  son  crime  fût  constaté  aux 
yeux  de  In  nation  française,  et  de  toute  l'Europe  . en 
ne  lui  laissant  nas  même  le  sujet  de  se  idnindre  qu'on 
eût  manqué  d'égards  envers  lui.  La  présence  des  offi- 
ciers de  l'état-major  paraissant  continuer  à influer 
sur  l’obstination  de  Dumouriez,  les  commissaires  ren- 
gagèrent à entrer  de  nouveau  dans  son  cabinet  avec 
le  général  Valence.  Beurnonville  y fut  également  in- 
troduit. 

Ou  attaqua  Dumouriez  par  des  principes  qu'il  ne 
lui  était  pas  possible  de  méconnaître,  qu'un  état  quel- 
conque ne  saurait  subsister  , si  un  particulier  s'élève 
au-dessus  de  la  loi  ; qu'un  générai  d'armée  ne  peut 
pas  juger  les  lois  , pas  plus  que  tout  autre  citoyen  ; 
que  son  armée  étant  celle  de  la  république  , c est  un 
crime  de  lui  donner  des  ordres  contraires  aux  volon- 
tés de  la  république.  On  essaya,  par  des  exemples,  de 
le  détourner  du  précipice  où  il  allait  se  jeter  ; on  lui 
représenta  la  conduite  des  fameux  généraux  de  l'anti- 
quité sur  les  traces  desquels  il  s’était  vanté  de  mar- 
cher, et  dont  les  premières  vertus etaieut  d'être  sou- 
mis aux  ordres  de  leur  république  , et  de  ne  jamais 
désespérer  des  forces  île  leurs  concitoyens. 

Préférerait-il  maintenant  de  marcher  sur  les  pas  de 
Lafavette,  dont  il  avait  condamné  la  conduite  et  auquel 
il  avilit  succédé  ; de  se  dégrader  comme  lui  ; de  per- 
dre en  un  instant  le  fruit  de  ses  combats  et  de  ses  vic- 
toires ? Il  avait  goûté  combien  il  était  flatteur  d'être 
chéri  de  la  nation  ; voudrait-il  devenir  l'objet  de  son 
mépris , de  sa  haine?  Dumouriez  , paraissant  embar- 
rassé et  plein  de  projets  qu’il  était  impatient  d’exécu- 
ter, répétait  aux  commissaires  que  la  France  marchait 
à sa  ruine  et  qu’il  voulait  la  sauver  malgré  elle  ; il 
demandait  avec  des  instances  singulières  qu'on  le  des- 
tituât ; plusieurs  fois  il  fit  la  question  de  savoir  qui , 
pendant  sou  absence,  commanderait  son  armée,  affai- 
blie et  suivie  par  un  ennemi  nombreux  et  surtout  par 
mie  immense  cavalerie.  Beurnonville  lui  répondit 
qu'il  la  commanderait  lui-même , s'il  le  fallait , et 
qu’il  assurait  que  l'ennemi  ne  pénétrerait  pas  sur  le 
territoire  français.  — C’est-à-dire  . repartit  Dumou- 
riez , que  vous  êtes  venu  pour  me  souffler  mon  com- 
mandement.—Comment  pouvez-vous  faire  cette  sup- 
position? répliqua  Beiiruonville.  Si  j'ai  accepté  le 
ministère , ce  lia  été  que  par  obéissance,  et  pour  met- 
tre les  armées  en  état,  pendant  que  la  mienne,  que  je 
chéris,  est  dans  l’inaction.  Sans  la  déroute  de  la  vôtre, 
je  serais  a mon  poste  sur  les  Bords  de  la  Moselle.  Je 
l’ai  proposé  à la  Convention  ; les  commissaires  en  sont 
témoins;  je  vous  donne  bien  ma  parole  de  ne  pas  res- 
ter à votre  armée , et  vous  savez  que  je  ne  donne  pas 
ma  parole  en  vain. 

Le  refrain  de  Dumouriez  était  qu’on  voulait  l'assas- 
siner ou  à Paris  ou  sur  lu  route.  On  lui  représenta 
qu’en  ce  moment  In  paix  régnait  dans  Paris , qu'il 
n'avait  rien  a appréhender  ; enfin , pour  calmer  ses 
terreurs  affectées,  deux  des  commissaires,  Quinette  et 
Latnàrqne,  lui  proposèrent  de  l'accompagner  à Paris, 
répondant  sur  leur  têtè  de  la  sûreté  de  sa  personne.  Il 
ne  répondit  rien,  et,  malgré  des  offres  aussi  positives, 
il  n’a  pas  moins  eu  l'impudence  de  qualifier  d'assas- 
sins les  membres  de  la  Coiiveulion  envoyés  auprès  de 
lui,  et  Beurnonvillc  lui-même. 

Le  général  Valence , présent  à l’entretien  , comme 
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on  l'a  «lit , roulait  qu'au  lieu  «l'obliger  Dumouriez  à 
se  rendre  à In  barre  de  In  Courcotion  , les  commis- 
saires l’mlerrogeassenl  ; qu’ils  envoyassent  deux  d'en- 
tre eux  à Paris  pour  obtenir  à cet  effet  des  pouvoirs,  si 
les  leurs  étaient  insuffisants;  qu'au  moins  ils  remis- 
sent leurs  opérations  au  lendemain. 

Dumouriez  disait  alors  aussi  que  le  décret  était 
déplacé,  en  ce  que  son  armée  étant  désorganisée  et 
mécontente  , la  «initier  en  cet  étal  opérerait  sa  disso- 
lution totale;  qu'il  était  sage  de  suspendre  l'exécution 
du  décret;  quo  la  Convention  avait  certainement 
compté  sur  la  prudence  des  commissaires  autant  que 
sur  leur  fermeté  \ qu'il  lie  refusait  pas  positivement 
l'obéÏMPHÔt , «in  il  demandait  seulement  le  retard. 
Eulio  il  les  Mnorta  à retourner  à Valenciennes  et  à 
rendre  compte  ù la  Convention  «les  motifs  «le  son  re- 
lus , en  appuyant  sur  l’impossibilité  de  sc  séparer  du 
son  armée 

Tontes  ces  propositions  tendaient  à engager  les  com- 
missaires à composer  avec  leur  devoir;  c’ était  là  chose 
impossible.  Huit  heures  s’approchaient  : il  ne  restait 
plus  que  !«•  temps  necessaire  pmir  concerter  entre  eux 
la  manière  d'exécuter  le  décret;  les  commissaires  sor- 
tirent du  cabinet  et  passèrent  seuls  dans  une  autre 
pièce  , laissant  Dumouriez  entre  les  mains  de  Beur- 
nouville  , qui  répondait  de  sa  persoune. 

La  délibération  fut  grave.  Les  commissaires  étaient 
pénétrés  de  l'influence  que  la  lidélité  o remplir  leur 
mandat  devait  avoir  par  rapport  nu  salut  public;  elle 
fut  tr— gléllt  i quoiqu'ils  u 'ignorassent  pas  qu'ils 
étaient  entoures  de  hussards  , et  à la  merci  d'une 
borde  «le  (mitres  nui  agitaient  Dumouriez. 

Trois  partis  «'offraient  à leur  esprit;  remettre  l'exé- 
cution du  décret  au  lendeiuaiu  matin  , et  se  retirer 
jusque-là  au  bourg  de  S1  - Arnaud  ; faire  assembler  l'ar- 
mée et  lui  douucr  connaissance  du  décret  avant  d’en 
compléter  l'exécution;  passer  à l'instant  même  à cette 
exécution,  suspendre  Dumouriez  de  scs  fonctions,  s'il 
persistait  dans  sa  désobéissance,  confier  l'armée  a un 
autre  général , arrêter  les  personnes  suspectes  et  ap- 
poser Te  scellé  sur  leurs  papiers. 

Entre  ces  trois  partis , (es  commissaires  n'eussent 
pas  délibén;  même  un  instant,  si  l'importance  de  leur 
position  n'eût  exigé  «Ceux  qu'ils  considérassent  atten- 
tivement chacun  des  points  de  vue  qui  pouvaient  se 
présenter.  Les  deux  premiers  partis  furent  bientôt  re- 
jetés ; tout  délai  capable  d'eutrahiur  l'inexécution  du 
décret  leur  sembla  un  crime  ; et  quels  effets  auraient 
d'ail  leur  produits  ces  retards?  S'ils  eussent  quitte  Du- 
mouriez , s'ils  eussent  voulu  prendre  quelque  repos 
pendant  la  nuit,  Duiuo'.riex,  qui  1rs  avait  déjà  vendus 
a l'ennemi,  n 'aurait- il  pas  profité  «le  cette  tranquil- 
lité pour  les  faire  enlever  par  les  Autrichiens;  s'ils 
eussent  été  se  présenter  à l'armée  , Dumouriez  ue  se 
serait-il  pas  plaint , avec  quelque  apparence  de  pré- 
texte, «|u'ou  venait  désorganiser  son  armée,  la  porter 
à la  révolte  contre  son  chef,  dans  un  moment  où  elle 
était  eu  présence  de  l'ennemi  ? Et  que  serait-il  arrive 
ensuite  , si  nue  partie  des  troupes  , aveuglée  par  les 
artifices  de  Dumouriez , sc  fût  élevée  contre  le  décret 
de  la  Convention? 

L’exécution  prompte  du  décret  devait,  au  contraire, 
démasquer  Dumouriez.  Elle  était  périlleuse  pour  la 
personne  «lus  commissaires  ; ils  ne  se  le  dissimulaient 
pas;  ils  savaient  qu'ils  délibéraient  nu  milieu  des  ar- 
mées et  des  satellites  qui  les  surveillaient  ; mais  ils 
savaient  aussi  qu'eu  périssant  ils  sauvaient  la  pairie, 
H leur  était  indifférent  d'être  les  victimes  de  la  fureur 
île  Dumouri»^  ; leur  volonté  unique  était  d'accomplir 
leur  devoir,  et  de  justifier,  par  une  couduite  ferme,  le 
choix  qui  les  avait  honorés. 

( La  suite  à demain.  ) 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  PLUVIÔSE. 

Suite  de  f opinion  de  Bar • 

L'article  IV  porte  établissement  d'un  commis-gref- 
fier et  d'un  commis  expéditionnaire  , près  Ue  chacun 
«les  tribunaux  criminels.  Cette  disposition  est  aussi 
sage  qu'utile  cl  nécessaire  ; elle  produira  l'accéléra- 
tion des  procédures  criminelles;  clic  duuuera  an  com- 
missaire du  Directoire  la  facilité  d’exercer  avec  plus 
d'étendue  lu  surveillance  dont  le  charge  la  loi  ; et,  au 
moyen  de  la  suppression  prononcée  par  l'article  IX  , 
qui  en  est  la  suite  et  le  complément . elle  fait  dispa- 
raître nn  abus  qui  grevait  fortement  1rs  finances  de  la 
république , abus  nui  consistait  dans  le  paiement  des 
expéditions  que  la  loi  voulait  être  délivrées,  soit  aux 
prévenus  cil  cas  de  pourvoi  au  tribunal  de  cassation , 
soit  nu  commissaire  près  le  tribunal,  lorsqu'il  croyait 
nécessaire  de  faire  reformer  les  jugements , soit  enfin 
au  ministre  de  la  justice  , pour  fui  donna  les  moyens 
d'apprécier  les  r«:clainations  qui  lui  sont  souvent  adres- 
sées. Les  frais  de  ces  expéditions  , qui  montaient  à des 
sommes  considérables,  n'étaient  susceptibles  d'aucun 
calcul  certain  qui  pût  les  faire  entrer  d'une  m inière 
positive  dans  l’aperçu  des  dépenses  ordinaires  «le  l'Eiat, 
et  elles  absorbaient  souvent  «laits  les  caisses  départe- 
mentales les  fonds  que  le  gouvernement  destinait  à 
des  emplois  plus  généralement  utiles  ; elles  étaient 
d'ailleurs  encore  exagérées  par  cet  abus,  fruit  des  com- 
binaisons de  la  chicane,  qui  faisait  payer  les  mots  à la 
douzaine. 

La  dernière  disposition  sur  laquelle  a porté  l’eaca- 
men  de  votre  commission  est  celle  qui  attribue  , aux 
commissaires  du  Directoire  exécutif  et  à leur' substi- 
tuts près  les  tribunaux , le  droit  de  partage  dans  le 
produit  des  feuilles  d’assistances;  celte  disposition 
0*e>t  qu’une  suite  et  une  application  des  lois  sur  l'or- 
dre judic.ûre  préexistantes , et  l'on  doit  désirer  que  le 
rappel  qui  est  fait,  dans  la  résolution,  de  celte  règle 
intérieure  des  tribunaux  , en  amène  une  plus  sévère 
exécution.  Le  Juge  qui  néglige  l'assiduité  est  ou  in- 
souciant  ou  présomptueux  ; cesl  par  la  fré«|ucncc  de 
l'application  «les  lois  qu'on  acquiert  la  mémoire  «le 
leurs  dispositions  textuelles,  et  qu'on  s'habitue  à en 
saisir  l’esprit;  c'est  une  sage  disposition  de  la  loi,  que 
celle  «pii  rappelle  le  cilovcu  à l'exercice  constant  de 
ses  devoirs,  par  la  considération  de  sou  propre  in- 
térêt. 

L'aperçu  général  sous  lequel  votre  commission  a 
vu  la  résolution  est  celui  de  l'addiliou  de  dépenses 
qu'elle,  inet  ù la  charge  du  trésor  public  ; elle  aurait 
«lésiré  pouvoir  vous  présenter  un  tableau  approxima- 
tif de  leur  montant,  mais  celle  opération  ü*  pend  de 
documents  et  de  douuées  quelle  il’ avait  point  à sa  dis- 
position ; d’ailleurs  celte  opération  fait  partie  de  celle 
lus  générale  dont  s'est  occupé  le  Conseil  desCiuq- 
ents,  dans  le  sein  duquel  une  commission  a été  nom- 
mée, dont  le  travail  a pour  objet  le  classement  des 
dépenses  de  l'EUt.et  qui  doit  eu  présenter  incessam- 
ment le  tableau  général.  Votre  commission  s'est  assu- 
rée que  la  rcrsulutiou  avait  clé  concertée  avec  celle 
commission,  et  que  les  nouvelles  dépenses  qu  elle  éta- 
blit devaient  entrer  dans  la  composition  de  ce  ta- 
bleau. 

Ainsi  aticuue  objection  raisonnable  n'a  paru  a votre 
commission  pouvoir  s’é  ever  contre  la  résolution;  une 
apparence  de  lacune  dans  ses  dispositions  pourrait 
vu  . nient  faire  naître  quelque  doute.  En  établissant 
des  commis -greniers  et  des  commis  expéditionnaire 
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la  résolution  nè détermine  pas  nar  qui  lisseront  nom- 
més; mais  si  l'on  se  rappelle  les  lois  antérieures, ^ingti- 
li  ère  moi  il  celle  «lu  2 brumaire,  qui  met  la  Humiliation 
des  greffiers  commis  du  tribunal  île  causation  ù la  dis- 
position du  grenier  en  chef,  qui  est  lui-même  nommé 
par  les  Juges/  on  pensera  qu’à  plus  forte  raison  les 
greffiers  (1rs  tribunaux  criminels, qui  sont  nu  choix  du 
peuple,  doivent  avoir  la  même  faculté,  elle  doute  dis- 
paraîtra tout-à-fait,  si  l’on  considère  la  nature  même 
de  l'établissement.  Le  greffier  en  chef  est  seul  chargé 
de  la  responsabilité;  rien  de  ce  qui  se  fait  ou  s’expédie 
dans  ses  bureaux  n'a  d authenticité  que  par  sa  signa- 
ture; ou  ne  peut  justement  exiger  rte  garantie  île  sa 
part  à l'égard  de  ceux  qui  travaillent  sous  sa  surveil- 
lance, qu  autant  qu'ils  auront  sa  confiance;  il  doit  donc 
les  nommer. 

Par  toutes  ces  considérations,  la  commission  me 
charge  de  proposer  au  Conseil  des  Am  iens  d'approu- 
ver la  résolution  du  16  de  ce  mois. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEANCE  DU  21  PLUVIÔSE. 

La  commune  de  Nantes  adresse  au  Conseil  des  ré- 
clamations qu  elle  appuie  par  le  tableau  des  services 
qu  elle  a rendus  à la  révolution,  en  rappelant  le  pa- 
triotisme constant  de  s es  habitants,  la  résistance  opi- 
niâtre qu'ils  opposent  depuis  trois  ans  aux  Vendéens, 
aux  Chouans,  la  rume  de  son  commerce  entraînée  par 
ce  long  étal  de  guerre,  l'anéantissement  des  fortuites 
particulières,  et  par  suite  celui  des  fonds  destinés  aux 
dépensés  locales  de  celte  commune. 

Elle  expose  que  ses  habitants  sont  dans  l'impossibi- 
lité de  satisfaire  au  paiement  de  diverses  fournitures 
nécessaires  à son  entretien,  et  demande  que  ces  dépen- 
ses soient  acquittées  par  le  trésor  national. 

Le  Couseil  renvoie  la  demande  de  la  commune  de 
Nantes  à une  commission. 

— Le  tribunal  de  cassation  adresse  au  Conseil  un 
procès- verbai  qui  constate  que  le  citoyen  Robert , en 
insistant,  malgré  le  vœu  de  la  loi,  à remplir  les  fonc- 
tions de  juge,  force  ce  tribunal  à interrompre  les  ope- 
rations de  fane  de  ses  sections. 

Ce  procès-verbal  est  renvoyé  à une  commission. 

Le  Président  : Je  viens  de  recevoir  du  président  de 
rassemblée  coloniale  de  Cayenne  une  foule  de  pièces 
relatives  à l'état  actuel  de  celte  colonie. 

Plusieurs  membres  : Le  renvoi  au  Directoire. 

N***  : Je  demande  la  formation  d'une  commission 
qui  examinera  les  pièces,  et  en  fera  un  rapport  sur  la 
question  desavoir  s’il  est  nécessaire  de  les  renvoyer  au 
Directoire. 

La  proposition  est  adoptée. 

Paptoret  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Il  y a quatre  ans  qu  à la  tribune  de  l'assemblée 
législative  je  rappelai  les  bienfaits  de  Montesquieu , 
et  les  services  rendus  à l'humanité  par  ce  précurseur 
de  la  liberté  et  de  la  philosophie  ; je  demandai  que  les 
représentants  du  peuple  français  fussent  les  organes 
de  la  reconnaissance  nationale.  L assemblée  chargea 
son  comité  d'instruction  publique  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  ma  proposition,  et  le  comité  me  nomma  pour 
parler  en  son  nom.  Cependant  je  ne  pus  faire  ce  rap- 
port : des  évéïicineuls  politique-,  de  la  plus  haute  im- 
portance se  succédèrent  avec  tant  de  rapidité  et  au  mi- 


lieu de  dangers  publics  si  pressants , que  rassemblée 
législative  ne  put  m'entendre. 

Je  vieil-  renouveler  ma  proposition  : je  le  fais  au- 
jourd’hui lu  février  (vieux  style),  anniversaire  du  jour 
où  la  France  perdit  Montesquieu.  Je  ne  crois  pus  de- 
voir insister  davantage;  il  me  suffira  sans  doute, pour 
appuyer  la  proposition  que  je  fais  de  rendre  les  non- 
nèurs  publics  a .Montesquieu,  de  rappeler  ce  mot  pré- 
cieux de  Voltaire  ; 

■ L*  genre  humain  avait  priüa  a r\  «Irait*,  Montesquieu 
» les  a retrouvé*  et  les  lui  a tendoa.  * 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  à une  com- 
mission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

— Dujardin,  au  nom  d’une  commission , fait  un 
rapport  tendant  à fixer  la  compétence  des  juges  de  paix 
dans  les  affaires  réservées  auparavant  aux  tribunaux 
de  conciliation  supprimés  par  la  constitution. 

— Bordas,  au  nom  d'une  commission,  propose  d’as- 
similer au  traitement  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie nationale,  c'est-à-dire  d élever  à six  mille  mynn- 
grammesde  Iromcut,  le  traitement  du  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation,  et  celui  du  directeur  de  la  liqui- 
dation des  émigrés  du  département  de  la  Seine. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  P ajournement 
de  ces  deux  projets. 

— Gentv,  au  nom  d’une  commission,  fait  prendre  In 
résolution  suivante  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  re- 
présentants du  peuple  en  mission  n'ont  jamais  été  re- 
vêtus du  pouvoir  de  faire  des  lois; 

» Que  les  actes  émanés  d’eux  ne  peuvent  être  consi  - 
dérés  que  comme  des  actes  administratifs  dont  les  lois 
ordonnaient  l’exécution  provisoire; 

• Qu’il  est  de  la  plus  grande  importance  de  faire 
connaître  sans  délai  l'autorité  qui  prononce  sur  les 
difficultés  auxquelles  ces  arrêtés  donnent  lieu,  afin 
que  rien  ne  s'oppose  à la  marche  constante  et  uniforme 
des  lois, 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil  desCinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, prend  la  résolution  suivante  : 

• Art.  Ier.  Le  Dir<actoire  exécutif  statue  sur  les  ré- 
clamations auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  arrêtés 
des  représentants  du  peuple  eu  mission. 

• II.  La  présente  résolutiou  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état.» 

Le  Conseil  sc  forme  eu  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  21  TLUV1ÔSE. 

On  fait  la  troisième  lecture  d’une  résolution  qui 
change  la  circonscription  des  cantons  du  département 
de  l’Indre,  et  eu  réduit  le  nombre. 

Picot,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner la  résolution  , propose  de  la  rejeter.  Il  rappelle 
l'article  V de  la  constitution  , qui  dit  que  les  cantons 
conservent  leurs  circonscriptions  actuelles. 

Legrand  soutient  la  résolution. 

Le  Conseil,  après  l’avoir  ente»  lu,  déclare  qu’il  ne 
peut  approuver  la  résolution. 

— On  en  lit  une  autre  qui  établit  l'aimée  financière 
de  germinal  en  germinal. 
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Le  Conseil  reconnaît  l'urgence  et  nomme,  pour  exa- 
miner la  résolution,  une  commission  composée  des  ci- 
toyens Vernier,  Lafoiil-Ladcbat.Dupontfde  Nemours), 
Ballard  et  Roger  Ducos. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DU  22  PLUVIÔSE. 

Thibaut,  de  retour  de  la  mission  qu’il  a remplie  en 
Hollande,  paraît  à la  tribune  et  prête  le  serment  de 
haine  à la  royauté. 

— Le  président  du  tribunal  de  cassation  adresse  au 
Conseil  un  mémoire  dans  lequel  il  le  consulte  sur  di- 
verses questions  de  législation. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  u une  commission  spé- 
ciale. 

— Frégeville,  ail  nom  d’une  commission  ad  ht >r, 
fait  un  rapport  à la  suite  duquel  il  propose  de  transfé- 
rer à Pau  le  siège  de  l'administration  départementale 
des  B.isses-Pymiécs,  qui,  par  la  loi  du  19  vendémiaire, 
était  fixé  à Oléron. 

BF.nuiER  : Le  projet  qui  vient  de  vous  êlrc  présenté 
est  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  étve  assujettis  aux 
formes  lentes  ordonnées  par  la  constitution , lorsqu'il 
n'existe  aucun  motif  d'urgence  ; je  deoiaude  eu  consé- 
quence l’impression  et  I ajournement  dans  le  délai 
prescrit  par  la  constitution. 

Boissier  : La  loi  du  19  vendémiaire  a ordonné  la 
translation  à Oléron  de  l'administration  départemen- 
tale des  Basses  Pyrénées;  mois  on  vous  propose  au- 
jourd'hui de  la  laisser  à Pau . Si  vous  ne  prenez  une 
déteriuiualion  prompte,  la  translation  pourra  s'effec- 
tuer par  les  ordres  du  Directoire;  les  administrations 
iront  s'établir  à Oléron. 

Je  demande  qu’avaut  toutou  arrête  qu'il  sera  sursis 
au  déplacement  de  chef-lieu  ordonné  par  la  loi  du  19 
vendémiaire. 

Un  membre  émet  une  opinion  dans  laquelle  il  s'at- 
tache à prouver  que  la  commune  de  Pau  est  la  seule 
qui  ait  réclamé  contre  la  loi  du  19  vendémiaire,  rela- 
tive au  département  des  Basses-Pyrénées.  Il  cite,  en 
combattant  le  projet  de  Frégeville,  les  vœux  émis 
par  la  majorité  des  communes  et  les  élections  de  ce 
département. 

Quelques  débats  s’engagent;  le  Conseil  arrête  la  sus- 
pension du  déplacement  ordonné  par  la  loi  du  19  ven- 
démiaire, l'impression  et  l'ajournement  du  projet  pré- 
senté par  Frégeville. 

— Daiitioti,  au  nom  de  la  commission  nommée  dans 
la  séance  d'hier,  et  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la 
réclamation  élevée  par  le  tribunal  de  cassation  contre 
les  prétentions  du  citoyen  Robert,  présente  le  projet 
suivant,  précédé  de  la  déclaration  d urgence  : 

Le  citoyen  Robert  continuera  de  s'abstenir  provi- 
soirement de  remplir  sa  place  de  juge  au  tribunal  de 
cassation,  jusqu'à  ce  qu’il  ail  etc  prononcé  définitive- 
ment sur  le  droit  qu’il  peut  avoir  d’y  siéger. 

Ce  projet  est  adopté. 

— Atizun,  organe  d'une  commission  spéciale  , pré- 
sente un  projet  de  résolution  qui  Uxc  les  indemnités  à 
accorder  aux  employés  destitués. 

Selon  ce  projet,  à l'avenir  les  employés  supprimés 
jouiraicut  de  deux  mois  de  leur  traitement. 


Les  employés  dans  l’dgc  de  la  réquisition  seraient 
exceptés  Je  celle  disposition. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
de  ce  projet,  et  se  forme  de  nouveau  en  comité  gé- 
néral. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  continue  de  discuter  en  comité  secret. 


COURS  DES  CHANGES. 

Parti , te  14  plueiôte. 


Le  louis  d'or 6,175 , 6,100,  6,275  lie. 

Le  louis  blanc 6, ISO 

Or  fin 

Le  lingot  d'argent 11,175 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  au  I**  germinal 

.ni  100  b. 

Bon  au  porteur  • • • • v. 

Amsterdam • 15/64 

Hambourg 46,600 

Madrid *,7ûn 

Cadix 1.700 

liénrs *4.000 

Livourne St.ouo 

Bâle » • . 3 en  espèces. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café 380  lie. 

Sucre  de  Hambourg 410 

Sucre  d'Orléans **0 

Sas  on  de  Marseille • . 131 

Chandelle.  ' 1*0 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  de»  parties  de  renies  viagères  pour  l'année 
échue  au  I"  germinal  an  III.  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  I**  vendémiaire  an  III , est  ouvert  jusqu'au  n"  !7,uuo. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001  A 18,0 <x»  a lien 
depuis  le  15  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I Jusqu’à  B .000  de  celles  déposée» 
depuis  le  I"  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es- 
compte, porteur»  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres- 
sés depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  peipétuel»,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  Van  III. 

Le  paiement  des  six  derniers  six  mois  de  l’an  111 , des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tète»  ou  avec  survie,  dé- 
posées dan.  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
I"  vendémiaire  an  I il , est  ouvert  Jusqu’au  n-  15,000. 

Celai  des  six  derniers  mois  de  l'an  III,  de»  créances  de  la 
caisse  d'escompte  ci-dessus  énoncées,  a lieu  depuis  le  3 fri- 
maire an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  éUU, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  aveiti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  do  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  U faudra  s’adresser. 
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GAZETTE  NATIONALE  ™ LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Sexlidi  26  Pluviôse,  C <m  6*.  ( Lundi  15  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

f'Unat , le  20  janvier.  — 1/ archiduc  Charles  vient 
d'être  nommé  gouverneur  de  laGallicieet  des  provin- 
ces polonaises  réunies  à la  couronne. 

— Les  revenus  ordinaire*  <le  l'état  ne  pouvant  suf- 
fire aux  dépenses  de  la  campagne  prochaine,  un  édit 
impérial  a imposé  aux  prélats  en  fonctions  une  taxe  de 
2?  pourcent  de  leurs  revenus;  aux  évêques  et  chanoi- 
nes, do  lu  pourcent;  et  aux  outres  bénéficiers,  de  5 
pour  cem. 

Les  gens  sensés  dans  cette  capitale  se  réjouissent  de 
celte  opévatinn  . bien  moins  en  calculant  les  ressources 
qui  doi  veut  en  résulter,  qu’en  réfléchissant  que  les  ten- 
tatives , assez  souvent  réitérées  depuis  quelque  temps 
contre  notre  haut  clergé,  doivent  amener  la  ruine 
d’une  foule  de  préjugés  déjà  fortement  ébranlés  par 
Joseph  II. 

— Tout  ce  que  nous  voyons  depuis  quelque  temps 
ici  accrédite  la  nouvelle  répandue  que  la  cour  de  Da- 
nemarck  a été  choisie  par  la  nôtre  pour  médiatrice  dans 
les  négociations  de  paix  à ouvrir  avec  la  France.  Les 
courriers  réciproques  sont  tous  les  jours  plus  fréquents. 

liatîsbonne , le  ibjanv ier.  — Les  Français  ayant  reçu 
depuis  quelque  temps  des  pays  prussiens  de  forts  trans- 
ports de  chevaux , le  commissaire  impérial  Hagcl  a sol- 
licité de  la  diète  un  conclusu/n  qui  ordonnât  aux  états 
d’Empire  d’arrêter  ces  transports , lorsqu’ils  passeraient 
sur  leur  territoire.  On  croit  que  cet  objet , dont  les  sui- 
tes peuvent  être  très  sérieuses,  sera  longuement  médi- 
té avant  d’être  mis  à la  discussion. 

— Quelques  suffrages  ont  encore  été  émis,  à la  séance 
du  20,  dans  le  collège  des  princes,  sur  la  question  des 
mois  romains.  Bâle  a volé  pour  cent  mois  romains , se 
réservant  de  n‘y  pas  contribuer , vu  son  impuissance; 
l'ordre  ttulonique  a voté  pour  60;  Saxe-Gotha,  Saxe- 
Àlicnbnurg,  Wurtemberg,  Montbéliard  pour  50,  en 
demandant  la  reddition  des  comptes  de  la  caisse  for- 
mée pour  les  opérations  de  la  guerre. 

—•Bade  et  Wurtemberg  ont  fait  la  proposition  que 
S.  M.  I.  demandât  une  déclaration  précise  et  catégo- 
rique au  gouvernement  français,  pour  savoir  s'il  était 
disposé  à conclure  une  paix  juste  et  convenable. 

— L’électeur  rie  Cologne  a enjoint  à M.  deKarv, 
son  ministre  à la  dicte: 

I®  D’exiger  l'explication  claire  et  précise  du  commis- 
saire impérial  sur  l'objet  de  la  sus|>ension  d'armes; 

2°  De  déclarer  que  l’électeur  se  réjouissait  sincère- 
ment, si  cette  suspension,  considérés  comme  un  ache- 
minement à la  paix , pouvait  faire  cesser  tin  fléau  aussi 
destructeur  que  celui  qui  afflige  l'Empire  ; mais  que,  si 
l’on  ne  voulait  que  gagner  du  temps,  cette  suspension 
deviendrait  plus  nuisible  aux  intérêts  du  l'Empire  que 
les  paix  partielles  traitées  séparément; 

3°  Qu'a  pris  l'examen  des  clauses  de  celle  suspen- 
sion , il  ne  paraissait  pas  que  les  cent  mois  romains  fus- 
sent d'une  nécessité  urgente; 

4°  Qu'au  lieu  de  donner  le  consentement  électoral 
au  paiement  de  ces  cent  mois  romains,  1«  ministre  ne 
/j*  Strie.  — Tome  /, 


devait  accéder  qu’au  nombre  de  dix  à quinze  tout  aa 
plus; 

5°  Qu’enfin  il  avait  l’ordre  de  s’opposer  à l’ouver- 
ture du  protocole,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  reçu  une  ré- 
ponse catégorique  et  satisfaisante  du  commissaire  im- 
périal. 

ITALIE. 

Naples,  le  ÎO  janvier Le  nom  français  a répandu 

dans  toute  l’Italie  une  terreur  telle,  que  dernièrement 
l’arrivée  à Massa-Carrara  de  deux  corsaires  français 
pour  y faire  de  l’eau  a été  prise  par  les  habitants  pour 
un  debarquement  formidable , cl  les  a tous  mis  en  fuite* 

Les  états  d’Italie  ont  des  raisons  d’autant  plus  fortee 
de  désirer  la  paix,  que  les  Français  sont  dans  une  po- 
sition formidable  «la ns  le  Piémont , et  les  menacent 
d'une  invasion  prochaine  et  facile. 

La  cour  de  Naples  n'est  pas  la  dernière  à partager 
ccs  alarmes.  On  assure  qu'il  s’y  prépare  un  changement 
extraordinaire  dans  le  système  politique,  changement  b 
amené  par  l’état  des  relations  actuelles  de  l’Espagne 
et  de  l’Angleterre. 

— Le  roi  de  Naples  vient  de  permettre  l'exportation 
de*  grains  de  la  Sicile  pour  tous  les  ports  d'Italie,  hor- 
mis ceux  de  Geo*»,  de  Livourne  cl  do  Civita-Veccbia, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  plavlôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  14  pluviôse. 

• Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  qui  lui  a été 
fait  par  le  ministre  des  finances,  que  les  redevables  des 
droits  d’enregistrement,  payables  en  numéraire,  af- 
fectent de  les  acquitter  en  monnaie  de  cuivre; 

• Considérant  que  cette  monnaie  n’est  destinée  que 
pour  les  appoints;  que  la  difficulté  de  son  transport 
du  bureau  de  perception  dans  les  caisses  générales 
préjudicie  beaucoup  au  service  du  trésor  public,  ar- 
rête ce  qui  suit  : 

• Il  ne  pourra  être  admis  en  paiement  de  tous  les 
droits  et  contributions  de  quelque  nature  qu’ils  soient, 
payables  en  numéraire , que  le  quarantième  en  mon- 
naie de  cuivre  de  la  somme  à payer  ; le  surplus,  indé- 
pendamment de  l'appoint,  devra  être  acquitté  en  es- 
pèces d’or  et  d argent;  les  percepteurs  desdits  droits 
et  contributions  seront  personnellement  comptables 
en  espèces  d or  et  d’argent  des  sommes  qu’ils  auront 
reçues  eu  monnaie  de  cuivre,  nu-delà  du  quarantième 
de  la  somme  due.  • 

Arrête  du  15  pluviôse  an  IP. 

• Le  Directoire  exécutif,  considérait  tque  jusqu'à  ce 
qm».  les  règlements  nécessaires  pour  la  tenue  de  la 
bourse  soient  complets,  il  importe  de  pourvoir  dès  i 
présent  à ce  que  le  cours  des  négociations  soit  cons- 
taté d’une  manière  authentique  par  jles  agents  chargés 
spécialement  de  celle  opération,  et  d établir  un  moyen 
de  correspondance  avec  ces  agent*,  arrête  ce  qui  suit; 

ôli 
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MIsLANGKS. 


» Arl.  !<*•.  Les  agents  de  change,  actnellertiCnt  rn 
exercice,  nommeront  entre  eux  un  syndic  et  quatre 
adjoints,  pour  constater  les  conrs  de  changes  et  des 
négociations. 

» 11.  Le  syndic  correspondra  particulièrement  avec 
le  gouvernement.  Il  sera  chargé  d’envoyer  exactement 
chaque  jour  le  bulletin  du  cours  du  change  à la  tré- 
sorerie nationale  cl  au  ministre  des  finances. 

* III.  Les  agents  de  change  se  rémi  ront  pour  cette 
nomination,  octidi  prochain,  au  local  de  la  Bourse , à 
midi  précis.  • 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république 
aux  administrations  centrales  des  départements 
de  la  république. 

Pari»,  le  21  ploviAse,  l’an  IV  de  I»  république 
une  cl  indivisible. 

Je  suis  informé,  citoyens,  qu’un  grand  nombre 
de  départements  sont  remplis  de  brigands  qui  volent 
^ et  assassinent , tant  sur  les  routes  que  dans  les  com- 
munes et  les  maisons  particulières;  je  suis  également 
prévenu  qu’il  existe  unus  beaucoup  «le  cantons  des 
malveillants,  des  émigrés,  des  prêtres  réfractaires,  des 
royalistes  enfin , qui  ne  cessent  de  manœuvrer  pour 
corrompre  l’opinion  publique,  faire  naître  le  désordre 
et  I roui)  1er  la  tranquillité  fies  bons  citoyens. 

Tous  ccs  scélérats,  pour  sc  soustraire  à la  surveil- 
lance et  aux  poursuites  des  autorités  constituées  , 
passent  fréquemment  d’un  lieu  dans  un  autre,  et  par- 
viennent par  ce  moyen  à perpétuer  leurs  crimes,  et  à 
en  éviter  la  juste  punition. 

Il  ne  suflil  pas,  citoyens,  de  sévir  contre  les  au- 
teurs de  ces  crimes,  il  faut  encore  s'efforcer  d’en  arrê- 
ter le  cours;  il  ne  suflil  pas  non  plus  que  chaque 
municipalité  fc  borne  à poursuivre  les  coupables  qui 
résident  clans  son  arrondissement , clic  doit  encore 
faire  coruuiilre  aux  autres  administrations  de  In  répu- 
blique ceux  qui  lui  auraient  échappé  et  sc  seraient 
réfugiés  sur  leur  territoire. 

C'est  dans  cette  vue,  citoyens,  que  je  inc  suis  dé- 
terminé à vous  charger  d’ordonner  a chaque  munici- 
palité de  votre  arrondissement  d’établir  et  d'entretenir, 
avec  toutes  les  administrations  départementales,  une 
Correspondance  active , dont  l'objet  sera  de  leur  dé- 
noncer ceux  des  brigands,  des  malfaiteurs  et  des  au- 
tres rnnemisdu  bon  ordre  et  de  la  république,  qui  leur 
«‘raient  connus  ou  dénoncés , et  qui  «e  seraient  sous- 
traits à l'arrestation  et  à leur  surveillance,  en  sortant 
de  leur  arrondissement.  Mais  je  dois  vous  observer 
que  celte  mesure  lie  peut  s’appliquer  qu’aux  individus 
condamnés  ou  prévenus  de  délits  qui  nécessitent  leur 
arrestation;  une  plus  grande  extension,  qui  porterait 
sur  d’autres,  désignés  vaguement  comme  suspects  ou 
à surveiller,  pourrait  devenir  dangereuse,  rn  donnant 
lieu  à des  actes  arbitraires,  à des  vexations,  et  en  com- 
promettant, contre  le  va  u de  la  justice  et  des  lois , la 
liberté  de  beaucoup  de  citoyens. 

La  mesure  que  je  viens  de  vous  indiquer  me  paraît 

Propre  à purger  la  république  de  tous  les  brigands  qui 
iiilestelit.  Votre  sollicitude  et  votre  zch*  pour  le  bien 
public  me  sont  garants  que  vous  l'adopterez  avec  em- 
pressement, et  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  qu’elle 
produise  les  résultats  les  plus  heureux. 

Sol  ut  et  fraternité, 

Signé  Merlin. 


Considérations  sur  la  paix  et  sur  te  système  de  re- 
nonciation aux  pays  réunis. 

Depuis  que  l'armistice,  convenu  entre  les  puissances 
belligérantes,  semble  annoncer  des  dispositions  pro- 
chaines de  paix,  toutes  les  idées  se  tournent  avec  acti- 
vité vers  ce  but,  qui  doit  être  l'objet  de  tous  les  vœux, 
comme  de  tous  les  intérêts  des  états  de  l'Europe.  Tous 
nos  écrivains  politiques  s'exercent  sur  cette  question, 
selon  l'opinion  qu’ils  ont  conçue,  ou  les  vues  dont  ils 
sont  animés. 

L’un  d’entre  eux  demande  pourquoi  tonies  les  na- 
tions commencent  aisément  la  guerre  et  font  difficile- 
ment la  paix?  C’est,  dit-il , que  ce  ne  sont  pas  les 
nations  qui  décident  «le  cela  ; c’est  que  les  gouverne- 
ments ont  un  intérêt  contraire  à celui  des  (impies; 
c’est  que  la  guerre  multiplie  les  dépenses  à liufini,  et 
augmente  la  puissance  des  chefs  militaires  et  politi- 
ques, etc. , etc. 

Ccs  réflexions  uc  sont  sans  doute  applicables  ni  à la 
nation  française,  ni  à son  gouvernement. Certes,  s'il 
est  mie  guerre  entreprise  pour  une  cause  plus  juste  et 
qui  ait  réuni  un  assentiment  plus  universel, cest  celle 
que  la  France  a élé  obligée  de  soutenir  pour  défendre 
sa  liberté  et  le  droit  de  sc  donner  telle  forme  de  gou- 
vernement qu'il  lui  plaît. 

Les  guerres  d indépendance  ont  toujours  été  des 
guerres  nationales.  Les  Français  font  bien  prouve  par 
leur  constance  et  leur  courage.  Cinq  ans  de  combats 
et  «le  victoires,  car  de  légers  revers  n’ont  servi  qu’à 
leur  préparer  de  plus  grands  triomphes,  ont  acquis  à 
la  république  française  une  gloire  et  une  estime  qui 
ont  élé  bien  plus  senties  par  ses  ennemis  mêmes  que 
par  les  lâches  et  les  traîtres  qu’elle  renferme  dans  son 
sein.  Aujourd'hui  que  l’on  parte,  de  négociations  pa- 
cifiques il  n’est  pas  à craindre  que  son  gouvernement 
se  sépare  fie  l’intérêt  général,  plus  qu’il  ne  s’est  séparé 
de  la  gloire  commune. 

S’il  ne  s’agissait  que  d'écouter  la  voix  de  l’huma- 
nité et  delà  philosophie,  qui  ne  sait  que  les  guerres 
sont  la  maladie  la  plus  terrible  qui  puisse  affliger  l’es- 
pèce humaine  ? Mais  il  en  est  de  ces  grandes  querelles 
des  nations  comme  de  celles  des  individus  ; il  ne  suffit 
pas  d'avoir  la  justice  et  la  raison  de  sou  oêlé,  pour  se 
dispenser  de  prendre  les  armes , ou  pour  les  quitter 
après  les  avoir  prises;  il  faut  encore  s’entendre. 

Il  est  mie  vérilé  incontestable,  c’est  que  toutes  les 
puissances  doivent  désirer  la  paix  , car  toutes  ont 
beaucoup  souffert  de  la  guerre.  Mais  si,  dans  la  longue 
énumération  des  maux  que  chacune  a éprouvés,  il  fal- 
lait examiner  la  position  de  celle  à qui  il  reste  le  plus 
île  ressources  pour  In  continuer,  ce  serait  incontesta- 
blement la  France.  Ce  n'est  point  là  l'objet  qui  nous 
occupe,  et  ce  n’est  point  dans  ces  vues  que  nous 
avons  entrepris  de  tracer  ces  réflexions. 

A quelles  conditions  et  comment  fera-t-on  la  paix? 
Si  la  question  était  réduite  an  seul  ternie  de  l'indépen- 
dance de  la  nation  française,  il  est  probable  que  la 
solution  ne  serait  ni  longue  ni  difficile.  Mais  In  France 
a fait  des  conquêtes;  elle  a contracté  des  alliances  ; 
des  peuples  entiers  se  sont  incorporés  à son  territoire 
et  à son  gouvernement  ; violera-t-elle  scs  engage- 
ments? trabira-t-elle  la  foi  qu'elle  a jurée?  abandon- 
ne n-t -cl  le  les  peuples  qui  ont  voté  leur  rémi  on? 

Ces  difficultés  seraient  bientôt  levées,  s'il  fallait  en 
croire  quelques  écrivains  qui  crient  hautement  qu’il 
faut  tout  restituer,  rentrer  dans  nos  anciennes  limites, 
et  acheter  la  paix  au  prix  de  tous  les  sacrifices , hors 
celui  de  la  liberté. 

Que  pourraient  demander  de  plus  les  puissances 
coalisées?  Que  pourrait  souffrir  de  plus  la  France  si 
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elle  eût  été  vaincue?  Certes  ceux  qui  se  montrent  si 
faciles  au  commencement  de  négociations  de  cette  im- 
portance . et  après  des  succès  aussi  soutenus,  auraient 
défendu  bien  faiblement  la  liberté  et  l'imlépenriaiicc, 
si  les  revers  eussent  pris  In  place  des  victoires. 

On  ne  saurait  voir, sans  un  sentiment  pénible,  «les 
écrivains  français  afficher  «les  intentions  si  peu  con- 
formes à l'intérêt  et  à l'esprit  national.  Il  ne  faut  point 
sans  doute  immoler  à une  vainc  gloire  et  à un  faux 
point  d'honneur  l'existence  et  la  félicité  «les  nations  ; 
mais  on  ne  sait  par  quel  effet  singulier  «lu  hasard  ces 
idées  sur  les  conditions  de  paix  se  retrouvent  pres- 
que mot  à mot  dans  les  gazettes  étrangères , et  sur- 
tout dans  un  écrit  publié  à Genève,  et  que  l'opinion 
attribue  à un  écrivain  connu  pour  avoir  voué  su  plume 
au  ministre  Pitt. 

Si  l’on  voulait  chercher  parmi  les  nations  étran- 
gères des  exemples  à suivre,  il  en  est  un  plus  hono- 
rable que  l’on  pouvait  choisir  ; c’est  celui  «les  Anglais 
eux-mêmes , ou , maigre  les  dissentiments  d’opinion , 
le  parti  le  plus  opposé  au  ministère*  ne  sait  point  com- 
poser aussi  légèrement  sur  l'honueur  national,  quand 
il  est  véritablement  compromis. 

Ce  qu’il  y a d'assez  remarquable  c’est  «pie  ces  poli- 
tupies , qui  veulent  que  la  nation  française  se  montre 
si  généreuse  et  si  désintéressée  envers  ses  ennemis , 
gardent  le  plus  profond  silence  sur  les  conquêtes  de 
l'Angleterre.  Ils  ne  disent  pas  même  qu’elle  doive  res- 
tituer ni  la  Corse,  ni  In  partie  d«*sfles  Antilles  qui  sont 
en  son  pouvoir,  ni  le  cap  de  Bonne- Espérance,  ni  les 
autres  possessions  hollandaises  dans  l'Inde.  On  doit 
croire  que  cet  oubli  n’est  qu'un  sous-entendu  de  leurs 
ptéudipoc  de  justice,  car  ils  ne  veulent  pas  que  la 
France  soit  In  seule  <|iii  fasse  preuve  «le  desintéresse- 
ment; mats  ces  objets  étaient  assez  importants  pour 
mériter  du  moins  un  court  paragraphe. 

Nous  n’avons  pas  la  présomption  de  donner  aussi 
notre  projet  de  paix  ; nous  sentons  que,  dans  une  dis- 
cussion aussi  délicate,  il  ne  serait  pas  sans  danger  de 
fixer  l’opinion  sur  des  idées  qui  pourraient  ne  point 
s’accorder  avec  les  vues  et  les  négociations  du  gou- 
vernement. Mais  nous  croyons  devoir  présenter  quel- 
ques considérations  sur  une  question  que  nos  spécu- 
lateurs politiques  tranchent  avec  une  légèreté , peu 
Compatible  avec  son  importance . et  surtout  avec  les 
principes  et  la  dignité  de  la  r«:publique. 

!.a  France  peut  renoncer  à ses  conquêtes  propre- 
ment dites , parce  qu'elle  a pris  les  armes , non  pour 
étendre  son  territoire,  mais  pour  assurer  son  indépen- 
dance. Des  conquêtes  ne  sont  qu’une  espèce  d’otage 
entre  les  mains  de  la  puissance  conquérante  pour  obli- 
ger la  puissance  comjuise  à reconnailrc  la  justice  des 
prétentions  de  la  première. 

C’est  dans  cet  état  de  choses,  purement  absolu,  qu’il 
est  non  seulement  possible,  mais  même  qu'il  est  beau 
de  ne  prendre  pour  conseil  et  pour  juge  que  l'esprit 
de  modération  et  de  désintéressement. 

Mais  est-il  au  pouvoir  de  la  France  de  disposer  a 
elle  seule  des  droits  et  de  la  liberté  des  peuples  qui , 
après  avoir  profite  du  succès  de  ses  armes,  ont  dé- 
claré, par  un  acte  formel  de  leur  volonté,  se  réunir 
à sou  territoire  et  adopter  ses  lois  et  son  gouverne- 
ment? 

Ici  la  question  n’est  plus  réduite  à deux  termes  : elle 
en  compte  autant  qu'il  y a de  parties  intémsérs. 

En  droit  positif,  on  n’a  jamais  mis  en  doute  que,  dans 
toute  espèce  de  contrats  où  il  s’agit  dos  droits  «le  plu- 
sieurs , ( un  puisse  stipuler  pour  l'autre , sans  son  in- 
tervention et  son  consentement.  Toute  renonciation 
est  personnelle.  Elle  est  boiiue  pour  celui  qui  la  fait; 
clic  est  nulle  pour  le  tiers  qui  n'y  a pas  consenti. 

C'est  eu  vertu  de  ce  principe  que  daus  la  coalition 

haque  puissance  a pu  et  peut  encore  faire  la  paix  sé- 
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parement,  parce  «pie,  ii'élantTntréc  dans  In  confédéra- 
tion que  par  un  acte  de  sa  volonté,  il  lui  suflil , pour 
en  sortir,  d'un  acte  de  la  même  nature. 

Mais  la  Prusse , par  exemple  , n'aurait  pu  faire  sa 
paix  pour  l'Espagne,  comme  celle-ci  n'mirail  pu  s’en- 
gager pour  l'Autriche.  Ces  principes  sont  incontes- 
tables dans  le  droit  «le  In  nature  et  des  gens. 

Si  l'on  en  fait  maintenant  l'application  aux  peuples 
réunis,  et  notamment  à la  Savoie  el  à la  Belgfque, 
comment  la  France  pourrait- elle , sans  la  plus  criante 
injustice , rompre  le  contrat  qu'elle  a passé  avec  eux, 
s'isoler  de  leurs  intérêts , el  disposer  de  leur  sort  sans 
leur  aveu? 

Que  l’on  ne  dise  pas  que,  par  leur  incorporation  à In 
république  française,  iis  soient  devenus  une  propriété 
dont  elle  peut  faire  le  sacrifice,  si  son  intérêt  le  lui 
commande.  Certes  ce  serait  ériger  en  principe  que 
l’on  peut  trali«|ucr  d'un  peuple  comme  d’un  vil  trou- 
peau. La  nation  française  n'a  pas  fait  sa  révolution 
pour  se  déshonorer  par  «le  pareilles  maximes. 

Tout  contrat  est  réciproque,  tont  contrat  est  indi-  * 
visible,  tout  contrat  est  inséparable  des  conditions  sans 
lesquelles  il  n’aurait  point  existé.  Les  peuples  dont  il 
s’agit  ont  fait  leur  réunion  pour  participer  aux  avan- 
tages de  notre  liberté  et  de  notre  gouvernement;  mais 
ils  n'ont  point  cédé  a In  France , ils  n’ont  pu  lui  céder 
le  droit  do  les  vendre  ou  de  les  transmettre  à d’autres 
puissances.  S'ils  eussent  prévu  une  telle  défection,  ils 
if  auraient  point  contracté  avec  la  république. 

Que  l'on  n’ajoute  pas  «pie,  si  les  armées  françaises 
n’eussent  occupé  leur  territoire , ces  peuples  seraient 
restés  sous  leur  ancienne  domination , el  «juc  ce  n’est 
pas  être  injuste  que  de  les  remettre  au  même  état  où 
ils  étaient  auparavant. 

Non,  celle  position  n’est  plus  la  même;  la  décla- 
ration de  leur  indépendance,  an  moment  où  ils  sc 
sont  crus  libres , a changé  pour  eux  la  nature  des  cho- 
ses. Par  Pacte  de  leur  affranchissement  et  de  leur 
réunion , ils  se  sont  déclarés  rebelles,  dans  le  langage 
usité  à l'époque  où  ils  ont  agi.  Eu  les  rendant  à leurs 
anciens  maîtres,  vous  ne  pourriez  effacer  le  caractère 
qu’ils  ont  pris  à leurs  propres  yeux;  vous  les  expose- 
riez à tous  les  effets  d'un  ressentiment  dont  vous  lie 
sauriez  garantir  ni  l'étendue  ni  In  durée. 

Que  pensera it-ou  d’un  individu  qui,  apres  avoir 
secouru  un  malheureux  qui  serait  venu  se  réfugier 
dans  sa  propre  maison , et  après  lui  avoir  promis  ap- 
pui cl  protection,  le  livrerait  ensuite  à son  plus  mor- 
tel ennemi?....  Les  devoirs  de  la  morale  ne  sont-ils 
«loue  pas  les  mêmes  pour  les  nations  comme  pour  les 
individus? 

Si  l’on  alléguait  que  ces  peuples  n’étaient  pas  li- 
bres quand  ils  ont  voté,  leur  réunion,  uous  répon- 
drions : Qui  vous  l’a  dit?  où  eu  est  la  preuve?  oui 
êles-vous  pour  vous  établir  juges  des  intentions  et  des 
pensées  d autrui?  Sont- ce  les  habitants  de  la  Savoie, 
dont  vous  suspecterez  le  vole,  eux  qui  détestaient  le 
joug  piémoutaisqui  les  opprimait , eux  qui  étaient  déjà 
Français  parleur  longue,  par  leurs  mœurs,  par  leur 
position  géographique,  par  leurs  relations  commer- 
ciales; eux  qui  appelaient  les  Français  à grands  cris  , 
qui  les  ont  reçus  comme  des  libérateurs,  et  qui  depuis 
leur  réunion  n’ont  lias  manifesté  nu  seul  sentiment 
qui  ne  fût  ponr  In  liberté  et  pour  la  république? 

Sont-ce  les  Belges  qui , ayant  la  révolution  frart^- 
çaise,  avaient  secoué  la  domination  aulriebienne,  qni 
ont  combattu  longtemps  pour  leur  iudépeml.iucc , et 
n'ont  cédé  qu’à  la  force,  moins  soumis  que  vaincus? 
Sont-ce  les  braves  Liégeois,  qui  avaient  donné  le  même 
exemple  «le  courage,  et  n’ont  subi  la  même  destinée 
«pie  parce  que  l'amour  de  la  liberté  ne  garantit  pas 
toujours  le  plus  faible  de  l'oppression  du  plus  tort  ? 
Mais,  si  les  efforts  de  ces  peuples  ont  été  iiuputs- 


sants , ce  n’est  pas  du  moins  une  preuve  de  leur  affec- 
tion pour  leur  ancien  gouvernement,  et  umitts encore 
une  raison  de  soupçonner  la  sincérité  de  leur  réunion 
a la  France. 

Quand  on  admettrait  pour  un  instant  (re  qui  est 
évidemment  démenti  par  toute  leur  conduite  anlé- 
rieunyque  leur  réunioii  à la  république} a été  influen- 
cée par  la  présence  de  nos  armées,  ce  ne  serait  point 
lin  molir pour  la  France  de  s'affranchir  de  ses  propres 
engagements.  Il  n'y  aurait  que  les  peunhs  réuui s qui 
pourraient  se  plaindre  de  n avoir  pas  été  libres  dans 
rémission  de  leur  vœu  ; ce  mov*  n les  touche  seuls . et, 
s’ils  n’élèvent  aucune  réclamation,  le  traité  subsiste  ; 
la  France  doit  le  garantir,  et  elle,  ne  peut,  sans  se 
déshonorer  aux  yeux  de  l’Europe,  ui  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  scs  principes,  entendre  à aucune  pro- 
position de  paix  qui  aurait  pour  condition  l’abandon 
absolu  d*  s pays  reunis. 

Ces  considérations  nous  dispensent  d’entrer  dans 
l'examen  de  la  fameuse  question  des  limites  qui , quoi- 
qu'elle ait  été  discutée  dans  de  nombreux  écrits,  ne 
“■nous  parait  pas  avoir  été  envisagée  soirs  son  véritable 
point  de  vue.  Ce  n’rsl  pas  parce  que  les  grands  fleuves 
sont  la  limite  naturelle  îles  états,  parce  que  la  liberté 
de  leurs  cours  facilite  les  communie;' lions,  les  trans- 
ports et  le  commerce,  que  la  France  doit  étendre  son 
territoire  jusqu'au  Rhin. 

Ce  qui  convient,  ce  qui  parait  être  utile  à l'intérêt 
d’un  peuple,  n’est  pas  toujours  ce  qui  est  conforme  à 
la  justice.  La  politique  moderne  n’est  pns,  à la  vérité , 
si  scrupuleuse  ; c’est  précisément  par  celte  raison  que 
la  république  française  doit  si*  conduire  sur  d’autres 
principes,  et  donner  un  autre  exemple  à I Europe. 
Que  pourrait-ou  dire  aux  puissances  qui,  pour  justifier 
leurs  usurpations  ou  leurs  conquêtes,  ni  légueraient 
qu’elles  sont  avantageuses  à leur  sûreté , et  convena- 
bles a l'arrondissement  naturel  de  leur  territoire? 

Quand  on  a des  raisons  légitimes  à faire  valoir,  il 
ne  wut  jamais  recourir  à des  raisons  douteuses.  La 
France  ne  doit  pas  reculer  ses  limites  jusqu'au  Rhin, 

riarce  qu’elle  y trouve  une  barrière  plus  assurée;  mais 
a France  doit  garantir  aux  peuples  réunis  l'exécution 
de  leur  vœu  et  de  scs  propres  engagements.  La  justice 
l’y  autorise,  parce  que  ces  peuples  avaient  le  droit  de 
s’incorporer  à son  territoire;  l'honneur  le  lui  com- 
mande, parce  que  la  foi  donnée  et  reçue  est  un  contrai 
irrévocable. 

D’ailleurs  ce  que  la  France  doit  conserver  h titre 
de  réunion,  elle  serait  en  droit  de  l'exiger  à titre  d’in- 
demnité ; et,  si  nous  traitions  en  ce  moment  la  question 
des  conquêtes  sous  ce  nouveau  rapport,  il  lie  serait 
pas  diflicile  de  convaincre  les  partisans  les  plus  zélés 
du  système  de  renonciation  que,  si  la  France  n’a  pas 
pris  les  armes  pour  conquérir,  le  sort  des  combats  ne 
lui  a pas  été  favorable  pour  laisser  è ses  ennemis  la 
satisfaction  d’avoir  épuisé  scs  finances  et  le  sang  de  ses 
généreux  défenseurs  par  la  guerre  la  plus  injuste,  la 
plus  immorale  et  la  plus  dispendieuse  qui  ait  jamais 
existé.  Lenoir  de  i.a  Roche. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

# 

Suite  du  rapport  des  représentant*  du  peuple  Camus  , Ban- 
cal, Quinet nr,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  con- 
jointement avec  le  général  et  tnini'tre  de  la  guerre  Beur- 
nonville.à  l’année  du  Nord,  par  décret  du  au  mars  I7M; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conseil  du 
Cinq  Cents,  les  13,  23  et  il  nivôse,  l'an  IV  de  la  république 
française  une  et  jndivinblc. 

On  se  fixa  donc  irrévocablement  à l’exécution  pure, 
simple  et  subite  du  décret  ; ou  résolut  de  faire  a Du- 


mouriez  une  nouvelle  réquisition  de  sc  soumettre  au 
d'-eret  ; on  arrêta  de  le  suspendre  de  ses  fonctions,  s’il 
persistait  à desobéir;  de  remettre  le  commandement 
de  l'armée  au  general  Valence,  dout  les  commissaires 
ne  soupçonnaient  pas  la  perlidie;  enlin  d'apposer  le 
scellé  sur  tous  les  papiers  de  i’ét.il-iuajor,  et  de  fmrc 
arrêter  la  plupart  des  ofiic  ers  qui  le  composaient. 

Rentrés  vers  neuf  heures  dans  la  salle  commune, 
les  commissaires  la  trouvèrent  remplir  d'une  multi- 
tudr  d'officiers  i l de  personnes  attachées  à l’armée. 
L’assemblée  était  beniieoup  plus  nombreuse  qu’au 
moment  de  leur  arrivée.  Les  deux  frères  Thnnvenot 
paraissaient  les  premiers  ; ou  remarquait  avec  eux  In 
général  de  brigade  de  Bannes,  les  colonels  Nortnnnn 
et  Leclerc;  Lecnver,  prévôt  de  la  gendarmerie;  De- 
nize,  un  des  membres  du  comité  lia  ta  vc  établi  par 
Dumouriez;  les  aides  de  camp  Devaux,  Rumine  et 
Rainville  : les  anciens  commissaires  avaient  fait  pour- 
suivre ce  dernier  pour  raison  de  déprédations  com- 
mises, lors  de  rentrée  à Bruxelles,  sur  les  effets  de 
Lambesc  et  de  Christine.  Ou  voyait  ensuite  le  médecin 
Mennrrt,  dont  Diiinonriez  pr«  tend  avoir  pris  les  con- 
seils dans  celle  circonstance  délicate,  et  avoir  reçu  de 
lui  pour  avis,  que  le  topique  à mettre  sur  cette  p.aie 
était  le  même  que  l'aimée  précédente , au  camp  de 
Maulde,  un  grain  de  désobéissance.  Les  filles  Femig 
étaient  là  aussi;  ces  jeunes  guerrières,  que  la  répu- 
blique avait  tirées  du  rang  de  simples  soldats  pour 
leur  donner  le  traitement  des  officiers  attachés  à l 'état- 
major;  ces  citoyennes,  dont  la  maison , ruiuee  par  les 
ennemis,  devait  être  rebâtie  aux  frais  de  la  ré|iiib!i- 
que  , d'apres  lin  décret  de  la  Convention  Enlin  le  va- 
let de  chambre  Baptiste  se  montrait  a la  tête  d'une 
tourbe  nombreuse  d’autres  va  Iris  eu  babils  bleus,  qui 
tous  déshonoraient  l'uniforme  de  In  république. 

Les  commisse  res  instruisirent  d'abord  ru  particu- 
lier B'  iirnonville  de  leurs  dispositions  et  de  celles 
qu’il  aurait  à faire;  ils  donnèrent  ordre  d'appeler  le 
général  Valence,  uni  était  absent  ; un  silence  absolu 
régnait  dans  la  salle.  Camus,  l'ancien  des  commissai- 
res, s'approche  de  Dumouriez  ; Vous  couuaissez  , lui 
dil-il,  le  décret  de  la  Convention  nationale,  qui  vous 
ordonne  de  vous  rendre  a sa  barre  ; voulez  vous  l'exé- 
cuter? — Dumouriez  :Non.  — Vous  désoliéissez  à In 
loi.  — Je  suis  nécessaire  a mou  armée.  — Far  celle 
désobéissance  vous  vous  rendez  coupable.  — Allons , 
ensuite.  — Nous  voulons , aux  tenues  du  décret,  met- 
tre le  scellé  sur  vos  papiers.  — Je  ne  le  souffrirai  pas , 
et  en  même  temps  il  donne  des  ordres  pour  que  ses 
g<  iis  mettent  ses  pa|>iers  en  sûreté.  — Quels  sont  les 
noms  des  officiers  qui  sont  ici  présents?  — Ils  les  don- 
neront eux-mêmes.  Des  cris  tumultueux  s’élèvent  : Je 
m ’o/ifirllc  Dr  vau  s ; jr  m'appelle  Demzc. — Du- 
nioimez  : } oici  les  demoiselle*,  fernig.  Une  d’elles  : 
C est  ajfreux.  Le  tumulte  apusc.  Camus  reprend  ; 
Nous  mettrons  le  scellé. sur  les  pa|>iers  de  ce*  officiers. 
— Point  du  tout;  tout  cela  m terni  qu'à  entraver  mes 
opérations;  c'est  une  inquisition. — Vq  votre  déso- 
béissance a la  loi , nous  vous  déclarons  que  vous  êtes 
suspendu  de  vos  fonctions.  Les  officiers  présents  s’é- 
crient ; Su' pendu  ! nous  te  sommes  tous;  on  veut 
nous  enlever  Dumouriez , Dumouriez , notre  f>ère  , 
Dumouriez  qui  nous  mène  à ta  victoire.  Dumouriez 
prend  la  parole  : Alton*  donc;  il  est  temps  que  cela 
puisse  ; je  vais  vous  faire  arrêter  : lieutenant , ap- 
Jirtez  les  hussards.  La  porte  s'ouvre,  vingt-dliq  hus- 
sards de  BerchetiY,  armés,  se  précipitent  dans  la  salle  ; 
les  officiers  de  l'état- major  s'écartent,  1rs  commissai- 
re snnt  entourés.  Dupiouriez  : t frétez  ces  me 
et  touchant  le  bras  de  Beurnoiivillc  ; Mon  cher  Bear - 
nonvilte , vous  serez  arrêté  aussi.  Messieurs , vous 
me  sentirez  d'otages.  Bcurnonville  aux  hussards  : Je 
crois  que  vous  respecterez  les  ordres  du  ministre  de 
la  guerre? C’étaient  des  muets  : ils  ne  répondent  mot. 
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Les  commissaires  à Dumouricz  : Puisque  nous  som- 
mes unifies , nous  ne  devons  pas  demeurer  avec 
vous:  faites- nous  conduire  dans  une  autre  pièce. 
Dumouricz  : Un  va  vous  y mener ; vous  ne  manque- 
rez de  rien  i on  aura  tous  les  égards  qui  vous  sont 
dus, 

La  première  pensée  des  commissaires,  pensée  éga- 
lement commune  à tous,  fut  le  sentiment  d’une  satis- 
faction complète.  Libres  de  la  présence  du  traître 
n'ils  ne  pouvaient  plus  supporter  ils  se  félicitaient 
e leur  arrestation,  parce  que,  disaient  ils,  voilà 
Dumouriez  connu,  et  dès  qu’il  est  connu  il  ne  peut 
plus  étr*  dangereux.  Son  forfait  sera  un  trait  de  lu- 
mière pour  ceux  qu’il  a séduits  ; l'armée  l’abandon- 
nera comme  elle  a abandonné  Lalayctle. 

Ou  s’était  uccouluiué  à ne  voir  dans  sa  personne 
que  le  général  nommé  d’un  consentement  unanime 
par  l'assemblée  législative , le  14  août , pour  rempla- 
cer le  traître  Laf..yetle;  le  général  qui  avait  chassé 
les  ennemis  de  la  Champagne  , le  vainqueur  de  Jem- 
mapes.  Sur  ses  dénonciations,  on  imputait  les  dérou 
tes  d'Aix-la-Chapelle  à l’indiscipline  des  troupes;  sa 
retraite  sur  nos  places  pouvait  être  appelée  un  ocle 
de  prudence  : la  république , bercée  ac  cès  illusions, 
tombait  dans  l'nbyme  que  le  perlide  lui  creusait;  la 
vérité  s’est  montrée  avec  éclat;  Dumouriez  était  un 
fourbe;  c’est  aujourd'hui  un  scélérat;  cYstJun  enne- 
mi déclaré,  et  la  république  n'eu  redoute  aucun. 
Qu’est-ce  que  cet  homme  va  , dans  son  délire , ordon- 
ner de  nous?  peu  importe;  la  république  est  hors  de 
danger;  cinq  individus  sont  trop  heureux  de  s’immo- 
ler pour  la  liberté  et  In  vie  de  vingt-cinq  millions 
d’hommes 

La  chambre  où  les  commissaires  et  le  général  fu- 
rent transportés  était  sans  feu  ; il  se  trouva  sur  la  chc- 
miuéc  une  bouteille  et  deux  verres;  on  ne  prit  pas  la 
plus  légère  iuquiétudu  de  pourvoir  à leurs  besoins. 
Des  hussards  gardaient  l’entrée;  I intérieur  était  rem- 
pli d*‘  vingt-cinq  hussards.  Le  seul  étranger  qui  par- 
vînt à y pénétrer  fut  le.  courrier  Langue!;  il  apporta 
aux  commissaires  quelques  vêlements  tirés  de  leur 
voilure. 

On  amena  dans  la  même  salle  le  citoyen  Foucaud, 
secrétaire  de  la  commission;  les  citoyens  Menoire  et 
Villeuiiir,  aide  de  camp  et  secrétaire  du  ministre. 
Foucaud  avait  été  jusque  là  privé  de  toute  communi- 
cation avec  les  commissaires  ; il  avait  aperçu  qtiel- 

Î|ucs  démarches  des  agents  de  l'état-major;  on  avait 
ouillé  la  voilure  des  commissaires,  et  on  s’y  était 
emparé  de  leur  portefeuille  , qui  contenait  1,436  liv. 
en  assignats;  on  y avait  volé  plusieurs  autres  effets, 
des  livres,  des  cartes,  des  pistolets,  le  portefeuille 
de  Jaubert , dont  il  a été  parlé  précédemment,  un  sac 
de  nuit,  etc. 

Le  portefeuille  du  ministre  avait  été  également 
saisi*,  il  envoya  son  aide  de  camp  Menoire  le réclamer. 
Celui-ci  aperçut  lliouveuol  labié  occupé  à tracer  une 
roule  sur  la  carie.  On  le  tenta , par  des  proposions 
séduisantes , de  rester  an  quartier-général. 

Les  mêmes  propositions  avaient  été  fuites  à Brur- 
nonvillc pendant  que  les  commissaireséLuent  occupes 
à délibérer,  • On  vous  offre  , lui  avait  dit  Dumouriez, 
sécurité,  liberté,  moyens.  Rappelez- vous  ce  que  vous 
venez  de  souffrir  de  la  part  des  anarchistes.  Résisterez 
vous  aux  désorganis-ileurs  qui  transformeront  vos  tra- 
vaux et  vos  teilles  en  crimes?  — Quelque  événement 
qui  arrive,  avait  répondu  le  ministre,  je  mourrai  à 
mou  poste;  je  sais  à quoi  on  est  exposé  dans  une 
révolution;  s’il  le  faut , je  inouï  rai  avec  plaisir  pour 
ma  patrie , mais  je  uc  la  trahirai  jamais.* 
Apparemment  Dumouriez  voulait  faire  de  secondes 
propositions  encore  à Beurnonville;  il  le  lit  prier, 
par  l’aide  de  camp  Denise,  de  venir  lui  parler  : peut- 


être  voulait-il  l’effrayer,  en  lui  annonçant  qu’il  allait 
être  livre  a l'eiineuu ; mais  le  ministre,  inflexible, 
préférant  la  mort  au  déshonneur,  ne  répondit  que  par 
ces  paroles  : * Dites  à votre  maître  que  je  lui  ai. parle 
Luit  que  je  l'ai  connu  iiiiioccnl,  honnête  homme  ou 
susceptible  de  l'être;  mais  que  je  ne  peux  plus  parler 
à celui  qui  s’est  déclaré  traître.  Arrêté  avec  les 
représentants  du  peuple,  je  suis  inséparable  d'avec 
eux , et  je  ne  les  quitterai  point  pour  aller  converser 
avec  Dumouricz.  • 

L'oflieicr  qui  commandait  aux  hussards  entra  , et 
s’adressant  au  uiiuistrc  il  lui  dit  : - Vous  rappelez-vous, 
général,  comme  nous  saulàmes  avec  vous  dans  les 
redoutes  de  Jemmapes?  — Je  mu  le.  rappelle,  dit  lo 
ministre,  mais  je  n aurais  jamais  cru  que  les  troupes 
avec  lesquelles  j’ai  battu  les  Au  Incluons  «i  Jeimnapes 
ciivseut  dit  m’arrêter  aujourd'hui , et  «pie  vous  les 
commanderiez.  • L oflicn  i resta  muet. 

Létal  violent,  dans  lequel  le  général  cl  sou  aide 
de  camp  se  trouvaient  au  milieu  des  janissaires  de 
Dumouriez , se  peignait  sur  leurs  visages.  Plus  d’une 
fois  ils  furent  sur  le  point  de  mettre  le  sabre  à la 
main  et  de  tailler  les  hussards.  On  leur  lit  observer 
l’impossibilité  qu’un  si  petit  nombre  de  personnes 
résistât  aux  hussards  qui  étaient  en  faction,  et  à tous 
ceux  dout  la  cour  et  les  dehors  de  la  maison  étaient 
remplis. 

Les  commissaires  étaient  détenus  déjà  depuis  près 
de  deux  heures.  Denize  vint  leur  demander  s’ils  avaient 
dns  armes.  Deux  d’entre  eux  n’en  avaient  point;  ils 
le  déclarèrent  ; les  autres  gardèrent  lo  silence  : des 
hussards  s’approchèrent  et  tâtèrent  leurs  h «bits,  mnis 
de  manière  a ne  pas  s’apercevoir  des  pistolets  qui 
étaient  dans  leurs  poches.  Le  général  et  son  aide  de 
camp  déclarèrent  qu’on  aurait  leur  vie  plutôt  que  leur 
sabre,  et  ou  les  laissa  tranquilles.  ^ 

Cependant  Dumouricz  avait  écrit  an  général  Clair- 
fayl  pour  lui  annoncer  scs  desseins  sur  les  représen- 
tants du  peuple  qu’il  venait  d’arrêter,  eu  plutôt  pour 
lui  faire  part  que  le  marché  précédemment  conclu 
avec  lui  allait  s'exécuter;  il  avait  aussi  adressé  deux 
proclamations,  l'une  au  département  du  Nord,  I autre 
a son  armée.  Il  dismlqm*  quatre  commissaires  avaient 
été  envoyés  pour  se  défaire  de  lui;  que  Beurnonville 
voulait  lass.issiuer;  qu’il  les  avait  fait  arrêter  et  les 
avait  envoyés  en  lieu  sûr%  pour  lui  servir  d otages 
contre  les  entreprises  qu’on  leulerait  sur  lui. 

Enfin , tout  étant  préparé  sous  les  ordres  de  Üu- 
rnouriez  , par  les  soins  des  aides  de  camp  Denize, 
Rainville  et  Romme,  Denize  vint  porter  l’ordre  aux 
représentants  du  peuple  et  ou  general  de  monter 
dans  leurs  voitures  pour  partir»  Ils  lui  demandèrent 
qui  il  était?  Il  leur  déclara  sou  nom.  De  qui  venait 
I ordre?  — De  Dumouriez.  On  lui  observa  que  Du- 
monrirz  étant  suspendu  ne  pouvait  donner  aucun 
ordr*\  Il  se  moqua  de  cette  observation.  On  lui  de- 
manda alors  de  justifier  d un  ordre  par  écrit.  Il  sortit; 
et  rentré  un  instant  après  il  déclara  que  Dumouriez 
avait  répondu  que  l’ordre  par  écrit  n’etnit  nas  néces- 
saire; mais  qu’on  emploierait,  s’il  le  fallait,  la  force 
pour  le  mettre  à exécution. 

Tout  le  monde  est  conduit  dans  In  cour.  Les  voi- 
tures étaient  au  nombre  de  trois.  Celle  des  commis- 
saires , une  berline  à quatre  plates;  celle  du  général , 
à trois  places;  cl  une  chaise  à une  seule  place  , dans 
laquelle  Foucaud , secrétaire  de  la  comuiissiou,  avait 
fait  le  voyage.  Ou  proposait  à Foucaud  de  le  ren- 
voyer eu  France.  Il  déclara  qu’il  ne  se  séparerait  point 
des  commissaires,  qu’il  était  détermine  à les  suivre 
partout  où  on  les  conduirait.  Tout  ce  qu’il  avait 
aperçu,  avant  qu’on  l’introduisît  dans  la  salle  des 
commissaires , lui  faisait  assez  présager  le  sort  qn  on 
leur  préparait  ; mais  il  u’en  fut  que  plus  constant  s 
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ne  pas  se  détacher  d’eux.  Villemur,  secrétaire  «du  mi-  | 
nistre.  jeune  homme  de  vingt-deux  ans  , ferme  dans 
les  mêmes  principes , voulut  egalement  partager  son 
sort. 

Les  aides  de  camp  de  Dumouriez  donnèrent  l'ordre 
pour  le  placement  dans  les  voitures.  Ils  contraigni- 
rent un  «les  commissaires  à monter  dans  la  voilure  du 
ministre;  ils  firent  entrer  son  secrétaire  dans  celle 
«les  commissaires;  et  dans  chacune  des  deux  il  se 
plaça  un  des  aides  de  camp  de  Dumouriez  : Rainville 
dans  la  voiture  du  ministre,  Douze  dans  celle  des 
commissaires; Rommc  monta  achevai.  Menoire voulut 
entrer  dans  la  voiture  du  ministre  ; on  avait  affecté, 
pour  avoir  un  prétexte  de  le  retenir,  «le  n’y  laisser  au- 
cune place  vide,  et  Rainville  s'opposait  à son  outrée. 
Menoire  se  saisit  de  ses  pistolets,  et  les  montrant  à 
Rainville:  •J’entrerai , dit-il , rien  ne  me  séparera  de 
mou  général  que  la  mort.»  On  le  lit  asseoir,  faute 
d'autre  place,  sur  le  plancher  de  la  voiture.  Marchant 
cl  Constant  Laboureau  , attachés,  l’un  au  général, 
l’autre  à son  aide  de  camp,  sautèrent  derrière  les  voi- 
lures; ou  les  en  arracha  , et  ce  ne  fut  qu’a  force  de 
sollicitations  réitérées  qu'ils  obtinrent  le  lendemain 
la  permission  de  suivre  les  personnes  auxquelles  ils 
s'étaient  dévoués. 

On  était  entassé  et  gêne  dans  les  voitures.  Un  des 
commissaires,  placé  dans  la  première  voiture,  voulant 
s’informer  s’il  y avait  également  dans  la  seconde  un 
des  hommes  de  Dumouriez,  et,  malheureusement  ac- 
coutumé à appeler  les  choses  par  leur  nom,  demanda 
à son  collègue  et  au  ministre  : • Avez-vous  aussi  un 
coquin  dans  votre  voiture?  • Cette  expression  excita 
la  iureur  des  gens  de  Dumouriez;  ils  traitèrent  les  re- 
présentants (iu  peuple  «le  scclcrals  et  d assassins. 
•Vous  avez  assez  coupé  de  têtes,  disaient-ils , ou  va 
couper  les  vôtres.* 

( La  suite  à demain.) 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  2*2  PLUVIÔSE. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  fait  passer  au 
Conseil  un  dessin  allégorique  repr«:siiitaut  les d(>slinées 
de  la  France  sous  la  constitution  qu  elle  s’est  donnée. 
Ce  «l«‘ssiu  est  du  citoyen  Beys,  artiste  français,  résidant 
en  Italie,  et  il  a élé  adressé  au  ministre  par  le  consul 
général  «le  la  république  française  à Livourne. 

On  demande  la  mention  liouorabb'aii  procès-verbal. 

Golpilleau  : Il  y a dos  allégories  ingénieuses,  et 
<|iii  peuvent  être  utiles,  mais  il  eu  est  aussi  «lui  peu- 
' «il  être  très  dangereuses.  Je  crois  qu'avant  d ordon- 
ner qu’il  soit  fait  mention  honorable  de  celle  offrande, 
le  Conseil  devrait  entendre  un  rapport  sur  le  mérite 
du  dessin  qui  lui  est  présenté. 

Le  Conseil  nomme,  pour  examiner  celle  produc- 
tion, une  commission  de  truis  membres. 

— On  fait  lecture  d’une  résolution  relative  aux 
élections  de  rassemblée  primaire  de  Lurcy-lc-Sau- 
vage,  département  de  l’Ailier. 

Apiès  avoir  reconnu  l'urgence,  le  Conseil  charge 
une  cnmmission , composée  des  citoyens  Poisson , Ber- 
nard et  Vaillant,  pour  examiner  la  résolution. 

— Une  seconde  résolution  autorise  le  Directoire  à 
statuer  sur  les  réclamations  élevées  contre  les  arrêtés 
des  représentants  du  peuple  en  mission. 

Le  Couseil  reconnaît  l'urgence. 


Quelques  membres  demandent  que  l’on  aille  aux 
voix. 

MuitAntE  : Il  me  semble  que  lorsqu’il  s’agit  «le  don- 
ner de  nouvelles  attributions  au  Directoire  , et  de  te 
rendre  juge  des  arrêtés  drs  représentants  du  peuple, 
on  r.e  saurait  mettre  trop  de  maturité  dans  l'examen 
d'une  proposition  aussi  importante.  Je  demande  qu'il 
soit  nommé  une  commission. 

Le  Conseil  nomme,  pour  composer  la  commission, 
les  citoveus  Dalphonsc,  Poulticr,  Paradis,  Lacuée  et 
Legendre  (de  Paris). 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SÉANCE  DU  23  PLUVIÔSE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  l’hommage  que  fait 
lecitoyi'ii  Roiidoimcaii , propriétaire  du  dépôt  des  lois, 
place  du  Carrousel  à Paris,  d u u exemplaire  complet 
«le  son  Répertoire  ou  Memorial  périodique  «les  lois 
et  des  actes  des  pouvoirs  l«:gislalif  et  exécutif  depuis 
89  jusqu’au  4 brumaire  au  IV. 

Ce  recueil  forme  b volumes  iu-4°.  Il  a le  double 
avantage  de  servir  de  table  chronologique  et  alpha- 
bétique pour  le  bulletin  ofliciel  des  lois,  pour  toutes 
les  collections  et  recueils  de  décrets,  et  pour  tous  les 
journaux.  WKÊÊÈà  h 

Le  Conseil  ordonne  la  mention  honorable  et  l’inser- 
tion nu  procès-verbal  de  cette  offrande. 

— Lakanal  : L'infatigable  Didot  jeune  m’a  chargé 
de  faire  hommage  au  Conseil  du  3«  volume  de  la  su- 
perlie  édition  «les  Œuvres  de  J. -J.  Rousseau.  Celle 
entreprise  avait  été  commencée  par  In  veuve  Maison- 
neuve; je  demande  que  ce  volume  soit,  comme  les 
«leux  premiers,  remis  aux  archives,  que  la  mention 
honorable  de  l'offrande  soit  ordonnée,  et  qu'extrait 
du  procès-verbal  soit  envoyé  à la  veuve  Maisonneuve 
et  à Didot  Jeune. 

La  proposition  de  Lnknnal  est  adoptée. 

Ramel  : Je  demande  à faire  une  observation.  Il 
n’est  personne  de  nous  qui  ne  s’empresse  île  voler  la 
mention  honorable  de  l’offrande  faite  par  l’artiste  cé- 
lèbre dont  l’ouvrage  nous  est  présenté;  mais  feuvoi 
d’un  extrait  de  procès-verbal  est  en  quelque  sorte  uu 
acte  législatif.  Il  doit  être  soumis  aux  formes  consti- 
tutionnelles, précédé  de  la  déclaration  d’urgcuce,  et 
soumis  à l’approbation  des  Anciens. 

Je  demande  qu'ou  se  borne  au  dépôt  aux  archives 
«le  l’ouvrage  présente,  et  à la  mention  honorable. 

Lakanai.  : Le  Conseil  parait  reconnaître  la  justesse 
de  l'observation  du  Bamel.  Dans  ce  cas  il  fuit  rappor- 
ter l'arrêté  qui  vient  d’étre  pris , et  tous  ceux  qui , 
dans  la  dernière  séance  , ont  pu  ordonner  l'cuvoi  des 
extraits  de  procès-verbal  de  notre  séance. 

Le  rapport  des  arrêtés  de  cette  nature  est  ordonué 
à I unanimité. 

Le  Conseil  adopté  la  proposition  de  Ramel. 

— Camus  quitte  le  fauteuil  et  obtient  la  parole. 

Camus  : Hier,  a l’issue  du  comité  général . un  mes- 
sage du  Directoire  a été  lu  : il  vous  demandait  une 
autorisation  à l'effet  de  transférer  d'uuc  maison  natio- 
nale dans  une  autre  l'agence  des  poids  et  mesures. 

Ce  message  a naturellement  conduit  la  commission, 
nommée  pour  l'cxamiuer,  à s’occuper  de  l’cxisleitce 
même  «te  l'agence  des  poids  et  mesures.  Celle  agence 
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à été  créée  le  2 frimaire  : elle  ne  devait  exister  que 
trois  mois.  Elle  a fait  le  travail  dont  elle  était  chargée; 
ce  qui  reste  à faire  consiste  dans  la  surveillance  des 
opérations  commencées,  et  celle  des  travaux  des  ou- 
vriers employés  à la  construction  des  nouvelles  me- 
sures. 

L'inutilité  d'une  agence  et  de  commis  nombreux, 
uniquement  occupés  à .cette  surveillance,  a été  dé- 
montrée a votre  commission , et  elle  vous  propose  le 

projet  suivant  : 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu’il  est 
instant  de  rétablir,  par  tous  les  moyens  d économie , 
l'équilibre  entre  les  besoins  et  les  ressources, 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

t Le  Conseil  des  Cinq-Ceuts,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

• Art.  Ier.  A compter  du  1er  ventôse  prochain , 
l’agence  temporaire  des  poids  et  mesures,  séante  mai- 
son d'Aisne,  me  Saint-Dominique,  sera  supprimée  et 
réunie  au  uiiiiislère  de  l'intérieur. 

• 11.  Les  appointements  des  employés  leur  seront 
payés  jusqu'au  l«r  germinal  prochain. 

• III.  Le  ministre  pourra  conserver,  dans  le  nombre 
des  employés  supprimés , un  chef  principal , un  sous- 
chef  et  deux  commis  expéditionnaires,  qui  continue- 
ront le  même  service  dans  ces  travaux.  • 

Borel  (de  l’Oise)  : L’opération  de  l'uniformité  des 
poids  et  mesures  fut  ordonnée  par  rassemblée  cons- 
tituante; ce  te  salutaire  institution  était  depuis  long- 
temps réclamée  par  tous  les  esprits  éclairés.  Cepen- 
dant celte  opération , confiée  d abord  au  ministre  de 
l'intérieur,  surchargé  d'ail  leurs  de  Ira  vaux  importants, 
resta  sans  exécution.  Alors  une  agence  particulière 
fut  créée,  et  des  bureaux  organisés.  Alors  les  decrets 
rendus  commencèrent  à recevoir  leur  exécution.  11  est 
nécessaire  de  suivre  les  opérations  de  cette  ageuce, 
on  il  fuit  renoncer  à l'uniformité  des  poids  et  mesures. 
Ou  a parlé  d’économie  et  de  déplacement  ; mais  je  fe- 
rai observer  que  le  déplacement  dont  ou  parie  est  fait 
eu  très  grande  partie;  il  ne  s’agit  plus  que  de  l'effec- 
tuer entièrement,  et  de  terminer  reutreprisc  la  plus 
utile.  Je  demande  qu’on  se  borne  en  ce  moment  à or- 
donner que  le  déplacement  commencé  sera  terminé, 
et  que  le  projet  de  Camus , sur  lequel  je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  prononcer  sans  examen,  soit  imprimé  et 
ajourné. 

La  proposition  est  appuyée. 

DëFERMoisr  : Le  plus  sûr  moyen  qu'on  ait  pu  in- 
venter de  multiplier  les  dépenses  publiques,  d'épuiser 
le  trésor  national , de  discréditer  les  assignats  ci  de 
perdre  nos  finances,  a étésaus  contredit  Ta  création 
imnicsurée  de  celte  foule  d'agences,  de  commissions, 
de  fonctionnaires  publics  dont  on  a peuplé  les  maisons 
nationales.  On  avait  bien  moins  l’air  de  vouloir  for- 
mer des  établissements  utiles,  d'activer  la  marche  ad- 
ministrative, que  de  créer  des  emplois  lucratifs  pour 
des  individus  (fout  on  semblait  avoir  à reconnaître  les 
services. 

Cependant , s’il  est  prouvé  que , pour  établir  en 
France  le  système  de  l'uuifornulé  des  poids  et  mesu- 
res, il  faut  conserver  l’agence  de  ce  nom , je  vote  con- 
tre le  projet  de  Camus  ; mais  je  suis  loin  à ccl  égard 
d élie  de  l avis  du  préopiiinnt.  Il  a dit  que.  la  loi  u'a 
point  été  exécutée  t int  qu  elle  a été  confiée  au  minis- 
tre de  l'intérieur;  cl  de  là  il  a conclu  qu'une  agence 
particulière  était  nécessaire.  C est  une  erreur.  Les  tra- 
vaux dont  cette  agence  était  chargée  sont  terminés: 
que  lui  reste  l-il  à faire?  Rien  que  surveiller  l’exécu- 
tion de  ce  quelle  a commencé  : certes  une  agence  par- 
ticulière el  de  nombreux  commis  ne  sont  pas  neces- 


saires pour  cette  simple  surveillance , et  on  peut  bien 
en  charger  le  ministre  de  l’intérieur. 

La  commission  a voulu  voir  par  elle-même  l’état  des 
choses;  un  de  ses  membres  a été  chargé  de  se. trans- 
porter sur  les  lieux  , et  de  prendre  les  renseignements 
nécessaires.  Il  a vu  qu’on  préparait  des  déplacements, 
des  emménagements  très  coûteux. 

‘Voici  l’état  des  bureaux  de  l'agence  : 

Bureau  du  secrétariat  général,  six  secrétaires  ; bu- 
reau des  sciences  et  des  arls,  bureaux  de  la  corres- 
pondance et  du  commerce,  bureau  des  dépenses, 
bureaux  des  prisons  et  du  contentieux. 

Aux  voix  ! aux  voix  la  résolution  ! s’écrient  une 
foule  de  membres. 

Le  projet  présenté  par  Camus  est  adopté. 

— Vili.etard  : Je  profite  de  celte  occasion  pour 
rappeler  votre  attention  sur  le  travail  qu’a  entrepris 
votre  commission  des  finances.  Elle  s'occupe  de  la 
révision  de  la  réduction  des  dépenses  publiques,  et 
son  travail  préliminaire  est  la  confection  de  trois  ta- 
bleaux , indiquant , 

Le  premier,  les  dépenses  publiques  avant  la  révo- 
lution; 

Le  second,  les  dépenses  publiques  pendant  la  ré- 
volution ; 

Le  troisième,  les  dépenses  actuelles. 

La  commivsion  veut  obtenir  les  points  de  compa- 
raison, afin  de  diriger  ses  vues  d’économie  el  de  dé- 
couvrir sur  quelles  parties  ses  projets  de  réduction 
doivent  frapper. 

Cette  manière  d’opérer  est  sage  sans  doute,  mais  je 
ne  crois  pas  qu’elle  soit  sans  inconvénients  ; elle  en- 
traînera nécessairement  beaucoup  de  lenteurs.  Quatre 
mois  peut-être  seront  écoulés  avant  que  le  travail  ré- 
sultant de  la  comparaison  que  je  viens  d’indiquer 
puisse  être  présenté  ; et  pendant  ces  quatre  mois  les 
dépenses  continueront,  les  finances  s'épuiseront, elles 
ressources  du  trésor  national  se  trouveront  anéanties. 

La  commission  ne  pourrait-elle  pas  faire  imprimer 
l’état  des  dépenses  actuelles?  Il  en  est  de  tellement 
utiles,  de  tellement  onéreuses  , qu’elles  sont  décou- 
vertes au  premier  coup  d’œil.  La  commission,  dans  un 
rapport  préalable,  ne  pourrait-elle  nas  vous  en  pro- 
poser la  suppression?  Jetons  un  œil  réformateur  sur 
le  mal  présent;  nous  nous  occuperons  ensuite,  et  a 
loisir,  de  sa  comparaison  avec  le  passé  ; jetons  lesycux 
sur  les  bureaux  du  ministère;  je  cite  ceux-là  pour 
exemple.  Les  bureaux  de  la  guerre  renferment  quinze 
cents  commis,  dont  la  majeure  partie  n’est  occupée 
qu'à  tailler  des  plumes;  mêmes  abus  dans  les  bureaux 
de  l'intérieur,  dont  les  innombrables  commis  nuisent 
doublement  à la  chose  publique  en  occupant  des  pla- 
ces inutilement  salariées,  en  exerçant  ou  eu  favorisant 
l'agiotage  le  plus  scandaleux  et  le  plus  destructeur  de 
la  Fortune  publique. 

Je  demande,  que  la  commission  soit  invitée  à nous 
soumettre  un  travail  de  réduction  préalable. 

Camus  : J'ai  annoiicé  hier  quelles  étaient  les  disposi- 
lionsdu  travail  de  la  commission  des  finances;  Vil  letard 
a puisé  dans  ce  que  j ai  dit  un  motif  à la  proposition 
qu’il  vient  de  faire.  Je  répondrai  qu'il  n’est  pas  besoin 
(l'un  travail  provisoire  et  préalable,  il  ne  serait  qu'éban- 
ché,  incomplet,  et  ne  serait  point  aussi  utile  qu'il  doit 
l'être.  Quelques  jours  de  delai  ne  seront  point  uneca- 
lamité  publique.  A la  fin  de  celle  décade  ou  au  com- 
mencement de  l’autre  , l’étal  des  dépenses  ordinaires 
pourra  être  présenté.  Le  Conseil  y retrouvera  les  vues 
d'économie  qu’il  a ordonné  à sa*  commission  de  sui- 
vre ; elle  s'occupe  en  ce  moment  de  rédiger  les  projets 
de  résolution  dont  les  bases  sont  arrêtées. 


La  proposition  de  Villcbrd  n’a  pas  de  suite. 
Le  Conseil  se  forme  en  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  23  PLUVIÔSE. 

Le  citoyen  Rondoliiicau  fait  hommage  au  Conseil 
d’un  répertoire  des  lois  et  actes  du  Corps  legislatif. 

Le  Conseil  en  ordonne  la  mention  honorable  et  l’in- 
sertion au  procès-verbal. 

— Chatry-Lapossb  : Le  dessin  allégorique  du  ci- 
toyen Beys  (1)  » paru  à votre  commission  d’une  com- 
position ingénieuse  cl d*nne exécution -oignee  qui  font 
l’éloge  des  talents  de  l’auteur.  Nous  croyons  devoir 
vous  faire  la  description  de  ce  morceau  intéressant , 
afin  de  vous  mettre  plus  à portée  déjuger  le  mérite  de 
celte  production. 

La  Liberté,  assise  sur  une  chaise  antique,  est  repré- 
sentée au  moment  où  elle  trace  les  tables  de  la  consti- 
tution républicaine  et  des  Droilsde  rhomiue.Miiierve 
et  la  Vérité  sont  à sa  droite,  cl  la  secondent  daus  cet 
immortel  ouvrage.  La  Vigilance, enhabitde guerrière, 
le  casque  en  tête  surmonté  d’un  coq  esté  sa  gauched'un 
air  sévère  ; elle  veille  à la  sûreté  et  à l’exécution  de  la 
charte  qii'el le  admire.  Sur  le  devaut  la  Force,  tenant 
d’une  main  le  bouclier  républicain  où  sont  écrits  ces 
mots  : • Liberté , égalité,  propriété , sûreté,  règne  de 
la  loi  * , indique  de  l’autre  à l’Histoire  de  consacrer 
l’acte  constitutionnel  dans  les  annales  du  monde.  Ou 
voit,  sur  les  degrés  qui  soutiennent  ce  groupe,  des 
fleurs,  des  fruits,  des  bijoux  et  des  médailles  qui  y 
sont  répandus.  Un  enfant  endormi  y caractérise  la 
sécurité  sous  le  régime  des  vertus  et  des  lois. 

Dans  le  ciel  de  la  partie  gauche,  on  aperçoit  nn  Ju- 
piter tonnant  et  lançant  la  foudre  sur  des  monstres 
qu’il  précipite  dans  le  Tartan*.  On  y voit  un  trône  fra- 
cassé, un  tyran  terrasse,  une  couronne  renversée , un 
écu  fleurdelisé  brisé,  et  les  attributs  de  U noblesse  et 
du  sacerdoce  voler  en  éclats.  Sur  un  naage  plus  re 
culé,  le  Temps,  un  bras  appuyé  sur  sa  faux  et  sur  le 
livre  des  destins,  soulève  de  l’autre  une  balance  où 
les  emblèmes  de  la  liberté  triomphent  sur  ceux  de  la 
tyraunie. 

Le  devant  de  In  partie  gauche  du  dessin  est  orcupé 
par  les  trois  Parques;  d'eux  d’entre  elles , Clothon  et 
Atropos,  qui  président  au  présent  et  h l'nveilir,  com- 
mencent à liler  ensemble  les  grandes  destinées  de  la 
Fra  uce.  La  troisième,  Lachésis,  qui  président»  pnSM?, 
est  abattue  sur  des  débris.  Le  fatal  ciseau  avec  Irqu*  I 
elle  vient  de  couper  le  fil  de  la  monarchie  est  auprès 
d’elle,  et,  consternée  de  ne  pouvoir  détru  rc  la  répu- 
blique naissante,  elle  exprime  la  rage  et  la  honte,  eu 
se  dérobant  à tous  les  regards. 

Après  vous  avoir  fait  l'exposé  rapide  du  sujet  de  ce 
dessin,  nous  vous  dirons  que  nous  l'avons  trouvé  d’mi 
faire  agréable,  1rs  masses  bien  disposées,  et  rempli 
d’harmonie. 

Protêt leurs  des  sciences  et  des  arts,  salis  doute  vous 
accueillerez  favorablement  cet  élan  du  géuic  d’uu  de 

(I)  Célcbre  a r tu  te  qni  a gravé  et  deviné  Cherbourg. 


nos  concitoyens,  qui,  fidèle  à sa  patrie,  a employé  ses 
talents  à exprimer  son  cèle  pour  la  liberté  et  la  répu- 
blique. Eu  conséquence  la  commission  vous  propose 
Atisertfon  de  son  ouvrage  dans  le  procès-verbal , et 
que  son  dessin  soit  encadré  et  placé  dans  le  salon  delà 
Liberté. 

Les  propositions  du  rapporteur  sont  adoptées. 

— On  lit  une  résolution  qui  porte  que  le  citoyen 
Rolicrt  continuera  de  s’abstenir  de  juger  daus  le  tribu- 
nal de  cassation,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  sur 
le  droit  qu’il  a d v siéger. 

Le  Conseil  reconnaît  Turgenec. 

On  demande  qu’il  soit  formé  une  commission  pour 
examiner  la  résolution. 

Habmand  (de  la  Meuse)  : Citoyens,  je  suis  persuadé 
que,  lorsque  le  Conseil  aura  entendu  quelques  rensei- 
gnements sur  Robert,  il  ne  croira  pas  nécessaire  de 
nommer  une  commission.  Ces  renseignements,  rendus 
publics,  serviront  an  Directoire  exécutif  pour  connaî- 
tre les  hommes  dont  il  est  entouré. 

Dans  le  temps  du  règne  de  Robespierre,  Robert, di- 
gne émule  de  Fouquier-Tin  ville,  avait  demandé  à 
partager  ses  travaux  nntropophagiques  : il  fut  alors 
placé  dans  le  tribunal  de  cassation , comme  juge  du 
département  de  In  Meuse.  Le  changement  du  gou- 
vernement n’a  rien  changé  au  goût  que  Robert  a 
toujours  montré  pour  son  avoneeinent.  Il  prétend 
devoir  rester  dans  le  tribunal  de  cassation,  et  joindre 
encore  à cette  place  celle  de  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  le  tribunal  de  police  correctionnel  le 
de  Bar-sur-Ornain,  à laquelle  il  a eu  le  secret  de  se 
faire  nommer.  J’avais  instruitle  Directoire  de  ces  faits, 
et 

Plusieurs  membres  : Aux  voix. 

La  résolution  est  adoptée. 

Le  Conseil  s'ajourne  à demain. 


N.  B,  Dans  la  séance  du  25  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a adopté  un  projet  dont  voici  les  bases  : 

Les  rentiers  et  pensionnaires  de  l’Etat  toucheront  le 
semestre  de  Tau  IVe  dans  cette  proportion  : 

Pour  100, 1,000  — 200, 1,900  — 800,  2,700  ; Ainsi 
de  suite  en  augmentant  jusqu’à  la  sommp  de  1,100  I. 
Passé  cette  somme,  les  paiements  seront  faits  nu  pair. 

Les  parties  de  rentes  iéparées  seront  comptées  cu- 
mulativement. 

— Un  projet  additionnel  à la  loi  relative  à l’em- 
prunt a aussi  été  adopté. 

Les  administrations  départementales  sont  autorisées 
à reclitier  leur  répartition,  sans  être  tenues  de  conser- 
ver un  nombre  égal  de  préteurs  dans  chaque  classe. 
Le  montant  des  déchargés  accordées  sera  rejeté  sur 
ceux  qui  n’ont  point  été  taxés,  ou  l’ont  été  trop  faible- 
ment. 

Les  administrations  ne  sont  point  restreintes  à la 
lixelixée  pour  la  15e  et  16e  classe;  elles  pourront  taxer 
jusqu'au  50*  de  toute  leur  fortune  ceux  qui  en  oui  une 
au-delà  de  lOO.Oi'O  liv.,  voleur  de  1790. 

Les  cotes  nouvelles  pourront  être  payées  pendant 
quinze  jours  en  assignats  à cent  pour  un. 
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Se/ttidi  27  Pluviôse,  l'an  ô*.  ( Mardi  16  Février  179G,  vieux  style,) 


AVIS. 

Ost  sûrement  par  erreur  que  l'on  a annonce,  dans 
le  n°  109  (le  n*  d’hier  ) du  Eutaee , que  le*  Aven- 
tures f/e  Cuir  b Mi  OM  s,  ou  les  Choses  comme  elles 

sont,  par  Williams  Godvvin  , traduilrs  de  l’Anglais  , 2 
vol.  in-8#  , se  vendaient  chez  li.  Neuville,  commis- 
sionnaire en  librairie. 

Ce  roman  , dan»  lequel  les  tôles  fortes  trouveront  de 
quoi  beaucoup  méditer,  et  le»  esprits,  moins  occupes  , 
de  quoi  s’occuper  et  se  distraire,  comme  le  dil  l'extrait 
pleiu  de  goût  et  de  raison  quen  a donne  le  journal 
des  Nouvelles  Politiques  dans  son  n°  565,  et  que  le 
linluve  a inséré  dans  son  journal  ; ce  roman  se  trouve 
à Paris  chez  H.  Agassc , libraire,  rue  de»  Poitevins  , nu 
18.  Pria,  5U0  liv.  en  assignats,  ou  5 liv.  en  numéraire 
pour  Paris,  et  625  en  assignais  ou  û liv.  en  numéraire, 
franc  de  port. 

On  souscrit  toujours  chez  le  môme  libraire  pour  l'in- 
troduction et  la  r éimpression  du  Moniteur , qui  est 
actuellement  sous  presse. 

Le  prix  de  l'introduction  et  de  la  réimpression  jus- 
qu'au 30  juin  1790  est  de  36  liv.  en  numéraire. 

Celui  de  l’inlrodurtion  et  de  la  réimpression  jus- 
qu’au 1er  février  1790  est  de  24  liv.  en  numéraire. 

Cet  ouvrage  est  absolument  nécessair  e aux  personnes 
qui  ont  la  collection  de  ce  journal. 

Ceux  qui  n'auront  pas  souscrit  avant  la  mise  en 
seule  paieront  le  double  de  la  souscription. 

Le  port  est  aux  frais  des  souscripteurs. 

On  trouve  chez  le  môme  l’Origine  des  Cultes , ou 
Religion  universelle  ; par  le  citoyen  Dupuis,  membre 
du  Conseil  des  Cinq-Cent» ; 3 vol.  in-4°  de  discours, 
et  un  petit  vol.  de  planches;  ou  12  vol.  in-8°,  et  un 
petit  vol.  de  planches.  Prix  de  l’exemplaire  broché  de 
l'une  ou  de  l’autre  édition,  3, COU  liv.  en  assignats  ou 
36  liv.  en  numéraire,  non  compris  le  port. 

Les  Eléments  d’ Histoire  Naturelle , par  le  citoyen 
Millin,  un  des  conservateurs  de  la  bibliothèque  natio- 
nale; 1 vol.  in-8°  broche.  Prix,  300  liv.  en  assignats, 
ou  3 liv.  en  numéraire  , non  compris  le  port. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  , du  12  au  ISjanvUr, — Les  troupes  britan- 
niques souffrent  beaucoup  aux  Indcs-Occidentales  de 
la  üèvre  jaune,  dont  les  Français  eux-mêmes  ne  sont 
pas  exempts.  Cette  maladie  terrible  fait  le»  plus  grands 
ravages , tant  parmi  les  troupes  de  terre  que  sur  les 
vaisseaux  ; elle  aflaiblil  des  corps  entiers , au  point  de 
1rs  forcer  à se  tenir  sur  la  défensive.  Par  exemple, 
ÏAnnibal , de  74  canons , sorti  de  la  Jamaïque  avec  le 
tiers  de  son  équipage , s’est  vu  contraint  d’y  rentrer  au 
au  bout  de  quelques  jours,  ayant  perdu  dans  cette 
courte  croisièie  3 lieutenants  et  40  soldats  ou  matelots. 
D'ailleurs  la  révolte  des  nègres  marrons  est  toujours 
dans  celle  lie  un  sujet  de  trouble  et  d’iuquiéludc.  Au- 
ligoa  et  toutes  les  autres  lies  à sucre  éprouveut  une  es- 
pèce de  disette. 

— L’amiral  Ganlnor,  que  le  gouvernement  avait 
chargé  d aller  à In  tète  d’une  petite  escadre  empêcher 
la  réunion  des  vaisseaux  de  guerre  stationnes  à Lorient 
et  à Br  cl , n’a  pu  icinplir  sa  mission  a cause  des  vents 
contraire»;  il  mouilla  encore  à Spithcad. 

Séria,  — Tum$  l. 


— Le  Worning-Chroni'Te  fait  les  réflexions  suivantes 
sur  l'état  des  finance»  «le  la  France. 

« Toute  la  masse  des  assignats  émis  monte  à 30  mil- 
liards, ou  , scion  l'échange  établi  par  le  Directoire,  à 
300  millions  de  livres  en  numéraire,  somme  qui,  ré- 
duite en  livres  sleiling,  fait  12.500,000  liv.  ; cl  ainsi 
la  France  paiera  ses  dettes  avec  les  deux  tiers  de  co 
que  nous  avons  emprunté  pour  faire  la  campagne  pro- 
chaine. Ainsi  les  espérances  des  ministres  ne  sont  pas 
bien  fondées , et  le»  consolations  qu'il»  prétendent  ti- 
rer de  l'étal  des  finances  de  la  France  sunt  vraiment 
désolantes  pour  nous.  » 

Du  13.  • On  * beaucoup  parlé  cl  écrit,  dit  le  Mor- 
ning-Chroniclc,  sur  la  détermination,  manifestée  par 
les  Français , d étendre  leur  territoire  et  de  prendre  le 
Rhin  pour  barrière.  L’occupation  des  Pays-Bas  par  les 
Français  doit , dit-on  , détruire  la  balance  des  pouvoirs, 
et  renverser  le  système  politique  de  l'Europe  : il  faut 
employer  les  plus  vigoureux  citons  pour  cmpôchcr  ce 
projet  de  léussir.  Ceux  qui  propoM-nl  ces  arguments 
oublient  que  la  balance  des  pouvoirs  a été  renversée 
avant  la  conquête  de»  Pays-Bas  par  les  Français  : ils  ou- 
blient qu'il  existe  eu  Europe  trois  puissances  dont  le 
système  est  de  s'agrandir  sans  cesse,  et  d'étendre  leurs 
territoires  : nous  avons  soulTeri  que  cc  système  fût  im- 
punément mis  a exécution.  HTcsl-ce  pas  l’infâme  par- 
tage de  la  Pologne  par  la  Russie  , l’Auti  iche  et  la-Prusse, 
qui  a détruit  la  balance  des  pouvoirs?  Cependant  cet 
atroce  événement  n'a  pu  obtenir  de  nous  le  moindre 
signe  de  mécontentement  ; avec  une  apathie  qui  tient 
tout  à la  fois  de  la  cruauté  et  de  la  couardise,  nous 
avons  souffert  que  les  brigand»  sc  partageassent  cette 
terre  , sans  meme  leur  faire  essuyer  la  moindre  re- 
montrance contre  leur  pillage.  Nolic  compassion  a 
été  extrême  pour  les  malheurs  de  Louis  XVI , mais  elle 
a été  bien  faiblement  excitée  par  les  MitilTianies  lentes 
qui  consument  Stanislas  - Auguste.  Dix  mille  épées 
étaient  prêtes  à sortir  du  foui  reau  pour  punir  un  re- 
gard qui  eût  paru  insultant  pour  la  reine  de  France, 
et  aucune  épée  n’a  été  tirée  pour  venger  l'insultante 
déposition  du  roi  de  Pologne.  Ou  nous  a dit  que  c'était 
la  cause  de  toutes  les  sociétés  civilisées , qui  étaient  dé- 
gradée» par  le  traitement  des  prisonniers  du  Temple: 
cl  l'on  \ eut  nous  faire  croit e apparemment  que  les 
sou (Ti  ante»  du  prisonnier  de  Groduo  seront  utiles  à la 
société. 

v Le»  arguments  dont  on  se  sert  pour  combattre 
l'agrandissement  doivent  être  employés  contre  l’Au- 
triche , la  Prusse  et  la  Russie,  avec  une  égale  forte  que 
contre  la  France;  mais  il  y a cette  différence  que  l’Au- 
triche, la  Prusse  cl  la  Russie  ont  pai  lagé  la  Pologne  au 
mépris  dis  engagements  les  plus  solennels , cl  sans  l’om- 
bre môme  du  plus  léger  prétexté.  • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Paris,  le  10  pluviôse. 

Emprunt  forcé. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Seine , 
désirant  donner  aux  citoyens  imposés  à l'emprunt 
forcé  In  facilité  d’user  du  bénéfice  de  l’arrêté  du  Di- 
rectoire exécutif  du  14  de  ce  mois,  consacrent  les 
% jours  et  les  umts  à l’examen  des  mémoires  présentés 
' en  réclamation  contre  la  taxe; mais  craignant,  malgré 
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l'assiduité  de  leur  travail,  de  ne  pouvoir,  d’ici  au  25  de 
ce  mois,  prononcer  sur  tous  les  mémoires,  ils  invitent 
leurs  concitoyens  à profiler  de  l’avantage  de  payer  à 
cent  capitaux  pour  un,  ru  se  rendant  à eux-mêmes  la 
justice  qui  leur  sera  infailliblement  rendue  par  l'admi- 
nistration, en  payant  ce  que  leurs  facultés  leur  per- 
mettent de  payer*  sans  attendre  le  jugement  de  leurs 
réclamations. 

Ce  serait  en  vain  que  quelques  personnes,  toujours 
empressées  de  se  soustraire  à la  loi , se  flatteraient 
d’obtenir  une  rédu  lion  que  la  justice  et  les  besoins 
de  la  patrie  leur  refusent;  toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  qu’aucun  renseignement  n'échappe  à l'ad- 
ministration. 

Les  citoyens  imposables  qui  n’auraient  point  encore 
reçu  d’avertissement , ou  qui , faute  de  renseigne- 
ments, n'auraient  pas  été  rangés  dans  une  classe  pro- 
portionnée à leurs  facultés,  sont  également  avertis 
que  l'administration,  ainsi  qu'elle  y est  autorisée,  tra- 
vaille eu  ce  momeiit  au  rôle  .supplémentaire,  lequel 
comprendra  ceux  qui  n'out  point  été  imposés  dons  le 
premier  rôle,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  compris 
pour  une  somme  proportionnée  à leurs  facultés  et  à 
leur  genre  de  commerce. 

Les  renseignements  fournis  à l'administration  sont 
tels,  qu'elle  se  Halte  qu'aucun  imposable  n’échoppera 
« ses  recherche-*  et  à sn  vigilance;  d'après  cel  avis  , 
nul  ne  sera  autorisé  à opposer  aux  contraintes  le  dé- 
faut d'nvert  ssemeut  en  temps  utile. 

Fait  en  département  le  20  pluviôse  au  IVe  de  la 
république  française  une  et  inilivisîble. 

Signe  GlYAIID,  SOTIN,  JolULItT  , FAIRE,  Nico- 
le a U , administrateurs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Cnmut,  Ban- 
cal, Quinctle,  Laiiiarque,  envoyé*  par  la  Convention,  con- 
jointement avec  le  général  el  ininislro  de  la  guerre  Heur- 
nunviUe,  à Tannée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1703; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet,  l u au  Conseil  des 
Cinq  Cent*  le*  ’ii . SS  et  27  nivôse,  Tau  IV  de  ta  république 
française  une  et  indivisible. 

On  partit  par  une  nuit  très  obscure;  Ips  voilures 
étaient  escortées  de  200  hussard*  de  Bercheny  : celle 
du  ministre  marchait  la  première.  Après  avoir  tourné 
le  bourg  de  Saint- Arnaud  , l'on  prit  (les  routes  de  tra- 
verse excessivement  mauvaises.  Où  nous  mène-t-ou? 
dit  le  ministre  à l’aide  de  camp  Rainville.  A Valen- 
ciennes, répond  celui-ci.  Prenez  garde , reprend  le 
ministre  : si  vous  me  trompe*,  je  vous  lue  sur  la 
place,  lin  quai t d’heure  n'étnit  pas  écoulé,  Rainville 
qui  connaissait  le  ministre  pour  homme  de  parole 
prit  prétexte  de  ce  que  le  citoyen  Meuoirc,  qui  était 
parti  de  Paris  indisposé,  était  mal  à sou  aise  sur  le 
plancher  de  la  voiture,  moula  à cheval  et  sc  tint  au  - 
près  de  la  portière. 

Vers* minuit  Rainville  se  trouvait  éloigné  de  quel- 
ques pas;  Beiirnotiville  baisse  la  glace,  et  demande  au 
conducteur  des  chevaux  : Où  vas-lu?  Cet  homme  était 
un  paysan  qu’on  n'avait  pas  mis  dans  le  secret.  Il  ré- 
pond naïvement  : A Rumigies.  Le  ministre  voit  qu'on 
dirige  les  voitures  sur  Tournay.  Il  présumait  que  l'es- 
corte n était  que  d'une  trentaine  de  hussards , distri- 
bués proportionnellement  sur  chaque  voilure.  Nous 
sommes  livrés  aux  ennemis,  dit-il  à sou  aide  de  camp  ; 
nous  pouvons  sa  u ver  nos  Udèlcs  représentants  et  nous- 
mêmes;  nos  sabres  coupent  bien,  et  viugt-ciiiq  traîtres 
qui  nous  escortent  ne  peuvent  être  que  viugl-ciuq 


lâchés.  Nous  en  sabrerons  une  partie,  nous  mettrons 
le  reste  en  déroute,  et  peut  être  le  nom  de  leur  ancien 
général  aura-t-il  encore  quelque  influence.  Je  com- 
mence par  abattre  la  tête  de  îofficier  qui  est  à In  por- 
tière : descendons.  La  portière  s'ouvre  : Beurnonville 
porte  un  coup  de  sabre  à l'officier;  celui-ci  sc  retire 
en  arrière,  cric  : Alerte , hussards;  coupez,  hachez  , 
taillez  tout  ce  qui  paraîtra  hors  des  voilures.  Les  200 
hussards  qui  composaient  l’escorte  enveloppent  la 
voiture  du  ministre,  cl  frappent  de  tontes  parts  saus 
ménagement.  Le  représentant  du  peuple  qui  était  dans 
la  même  voilure,  persuadé  que  contre  uu  si  grand 
nombre  toute  tentative  serait  vaine , défend  a Beur- 
nouville,  au  nom  de  la  Convention,  de  continuer  le 
combat.  Le  général  et  son  aide  de  camp  , Mrnoire,  se 
retirent  dans  la  voiture;  mais  déjà  Beurnonville  avait 
la  cuisse  entamée  d'un  coup  de  sabre.  Un  autre  coup 
est  paré  par  son  propre  sabre.  Mrnoire  tente  de  rele- 
ver le  marchepied,  un  hussard  frappe;  il  lui  abattait 
la  tête,  si  le  coup  encore  n'eût  pas  été  paré  par  le 
sabre  du  ministre.  La  portière  8e  ferme,  niais  les  lan- 
ternes de  la  voilure  restent  brisées  par  les  coups , et 
la  voilure  est  endommagée  dans  plusieurs  endroits. 
On  se  remet  en  marche.  Les  coups  élaieut  accompa- 
gnés du  cri  de  guerre  des  gens  de  boulonnez:  • F 

canailles,  nous  vous  tenons  ; vous  avez  assez  coupé  de 
têtes,  on  va  couper  les  vôtres. * 

Les  commissaires  placés  dans  la  seconde  voiture 
avaient  entendu  quelque  tumulte;  ils  eu  ignoraient  lu 
cause.  N est-ce  pas,  dircid-iisn  Demie,  nu  parti  d'Au- 
trichiens qui  nous  attaque?  Non,  répond  celui-ci  avec 
le  sang  glacé  de  la  scélératesse  et  de  la  perlidic  ; vous 
n'avez  rien  à craindre  des  ennemis.  — Mais  où  va-t- 
on?  — Je  ne  sais  pas.  — Qui  est  ce  qui  commande 
l’escorte?  — Ce  n'est  pas  moi. 

Rainville  vient  frapper  à In  portière,  et  annonce  à 
beuize  que  Beurnonville  est  ble*<sé.  beiiizc.  lie  répond 
rien  d'abord;  il  lui  (allait  plusieurs  minutes  de  ré- 
flexions : alors  il  haïsse  la  glace,  appelle  Rainville. 
— Ecoutez  : j'ai  mou  mouchoir;  si  le  ministre  a be- 
soin de  linge  pour  panser  sa  blessure,  offrez- le- lui. 

Il  serait  difficile  d'imaginer  un  être  plus  dégradé 
par  la  bassesse  des  sentiments  que  ce  beuize.  Les  com- 
missaires étaient  sous  le  couteau  des  tr  lires.  Si  b - 
voitures  s'arrêtaient,  l’escorte  les  serrait  du  plus  près 
possible;  si  quelque  besoin  Ips  forçait  de  descendre, 
deux  hussards  tiraient  le  sabre,  et  l'approchant  du  cou 
tenaient  leur  tête  entre  les  lames.  Cependant  ils  étaient 
fort  tranquilles , et  L'un  d'eux  s'amusa  quelque  temps 
à stimuler  beuize,  pour  connaître  quelle  pouvait  être 
lu  trempe  de  l'âme  de  cet  homme  vil.  Il  le  considérait 
avec  une  attention  singulière,  dans  un  moment  où,  à 
uu  changement  de  reluis,  In  voiture  se  trouvait  éclai- 
rée. Pourquoi  me  regarder  ainsi?  dit  beuize.  — Pour 
bien  connaître  la  ligure  d'un  scélérat,  et  m'assurer, 
s'il  est  possible,  que  l’esclave  qui  sc  vend  à un  traître 
atteigne  la  perfection  de  son  métier,  l’art  de  ne  plus 
rougir.  — Il  joignit  à ces  paroles  quelques  rapproche- 
ments des  fonctions  de  beuize  avec  celles  des  infâmes 
geôliers  de  nos  anciennes  bastilles.  Pour  tout  autre, 
ils  miraient  été  piquants  ; chez  benize , il  ne  fut  jamais 
possible  d'exciter  un  sentiment , pas  même  d impa- 
tience ou  de  colère:  il  n*y  avait  daus  son  âme  que 
boue  et  corruption  froide, 'incapable  de  fermenter. 

Vers  la  pointe  du  jour,  plusieurs  soldats  autrichiens 
passèrent  près  de  l’escorte  sans  rien  dire,  mais  faisant 
bonne  mine  aux  hussards  cl  aux  officiers  de  Duuiou- 
riez.  Un  de  ceux-ci  allait  et  venait  le  long  de  la  voiture 
des  commissaires,  eu  chantant  : Faincre  ou  mourir 
pour  noire  Du  mouriez.  On  arriva  sur  une  chaussée  : 
c’était  celle  de  Tournay.  Les  dragons  de  In  Tour,  au- 
trichiens, parurent  et  se  rangèrent  de  l’un  et  de  i’nutrc 
côté  du  chemin.  Les  officiers  autrichiens  parlementent 
avec  Rommc  et  Rainville;  alors  les  hussards  de  Ber- 
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cheny  se  retirent;  lus  dragons  do  la  Tour  s'emparent 
des  voitures,  et  la  trahison  de  Dnmouricz  est  consom- 
mée. 

Ou  entra  dans  In  ville  de  Tourna)*,  et  l’on  descendit 
M'abîme  de  Saint-Martin.  Les  commissaires  étaient 
percés  de  douleur  eu  voyaul  cette  maison,  qui  un  mois 
auparavant  avait  été  le  théâtre  d'une  fête  célébrée  par 
le  général  O-Moran  en  faveur  de  la  liberté,  devenue  , 
par  la  lâcheté  de  Duuiouriez,  le  quartier-général  de 
Clairfay l.  Le  ministre  fut  plucé  dans  un  appartement , 
les  coin inissaircs  dans  nn  autre  ; on  leur  présenta  quel- 
ques aliments;  c'étaient  les  premiers  qu'ils  prenaient 
depuis  le  déjeuner  qu'ils  avaient  fait  la  veille  à Lille, 
avant  de  se  rendre  au  quartier  de  Duuiouriez. 

Un  uflicierfut  commis  a la  garde  des  chambres;  des 
sentinelles  furent  placées  aux  portes;  on  apposa  les 
scellés  sur  les  eu  lires,  cassettes  et  portefeuilles.  On 
serv  it  à dîner,  et  l'on  lit  passer  ensuite  te  ministre  et 
les  commissaires  dans  l'appartement  du  général  Cl.ur- 
fayt.  Ils  lie  laissèrent  échapper  aucune  occasion  de  ré- 
damer  contre  l'infàme  trahison  dont  ils  étaient  victi- 
tues,  et  contre  la  violation  trop  manifeste  du  droit  des 
gens  que  l'un  commettait  à leur  égard.  La  réponse  des 
officiers  cUiteugénéral  la  méiur:  -Nous  iiesomiuosque 
de*  subordonnés  et  des  exécuteurs  d'ordres;  vous  trou- 
verez à Mous  le  prince  de  Saxc-Cobourg,  avec  lequel 
vous  vous  expliquerez.  * Le  général  Clairfay  t dit  quel- 
que chose  de  plus  à Bcurnonville*  • Nous  ne  pouvons 
refuser  le  bien  qu'on  nous  fait.  • Ce  lie  filt  pas  ainsi  que 
pensa  jadis  un  des  hommes  célèbres  de  l'antiquité. 
Lorsque  l'instituteur  de  jeunes  citoyens  de  la  ville  des 
Falisquus  conduisit  au  camp  de  Camille  les  élèves  cou- 
lies  a scs  soius,  le  général  romain  fut  très  éloigné  de 
considérer  comme  un  hieu  le  présent  qu'on  lui  offrit. 

• Tu  u’es  pas  venu . dit  - il  au  traître , auprès  d’un  de 
tes  semblables  ; relire-  toi,  scélérat , avec  tes  coupa- 
bles offres.  Nous  n'avons  pas  avec  les  Falisques  ces 
liaisous  que  forment  des  conventions  arbitraires  ; nous 
avons  col  les  que  la  nature  a consacrées.  La  guerre  elle- 
même  a ses  fois  : nous  avons  appris  à la  faire  autant 
avec  justice  qu'avec  bravoure.  * Tel  fut  le  discours  de 
Camille  ; mais  Camille  était  un  républicain  ; il  était  le 
général  des  troupes  romaines,  et  Clairfayt 

Vers  midi  l’ou  partit  de  Tourna  y,  escorté  do  cin- 
quante dragons , et  l'on  arriva  à Mous  sur  les  huit 
heures  du  soir.  Les  Autrichiens  eurent  la  comnlaisnnce 
de  laisser  entrer, dans  l'auberge  où  l’on  était  descendu, 
un  grand  nombre  de  curieux. Un  ofticirr  de  l'état-major 
vint  prendre  les  noms  des  captifs:  il  eut  grande  atten- 
tion de  n'ajouter  aucune  qualité  aux  noms  des  corn 
mis&aircs.  Il  arriva  par  hasard  qu'un  de  ceux-ci  avait 
son  chapeau  sur  la  tète,  et  ne  l otait  pas  en  répondant 
à l'officier.  Monsieur,  lui  dit  Zebreau  (c'était  le  nom 
de  cet  ofïicier) , l'égalité  n'a  pas  lieu  ici . Je  suis  de 
l'état- major,  moi,  et  vous  ne  devez  pas  garder  votre 
chajieau. 

En  continuant  de  parler  à cet  officier,  le  commissaire 
eut  occasion  de  lui  dire  que  l'armée  n'elait  point  l' ar- 
mée de  Duniouriez,  mais  celle  de  la  république.  Point 
de  rcpubliijuc  , dit  Zebreau,  nous  ne  connaissons 
pas  cela  in.  Cette  réprimande  n'a  pas  empithé  que 
les  commissaires  li  aient  fréquemment  prononce  le 
nom  de  lu  république  française  ; et  maintenant  les 
oreilles  des  Autrichiens  doivent  être  accoutumées  à 
l'entendre. 

Après  le  souper  on  ht  passer  les  commissaires  et  le 
ministre  dans  la  maison  d'un  habitant  de  Mous, nommé 
Bizeatt  de  Failli liéreu.  Ils  y furent  distribués,  lo  géné- 
ral dans  une  chambre , les  commissaires  dans  une  au- 
tre; ou  donna  des  lits  à quelques -nus,  les  autres  se 
jetèrent  sur  des  matelas  posés  a terre.  Un  officier  cou- 
chait dans  la  même  chambre,  et,  outre  lu  sentinelle 
attachée  aux  portes,  ou  plaça  dans  chaque  chambre 
un  factionnaire,  le  sabre  nu  a la  mam. 


Le  lendemain  3 avril  un  commissaire  des  guerres 
vint  examiner  les  papiers  et  les  effets  des  voyageurs. 
On  ne  leur  rendit  leurs  porlefeuiltesqu'après  en  avoir 
retire  les  papiers  que  I on  jugea  à piopos,  et  notam- 
ment les  expéditions  du  decret  du  ;t0,  qui  établissait 
leur  mission,  et  une  aiitnrûaliou  particulière,  expé- 
diée à l’un  des  représentants  pour  la  commission  des 
mouunieutsdont  il  était  membre.  On  saisit  dans  le  por- 
tefeuille du  ministre  une  carte  générale  de  la  France, 
réduite  et  très  soignée;  l’état  des  officiers  généraux- 
dé  l'armée , et  sa  dernière  ordonnance  sur  les  recru- 
tements. Euliu  on  s'empara  de  deux  exemplaires  im- 
primés du  rapport  fait  par  lu  commission  de  la  Belgi- 
que le  11  janvier  179.). 

Le  prince  de  Cobourg  envoya  différentes  personnes 
chargées  d'annoncer  aux  représentants  et  nu  ministre 
l'ordre  qu  elles  avaient  de  leur  procurer,  sur  leur  de- 
mande , soit  les  livres,  soit  les  autres  objets  qui  leur 
scraicul  nécessaires;  et  que  ce  qui  ne  se  trouverait  pas 
à Mous  on  le  donnerait  u Bruxelles.  Ils  ont  fait  usage 
de  ces  offres,  mais  avec  la  plus  grande  modération. 

Le  baron  de  Marque,  aide  de  camp  général*,  s’an- 
nonça comme  venant  de  la  part  du  prince  de  Cobourg. 
Après  avoir  fait  sortir  tout  le  monde,  il  dit  aux  repré- 
sentants du  peuple  qu'il  était  envoyé  pour  leur  décla- 
rer qu'ils  seraient  retenus  en  otage  pour  la  reine  (ce 
fut  I expression  dont  il  se  servit)  et  pour  son  fils,  et 
qu'ils  eussent  à écrire  à la  Convention  que  si  l'on  at- 
tentait à CCS  personnes  leur  lêb*  en  répondait  : b s 
commissaires  lui  répondirent  que  hors  des  terres  de  la 
république,  et  captifs,  ils  p 'avaient  ni  avis  à donner  à 
la  Convention,  tti  déclaration  à lui  envoyer;  que  quant 
à leur  détciiUou,  l'Europe  la  jugerait  et  ne  verrait  pas 
sans  indignation  la  perfidie  de  Dumouiicz. 

Macquc  trouva  mauvais  qu’on  employât  le  nom  do 
In  république;  son  existence  n’était  connue,  disait-il . 
de  personne  : et , s’adressant  particulièrement  à celui 
des  commissaires  qui  avait  le  premier  pris  la  parole, 
il  l'avertit  d'être  plu*  réservé,  parce  que  sa  tête  pour- 
rait bien  n’être  pas  très  ferme  sur  ses  épaules.  Eh 
que  m’importe?  reprit  le  commissaire.  Vous  croyez 
que,  parce  qu'on  m’a  trahi  et  livré  aux  ennemis  de  la 
France,  je  changerai  desentim -nt,  et  que  i'appréhen- 
derai  la  mort?  Tel  qui  semble  bien  hardi,  continua 
Mncque,  change  de  ton  lorsqu'il  voit  la  mort  de  près. 
Songez  que  vous  êtes  en  notre  pouvoir.  — Oui,  et  li- 
bre dans  vos  fers.  Ces  réponses  furent  appuyées  par 
les  autres  commissaires,  qnl  s'exprimèrent  tous  à peu 
près  dans  les  mêmes  termes,  en  observant  â Macque 
que,  quand  on  s’engageait  dans  une  révolution,  qu  on 
acceptait  d'être  membre  d'une  convention,  cl  qu’on  sc 
chargeait  ensuite  de  la  mission  d'aller  trouver  un  gé- 
néral au  milieu  de  son  camp,  on  avait  mis,  au  nombre 
des  chances  à courir,  la  mort,  et  qu’alors  on  n’était 
pas  effrayé  de  la  voir  plus  ou  moins  prè,s. 

{La suite  à demain.) 


SEANCE  DU  21  PLUVIOSE. 

Présidence  de  Camus. 

Savaby  : Un  citoyen  condamné  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de en  avait  rappelé  au  co- 

mité de  législation,  qui  était  chargé  de  ces  sortes  de 
révisions  ; ce  comité,  surchargé  d'affuires,  n’a  pu  s’oc- 
cuper de  celledccct  individu  ; le  tribunal  de  cassation, 
auquel  il  s'est  adressé,  voyant  qu’il  M'avait  pas  rappelé 
dans  le  delai  de  trois  jours  lixé  par  les  lois , a déclaré 
ne  pouvoir  s'occuper  de  celle  affaire. 

Je  demande  que  le  Conseil  nomme  une  commission 
qui  sera  chargée  d'examiner  lu  question  de  savoir  si  le 


tribunal  de  cassation  peut  connaître  de  ces  sortes  d’af- 
faires. 

Celte  commission  est  nommée. 

—Les  officiers  et  soldats  d'un  baLiilIon  envoient  une 
somme  de  21,000  tir.,  produit  de  leurs  économies,  et 
l'offrent  en  don  à la  patrie. 

— Le  général  Moutalcmbert  fait  hommage  au  Con- 
seil d'un  exemplaire  d’un  nouvel  ouvrage  sur  les  for- 
tifications. 

La  mention  honorable  est  ordonnée. 

Put el'r  (de  la  Côte-d  Or)  : La  commission  des  Cinq 
vous  a proposé  hier  In  suppression  de  l’agence  des 
pouls  et  mesures;  si  In  résolution  prise  à cet  égard  est 
maintenue,  l’opération  est  manquée.  J'ai  parlé  à un 
des  membres  de  cette  commission  ; il  a insisté  sur  le 
grand  nombre  de  commis  que  renferme  celte  agence , 
il  veut  nue  de  trente  on  les  réduise  à trois;  je  ne  crois 
pas  la  chose  praticable;  mais  je  demande  que  le  Con- 
seil prononce  l'ajournement  sur  la  résolution  prise , et 
le  renvoi  à la  commission  des  observations  de  la- 
gcucc. 

Camus  : La  résolution  dont  on  demande  le  rapport 
et  l'ajournement  n été  envoyée  au  Conseil  des  Anciens, 
et  celui-ci  la  discute  en  ce  moment  ; ainsi  on  ne  peut 
revenir  sur  cet  objet. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour  ! 

Le  Conseil  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Un  enfant  naturel  reconnu  par  son  père,  mais 
dont  le  père  est  mort  avant  1789,  présente  une  adresse 
au  Conseil  sur  la  question  de  savoir  s'il  peut  hériter 
des  parents  de  son  père,  morts  depuis  1789. 

Vili.etaro  : L’exécution  de  la  loi  du  2 brumaire  de 
Van  II.  sur  les  enfants  nés  hors  de  mariage,  donne  lieu 
à plusieurs  questions  que  la  Convention  nationale  a 
été  invitée  à résoudre. 

Sur  le  rapport  de  son  comité  de  législation  , six  de 
ces  questions  ont  été  résolues  par  elle  ; la  solution  du 
surplus  a été  suspendue  à cause  de  quelques  dissenti- 
ments qui  se  manifestèrent  dans  la  discussion. 

Le  comité  de  législation,  après  un  nouvel  examen , 
a proposé  ultérieurement  un  projet  de  décision  des 
questions  non  résolues.  Des  circonstances  pressantes 
eu  ont  occasionné  l’ajournement,  et  leur  continuité  a 
empêché  que.  ta  discussion  n’en  fût  reprise. 

Ainsi  ces  questions  restent  indécises. 

Cependant  des  instances  multipliées  à leur  sujet  se 
commencent  et  se  poursuivent. 

On  sent  assez  combien  il  serait  peu  convenable  de 
laisser  les  tribunaux  prononcer  saus  avoir  la  loi  pour 
guide  : ce  serait  exposer  la  république  à autant  de  ju- 
risprudences différentes,  sur  ces  matières,  qu'il  y a de 
départements. 

Ce  n'est  passons  ce  seul  rapport  que  le  silence  des 
législateurs  urcos questions  est  un  lléau  public,  car 
les  doutes  qu’il  laisse  exister  excitent  des  prétentions 
qui  troublent  la  pair  des  familles,  et  au  moyen  des- 
quelles la  portion  la  plus  claire  des  successions  va 
s'engouffrer  dans  les  mains  des  défenseurs  officieux. 

U est  d’autant  plus  urgent  d'arrêter  ce  mal.  que  dans 
ce  moment  les  malheureux  plaideurs  sont  livrés  à nu 
brigandage  effréné. 

Ceux  qui  s’attachent  à la  plaidoirie  en  sont  venus  à 
ce  point  d'impudeur,  dans  quelques  tribunaux , qu’ils 
ont  donné  presque  de  l’authenticité  à des  traités  collu- 
soires . où  I éloquence  a etc  aussi  immodérément  que 
scandaleusement  tarifée. 

Eh  le  croiriez  vous  ! ce  sont  des  ci-devant  avocats, 
qui,  jadis  revêtus  de  dehors  imposants,  avaient  usurpé 
la  considération  publique,  qui  maintenant,  jetant  à 
l'écart  ce  masque  imposteur,  décèlent  hautement  la  tur- 
pitude de  leur  âme,  foui  trophée  de  leur  vénalité,  pro- 


voquent, président  et  dirigent  ces  conventions  con- 
cussionnaires, monuments  honteux  de  la  plus  sordide, 
avarice,  déshonorait  la  plus  sublime  des  professions, 
démoralisent,  par  leur  exemple  et  leurs  conseils,  les 
jeunes  orateurs  qui  se  présentent  dans  la  carrière,  et 
éteignent  dans  leur  ilote  tout  sentiment  généreux  pour 
y substituer  l’amour  désordonné  du  lucre. 

Ainsi,  par  l'effet  déplorable  de  leur  perversité,  le 
bon  droit  iiidéfcndu  au  pauvre  devient  la  proie  de  l’en- 
valiissautc  cupidité  du  riche,  ou  In  chaumière  de  l'in- 
digence, dévastée  aussi  impitoyablement  que  par  un 
furieux  incendie,  et  les  derniers  haillons  de  In  misère 
vendus,  suffisent  à peine  pour  fournir  aux  salaires  ex- 
cessifs exigés  par  ces  vampires,  qui  se  décorent  si  im- 
proprement clu  titre  respectable  de  défenseurs  ofli- 
cieux. 

Dette  invective  échappe  à l'indignation  dont  je  me 
sens  pénétré  ne  sera  pas  perdue,  je  l'espère,  pour  Po- 
jiinion  publique  : c'est  à elle  qu'il  appartient  de  faire 
justice  de  ces  infamies  qu'une  législation  positive  ne 
peut  que  difficilement  atteindre  ; c’est  à elle  à signaler 
par  une  Juste  flétrissure  ces  hommes  auxquels  la  pu- 
deur ne  peut  servir  de  frein,  et  qui  s'ingénient  en  mille 
manières  pour  vexer  impunément  le  peuple. , aspirer 
sa  subsistance  et  accroître  sa  misère,  atiuqu'il  leur  soit 
moins  facile  de  surprendre  la  confiance  publique. 

Au  surplus  cette  digression  prouve  davantage  que 
vous  devrz  vous  empresser  de  soustraire  à leur  rapa- 
cité les  occasions  de  pillages  que  leur  offrent  trop  fré- 
quemment lesquestions restées  indécises,  relativement 
a la  loi  sur  les  enfants  naturels. 

En  conséquence  je  demande  que  la  question  parti- 
culière sur  laquelle  on  réclame  maintenant  votre  réso- 
lution, ainsi  que  toutes  celles  relatives  à la  loiconcer- 
nant  les  enfants  d’hors  mariage,  qui  sont  contenues 
dans  le  dernier  rapport  présenté  à la  Convention  par 
le  comité  de  législation,  soient  renvoyées  à l’examen 
de  la  commission  créée  le  18  de  ce  mois,  pour  pré- 
parer une  discussionsur  un  des  articles  de  la  même  loi; 
que  celte  commission  soit  chargée  d’en  faire  son  rap- 
port au  Conseil  ; et,  attendu  le  détriment  qui  échet  à 
plusieurs  citoyens  à cause  de  l indécision  de  ces  ques- 
tions; attendu  aussi  l'inconvenance  qui  résulterait  du 
prononcé  des  tribunaux  lorsque  la  jurisprudence  n’est 
pas  lixéc  sur  ces  matières,  ce  qui  exposerait  les  for- 
tunes privées  à I arbitraire  des  ju^es , je  demande  en 
outre  que  la  commission  examine  s il  n’y  a pas  lieu  à 
ordonner  la  suspension  des  instances  commencées  â 
l'occasion  de  celle  de  ces  questions  dont  l'intérêt  ma- 
jeur et  général  peut  entraîner  de  longues  discussions, 
et  qu  elle  vous  fasse  sous  trois  jours  uu  rapport  sur  ce 
provisoire. 

La  proposition  deVilletard  est  renvoyéeà  une  com- 
mission déjà  existante  pour  cet  objet. 

Jean  Dkbry  : Représentants  du  peuple,  je  viens,  au 
nom  de  la  commission  que  vous  avez  chargée  d exami- 
ner les  rapports  de  nos  collègues  Camus , Lamarqtie, 
Drouet,  bancal  et  Quiuetle,  présentera  votre  délibé- 
ration les  différents  articles  de  résolution  que  celte  af- 
faire exige  ; je  les  ferai  précéder  de  considérations 
graves  qui  sortent  tant  de  ce  qui  vous  a été  dit  à cette 
tribune  que  du  résultat  de  nos  conférences  sur  cet  ob- 
jet. 

Le  droit  des  gens  a été  violé  ; les  intérêts  sacrés  que 
les  nations  les  plus  barbares  re-pectent  entre  elles  ont 
été  foulés  aux  pieds  ; trente  quatre  mois  de  captivité 
ont  pesé  sur  la  tête  d'hommes  innocents  que  leur  ca- 
ractère ou  leur  dévouement  devait  garantir  de  la  vio- 
lence : et  cet  attentat  horrible , froidement  exécuté, 
fait  suite  à celte  longue  série  de  crimes  dont  le  despo- 
tisme royal  est  coupable  envers  l’humanité,  cl  dont  il 
est  bien  temps  que  les  peuples  soient  vengés. 

Déjà  la  juste  publicité  que  vous  avez  donnée  aux 
rapports  de  nos  collègues  voue  à l'ignominie  les  lâches 


auteurs  de  tes  forfaits  : la  reconnaissance  nationale  , 
qui  s'exprimera  par  mire  organe  pour  les  honorables 
victimes  de  la  perfidie  autrichienne  , en  retentissant  à 
Vienne , consommera  votre  justice  : nos  colonnes 
triomphantes,  qui  tant  de  fois*oul  vaincu  leurs  invin- 
cibles logions,  compléteront  la  vengeance  du  peuple 
français. 

Je' sais  que  la  morale  des  princes  est  assez  indiffé- 
rente aux  représailles  de  l'opinion  ; mais  la  postérité 
dont  nous  préparons  le  jugement  ! mais  l'histoire  qui 
les  attend  ! mais  la  solitude  de  la  conscience!  mais  le 
soulèvement  des  nations  indignées  qui  s’élahore  en  si- 
lence, et  que  l’excès  des  outrages  accélère!  voilà  leurs 
tourments,  leurs  supplices;  c’est  celui  de  l'homme 
puissant  qui  fut  parjure,  lâche,  traître,  féroce  : ils  ne 
peuvent  y échapper. 

Vous  avez  présenté  à la  mémoire  l'énumération  des 
traitements  que  nos  collègues,  que  le  général  Beur- 
nonville,  que  les  citoyens  qui  leur  étaient  attachés, 
ont  essuyés;  tous  vendus,  par  un  général  français  traître 
à son  pays  et  à ses  serments,  à un  général  allemand 
qui,  n'étant  ni  Fabricius,  ni  Eugène,  enfreignit  jusqu  à 
ces  lois  de  l'honneur  monarchique  ({ue  l’on  met  a In 
place  des  vertus  de  l’homme  libre.  Vous  les  voyez  as- 
saillis par  In  cohorte  des  émigrés,  des  émigrés  la  lie 
des  nations,  le  rebut  des  hommes  qui  ont  quelque  pu- 
deur, et  meme  des  ministres  despotes  qui  les  mépri- 
rent ; des  émigrés,  de  ces  hommes  ignorants  et  inso- 
lents à lu  fois , pétris  de  préjugés  et  de  vices , dont  la 
philosophie  depuis  trente  ans  prédisait  ta  chute , et 
mj'mtecrisc  salutaires  bannis  de  notrecorps  politique. 
Que  la  vigilance  et  la  fidélité  du  magistrat,  la  sur- 
veillance ues  républicains , le  courage  de  nos  frères 
d'armes  , que  le  génie  de  la  constitution  les  empêche 
à jamais  dry  rentrer  ! 

Vous  voyez  Drouet , prisonnier  de  guerre  , traité 
comme  un' vil  scélérat,  malgré  les  lois  de  la  guerre. 
Vous  voyez  MaretetScmonvillc,  ambassadeurs  fran- 
çais, enlevés  à main  armée  sur  un  territoire  neutre, 
avec  les  personnes  de  leur  suite , et  plongés  dans  les 
cachots  ae  Mantoue. 

Les  Grisons  se  soulèvent  ; la  confédération  helvéti- 
ue  voit  ce  que  cet  excès  d’audace  présage  aux  desccn- 
ants  de  Guillaume  Tell,  de  la  part  des  héritiers  de 
Gesler;  mais  bientôt  une  politique  astucieuse  en- 
chaîne les  courages  et  parvient  ù taire  tomber  les  ré- 
clamations. 

Oui , tous  ces  affreux  détails  sont  devant  vos  yeux , 
représentants  du  peuple  : je  ne  veux  point,  en  les  re- 
traçant , en  affaiblir  l'horreur. 

Voilà  donc  In  politique  des  cours,  voilà  donc  leur 
inaltérable  équité;  point  de  frein,  point  de  lois  : c'est 
ainsique  ces  gouvernements,  qui  se  plaignent  de  si 
bonne  foi  que  les  principes  du  notre  sapent  leur  au- 
torité, respectent  en  nous  des  droits  qu’ils  réclament 
si  hautement  pour  eux-mêmes  : tel  est  enfin  le  sort 
ne  leur  profonde  humanité  promet  à ceux  qui  osent 
Ire  libres!  Les  ministres  et  les  généraux  d un  homme 
dont  on  excuse  les  ordres  arbitraires  par  ce  seul  mot , 
c'est  le  caprice  de  César  % ne  rougi-sent  point  de  se 
coaliser  (c'est  te  terme)  avec  un  brigand  déshonoré, 
pour  commettre  une  basse -se;  et  iis  sont  liers!  sans 
doute  c’est  du  privilège  d’être  encore  , quelques  heu- 
res, injustes  impunément  envers  leurs  semblables; 
quand  ou  a une  grande  idée  de  sou  être  on  ne  fait 
rien  d'indigne  de  soi. 

Oh  qu’ils  sont  aveugles,  insensés,  ou  horriblement 
p'Tvrrs,  ces  Français  qui,  pouvant  affermir  la  consti- 
tution républicaine,  appuyer  un  gouvernement  régé- 
nérateur, fermer  les  plaies  inévitables  d’une  révolu- 
tion, cl  ramener  par  ri union,  par  la  tendance  au  même 
but,  la  paix  et  le  bonheur,  compagnons  de  la  liberté , 
appellent  nu  contraire  le  bouleversement  de  leur  pa- 
trie, et  veulent,  à travers  des  flots  de  sang  humain , 


remonter  le  cours  de  la  révolution!  et  pourquoi?  Pour 
se  donner  un  maître,  pour  la  restauration  des  bastilles, 
pour  être  gouvernés  à l’allemande,  abrutis  par  le  fa- 
natisme et  l'imposture,  et  pour  voir  enfin,  au  milieu 
des  cadavres  sanglants  des  républicains,  les  lauriers 
de  uos  soldats  prostitués  aux  pieds  d’un  homme  de 
Vérone.  Ah!  plutôt  cent  fois  les  prisons  souterraines 
de  Cohlentz  et  de  Mantoue , les  forteresses  d’OImutz , 
de  Spielberg,  de  Konigsgrnlz,  de  Custen  ; plutôt  le 
tombeau  de  pierre  où  Bcurnouville  fut  enfermé  vivant, 
que  de  subir  l’horrible  tourment  de  voir  la  liberté,  la 
douce  égalité  quitter  le  sol  de  la  France  ! 

Ces  sentiments,  citoyens  collègues,  sont  les  plus 
chères  affections  que  les  Français  délivrés  le  G nivôse 
ont  rapportées  après  trente-quatre  mois  de  détention  ; 
leur  franche  cl  sublime  expression  a précédé  auprès 
de  votre  commission  les  réclamations  que  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  à former.  Il  nousciU  été  doux  de 
pouvoir  vous  offrir  l'aperçu  de  ces  réclamations  ; il 
vous  l'eût  é é,  sans  doute,  de  les  acquitter  : l'exercice 
de  la  justice  et  de  la  générosité  est  un  si  précieux  dé- 
dommagement de  l'austérité  des  fonctions  de  législa- 
teur ! Mais  ce  désir  bien  naturel  à nos  cœurs  a dû  cé- 
der à une  autre  considération  plus  puissante  : la  cons- 
titution s'y  oppose. 

En  Axant  les  attributions  des  différents  pouvoirs, 
ellen  uni  à la  comptabilité  une  responsabilité  positive 
que  ue  comporte  point  l'indépendance  dos  fonctions 
législatives.  Aussi,  nous  souvenant  de  la  malheureuse 
facilité  avec  laquelle,  dans  d’autres  temps,  des  indem- 
nités , des  grâces  surprises  à l'inattention  ou  à la  fa- 
tigue des  législateurs,  avaient  encombré  nos  finances , 
nous  nous  sommes  félicités  de  ce  que  le  Conseil,  dans 
une  affaire  où  la  faveur  est  jointe  a la  plus  exacte  jus- 
tice, pouvait  donner  un  exemple  de  son  rigide  atta- 
chement aux  principes  conservateurs  de  la  liberté. et 
de  la  fortune  nationale,  en  renvoyant  au  Directoire 
exécutif  pour  statuer.  Identifiés  à nus  devoirs  comme 
à nos  maximes,  nos  collègues  nous  ont  déclaré  que  le 
bonheur  d avoir  retrouvé  leur  patrie  libre  et  constituée 
république  les  avait  payés  de  leurs  souffrances.  Heu- 
reux I état  où  l'individu  peut  aiusi  se  sentir  dans  le 
souverain!  sa  force  s’accroît  en  proportion  de  ce  que 
l'existence  du  citoyen  s’agrandit,  et  de  tous  les  besoins, 
celui  d amier,  d'embrasser  sa  patrie,  de  ne  vivre  que 
pour  elle,  devient  le  premier  et  le  oins  impérieux. 
Quant  il  la  mission  en  elle  - même  , ils  la  tenaient  du 
Corps  législatif  ; c’est  au  Corps  législatif  à prononcer 
si  ceux  à qu>  clic  fut  donnée  I ont  remplie  ; c'est  à lui 
déjuger  si  ceux  qui  se  sont  sacrifiés  pour  démasquer 
Diiiuoiiriczà  la  tête  d’une  armée  puissante,  devant  des 
frontières  ouvertes  à l'ennemi , ont  satisfait  à leur  de- 
voir de  représentants  et  de  républicains. 

Vous  avez,  par  la  même  raison,  à prononcer  sur  la 
mission  de  notre  collègue  Drouet,  dont  les  actes  pa- 
raissent aussi  fabuleux  . à ceux  qui  ignorent  ce  que 
p-ut  dans  mi  cœur  passionné  l'amour  ardent  de  l.i  li- 
berté. que  l’arrestation  d’un  roi  parjure  a paru  crimi- 
nelle aux  humbles  adorateurs  d s trônes. 

|.e  même  motif  de  fidelité  pour  la  constitution  nous 
oblige  , représentants,  à vous  proposer  de  renvoyer 
nu  Directoire  ce  qui  concerne  les  citoyens  Maret  et 
Sémonvitte.  L’objet  de  leur  mission  est  tout  entier 
du  reS'ort  du  D rcctoire  exécutif;  seul , il  doit  diriger 
la  (>artie  diplomatique,  In  suite  des  traités  faits  ou  des 
alliances  consenties;  seul  aussi  (et  probablement  il  ne 
lui  sera  pas  difficile  de  le  faire),  par  la  nature  de  ses 
attributions,  par  les  relations  qu'il  entretient,  il  peut 
établir,  d'une  manière  incontestable,  aux  yeux  de  tous 
les  peuples,  les  détails  révoltants  de  ce  second  attentat 
public.  Ce  qui  nous  en  a été  communiqué  par  les  ci- 
toyeus  Marti  et  Sémoiivilie  eux  - mêmes , en  nous 
donnant  une  haute  idée  du  caractère  et  de  la  fermeté 
de  ces  agents  politiques,  nous  a fait  regretter  de  no 


fiou voir  ici  payer  le  tribut  dû  à leurs  souffrances  et  à 
eur  captivité  ; c’est  de  la  réflexion  , c'est  de  l'examen 
qu'ils  doivent  le  recevoir.  Quant  a celui  du  seulimeut , 
il  est  commun  à tous  , il  appartient  surtout  à ces 
hommes  généreux,  mais  pauvres , attachés  tant  aux 
représentants,  ou  général , qu’aux  ambassadeurs,  cl 
eu  qui  l’onncsailce  que  l’on  doit  admirer  le  plus  , 
ou  rattachement  héroïque  de  la  famille,  ou  le  dé- 
vouement  pour  la  pairie  et  l'orgueil  d’en  être  mem- 
bres. 

Instruments  et  flatteurs  de  la  tyrannie,  vous  qui  ne 
connaissez  «le  droit  que  celui  de  la  force,  combien  ces 
vertus  antiques  sont  éloignées  de  vos  mœurs!  Les 
coups,  les  mépris  vous  assouplissent , le  cœur  déter- 
mine un  homme  libre  ; il  unie  l'amitié  par  l'amitié  ; il 
n’a  point  de  maîtres  ; quelle  que  soit  sa  condition , il 
n’a  nue  des  égaux  : taudis  que  vos  maîtres,  daus  le 
malheur  ou  dans  les  fers,  eussent  clé  plus  vils,  plus 
rampants  que  des  esclaves  ! 

Vous  avez  pu,  eu  efTet,  citoyens  collègues,  dans  1rs 
faits  qui  vous  ont  été  rapportés,  observer  avec  indi- 
gnation et  douleur  cci  échange  gradué  de  tyrannie  et 
uc  servilité,  qui , du  haut  du  troue,  reuvoie  In  bar- 
barie et  le  mépris  de  l'homme  successivement  jusqu’au 
dernier  degre  de  l'échelle  sociale. 

Quel  est  donc  ce  fuuestc  ascendant  d-  s besoins  fac- 
tices que  nous  nous  sommes  faits,  si  c’est  par  eux,  si 
c’est  par  l’ignorance,  que  des  hommes  capables  de 
raison  cl  de  liberté  sc  laissent  museler  ainsi,  el  s'as- 
similent volontairement  aux  brutes,  uniquement  pour 
ne  pas  prendre  la  peine  de  sc  cuuduirc  eux  - mêmes  ? 
Quelle  opinion  eu  devons-nous  prendre  de  l'éducation 
ou  du  gouvernement  qui  les  déprave  à ce  point  ? et 
combien  sont  haïssables  ces  complices  du  malheur 
des  peuples,  qui , au  lieu  de  perfectionner  Icsjstémc 
de  nos  connaissances  et  de  notre  liberté , cmploieul 
chez  nous  leur  activité  peruicieu.se  à le  détruire  ! 
Qu'ils  sont  dégradés , quand  ou  les  compare  à ces 
morlcls  respectables,  que  la  différence  des  nations  ne 
m'empêchera  pas  du  chérir,  à ccs  hommes  dont  mes 
collègues  nous  ont  entretenus  avec  attendrissement  ; 
qui,  nés  et  vivant  sous  des  despotes,  rehaussent  par 
leur  admiratiou  l’éclat  de  notre  nation  victorieuse , 
préludent,  pour  ainsi  dire,  à In  liberté  de  la  leur,  et 
consolent  la  philosophie  et  l’humanité  par  l'espérance 
de  ce  qu'ils  peuvent  devenir  un  jour  ! 

O honte  ! leur  mépris  pour  les  vils  émigrés  égale  la 
juste  exécration  dont  ils  les  couvrent  ; et  ccs  bourreaux 
de  la  patrie,  dont  l'unique  étude  est  de  propager  la 
théorie  dos  assassinats  et  celle  de  ccs  tortures  affreuses 
pratiquées  dans  la  mulheurcusc  Vendée , quelques 
Français  apostats  osent  les  plaindre , les  appeler,  les 
admettre,  les  placer,  les  exciter  ; ut  leur  cœur  lâche  et 
parjure  connivc  avec  leurs  mains  sanglantes  ! 

Nos  hymnes  guerriers  vont  éveiller  l'enthousiasme 
au  sein  des  nations  étrangères:  nos  soldats,  chantant 
la  liberté  cl  l’amour  de  la  patrie,  leur  rappelhmt  ces 
beaux  jours  de  Sparte  ou  les  élèves  de  Lycurgue 
marchaient  à l'ennemi  aux  sous  de  la  lyre  deTyrlhée: 
el  des  gens  blasés , que  le  nom  de  république  effraie , 
permettent  à peine  à l'autorité  de  leur  présenter  l’i- 
mage de  nos  victoires  ! Ils  ont  oublié  quelle  est  la 
force  du  peuple,  le  uombrc  et  la  volonté  des  patriotes; 
et,  sc  croyant  nombreux  à leur  tour,  parce  quïls 
comptent  les  corrompus  et  les  corrupteurs,  ils  pré- 
disent , dans  leur  déliré  sanguinaire  , les  malheurs 
qu'ils  souhaitent  à celle  ualiouquc  l'étranger  appelle 
la  grande  nation  ! Ils  osent  douter  de  la  république  ; 
et  o’est  une  voix  allemande  qui  s'écrie  : Krsjjubtica 
I/o re lut  et  manebtt  I Oui , sans  doulc  , elle  est  iné- 
branlable; elle.  deviendra  florissante  : la  nation  u'usl 
point  dan  s ces  bandes  impures  d'escrocs,  d'agioteurs, 
de  femmes  perdues,  d’assassins  pour  les  rois , blas- 
phémateurs du  système  de  la  liberté,  parce  qu’il  les 


force  au  moins  à dissimuler  leurs  vices;  qui  affameul 
le  peuple,  qui  conspirent  sans  cesse  contre  lui;  pour 
qui  la  houle  d'une  délaitc  n’est  qu'un  aliment  à la 
rage,  cl  qui  disparaîtront  à jamais  dès  que  le  peuple, 
fatigué  de  leurs  crimes,  paraîtra  une  seconde  fois. 

La  ualiou  existe  daus  ces  vertueux  pères  de  famille 
de  tout  état , de  toute  profession , qui  ti'oul  point  fait 
sept  ans  de  sacrifices  en  tout  genre  pour  en  vendre  les 
fruits,  cl  reprendre  les  fers  qu  ils  ont  brisés  le  14  juillet 
cl  lu  10  août  : elle  existe  dans  les  hommes  dont  les  ta- 
lents et  le  génie  servent  ù la  libération  des  peuples  ; 
clic  existe  dans  les  magistrats  fidèles,  dans  les  artisans 
laborieux  , daus  ccs  armées  républicaines,  beffroi  des 
ennemis  du  dehors  el  des  conspirateurs  de  iïntérieur  ; 
dans  ers  soldats  malheureux  que  le  sort  des  batailles 
a éloignés  de  leur  patrie,  que  le  respect  des  hommes 
libres  accompagne,  cl  que  l'image  de  la  république 
soutient  : puissent  - ils  y rentrer  Ineiilôt  avec  iolivier 
de  la  paix  ! Elle  existe  aussi,  la  nation,  dans  ccs  mar- 
tyrs révérés  des  secousses  de  la  révolution,  à qui  leurs 
infortunes  ont  rendu  plus  chère  la  cause  pour  laquelle 
ils  ont  souffert,  qui  ont  laissé  leurs  ressentiments  per- 
sonnels >ur  la  paille  de  leurs  cachots,  elè  qui  les  tour- 
ments de  lu  tyrauiiiû  u'oiil  jamais  arraché  uu  soupir 
que  le  despotisme  ait  pu  compter  pour  lui.  Ah  ! c'est 
eteruiscr  sa  vie  fugitive  que.  s'unir  aiusi  aux  âmes 
extraordinaires  qui  ii'ont  existé  que  pour  le  bonheur 
du  monde  ! 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  est  beau  de  so  rappeler  ses 
peines , et  de  retrouver  dans  sa  carrière  des  actes  qui 
I honoreut,  el  qui  couvrait  les  erreurs  ou  les  fautes. 
Je  plaindrai  en  tout  temps  l'homme  qui  n'a  jamais 
senti  l'aiguillon  de  lïuforlune  : dans  un  temps  de  ré- 
volution , je  me.  délie  auLitit  de  celui  qui  n'a  point 
souffert  que  de  ceux  qui  ne  savent  poiul  déposer  leurs 
souvenirs  amers  sur  l’autel  de  la  patrie. 

Manlius  ne  vantait  scs  services  que  pour  s’emparer 
du  Capitole  qu'il  avait  sauvé  ; Conolan , exagérant 
l'injustice  qu’il  avait  reçue  de  Rome,  en  machinait  la 
perle.  Eli  ! quel  est  donc  U patriote  qui  n'ait  pmnlà 
citer  une  injustice  ou  une  blessure  reçue?  Plus  justes 
appréciateurs  que  nous  peut  - être,  les  Français  eux- 
memes,  dout  la  longue  captivité  allume  en  ce  moment 
notre  indignation  contre  la  tyrannie,  uc  pourraient-ils 
pas  lions  dire  eu  parcourant  les  événements  passés, 
comme  Tacite  eu  parlaut  il' Agricole  : 

• Nous  n'avons  pas  vu  au  moins  le  sénat  outragé, 
assiégé , environné  d'ennemis  armés  *,  nous  u'avoiu 
lias  été  témoins  du  massacre  de  tant  d'il  lustres  défen- 
seurs , et  de  la  proscription  de  tant  d'autres  ; nous 
u'avons  pas  entendu  le  tocsin  sonnant  contre  la  repré- 
seutation  nationale,  ni  vu  le  simulacre  auguste  de  celle 
patrie  que  nous  adorions  dans  les  cachots,  sanglante 
et  mutilée , pleurant  sur  les  degrés  de  ccl  édilicc , d'où 
|iarlireut  les  premiers  coups  de  feu  qui  allumerait  la 
guerre  civile.  • 

Enfants  de  la  constitution  républicaine,  l'Elysée  ou 
le  Tarlarc  de  la  postérité  est  ouvert  devant  vous. 

Nos  collègues  et  les  Français  rentrés  avec  eux  ont 
donné  par  trente  - quatre  mois  de  supplice  des  gages 
précieux  à la  vertu  et  à la  république , ils  ne  les  lais- 
seront pas  perdre.  Et  nous  aussi  nous  eu  avons  donnés 
rétrogradons  en  idée  jusqu'en  1789,  nous  nous  en  con- 
vaincrons : vous  en  avez  donné  tous , et  de  tels,  que 
le  despotisme  ne  les  oubliera  jamais;  voilà  ce  qu'il  vous 
faut  envisager,  el  non  ces  nuances  d’upiuioii  à l’aide 
desquelles  on  voudrait  vous  diviser.  Quel  motif  de 
consolation  avaient -ils  dans  leur  captivité?  l'espé- 
rance eu  la  république  et  l'union  entre  eux,  qui  allé- 
geaient le  poufs  de  leurs  chaînes.  Puisque  les  assassins 
nous  rendent  solidaires  dans  leurs  projets,  soyons  - le 
donc  entre  nous  dans  l'acliou  et  dans  les  moyens  ; que 
les  patriotes  n'offrent  plus,  comme  à ces  grandes  épo- 
ques qui  les  ont  rendu  - redoutables  aux  cuiicuiisclaux 


traîtres,  qu’ils  n’offrent  plus  qu’un  seul  et  immense 
bataillon,  et  la  république  est  sauvée  ! 

Qu’est  devenu  Lamarre?  il  est  mort  dans  les  cachots. 
Que  sont  devenus  Montreront , Ta«istro  ? ils  sont 
morts  dans  les  cachots;  leurs  familles  veuves  implo- 
rent votre  justice.  Cependant,  sauf  le  rapport  de  nos 
collègues,  ce  patriotisme  que  la  férocité  autrichienne' 
a puni  en  eux,  n’était  point  connu  de  vous;  il  n’avait 
point  marqué , et  le  despotisme  pouvait  sauscraiutc 
leur  pardonner  et  adoucir  leur  suri. 

Représentons , que  de  sujets  do  réflexions  ! et  com- 
bien il  est  vrai  de  aire,  une,  si  chacun  de  nous  sc  sou- 
venait des  services  qu’il  a rendus  à la  liberté,  et  des 
titres  qu’il  a acquis  à la  haine  implacable  des  despotes, 
la  révolution  serait  terminée  ! et  celle  digue,  que  |a 
Franco  républicaine  peut  seule  opposer  eu  Europe  au 
torrent  dévastateur  de  la  tyrannie  coalisée,  serait  iné- 
branlablement Usée. 

Nous  n'avions  point  un  rapport  à vous  faire  qui  vous 
retraçât  «les  details  que  vous  connaissez;  nous  savons 
(I  ailleurs  qu’une  nation  puissante  et  sage,  qu'lui  Corps 
législatif  instruit  par  l’expérience , ne  doivent , comme 
le  temps  et  l'histoire,  buriner  l’éloge  des  individus  que 
sur  leur  tombe  : vous  eu  serez  plus  fondés  à économi- 
ser ce  trésor  de  la  louaiiçe  et  de  l’estime  nationale, 
quand  on  vous  verra  le  dispenser  avec  mesure  dans 
une  cause  où  la  prodigalité  ne  serait  que  justice. 

Nous  n’avons  pas  cru  étrangères  ni  au  rapport  de 
noscol  ègurs,  ni  à l’objet  de  la  commission,  ni  à votre 
propre  avantage  , les  observations  resulbintes  de  ce 
qui  vous  a été  dit  par  eux  à la  tribune. 

C'est  en  effet,  représentants,  et  ce  motif  a guidé  votre 
commission,  c’est  honorer  véritablement  des  hommes 
de  courage  que  d’attacher  nu  souvenir  de  leurs  ac- 
tions les  réflexions  utiles  que  ces  actions  doivent  pro- 
duire. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

■ Le  Conseil  des  Ciuq-Cents,  considérant  qu'il  im- 
porte à l'honneur  de  la  nation  d'encourager  la  vertu, 
de  consoler  le  malheur,  et  de  signaler  les  forfaits  de 
la  tyrannie , 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend 

la  résolution  suivante  : 

• Art.  Ier.  Les  représentants  du  peuple  Camus,  Qui- 
nette,  Bancal , La  ru  irque  et  Icgéuéral  Bcurnontille , 
ont  dignement  rempli  la  mission  dont  la  Convention 
natiouatc  les  a chargés. 

• 11.  Le  représentant  du  peuple  Drouet  a dignement 
rempli  la  mission  dont  In  Conveiiüou  l’a  chargé. 

• 111.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  luire  re- 
mettre ail  représentant  Drouet  un  cheval  équipé  en 
échange  de  celui  que  lui  out  enlevé  les  Autrichiens 
lorsqu  ils  le  lirait  prisonnier. 

> IV.  Lcscitovcns  llarct  et  Sémonvillr,  nommés  am- 
bassadeurs de  la  république  a Naples  et  à Constanti- 
nople, sont  renvoyés  devant  le  Directoire,  pour  y faire 
examiner  le  compte  de  lenr  mission.  Le  Directoire  est 
pareillement  chargé  de  statuer  sur  les  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  aux  Français  rendus  h la  liberté  le 
3 nivôse , en  vertu  de  i 'échange. 

• V.  Le  Directoire  exécutif  fera  payer  aux  parents 
des  citoyens  Lamarre,  Montgeroux  et  Taststro,  morts 
dans  les’ prisons  de  Mantouc . les  secours  prescrits  par 
la  loi , pour  les  parents  des  défenseurs  morts  en  com- 
battant pour  la  patrie. 

• VI.  Les  citoyens  attachés,  tant  aux  représentants 
qu’au  général  Bi-uriionvillc , et  aux  ambassadeurs  Mu- 
ret et  Séuioiiville,  oui  honoré,  par  leur  constance  et 
leur  courage  , le  caractère  français  républicain  dans 
les  cachots  de  l'Autriche;  leurs  noms  seront  inscrits 
au  procès-verbal  de  ce  jour,  dont  expédition  sera  dé- 
livrée à chacun  d’eux.  • 


Le  projet  de  résolution  est  unanimement  adopté,  et 
le  Conseil  ordonne  impression  du  rapport  de  Jean  de 
Bry,  la  distribution  à six  exemplaires , l’envoi  aux  dé- 
partements et  aux  armées. 

Daucuy  : Vous  avez  renvoyé  à votre  commission 
des  finances  nu  message  du  Directoire  exécutif  par  le- 
quel il  réclame  un  versement  de  vingt  -cinq  millions 
valeur  métallique,  pour  les  dépendes  du  ministère  de 
l'intérieur.  D’après  les  étals  fournis  à votre  commis- 
sion , il  résulterait  que  les  dépenses  de  ce  ministère 
s’élèveraient  chaque  aunée  à 528  millions  valeur  mé- 
tallique. Votre  commission  s'occupe  des  réductions  à 
faire  dans  les  différentes  branches  de  l'administration  ; 
en  attendant  ce  rapport,  et  comme  il  est  impossible 
d’ajourner  les  besoins  de  l’Etat , je  suis  chargé  de  vous 
proposer  de  mettre  à la  disposition  du  ministre  du 
l’intérieur  un  fonds  de  dix  millions  valeur  métalli- 
que. 

Bettaboi.f.  : Je  crois  devoir  combattre  une  expres- 
sion du  projet  qui  vous  rst  présenté  ; depuis  long- 
temps le  Directoire  emploie  dans  ses  demander  un 
langage  qui  entraînera  infailliblement  la  perte  des  as- 
signats. Je  m'élèverai  avec  force  contre  ce  désastreux 
tangage;  je  m’élèverai  avec  force  contre  les  lois  sur- 
prises à In  bonne  foi  du  Corps  législatif;  je  m'élèverai 
avec  force  contre  le  projet  d'établissement  d’nnc  ban- 
que de  finances  avec  laquelle  cm  veut  tuer  l'assignat  et 
mettre  une  bride  nu  Corps  législatif.  En  me  réservant 
de  développer  mes  idées  avec  plus  d'etemluc,  je  de- 
mande le  renvoi  du  projet  à In  commission,  pour  que 
b ' I"imIn  <1. •mamies  soient  exprimes  # n assignats  , qui 
est  la  monnaie  républicaine.  (On  murmure.) 

Monmayou  demande  la  parole.  — Elle  est  accordée 
à Défermont. 

bimiMoMT  : Le  plus  sûr  moyen  de  rétablir  l’ordre 
dans  la  comptabilité  c’est  de  se  servir, dans  les  comp- 
b s , de  signes  dont  la  valeur  est  invonnblc.  Il  est  une 
venté  de  lait,  que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler, 
c’est  que  l'assignat  a perdu  de  sa  valeur.  Voulez-vous 
une  comptabilité  qui  porte  sur  la  base  du  papier  mon- 
naie, vous  n'en  aurez  jamais  de  fixe.  Voulez-vous  en 
établir  une  lixe  et  invariable,  vous  lie  l’aurez  qu’en 
la  foudaul  sur  la  valeur  métallique.  Cependant  il  lie 
faut  pas  s’imaginer  que , parce  qu'on  accorde  telle 
somme  eu  numéraire , le  uuuiéraire  sorte,  réellement 
des  coffres  de  la  trésorerie.  Les  dépenses  se  fout  en 
assignats. 

Le  préopinaut  vous  a dit  qn’unc  compagnie  finan- 
cière cherchait  à faire  In  loi  nu  Corps  législatif;  toutes 
ces  déclamations  ne  peuvent  rien  contre  In  vérité.  Il 
faut  rétablir  l'ordre  dans  les  finances,  et,  pour  y par- 
venir, c'est  surtout  une  bonne  comptabilité  qu'il  faut 
établir.  Le  Directoire  lui-méme  l’a  si  bien  senti  que 
c’est  lui-mémc  qui  le  premier  a présenté  ses  deman- 
des en  numéraire. 

Au  surplus , comme  je  ne  crois  pas  que  tout  ce  qui 
a été  dit  puisse  être  un  motif  suffisant  pour  refuser  la 
somme  qui  vous  a été  demandée , j'appuie  le  projet  de 
résolution. 

Monmayou  : 11  m’est  impossible  de  me  taire,  et  si 
je  le  faisais , je  me  rendrais  coupable  aux  yeux  du 
peuple. 

Jusqu'ici  j’avais  cru  que  nous  devions  notre  liberté 
à l’assignat , et  que  sans  ce  papier-monnaie  nous  ne 
pouvions  terminer  la  révolution;  je  me  suis  trompé, 
et  j’ai  vu,  à mou  grand  étonnement,  se  manifester  une 
opinion  contraire.  J’ai  enleudu  dire  à des  hommes, 
qui  sans  doute  sont  patriotes,  que  l'assignat  lie  ponvait 
plus  faire  le  service  : on  a proposé  une  échelle  pro- 
portionnelle, mais  c'était  pour  nous  précipiter  du  haut 
de  l’étlicllc  en  bas. 

Quel  est  l’objet  de  ces  demandes  spécifiées  en  nu- 
méraire, de  ce  projet  d'une  banque  de  finances,  fruit 
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«lu  plan  le  plus  perfide?  Ce  projet  est  d'anéantir  l'as- 
signat, de  lui  substituer  un  autre  papier-monnaie  et 
de  mettre  la  république  sous  la  tutelle  d'une  banque. 

Républicains,  ralliez-vous;  relevez  le  crédit  «les  as- 
signais; pour  cela  faites  tout  le  contraire  de  ce  qui  a 
lté  fait  jrisqu'ici  : dites  à votre  commission  des  (mali- 
ces que  le  but  unique  de  tous  vos  désirs  est  de  rendre 
à l'assignat  sa  valeur  première. 

Relevez  le  crédit  de  l’assignat,  et  vous  vous  sauverez 
de  la  honte  et  de  l’opprobre  qui  vous  menacent. 

Relevez  le  crédit  Je  l’assignat,  et  vous  terminerez  la 
révolution  avec  gloire. 

Voulez -vous  y parvenir,  faites  payer  l’emprunt 
forcé;  faites  rentrer  les  contributions  arriérées;  rap- 
portez louies  les  lois  qui  établissent  tant  de  différence 
entre  la  valeur  de  l'assignat  et  celle  de  la  monnaie  mé- 
tallique.... (De  vifs  applaudissements  se  font  eutendre 
dans  les  tribunes  publiques.) 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  avec  force 
le  respect  dû  à la  constitution. 

(La  suite  à demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  26  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a ouvert  la  discussion  sur  le  paiement  des  baux 
et  fermages.  Dubois-Dubais  « t Mailhe  ont  voté  pour 
qu’ils  soient  payât  , pour  l'année  17V6,  eu  numéraire 
ou  eu  assignats  au  cours. 

La  discussion  est  ajournée. 


GRAVURES. 

Constitution  française . 

La  Sagesse,  sous  la  figure  de  Minerve,  couverte 
d’un  casque  et  d'une  cuirasse  sur  laquelle  brille  le 
Soleil  de  la  vérité,  engage  la  Loi , aussi  cuirassée , à 
s’unir  à lu  Liberté.  La  Sagesse  semble  leur  imposer 
son  joug , en  appuyant  ses  mains  sur  leurs  épaules.  La 
Liberté  invite  la  Nature  à cette  heureuse  réunion.  Un 
chat , emblème  de  l'indépendance,  est  assis  aux  pieds 
de  la  Liberté.  Auprès  de  la  Loi , s’avance  un  enfant  qui 
porte  une  branche  de  chéue  et  une  tablette  chargée  de 
cette  inscription  : 

La  Loi , sûreté  de  tous. 

Du  mémecûté,  un  lion  muselé,  conduit  par  des 
génies,  marche  paisiblement  et  de  front  avec  un 
agneau.  Le  sceptre  de  la  loi  est  surmonté  d’un  coq  , 
symbole  de  la  vigilance. 

C’est  sous  le  voile  de  cette  allégorie , que  le  citoyen 
Prudhon  a su  exprimer,  d'une  manière  pittoresque  et 
ingénieuse , la  constitution  de  la  France  libre  et  répu- 
blicaine. 

Le  principal  mérite  de  ccs  sortes  de  compositions 
consiste  dans  la  clarté  et  la  précision  de  la  pensée  em- 
blématique, dans  la  simplicité  des  attributs;  il  faut 
que , sans  le  secours  d'aucune  explication  descriptive, 

I esprit  puisse  deviner  en  même  temps  cl  le  sens  de 
l'allégorie , et  son  allusion  à des  objets  réels  ou  méta- 
physiques. Le  plau,  conçu  par  le  citoyen  Prudhon, 
remplit  parfaitement  ces  conditions  essentielles.  Nous 
ajouterons  queson  Lible.ib  a de  la  chaleur,  de  la  grâce 
et  de  lu  variété  sans  confusion.  Les  ligures  ont  toutes 
I expression  qu'elles  doivent  avoir;  cependant  ou  a 
reproché  de  I affectation  à celle  représentant  la  Nature 
qui  donne  la  ma  n à un  des  cnr.mts  dont  elle  est  ac- 
compagnée, se  retourne  et  les  regarde  affectueusement 
et  avec  une  sorte  de  bonhomie.  Sa  tête , en  effet , man- 
que de  dignité.  Au  reMe  ce  n'est  point  celte  divinité 
majestueuse  et  imposante  qui  préside  à l'ordre  «le 
l'univers;  o si  sans  doute  tout  uniment  la  bonne  \a- 
lure  que  Tunisie  a voulu  peindre.  Il  s'agit  de  la  réu- 


nion la  ulus  intéressante  : la  Liberté  au  front  grave  la 
presse  de  venir  effectuer  celte  alliance  sublime;  mais 
ses  enfants  l'appellent  pour  lui  témoigner  leur  joie 
uaîve;  elle  tourne  un  momeut  la  t«He  et  leur  sourit 
avec  tendresse  : voila  bien  uuc  mère,  c’est  bien  là  la 
Nature. 

Outre  que  celte  idée  accessoire  adoucit  par  un  tou- 
chant contraste  la  sévérité  du  sujet  essentiel , le  motif 
de  l'auteur  n’est  rien  moins  que  frivole.  Ces  aimables 
petits  eurants  sont  porteurs  dun  niveau  ; c'esl  l'Egalité 
au  milieu  des  enfants  de  la  Nature.  Laissons- les  rire, 
folâtrer  avre  le  symbole  de  cette  égalité  dont  ils  jouis- 
sent sans  la  comprendre.  Quant  à nous,  l'application 
ne  saurait  nous  échapper. 

Ce  sujet  n été  exécuté  au  burin  par  Copia.  L’estampe 
se  trouve  à Paris  chez  le  citoyen  B.nise,  rue  Sam t- 
Séverin , n°  1 15  : et  chez  Copia  ,*  rue  Boucher,  u°  6. 
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®*le p. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

C*1* 330  Hv. 

Sucre  de  Hambourg .410 

Sncre  d'Orléans.  . . 

Savon  de  Marseille 140 

Chandelle.  »... 140 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  I»»  germinal  an  III , sur  plusieurs  tète»  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l*r  vendémiaire  an  lll,  e»t  ouvert  jusqu’au  n-  17,000. 

Le  paiement  des  mimes  parties  dn  n»  17,001  h 18,000  a 
lieu  depuis  le  2b  frimaire  au  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n-  I jusqu’à  0 000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  I»  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ct-dcvant  caisse  d’es- 
compte, porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres- 
sés depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  snois  de  l’an  lll . 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l’an  111,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  lé  tes  ou  avec  survie,  dé- 
posées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
I”  vendémiaire  an  lll , est  ouvert  jusqu’au  n*  16,01)0. 

Celui  des  six  dentiers  mois  de  l’an  lit . des  créances  de  la 
caisse  d'escompte  ci-dessus  énoncées,  a lion  depuis  le  & fri- 
maire an  IV  ; savoir,  quam  au  viager,  ponr  le»  dix-buit  états, 
et  quant  au  perpétue! , pour  les  huit  premier»  états. 

Un  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

Ou  trouvera, dans  la  galerie  des  véi ifica leurs,  des  affiches 
indicatives  des  bureau»  auxquels  il  UuiUa  s'adressa. 


N°  lût*.  Octidi  28  Pluviô$b,  Can  U9.  {Mercredi  17  FÉvauui  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague , te  & janvier, Le  baron  de  Sprcngt- 

porten , ambassadeur  de  Suède  auprès  de  noire  cabi* 
net,  étant  mort  dans  cctlc  capitale,  la  cour  de  Stock- 
holm a manifesté  le  désir  que  scs  fitüéi  ailles  fussent 
célébrées  avec  pompe.  Tous  les  ministres  étrangers  ré- 
sidants à Copenhague  devaient  s’y  trouver  en  corps. 
Le  citoyen  Grouvelle,  envoyé  de  la  république  fran- 
çaise, ayant  annoncé  qu’il  assisterait  à celle  cérémo- 
nie, les  envoyés  de  plusieurs  cours  ennemies  de  la 
France  ont  prétendu  s’y  opposer.  Cet  incident  a fait 
remettre  la  cérémonie  au  6 février.  Personne  ne  doute 
que  le  ministre  français  ne  soutienne  la  dignité  de  son 
caractère. 

— M.  Seigneu  vient  d ett  e nommé  consul  général 
de  Suède  en  France. 

— Le  comte  de  Sehwerin,  envoyé  b Pétersbourg 
par  le  cabinet  de  Stockholm,  pour  notifier  solennel- 
lement le  mariage  du  jeune  roi,  n’a  pas  dépassé  Wi- 
boorg.  La  cour  de  Russie  a déclaré  qu’elle  n’était  pas 
dans  l'usage  de  recevoir  des  ambassadeurs  pour  ces 
•orles  d’objets.  Tout  le  monde  sait  maintenant  le  se- 
cret de  cette  tracasserie. 

ALLEMAGNE. 

Munich  , te  t8  janvier.  — On  assure  que  le  procès  , si 
indignement  intenté  au  ministre  palatin  Oberndorff, 
sera  incessament  terminé,  et  le  sera  en  sa  faveur.  Il 
doit  aller  vivre  en  homme  privé  dans  ses  terres  près  do 
Ratisbouue.  Il  est  remplacé  dans  le  ministère  par  le 
baron  de  Dahlberg. 

— Les  états  de  Bavière  ont  accordé  à l’électeur  trois 
millions  et  demi  pour  ('organisation  du  corps  palatin 
qui  doit  se  rendre  à l'armée  impériale,  dans  le  cas 
d'uue  nouvelle  campagne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  27  pluviôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif  , du  19 pluviôse,  C un  11  de  la  ré- 
publique française. 

• Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu'il  importe 
essentiellement  à l’activité  du  gouvernement  que  ses 
commissaires , près  les  administrations  et  les  tribu- 
naux, restent  constamment  au  poste  qu’ils  occupent; 
que,  du  moment  où  ils  ont  accepté  les  fonctions  qui 
leur  sont  confiées,  ils  ont  consacré  tout  leur  temps  à 
la  chose  publique,  et  qu’ils  violeraient  cet  engage- 
ment, s’ils  s’absentaient  sans  autorisation  légale,  ar- 
rête ce  qui  suit; 

■ Art.  I«r.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif , 
près  les  administrations  centrales  «le  département , ne 
pourront  s’absenter  de  leur  poste  sans  eu  avoir  obtenu 
U°  Série.  — Tornt  i. 


| la  permission  du  ministre,  de  l’intérieur,  et  sans  avoir 
adressé  copie  de  celte  permission  au  miuislrc  de  la  po- 
I lice  générale. 

| » il.  Ne  le  pourront  également  les  commissaires, 

I près  les  administrations  municipales,  sous  en  avoir 
reçu  l’autorisation  de  leur  département  respectif,  qui 
en  informera  sur-le-champ  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  police  générale. 

• 111.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  près  les 
tribunaux  civils  et  criminels,  et  Irurs  substituts,  ne 
pourront  s'absenter,  sans  en  avoir  obtenu  lu  permis- 
sion du  ministre  de  lu  justice,  et  saus  préalablement 
avoir  envoyé  copie  de  cette  permissiou  au  ministre  de 
la  police. 

■ IV.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  près 
les  tribunaux  correctionnels,  tie  pourront  s'absenter 
sans  l'autorisation  motivée  du  tribunal  criminel  au- 
quel ils  ressortissent,  lequel  en  informera  sur-le- 
champ  les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police. 

• V.  Tous  ceux  d’entre  Us  commissaires  du  pouvoir 
executif  qui  délaisseraient  leur  posle,sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  dans  les  formes  spécifiées  ci-des- 
sus, seront  sur-le-champ  destitués. 

• Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  bulletin  des 
lois. 

» Les  ministres  de  la  justice , de  l'intérieur  et  do  la 
pulice  générale,  tiendront  la  main  à sou  exécution , 
cliacuu  en  ce  qui  le  concerne. 

• Pour  copie  conforme. 

■ Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  républi- 

9ue-  » Signé  Merlin.  * 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif  y du  20  pluviôse  y l'an  1K  de  la  républi- 
quefrançaise. 

• Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  enne- 
mis de  la  république  emploient , dans  plusieurs  dépar- 
tements, tous  les  moyens  possibles  pour  arrêter  ou 
retarder  l’exécution  des  lois,  pour  eu  faire  méconnaî- 
tre l’esprit,  pour  déuaturer  leurs  dispositions  les  plus 
précises  et  les  plus  claires;  et  qu’il  importe,  pour  dé- 
jouer leurs  manœuvres,  de  donner  à l’article  147  de 
locte  constitutionnel  tout  l’effet  dont  il  est  susceptible, 

• Arrête  ce  qui  suit  : 

• Art.  1er.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
près  les  municipalités  et  les  tribunaux  correctionnels, 
feront  exactement  parvenir,  les  premiers , aux  com- 
missaires du  Directoire  exécutif  près  les  administra- 
tions centrales  de  département , et  les  seconds , aux 
commissures  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux 
civils  et  criminels , tout  ce  qu’ils  recueilleront  de  re- 
latif à l'exécution  des  lois , à ta  sûreté  publique  et 
parliculière,  à tous  les  troublas,  à tous  les  désordres 
qui  peuvent  exister,  ou  qui  pourraient  survenir  daus 
leurs  arrondissements  respectifs. 

• 11.  Les  commandants  amovibles  des  places,  et 
ceux  «le  gendarmerie,  se  rendront  chaque  Jour,  à une 
heure  réglée  , citez  les  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif près  les  administrations  de  département  et  les 
tribunaux  civils  *btriniiiicls , tant  pour  recevoir  d’eux 
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les  réquisitions  et  instructions  relatives  à l'exécution  | 
des  arrêtés  des  adininistratioiis,  jugements  et  ordres 
supérieurs,  mie  pour  leur  communiquer  les  lensri- 
ginuuenls  qu'ils  pourraient  avoir  sur  tout  ce  qui  inté- 
ressera l’ordre  public. 

• lit.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  pies 
les  administrations  de  département  et  les  tribunaux 
civils  et  criminels , sont  chargés  de  dénoncer  aux 

ministres,  auxquels  ils  sont  immédiatement  subordon- 
nés, les  iufraclions  que  pourraient  éprouver  les  dis- 
positions du  présent  arrêté,  alin  qu'il  en  soit  promp- 
tement référé  au  Directoire  exécutif. 

• IV.  Le  présent  arrête  sera  inséré  au  bulletin  des 

lois.  ' 

• Les  ministres  de  la  police  générale,  de  I intérieur, 
de  la  guerre  et  de  la  justice,  sont  chargé»  , chacun  en 
cc  qui  le  couceme , de  tenir  la  main  à son  exécution. 

• Signe  LETOURNEUR,  président. 

• Par  le  Directoire  exécutif, 

• Signe  Lagarde,  secrétaire  général.  • 


Le  Directoire  exécutif  h ses  commissaires  près  les 
armées' de  la  république , aux  généraux  et  ordon- 
nateurs en  chef. 

Paris,  le  30  pluviôse  an  IV. 


Le  Directoire  exécutif,  citoyens,  a déjà,  par  son 
Instruction  du  22  brumaire  dernier,  déterminé  les 
fonctions  de  ses  commissaires  près  les  armées;  il  croit 
devoir  y ajouter  quelques  développements  pour  lever 
les  doutes  qui  lui  ont  été  proposés  à ce  sujet. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  ar- 
mées sont , comme  ceux  que  la  loi  établit  près  les  admi- 
nistrations et  tribunaux,  des  hommes  que  la  confiance 
appelle  à requérir  et  surveiller  l’exécution  des  lois  et 
celle  des  ordres  émanés  du  Directoire  exécutif,  auquel 
seul  ils  rendent  compte  de  l’exercice  de  leurs  fonctions. 
Leur  devoir  est  d’entretenir  l’harmonie  entre  toutes 
les  parties  de  l’armée,  tant  an  personnel  qu’au  maté- 
riel ; d’avertir  le  Directoire  des  abus  qui  se  commet- 
tent. des  obstacles  qui  sc  rencontrent,  des  moyens 
d’aplanir  les  diNicutés,  et  lui  faire  connaître  les  hom- 
mes recommandables  par  leur  probité  , leur  saga- 
cité , leurs  talents,  leur  courage  d'une  pari , et  ceux 
qui,  par  leur  incivisme,  leur  luxe,  leur  ignorance, 
désorganisent  ou  compromettent  le  sort  des  armées, 
lis  oui  le  droit  de  tout  inspecter,  tout  examiner,  tout 
connaître  ; leur  devoir  essentiel  est  de  le  faire  et  d’en 
instruire  le  Directoire,  d’accueillir  les  plaiulcs  justes, 
en  repoussant  avec  mépris  toutes  celles  qui  n'auraient 

Cour  motif  que  l’esorit  d’insubordination,  et  pour 
ut  que  le  désordre,  1 ambition  ou  la  vengeance. 

La  moralité  des  commissaires  du  gouvernement 
doit  être  supérieure  à la  calomnie;  toutes  leurs  ac- 
tions doivent  porter  le  caractère  de  la  dignité  , de  la 
loyauté  du  pouvoir  dont  ils  sont  les  agcnls;  c'est  par 
leur  exemple,  autant  que  par  leur  surveillance,  qu’ils 
doivent  inspirera  tous  ceux  qui  les  approchent  l'amour 
de  l’ordre,  l’activité,  l’esprit  de  justice  cl  toutes  les 
vertus  civiques  et  militaires  dont  les  défenseurs  de  la 
patrie  doivent  faire  profession. 

Lcs#comini!>saircs  du  gouvernement  uc  peuvent 
donner  aucun  ordre  de  leur  propre  mouvement;  mais 
ils  transmettent,  requièrent  et  surveillent  l'exécution 
de  ceux  qu’ils  reçoivent  du  Directoire  exécutif.  Seule- 
ment, dans  1rs  casd’urgence  et  sur  l'invitation  formelle 
et  écrite,  soit  du  général  en  chef,  soit  du  commissaire 
ordonnateur  en  chef,  déclarant  qu’ils  ne  se  trouvent 
pas  suffisamment  autorisés  pour  statuer  par  eux  mê- 
mes, Icscommissaires  du  gouvernement  pourront  pren- 
dre des  arrêtés  qui  auront  leur  exécution  provisoire, 
mais  qui  11e  deviendront  décisifs  que  par  l’approbation 
que  leur  aura  donnée  le  Directoire  exécutif. 


Il  est  du  devoir  des  généraux,  des  administrateurs 
et  de  tous  les  employés  aux  armées  de  respecter  et  de 
faire  respecter  le  gouvernement  dans  la  personne  de 
scs  commissaires.  Les  honneurs  militaires  supérieurs 
leur  seront  rendus;  il  leur  sera  fourni  un  logement 
convenable,  ainsi  que  des  gardes  et  des  ordonnances , 
tanta  pied  qu’à  cheval,  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à 
leur  usage  particulier.  Ils  porteront  pour  marques 
distinctives  un  habit  bleu,  doublure  verleel  culotte  de 
même,  une  ceinture  rouge  et  blanche  avec  une  frange 
aux  trois  couleurs' nationales,  un  chapeau  rond  arec 
une  plume  aux  trois  couleurs. 

Signé  Letourneiir,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Signé  LagaiiDE  , secrétaire  général. 

Le  Directoire  exécutif  aux  citoyens  habitants  de 
Paris. 

1)q  31  plaviAae  au  IV. 

Les  premiers  regards  du  Directoire  exécutif,  à sa 
formation,  se  portèrent  sur  ia  subsistance  du  peuple  ; 
et  depuis  cette  époque  aucun  instant  ne  s’est  écoulé 
qu  elle  n’ait  été  l'objet  de  sa  plus  vive  sollicitude. 

Vous  le  savez,  citoyens  de  Paris;  alors,  daus  celle 
immense  commune,  ou  vivait  au  jour  le  jour;  alors  on 
était  à savoir  la  veille  s'il  y aurait  du  pain  pour  le  len- 
demain ; le  matin  s'il  y en  aurait  pour  le  soir  même. 
Des  mois  entiers  sc  sont  passés  sans  qu’on  ait  pu  par- 
venir à distribuer  plus  que  quelques  onces  par  jour  à 
chaque  individu. 

Aujourd’hui  les  subsistances  sont  assurées  pour  un 
service  constant  et  régulier;  et,  ce  qui  n’était  jamais 
arrivé  dans  les  temps méuie  les  plus  calmes,  il  existe 
dans  les  magasins  du  gouvernement  des  farines  pour 
plus  d’un  mois;  l’abondance  règne  véritablement;  la 
malveillance  seule,  l'esprit  de  cupidité  et  d’agiotage 
tiennent  encore  les  denrées  à un  prix  exorbitant, 

Cc  sont  ces  derniers  iléaux  que  nous  avons  mainte- 
nant à combattre,  non  en  établissant  une  lutte  indé- 
cente entre  l’autorité  nationale  et  les  agents  de  cet  in- 
fâme monopole,  mais  en  filant  à ce  tralic  dévorant  l’a- 
liment qui  le  soutient,  eu  diminuant  l’émission  jour- 
nalière du  papier-monnaie,  qui  sert  de  base  à scs  cal- 
culs meurtriers,  en  rendant  enliu  au  commerce  toute 
la  latitude  de  liberté  qu’il  doit  avoir  pour  assurer  la 
prospérité  publique. 

Tel  est  le  but  de  l’arrêlé  du  Directoire  exécutif  du 
12  de  ce  mois,  sur  la  distribution  des  subsistances;  ar- 
rête sans  lequel  l’abondance  actuelle  ne  pourrait  être 
que  passagère,  et  le  prix  des  denrées  ne  ferait  qu’aug- 
menter sans  cesse. 

Chaque  jour  les  subsistances  de  Paris  coûtent  des 
sommes  incalculables  au  gouvernement;  de  (à  l'épui- 
sement du  trésor  public  ; de  là  cette  profusion  de  pa- 
pier qui  fait  tomber  la  monnaie  nationale  dans  l’avi- 
lisscmeut,  élève  chaque  jour  la  valeur  comparative  du 
numéraire,  et  porte  les  denrées  à un  prix  excessif. 
Ainsi  cette  distribution  primitivement  établie  eu  fa- 
veur de  celte  commune  lui  devient  fatale;  et  les  autres 
communes,  en  enviant  ses  privilèges,  ne  font  que  par- 
tager ses  malheurs. 

Paris  sans  doute  défendra  les  glorieux  travaux  de 
la  révolution.  Par  une  persévérance  qui  fera  sou  salut 
et  celui  de  la  république  entière  , il  reconnaîtra  que 
l’égalité  des  droits  entre  les  communes  est  une  suite 
nécessaire  de  l'égalité  des  droits  entre  les  citoyens; 
que  les  privilèges  dont  il  croit  jouir  maintenant  uc 
sont  qu'illusoires  ; qu’eu  les  faisant  cesser  lui-même, 
il  acquerra  d'autres  avantages  plus  importants  et  plus 
réels;  qu'il  pourra  voir  bientôt  baisser  dans  sou  eu- 
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ceinte  le  prix  de  l’or  et  celui  des  denrées,  parce  que 
leurs  possesseurs , prives  d'une  distribution  gratuite, 
seront  forcés  de  les  vendre  eu  concurrence  pour  leurs 
propres  besoins. 

Le  Directoire  exécutif,  en  supprimait!  la  distribu- 
tion aux  riches,  l’a  réservée  gratuite  aux  pauvres;  il  a 
pris  des  mesures  certaines  pour  qu’il  y ait  abond.mce 
dans  les  marchés,  et  qu'au  moins,  pour  sou  argent, 
chacun  soit  sûr  de  trouver  du  pain. 

La  population  actuelle  de  Paris  excède  de  150,U00 
.1 1 es  au  moins  la  population  ordinaire,  et  chaque  jour 
elle  augmente,  encore,  parce  que  de  toute*  les  parties 
de  la  république  ou  e>t  venu  habiter  une  coniniutiiMiù 
le  pain  est  distribué  pour  rien.  Par  la  même  raison  les 
habitants  de  tous  les  pays  environnant  celle  grande 
commune  viennent  s'y  pourvoir.  C'est  ainsi  que  les 
embarras  vont  toujours  croissant,  que  les  achats  et  le* 
transports  deviennent  de  plus  en  plus  pénibles  et  dis- 
pendieux. 

Chacun  sait  les  mouvements  prodigieux  qu’entraîne 
la  nourriture  d'une  armée  de  100,000  hommes,  même 
dans  1rs  lieux  abondants  ; chacun  sait  qu’on  csL  forcé, 
pour  subvenir  a son  entretien  , d’épuiser  les  pays  en- 
vironnants jusqu'à  cinquante  lieues  à la  ronde. 

Qu’on  réfléchisse  donc  sur  17 flot  que  doit  produite 
dans  l'administration  intérieure  une  augmentation  de 
150,000  bouches  sur  une  population  déjà  si  considé- 
rable. 

Ou  ne  parle  point  ici  des  intentions  qui  peuvent 
animer  une  partie  au  moins  des  étrangers  qu’attire  la 
facilité  de  vivre  inconnus  et  sans  travail  ; ou  ne  peut 
douter  qu’il  u'y  ait  parmi  eux  une  grande  malveil- 
lance, que  ce  ne  soient  eux  qui  agitent  les  esprits  et 
provoquent  les  mouvements. 

En  cessant  de  leur  distribuer  le  pain  gratuitement , 
ils  seront  forcés  il  partir  ; de  là  moins  de  consomma- 
tion, et  par  conséquent  une  diminution  sensible  dans 
les  prix;  en  cessant  de  le  distribuer  aux  riches,  il  y 
aura  une  moindre  émission  journalière  d’assignats,  et 
les  agioteurs  auront  moins  de  papier  à porter  à la 
Bourse  pour  faire  hausser  le  numéraire. 

One  les  Parisiens  sc  délient  donc  des  insinuations 
pendes  de  ces  étrangers,  qui  ne  tendent  qu  à susciter 
des  troubles  pour  désorganiser  le  gouvernement,  et 
surtout  pour  se  livrer  au  pillage.  Le  gouvernement,  ré- 
solu de  défendre  les  personnes  et  les  propriétés,  résolu, 
non  de  balancer  1rs  factions,  niais  de  les  abattre  toutes, 
non  de  diviser  pour  dominer,  mais  d’éteindre  les  haines 
et  rétablir  la  concorde  et  In  stabilité  ; résolu  enfin  de 
s'immoler  pour  le  salut  de  la  république  cl  In  défense 
d'une  constitution  jurée  par  le  peuple  français,  de  relie 
constitution  qui,  faiblement  étayée  encore,  a déjà  pré- 
servé la  France  de  bien  des  malheurs,  rl  imprimé  n la 
république  nu  caractère  aujourd'hui  respecté  chez  li  s 
nations  étrangères;  ce  gouvernement,  citoyens , vous 
invite  a la  confiance  mutuelle,  à une  bienveillance 
réciproque,  à la  persuasion  qu'il  est  passionne  pour  le 
honneur  commun,  qu'il  veut  celui  de  chacun  eu  par- 
ticulier. 

Parisiens,  il  ose  croire  qu’il  parviendra  à ce  but  dé- 
siré, s'il  est  généreusement  secondé  par  vous , s'il  est 
soutenu  par  la  couliancc  que  sou  dévouement  sans 
bornes  lui  donne  droit  d’attendre  d’un  peuple  «le  frè- 
res et  d'hommes  libres. 

Signe  LktolrnbüR  , président. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Signe  LAGARDE  , secrétaire  général. 

Extrait  (Tune  lettre  du  consul  général  de  la  répu- 
blique française  en  Morée , écrite  fie  Coron  le 

8 niv6*e  dernier , et  adressée  au  ministre  de  la 

marine  par  le  commandant  des  armes  à Toulon. 

La  corvette  de  la  république,  la  Badine , capi- 


taine citoyen  Racord , est  entrée  hier  dans  cette  rade , 
poursuivie  depuis  le  matin  par  deux  vaisseaux  de  ligue 
anglais  et  trois  frégates  de  40  , qui  ont  mouillé  pres- 
que en  même  temps  qu’elle.  Avec  le  bonheur  d'échap- 
per à des  forces  aussi  supérieures,  elle  a eu  la  gloire, 
dans  un  moment  où  elle  combattait  à In  portée  du  pis- 
tolet, de  jeter  has,d*uu  coup  de  canon,  le  nuit  d ‘arti- 
mon «le  I'iiii  des  vaisseaux  de  ligne.  II  m’est  impossible 
de  vous  exprimer  la  joie  et  I admiration  des  Turcs. 
Leur  gouvernement  s'est  empressé  de  faire  signifier  au 
commandant  anglais  qu'il  regarderait  comme  person- 
nelle toute  insulte  finie  à la  brave  corvette  républi- 
caine. Un  peuple  immense  bordait  le  rivage  , prêt  a 
venger  «le  son  artillerie  la  moindre  atteinte  aux  lois  de 
sa  neutralité.  Eu  conséquence  l’escadre  anglaise  a ap- 
pareille ce  matin  pour  l'Archipel.  La  llmtine  il  était 
pas  à son  coup  d’essai  ; elle  avait  fait , quelques  jours 
auparavant,  trois  prises  russes. 

J’apprends  par  une  frégate  de  Tunis,  venant  de 
Constantinople,  que  notre  division  de  In  Méditerranée 
n capturé  un  bâtiment  anglais  armé  en  guerre,  et  por- 
teur d’environ  40»  mille  piastres.  Je  savais  quelle 
s'était  déjà  emparée  de  deux  navires  russes  chargés  «le 
blé,  et  qu'elle  en  bloquait  douze  autres  aux  Darda- 
nelles. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Extrait  des  ordres  du  ministre. 

Il  n’y  aura  point  «le  griffe  ; tout  sera  signe!  par  le 
ministre  ou  par  les  chefs  de  division.  Les  objets  im- 
portants seront  exclusivement  signés  par  le  ministre. 
Sont  regardés  comme  tels  toutes  les  pièces  de  compta- 
it hté,  tous  les  brevets  et  titres  qui  doivent  servir  de 
pièces  justificatives  et  avoir  une  authenticité  légale. 
Tout  ce  qui  intéresse  la  comptabilité  des  ministres  doit 
être  ordonné  sans  intermédiaire. 

Les  chefs  de  division  signeront  tous  les  détails 
préparatoires  du  travail , toutes  les  réponses  à des 
demandes  particulières , enfin  tous  les  objets  qui  n’eu- 
traîneut  aucune  responsabilité , et  toutes  les  mesures 
d'exécution  sur  lesquelles  le  ministre  aura  pris  des  dé- 
cisions. 

Le  ministre,  signé  I’m’iet. 

Tour  extrait. 

Le  chef  du  secrétariat  général , 

HAnOB.NTILI.IIR8. 


Le  chef  du  secrétariat  général  du  département  f/e 
la  guerre  au  rédacteur  du  Moniteur. 

La  multiplicité  des  occupations  du  minisire  ne  lui 
permettant  pas  de  donner  audience  publique  tons  les 
jours,  il  me  charge  de  vous  prier,  citoyen , de  vouloir 
bien  annoncer  dans  votre  prochain  numéro  qu’il  ne 
tiendra  ses  audiences  que  les  Ve,  4«,  6e  et  8*  jour*  de 
chaque  décade,  depuis  deux  heures  jusqu’à  quatre. 
Ces  heures  seront  surtout  consacrées  à accueillir  les 
réclamations  de  cet  U*  pallie  intéressante  du  pub!  c 
que  ses  infortunes  rendent  plus  digne  d'attention , et 
qui , plus  étrangère  aux  affaires , a plus  besoin  «i  être 
entendue. 

Les  fonctionnaires  publies  seront  reçus  cher  le 
ministre  tous  les  jours  indistinctement,  depuis  ouzo 
heures  jusqu’à  une  heure. 

Sjlut  cl  fraternité. 

Signe  Haroenviluërs 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  UES  CINQ-CENTS. 

Suite  «lu  rapport  do*  représentant*  du  peuple  Camus,  Ban- 
cal, Qulnette,  Laïuarque,  envoyé*  par  la  Convention,  con- 
jointement-avec  le  général  et  ministre  de  la  gnevre  Beur- 
oonville,  à l'année  du  boni,  par  dreret  du  3o  mars  1783 ; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Convil  dea 
Cinq -Cent*  le*  ‘22,  23  et  27  nivôse,  Pan  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Les  réponses  des  commissaires  firent  impression  sur 
Marque.  Il  parut  se  repentir  de  lu  vivacité  île  ses  pre- 
miers discours,  et  il  revint  à la  déclaration  dont  il 
avait  parlé.  Il  ne  s’agit  point , dit-il , de  donner  aucun 
avis  à la  Convention , mais  uniquement  de  lui  truns 
mettre  la  proposition  du  prince  de  Cobourg.  Sur  ce 
qu'on  lui  observa  qu'il  fallait  donc  que  le  prince  de 
Cohourg  douusU  à connaître  ce  qu'il  désirait  que  sût 
la  Convention,  il  répondit  qu’à  cela  il  ne  voyait  au- 
cune difficulté,  et  que  le  prince  ferait  mettre  par  écrit 
la  déclaration  qu'il  proposait.  Les  commissaires  di- 
rent, de  leur  coté,  que,  quand  ils  auraient  la  décla- 
ration sons  les  yeux,  ils  conféreraient  sur  ce  qu'ils 
auraient  à faire.  On  la  leur  promit  pour  le  soir;  elle 
n’arriva  pas,  et  le  lendemain  matin  Mucqtic,  en  leur 
faisant  présenter  ses  excuses  de  ce  qu’il  ne  venait  pas 
les  voir,  leur,  lit  dire  qu’il  n'était  plus  question  de  la 
déclaration. 

Macquc  alla  pareillement  chez  le  ministre  lui  faire 
les  mêmes  déclarations , qu'il  serait  détenu  prisonnier; 
mais  il  y ajouta  que,  s'il  voulait  donner  sa  parole 
d'honneur,  il  serait  traite' comme  prisonnier  de  guerre, 
avec  la  faculté  de  demeurer  prisonnier  dans  une  ville 
d’outre*  R h in. 

Le  ministre  répondit  que  les  nations  d’Europe  re- 
connaissaient lin  droit  des  gens;  qu’il  était  livré  par 
un  brigand  français;  que  ce  n’était  pas  dans  de  telles 
circonstances  qu’on  donnait  «a  parole  d’honneur  de 
demeurer  prisonnier,  et  que  dans  tous  les  cas  il  devait 
être  un  et  indivisible  avec  les  citoyens  commissaires. 
Il  lit  ait  surplus  les  mêmes  observations  sur  la  néces- 
sité de  voir  par  écrit  les  propositions  qu’on  lui  adres- 
sait. Macquc  se  retira  pour  aller  parler  au  prince  de 
Cohourg,  mais  il  revint  sans  aucun  écrit.  Il  demanda 
de  nouveau  à Beurnonvillc  s’il  voulait  se  rendre  pri- 
sonnier de  guerre.  Le  minisire  réitéra  sa  déclaration 
qu’il  ue  voulait  point  sc  séparer  des  représentants  du 
peuple,  Fous  resterez  donc  prisonnier  t fêtât,  lui 
«lit  Macquc.  « Et  vous,  monsieur  le  baron,  reprit 
Beiirnonville, dites  a'u'prince  de  Cobourg  qu'un  prince 
Eugène  m’eût  remis  snr-le  champ  en  hherlé,  en  me 
traitant  d’une  manière  d fférente  de  celle  dont  use  le 
prince  de  Cobourg.  Il  ucsc  rend  invisible  en  ce  mo- 
ment que  parce  qu'il  appréhende  mes  justes  repro- 
ches : dites-lui  qu’il  ue  me  garde  que  parce  qu'il  me 
craint;  qu'eucore  une  fois  un  prince  Eugène  m'eût 
provoque  au  combat , au  lieu  de  m’envoyer  dans  une 
prison  d'état;  dites-lui  bien  qu'un  jour  son  empereur, 
dont  il  compromet  la  gloire  cl  la  réputation,  lui  fera 
sentir  la  faute  qu’il  commet , et  l’en  punira;  dites-lui 
enfin  que  l'histoire  de  cette  guerre  sera  écrite , et  que 
sa  conduite  y sera  appréciée.  • 

Les  représentants  commissaires  et  le  ministre  de- 
mandèrent inutilement  à voirie  prince  de  Cobourg, 
quoique  le  général  Clairfavt  les  eût  assurés  qu’ils 
pourraient  s'expliquer  avec  lui  sur  leurs  réclamations. 
On  évitait  l’occasion  de  les  recevoir,  et  il  fallut  se  bor- 
ner à les  annoncer  aux  officiers  qui  étaient  chargés  de 
la  garde,  et  qui  donnaient  tous  In  même  réponse: 
• Nous  u’avon*  d’autre  faculté  que  d'exécuter  les  ordres 


que  nous  avons  reçus.  • On  accorda  aussi  aux  captifs  la 
permission  d’écrire  ; le  ministre  en  usa  pour  donner 
au  conseil  avis  de  sou  arrestation  : il  écrivit,  pour 
linéiques  affaires  particulières,  à son  adjoint  Félix. 
Les  représentants  roiu  ni  issu  ires  écrivirent  à leur  fa- 
mille. Ils  pensèrent  ne  devoir  pas  écrire  à la  Conven- 
tion , soit  parce  que  l'état  de  captivité  leur  paraissait 
interrompre  toute  relation  entre  le  gouvernement 
français  et  eux , soit  parce  que , s'ils  eussent  écrit,  ils 
ne  pouvaient  commencer  leur  lettre  que  par  cette 
phrase  : 

• Citoyens  nos  collègues,  nous  sommes  victimes  de 
la  trahison  et  captifs;  mais  gardez-vous  bien  de  pren- 
dre, rlans  la  vue  fie  nous  délivrer,  aucune  délibération 
qui  puisse  nuire  à la  république;  ou  d’hésiter,  d'après 
ces  mêmes  vues,  a prendre  aucune  délibération  qui 
vous  semble  de  quelque  utilité  pour  l’avantage  du 
peuple.  • 

Il  est  évident  que  les  lettres  devant  être  remises 
ouvertes , une  lettre  de  ce  genre  aurait  été  arrêtée  par 
les  ministres  impériaux,  et  ne  serait  jamais  parvenue 
en  France. 

L'aide  de  canin  Menoirc  déjà  indisposé,  comme  on 
l'a  dit , devint  plus  gravement  malade;  Beurnonvillc 
aurait  désiré  que  le  séjour  à Mous  fût  prolongé,  afin 
de  lui  donner  le  temps  dette  rétablir  : mais  on  répon- 
dit que  les  ordres  de  partir  le  lendemain  pour  Maës- 
Irirht  étaient  donnés,  cl  effectivement  l’on  quitta  Mous 
le  lendemain,  4 avril , sur  les  une  heure  après  midi. 

La  marche  de  Mous  à Maastricht  dura  huit  jours, 
c’est-à-dire  jusqu’au  jeudi  11  avril.  Le  7 on  séjourna 
à Louvain  ; chaque  iour  de  marche  était  seulement  «le 
cinq  à six  lieues.  Il  avait  été  commandé  une  double 
escorte , l'une  de  cinquante  hommes  à cheval , l'autre 
de  cinquante  hommes  à pied , l’une  et  l’autre  aux  or- 
dres tlu  comte  d'Ioulay,  Hongrois,  capitaine  du  corps 
franc  d’Odcn  EH.  Il  avait  sous  sc>  ordres  nu  capitaine 
de  cavalerie  Bollont,  un  lieuleuaut  nuuiuié  Hnmmcrs- 
chaal , un  sous- lieutenant  et  un  commissaire  charge 
de  payer  la  dépense. 

Les  jours  de  marche,  le  détachement  d’infanterie 
partait  dès  le  iiiutiu  puur  se  rendre  au  lieu  dcslaliou, 
et  les  cavaliers  prenaient  h-s  postes  de  garde  : les  cap- 
tifs partaient  vers  les  une  heure , accompagnés  de  l’es- 
corte à cheval  ; eu  arrivant  on  trouvait  le  gîte  préparé, 
et  le  détachement  à pied  eu  faction.  Ou  réunissait  les 
quatre  représentants  du  peuple  et  leur  secrétaire  dans 
une  même  chambre,  et,  pour  suppléer  au  défaut  d'un 
nombre  suffisant  de  lits,  on  étendait  drs  matelas  sur 
le  plancher.  Un  factionnaire  veillai!  toute  la  nuit  dans 
la  chambre  le  sabre  nu  à la  main.  Pour  dîner  et  sou- 
per on  sc  réunissait  tous  avec  les  officiers  de  l'escorte. 

Les  lieux  où  l'un  coucha  dans  celle  route  furent 
Braiue-le-Cotntc , Bruxelles,  Louvain,  Tirleninnt , 
Saint-Trou  et  Tongrcs.  Voici  quelques  anecdotes  re- 
latives à ce  voyage  : 

Le  4,  û une  demi  lieue  de  Mous,  il  lut  fait  rencontre 
d’une  voiture  attelée  de  six  chevaux , flans  laquelle 
étaient  trois  personnes.  L’une  était  le  baron  «le  Macquc, 
l’autre,  le  ci  devant  général  Valence.  Il  ne  fut  pas 
possible  «le  reconnaître  exactement  la  troisième  per- 
sonne. 

Aux  approches  de  Bruxelles , une  foule  de  monde 
était  sortie  de  la  ville  pour  voir  arriver  les  captifs.Ce- 
laient  gens  de  toute  espèce:  prêtres,  moines,  émigrés, 
filles  publiques  cl  perruquiers.  Beaucoup  de  ces  gens- 
là  suivirent  les  captifs  avec  des  regards  menaçants  et 
des  gestes  sinistres.  Leurs  courses  durèrent  jusqu'à 
l'entrée  dans  la  maison.  Le  jour  même  de  l’arrivée  des 
commissaires  à Bruxelles  on  y célébrait  une  Tête  à l’oc- 
casion de  l'arrivée  «lu  comte  de  .Metternich , ministre 
plénipotentiaire  de  l'empereur  à Bruxelles.  Des  feux 
« taieut  allumés  dans  la  ville  ; ou  tirait  des  pétards,  cl 


on  vint  en  jeter  sous  les  fenêtres  des  captifs.  Des  of li- 
ciers prussiens,  loges  dans  la  ville,  désiraient  es  voir, 
et  ils  étaient  parvenus  jusque  dans  la  cour;  le  capi- 
taine d'Ioolay  exigea  qu  ils  sortissent  : sur  leur  refus, 
il  les  fil  chasser.  Eli  sortant  du  In  ville,  une  Française 
qui  paraissait  émigréc,  dit  en  apercevant  les  captifs  : 
Ah  ! voilà  Jonc  ces  messieurs  quon  a escroque  t. 
Ces  expressions  peignaient  parfaitement  le  résultat  du 
la  conduite  de  Dumouriez  et  de  celle  de  l'empereur. 

La  justice  et  la  vérité  commandent  ici  deux  obser- 
vations : In  première  , relative  aux  officiers  et  soldats 
de  l'escorte.  Il  uest  point  de  précaution  qu'ils  n’aieut 
prise  pour  arrêter  l'insolence  des  émigrés.  Ils  ne  par- 
laient des  émigres  qu’avec  le  ton  d'un  parfait  mépris, 
et  la  manière  dont  ils  réprimaient  leurs  tumultes  était 
parfaitement  d'accord  avec  le  mépris  qu'ils  annon- 
çaient faire  de  leur  persouuc. 

La  seconde  observation  est  relatif*  aux  gens  par 
lesquels  les  captifs  étaient  insultes.  Ce  ue  fut  jamais 
par  cette  classe  d'hommes  qu'ou  doit  appeler  le  peu- 
ple, ce  n'étaient  point  des  bourgeois  domiciliés,  desar- 
tisans utiles  : c'étaient  des  gens  sans  aveu,  auxquels  se 
joignaient  indécemment  quelques  prêtres  cl  quelques 
inouïes. 

L'entrée  dans  la  ville  de  Maastricht  fut  à peu  près 
semblable  à l'entrer  dans  la  ville  de  Bruxelles.  Les 
émigrés  et  leurs  adhérents  attendaient  avec  impatience 
les  captifs  uour  les  iusullcr.  Depuis  plusieurs  jours  ils 
sortaient  des  le  matin  pour  voir  s'ils  ne  les  découvri- 
raient pas.  La  nouvelle  de  leur  arrivée  s'étant  répan- 
due , la  roule  se  trouva  couverte  d'une  infinité  de  per- 
sonnes cruellement  empressées  d'exhaler  leur  rage 
contre  les  représentants  du  peuple  français.  La  vigi- 
lance des  officiers  et  des  soldats  de  l’escorte  assura  un 
passage  tranquille  au  milieu  de  ces  forceués. 

A une  heure  et  demie,  le  1 1 avril , les  représentants 
commissaires,  le  ministre  rt  leur  suite,  descendirent  à 
la  maison  des  Etats -Généraux  des  Provinces  - Unies  : 
ils  furent  reçus  par  deux  majors  hollandais. 

Le  ministre  Beuruouville  fut  logé  dans  celte  maison, 
au  rez-  de  - chaussée.  Les  représentants  et  leur  secré- 
taire furent  placés  dans  l'appartement  au-dessus,  mais 
chacun  dans  des  chambres  séparées  et  constamment 
fermées  sons  des  verrons. 

Le  16  avril  la  séparation  cessa  : il  fut  permis  aux 
représentants  cl  à h ur  secrétaire  de  passer  la  journée 
les  uns  avec  les  mitre*  ; ou  le*  enfermait  seulement  la 
nuit  dans  leur  chambre  ; mais  toute  communication 
avec  le  général  et  les  personnes  de  sa  suite  fut  sévère  - 
meut  interdite  ; et  plus  d'une  fois  ou  eut  à souffrir  de 
solles  réprimandes,  parce  que  le  capitaine  pn  tendait 
avoir  vu  ou  les  représentants  ou  le  général  se  faire  res- 
pectivement des  signes  par  le*  fenêtres. 

Pendant  tout  l'intervalle  du  séjour  à Maastricht, 
c’est-à-dire  depuis  le  II  avril  jusqu'au  23  mai,  il  ne 
fut  jamais  permis  aux  représentants  commissaires  de 
sortir,  et  ils  ne  mirent  pas  le  pied  hors  de  l'apparte- 
ment. 

Menoire,  retenu  à Mous  par  son  indisposition,  arriva 
à Maastricht  le  12.  Ou  conduisit  avec  lui  huit  autres 
prisonniers  français,  L.  A.  Pille,  adjudant  général  du 
1er  bataillon  de  Seiue-et-Oisc;  Lecointre,  capitaine  de 
CAiioutiicrs  ; Charve,  canonnier  ; David,  lieutenant  ; 
Montigny,  Leblond,  Dubois  et  Luquet,  sous-officiers 
du  2«  bataillon  de  S lûnc-ct-Loire.  Ils  étaient  les  vic- 
times d’une  seconde  perfidie  de  Duuionriex  ; l'adjudant 
générai  avait  été  amené  sur  son  cheval , le  capilaïue 
et  un  canonnier  sur  une  charrette,  les  autres  à pied , 
tous  enchaînés. 

Ou  les  mil  dans  les  prison*  militaires,  fions  la  garde 
du  prévôt,  et  ils  y restèrent  jusqu'au  lu  mai. 

Ce  fut  d abord  à Maastricht  que  les  représentants 
coiwui3S.it res  et  le  uiiuistro  furcul  instruits  qu'on  les 


traitait  comme  prisonniers  d'état.  On  leur  laissait  ce- 
pendant papier,  plumes  et  cucrc,  cl  la  liberté  d'écrire, 
Un  des  premiers  usages  qu'ils  eu  firent  fut  d adresser, 
chacun  en  son  nom , parce  qu'ils  étaieut  alors  ren- 
fermés séparément,  une  réclamation  à l’empereur 
contre  leur  détention.  Le  ministre  lit  également  sa  ré- 
clamation : les  uucs  et  les  autres  étant  demeurées  saus 
réponse,  les  commissaires ; réunis  alors,  écrivirent 
eu  commun . le  4 mai , à l'aide  de  camp  général  Mac- 
que,  auquel  leurs  dépêches  étaient  adressées,  une 
lettre  pour  lui  demander  si  leurs  cents  avaient  été 
envoyés  a l'empereur,  s’il  y avait  eu  quelque  décision 
sur  leurs  réclamations,  et  dans  quel  temps  ils  pou- 
vaient espérer  une  décision,  supposé  quelle  n'eût  pas 
encore  été  donnée. 

Celte  seconde  lettre  étant  pareillement  demeurée 
sans  réponse , les  représentants  commissaires  rédigè- 
rent en  commun  une  nouvelle  réclamation.  Après  y 
avoir  rappelé  sommairement  les  faits  énoncés  dans 
leurs  premières  réclamations  particulières,  et  s’étre 
plaints  du  défaut  de  réponse,  en  demandant  si  ce  silence 
était  h im  nouvelle  insulte  faite  aux  captifs,  ou  le  ré- 
sultat de  ce  qu’on  ne  pouvait  leur  donner  une  réponse 
que  In  raison  et  la  justice  voulussent  avouer,  ifs  dé- 
veloppaient le  crime  de  leur  détention.  Ils  établissaient 
qu’on  ne  pouvait  les  retenir  ni  comme  otages,  ayant 
été  livrés  par  trahison  ; ni  comme  prisonniers  det.it, 
u’ayant  commis  aucun  délit  sur  le  terriloi  re  autrichien. 
Ils  finissaient  par  demander  à l’empereur  qu'il  fit  le, 
rapprochement  des  principes  du  droit  des  gens  avec  la 
conduite  de  Dumouriez,  et  qu'il  jugeât  lui  même  com- 
ment il  pouvait  retenir  des  citoyens  français  que  Du- 
inonriez  n’avait  pas  pu  Ini  livrer  sans  crime. 

Les  représentants  adressèrent  à l aide  de  camp  gé- 
néral Mncque,  avec  lequel  on  avait  réglé  leur  corres- 
pondance , deux  exemplaires  do  leur  réclamation , 
destinés  à être  envoyés,  l'un  à l’empereur,  l'antre  ou 
président  de  In  Convention  française.  Ils  en  signèrent 
une  troisième  copie  qu'ils  firent  remettre  au  comman- 
dant de  Maastricht  pour  l’envoyer  aux  Etals-Généraux 
à la  Haye.  Elles  demeurèrent  sans  réponse,  et  ce  si- 
lence ne  surprit  pas  les  commissaires  ; mais  ils  s'étaient 
acquittés  d’uu devoir,  en  se  plaignant  authentiquement 
de  In  tyrannie  qui  les  privait  de  leur  liberté.  Le  général 
renouvela  dans  le  meme  temps  ses  réclamations. 

Une  autre  faculté  dont  les  prisonniers  jouirent  à 
Maastricht  fut  de  voir  quelques  gazelles.  Ils  y lurent 
l'extrait  des  rapports  faits  à la  Convention  sur  la  ma- 
nière dont  ils  avaient  exécuté  leur  mission,  et  sur  leur 
arrestation  ; ils  aperçurent  des  inexactitudes  graves  ; 
mais  ils  ne  pouvaient  pas,  de  l'intérieur  d'une  bas- 
tille, les  démentir  par  un  écrit  adressé  publiquement 
à la  Convention.  Four  y suppléer,  ils  rédigèrent,  sous 
le  voile  d'un  témoin  oculaire,  uui  gardait  l'anonyme, 
un  récit  exact  et  circonstancié  de  tous  les  détails  rela- 
tifs à leur  mission  et  a la  perfidie  de  Dumouriez.  Ce 
récit  fut  communiqué  nu  ministre , corrigé  d'après  ses 
observations;  on  eu  lit  plusieurs  copies,  et  on  tenLi 
diverses  voies  pour  le  foire  parveuir  i Paris.  Une  seule 
a réussi . grâce  à l'exactitude  d’uu  brave  patriote 
suisse,  fidèle  à son  ami  jusque  daus  sa  captivité.  Le 
récit  ne  fut  point  imprimé  alors  : on  en  trouve  la  raison 
dans  un  écrit  du  représentant  du  peuple  Baudin  , 
intitulé  Anecdotes  et  réjlexiuns  generales  sur  la 
constitution , imprimées  par  ordre  de  la  Convention 
nationale. 

Les  prisonniers  étaient  gardés  à Maastricht,  sous 
l'inspection  de  deux  majors  de  génie  hollandais,  al- 
ternativement par  une  compagnie  de  Grisous  et  par 
nue  compagnie  de  Bruu&wickois , les  uns  et  les  autres 
ou  service  de  In  Hollande.  Quelquefois  aussi  ils  étaient 
g trdés  par  des  compagnies  hollandaises.  Les  chefs  de 
cette  compagnie  entraient  chaque  jour  pour  faire  la 
recouuaissaucc  des  prisonniers,  et  souvent  ils  couver- • 
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saient  arec  enx  pendant  quelques  instants.  Quelle  dif- 
férence entre  les  républicains  des  ligues  grises  et  les 
hommes  vendus  aux  étrangers  parjes  princes  de  Bruns- 
wick ! comme  les  premiers  étaient  amis  de  la  liberté  ! 
comme  ils  étaient  sensibles  nu  sort  de  ceux  qui  s'é- 
taient livrés  pour  la  défendre  ! combien  ils  auraient 
désiré  faire  cesser  leur  captivité  ! combien , nu  con- 
traire, les  antres  ( un  seul  excepté ) se  montraient-ils 
zélés  à défendre  Diitimuriez!  Ce  qu  il  nvait  fait  n'était, 
selon  eux.  que  l'acte  d'une  adroite  prudence  ; et,  sans 
oser  dire  aux  commissaires  qu'ils  fussent  coupables, 
ils  laissaient  assez  eutrevoirqu  ils  auraient  désiré  qu’ils 
fussent  plus  malheureux. 

La  liberté  incomplète  alors  des  Hollandais  influait 
néanmoins  aussi  sur  le  traitement  que  les  captifs  re- 
cevaient de  leurs  majors.  Ils  s'empressaient  de  leur 
procurer  les  livres  et  les  autres  oujets  de  nécessité 
qu'ils  desiraient  : ils  auraient  diminué  les  rigueurs  de 
leur  captivité,  si  dans  Maastricht  ils  n'eussent  point 
été  captifs  eux-mêmes  du  prince  de  Cobourg. 

Tels  sont  les  faits  qui  appartiennent  à la  première 
partie  du  rapport  des  commissaires,  au  temps  écoulé 
depuisleur  départ  de  Paris  jusqu’à  leur  départ  de  Maës- 
tricht,  ou  du  30  mars  jusqu’au  23  mai  1793.  Ce  récit 
doit  être  terminé  par  quelques  courtes  observations 
sur  la  conduite  de  Dumouriez. 

Sa  manière  étourdie  d'agir,  démontrée  dans  plus 
d’une  circonstance,  pourrait  laisser  croire  qu’il  n'a  été 
guidé  ici  que  nar  les  impulsions  du  moment , par  les 
idées  que  le  dépit,  la  colère  ou  la  vengeance  excitaient 
dans  son  esprit:  mais,  si  l’on  examine  les  aveux  de  Du- 
moiiriez,  cl  les  proclamations  ou  manifestes  publiés  a 
celle  époque,  tant  de  sa  part  que  de  celle  du  prince  de 
Cobourg,  on  demeurera  persuadé  de  In  réalité  du  plan 
que  l’on  a annoncé  comme  ayant  été  conçu  par  Du- 
mourirz.  Son  dessein  était  d'asservir  sa  patrie , d’em- 
ployer à cet  effet  les  Autrichiens,  avec  Irsquels  la 
France  était  alors  en  guerre  ; et  les  représentants  du 
pcupjeue  leur  furent  livrés,  ainsique  le  général  Beur- 
nonville,  que  connue  un  gage,  et,  si  l'on  peut  parler 
ainsi, comme  des  arrhesdu  prix  que  Dumouriez  devait 
leur  payer  pour  leurs  services. 

Les  dénonciations  faites  contre  Dumourirz  aux 
commissaires  de  la  Convention  a Lille  attestent  que 
le  30  mars  il  avait  eu  des  relations  avec  les  généraux 
autrichiens.  Dumouriez  convient  dans  ses  mémoires 
que  dès  le  27  mars  il  avait  fait  connaître  au  colonel 
Macqiieson  projet  de  marcher  sur  Paris;  que  l’on  con- 
vint alors  ue  régler,  quand  il  en  serait  temps,  les 
mouvements  des  lm|>érinux....  ; que  l'évacuation  to- 
tale de  la  Belgique  serait  le  prix  de  celte  condescen- 
dance.... ; que  Condé  serait  remis  aux  Autrichiens 
comme  pacte  de  garantie.  El  plus  loin , après  avoir 
rendu  compte  à sa  fantaisie , et  entremêlé  d'une  infi- 
nité d inexactitudes  et  de  mensonges  l'histoire  de  l'ar- 
restation des  commissaires,  il  dit  qa'anmilôt  après  cet 
événement  remarquable  il  envoya  Montjoye  pour  en 
prévenir  le  colonel  Marque,  et  convenir  d'un  rendez- 
vous  pour  achever  le  traité.  La  longue  proclamation 
de  Dumouriez  à la  nation  française,  datée  de  S uut- 
Amand  le  2 avril  1793  , et  la  première  proclamation 
du  prince  «le  Cobourg,  en  date  du  5 avril,  entrent  par- 
faitement dans  ce  plan.  C’est  parce  qu’il  ne  réussit  pas 
que  le  prince  de  Cobourg  donna  sa  proclamation  du  9, 
pour  révoquer  celle  du  5. 

Il  y aurait  donc  erreur  à ne  taxer  Diiinouriez  d'autre 
crime  que  d’avoir  livre  à l'ennemi  les  représentants  et 
le  ministre  Irançais.  Son  crime  est  une  conspiration 
ourdie  contre  la  république  même;  et  l’arrestation 
des  commissaires  et  de  Beiiriiou ville  n’est  qu’un  qu- 
ueau  d une  longue  chaîne  de  forfaits. 

On  se  tromperait  pareillement  si  l’on  ne  voyait  dans 
îa  conduite  des  Autrichiens , lorsqu’ils  ont  reçu  les 


captifs  livrés  par  Dumouriez,  qu’un  de  ces  événements 
en  quelque  sorte  inopinés,  auxquels  on  se  détermine 
sans  une  réflexion  profonde,  parce  qu'on  est  di-trait 
par  la  vue  subite  d’un  Intérêt  considérable.  Tout  était 
prévu  et  médité  ; le  pacte  était  arrêté;  et, si  jamais  il  y 
eut  des  complices  dans  une  trahisou  , les  Autrichiens 
sont  manifestement  coupables  d’une  infâme  compli- 
cité avec  le  traître  Dumouriez. 

Enfin  les  représentants  du  peuple  elle  général  Beur- 
uoitville  n’ont  pas  seulement  ici  l'avantage  d avoir 
suivi  imperturbablement  la  ligne  de  leur  devoir,  cl  de 
s'étre  exposés  aux  horreurs  «le  la  captivité  qu’ils  ont 
subie,  parce  iju’il  leur  était  impossible  dVxéetrtrr  au- 
trement la  mission  qui  leur  nvait  été  conliée  : ils  ont 
l'avantage  d’avoir  sauvé  en  ce  moment  la  république, 
parce  qiren  forçant  Diunouricz  à mettre  ses  projets  nu 
jour  avant  qu'ils  eussent  pris  une  consistance  suffi- 
sante , ils  les  ont  fait  avorter  ; ils  ont  déchiré  le  mas- 
«lue dont  il  se  couvrait,  avant  qu’il  eût  pu  en  faire 
l'usage  qui  aurait  assuré  le  succès  de  ses  projets  li- 
berlicides. 

En  effet  il  nvait  déjà  dressé  tous  les  plans  et  expé- 
dié les  ordres  nécessaires  pour  se  saisir  «les  villes  fran- 
çaises de  première  ligne,  Lille,  V.ilene.iemics  et  Coudé  ; 
mais , lorsque  le  lendemain  2 avril  les  troupes  en- 
voyées par  ses  ordres  demandèrent  l’entrée  «les  places, 
In  trahison  de  Dumouriez  était  déjà  comme;  on  ne  vit 
plus  dans  sa  personne  un  général  de  la  république, 
mais  un  perfide,  auquel  il  était  du  devoir  «le  désobéir: 
les  portes  des  villes  furent  fermées,  nos  places  échap- 
pèrent aux  Autrichiens,  l'armée  entière  se  déclara 
coulri'  Dumouriez.  Un  jour  plus  lard,  nos  villes  étaieut 
entre  les  mains  de  l'ennemi. 

( La  suite  à demain.) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  PLUVIÔSE. 

Présidence  d e Camus. 

Rouycr  demande  la  parole  et  sc  précipite  à ta  tri- 
bune. 

Rouvf.r  : Je  demande  que  l'huissier,  qui  fait  la  po- 
lice de  la  tribune  d oit  les  applaudissements  .sont  par- 
tis, s’informe  des  noms  de  ceux  qui  ont  peut-être  obéi 
à un  signal  d'iiisurrccüou  qui  leur  a été  donne. 

Plusieurs  membres  : Oui , oui. 

Boudin  : Je  deniatidc  la  parole. 

Le  Président  : La  parole  est  à Moumayou,  je  dé- 
clare que  je  la  lui  maintiendrai. 

Pendant  le  tumulte  qui  dure  quelques  instants,  il 
s’élève  de  vives  sUercabous  entre  Mouuiajou  et  Bour- 
don («le  l’Oise.)  — Le  caluic  se  rétabli!.  --  Momuajou 
coutume. 

Monmayou  : La  haine  fortement  prononcée , que 
j'ai  toujours  eue  pour  lanarchie  et  pour  le  roynli'iiir, 
in  a valu  les  injures  dont  ou  vient  de  ru  accabler. 
(Nouveaux  murmures.)  Que  devient  donc  la  liberté 
d«*s  opinions , si  je  li  ai  pas  le  droit  ici  de  me  faire  en- 
tendre? Celte  liberté  précieuse  a été  perdue  un  temps 
à la  Convention,  mais  j’espère  que  ce  temps  ne  revien- 
dra plus.  Je  me  résume;  si  vos  délibérations  ne  ten- 
dent à relever  le  erédlt  «le  l'assignat,  vous  terminez 
avec  honte  la  plus  belle  des  révolutions.  Failes-lc 
donc  remonter  au  niveau  de  la  valeur  métallique.  Je 
demande  que  dans  aucune  résolution,  tendante  à ac- 
corder «le*  fonds  au  Directoire,  on  ne  parle  de  diffé- 
rence entre  l'assignat  cl  le  uuineruirc. 

Boi rpon  ( de  l'Oise)  : le  lie  suis  point  monté  « l« 
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tribune  pour  présenter  au  Conseil  un  plan  de  finances, 
ou  pour  ouvrir  une  discussion  relative  à IVtat  dans 
lequel  se  trouvent  celles  de  la  république.  Cette  dis- 
cussion u’est  point  â l’ordre  du  jour.  Je  n'ai  demande 
la  parole  que  pour  que  nous  obtenions  colin  un  étal 
mi  des  dépenses  passées,  et  un  autre  lion  moins  exact 
des  dépenses  futures.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  m’expliquer  davantage  sur  les  motifs  d’une 
telle  proposition.  Déjà  plus  d une  lois  elle  a été  faite, 
et  Jusqu'à  ce  moment  elle  l*a  été  vainement.  Cepen- 
dant, si  ces  états  lie  nous  sont  point  présentés,  il  rions 
est  impossible  de  prétendre  relever  le  crédit  des  assi- 
gnais. Je  pense , en  effet , que  le  crédit  de  cette  mon- 
naie républicaine  tient  moins  encore  à la  masse  qui  en 
existe  en  circulation,  qu'à  l'opinion  que  le  peuple  se 
forme  de  l'usage  qui  eu  est  fait  par  le  goiivernemrDt. 
Or,  vous  le  savez,  les  bons  citoyens  gémissent,  se 
désespèrent  en  voyant  les  dilapidations  horribles  qui 
ont  été  faites.  Hier,  dans  la  discussion,  ces  dilapida- 
tions ont  été  prouvées  jusqu'à  t 'évidence.  Je  n’iusistc- 
rai  pas  davantage , parce  que  je  ne  veux  pas  révéler 
ici  ce  qui  a été  dit  en  comité  secret.  (Des  murmures 
interrompent  l'opinant.) 

Plusieurs  voix  : Formons  le  comité  général. 

Bouidox  : Des  fonds  sont  demandés,  le  service  pu- 
blic exige  un  ils  soient  accordés  ; mais  en  bonne  admi- 
nistration des  comptes  détaillés  doivent  être  mis  sous 
les  yeux  des  représentants  du  peuple,  et  c'est  pour  eux 
un  devoir  que  les  réclamer.  Jamais  vous  ne  par- 
viendrez à des  économies,  à des  réformes  salutaires, 
si  ces  états  ne  vous  sont  pas  soumis.  Je  demande  que 
la  commission  des  finances  se  les  fasse  représenter  en 
moius  par  aperçu , afin  une  nous  saebious  où  passant 
les  sommes  versées  dans  le  gouffre  du  ministère,  ainsi 
que  dans  les  autres  parties  du  gouvernement.  L'em- 
ploi connu,  nous  pourrons  prononcer  sur  les  réformes, 
les  suspensions  nécessaires;  nous  ne  pouvons  rien,  si 
cette  formalité  importante  n'est  pas  remplie. 

Rouver  : Le  Conseil  se  rappelle  sans  doute  que  c'est 
sur  ma  proposition  qu’il  a créé  une  commission  char- 
gée de  lui  faire  un  rapport  sur  cette  question  : quel 
mode  devront  suivre  les  min  sires  pour  appuyer  leurs 
demandes  de  Couds?  quels  étals  devront-ils  fournir? 
quelle  sera  leur  comptabilité? 

L’examen  de  cette  question  parut  nécessaire  au  Con- 
seil , et  il  m a fait  l'honneur  de  m’adjoindre  à In  com- 
mission nommée  pour  s’en  occuper.  Le  travail  de  cette 
commission  est  bientôt  prêt  ; dans  trois  ou  quatre 
jours  il  pourra  être  présenté. 

Le  Conseil , eu  se  rappelant  ma  proposition  , sera 
bien  convaincu  une  j’étais  loin  de  vouloir  protéger  les 
dilapidations  et  le  gaspillage;  que  je  voulais,  comme 
mes  collègues , l’ordre,  l'économie,  et  surtout  le  ré- 
tablissemeiit  du  crédit  du  papier-monnaie. 

Et  quand,  il  y a peu  d’instants , emporté  par  un 
mouvement  dont  je  irai  pas  été  maître  en  voyant  vio- 
ler vous  vos  yeux  la  constitution , je  n'ai  pu  retenir 
une  indignation  quej  aiprut  être  exprimée  avec  trop 
de  vivacité,  je  reconnais  avec  franchise  qu'elle  m’a 
entraîné  trop  loin.  Loin  de  moi  l'idée  d’accuser  un  rie 
lues  collègues  , de  faire  partir  de  cette  enceinte  le  si- 
gnal de  la  désobéissance  et  de  la  rébellion  ! 

F.n  revenant  à la  question,  je  vois  que  sur  25  mil- 
lions demandés  par  le  Directoire  In  commission  des 
finances  propose  de  n’en  accorder  que  dix.  II  est  donc 
évident  que  la  commission  veut  se  réserver  le  temps 
de  se  procurer  des  renseignements  nouveaux,  et  se  li- 
vrer à un  examen  ultérieur.  J’appuie  le  projet  qu’elle 
vous  préscutc. 

Ramei.  : Je  saisis  cette  occasion  pour  offrir  au  Con- 


seil une  preuve  que  l’ordre  commence  à se  rétablir 
dans  la  comptabilité.  Il  y a quelques  Jours  que  le  Di- 
rectoire a demandé  25  millions.  Ou  lui  a demandé 
l'dtatdes  besoins,  il  l'a  envoyé;  on  lui  a demandé  l'é- 
tat de  I emploi  des  sommes  accordées,  et  ce  maliu  cet 
état  est  parvenu  à In  commission,  il  est  entre  les  mains 
du  rapporteur. 

La  commission  a également  sous  les  veux  l’état  des 
dépenses  du  ministre  de  l’intérieur  pour  une  aimée- 
sans  doute  il  a dû  paraître,  au  premier  coup  d’œil* 
fort  étonnant  que  la  dépense  d’un  seul  département 
s élevât  a 546  millions;  mais  un  second  examende 
l'état  présenté  fait  connaître  que  300  millions  d'assi- 
gnats sont  placés  par  erreur  dans  la  ligne  de.  valeur 
métallique.  L’aperçu  des  dépeintes  de  ce  département 
devient  donc  beaucoup  moins  effrayant;  cependant 
tel  qu’il  est  encore,  il  est  susceptible  de  très  grandes 
reformes.  Il  est  des  articles  dont  la  suppression  est 
évidemment  reconnue  necessaire  et  utile  au  premier 
coup  d’œil. 

Ces  projets  de  réforme  vous  seront  très  incessam- 
ment présentés.  En  attendant,  citoyens,  il  faut  assurer 
le  service  public.  L'étranger  a possèdes  marchés,  il 
a fourni;  il  ne  faut  point  altérer  le  crédit  et  la  confiance 
par  la  difficulté  éprouvée  dans  les  paiements.  Vous 
n’accordez,  jusqu'à  uu  uouvel  examen , que  la  moitié 
des  sommes  demandées.  Je  deuiaude  l'adoption  du 
projet  de  résolution. 

L’urgeuce  est  déclarée,  et  le  projet  de  résolution 
adopté. 

— Le  Conseil  reprend  sa  séance  en  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Prdêidenee  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  24  N.GVIÔSI. 

On  (.lit  lecture  d'une  resolution  qui  supprime  l'a- 
gence temporaire  des  poids  et  mesures,  et  attribue  au 
ministre  île  I intérieur  la  surveillance  des  travaux 
commencés  par  cette  agence. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence. 

Bal’din  : Je  sens  combien  il  est  nécessaire  de  sup- 
primer les  emplois  mutiles,  de  réduire  lesdép  uses  et 
de  coordonner  toutes  les  parties  du  service  public; 
mais  je  ne  pense  pas  que  pour  remédier  aux  abus  il 
faille  empêcher  l'achèvement  d'institutions  utiles  et 
faites  pour  honorer  à jamais  les  savants.  Le  système 
d'unité  des  poids  et  mesures  est  un  des  plus  beaux  et 
des  plus  raisonnables  qui  soient  sorlis  de  l'esprit  hu- 
main. César  ctCliarlemagiic  ont  eutieprisde  l'établir. 
Ils  n'ont  pu  y parvenir.  Il  était  digne  de  la  république 
française  de  consommer  cette  glorieuse  et  pénible  en- 
treprise. Pendant  longtemps,  et  avec  beaucoup  d'ef- 
furts,  il  a fallu  lutter  contre  la  routine  et  les  préjugés 
pour  faire  supporter  la  seule  idee  de  commencer  ce 
travail  ; depuis  il  a fallu,  pour  fixer  l’unité  des  poids 
et  mesures,  tous  les  talents,  le  courage  et  la  persévé- 
rance des  savants  les  plus  distingues.  Le  travail  est  fsit, 
il  lie  reste  plus  qu'a  fabriquer  les  nouveaux  poids  et 
mesures,  et  je  craindrais  qu'en  supprimant  l'agence 
ou  ii'éloignât  le  moulent  ou  le  public  puurra  jouir  du 
fruit  de  tant  de  calculs  et  de  peiurs  ; cet  inconvénient 
me  parait  assez  grave  pour  être  pesé;  c’est  pourquoi 
je  demande  iju'il  soit  nomme  une  cummissiuii  pour 
examiner  la  résolution. 

Leoiiakd  : Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
nommer. une  commission.  H ue  s’agit  pas  d'empéchcr 
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l'établissement  des  nouveaux  poids  et  mesures , mais 
seulement  de  remédier  aux  abus,  d’arrêlor  les  progrès 
de  In  bureaucratie,  d'em pêcher  que  d’immenses  bâ • 
imeiits  nationaux  ne  soient  prodigués  pour  recevoir, 
pendant  une  heure  du  jour  seulement,  une  foule  de 
commis  inulilesqui  ruinent  la  république.  Je  demande 
que  la  résolution  soit  approuvée. 

Loysel  (de  l’Aisne)  : J’appuie  la  proposition  de 
notre  collègue  Baudin.  Remarquez,  citoyens,  que  la 
résolution  ne  porte  pas  seulement  suppression  de  IV 
gcuce  des  poids  et  mesures,  mois  elle  crée,  sous  la  dé- 
pendance du  ministre  de  l'intérieur,  de  nouveaux  bu- 
reaux pour  terminer  le  travail  dont  cette  agence  était 
chargée.  Il  est  nécessaire  d'examiner  si  le  déplacement 
ne  nuira  point  à l'achèvement  du  travail,  déjà  très 
avancé,  et  si,  pour  le  couduire  à sa  fin,  ces  bureaux  se- 
ront sunisammeut  nombreux. 

Johannot  : Rien  iTcst  plus  pressant  que  de  détruire 
tous  1rs  abus,  de  rattacher  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration à un  centre  commun,  et  de  u’nvoir  plus  que 
des  institutions  permises  par  la  constitution. 

Le  ministre  de  l'intérieur  emploiera , dans  les  nou- 
veaux bureaux,  les  hommes  capables  qui  ont  com- 
mencé le  travail;  mais  sans  y (oindre  cette  foule 
d'hommes  inulilesqui  ne  servent  qu'a  occasionner  des 
frais  immenses. On  supprimera  ainsi  un  établissement 
qui  ne  doit  point  exister  sous  le  régime  constitution- 
nel, car  la  constitution  ne  reconnaît  point  d'agence  : 
on  ne  prodiguera  plus  eu  vain  les  bâtiments  natio- 
naux, dont  les  loyers  iront  grossir  le  trésor  public  : 
on  lui  épargnera  les  gages  des  portiers , des  garçons 
de  bureau,  dont  le  nombre  est  incalculable  ; on  écono- 
misera les  dépenses  des  feux  , des  lumières,  dépenses 
qui  se  multiplient  à rinlitii  ; enlln  il  doit  passer,  le 
temps  où,  en  parlant  sans  cesse  de  faire  des  réductions, 
on  augmente  sans  cesse  les  frais  ; il  faut  faire  venir  le 
temps  où,  en  parlant  de  réduire,  ou  réduira  réelle- 
ment. Songeons  que  chaque  jour  qui  se  passe  sans  que 
nous  ayous  fait  une  reforme  utile  est  un  jour  de  cala- 
mité. 

Je  demande  que  la  résolution  soit  approuvée. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dms  la  séance  du  27  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a rejeté,  par  la  question  préalable,  un  projet  de 
résolution  tendant  à réunir  dans  le  palais  dcsTuilcries 
les  deux  sections  du  Corps  legislatif. 

— La  discussion  s’est  ouverte  sur  la  création  d’un 
tribunal  qui  jugerait  de  la  validité  des  prises  mari- 
limes. 


ORAVURBS. 

Trois  planches  de  cuivre,  gravées  par  Cnllot,  et  fai- 
sant partie  du  siège  delà  Rochelle,  que  le  cardinal  de 


Richelieu  fit  exécuter  4 très  grands  ft-aispar  ce  fameux 

graveur. 

Chez  le  citoyen  Sauty,  rue  Amelot,  n°  I,  boulevard 
Antoine. 


COURS  DSS  CHANGES. 


Paru,  te  27  pluviôse. 


Le  louis  d'or 6,960 , 0,800,  6,860  lie. 

Le  louis  blanc |0^0(t 

L’or  An  ......  

Le  lingot  d'argent  18,106 

Le*  inscriptions  commenceront  A jouir  le  1**  germinal 

an  iv b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam.  ...  ...........  25/128 

Hambourg 62,000 

Madrid 3,000 

Cadix 3,000 

Gènes 28, 0W 

Livourne 

Bâle 


POIX  DR  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café » 436  lir. 

Sacre  de  Hambourg . 600 

Sucre  d*Orléana.  400 

Savon  de  Marseille 2M) 

Chandelle . . 140 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORER1B  NATIONALE. 


Le  paiement  des  parties  île  rentes  viagères  pour  Pannéo 
échue  au  l«r  germinal  an  III , sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  le*  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l»  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n-  17,000. 

Le  luiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001  A 18,000  a 
lion  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  ans»!  depuis  le  n*  1 Jusqu'à  0,000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  I**  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 


Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  de»* 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-hait  premiers  états  partiels,  dres- 
sés depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  Ire  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somma  principale  portée  dans 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  Van  J II. 

Le  paiement  de?  six  derniers  mois  de  l'an  III,  des  parties 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  on  avec  survie,  dépo- 
sées dans  le»  quatre  bureaux  de  la  liquidation  evaut  le  !*• 
vendémiaire  an  111 , est  ouvert  jusqu’au  nu  15,000. 

Celui  ries  six  derniers  mois  de  l’an  III , des  créances  de  le 
tRimO  d'escompte  ci-dessus  énoncées,  a lieu  depuis  le  6 fri- 
maire an  IV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-hnlt  éuu, 
et  quant  au  perpétuel,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  d«  ,,u' 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  drs  affiche* 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


N»  149. 


GAZETTE  NATIONALE  ™ LE  MONTEUR  UNIVERSEL. 

N onUU  29  PuJTlflSE,  Cnn  4e.  ( Jeudi  18  Fivninn  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f'itrsovie , le  25  janvier . — Les  puis  allen  coparta- 
geantes ont  bien  voulu  se  charger  colin  de  payer  les 
dettes  du  ci-devant  roi  de  Pologne  , qui  se  montent  à 
3 millions.  Elles  lui  ont  assuré  une  pension  viagère 
d’un  million  et  demi  de  florins. 

Ce  prince  délrùné  doit  partir  incessamment  pour  l'I- 
talie, avec  l'espoir  d'y  trouver,  dans  les  douceurs  île 
U vie  privée,  un  bonheur  que  ne  donne  pas  le  métier 
de  roi. 

— Catherine  récompense  maintenant  ses  serviteurs  i 
aux  dépens  des  grands  propriétaires  polonais  Elle  vient 
de  faire  don  au  prince  russe,  Rcpnin  , des  biens  du 
comte  Ogiiuki  , sous  prétexte  que  son  neveu  , qui  gé- 
rait ses  biens  pendant  son  séjour  à Vienne,  dans  le 
temps  de  l’insurrection  , avait  fourni  îles  hommes  à 
l’aimée  de  Lithuanie. 

M.  de  Rcpnin,  l'ancien  ami  du  comte  Oginski , a 
accepté  le  don  de  scs  terres,  dont  le  revenu  est  évalué 
à pins  d’un  million  de  florins  par  an. 

— On  va  régler  ici  sur  le  pied  prussien  la  perception 
des  douanes,  accises  et  droits  publics.  Le  conseiller 
privé  , Bierzcnstein , sera  chargé  de  celte  adiuinUtra- 
tion. 

— La  pari  totale  du  roi  de  Prusse , dans  le  démem- 
brement de  la  Pologne  , forme  une  étendue  de  pays  de 
5,G8l  lieues  carrée* , et  contient  2 millions  040  mille 
âmes. 

— Une  ordonnance  prussienne  vient  d'enjoindre 
aux  habitants  de  cette  ville  de  venir  rem  ttre  leurs  ar- 
mes en  un  lieu  indiqué , sous  des  peines  qui  sont  sta- 
tuées. Les  dénonciateurs  qui  décèlent  des  armes  ca- 
chées reçoivent  une  récompense  do  50  ducats , avec  la 
promesse  du  secret.  Ou  ne  doute  pas  que  ce  moyen  , 
tout  vil  et  immoral  qu'il  «M  , n'ait  quelque  succès. 

— Les  troupes  prussiennes  ont  été  remplacées , le 
5 à Varsovie,  par  les  troupes  impériales.  Le  ma- 
gistrat , les  fonctionnaires  publics , cl  tous  les  corps 
ont  été  au-devant  de  celles-ci  jusqu'à  b porte  ae 
Grodzk, 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  10  pluviôse. 

ministère  de  la  police  générale  de 

LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  ministre  de  ta  police  générale  de  la  république 
au  bureau  central  du  canton  de  Paris . 

Paris,  le  15  pluviôse.  — J'apprends,  citoyens  , que  le 
bruit  se  répand  du  prochain  départ  de  la  seconde  ré- 
quisition : ce  n’est  la  qu’une  des  manœuvres  de  In  mal- 
veillance déjà  vingt  fois  renouvelées,  pour  inquiéter 
les  esprits,  semer  l'alarme  sur  notre  situation,  et  cher- 
cher à troubler  ainsi  l'ordre  qu’elle  voil  à rrgrct  s’é- 
bblir  et  se  consolider. 

te  peuple,  dont  cinq  années  de  révolution  ont  mûri 
la  raison  et  l'expérience, ne  s’y  laissera  point  tromper; 
ce  n’est  point  lorsque  b jeunesse  intrépide  s'arrache 
eu  foule  du  sciu  de  ses  foyers  pour  voler  sous  les  dra- 
peaux de  la  victoire  ; ce  n’est  pas  lorsque  leur  masse 
inposautc  va  présenter  aux  puissances  coalisées  mi 
l\c  Série.  — Tcmt  J. 


million  d'hommes  nouveaux  à combattre,  que  l’on 
songe  à lever  une  seconde  réquisition. 

L'apparaît  de  ces  forces,  je  !c  conçois,  est  fait  pour 
épouvanter  nos  ennemis,  et  leurs  émissaires  dou  ent 
ici  mettre  tout  en  œuvre  pour  reporter  parmi  nous  la 
crainlc  dont  ils  sont  frappés;  vains  efforts,  sans  doute, 
mais  il  u’importé^psis  moins  à l'ordre  puMtC’rfc  les 
survei  1 1 rr  avec  soin. 

Je  vous  charge  donc  de  faire  rechercher  1rs  auteurs 
de  ces  bruits1  imposteurs  aubiut  que  perlides,  et  d’é- 
clnirrrà  cet  égard  tous  les  bous  citoyens,  en  rendant 
ma  lettre  publique  par  la  voie  des  journaux. 

Salut  et  frakruilé. 

Signé  Merlin. 

Pour  copie  feonfanne. 

Ists  commissaires  du  bureau  central. 

Signe  Glkrmeur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Canin.*,  Ban- 
cal , Qfimetle,  Lamarque,  envoyé*  par  la  Convention,  con- 
jotnleiurur  avec  le  gênerai  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonviiie,  u I armée  du  Nord,  par  decret  du  3o  mars  I7irj; 
et  du  repi  contant  du  |*uple  Drouet.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  Icj  23,  23  et  27  nivô. e,  l’an  IV  de  ta  république 
française  nne  et  indivisible. 

SECONDE  ET  TROISIÈME  PARTIES. 

Récit  de  ce  qui  leur  est  arrivé  depuis  leur  départ 
de  Maastricht , le  23  ma'  1 703,  jusqu'à  leur  sortie 
des  prisons  d'état  de  Ko/tigrgrntz,  Olmutz  et 
S/m  tuer  g,  les  tt  et  13  brumaire  dernier . ^ 

Séance  du  M nivôse. 

Citoyens  collègues  , vous  connaissez,  par  le  récit 
précédent,  les  circonstances  de  notre  entrevue  avec  le 
perfide  Dumouriez.Vous  êtes  instruits  des  événements 
qui  avaient  amené  cette  entrevue,  et  de  ceux  qui  la 
suivirent  depuis  notre  arrestation  aux  bains  de  Saint- 
Amand,  jusqu'au  moment  où  nous  fûmes  renfermés  à 
Maéstrichi , soit  comme  otages,  soit  comme  prison- 
uiers  d’état.  Vous  avez  vu  aussi  quclnvad  été  le  genre 
de  notre  détention  dans  celte  première  bastille. 

Je  viens  maintenant,  au  nom  de  mes  collègues  et 
an  mien,  vous  présenter  la  suite  de  ce  qui  nous  est  ar- 
rivé depuis  notre  départ  de  Maastricht  jusqu’à  noire 
sorbe  des  prisons  d élai  de  Konigsgralz,  OlmtiU  et 
Spilberg,  les  12  et  13  brumaire  dernier. 

Je  raconterai  en  môme  temps  ce  qui  est  personnel 
an  général  Bcitrnunvillc  et  aiixaiilres  citoyens quiout 
partagé  noire  captivilé. 

Ce  fut  le  22  mai,  â dix  heures  du  soir,  que  deux  of- 
ficiers autrichiens,  Inn  major,  umimé  Pr.ulnehe,  l’att- 
ire li  «tenant,  (Titrèrent  dans  la  chambra  où  nous 
roks  trouvions  réunis,  et  nous  dirent  brusquement 
ne  nous  eussions  à nous  tenir  prêts  pour  partir  le  Icn- 
eHinin  matin  à quatre  heures. 

L’un  de  nous  était  alors  dans  un  accès  de  fièvre  : on 
leur  eu  fil  rolrtervaliott;  le  major  feignit  de  ne  point 
entendre. 

Nous  lui  dcmr.’dlnrs  si  au  moins  il  pouvait  nom 
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dire  dans  quel  lieu  nous  allions  dire  conduits.  Il  trouva 
celte  question  fort  étrange,  et  refusa  d’y  répondre. 

Alors  nous  nous  nlaignîines  avec  un  peu  de  chaleur 
qu’on  se  fît  un  jeu  ae  nous  transférer  ainsi  arbitraire 
meut  de  cachots  eu  cachots,  et  qu’on  violât  à notre 
égard  toutes  les  lois  de  la  guerre  ; mais  nous  aperçû- 
mes bientôt  qu’en  purlaut  de  lois  autres  que  celle  du 
plus  fort  nous  devenions  inintelligibles.  Nous  cessâmes 
donc  toute  question.  Le  major  sortit,  et  nous  passâmes 
le  reste  de  la  nuit  à faire  nos  préparatifs. 

Le  leudemain,au  moment  du  départ,  l'on  vint  nous 
dire  que  les  chevaux  qui  conduisaient  notre  voilure 
s’étaient  jetés  dans  les  fossés  de  la  ville,  que  la  voilure 
avait  été  brisée,  et  que  l’on  nous  conduirait  dans  une 
autre.  Cet  étrange  incident,  que  nous  nvous  toujours 
regardé  comme  une  fable,  nous  parut  alors  avoir  deux 
motifs  : 1’uu  de  se  saisir  de  nos  papiers,  afin  de  con- 
naître ce  que  nous  avions  pu  écrire  pendant  noire  sé- 
jour à Maastricht  ; le  second’,  eu  nous  privaut  de  uos 
voitures,  était  de  nous  laisser  entièrement  exposés  t 
dans  une  espèce  de  chariot  ouvert,  aux  insultes  qui 
nous  étaient  préparées  sur  la  route. 

Cependant  le  secret  profond  qu’on  affectait  de  gar- 
der sur  le  lieu  de  notre  destination  occasionna  de  notre 
part  diverses  conjectures. 

l’eu  de  jours  auparavant,  le  major  de  place  hollan- 
dais, Stoutt,  avait  affecté  de  nous  dire  qu’il  s’était  ré- 
pandu dans  les  papiers  publics  le  bruit  que  nous  nl- 
lionsétrc  échanges  contre  la  famille  détenue  auTemple. 

Ce  mérite  propos  nous  fut  répété  In  veille  même  de 
notre  départ,  et  l’on  y réunit  des  circonstances  qui 
semblaient  lui  donuer  quelque  probabilité;  mais  il 
nous  a paru  dans  la  suite  que  ces  discours  tendaient  à 
nous  tromper,  nliu  que  dans  la  route,  où  l’on  ne  nous 
donnait  qu  une  escorte  assez  faible,  il  ne  nous  vînt  pas 
eu  la  pensée  de  rompre  nos  fers. 

Ce  fut  le  23  mai  que  nous  partîmes , vers  les  neuf 
heures  du  matin. 

Le  prince  de  Hesse , coin  mandant  de  Maastricht , était 
venu,  une : demi-heure  avant  notre  départ,  se  montrer 
dans  la  salle  où  nous iu>uS*promeuious  en  commun.  Il 
avait  paru  désirer  d’eutrer  eu  conversation  avec  nous 
mais  nous  refusâmes  de  nous  y prêter.  Il  avaitenvoyé 
riirftleinentViu  général  Buiruouville  pour  le  prévenir 
qu’il  était  sûr  son  passage,  et  l’engager  à le  saluer.  Il 
ne  fut  pas  mieux  accueilli.  • Je  ne  connais  ici , dit 

• Beumonville,  ni  prince,  ni  général  ; je  n'ai  vu  que  des 

• geôliers,  et  je  n’ai  aucun  salut  à leur  faire.  • 

Cependant  nous  remarquâmes  que  ce  prince  nous 
suivait  à cheval  pendant  près  d’une  demi-heure,  ac- 
compagné d'uu  aide  de  camp,  le  même  qui  avait  es- 
sayé de  nous  persuader  que  c’était  à la  cléincucc  cl  â 
In  générosité,  du  dernier  roi , que  les  Fronçais  avaient 
dû  en  1792  leur  succès  et  leur  salut,  attendu  t disait- 
il,  que  les  Prhssiens  et  tes  Autrichiens , pouvant 
facilement  pénétrer  jusqu'à  Paris , n'avaient  été 
an  étés  que  par  une  lettre  de  Louis  Capcl , écrite  du 
Te jh pie  au  roi  de  Prusse , lorsque  celui-ci  était 
près  de  Ch  (lions . 

Entre  outres  observations  sur  ce  fait,  nous  deman- 
dâmes à cet  oflicier  comment  les  alliés , se  dé  termina  lit 
uniquement  par  cette  prétendue  lettre,  lie  s étaient  pas 
bornés  à quitter  le  territoire  français,  et  par  quel 
motif  ils  avaient  eu  la  complaisance  de  céder  encore 
aux  armées  de  la  république  le  Palaliuat,  Mayence, 
Francfort,  les  Pays  Bas  et  une  partie  de  la  Hollande. 

Celle  observation  parut  l’embarrasser  nu  moment; 
mais  il  reprit  facilement  sou  premier  ton  de  sécurité, 
et  il  n’hésita  point  à nous  annoncer  comme  très  pro- 
chaine la  ruine  et  la  subversion  de  notre  patrie. 

Nous  croyons,  citoyens,  devoir  rapporter  celle  cir- 
constance, afin  que  vous  sachiez  quelle  était  alors 
l'opinion  commune  du  nos  cuneuus.  Ils  espéraient 


tous,  et  ne  s’eu  cachaient  pas , de  conquérir  la  France 
en  une  campaguc,  et  iis  se  proposaient  ensuite  ü’ea 
régler  le  sort , à peu  près  comme  on  n réglé  celui  de 
In  Pologne , et  pnr  un  des  plus  indignes  et  des  plus 
lâches  forfaits  «pie  présente  l’hi doire. 

Dès  que  nous  eûmes  marche  environ  une  heure,  le 
traitement  de  uos  conducteurs  nous  annonça  que  nous 
ne  prenions  pas  la  route  de  France , et  nous  força  de 
rejeter  comme  une  chimère  toutes  les  espérances  que 
nous  avions  eues  è cet  égard. 

Vers  midi  nous  découvrîmes  la  ville  d’Aix  la-Lha- 
pelle , et  bientôt  après  quelques  cavaliers  et  fiuinzbiies 
émigrés  venant  à notre  rencontre.  Nous  y fîmes  peu 
d’attention  ; mais,  lorsque  nous  fûmes  entrés  dans  la 
ville . et  que  nous  nous  trouvâmes  sur  nue  place  on 
grande  rue,  en  face  de  ce  qu'ou  oppellc  la  Redoute, 
nous  aperçûmes  lin  rassemblement  de  7 à B, ©00  per- 
sonnes; et,  à riuslaut  même  où  notre  voiture  s’arrêta, 
un  caporal  viut  nous  dire,  de  la  part  du  major  l’ra- 
diclic  , qu’il  ne  hour  était  point  permis  de  descen- 
dre. Dans  le  même  instant  les  émigrés , huimurs  et 
femmes,  qui  formaient  partie  du  rassemblci ueut,  se 
précipitèrent  sur  nous  avec  fureur,  suivis  de  plusieurs 
officiers  et  d’un  général  autrichien.  Notre  voiture  fut 
entourée  de  toutes  parts  ; quelques-uns  montèrent  sur 
le  siège  du  postillon,  d’autres  sur  le  derrière  et  sur 
les  roues,  de  manière  que  uous  en  étious  totalement 
investis. 

Le  général  Beumonville , son  aidé  de  camp  tison 
secrétaire,  que  le  major  Prodaehi*  avait  séparés  de 
nous,  et  qü'il  affectait  de  distinguer  dans  cette  occa- 
sion (peut-être  pour  leur  nuire) , dirent  avec  chaleur, 
des  qu'ils  s'a  perçurent  qu'on  nous  retenait,  qu’ils  ne 
voulaient  prendre  aucune  nourriture  si  nous  ne  des- 
cendions pas;  et  sur-le-chatnp  ils  remontèrent  dans 
leur  voiture,  où  ils  furent,  comme  nous,  entourés 
d’une  foule  innombrable , et  assaillis  par  des  émigrés 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 

Ccpembiut  le  citoyen  Méuoire  fut  tel  lement  indigné, 
qu’il  affecta  de  traverser  plusieurs  fois  les  rangs  de 
cette  vile  cohorte,  et  en  remontant  il  dit  avec  fore* 
à ceux  qui  l'environnaient  qu'ils  devaient  rougir  de 
se  trouver  à Aix-la-Chapelle , pour  y injurier  des  Iiuio- 
iijcs  sans  défense,  pendant  qu'aux  frontières  des  étran- 
gers sc  battaient  pour  eux. 

Nous  ne  souillerons  point  nuire  récit  par  le  tableau 
des  outrages  auxquels  ccs  hommes  furieux , aussi  ar- 
dents à la  derniere  minute  qu’à  la  première,  se  livrè- 
rent pendant  plus  de  deux  heures,  soit  contre  nous, 
soit  contre  la  république;  nous  lie  croyous  pas  même 
devoir  retracer  ici  les  noms  de  ceux  que  nous  avons 
reconnus  à celte  occasion  : Ils  dht  été  justement  et  sé- 
vèrement punis  depuis,  soit  par  leurs  revers,  soit  par 
les  mépris  de  ! Europe;  et  si  quelques-uns  d'entre  eux, 
après  avoir  si  lâchenicul  déserte  leur  patrie,  et  si  cri- 
minellement conspiré  contre  elle,  étaient  encore  ca- 
pables de  remords , que  les  succès  et  la  gloire  de  la 
république  soient  leur  dernier  châtiment. 

Nous  croyons  uéanmoius,  même  en  évitant  les  dé- 
tails de  cette  scène  atroce,  devoir  rapporter  deux  cir- 
constances particulières.  L'une,  c’est  que  les  officiers 
autrichiens  qui  nous  escortaient.  loin  de  s’opposer  au 
tumulte  excité  contre  nous,  le  favorisèrent  ouverte- 
ment , conversant  avec  les  émigrés  d’un  tou  gai  et 
amical , faisant  comiuître  chacun  de  nous,  le  montrant 
du  doigt,  et  ayant  soiu  de  le  distinguer,  soit  par  son 
nom,  soit  par* la  place  qu’il  occupait  dans  la  voilure. 

Nous  devons  observer  d'un  autre  côte  que , parmi 
les  Autrichiens  (autres  que  nos  conducteurs) , celui 
qui  se  montra  le  plus  furieux  et  se  répandit  le  plus 
en  propos  durs , insolents  et  absurdes , lut  un  général 
appelé  Surcy  ; quelques-uns  d’entre  uous  crurent  en- 
tendre qu'il  promettait  à nos  conducteurs , pour  ré- 
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compense  de  îmirxèfr , el  de  leur dureté  à notre  égard, 
de  tes  faire  animer , à leur  retour,  ayant,  disait-il , 
unr  société  de  très  jolies  femmes  é mi  grée*.  Aillai 
s’alliait  à In  férocité  d'un  orgueil  «niignhinirc  In  licence 
des  mœurs  les  pins  corrompues. 

Nous  nous  soutînmes  contre  tous  ces  outrages  par 
un  sentiment  profond  d’indignation  et  de  mépris,  et 
bientôt  nous  mines  entièrement  consolés  par  l’idée  si 
satisfaisante  et  si  (fonce  que  nous  servions  notre  pa- 
trie, et  nu  Vn  cela  même  nous  pouvions  contribuer  aux 
succès  de  la  république,  qui  ont  été"  depuis  si  éclatants 
et  si  bcoqx. 

(La  si{itc  à demain.) 


Opinion  émise  dam  la  séance  du  17  par  Balland , 
dit  Conseil  des  Cinq-Cents, 

Vous  savez  que  le  Directoire  exécutif  a pris,  le  8 du 
courant,  un  arrêté  pour  autoriser  les  administrations 
départementales  à faire  des  décharges  et  réductions 
en  faveur  des  citoyens  <||ii  se  trouvent  surtaxés  dans 
l'emprunt  forcé,  et  à rejeter  le  ni'MiInnt  desdites  dé- 
charges et  réductions  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  cotisés 
assez  haut , ou  qui  ont  été  omis. 

Cet  arrêté  est  sans  doute  aussi  juste  que  nécessaire. 
Son  but  est  de  rectifier  les  erreurs , omissions  et  iné- 
galités qui  nul  pu  avoir  lieu  dans  la  répartition  de 
l'emprunt  forcé.  Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont 
certainement  conformes  à vos  vœux; 

Hais  il  ne  peut  être  exéou té  entièrement,  à moins 
que  vous  lie  lui  donniez  forci'  de  loi , pour  déroger  aux 
articles  IV  et  V de  la  loi  du  |9  fnniaue  dernier. 

Car,  pour  accorder  des  décharges  et  réductions  à 
ceux  qui  sont  surtaxés,  et  en  rejeter  le  moulant  sur 
ceux  qui  n'ont  pas  été  cotisés  assez  haut,  il  faudrait 
or  |ias  dire  tenu  decoust  rvu  un  nombre  égal  de  pré- 
teurs dans  chaque  classe,  et  pouvoir  taxer  les  grandes 
fortunes  au-delà  du  maximum  lixé  par  la  loi. 

Or,  l'article  IV  der.etto  loi  du  19  frimaire  veut  ab- 
solument uii  nombre  égal  de  préteurs  dans  chaquo 
classe  , excepté  la  16e. 

Cet  article  veut  encore  que  tous  ceux  nui  sont  com- 
pris dans  une  même  classe  paient  autant  i'uu  que  !‘au- 
tre,  comme  si  I on  pouvait  trouver  un  nombre  égal 
de  fortunes  dans  chaque  classe. 

L’article  V de  cette  même  loi  ne  permet  pas  de  taxer 
à plus  de  1 ,300  liv.  les  fortunes  de  2 , 3 et  400,000  L, 
ni  de  mettre  dans  la  seizième  classe  ceux  qui  n ont  pas 
nue  for  lune  de  500,000  liv. , valeur  de  1 700 , ni  de  co- 
tiser à plug  de  6,000  liv.  les  millionnaires;  de  sorte 
qu’une  fortune  de  400,000  liv.  ne  peut  être  taxée  qu  à 
l,20ti  liv. , et  ne  peut  pas  seulement  être  mise  dans  la 
seizième  classe . dont  le  minimum  est  (ixé  à 1 ,500  liv., 
et  le  maximum  à 6,000  liv. 

Celui  qui  a 2,  3 et  4 millions  de  fortune,  valeur  de 
1700  , ne  peut  donc  fias  être  cotisé  à plus  de  6,000  liv. 

Ainsi  les  riches  ne  peuvent  être  taxés  au-delà  du 
Ml*  ou  du  4 centième  de  leur  fortune , tandis  que  les 
petites  fortunes  se  trouvent  nécessairement  taxées  au 
30«  et  au-delà.  Hiles  paient  donc  onze  fois  plus  que 
les  grande.  Il  va  une  progression  inverse  de  ce  quelle 
devrait  être. 

En  effet , citoyens,  la  loi  exigeant  un  nombre  égal 
de  préteurs  dans  chaque  classe  t il  a fallu  , par  exem- 
ple, mettre  les  petites  fortunes  de  30  et  40,000  liv. 
avec  celles  de  400,000  liv.,  et  les  cotiser  toutes  à la 
tomme  de  1,200  liv..  qui  est  lixée invariablement  par 
la  loi  pour  tond  les  prêteurs  qui  forment  celle  quin- 
zième classe. 

Les  petites  et  médiocres  fortunes  paient  donc  beau- 
coup plu*  que  les  grandes  proportionnellement,  puis- 


qu’une fortune  de  30  à 40,000  liv.  paie  1,200  liv., 
comme  celle  de  400,000  liv.,  quoiqu'elles  soient  bien 

différentes. 

Il  y a donc  une  disproportion  énorme  dans  la  répar- 
tition de  l'emprunt  forcé  ; c’est  ce  qui  a fait  naître 
beaucoup  de  réclamations  bien  fondées.  Personne  ne 
s’élève  contre  l'emprunt  qui  est  très  salutaire  ; mais 
seulement  contre  sa  mauvaise  répartition  qui  est  iu- 
juste,  vexatoircet  très  disproportionnée. 

Oui,  citoyens  législateurs,  votre  intention  n’est  pas 
remplie.  Vous  avez  voulu  que  l’emprunt  fftt  réparti 
sur  les  personnes  aisées,  et  en  proportion  de  leurs 
facultés. 

Vous  avez  voulu  que  celui  qui  est  quatre  foi$  plus 
riche  payât  quatre  fois  plus. 

Vous  avez  voulu  que  les  petites  fortunes  fussent 
ménagées,  et  que  l'emprunt  portât  principalement  sur 
les  grandes. 

Eh  bien  ! en  suivant  à la  lettre  les  articles  IV  et  V de 
la  loi  du  19  frimaire  , on  a fait  tout  le  contraire. 

On  a écrasé  les  petites  et  médiocres  fortunes  et 
épargné  les  grandes  qui  ne  paient  presque  rien,  tan- 
dis que  les  personnes  peu  fortunées  se  trouvent  pres- 
que ruinées. 

Le  Directoire  exécutif  a voulu  remédier  à ces  incon- 
vénients funestes  par  son  arrêté  du  8 pluviôse  dont  il 
s’agit  ; mais  cet  arrêté  est  insuffisant , pour  nepas  dire 
illusoire,  à moins  que  vous  ne  lui  donniez  force  de 
loi , après  y avoir  fait  un  ameudemeut  et  une  modifi- 
cation nécessaires. 

Je  dis  que  cet  arrêté  est  insuffisant , car  pour  l’exé- 
cuter il  faudrait  s’écarter  de  l’article  IV  île  la  loi  t 
qui  veut  un  nombre  égal  de  prêteurs  dans  cha- 
que classe;  et  aussi  de  l’art.  V de  celte  même  loi,  qui 
ne  permet  pas  de  cotiser  à plus  de  1 ,200  liv.  les  fortu- 
nes de  2 , 3 et  400,000  liv.,  ni  à pins  de  6.000  liv.  les 
millionnaires;  sans  quoi  il  n’est  pas  possible  de  faire 
les  décharges  cl  réductions  que  la  justice  réclame , et 
de  les  rejeter  sur  les  riches,  en  proportion  des  facultés 
de  chacun;  car  les  dispositions  formelles  de  celle  loi 
s’v  opposent,  quoique  ce  ne  soit  pas  là  votre  intention. 
Or,  un  arrêté  (tu  Directoire  exécutif  ne  peut  déroger  à 
la  loi,  ni  autoriser  les  administrations  départementales 
à l’enfreindre.  Personne  ne  peut  retendre  ni  la  restrein- 
dre que  le  Corps  législatif. 

Il  est  donc  indispensable  de  convertir  en  résolution 
cet  arrêté,  et  de  lui  donner  force  de  loi,  afin  qu’il 
puisse  recevoir  son  entière  exécution,  nonobstant  les 
articles  IV  et  V de  la  loi  du  19  frimaire. 

Eu  conséquence  je  demande  la  nomination  d’une 
commission  pour  examiner  cet  objet  important,  et 
vous  en  faire  un  rapport  demain,  sans  que  cela  puisse 
aucunement  retarder  ni  i iiipécln  r l'exécution  des  lois 
relatives  à l'emprunt  forcé,  Joui  l’entier  recouvrement 
sera  encore  bien  plus  prompt  et  bien  plus  assuré,  car 
chacun  paiera  sans  difficulté,  surtout  lorsqu’on  recti- 
fiera les  erreurs,  omissions  et  inégalités  qui  ont  eu  lieu 
dans  sa  répartition. 

Je  le  répéfe  ni  finissant,  on  ne  crie  pas  contre  l'em- 
prunt; au  contraire  chacun  sent  qu’il  était  indispen- 
sable, et  s'empresse  de.  payer  sa  cote,  en  espérant 
qu’on  rectifiera  les  disproportions  éuormes  qui  sc 
trouvent  dans  sa  répartition  , et  qu’on  remboursera  à 
ceux  qui  auront  payé  de  trop. 

C’est  mon  vœu,  c’est  sans  doute  aussi  celui  de  tous, 
mes  collègues,  i 

Je  demande  donc  une  commission  pour  cet  objet , s 
mieux  vous  irai  niez  le  renvoyer  à votre  commission 
des  finances,  pour  vous  faire  un  rapport  demain  ou 
après-demain  au  plus  tard. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  du  renvoi. 
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CONSEIL  DUS  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus . 

S i:\NCE  DU  25  PLUVIÔSE. 

Los  lieux  jiriucrs  île  Linnngé*,  détenus  comme  ota- 
ges an  Plessis' , écrivent  au  Conseil  que  plusieurs  fois 
ils  se  sont  adressés  au  Directoire  pour  obtenir  leur  li- 
berté, aux  termes  du  décret  «lu  5 avril  1791,  puisque 
les  victimes  de  la  trahison  de  Duuionriezsont  rentrées 
eu  France. 

Le  Conseil  renvoie  celle  lettre  au  Directoire  exé- 
cutif. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Rame!  à peu  près 
conçue  en  ces  termes  : 

• Le  Directoire  exécutif  vient  de  m’appeler  au  mi- 
nistère des  finances;  j'accepte , parce  que  je  suis  plein 
de  confiance  dans  les  ressources  de  la  république  et 
dans  les  mesures  que  prendra  le  Corps  législatif  pour 
ramener  l’ordre  et  l'économie  dans  les  finances.  • 

Le  Conseil  ordonne  l’inscription  de  cette  lettre  au 
procès-verbal. 

— Un  proprietaire,  Age  de  quatre-vingt-cinq  ans,  ne 
possédant  qu’une  maison  dont  les  loyers  lui  sont  payés 
en  valeur  nominale,  demande  la  faculté  de  résilier  son 
bail. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Crassoiis  : Le  renvoi  à la  commission  des  finances 
ne  désespère  pas  les  propriétaires. 

Mailhb  : Déjà  le  Conseil  a traité  la  question  de  ré- 
siliation des  baux,  et  a adopte  la  question  préalable. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

— Défebbiont,  au  nom  de  la  commission  des  fi- 
nances*. Citoyens  représentants,  le  Directoire  exécutif, 
jaloux  de  seconder  vos  vues  et  convaincu  de  la  néces- 
sité de  réformer  les  abus  partout  où  il  parviendra  à les 
découvrir,  vous  a annoncé  qu’il  avait  ordonné  la  ces- 
sation des  distributions  de  subsistances  dans  Paris , à 
compter  du  1er  ventôse  prochain  , et  il  vous  a en 
même  temps  invités  à fixer  votre  attention  sur  le  sort 
des  rentiers  et  pensionnaires  de  l’Etat. 

Vous  avez  renvoyé  ce  message  à la  commission  des 
finances,  que  déjà  vous  aviez  chargée  de  l'examen  de 
plusieurs  pétitions  qui  vous  avaient  élé  adressées  sur 
le  dernier  objet.  Elle  a cru  qu’elle  ne  devait  pas  vous 
proposer  une  dépense  nouvelle  sans  vous  soumctl re  au- 
paravant l’état  du  trésor  public, snus  vous  mettre  à lieu 
déjuger  de  la  possibilité  de  la  faire,  cl  des  avantages  ou 
des  inconvénients  quelle  peut  entraîner  ; elle  vous  a 
demandé  de  vous  former  en  comité  général,  pour 
traiter  d’aussi  grands  intérêts;  et  je  viens  aujourd’hui 
vous  présenter  le  projet  de  résolution  qu’elle  a jugé 
le  plus  conforme  à vos  désirs. 

Il  serait  inutile  de  remonter  aux  causes  qui  avaient 
fait  mettre  à la  charge  du  gouvernement  les  approvi- 
sionnements des  subsistances  de  Paris  ; il  serait  aussi 
inutile  de  rechercher  les  motifs  qui  avaient  pu  déter- 
miner à fournir  ces  subsistances  presque  pour  rien, 
lorsqu’elles  coûtaient  nu  gouvernement  des  sommes 
exorbitantes.  Il  suffit  de  considérer  qu'un  pareil  abus 
est  contraire  à tout  principe  d'égalité,  à toute  idée 
saine  d'économie  politique,  et  qu'il  ne  pourrait  se 
prolonger  sans  entraîner  la  ruine  de  l’Etat. 

En  el’ct  tous  les  membres  de  la  sociélé  doivent 
jouir  des  mêmes  droits,  et  cependant  cette  égalité  est 
détruite , si  les  citoyens  d’une  grande,  commune  ob- 
tiennent que  le  gouvernement  fisse  pour  eux  tmc  dé- 
pense journalière  qu'il  ne  fait  ni  uepourrait  faire  pour 
les  autres. 


Eu  second  lieu,  tout  gouvernement  qui  uc  laisse  pas 
au  commerce  le  soin  des  approvisionnements  est  bien- 
tôt réduit  à créer  des  agences  qui  le  trompent , à re- 
chercher des  fournisseurs  qui  le  volent , à choisir  des 
dépositaires  qui  dilapident  : tout  lui  coûte  des  frais 
énormes;  les  approvisionnements  sont  mal  faits,  leur 
qualité  est  mauvaise,  et  les  dépenses  n’en  sont  pas 
moins  excessives.  Enfin  la  ruine  de  l’Etat  est  la  consé- 
quence nécessaire  d’uu  pareil  système. 

S il  était  besoin  d’une  démonstration  à cet  égard,  je 
vous  dirais  : Comparons  ce  que  coûtaient  les  approvi- 
sionnements de  Paris,  avant  une  le  gouvernement  s'en 
fût  chargé,  à ce  qu’ils  ont  coulé  depuis.  La  différence 
est  telle,  qu’elle  est  incroyable.  J’ajouterais:  Prenons 
le  tableau  des  dépenses  que  nécessite  la  continuation 


de  l'approvisionnement  de  Paris  : 

Six  cent  cinquante  sacs  de  farine 
d’achat,  à 100  bv.  le  sac  ....  23, 100,000  liv. 

Six  cent  cinquante  sacs  fournis 
par  le  gouvernement,  provenants  de 
la  contribution  en  nature.  . . . 23,400,000 

Riz  d’achat,  six  cents  liv.  par  jour 

à 8 sous , . . 864,000 

Bœufs,  cent  cinq  par  jour?  pesant 
l'un  dans  l'autre  500  Ipv.,  a raison 

de  22  SOUS  la  livre 20,790,000 

Quatre  cent  cinquante  moutons, 
cent  quinze  veaux , valant  par  ap- 
proximation   8,370,000 


Total  de  dépenses  en  numéraire 
par  an . . 76,824, OOOliv. 


Encore  quelque  temps  , et  de  semblables  dé- 
penses auraient  achevé  la  ruine  de  la  république; 
cependant  il  faudrait  encore  ajouter  les  frais  d’a- 
gence d’achats,  d'agence  de  charrois,  fournitures  de 
bois,  etc.,  etc. 

Mais  laissera-t-on  livrécà  l'incertitude  poursessub- 
sistanccs,  ou  aux  horreurs  de  la  famine , cette  grande 
commune  , qui  a dans  tant  d’occasions  servi  si  puis- 
samment la  révolution?  Non.  Ici  commence  la  sur- 
veillance du  gouvernement;  il  laisse  à la  liberté  du 
commerce  de  pourvoir  aux  approvisionnements,  mais 
il  veille  à ce  qu'ils  soient  assurés,  et  à ce  que  leur  cir- 
culation ne  soit  pas  interrompue. 

Le  Directoire  exécutif,  secondé  par  le  ministre  de  l'in* 
lérieur,  est  sûr  que  du  moment  que  les  distributions 
cesseront  chaque  habitant  trouvera  chez  les  boulan- 
gers le  pain  nécessaire  à sa  famille;  il  le  paiera  au 
prix  du  commerce,  cl  il  n’en  murmurera  pas,  quand  il 
réfléchira  que  dans  toutes  les  autres  communes  de  la 
république  les  citoyens  français  n'ont  pas  deconditiou 
plus  favorable. 

Au  surplus  le  Directoire  a encore  réserve  une  dis- 
tribution de  200,000  rations  pour  les  citoyens  de  Paris 
réduits  à un  état  d'indigence  qui  ne  leur  permettrait 
pas  de  se  pourvoir  de  pain  au  prix  du  commerce. 

Il  est  à présumer  que  cette  réserve , qui  est  un  tiers 
environ  des  rations  qu’on  distribuait,  sera  plus  que 
suffisante  pour  faire  lace  aux  besoins  des  indigents,  et 
il  faut  espérer  qu’on  parviendra  à la  réduire. 

Mais,  en  reconnaissant  que  la  justice  et  la  nécessité 
commandent  la  suppression  des  distributions  qui  * 
sont  faites  déià  trop  longtemps,  le  Conseil  a dû  exa- 
miner s’il  n’était  pas  de  sa  justice  de  venir  au  secours 
des  reutiers  et  des  pensionnaires,  et  ce  que  le  trésor 
public  lui  permettait  de  faire. 

Être  juste  est  le  devoir  rigoureux  de  tout  gouver- 
nement; ce  devoir  semble  plus  imposant  encore  pour 
un  gouvernement  libre  que  pour  tout  autre;  et  cesl 
enfin  lorsque  vous  avez  à prononcer  sur  les  inter*,  ts 
d’une  partie  de  vos  concitoyens,  que  vous  devez  vous 
attacher  plus  scrupuleusement  à leur  reudre justice. 


Je  suis  donc  bien  convaincu  que  je  serai  favorable- 
ment écouté  en  vous  proposant  de  faire,  pour  les  ren- 
tiers et  pensionnaire,  ce  que  la  justice  comuiande  et 
ce  que  le  trésor  public  vous  permet  de  faire. 

Vous  leur  avez  jusqu'ici  payé  leurs  rentes  et  pen- 
sions en  assignats  valeur  nominale;  et  une  vérité  in- 
contestable est  que,  par  l'effet  du  discrédit,  les  ren- 
liersct  pensionnaires  ont  vu  diminuer  île  beaucoup  les 
revenus  sur  lesquels  ils  devaient  compter. 

Il  est  donc  de  toute  justice  de  venir  à leur  secours  ; 
et  c'est  surtout  au  moment  qu'un  grand  nombre  de 
ceux  qui  résident  à Paris  n’y  trouveront  plus  la  res- 
source de  la  distribution  des  subsistances , qu’il  con- 
vient de  s’occuper  de  leur  sort. 

Mais  quelles  bases  adopterez-vous?  C’est  ici  que  les 
difficultés  se  présentent  en  foule.  L'assignat  est  la 
monnaie  de  la  république;  et  si  la  malveillance  l a dis- 
crédité il  n’en  a pas  moins  un  gage  certain  qui  doit 
nécessairement  relever  son  crédit. 

La  mesure  de  l'emprunt  forcé  n’a  pu  encore  avoir 
qu’en  partie  son  exécution,  et  plus  elle  s’avancera, 
plus  lcrcliremcnt  qu’elle  aura  produit  relèvera  lecnf- 
issiguats  restants;  enfin  il  n’est  point  d'efforts 
que  le  Conseil  ne  soit  disposé  à faire  pour  relever  le 
crédit  de  cette  monnaie  républicaine . et  il  usera  de 
grands  moyens  d’y  parvenir,  soit  en  pressant  la  ren- 
trée de  l’arriéré  des  contributions,  soit  en  faisant  payer 
les  nouvelles  qu’il  établira,  soit  en  remettant  en  acti- 
vité les  ventes  des  domaines  natiouaux. 

Ainsi  l’on  ne  doit  pas  juger  de  la  valeur  des  assignats 

Car  le  discrédit  que  cherchent  à lui  donner  In  malvcil- 
ince  et  l’agiotage,  et  l’on  doit  espérer  que  les  Français 
ne  verront  pas  le  gouvernement  marcher  avec  sagesse, 
fermeté, sans  se  rallier  tous  à lui,  et  relever  par  leur 
conliance  celte  monnaie  qui  leur  a rendu  de  si  grands 
services. 

D’un  autre  côté  , plus  le  sort  des  pensionnaires  cl 
des  rentiers  est  strictement  lié  à celui  de  l'Etat,  plus 
ils  doivent  concevoir  que  leur  intérêt  même  exige  que 
1rs  secours  à leur  accorder  soient  réglés  snr  ce  que 
peut  faire  le  trésor  public  eu  leur  faveur  , sans  nuire 
essentiellement  aux  autres  parties  du  service  public. 

La  suppression  des  distributions  de  subsistances  dans 
Paris  opère  sans  doute  une  diminution  considérable 
dans  les  dépenses,  et  les  secours  à accorder  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires  ne  s’élèvent  jamais  à une  pareille 
.somme  ; mais  ce  serait  en  vain  que  vous  réprimeriez 
des  abus,  si  le  trésor  public  devait  continuer  d être 
épuisé  d’une  autre  manière.  Il  faut  donc  que  les  ren- 
tiers et  pensionnaires  reconnaissent  que  jusqu'au  mo- 
ment où  la  paix  vous  aura  mis  à lieu  d’élever  les  re- 
venus pub! ics  au  niveau  des  dépenses,  il  sera  impossible 
que  le  trésor  public  vienne  a leur  secours  aussi  effi- 
cacement que  vous  le  désireriez;  il  faut  qu'ils  voient . 
dans  la  résolution  que  vous  prendrez , une  preuve  de 
votre  bonne  volonté,  et  qu’ils  atteudeut  avec  conliance 
le  moment  où  vous  pourrez  faire  plus;  il  faut  ciiliu 
qu’lisse  disent  que  ceux  de  leurs  concitoyens , dout 
toutes  les  propriétés  ont  été  dévastées  par  1rs  ennemis, 
ou  qui  sont  encore  occupées  par  les  rebelles,  ne  re- 
çoivent rien,  cl  mériterai  eut  aussi  de  lixer  l 'attention 
du  gouvernement. 

Toutes  ces  considérations  n 'échapperont  pas  à ceux 
dés  rentiers  et  des  pensionnaires  qui  sont  vraiment 
attachés  à la  patrie;  elles  produiront  tout  leur  effet 
sur  ces  héros  de  la  liberté  qui  ont  été  mutilés  en  com- 
I mitant  pour  la  défendre;  elles  ne  seront  pas  moins 
puissantes  sur  ces  ministres  du  culte,  amis  de  la  paix 
cl  des  lois,  et  qui  s’y  sont  constamment  soumis  : tous 
convaincus  que  vous  feriez  plus  pour  eux  s’il  vous 
était  possible,  ils  attendront  avec  confiance  un  meil- 
leur avenir;  la  malveillance  chercherait  en  vain  à les 
tromper  et  à les  égarer,  ils  sentirait  lm  u que  l'ordre 


et  la  paix  sont  nécessaires  pour  rétablir  les  finances, 
et  qu’ils  travailleraient  A leur  propre  ruine,  s'ils  se 
prêtaient  à les  troubler.  Voici  le  projet  de  résolution  : 

■ Le  Conseil  des  Cinq-Cculs  considérant  qnc  le  sort 
des  pensionnaires  et  des  créanciers  rentiers  do  l’Etat 
doit , dans  les  circonstances  actuelles,  lixer  d une  ma- 
nière plus  particulière  l'attention  du  Corps  législatif; 
que  les  secours  que  leur  position  sollicite  deviennent 
surtout  nécessaires,  lorsque  le  rétablissement  de  l'or- 
dre daus  les  finances  commande  In  suppression  de 
plusieurs  articles  de  dépenses  dont  la  plupart  d’entre 
eux  ont  profité  jusqu'ici  ; qu'une  partie  de  (^économie 
importante,  qui  va  s'opérer  sur  la  fourniture,  des  sub- 
sistances de  la  commune  de  Paris  présente  le  moyen 
de  donner  aux  défenseurs  de  la  patrie,  aux  employés 
qui  s'étaient  consacrés  a sou  service,  et  aux  créanciers 
qui  out  lié  leur  sort  à celui  de.  la  fortune  publique, 
une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  que  leur  situation  ins- 
pire aux  représentants  du  peuple  ; 

■ Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

• Art  Ier.  Les  pensionnaires  militaires  et  civils  et 
les  rentiers  viagers  ou  perpétuels  recevront  du  trésor 
public , en  paiement  du  semestre  qui  écherra  le  1er 
germinal  prochaiu  : pour  100  liv. , 1,000  liv.  — ; 200 
liv. , 1 ,900  liv.  ; — 300  liv. , 2,700  liv.  ; — 400  liv. , 
3,400  li v.  ; — 500  liv. , 4,000  liv.  ; — 600  liv. , 4,500 
liv.  ; — 700  liv. , 4,900  liv.  800  liv. , 5,200  liv.  ; — 
900  liv. , 5,400  liv.  ; — 1 ,000  liv. , 5,500  liv.  1 ,100 
liv. , 5,000  liv.;  et  ainsi  de  suite,  tout  ce  qui  sera  su- 
périeur à la  première  somme  de  900  liv.  ne  devaut 
être  payé  qu’au  pair. 

• II.  Les  militaires  dont  les  pensions  n’ont  pas  en- 
core été  liquidées,  et  qui  lie  reçoivent  du  trésor  public 
qu'un  secours  provisoire,  seront  payés  dans  les  pro- 
portions détenu  idées  par  l'article  précédent. 

• III.  Le  paiement  du  premier  semestre  de  l’an  IV 
sera  fait  saus  retenue. 

» IV.  Les  sommes  payées  aux  pensionnaires,  pour  le 
trimest:  c de  nivôse , seront  considérées,  pour  la  fixa- 
tion du  secours  ci-dessus,  comme  si  elles  n'avaient  pas 
été  encore  reçues  ; mais  elles  seront  précomptées  sur 
le  paiement. 

• V.  Les  créanciers  qui  jouissent  de  plusieurs  peu- 
sious  ou  rentes  seront  tenus  de  les  réunir  ; savoir,  les 
pensions  en  un  premier  article;  les  renies  viagères  eu 
un  secoud,  et  les  rentes  perpétuelles  eu  un  troisième. 
Le  secours  leur  sera  attribué  sur  le  total  de  chaque  ar- 
ticle, et  non  sur  les  parties  de  chacun  deux. 

• Ceux  qui  auront  fourni  uuc  fausse  déclaration 
seront  privés  du  secours,  et  contraints  à la  restitution 
s'ils  l’avaient  reçu. 

• VI.  Ne  sont  point  compris  daus  les  dispositions  de 
la  présenlo  les  intérêts  de  la  dette  publique  susceptible 
de  liquidation,  qui  ii’ont  pas  été  encore  portés  sur  le 
grand  livre,  ni  les  arrérages  ou  décomptes  dus  aux 
héritiers  des  pensionnaires  ou  routiers  eu  viager. 

t Vil.  La  présente  résolution  sera  imprimée  cl  en- 
voyée nu  Couscil  des  Anciens  par  un  messager  d'é- 
tat. - 

Le  projet  de  résolution  est  adopté. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  de  Dc- 
fermont. 

— Daunoit  fait  la  troisième  lecture  du  projet  d'éta- 
blissement d'une  bibliothèque  nationale  près  le  Corps 
législatif. 

La  discussion  s’ouvre  sur  ce  projet. 

Lamarque  : J’ai  cru  quelques  instants  ne  devoir 
pas  me  permettre  de  parler  sur  la  question  soumise 
aujourd'hui  à l'examen  du  Conseil. 
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Elle  intéresse  notre  coûtai*  CnmUs  , avec .qui  Ins 
circonstances  m’ont  donné  des  rapports  particuliers. 

Il  s'est  présenté  aussi  line  autre  raison  personnelle, 
cniiniH*  de  plusieurs  membres  du  Conseil , cl  d’après 
laquelle,  suivant  nos  anciennes  mœurs,  je  me  semis 
sans  doute  fait  un  devoir  de  garder  le  sileure. 

Mais  si , comme  je  le  crois , il  s’agit  de  défendre  des 
principes  «pii  tiennent  essenlndlenienti  la  constitution 
et  au  gouvernement  républicain  ; si  le  rapport  et  le 
projet  de  résolution  qui  vous  ont  «Hé  lus  peuvent  y 
porter  atteinte,  alors  il  me  semble  que,  toute  consi- 
dération personnelle  écartée,  il  ne  doit  plus  dire  ques- 
tion entre  nous  «pie  des  lois  et  «le  l'intérêt  publie. 

J'entre  «loue  en  matière,  et  je  vais  m'expliquer  avec 
aillant  de  précision  qu’il  me  sera  possible. 

l/i  question  «le  savoir  si  b'*  fonctions  d'inspecteur  et 
directeur  de  la  jnJdiothèquedu  Corps  législatif  seront 
réunies  ft  crllès  d'archiviste  de  la  république , peut 
être  examinée  sous  deux  rapports  principaux , 

Sous  le  rapport  poblique  <-t  constitutionnel , et  sous 
le  rapport  de  convenance  actuelle  ou  d’utilité  pour  le 
Corps  législatif. 

Le  premier  est  extrêmement  facile  à saisir,  si  l'on 
sc  jixe  avec  attention  sur  la  nature  du  g«»uvernemeut 
républicain  , et  sur  la  distribution  de  droits,  de  pou- 
voirs et  de  fonctions  qui  convient  à ce  gouverne- 
ment. 

L'on  y verra  «tue  toute  distinction  ou  cumulation  de 
pouvoirs  qui  n’est  pas  rigoureusement  nécessaire, 
n’est  à -dire  qui  ne  se  trouve  pas  indispensable  par  la 
nature  même  des  choses,  doit  être  rejetée;  par  un 
effet  de  ce  principe,  l’on  apercevra  dans  presque 
toutes  l«»s  pages  «le  l'histoire  des  peuples  libres,  nue 
inquiétude  1res  vive  se  manifester  parmi  les  citoyens, 
chaque  fois  qu’on  réunissait  sur  In  lélcd'un  seul  plu- 
sieurs fonctions  importantes,  surtout  si  ces  fonctions 
étaient  conférées  à nie  y ou  seulement  pour  un  long 
espace  de  temps. 

C'est  que  la  volonté  nationale,  par  une  organisation 
éternelle  et  indestructible  ( si  j’ose  mexprimer  ainsi  ), 
tend  et  tendra  toujours  à maintenir  l'égalité  de  droit i 
entre  tes  membres  du  corps  social , et  que  cette  égalité 
est  incontestablement  violée  par  mie  cumulation  de 
fonctions  qui  peuvent  se  diviser. 

Je  ne  rrux  point  m'appesantir  sur  des  considérations 
que.  vous  avez  longtemps  méditées , ni  sur  des  faits 
histori«|(ies  que  vous  connaissez  mieux  que  moi. 

Je  viens  nu  texte  de  nos  lois,  de  notre  constitution. 

Une  première  disposition  qui  s'y  trouve  plusieurs 
fois  consacrée  c’est  qu’en  général  les  fonctions  pu- 
bliques «loi*  eut  être  temporaires,  et  lie  peuvent  jamais 
devenir  In  propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

line  deuxieme  loi  non  moins  générale  et  non  moins 
importante  c'«*st  «pie  diverses  fonctions  publiques  ne 
peuvent  être  exercées  en  même  temps  par  un  seul  ci- 
toyen. 

La  constitution  le  dit  formellement,  article  47, 
pour  ce  qui  concerne  les  représentants  du  peuple  : 
• Il  y a,  portecet  article,  incompatibilité  entre  la  qua- 
lité de  membre  du  Corps  législatif  et  l'exercice  d'une 
autre  fonction  publique.  • 

Il  est  vrai  «inc  ce  même  article  excepte  la  fonction 
d'archiviste  de.  la  république;  mais  c'est  cette  excep- 
tion même,  et  l’application  qu'on  en  fait  aujourd'hui, 
qui  demandent  toute  l'attention  iju  Conseil. 

Et  d'abord,  citoyens  collègues,  je  vous  prie  l'obser- 
ver que  c’est  une  exception  rigoureuse  à une  loi  sage, 
importante,  à une  loi  fondamentale. 

Shns  doute , et  par  c la  seul  qu'elle  est  dans  la  loi , 
pile  doit  être  loviolableniriil  respectif;  mais,  par  cela 
tuêiiie  que  c'est  mie  exception  à cette  loi , il  faut  la 
restreindre  sévèrement  dans  les  termes  qu'elle  con- 


tient, et  rejeter  toute  mesure  qui  tend  directement  ou 
indirectement  à lui  donner  de  t 'extension. 

Or,  nouvons-noiis  douter  que  cette  extension  ne 
soit  le  but  du  rapport  et  du  projet  de  résolutiou  qui 
vins  ont  été.  lus? 

Ici  je  me  permettrai,  non  de  critiquer  amèrement 
(j’en  suis  très  éloigné),  mais  d'énoncer  un  doute  au 
rapporteur  liu-méme,  sur  la  forme  et  sur  les  motifs 

de  sou  rapport. 

Il  ne  me  semble  pas  qu’il  eût  dû  ni  pu  le  faire  sans 
y être  autorisé  par  un  arrêté  du  Conseil,  et  cependant 
il  n'existait,  antérieurement  au  rapport,  aucun  arrêté 
du  Conseil  à cet  égard...  Je  vois  bien,  page  2,  un  rai- 
sonnement tiré  de  l’article  10  du  dernier  titre  du  rè- 
glement, où  il  est  dit  : • Que  dans  les  questions  rela- 
tives au  srrvicc  des  archives . le  commissaire  frra  son 
rapport  à chaque  couseil.  • Mais  cc  raisonnement  est 
certainement  ici  sans  application,  car  lu  question  sur 
la  réunion  des  fonctions  de  directeur  de  la  bibliothè- 
que à celles  «l'archiviste,  n’ayant  été  ni  décidée, ni 
même  pr«(scutée  à cette  époque , il  est  bien  évident 
que  la  discussion  lie  pouvait  pas  être  considérée  dès- 
lors  comme  tenant  au  service  des  archives. 

J'avoiirrni , si  l'on  veut , que  ccttc  observation  est 
par  elle- même  et  dans  un  cas  particulier  peu  impor- 
tante; mais,  en  règle  générale,  ie  crois  essentiel  de 
donner  toute  la  franchise,  la  publicité  et  les  formes 
ans  délibérations  qui  doivent  occuper  les  re- 
présentants du  peuple,  et  je  n’ai  point  oublié  que,  dans 
la  première  assemblée  législative  et  dans  la  Conven- 
tion, une  marche  contraire  a été  la  première  cause  de 
nos  divisions  et  de  nos  troubles. 

Je  reviens  à la  question  «lu  fond.  Est-il  possible  de 
douter  que  le  projet  du  rapporteur  lie  soit  d étendre 
l'exception  porter  par  l'article  47  de  la  constitution, 
relativement  à l'incompatibilité  des  fonctions  publi- 
ques? Mon  , puisque  si  cc  projet  «le  résolution  était 
adopté,  le  même  citoyen  réunirait  à la  fuis  lis  fonc- 
tions «b-  représentant  «lu  peuple,  celles  d’archiviste  de 
la  république,  et  les  fonctions,  très  distinctes  des  pré- 
cédentes, d'inspecteur  ci  directeur  de  lu  bibliothèque 
du  Corps  législatif. 

Il  est  donc  évident  que  l’exception  sur  rincorapn- 
libilité  prononcée  par  l’article  47  de  la  constitution , 
entre  la  «piaillé  de  membre  du  Corps  législatif  et 
l’rirrcke  d’une  autre  fonction,  ne  serait  plus  res- 
treinte à colle  d'archiviste  de  la  république,  etconsti- 
qurminciit  la  constitution  serait  violée. 

Je  sais  bien  que  nous  n’aurions  pas  à craindre  «lue 
notre  collègue  actuel  abusât  jamais  de  celte  cumula- 
tion de  pouvoirs  ; personne  n'est  plus  disposé  que  moi 
à ledérlarrr  ici;  mais  je  soutiens  cii  même  temps  que 
ce  n’est  point  par  le  caractère  de  tel  ou  tel  citoyen 
que  nous  devons  nous  déterminer  à rendre  une  loi  gé- 
mirait* ;cc  citoyen , quel  qu’il  soit,  peut  être  appelé  à 
d’autres  fonctions;  il  peut,  ainsi  que  chacun  de  nous, 
mourir  «l«  m lin , cl  être  remplacé  par  un  autre  qui. 
sans  offrir  1rs  mêmes  motifs  de  faveur,  aura  les  mêmes 
facilités  pour  abuser  de  la  loi;  c'est  donc,  je  le  ré- 
pète, par  les  principes  et  par  les  considérations  inva- 
riables de  l'iiib-rét  national  que  nous  devons  nous 
guider. 

Dira-t-on  que  les  fonctions  d’inspecteur  et  directeur 
d«î  la  bibliothèque  avec  la  faculté  «le  uoniiiier  et  desti- 
tuer des  bibliothécaires,  d’établir  des  bureaux,  d'en- 
Ireteiur  aux  frais  de  In  république  une  correspon- 
dance. avec  l 'étranger,  ele. , lie  sont  pas  «les  fonctions 
publiques  et  réelles;  ou  bien  imaginera  t-ou  de  son 
tenir  que  cc  ne  seront  plus  des  fondions  distinctes,  et 
que  réunies  a celles  de  garde  des  archives  clics  sa 
trouveront  comprises  dans  l'exception  de  l’article  17 
de  la  constitution? 

Mais  il  uic  semble , citoyens  collègues , que  c'est  en 
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crin  tifJMtie  qnê  In  loi  se  trouve  «‘Indre,  et  que  consiste 
le  vice  essentiel  du  projet  de  résolution  qui  vous  est 
présenté*  uptHW  jqir 

La  constitution  , eu  effet,  n*a  point  voulu  «pie  res 
fonctions  fus  eut  ramies,  soit  directement , soit  indi- 
rectement ; ellen  voulu,  au  contraire,  et  elle  l'n  dit  eu 
ternies  impératifs,  que  tontes  fonctions  publique* , 
autres  que  celles  d'archiviste  et  de  membre  du  Corps 
législatif,  fussent  séparée*;  elle  a prononcé  formelle- 
ment l'incompatibilité. 

Eluder  cette  disposition,  eu  disant  aujourd'hui  que 
deux  fonctions  publiques  réunies  n’eu  forment  plus 
qu'une,  ce  serait  une  subtilité  indigue  des  représen- 
tants du  peuple;  ce  serait  encourager  foutes  les  auto- 
rités constituées  à rendre  illusoires  les  lois  les  plus 
utiles  lia r des  violations  indirectes , plus  dangereuses 
mille  fois  qu'une  inexécution  manifeste  et  publique. 

Et  je  vous  prit*  de  remarquer  combien  sont  impor- 
tantes et  quelle  influence  pourraient  avoir  dans  le 
Corps  législatif  les  fonction*  déléguées  par  le  projet 
de  résolution  soumis  à votre  examen.  Je  ne  vous  par- 
lerai pas  de  cette  espèce  de  suprématie  accordée  un 
directeur  sur  ses  collègues,  de  In  nécessité  où  se  trou- 
veraient ceux-ci  de  n arriver  qu'a  telle  heure,  de  se 
retirer  rigoureusement  à telle  autre,  de  présenter 
leurs  cartes,  d’être  repoussés,  s'ils  ne  la  présentaient 
pas,  de  garder  le  silence,  en  un  mot  de  foules  ces 
petites  institutions  minutieuses  convenant  beaucoup 
mieux  à des  moines  qu'à  des  représentants  du  peuple. 

Je  uc  m'attacherai  pas  uou  plus  à faire  sentir  le 
danger  d accorder  au  directeur  de  la  bibliothèque  la 
faculté  de  nommer  seul  deux  bibliothécaires , de  les 
destituer  à sa  volonté  , de  disposer  également  des 
commis , de  tout  ce  qui  concerne  les  bureaux,  etc.  ; 
faculté  a autant  plus  remarquable  qu'elle  se  trouve- 
rait réunie  à cellts  qui  lui  appartiendraient  déjà, 
comme  garde  des  archives,  comme  représentant  du 
peuple  ; i*t  que,  par  cela  seul , elles  devraient  néces- 
sairement av(>ir  des  iuconvéuicuts  graves,  si  elles  ces- 
saient d’étre  exercées  par  un  citoyen  aussi  pur,  aussi 
irréprochable  que  l'est  notre  collègue  actuel. 

Je  passe  à une  considération  majeure,  du  moins 
dans  mon  opinion. 

I.’nrticle  13  du  projet  <!c  résolution  autorise  le  di- 
recteur « à faire  tenir  un  registre  contenant  plusieurs 
colonnes  assignées  chacune  à l’un  des  étals  ue  l'Eu- 
rope, et  <h*  faire  inscrire  dans  ces  colonnes,  jour  pur 
jour,  l'indication  des  principaux  événements  relatés 
dans  les  livres  et  Journaux  étrangers.  * 

Et  l'article  16  met  chaque  année  à la  disposition 
« de  l'archiviste  , qui  serait  eu  même  temps  directeur 
de  la  bibliothèque  , une  somme  de  6,000  liv.  valeur 
de  1700,  pour  l'acquisition  des  livres  et  journaux  laid 
étrangers  que  français,  r 

L'article  17  porte  * qu'il  en  fera  imprimer  une  no- 
tice chaque  année.  * 

Voilà  donc  Un  fonctionnaire  à qui  la  loi  donnerait 
éminemment  et  exclusive»»  nt  la  faculté  de  fixer,  sm- 
vantsrs  principes  H scs  gonls,  et  d entretenir  aux  frais 
de  la  république  les  relations  littéraires , morales  et 

politiques  du  Corps  législatif,  avec  les  nations  étran- 
gères. 

Or,  je  le  demande  à tout  homme  non  prévenu,  se- 
rait-il rien  de  plus  dangereux  et  de  plus  contraire  à 
nos  mœurs,  à notre  gouvernement  actuel  ? 

L'ancienne  académie  française  cl  celle  des  sciences 
étaient  composées  seulement,  l une  de  soixaute,  et 
l'autre  de  quarante  individus.  Je  suppose  Voltaire  ou 
Moiitesqui* n dirigeant  la  première,  d'Alenibcrt  ou 
Condorcet  la  deuxième,  et  j'ose  aflirmer  que  leurs  col- 
lègues ne  leur  eussent  Jamais  transmis  celte  plénitude 
de  coutiuuce  el  de  pouvoir. 


Primons  à oet  égard  des  mesures  bien  réflrâhies  ; In 
correspondance  avèc  l'étranger,  soit  eu  recevant  ses 
journaux  et  scs  livres,  soit  en  lui  IrnnsnielUuii  les 
nôtres,  mérite  beaucoup  plus  ifnltculiüii  qu’un  ne 
pourrait  le  croire  au  premier  coup  d'œil t C'est  cette 
correspondance  «pii  «luit  prépsrrrel  inftrir  pour  la  li- 
berté les  divers  peuples  de  I Europe;  c'est  elle  qui  doit 
dissiper  les  préventions  cl  Ira  erreurs  que  quelques 
écrivains  mrreeiiiures  et  avilis  cherchent  à répandre 
et  à enlrvtrmr  parmi  nous.  C’est  cette  correspoudauce, 
bien  établie  el  bien  soutenue,  qui  montrera  l'Europe 
entière  admirant  le  courage  de  notre  république , et 
désirant  de  vivre  eu  paix  avec  nous,  pendant  que  quel- 
ques Français  dégradé*  osent  conserver  encore  ou  du 
moins  aonoucer  de  criminelles  cl  d'absurdes  espé- 
rances. 

Enlin  c'est  elle,  pour  me  servir  de  l'expression  d'un 
citoyen  uni  a clé  jugé  coupable,  mais  qui  avait  un 
grand  talent  el  quelquefois  de  grandes  vues;  c'est 
celle  correspondance  qui  mettra  le  monde  politique 
eu  harmonie.  Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance 
qu'elle  ue  soit  pus  coutiéc  à l’arbitraire  d'un  seul  ci- 
toyen. 

Aujourd'hui  ce  citoycu  est  sage  et  vrai  républicain; 
demain  il  sera  remplacé  par  un  homme  à petites 
vues,  égaré  par  des  préjugés,  ou  tenant  à quelque 
faction. 

Mous  pouvons  supposer  que  cela  arrive,  puisqu'il 
n’y  a a cetégurd  aucune  imposé  bi  lit*:;  or,  eu  pareil 
cas , citoyens  collègues , voyct , je  vous  prie,  a com- 
bien d'inconvénients  nous  sommes  livrés.  Ce  parti  di- 
rigerait le  directeur,  les  bibliothécaires  * les  commis, 
la  correspondance,  soit  de  l'intérieur,  suit  de  l'étran- 
ger; il  recueillerait  avec  soin  tout  ce  qui  entrerait  dans 
sou  système,  repousserait  avec  partialité,  peut-être 
même  avec  passion,  ce  qui  lui  serait  contraire  : de  là 
naîtraient  des  mécontentements , des  murmures,  des 
principes  de  divisions  et  de  troubles  qu'il  est  très 
essentiel  d’éviter. 

Nous  le  pouvons  par  un  moyen  bien  simple,  bien 
nature!  et  bien  digue  de  nous.  C'est  de  consulter  la 
morale  el  la  raison  publique  dont  le  Corps  législatif 
est  le  dépositaire  et  le  dispensateur.  Demandez  à l’oui- 
: lion  ce  quelle  prononcerait  sur  la  question  actuelle  ; 
l'opinion  vraiment  nationale  vous  répondra  que  dans 
toute  la  Fruucc  il  n'est  pas  une  seule  assemblée  pri- 
maire, pas  une  assemblée  électorale  qui , dans  le  cas 
même  où  il  n'existerait  point  de  loi  prohibitive,  voulût 
conférer  à un  seul  citoyen  ( quelque  idée  avantageuse 
qu'elle  eût  de  sou  mérite  ) (a  cumulation  des  fonctions 
de  représentant  du  peuple,  d’archiviste  de  la  républi- 
que et  de  directeur  de  la  bibliothèque  du  Corps  légis- 
latif. 

C’est,  en  second  lieu,  de  consulter  la  constitution  et 
la  loi.  La  constitution , je  le  répète,  prononce  tex- 
tuellement rincumpntsbi|ité  entre  la  qualité  de  mem- 
bre du  Corps  législatif  et  l'exercice  d'une  autre  fonction 
publique , celle  d'archiviste  seule  exceptée. 

Si  donc  le  Conseil  se  déterminait  à créer  un  nouveau 
fonctionnaire  suus  le  nom  d inspecteur  et  directeur 
de  la  bibliothèque  du  Corps  législatif; s'il  lui  permet- 
tait de  nommer  ou  destituer  les  bibliothécaires,  d'en- 
tretenir une  correspondance  aux  Trais  de  la  républi- 
uc,  et  d'user  de  toutes  les  autres  facultés  énoncées 
ans  les  divers  articles  du  projet  de  resolution,  il  fau- 
drait de  toute  nécessité  que  ses  foliotions  , soit  qu'on 
les  laissât  isolées,  soit  qu'on  les  réunît  à celles  d'ar- 
chiviste, fussent  séparées  île  celles  «le  représentant  du 
peuple.  Cette  séparation  est  c ommandée  à la  fois  par 
les  principes,  par  la  nature  de  notre  gouvernement , et 
par  le  texte  formel  de  lu  constitution. 

Ni  jus  ne  pourrions  donc  pas  nous  en  départir;  mais 
il  est,  ce  me  semble,  pour  arriver  *u  but  que  nous 
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désirons,  une  voie  plus  légale  cl  infiniment  plus  con- 
venable nu  Cor]'*  législatif;  c’est  de  substituer,  à l’iilcc 
d’un  fonctionnaire  particulier  qui  présenterait  tous  les 
inconvénients  du  gouvernement  d un  seul,  celle  d’une 
commission  temporaire  prise  dans  le  seiu  du  Corps 
législatif,  dirigeant  près  de  lui  et  à portée  de  sa  sur- 
veillance ses  travaux,  sa  correspondance  et  toutes 
les  opérations  relatives  à ce  genre  d etablissement , 
commission  dont  les  membres  pourraient  être  conser- 
vés. tant  qu'ils  posséderaient  la  continuée  pleine  et 
entière  des  deux  conseils,  mais  qui  pourraient  aussi 
être  remplacés  par  d'autres,  si  l’on  venait  à reconnaître 
dans  ces  derniers  plus  de  zèle  ou  d’activité,  des  con- 
naissances ou  des  talents  supérieurs. 

Il  me  semble,  citoyens  collègues,  qu’en  organisant 
ainsi  cct établissement,  il  devient  inliiiimeiit  plus  pré- 
cieux, plus  intéressant  pour  nous  tous.  Chaque  mem- 
bre du  Corps  législatif,  pouvant  d’un  instant  à l'autre 
être  appelé  à le  diriger,  s’y  présent,  im  tVM  plus  de 
liberté,  plttflde  eOftfitDCe  ; en  respectant  les  règlements 
auxquels  lui-méme  aura  concouru,  il  ne  craindra  point 
la  censure  d’un  inspecteur  et  directeur  permanent , 
qui  par  cela  seul  pourrait  sc  croire  indépendant.  Les 
membres  qui  sc  trouveront  chargés  de  la  commission, 
sachant  qn’ilsiiedoivcntétrccontiniiésqifautanlqu’on 
les  en  jugera  digues,  seront  plus  modestes,  plus  doux  ; 
ils  étudieront  avec  plus  d'attention  l’esprit  public , 
mettront  moins  d’individualité  dans  leur  correspon- 
dance.— Bu  un  mot  cc  ne  sera  point  un  établissement 
de  bureaucratie , mais  un  établissement  fraternel , 
parfaitement  analogue  à nos  occupations,  a nos  goûts 
et  vraiment  digne  tlti  Corps  législatif. 

Si  vous  réunissez  ces  considérations  aux  principes 
que  j’ai  rappelés  en  commençant  et  au  texte  de  la  cons- 
titution , je  suis  convaincu  ,’ citoyens  collègues  , que 
vous  ne  balancerez  pas  a rejeter  en  entier  le  projet  de 
résolution  qui  vous  a été  lu. 

Je  demande  donc , 1°  l’ordre  du  jour  sur  ce  projet; 
2°  nue  le  Conseil  charge  trois  membres  de  lui  présen- 
ter le  plan  d’organisation  d’une  commission  tempo- 
raire, à laquelle  seront  déléguées  l'inspection  et  di- 
rection de  la  bibliothèque,  établie  ou  a établir  près 
du  Corps  législatif. 

(La  suite  à demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  28  de  très  longs  débats 
se  sont  établis , dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents , sur  la 
question  de  savoir  quelle  sera  l'autorité  qui  pronon- 
cera sur  la  validité  des  prises. 

Ils  ont  été  terminés  par  tut  renvoi  à une  nouvelle 
commission. 


ANNONCES. 

Le  prix  de  ta  liste  générale  des  membres  du  Corps 
législatif  est  de  30  liv.  pour  Taris,  50  liv.  pour  les  dé- 
partements, franc  de  port , et  de  24  sous  en  numéraire 
pour  In  Belgique,  la  Suisse  et  l'Italie. 

On  y a joint  un  calendrier  de  l’an  IVe  et  de  l'èrc  de 
1796. 


LIVRES  DIVERS. 

Relation  de  l’ambassade  de  lord  Macartbnev , à la 
Chine,  pendant  les  années  1792,  1793  et  1794  ; 2 vol. 
in- 8®;  prix , 450  liv.  brochés. 

A Paris  chez  Dénué  jcuue,  libraire,  rue  Vivienne, 
n°  H; 


Poisson , libraire , rue  de  la  Loi , vis  - à - vis  la  Bi- 
bliothèque; 

Bocquillon,  libraire, Cloître-Saint-Honoré. 


LYCÉE  DES  ARTS. 

Décadi  30  pluviôse,  à 11  heures  et  demie  du  matin, 
il  y aura  assemblée  publique,  distribution  de  prix, 
lecture  et  concert. 

L'abonnement  pour  le  trimestre  est  de  100  liv. 


COURS  DBS  CHANGES. 


Parti , le  28  plnvîAte. 


Le  louis  d'or 6,925,  6,800, 6,050  liv. 

Le  louis  blanc cy. 

L'or  fin...... 

l.e  lingot  d'argent 

Les  inscriptions  commenceront  à jouir  le  I«  germinal 
an  >v 


Bon  au  poi  leur 

Amsterdam.  33/64 

H j in  bourg 52,1*0 

Madrid  9 icu 

c**1»* alow 

2f,uoo 

Livourne 

®»le p. 


rnix  DR  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café liv. 

Sucre  de  Hambourg r.uo 

Sucre  d'Orléans .420 

Savon  de  Marseille ...  250 

Chandelle . HO 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

I.e  paiement  des  parUes  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  I"  germinal  an  III,  sur  plusieurs  télés  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  bnreanx  de  la  liquidation  avant 
le  !•*  v endémiaire  an  III , est  ouvert  jusqu'au  n*  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  u*  17,001  à 18,000, a lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I jusqu’à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  I"  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’a- 
compte, porteurs  dr  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix -huit  premiers  états  partiels, 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages, 
soit  viager»  , soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée 
dans  lesdits  certilicats. 

Six  derniers  mois  fie  l’an  III. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l'an  III,  des  partie» 
de»  renies  v iagèies  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  1" 
vendémiaire  an  III,  est  ouvert  Jusqu'au  n*  15, oui. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l'an  III . des  créances  de  U 
caisse  d'escompte  ci-dc.su»  énoncées,  a lieu  depuis  le  5 fri- 
maire an  IV;  savoir  , quant  au  viager,  pour  le»  dix-huit  étals, 
et  quant  au  perpétuel,  pour  leslmit  premier»  état*. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vcrillcateors,  des  afficha 
indicatives  de.  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

h*  lôO.  Décadi  30  Pluviôse,  Tan  ô«.  ( Vendredi  19  Février  179G,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fitnnt,  fe  25  janvier,  — Les  frequentes  communi- 
cations qui  existent  entre  notre  cour  et  celle  «le  Co-  , 
penhague  font  toujours  croire  à U possibilité  d’une 
paix  prochaine  avec  la  république  française.  Ce  qui 
parait  d’uilleura  donner  quelque  consistance  à res  con- 
jectures , c’est  la  difficulté  qu’éprouve  notre  ministère 
pour  fournir  d’une  manière  convenable  aux  armées 
du  Hhin  les  subsistances  et  les  munitions  de  guerre  né- 
cessaires pour  bnc  campagne  vigoureuse  ; et  en  outre 
les  désastres  de  l’armée  d’Italie  ont  fait  une  diversion 
doiil  les  suites  peuvent  être  véritablement  très  sé- 
rieuses. 

— Le  gouvernement  a défendu  l’exportation  des 
graïus  de  ses  nouvelles  possessions  en  Pologne.  L’Angle- 
terre seule  est  exceptée. 

— La  Porte  oltomauc  vient  de  faire  sauter  la  forte- 
resse de  Taveliokuoc,  située  dans  le  pays  des  Bosnia- 
que* , conformément  à un  article  du  traité  de  tiislove. 
Comme  cette  opération  pouvait  éprouver  des  obstacles 
de  la  part  des  opiniâtres  Bosniaques,  on  a pris  le  parti 
de  la  Taire  pendant  !a  nuit. 

— Le  succès  de  la  négociation  avec  la  Porte  ottomane, 
relativement  à la  démarcation  des  frontières  en  Bosnie, 
est  dû  aux  talents  du  baron  de  Herbert , inieruouce  im- 
périal à Constantinople.  Ses  prédécesseurs  s’en  étaient 
en  vain  occupés  depuis  la  paix  de  Belgrade.  La  cour 
acquiert,  il  est  vrai , un  pajs  dont  U position  eil  favo- 
rable, mais  dont  les  habitants  sont  scs  ennemis  dé- 
clarés. 

— On  écrit  de  Pologne  que  le  général  Souvaruw 
marche  à la  tête  de  30,000  hommes  contre  les  Cosaques 
du  Don , qui  se  sont  soulevés  contre  les  troupes. 

ITALIE. 

Turin,  le  i5 janvier.  — Le  roi  a tenu  , le  6 de  ce 
mois,  un  grand  conseil,  auquel  ont  assisté  le  prince  de 
Piémont , le  duc  d’Aoste , U duc  de  Montferrat,  le  duc 
deCbablais,  tou»  les  luiuislrcs  d'etat,  plusieurs  cheik 
de  magistrature  et  quelques  généraux.  A l’issue  de  ce 
conseil , qui  a duré  assez  longtemps,  on  a expédié  un 
courrier  à Vienne. 

On  présume  qu’il  a été  question  de  négociations  de 
paix. 

— Les  Français  sont  en  nombre  formidable  à Or- 
méa  et  à Gartssio. 

— Le  général  [démontais,  CoDi , lient  toujours  les 
débris  de  l’armée  auslro -sarde  rassemblés  aux  envi- 
rons de  Géva.  Uu  très  petit  nombre  a pris  les  quartiers 
d’Iiivcr. 

— Les  nouvelles  de  Plie  de  Sardaigne  sont  de  plut 
en  plus  utilisâmes.  La  ville  de  Sassari  vient  d’ètrc  le 
lliràirede  nouveaux  troubles.  Le  peuple  s’est  déclaré 
indépendant  du  gouvernement  piémonlais.  Les  insur-  I 
gés,  en  très  grand  nombre,  se  sont  portés  sur  Ticsi,  ! 

appartenant  au  duc  d’Asinara.  Après  l’avoir  ra- 
,aéé,  ils  ont  pillé  Moros,  et  les  plus  riches  maisons 
de  Sassari , mais  surtout  celiu  du  duc  d'A&inara.  Us  out 
h*  Série , — Tome  l. 


signifie  à ce  dernier  qu’il  eût  à comparaître  devant  le 
tribunal  de  Cagliari , pour  y rendre  compte  des  mau- 
vais traitements  qu’il  est  accusé  d’avoir  fait  éprouver 
à ses  vassaux. 

Les  insurgés  étant  revenus  à la  charge  quelques  jours 
après,  un  autre  parti  prit  les  m ines  contre  eux,  et  re- 
poussa la  force  par  la  force.  On  regarde  la  guerre  civile 
comme  inévitable  dans  ce  malheureux  pays. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts,  le  29  pluviôse. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif. 

Du  29  pluviôse,  l’an  IV*  de  la  république 
française. 

« Le  Directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  0 pluviôse, 
présent  mois,  portant,  art.  Ier, 

» Que  les  formes,  planches  et  matrices,  les  poin- 
çons, signes  caractéristiques  et  ustensiles  qui  ont  servi 
ou  dû  servir  à la  fabrication  des  assignats,  seront  bri- 
sés, en  exécution  de  la  loi  du  2 uivôse  dernier,  solen- 
nellement, publiquement,  le  30  du  présent  mois  de 
pluviôse,  en  présence  de  commissaires  de  la  trésore- 
rie nationale , et  de  ceux  nommés  par  le  Directoire 
exécutif, 

•Arrête  ce  qui  suit  : 

• Art.  !•*.  Le  brisement  des  planches  et  autres  ob- 
jets, qui  ont  servi  ou  dû  servir  à la  fabrication  des  assi- 
gnais, sc  fera  publiquement  sur  la  place  Vendôme, 
le  30  du  présent  mois  de  pluviôse,  à neuf  heures  du 
matin , et  jours  suivants,  s'il  y a lieu. 

• IL  Le  directeur  des  artistes  de  lu  fabrication  des 
assignats  fera  tontes  les  dispositions  necessaires  à cet 
effet. 

• Sur  sa  demande,  le  ministre  de  l'intérieur  don- 
nera des  ordres  pour  disposer  une  enceinte  dans  la- 
quelle se  fera  le  brisement  susdit. 

• 111.  Le  général  en  chef  de  l’armée  de  riuléricur 
donnera  les  ordres  nécessaires,  et  prendra  les  mesures 
convenables  pour  le  maintien  de  l’ordre. 

• IV.  Expéditions  du  présent  arrêté  seront  adres- 
sées aux  ministres  de  l’intérieur,  de  In  guerre  et  des 
finances,  pour  l'exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
cerne;  il  sera  de  plus  inséré  au  bulletin  des  lois. 

■ Le  ministre  des  finances  est  particulièrement 
Charge  de  le  faire  placarder  cl  publier  par  la  voie  do) 
journaux. 

• Pour  expédition  conforme , 

» Signé  Letourneiir  , président* 

• Par  le  Directoire  executif, 

• Signé  Laoardr  , secrétaire  général. 

■ Pour  copie  conforme , 

* Signé  Ra.mel,  ministre  des  finances . • 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  apport  des  représentants  du  peuple  Catuns,  Ban- 
cs!, Qninette,  Lamarque,  enrobés  par  la  Convention,  con- 
joint cm  mt  avec  le  fp-néral  et  raiitblre  de  la  Ruerrc  Betir- 
nonvillc,  n l'armée  du  Nord,  par  décret  du  au  mars  1703; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  les  2ï,  23  et  27  nivô>e,  l*an  IV  de  1 1 république 
française  une  et  indivisible. 

SECONDE  ET  TROISIEME  PARTIES. 

Suite  du  récit  de  ce  qui  leur  est  arrivé  depuis  leur 
départ  de  H faéstrichi,  le  2.3  mai  1703 , jusqu’à 
leur  sottie  des  prisons  d’état  de  Konigsgralz , 
Ol/nutz  et  SpiUterg , les  12  cM3  brumaire  der- 
nier. 

Séance  du  20  nivôse. 

Nous  partîmes  d’Aix-la-Cliapellc  vers  «leux  heures 
de  r.iprcs-midi  ; bientôt  apres  nous  traversâmes  la 
petite  rivière  de  la  Roêr,en  rions  rappelant  avec  atten- 
drissement et  douleur  le  sort  de  nos  concitoyens  qui, 
peu  de  jours  auparavant,  avaient  péri  sursis  bords, 
sacrifies  par  la  lâcheté,  la  négligence,  ou  peut-être 
par  la  trahison  déjà  existante  de  Valence  et  de  Du- 
mouricz. 

Un  peu  plus  loin,  nos  officiers  s étant  présentes  aux 
portes  de  Jnliers,  ville  appartenante  à l'électeur  de 
Bavière,  le  commandant  de  cette  ville,  soit  qu’il  eût 
ordre  de  maintenir  rigoureusement  la  neutralité  sur 
son  territoire,  soilqu’ii  eût  horreur  de  participera  nu 
enlèvement  si  attentatoire  au  droit  respectif  des  na- 
tions, leur  refusa  le  passage. 

On  fut  donc  obligé  de  s’arrêter.  Dans  l'intervalle 
que  prit  le  changement  de  chevaux,  uii  assez  grand 
nombre  de  personnes,  la  plupart  militaires,  se  ras- 
semblèrent autour  de  lions,  annonçant  de  là  curiosité, 
mais  d’une  manière  paisible  et  presque  amicale.  Parmi 
eux  se  trouvait  un  vieux  capitaine  qui  avait  fait  la 
lierre  de  Scpt-Ans,  el  qui,  convenant  avec  le  général 
eurnonvillc  sur  l’affaire  de  la  RoPr,  lui  certifia  que 
l’ennemi  n’avait  pas  plus  de  vingt-deux  mille  hommes, 
lorsque  nos  cantonnements  avaient  été  forcés;  ajou- 
tant que  cela  ne  devait  pas  étonner,  puisque  nos 
troupes  étaient  alors  dispersées  sur  pins  de  quatorze 
lieues  de  pays,  sans  signaux,  sans  point  de  ralliement, 
sans  generaux  ou  officiers  supérieurs , el  même  avec 
très  peu  d’officiers  en  sous-ortlrc  ; de  manière  que  les 
soldats,  quoique  remplis  de  patriotisme  et  décou- 
rage, n’avaient  pu  s’en  servir  utilement,  parce  que 
tnqués  partiellement  ils  n’avaient  su  ni  où  ils  cimentât, 
ni  à qui  s’adresser. 

Bi  urnonville,  qui  a eu  le  temps  d'examiner  toutes 
les  positions  depuis  MaësIrichL  jusqu’à  In  Hoir,  a fait 
plusieurs  observations  militaires,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  placer  ici,  mais  qui  sc  trouveront  daus  le 
tableau  de  la  campagne  de  1792  , que  ce  général  se 
propose  de  présenter  au  Directoire  exécutif. 

Sur  les  neuf  à dix  heures  du  soir,  nous  arrivâmes  à 
Cologne, ou  nous  fûmes  visités  par  le  colonel  Miltius, 
commandant  de  cette  ville,  lequel  nous  parla  avec 
éloge  de  la  naliou  française , el  nous  traita  eu  particu- 
lier avec  politesse  et  humanité. 

Le  lendemain  au  matin  l’on  nous  fit  partir  vers  les 
huit  heures. 

Nous  remontâmes  le  Rhin,  passâmes  par  Bonn, 
Bhcincak , Andcrnach  ; et  vers  les  dix  heures  du  soir 
nous  arrivâmes  à Cublcnlz,  que  nous  traversâmes  avec 
assez  de  rapidité.  L'on  nous  fil  ensuite  passer  le  Rhin 
sur  le  pont  de  bateaux,  et  nous  entrâmes  à onze  heures 
daus  la  citadelle  U’Ehrenbreistein. 


Dans  le  même  instant  nous  nous  vîmes  entourés  de 
soldats,  et  consignés  dans  notre  voiture,  d'où  il  nn 
nous  fut  permis  de  descendre  qu’envirou  une  demi- 
heure  apres. 

Alors  on  nous  fit  entrer  dans  un  corps  de  garde  où 
le  major  de  la  citadelle  nous  reçut  sans  dire  un  seul 
mot.  Après  quelques  moments  ue  délibération  entre 
lui  et  Pradache,  ce  major  donna  ordre  que  l’on  condui- 
sît chacun  de  nous  dans  une  prison  séparée,  dout  la 
porte,  fermée,  de  plusieurs  serrures  ou  cadenas,  fut 
gardée  nnit  et  jour  par  deux  fusiliers. 

Nous  trouvâmes  pour  tons  meubles,  dans  ces  espè- 
ces de  cachots , deux  ou  trois  bottes  de  paille  et  une 
chaise,  de  bois. 

Le.  lendemain  au  matin , vers  les  sept  heures , en- 
trèrent un  sous-officier  et  deux  soldais,  pour  visiter 
nus  prisons , et  examiner  si  nous  n'avions  point  essaye 
de  forcer  les  grilles.  Ils  nous  annoncèrent  en  même 
temps  qu’on  s'occupait  à préparer  les  meubles  qui 
nous  étaient  nécessaires.  Ces  meubles  consistaient  en 
un  bois  de  lit,  un  petit  matelas,  une  couverture , une 
table  grossière  et  un  banc  de  bois.  r. 

Le  général  Bcuruoiiville,  son  aide  de  camp,  son 
secrétaire , son  piqueur,  et  le  domestique  de  l’aide  de 
camp , ne  furent  point  séparés  comme  l’avaient  été  les 
représentants  du  peuple  : mais , par  une  vexation  en 
sens  contraire,  on  les  réunit,  ou  plutôt  on  les  entassa 
dans  une  seule  chambre  de  douze  pieds  carrés , où  se 
trouvèrent  aussi  pour  tout  mobilier  deux  ou  trois  bot- 
tes de  paille. 

Dans  quelques-unes  de  ces  prisons  l’on  avait  écrit 
sur  les  murs  de  mauvaises  sentences,  à In  suite  des- 
quelles on  nous  traitait  d’assassins , cl  l’on  y avait 
dessiné  un  religieux  faisant  les  dernières  exhortations 
à un  criminel  conduit  à la  latence. 

Cependant  la  rigueur  excessive  de  ce  traitement 
ayant  augmente  nos  méfiances,  nous  profitâmes  dn 
peu  de  temps  où  l’on  nous  laissa  seuls , pour  cacher 
quelques  effets  et  le  peu  d’argent  qui  nous  restait.  La 
précaution  n'était  pas  déplacée,  car,  sur  les  dix  heu- 
res du  matin,  le  major,  suivi  d'uo  sergent,  d'un  ca- 
poral et  de  deux  soldats , entra  successivement  dans 
nos  prisons,  et  nous  demanda  nos  couteaux , rasoirs, 
plumes  et  crayons. 

Nous  ne  nous  crûmes  point  obligés  de  suivre  dans 
toute  son  étendue  cet  ordre  tyrannique;  et  nous  ne 
lui  remîmes  eu  effet  que  ce  que*  nous  n’avions  pas  es- 
péré de  soustraire  à ses  recherches. 

Nous  nous  empressâmes  de  demander  s’il  nous  se- 
ntit permis  d’écnre  à nos  familles,  ainsi  que  nous  l’a- 
vions fait  a Maastricht.  L’on  nous  répondit  que  toute 
espèce  de  rrlation  dans  notre  patrie  nous  était  désor- 
mais interdite. 

Nous  demandâmes  également  si  nous  n’aurions  pas 
la  faculté  de  nous  voir  et  de  nous  promener  daus  la 
citadelle.  Etonné  et  embarrassé  de  celte  question,  l’on 
observa  précipitamment  que  les  instructions  étaient 
équivoques , et  qu'ou  attendait  de  nouveaux  ordres. 

Et,  daus  l’intervalle,  le  commandant  général  inter- 
prétant l'instruction  équivoque  daus  le  sens  le  plus 
rigoureux , suivant  là  réglé  des  tyrans  ou  des  gouver- 
neurs de  bastille,  nous  lûmes  tenus  séparés  dans  les 
cachots  dont  je  viens  de  parler. 

Cependant,  sur  de  nouveaux  ordres,  le  comman- 
dant nous  permit  de  sortir,  et  de  nous  promener  une 
ou  deux  heures  chaque  jour  dans  la  partie  la  plus  éle- 
vée île  la  citadelle. 

Quoiqu'il  ne  sc  fût  alors  écoulé  qn’cnviron  quinze 
jours  depuis  le  moment  où  l'on  nous  avait  séparés, 
ce  léger  changement  nous  parut  une  sorte  de  résur- 
rection. Nous  éprouvâmes  surtout , en  nous  revoyant , 
une  douceur  infinie  à nous  entretenir  sur  la  situation 
de  notre  patrie , sur  le  caractère  d'élévation  et  de  gran- 


(leur  quelle  manifestait  déjà  dans  l'Europe.  --  Nous 
nous  encourageâmes  réciproquement  à souffrir  pour 
elle,  et  à la  défendre  de  toutes  les  forces  qui  lions  res- 
teraient , dans  quelque  situation  que  ce  fût. 

Ces  ciitreticns,  dont  nous  conservions  le  earadère, 
lors  même  que  les  officiers  de  garde  se  trouvaient  ail 
milieu  de  nous , leur  ont  fait  sentir  quelquefois  com- 
bien un  citoyen  qui  a l'âme  vraiment  libre,  et  qui  cou 
liait  toute  la  dignité  de  l'houime,  est  supérieur  aux 
sujets  des  rois.... 

Mais  cette  deuxième  détention  fut  de  courte  durée, 
et  bientôt  nous  vîmes  approcher  la  troisième  époque, 
à laquelle  on  peut  fixer  le  rom  menec  me  ni  de  ce  genre 
atroce  de  captivité  une  le  gouvernement  autrichien 
nous  a fait  éprouver  depuis , cl  qui , jusqu'au  moment 
où  nous  sommes  entrés  sur  le  territoire  suisse,  c’est- 
à-dire  pendant  trente  mois,  n’a  jamais  varié. 

Déjà  quelques  officiers  nous  avaient  dit  que  notre 
détention  à Maastricht,  et  à Ebreinbresteiii,  u était  (pic 
provisoire. 

Le  sieur  de  Vins,  général  major,  commandant  pour 
l’électeur  à CoblcnU , était  venu  le  28  mai  visiter 
nos  prisons , suivi  de  ses  officiers  majors,  et  d’uu  émi- 
gré (du  mollis  à cc  qu'il  nous  parut)  ; mais,  au  lieu  de. 
s’occuper  des  soins  que  l'humanité  exige  dans  line  si- 
tuation pareille  à la  notre , et  dout  sa  place  de  com- 
mandant lui  faisait  un  devoir,  il  lie  dit  à quelques-uns 
de  nous  que  des  injures  grossières , prétendant  que 
nous  ne  pouvions  pas  être  trop  mal,  puisque  nous 
avions  massacré , assassiné  notre  roi,  et  osant  nous 
présenter,  comme  juge  des  Français,  l'empereur  d'Al- 
lemagne, qu'il  n'appelait  que  César.  A la  suite  de  res 
propos,  it  avait  donné  à entendre  assez  clairement  «pie 
nous  devions  nous  trouver  bientôt  dans  eue  espèce  de 
détention  beaucoup  plus  sévère  et  plus  dure. 

Le  28  juin,  lorsque  nous  nons  réunissions  à l'heure 
accoutumée,  nous  vîmes  passer  rapidement  à côté  de 
nous  le  major  Pradachc,  notre  conducteur  de  Maas- 
tricht , accompagné  d’un  lieutenant.  Bientôt  après 
lions  reconiiAmes  dans  In  cour  de  la  citadelle  quel- 
ques-uns des  sous- officiers  ou  soldats  qui  avaient  été 
de  la  première  escorte. 

Cille  apparition  nous  donna  dans  l'instiut  même 
beaucoup  à penser;  et  néanmoins,  il  faut  l’avouer, 
au  milieu  des  idées  sombres  que  devait  naturellement 
inspirer  le  caractère  connu  uc  nos  tyrans , nous  nous 
laissâmes  séduire  encore  par  quelques  lucuis  d'espé- 
rance. 

Mais  tout  ce  qui  s’était  présenté  sur  ce  dernier  point 

fut  bientôt  dissipé. 

Le  commandant  de  Vins  nons  annonçt  le  lende- 
main 29  que  nous  allions  être  transférés  dans  une 
autre  prison , et  que  nous  partirions  an  premier  ins- 
tant. 

Nous  serions  en  effet  partis  dans  le  jour  même,  si 
une  maladie  très  grave,  dont  souffrait  le  général  Beur- 
nonville  depuis  notre  arrivée  à Cobtciilz , ifcAl  force 
de  diff  érer. 

Pour  lever  cet  obstacle  et  sauver  les  apparences, 
on  imagina  de  faire  prendre  à Beurnonville  , pendant 
n:n|  à six  Jours,  une  quantité  excessive  de  quinquina  : 
par  ce  moyen,  sans  que  le  principe  de  la  maladie  fAt 
détruit,  la  fièvre  èc&sa  momentanément,  et,  malgré 
la  faiblesse  extrême  de  cc  géuéml , l'ordre  fut  donné 
de.  partir  le  4 juillet. 

L'on  essaya  encore  de  nous  tromper  sur  l'intention 
du* gouvernement  autrichien,  en  nous  faisant  annon- 
cer indirectement  «pic  nous  allions  être  transférés,  non 
(lins  uuc  citadelle,  mais  dans  une  maison  particulière, 
où  nous  trouverions  pour  notre  usage  commun  un 
jardin  très  vaste , d'où  nous  pourrious  eu  même  temps 
écrire  à nos  familles , recevoir  les  gazelles  ; et  l'on 
porta  la  fausseté  à cet  égard  jusqu'à  recevoir  de  nous 


le  prix  d'abonnement  d'une  feuille  intitulée  Journal 
de  laùorrc,i\w\  nous  avait  paru  bonne,  et  qu'on  s'en- 
gagea formellement  à nous  Faire  passer. 

L’ou  avait  cependant  des  vues  IuVii  oppo  ces , et 
vous  allez  voir,  citoyens  collègues,  que  ce  uYlaieiil 
ni  des  jardins  ni  des  délassements  qn’on  lions  préparait. 

Nous  partîmes  de  la  citadelle  d'Ehreubreisteiu  le 
I juillet , à sept  heures  du  matin , cl  nous  viuiiies  cou- 
cher à Lun  bourg. 

Le  lendemain  nous  nous  arrêtâmes  un  moment  à 
Kamigstcin,  où  non*  eûmes  le  plaisir  de  considérer  io 
fort  dans  lequel  nos  braves  frères  s'ôtaient  si  vaillam- 
ment délennus  contre  les  Prussiens. 

Nous  arrivâmes  le  même  jour  à Francfort , où  nous 
reçûmes  la  visite  du  commandant,  officier  général 
prussien,  qui  nous  montra  beaucoup  de  douceur  et 
d' honnêteté,  et  parut  fortement  improuver  noire  eu- 
lèvcincnL 

Le  6 nous  partîmes  de  Francfort  pour  venir  à As* 

cliaffoubourg. 

(/.«  suite  à demain.) 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  23  PLUVIÔSE. 

Biox  : L'opinant  a attaqué  le  projet  de  résolution 
dans  la  forme  et  an  fond.  Je  discuterai  d'abord  la 
forme,  car,  si  le  projet  a été  présenté  dans  une  forme 
illégale,  il  est  inutile  de  s’occuper  du  fond. 

Je  vois  que  I»*  projet  a subi  les  trois  lectures  consti- 
tutionnelles; il  est  présenté  par  le  commissaire  aux 
archives  du  Conseil  ; il  n été  imprimé,  distribué;  quel 
défaut  de  forme  lui  trouve-t-on? 

J'aborde  le  fond  de  la  question.  Je  vois  qu’en  at- 
taquant le  projet.  Lamarquc  en  reproduit  un  à peu 
près  semblable.  Il  est  donc  vrai  nue  rétablissement 
ni  lui-même  est  utile,  qu’une  bibliothèque  près  le 
Corps  législatif  est  nécessaire  , qu’il  doit  en  exister 
une  qui  remplace  celle  du  comité  d'instruction  publi- 
que. 

On  a parlé  de  la  constitution  et  de  l’incompatibilité 
des  fonctions  publiques,  et  l'on  s'est  encore  trompé.  Il 
n’y  a point  ici  deux  fonctions  publiques,  il  n’y  a même, 
en  adoptant  le  projet,  qu'uu  archiviste  national,  nu 
nombre  des  attributions  duquel  on  place  l'inspection 
et  la  surveillance  d'une  bibliothèque. 

On  a parlé  d’économie:  nouvelle  erreur.  Il  n’y  n 
point  de  dépenses  a faire , de  déménagement  coûteux, 
jmiiit  de  doubles  appointements.  Il  faut  que  vous  as- 
signiez ntl  local  à vos  archives  ; que  coûtera-t-il 
davantage  pour  y réunir  une  bibliothèque  utile  et 
choisie? 

Je  vote  pour  le  projet  présenté. 

Boudin  : L’ajournement  jusqu'à  la  paix nous  ne 

savons  pas  où  nous  serons  loges. 

Ou  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Lamarquc. 

Pastoret  : L’ordre  du  jour  ne  suffit  pas  ; il  est  utile 
de  relever  les  erreurs  qui  ont  été  commises  par  notre 
collègue  Lauiarquc. 

Je  sais  comme  lui  que.  dans  les  pays  libres  ou  ne. 
souffre  point  la  cumulation  des  fonctions  publiques  : il 
a cilé  les  républiques  anciennes;  Jr  connais  cc  qu'elles 
peuvent  nuits  offrir  d'exemples;  mais  dans  cette  occa- 
sion le  rapprochement  fait  par  Lamarquc  n’est  point 
exact. 

S’agit  il  ici  de  réunir  deux  fonctions  publiques? 


Non.  D’élnblîr  line  fonction  nouvelle?  Non.  Je  vois 
une  le  projet  ne  porte  que  l;i  réunion  aux  archives 
n'une  bibliothèque  à l'usage  du  Corps  législatif.  C’est 
dans  renceinte  du  Corps  législatif  que  cet  établisse- 
ment  est  placé;  il  est  dépendant  de  scs  archives;  au- 
cun émolument  u’est  accordé  à celui  qui  en  aura  l’ins- 
pection. Quoi  de  plus  naturel  que  de  conlier  à l’archi- 
viste même  celte  inspection?  Ira-t-on  créer  un  fonc- 
tionnaire particulièrement  chargé,  de  In  surveillance 
de  quelques  livres  A l’usage  (les  représentants  du 
peuple?  Ce  serait  alors  qu’il  y aurait  inconvenance  et 
véritable  défaut  d’économie. 

On  a parlé  des  6,000  liv.  accordées  au  directeur  de 
cette  bibliothèque;  mais  peut-on  raisonnablement  re- 
garder comme  trop  forte  une  telle  somme , et  peut-on 
demander  autre  chose  qu’une  reddition  de  compte? 
or,  le  projet  ordonne  cette  reddition. 

J’appuie  le  projet  par  cette  dernière  observation  : 
qui  de  nous  n a pas  senti  plus  d’une  fois  In  nécessité 
n un  établissement  qui,  en  rapprochant  fréquemment 
les  représenta uls  du  peuple , leur  offrirait  à la  fois 
l’étude  et  le  délassement? 

DaDKOU  : Il  ne  sera  nas  difficile  de  répondre  à La- 
marque.  L'archiviste  dépendant  du  Corps  législatif, 
nommé  par  le  Corps  législatif,  n’est  point  un  fonction- 
naire à vie;  il  n'a  d’existence  que  tant  qu’il  conserve 
la  confiance  de  ses  collègues. 

Lamarquc  s’est  encore  trompé,  quand  il  a pensé 
que  la  direction  et  la  surveillance  de  la  bibliothèque 
appartiendraient  au  seul  archiviste;  le  projet  lui  ad- 
joint des  commissaires  de  l'un  et  de  l’autre  conseil. 

On  a parlé  des  achats  à faire  pour  rendre  la  biblio- 
thèque plus  utile;  il  faut  bien  charger  quelqu'un  de 
les  faire.  Que  peut-on  demander  de  plus,  si  ce  n’est 
de  rendre  compte  des  fonds  accordes? 

Lamarquc  propose  une  commission  temporaire. 
N’est- il  pas  évident  qu'avec  cette  commission,  certaine 
d’être  renouvelée. ou  pouvant  l’être,  la  bibliothèque 
n'aura  point  d’ordre  de  surveillance , de  tenue? 

Lamarquc  craint  qu’un  seul  directeur  se  permette 
line  rigidité  qui  ne  serait  point  agréable  aux  habitués 
de  la  bibliothèque.  Un  excès  beaucoup  plus  dange- 
reux est  à craindre,  c’est  celui  d’une  trop  grande  fa- 
cilité , qui  certainement  serait  le  défaut  d’une  commis- 
sion, à laquelle  peut-être  on  pourrait  reprocher  de  la 
négligence,  de  l'insouciance  et  peu  d’activité. 

Je  parlerai  actuellement  de  la  forme  dans  laquelle 
le  projet  a été  présenté,  puisqu’on  a attaqué  cette 
forme. 

Voscommissairesinspcc  leurs  se  sont  réunis  ù ceux  du 
Conseil  des  Anciens  ; ils  ont  longtemps  réfléchi , long- 
temps délibéré  sur  l’objet  qui  nous  occupe,  ils  ont  ré- 
solu d’appeler  les  commissaires  aux  archives  des  deux 
conseils,  et  c'est  de  cette  réunion  qu’est  résulté  le 
projet  que  je  vous  présente;  c’est  le  citoyen  Baudin 
lui-même  qui  a déterminé  les  membres  réunis,  en  ci- 
tant un  article  du  règlement  qui  charge  les  commis- 
saires aux  archives  de  faire  leur  rapport  sur  tout  ce 
qui  concerne  celles  du  Corps  législatif;  en  présentant 
ce  projet,  ou  n’a  donc  fait  qu'obéir  au  règlement. 

De  toutes  parts  on  demande  d’aller  aux  voix. 

Boudin  : L’ajournement  jusqu’à  la  paix.  Je  demande 

à le  motiver Il  est  du  devoir  du  représentant  du 

peuple  de  s'opposer  à la  création  de  dépenses  noti- 
Yel  les  jusqu’à  la  paix  générale. 

Plusieurs  voix  : Oui , oui. 

Boldin  : Nous  nous  sommes  bien  passés  de  biblio- 
thèque jusqu'à  présent;  nous  nous  en  passerons  en- 
core quelques  mois.  (On  murmure.) 

Ou  n’a  pas  encore  prononcé  sur  noire  emplacement 
futur.  Il  ne  m’est  pas  encore  démontre  qu’il  soit  utile, 
qu’il  soit  politique , qu’il  soit  bien  dans  l’esprit  de  la 


constitution  que  les  deux  conseils  soient  rapprochés 
et  réunis  d.vs  nue  même  enceinte....  (Nouveaux  mur- 
mures.) C'est  du  moins  une  question  à traiter. 

Plusieurs  voix  : Oui,  oui. 

Boudin  : Si  le  Conseil  des  Cinq-Cents  va  s'établir 
au  Palais-Bourbon,  je  demande  de  miellé  utilité  sera 
la  bibliothèque  qu’on  lions  propose  d établir  au  Palais- 
National.  Je  demande  l'ajournement  de  ce  projet. 

Plusieurs  voix  : Appuyé. 

N**'  : Je  pense  que  le  rapport  fait  par  le  commis- 
saire aux  archives  aurait  dû  être  renvoyé  à line  com- 
mission  

Plusieurs  voix  : Non , non. 

N'”  : Mais,  en  abordant  la  question  au  fond,  est-il 
convenable  que  l’archiviste  cumule  celte  fonction  avec 
celle  de  directeur  de  la  bibliothèque  du  Corps  législa- 
tif? C’est  Une  question  importante  à examiner,  ridons 
ce  moment  nous  en  avons  une  foule  de  beaucoup  plus 
importantes;  les  finances,  les  baux,  l’économie  1rs 
réformes,  tons  les  objets  d’ndministrntion  commandent 
notre  attention,  exigent  tons  nos  moments.  Je  demande 
qu’on  s’en  occupe  plutôt  que  d’un  établissement  non- 
veau,  dont  la  nécessité  urgente  ne  m’est  point  dé- 
montrée. 

Plusieurs  voix  ; L’ajournement. 

Diîfebmont;  Je  vais  parler  contre  l'ajournement, 
et  je  suis  bien  assuré  qu'aucun  de  mes  collègues  ne 
m’accusera  de  vouloir  augmenter  In  masse  des  dé- 
penses publiques.  Mes  principes  eu  matière  d'économie 
soûl  connus;  niais  j appuie  le  projet  présenté,  parce 
que  je  ne  vois  pas  qu  il  entraîne  de  dépenses  nou- 
velles. Il  n’y  n point  d’achats,  point  de  construction, 
et  j’y  vois  peut-être  des  économies  utiles. 

Les  représentants  pourront  aller  lire  les  journaux  à 
la  bibliothèque,  cl  alors  les  distributions  très  oné- 
reuses qui  nous  sont  faites  cesseront  pour  l'avantage 
du  trésor  public. 

J‘ insisterai  sur  celte  idée  de  Pastorei  : Qui  de  nous 
n’a  besoin  d'instruction?  Qui  de  nous  ne  doit  désirer 
en  avoir  des  moyens  faciles? Il  y a,  dit-on.  des  biblio- 
thèques publiques;  mais  précisément  ù l'heure  où  je 
puis  aller  me  délasser  et  m’instruire,  elles  ne  le  sou» 
pas.  J’appuie  le  projet. 

Boudin  : Combien  en  coûtera-t-il? 

On  demande  la  clôt  un*  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

L’ajournement  réclamé  est  rejeté  à une  grande  ma- 
jorité , et  le  Conseil  remet  à demain  la  disuissiou  du 
projet. 

Bau.and  : Voire  commission  dps  finances,  que  vous 
avez  chargée  de  présenter  les  moyens  d'activer  le  re- 
couvrement de  l’emprunt  forcé , sW  convaincue  qu'il 
suffirait  de  faire  disparaître  les  vices  de  la  loi  pour  la 
rendre  juste  et  exécutable.  En  conséquence  elle  vous 
propose  d’autoriser  les  administrations  départemen- 
tales à rectifier  les  erreurs  qui  ont  pu  se  glisser  dans 
la  répartition  de  l'emprunt.  Cette  rectification  se  fera 
sans  apporter  aucune  diminution  dans  le  produit  de 
l'emprunt,  qui  sera  toujours  le  même,  puisque  par 
des  cotes  additionnelles  ou  augmentera  la  taxe  des  ci- 
toyens trop  peu  imposés. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  cnmbifH  il 
importe  de  faciliter  et  d assurer  l’entier  recouvrement 
de  l'emprunt  forcé,  en  rectifiant  sa  répartition,  sans 
diminuer  le  montant  des  rôles  actuels,  ni  suspendre 
les  paiements, 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  déclaré 
l’urgence , prend  la  résolution  suivante  i 


• Art.  Ier.  Lre  administrations  déjinrtcmenlales  rec- 
tifieront , dons  In  quinzaine  «le  la  réception  de  In  pré- 
senté résolution,  la  répartition  de  l’emprunt  forcé, 
sans  être  tenues  île  conserver  un  nombre  égal  de  pré- 
teurs dans  chaque  classe , et  sans  que  cela  puisse  em- 
pêcher ni  retarder  les  paiements. 

• II.  Le  montant  de  toutes  les  décharges  et  réduc- 
tions qui  auront  été  accordées  sera  entièrement  re- 
jeté par  des  cotes  additionnelles  sur  les  citoyens  aisés, 
qui  ont  été  omis  dans  les  rôles,  et  sur  ceux  qui,  com- 
parativement aux  autres  préteurs,  n'ont  pas  été  taxés 
en  proportion  de  leurs  facultés  foncières,  mobilières 
et  industrielles. 

• III.  En  conséquence  lesdites  administrations  ne 
sont  plus  restreintes  à la  taxe  lixée.  par  la  loi  du  19  fri- 
maire dernier,  pour  les  quinzième  et  seizième  classes, 
et  peuvent  taxer,  jusqu’au  cinquantième  de  toute  leur 
fortune,  ù la  décharge  de  ceux  qui  sont  surtaxés,  les 
préleurs  dont  les  ficnltés  foncières,  (nobiliaires  et  in- 
dustrielles excèdent  cent  mille  livres  de  capital,  valeur 
de  1790. 

■ IV.  Les  préteurs  qui  seront  reconnus  avoir  étésur- 
tntés,  et  qui  néanmoins  auront  payé  le  montant  de 
leur  cote  avant  la  rectification,  seront  remboursés  In- 
emamment  de  ce  qu’ils  otirout  payé  de  trop,  sur  l'or- 
donnance «le  l'administration  départementale  ; à l’ef- 
fet de  quoi  les  assignats  qui  proviendront  des  cotes 
additionnelles  seront  conservés  pnr  les  percepteurs 
des  communes  pour  leur  être  restitués. 

• V.  Pendant  les  quinze  jours  après  la  notification  des 
nouvelles  Inxes  , les  prêteurs  seront  admis  à paver  le 
montant  de  leurs  cotes  additionnelles  en  assignats)!  cent 
capitaux  pour  un. 

• La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  sur-le-champ  au  Conseil  des  Anciens  par  un 
messager  d’état.* 

— Gny-Vcroon  propose  le  projet  suivant  : 

• Art.  Ier.  Les  quatre- vingt- neuf  anciens  départe- 
ments fourniront  les  soixante  millions  formant  le  taux 
de  l'emprunt  forcé. 

• Il  Chaque  departement  fournira  à l'emprunt  forcé 
proportionnellement  aux  impositions  qu’il  payait  eu 
1790.  (Murmures.)  Le  Directoire  fera  le  tableau  de 
chaque  contingent  d’après  cette  base. 

• III.  Chaque  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
l'administration  d • canton  formera  un  jury  chargé  de 
faire  la  répartition  entre  les  contribuables. 

• IV.  Ce  jury  imposera  le  contingent  du  canton  sans 
l’astreindre  à aucune  classe  ; il  pourra  augmenter  ou 
diminuer  les  cotes. 

» V.  Dans  le  département  de  la  Seine , le  jury  sera 
nommé  par  le  Directoire. 

• VI.  Les  prêteurs  seront  remboursés  de  ce  qu'ils  au- 
ront payé  de  trop.  • 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  aille  aux  voix 
sur  le  projet  de  la  commission,  la  proposition  deGay- 
Vcrnon  n 'étant  pas  appuyée. 

Le  rapporteur  fait  une  nouvelle  lecture  de  l’art.  !**■; 
il  est  adopté*  sans  discussion. 

Il  lit  l'article  II. 

Dlpbat  : Je  demande,  par  amendementa  cel  article, 
que  les  préteurs  qui  seront  taxés  par  cotes  addition- 
nelles soient  autorisés  à payer  à cent  capitaux  pour  un. 

L'article  11,  ainsi  amendé,  est  adopte. 

Talot  : Je  ne  puis  me  dispenser  de  faire  au  Conseil 
quelques  réflexions  sur  l’art.  Ier  qu’il  vient  d'adopter. 
J\ii  une  connaissance  particulière  que,  dans  plusieurs 
départements,  et  surtout  dans  ceux  qui  oui  le  malheur 
d’etre  chouaiiriés,  on  n particulièrement  fait  poser 
l'emprunt  forcé  sur  les  patriotes.  Eh  bien  ! si  vous 
donnez  aux  administrations  qui  ont  fait  les  premières 


taxes  le  droit  de  sr  rectifier, -elles  ne  le  feront  pas,  et 
les  patriotes  seront  toujours  vexés.  Comme  l'intention 
du  Conseil  est  de  faire  disparaître  toutes  les  injustices 
qui  ont  pu  se  glisser  dans  la  répartition,  je  voudrais 
qu’il  y eût  dans  chaque  département  un  jury  qui  se- 
rait chargé  de  fuirc  les  rectifications.  (On  iniirmure.) 

Bam.ano  : Je  demande  A prouver  l'impossibilité  de 
celte  mesure. 

Plusieurs  voix  : Elle  n’est  pas  appuyée. 

Le  rapporteur  lit  l’article  III. 

Lecointe-Pliraval'X  : D’après  l'explication  que  je 
viens  d’avoir  avec  un  membre  de  la  commission,  je  de- 
mande que  l’article  soit  rédigé  de  manière  à ce  que  le 
50*  ne  puisse  être  pris  que  sur  l’excédant  de  100,000 
livres  île  fortune.  C’est  ainsi  que  l’a  conçu  la  commis- 
sion. 

Balland  : Si  vous  adoptiez  la  proposition  qui  vient 
de  vous  être  faite,  il  eu  résulterait  que  le  citoyen  dont 
la  fortune  s’élève  à cent  trois  ou  cent  dix  mille  livres 
serait  moins  taxé  que  celui  qui  n’a  que  trente  mille 
livres  de  propriété.  L’intention  de  la  commission  est 
que  le  50*  soit  prélevé  sur  la  totalité  de  la  fortune; 
sa  ns  cela  votre  emprunt  sera  réduit  à rien.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Lecoinle. 

Berger  : La  rédaction  de  cet  article  est  de  la  plus 
grande  conséquence  pour  lesuccèsde  l'emprunt  forcé. 
Je  demande  qu’il  soit  de  nouveau  renvoyé  à la  com- 
mission. 

Bepproy:  Lorsqu’il  s’agit  de  finances,  les  longueurs 
sont  toujours  funestes.  L'intention  de  In  commission 
n’a  pu  être  d'affaiblir  le  produit  de  l’emprunt. 

Je  demande  qu'on  adopte  l'article. 

L'amendement  de  Lecomte -hiiravnux  est  rejeté 
par  la  question  préalable,  et  l'article  111  est  adopté. 

L'article  IV,  dont  le  rapporteur  fait  lecture,  est 
adopté  sans  discussion. 

Lefrasc  : Je  demande  à proposer  un  article  addi- 
tionnel. Il  y avait  dans  le  projet  présenté  par  Gay- 
Yernon  des  mesures  bonnes  à adopter  : ce  sont  celles 
qui  leudent  à activer  le  recouvrement  de  l'emprunt 
forcé.  Il  uc  laut  pas  se  dissimuler  que  plusieurs  dé- 
partements u 'oui  encore  rien  fait  pour  cet  emprunt... 
(Violents  murmures.)  Je  demande  que  chaque  décade 
le  Directoire  vous  adresse  l'élut  des  départements  qui 
u'auront  pas  payé  leur  quote-part. 

Crassols  : Il  est  on  ne  peut  pns  plus  dangereux  de 
dire  ù cette  tribune  qu’il  y a desriépartemeiilsqiii  n'ont 
encore  rien  fait  pour  l’exfai lion  de  la  loi  sur  l’emprunt 
forcé;  tous  ont  fait  ce  qui  était  eu  leur  pouvoir,  à l’ex- 
ception de  ceux  qu’uue  malheureuse  guerre  civile 
dévore.  Comme  il  est  important  que  l’on  sache  que 
l'emprunt  forcé  n’est  pas  sans  succès,  je  ne  balance 
pas  a révéler  ce  qui  a été  dit  en  comité  secret  , c’est 
que  les  rôles  eu  recouvrement  ont  déjà  produit  une 
rentrée  de  plus  de  10  milliards. 

La  proposition  de  Lcfrauc  n’a  pas  de  suite. 

N”#  ; Dans  plusieurs  corps  administratifs,  la  pas- 
sion a dirigé  la  répartition  de  l’emprunt  force.  Dans 
mon  département,  un  citoyen  propriétaire  de  1,200,000 
livres  d'immeubles,  n’a  été  taxé  qu’à  5,000,  tandis  que 
de  malheureux  pères  de  famille  dont  l'industrie  fait 
seule  la  fortune  ont  été  imposés  à des  sommes  consi- 
dérables. Je  demande  que  les  administrations  recon- 
nues coupables  de  pareilles  malversations  soient  pu- 
ni''-. 

Cette  proposition  u’est  pas  appuyée. 

— Dépprmokt  : L’absence  de  Ramel  de  1»  commis- 
sion des  finances  laisse  un  vide  difficile  à remplir,  car 
à un  grand  talent  ce  citoyen  joignait  un  zèle  infatiga- 
ble. D’un  autre  côté,  plusieurs  membres  nommes  à 
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ajuija  imwnssiocettc  n'y  oncois  paru  ; cependant  elle 
existe  depuis  deux  mois,  et  depuis  deux  mois  elle  est 
surchargée  de  travail.  Je  demande  que  les  membres 
qu’un  laps  de  temps  aussi  considérable  doilavoirépui- 
sés  soient  renouvelés. 

Rouyer:  Je  demande  l’ordre  du  jour,  et  qu'on  nomme 
des  successeurs  aux  membres  absents.  Ln  commission 
ne  peut  être  dissoute  qu'nprès  vous  avoir  présculé  un 
plan  général  de  liuanccs. 

Le  Conseil  passe  a l’ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Défermont. 

— Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du  Di- 
rectoire executif,  sur  le  mauvais  état  des  prisons. 

Il  est  renvoyé  à une  commission. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU  25  PLUVIÔSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  qui  accorde  une 
somme  de  dix  millions,  valeur  métallique,  à compte 
sur  celle  demandée  par  le  Directoire,  pour  être  mise 
à la  disposition  du  ministre  «le  l’intérieur,  et  charge 
une  commission  d’examiner  les  divers  articles  de  dé- 
penses qui  uiotiveut  la  demande  de  fonds. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence  et  approuve  la  réso- 
lution. 

— Lf.  Président  : L’ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  la  résolution  relative  aux  élections  de  In  com- 
mune de  Saint-Etienne. 

Le  rapporteur  monte  à la  tribune  et  retrace  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  la  commission  à proposer  le  re- 
jet de  la  résolutiou. 

Legendre  (de  Paris)  : Plusieurs  membres  du  Con- 
seil, et  Je  suis  du  nombre,  n’ont  pointcncorc  lu  le  rap- 
port de  cette  affaire.  Quelque  confiance  que  nous  de- 
vions avoir  dans  les  commissions  que  nous  créons, 
nous  ne  devons  cependant  point  nous  en  rapporter 
uniqiicmentâ  elles  pour  juger  les  affaires  qui  nous  sont 
soumises  : l’opinion  du  Conseil  doit  être  le  résultat  de 
la  conviction  de  tous  ses  membres. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  remise  à demain, 
afin  que  nous  ayons  le  temps  de  nous  préparer. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

, — Aucune  des  commissions  nommées  ces  jours  der- 
niers n’étant  prêle  à faire  son  rapport , le  Conseil  s'a- 
journe à demain. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEANCE  DU  26  PLUVIÔSE. 

La  discussiou  s’ouvre  sur  le  projet  présenté  par 
D.iuuou,jH)ur  rétablissement  d’une  bibliothèque  à l'u- 
sage du  Corps  législatif. 

Lakanal  : Un  décret  de  la  Convention  nationale 
porte  qu’il  sera  établi  plusieurs  bibliothèques  par  cha- 
que département.  Ce  décret  doit  être  exécuté,  il  est 
vraiment  utile  à la  propagation  des  lumières;  les  bi- 
bliothèques sont  en  quelque  sorte  les  écoles  des  adul- 
tes. Or,  d’après  le  travail  des  commissions  bibliogra- 
phiques, il  m’est  démontré  que,  distraction  faite  des 
livres  ascétiques,  théologiques,  etc.,  que  vous  vendrez 
aux  nations  voisines  qui  peuvent  y mettre  encore  quel- 
que prix , ou  dont  vous  ferez  par  le  feu  un  sacrifice 


propitiatoire  à la  raison,  les  livres  qui  échapperont  à 
cette  philosophique  proscription  désuniront  pas  |»our 
établir  les  bibliothèques  voulues  par  le  décret  dont 
j’ai  parlé  et  duiit  l’iiitérét  de  tous  les  citoyens  réclame 
la  prompte  exécution.  Doue  vous  ne  pour*  z pas  éta- 
blir pour  vous  seuls  une  bibliothèque  spéciale,  nue 
bibliothèque  inaccessible  à vos  coucitoycns.  Vous  êtes 
les  ennemis  de  tous  les  privilèges;  vous  ne  consacrerez 
pas  aujourd’hui  un  privilège  révoltant;  ifjinc  autre 
)art,  vous  hésitez  à taire,  une  dépeuse  passagère  pour 

impression  des  livres  élémentaires  que  la  uatiou  en- 
tière réclame  depuis  longtemps,  dépense  qui  ne  s’élè- 
verait pas  à plus  de  600  mille  livres  ; et  vous  arrêteriez 
pour  vous,  pour  vous  seuls,  une  dépense  auuucllede 
plus  de  cinq  millions  ! 

Eh  quoi , par  esprit  d’économie  vous  avez  supprimé 
hier  la  commission  temporaire  des  poids  et  mesures, 
commission  qui,  avec  quelques  réductions,  était,  j'ose 
le  dire,  nécessaire  aux  sciences  et  à la  république; et 
vous  établiriez  aujourd'hui  pour  vous  seuls  une  biblio- 
thèque qui  grèvera  le  trésor  national  d’une  dépense 
six  lois  plus  considérable  que  celle  qu’culraînuit  l utile 
commission  des  poids  et  mesures  ! A portée  du  Corps 
législatif  est  la  bibliothèque  uationale  ouverte  fré- 
quemment à tous  les  citoyens , et  qui  le  sera  pour  les 
représentants  du  peuple,  s’il  est  nécessaire,  tous  les 
jours  et  A chaque  heure  du  jour. 

Enfin,  s'il  faut  une  bibliothèque  spéciale  pour  le 
Corps  législatif,  la  dépense  énorme  qu'ou  vous  pro- 
pose de  faire  est  encore  inutile.  La  bibliothèque  qu’on 
vous  demande  est  toute  prête  ; les  meilleurs  livres 
imprimes  et  manuscrits  d'cconoiiiie  sociale  et  de  légis- 
lation y out  été  recueillis  avec  uu  soiu  éclairé. 

Cette  bibliothèque  cstatleuniitc  au  local  des  séances 
du  Corps  législatif  : je  parle  de  la  bibliothèque  au  ci- 
devant  comité  d’instruction  publique,  établie  dans  la 
maison  d’Elbœuf,  place  du  Carrousel. Ce  t établissement 
ne  coûte  pas  à la  nation  4,000 1.  par  an , et  il  est  facile 
de  réduire  cette  dépense,  sans  atténuer  l'utilité  de  ce 
dépôt  précieux. 

Je  ne  vois  doue  dans  le  projet  qu’on  vous  propose 
que  l'intention  uni  gazée  de  donner  de  nouvelles  attri- 
butions à l’archiviste  de  la  république,  dont  les  fonc- 
tions sont  assez  étendues. 

Je  demande  la  questiou  préalable  sur  tout  le  projet. 

Daunou  : Y a-t-il  plus  d’iucouvéuieiit  de  laisser  dans 
la  maison  d'ElIxruI  la  bibliothèque  du  comité  «Tîns- 
truction  publique,  que  de  la  transférer  dans  le  local 
destiné  pour  la  vôtre?  Il  u’y  a point  de  livres  à ache- 
ter, car  ils  existent. 

Quant  à la  pénurie  de  livres  dont  se  plaint  Lakana! , 
elle  n’existe  que  dans  son  imagination.  Il  n’est  per- 
sonne, tant  soit  peu  versé  dans  la  bibliographie,  qui 
ne  sache  qu’avec  les  livres  qui  existent  dans  20  biblio- 
thèques publiques , dans  40  à 50  qui  nous  restent  des 
corps  ou  communautés  religieuses,  dans  4 à 500  que 
les  émigrés  nous  out  laissées,  on  ne  puisse  former  les 
bibliothèques  des  89  écoles  centrales. 

Lakanal  : Je  sais  que  Paris  a un  grand  nombre  de 
dépôts  bibliographiques;  mois  je  sais  aussi  qu’il  est 
temps  de  réaliser  ces  principes  d Vga  I lié  dont  on  pailr 
toujours  sans  les  mettre  en  pratique.  Pourquoi  Par» 
accaparerait-il  une  opulence  inutile  ? Pourquoi  n’oné- 
rcricz-vous  pas , sur  les  départements  qui  eu  ont  be- 
soin , le  déversement  des  livres,  «les  monuments  des 
sciences  et  «les  arts,  qui  no  seront  pas  juges  necessaires 
à l'instruction  de  nos  frères  de  Paris? 

Depuis  longtemps  les  départements  nourrissent  Pa- 
ris, «pie  Paris  cclairc  à sou  tour  les  départements,  et 
que  tous  les  Français  soient  ainsi  unis  par  une  douce 
communauté  de  biens  cl  de  lumières. 

Quant  au  local  du  comité  d’instruction  publique , 
j'observe  que  la  bibliothèque  seule  est  à la  disposition 
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de  la  nation  ; le  reste  est  loué.  Il  l'est  donc  pas  exact 
de  dire  que  ce  serait  frapper  de  non-valeur  titi  immeu- 
ble national  d'un  grand  prix.  Je  vous  déclare  , repré- 
sentants, qu'on  veut  faire  plier  ici  les  principes  devant 

les  intérêts  particuliers. 

Le  Conseil  passe  à l'ordre  du  jour  sur  les  observa- 
tions de  Lakaual , et  adopte,  en  ces  termes , le  projet 
de  résolution  de  Daunou  : 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  on7  le  rapport  de  son 
commissaire  aux  archives,  sur  rétablissement  d'une 
bibliothèque  à l'usage  du  Corps  légistatif,  et  sur  la 
réunion  de  celte  bibliothèque  aux  archives  nationales  ; 

•Après  avoir  entendu  trois  lectures  du  projet  relatif 
à cct  établissement  ; 

•Savoir,  la  première,  le  3 pluviôse  présent  mois; 
la  seconde,  le  13  ; et  la  troisième,  le  25  du  même 
mois; 

•Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l'ajournement,  et 
prend  In  résoluliou  suivante  : 

• Art.  Ier.  Il  sera  établi  au  palais  national  dos  Tui- 
leries, dans  le  local  qui  sera  déterminé  par  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  composant  les  commissions 
d’inspection  de  l’un  et  de  l’autre  conseil,  une  biblio- 
thèque pour  le  Corps  legislatif,  commune  aux  deux 
conseils;  un  salon  où  les  députés  pourront sc  réunir 
aux  heures  ou  les  conseils  ne  seront  point  assemblés  ; 
cl  deux  cabinets  de  travail. 

• II.  Cct  établissement  sera  dépendant  des  archives, 
et  sous  l’inspection  et  direction  de  l'archiviste,  pour 
être  par  lui  régi , conformément  aux  lois  des  7 messi- 
dor, 28  fructidor  an  III,  des  décrets  du  30  vendémiaire 
an  IV , et  autres  lois  confirmées  par  ce!  les  qui  viennent 
d’être  mentionnées. 

» III.  La  bibliothèque,  le  salon  «les  conférences  et 
les  cabinets  de  travail  seroul  ouverts  tous  les  jours,  le 
matin,  depuis  neuf  heures  jusqu’à  midi;  I après-midi, 
depuis  cinq  heures  jusqu'à  neuf  heures.  Les  membres 
du  Corps  législatif,  l'archiviste,  les  rédacteurs  des 
procès  - verbaux  de  l’un  et  de  l'autre  couseil , cl  les 
employés  à la  bibliothèque  y auront  seuls  entrée. 

• IV.  Aucuns  livres  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  être  transportes  hors  de  la  biblio- 
thèque, si  ce  n'est  pour  eu  Taire  usage  momentanément 
dans  les  cabinets  de  travail , et,  eu  cc  cas,  les  repré- 
sentants du  peuple  qui  s’en  seront  servis  dans  les  ca- 
binets de  travail  les  feront  remettre  à la  bibliothèque 
à l’instant  où  ils  sortiront  des  cabinets. 

• V.  La  bibliothèque  contiendra , dans  les  principaux 
genres,  les  ouvrages  classiques  et  un  choix  des  livres 
•es  plus  estimés  : on  s’attachera  particulièrement  à la 
compléter  dans  les  genres  du  uroil  cl  de  la  morale 
publique  j de  l'histoire  des  divers  états,  principale- 
ment de  I histoire  de  France,  et  de  tout  cc  qui  a rap- 
port à son  sol , sa  population,  ses  forces,  son  com- 
merce et  ses  arts.  L'archiviste  établira  les  correspon- 
dances nécessaires  pour  y faire  parvenir  les  meilleurs 
livres  qui  auraient  paru  depuis  peu  ou  qui  paraîtront 
chez  l’etranger,  relativement  à r histoire  et  à la  poli- 
tique des  états  de  l’Europe. 

• VI.  Les  journaux  et  feuilles  périodiques  nui  seront 
adressés  à la  bibliothèque  du  Corps  législatif,  ou  pour 
lesquels  il  aura  été  souscrit,  seroul  placés  dans  lu  sa- 
lon des  confércuces,  pour  y être  lus  par  ceux  des 
représentants  du  peuple  qui  lu  désireront.  L’archiviste 
prendra  les  moyens  indiqués  dans  l’article  précédent , 
pour  y rassembler  les  journaux  étrangers  les  plus  es- 
timés. Ces  journaux  seront  remis  dans  la  bibliothèque 
après  qn’ils  auront  été  déposés  peudanl  un  mois  daus 
le  salon  des  conférences. 

• VIL  Le  premier  fond  de  la  bibliothèque  sera  formé 
des  livres  qui  avaient  été  uiis  à la  disposition  du  co- 
mité d iuslructiou  publique , distraction  faite  seule- 
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ment  des  livres  et  manuscrits  qui  proviennent  de  la 
ci-devant  académie  des  sciences,  et  qui  seront  récla- 
més par  l'Institut  national.  La  bibliothèque  sera  com- 
plétée, conformément  aux  dispositions  de  l'article  V, 
par  des  livres  pris  dans  les  dépôts  des  bibliothèques , 
tant  des  corps  et  des  communautés  supprimes , que 
des  émigrés.  L'archiviste  dressera  à cet  effet  les  états 
nécessaires,  d'après  l'inspection  desdits  dépôts,  et  les 
fera  passer  au  Directoire  exécutif,  lequel  fera  exécuter 
la  remise  des  livres  portés  auxdits  états.  Ces  états  se- 
ront dressés  de  concert  avec  les  commissaires  aux  ar- 
chives, et  l’archiviste  concertera  aussi  avec  les  mêmes 
commissaires  l’acquisition  des  livres  nouveaux  et  le 
choix  dei  journaux  français  et  étrangers  auxquels  il 
sera  à propos  de  souscrire. 

• Les  tablettes  nécessaires  à in  bibliothèque  du  Corns 
législatif  seront  également  prises,  d’abord  daus  le  dé- 
pôt qui  sc  trouvait  placé  près  le  comité  d'instruclion 
de  In  Convention  nationale,  et  ensuite  dans  les  autres 
dépôts  mentionnés  nu  présent  article. 

• VIII.  L'imprimeur  duCorps  législatif,  l’imprimeur 
du  Directoire  exécutif,  les  directeurs  de  l’imprimerie 
de  la  république  et  des  autres  imprimeries  soldées  par 
le  gouvernement,  feront  passer  ii  la  bibliothèque  du 
Corps  législatif  un  exemplaire  de  tous  les  ouvrages 
qui  sortiront  de  leurs  presses. 

• IX.  Usera  attaché  à la  bibliothèque  un  premier  et 
un  second  bibliothécaire,  qui  seront  nommés  par  l’ar- 
chiviste, destituâmes  nar  lui,  de  la  même  manière  que 
les  secrétaires  des  archives,  et  responsables  des  livres 
commis  a leur  garde,  qui  leur  seront  à cet  effet  remis 
par  inventaire. 

• X.  Lesdils  bibliothécaire,  no  pourront  dire  choisis 
que  parmi  desciloyensiustruitsau  moins  dans  trois  des 
langues  grecque,  latine,  anglaise,  allemande,  italienne 
et  espagnole , de  manière  que  chacune  de  ces  six  lan- 
gues soit  entendue  par  l'un  ou  l'autre  des  bibliothé- 
caires. 

. XI.  Indépendamment  du  travail  ordinaire  de  la 
bibliothèque,  l’enregistrement,  le  catalogue  et  le  soin 
des  livres , les  deux  bibliothécaires  sc  partageront 
sons  la  direction  de  l'archiviste,  les  travaux  qui  sui- 
vent. 

. Lorsqu'il  arrivera  à la  bibliothèque  des  ouvrages 
étrangers , ils  en  feront  une  courte  notice,  ainsi  que 
des  principaux  événements  contenus  daus  les  jour- 
naux , et  Ils  déposeront  cette  notice  an  salon  des  con- 
férences, pour  être  prise  en  communication  par  les 
représentants  du  peuple;  ils  leur  fourniront  même,  à 
leur  réquisition , tous  autres  renseignements  qui  pour- 
raient être  tirés  desdits  livres  et  journaux.  ' 

■ 11  sera  établi  à la  bibliothèque  un  registre  conte- 
nant plusieurs  colonnes,  assignées  chacune  à l'un  îles 
états  de  l'Europe,  et  il  sera  inscrit  dans  lesdites  co- 
lonnes, jour  par  jour,  l’indication  sommaire  des  prin- 
cipaux événements  relatés  dans  les  livres  et  journaux 
français  ou  clraugera,  avec  la  citation  du  livre  ou 
journal  d’où  ils  auront  été  tirés,  et  du  numéro  sotis 
lequel  on  les  retrouvera  dans  la  bibliothèque. 

. Ce  travail  sera  fait  par  le  second  bibliothécaire 
le  premier  demeurant  spécialement  chargé  du  cata- 
logue et  de  la  disposition  des  livres. 

■ Lè  traitement  dn  premier  bibliothécaire  sera  de 
3,000  liv.,  valeur  de  1790;  celui  du  second  bibliothé- 
caire , de  2,400  liv.,  même  valeur. 

. XII.  Il  sera  de  plus  destiné,  pour  le  service  de  la 
bibliothèque , du  salon  des  conférences  et  des  cabinets 
de  travail , un  garçon  de  bureau , duut  les  appointe- 
ments seront  les  mêmes  que  ceux  du  garçon  de  bureau 
des  archives. 

• XIII.  Il  sera  mis,  chaque  année,  à la  disposition 
de  l'archiviste,  une  somme  de  6,000  liv.,  valeur  de 
1790,  pour  I acquisition  des  lirres  et  journaux , tant 
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Dangers  que  français,  reliures  et  autres  dépenses  re- 
latives aux  livres.  Ces  objets  seront  payés  sur  les  man- 
dats de  l'archiviste,  et  if  comptera  de  remploi  de  la 
somme  aux  termes  de  l’art  XV  de  la  loi  du  28  fructi- 
dor. A l’égard  des  autres  dépenses , telles  que  bois , 
lumières,  etc.,  elles  seront  acquittées  sur  les  mêmes 
Tonds  et  de  la  même  manière  que.  les  dépenses  du 
même  genre  qui  sont  relatives  aux  archives;  le  tout 
aux  termes  de  l'art.  XV  de  la  loi  du  28  fructidor. 

• XIV.  L’archiviste  joindra,  aux  états  qu’il  est  tenu 
de  faire  imprimer  chaque  année  , de  la  situation  des 
archives,  une  notice  abrégée  de  la  bibliothèque  et  des 
nouveaux  livres,  particulièrement  île  ceux  acquis  chez 
l'étranger,  dont  elle  aura  clé  augmentée. 

• XV.  Le  traitement  du  secrétaire  topographe  sera 
égal  à celui  du  premier  bibliothécaire;  et  le  traitement 
de  l'adjoint  du  secrétaire  topogr.  phe  sera  égal  à celui 
du  second  bibliothécaire. 

» La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée, 
elle  sera  portée  nu  Coitscd  des  Aucieus  par  uu  messa- 
ger d’état. * 

— Eiigerrand  , organe  d'une  commission  ad  hoc , 
soumet  à la  discussion  uu  projet  de  résolution  sur  le 
mode  de  paiement  des  débets  des  comptables. 

Beffroy  : En  fait  de  finances,  il  faut  de  l'ensemble; 
les  mesures  partielles  nuisent  A la  confiance  et  à l'or- 
dre, cini  sont  la  base  d'un  bon  plan  de  finances.  Il  est 
ridicule  de  dire  que , sous  le  prétexte  que  le  gouver- 
llàmeot  'lait  provisoire,  tous  les  actes  qu'il  a faits 
n'ont  pas  été  définitifs,  et  qu'ou  est  dans  le  cas  de  re- 
venir sur  les  paiements  effectués.  Je  demande  le  renvoi 
du  projet  à la  commission  des  finances. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Roiiyer  : Les  émigrés  et  leurs  parents  sont  la  seule 
cause  du  discrédit  des  assiguals  : vous  aviez  pris  une 
résolution  qui  les  concernait,  mais  le  Conseil  des  An- 
ciens a refusé  de  la  sanctionner.  Il  serait  nécessaire 
cependant  de  faire  payer  à ces  individus,  que  je  re- 
garde comme  des  ennemis  de  la  chose  publique,  nu 
moins  une  forte  taxe  d’emprunt  forcé.  Je  demande 
qu'une  commission  soit  nommée  pour  examiner  uu 
proposition  , et  eh  faire  un  rapport  dans  trois  jours. 
(Ou  murmure.) 

Enuerrand  : Sans  doute  il  faut  prendre  des  mesu- 
res à l’égard  des  parents  d'émigrés;  mais  celle  qu’on 

aïosc  uc  suffit  pas  ; au  moins  elle  ne  doit  pas  ent- 
ier qu’on  n’en  prenne  d’autres  encore. 

Monmayou  : La  loi  qui  inet  en  séquestre  les  biens 
des  parents  d'émigrés  est  encore  existante;  cependant, 
dans  plusieurs  canlous , ce  séquestre  a été  leré,  au 
mépris  de  la  loi,  et  les  parents  d’émigrés  jouissent  de 
leurs  biens.  Je  demande  que  l’on  casse  les  arrêtés  qui 
ont  levé  le  séquestre , et  que  la  loi  soit  mise  à exécu- 
tion. Line  autre  loi  existe  concernant  les  mêmes  indi- 
vidus; c’est  celle  du  8 avril  1702,  qui  oblige  chaque 
parent  d émigré  à entretenir  deux  défenseurs  aux 
frontières  ; il  faut  qu’elle  soit  mise  eu  vigueur. 

Bion  : Les  parents  d'émigrés , ayant  eu  leurs  biens 
séquestrés,  n ont  pu  obéir  à cette  loi  que  rappelle 
Mouniayou.  Je  demande  qu’une  commission  soit  char- 
gée de  présenter  un  nouveau  projet  relativement  â ces 
citoyeus, 

Dol'lckt  : J'appuie  celte  proposition.  Le  Conseil  se 
trouve , à cet  égard , dans  la  meme  position  où  il  était 
avant  la  résolution  quia  été  rejetée  par  les  Anciens. 
La  loi  du  séquestre  existe;  mais  un  séquestre  qui 
Irappe  une  si  grande  quantité  de  propriétés  territoria- 
les ne  peut  longtemps  durer  sans  nuire  beaucoup  a 
I agriculture  et  uu  commerce  : il  faut  trouver  un  moyen 
de  le  lever. 

Le  Conseil  décide  qu’à  la  prochaine  séance  il  sera 


nommé  au  scrutin  une  commission  du  cinq  membres 
pour  s'occuper  de  cet  objet. 

{ La  suite  à demain*) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  28  le  Conseil  des  Anciens 
a approuvé  la  résolution  qui  charge  le  Directoire  exé- 
cutif de  prononcer  sur  les  demandes  eu  radiatiou  de  la 
liste  des  émigrés. 

— Dans  la  séance  du  29  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a ajourné  Sa  décision  sur  le  projet  de  supprimer  les 
arbitrages  forcés. 

— Le.  Directoire,  par  un  message , a annoncé  que 
demain  les  instruments  servant  a ia  fabrication  des 
assignats  seront  solennellement  brûlés. 

Il  croit  pouvoir  assurer  nue  la  masse  des  ass  goals* 
bornée  par  la  loi  à 40  milliards,  est  déjà  diminuée 
d'un  quart  de  cette  somme  par  la  rentrée  de  rempruat 
forcé. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris , te  îf  plnvlôte. 


Le  lodu  d’or 6,450,  6^00,  «,Cou  lit. 

Le  louis  blanc etuu 

L’or  Un 

Le  lingot  d’argent 11,300 

Le*  inscriptions  commenceront  A Jouir  le  !•»  germinal 

•*»  «v b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam ih/44 

Hambourg b2,ooo 

Madrid 3,000 

Cadix » 3,000 

Gènes 98,000 

Livourne . 

Bile i 95/64  p. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 


Café.  415  liv. 

Sucre  de  Hambourg  . . , 4ÿ© 

Sucre  d’Orléans 370 

Savon  de  Marseille 349 

Chandelle.  140 


PAIEMENTS  DE  I.A  TRESORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  ftnnée 
échue  au  I"  germinal  an  III , sur  plusieurs  télés  ou  avec  sur- 
vie, déposée*  dans  les  quatre  bureaux  de  U liquidation  avant 
le  I**  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu’au  n*  17.000. 

Le  paiement  de*  mêmes  partie*  du  n»  17,001  h 18,600  a 
lieu  depuis  le  95  frimaire  nn  IV. 

On  paie  anssi  depuis  le  n*  I jusqu'à  9,000  de  cetlc*  dépo- 
sées depuis  le  l*r  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créancier*  et  actionnaire*  de  la  c i-devant  caisse  dV»- 
couiptc,  porteurs  de  certificats  timbré*  troisième  état , et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  étmts  partiels,  dres- 
sés depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arréragé*,  toit 
viagers,  soit  perpétuels , de  la  somme  principale  porU-e  dam 
lesdits  certificats. 

Si jc  derniers  mois  de  l'an  111% 

Le  paiement  de*  six  dernier*  moi*  de  l’an  III,  de»  pallie* 
des  rentes  viagère»  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dé- 
posées dans  les  quatre  bureaux  do  la  liquidation  avant  le 
I*  vendémiaire  an  1U , ast  ouvert  jusqu’au  n*  I&.OUO. 

Celui  des  six  derniers  moi*  de  l’an  1U,  des  cièance*  de  la 
caisse  d'escompte  ci-dessus  énoncées,  a lieu  depuis  le  & fri- 
maire an  TV  ; savoir,  quant  au  viager,  pour  le*  dix-huit  état*, 
et  quant  au  perpétuel,  pour  le*  huit  premier*  état». 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  d»  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera  .dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiche* 
indicative»  de»  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


I 


lOOgll 

À 


K* 151. 


O METTE  NATION  ALE  «„  IE  MITEER  UNIVERSEL. 

Primidi  l*r  Vk.ntôse,  fan  6e.  [Samedi  20  Yé\  iup.k  1706,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

londru  , du  ïl  an  iüjant  ier.  — Suivant  une  leltre  «le 
Jersey  du  9 janvier,  le  prince  «le  Bouillon  entretient 
toujours  sa  correspondance  avec  la  France  ; il  envoie 
même  chaque  semaine  aux  chouans  un  renfort  d’émi- 
grés. La  même  lettre  annonce  l'espérance  de  voir  |<* 
royalistes  se  montrer  en  force  dans  la  Basse -Nor- 
mandie. 

Une  autre  leltre  du  meme  lieu  contient  ce  passage 
rctuartpinble  : 

■ On  fait  ici  un  horrible  gaspillage  de  la  fortnne  pu- 
blique; chaque  royaliste,  vrai  ou  prétendu,  qui  met 
le  pied  sur  la  côte  de  France , touche  du  gouvernement 
trois  à quatre  cents  louis;  il  faut  les  payer  en  valeurs 
métalliques,  car  les  faux  assignats,  dont  la  caisse  du 
prince  de  Bouillon  contient  des  millions , ne  sont  à 
présent  d'aucun  usage.  • 

Du  28.  Il  règne  depuis  six  semaines  , sur  la  côte  de 
Cornouailles,  des  coups  de  vent  si  terribles,  qu’on 
n’en  a jamais  vu  de  pareils.  Ils  ont  causé  beaucoup  de  j 
dommages  à Port-Lcven  , et  dans  quelques  autres  ci»-  i 
droits. 

— Un  bâtiment  de  transport  très  considérable  , parti  ! 
deCorck  pour  se  rendre  à Portsmouth,  et  ayant  à nord 
le  26* régiment  de  dragons  , a coulé  bas  à tort  peu  de  j 
distance  du  rivage;  tout  l’équipage,  tic  plus  de  500  ; 
hommes , a péri. 

Du  29.  Enfin  la  flotte  de  l’amiral  Christian  est  en- 
trée ce  malin  à Spithead,  suivie  d'environ  40  bâti- 
ments de  transport.  Il  y avait  52  jours  qu’elle  tenait  la 
mer  par  le  temps  le  plus  affreux  ; en  sorte  que,  d’après 
les  accidents  «|u'ellc  a essuyés  , elle  se  trouve  réduite , 
de  220  voiles  dont  elle  était  composée  à son  départ 
pour  les  Indes-Occidentales , à peu  près  à 50. 

Les  vaisseaux  de  ligue  rentrés  sont  : \' Imprenable  , 
de  98  canons;  la  Gloire , de  98;  le  Colosse , de  74  ; 1 ' Ir- 
résistible t «le  74  ; le  Trident , de  64  ; le  Liony  de  64; 
les  frégates  Y Alcmène  cl  la  Prompte , et  la  chaloupe 
canonnière  le  Vésuve . 

On  attend  d'un  moment  à l'autre  les  vaisseaux  qui 
ont  réussi  à se  sauver  ;|  il  parait  qu’il  s’en  est  réfugié 
une  partie  en  Irlande,  et  l’on  «-spère  que  les  autres 
n 'éprouveront  pas  le  triste  sort  de  la  Létla , qui  a péri 
près  Pile  de  Madère. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentante  do  peuple  Camus,  Ban- 
cal , Quinette,  Lamsrque,  envoyés  par  la  Convention,  con- 
jointement avec  le  général  et  uum*ue  de  la  guerre  Benr- 
non  ville,  à l’armée  do  Nord,  par  decret  du  30  mars  I7ttt; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conseil  de» 
Cinq-Cents  les  Î2 , si  et  37  nivôse,  l’an  IV  de  la  lépubliqac 
française  nne  et  indivisible. 

SECONDE  ET  TROISIÈME  PARTIES. 

Suite  du  récit  de  ce  qui  leur  est  arrivé  depuis  leur 
départ  de  Maastricht , le  23  mai  1793 , jusqu’à 
leur  sortie  des  prisons  d’etat  de  Ko/ng-grutz , 
Olmutz  et  Spilbergy  les  12  et  13  brumui/e  der- 
nier. 

Séance  du  2(1  nivôse. 

A peine  riions- nous  descendus  de  voilure  el  réunis 
/|r  Série,  — Tome  I, 


dans  une  salle  commune,  que  les  officiers  autrichiens 
étant  passés , contre  leur  ordinaire,  dans  une  attire 
partie  de  la  maison , un  étranger  entra  sans  aucune 
opposition  de  la  part  des  sentinelles.  Cet  homme , 
dont  les  veux  nous  parurent  égarés,  et  les  manières 
extrêmement  indécentes,  était  le  prince  de  Ligne.  Il 
s’avança  vers  nous,  el,  adressant  la  parole  an  général 
BetirnonvilJc  , il  lui  demanda  grossièrement  • ce  qu’il 
faisait  avant  la  révolution.  — Qu’en  tondez- vous  par 
là?  répond:!  le  général.  — Je  demande,  dit-il  alors, 
dans  quel  corps  vous  avez  servi.  • Bcnrnouville  ré- 
pondit brièvement  à celle  question  et  avec  la  tierté 
convenable.  De  notre  côté,  nous  cou  li  ru  ointes  de  nous 
promener  dans  la  salle , comme  si  nous  eussions  été 
seuls,  et  sans  dissimuler  à ect  homme  le  mépris  qu’il 
nous  inspirait.  — Alors  changeant  de  ton  , il  dit  au 
général , sans  néanmoins  le  regarder  directement , 
• qu'il  était  dommage  qu'il  servît  une  si  mauvaise 
cause,  qu’on  le  disait  brave.  — Je  sers,  répliqua  Deur- 
uotiville,  la  plus  belle  de  toutes  1rs  causes,  celle  de  la 
liberté  contre  la  tyrannie:  quant  a la  bravoure,  avez- 
vous  jamais  douté  de  celle  des  Français?  — Il  u’y  a 
plus  de  Français , dit  l'Autrichien  d'un  ton  furieux  : 
vous  êtes  tous  îles  scélérats , des  assassins  , des  régi- 
cides; vous  allez  être  pendus.*  A ces  mots,  nous  fîmes 
quelques  mouvements  pour  lui  faire  sentir  tonte  l'in- 
dignité d'un  pareil  projws  contre  des  prisonniers  sons 
défense;  el  celui  de  l’un  d’entre  nous  fut  tel,  que  l’in- 
solent agresseur  en  parut  émd  , et  se  lutta  de  sortir  de 
la  chambre. — Dans  le  même  instant  le  major  Prndache 
ayant  reparu , nous  nous  plaiguimes  a lui  d’une  si 
atroce  violation  du  droit  des  gens;  et  le  général  Beur- 
nouvillc  dit  hautement  que,  sans  examiner  si  cet  in- 
dividu était  prince , et  saus  s'embarrasser  des  suites,  il 
était  dispose , s’il  continuait  scs  outrages,à  le  jeter 
par  les  fenêtres. 

Celte  sortie  chaleureuse  étourdit  Pradache  , qui 
répoudit  en  balbutiant  que  le  prince  de  Ligue  était 
fou. 

Plusieurs  officiers  impériaux  nous  ont  attesté  le 
même  fait  à différentes  époques;  cependant  nous  ne 
remarquâmes  d'autre  fulic  que  cette  espèce  d’orgueil 
et  de  durcie"  que  produit  le  gouvernement  autrichien, 
et  d après  lesquels  nous  avons  cru  observer  entre  les 
militaires  soumis  à ce  gouvernement,  et  ceux  des  au- 
tres parties  de  l’Allemagne,  ntic  différence  essentielle 
qui  a échappé  à la  plupart  de  nos  écrivains  politiques, 
et  qu’il  est  néanmoins  très  important  de  remarquer. 

Quoi  qu’il  eu  soit,  voici  un  Irait  particulier  qui  con- 
traste fortement  avec  le  précédent,  el  que  rions  retra- 
cerons ici  en  peu  de  mots,  en  ayant  l'attention  de  n’iu* 
diqticr  ni  le  lieu  de  la  scène , ni  le  nom  de  l'acteur. 

C’est  dans  le  cours  de  notre  translation  , soit  de 
Maastricht  à Ehrciibrrislcin , soit  de  celle  citadelle  à, 
Prague , que  nous  avons  eu  occasion  d’eu  être  té- 
moins. 

Au  moment  où  nous  étions  arrêtés  dans  une  ville 
que  nous  ne  pouvons  pas  nommer,  un  officier  de  l'ar- 
mée impériale,  s’apercevant  que  nos  gardes  s’étaient 
éloignés,  s’avança  vers  nous  avec  empressement,  et 
débuta  par  CCS  mois:  «Vous  u’aîmcs  pas  les  rois.» 
Comme  nous  paraissions  étonnés  : • Je  ne  les  $imc  pas 
plus  que  vous,  poursuivit  il;  niais  soyez  tranquilles, 
vous  avez  beaucoup  d’amis  en  Allemagne  , vous  eu 
avez  même  à Vienne.  » Enfin,  dit-il  alors  en  langue 
latine,  avec  une  sorte  d'enthousiasme,  respublica 
ntanehit  et  Jforebit.  La  république  se  soutiendra  et 
fleurira. 

Os  mois  non*,  firent  une  impression  si  vive,  quo 
nos  yeux  se  mouillèrent  de  luruies.  Nous  regardions 
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avec  attendrissement  ce  généreux  étwingiir;  nonsal- 
lions  lui  marquer  toute  notre  sensibilité , lorsque  nos 
satellites  reparurent,  et  nous  forcèrent  de  resserrer  les 
sentiments  que  nous  brûlions  de  répandre.  Mais  ce 
trait  et  quelques  autres  de  même  nature  furent  pro- 
fondément gravés  dans  nos  cœurs;  et  cVst  aujour- 
d'hui une  ne  nos  jouissances  les  plus  douces  de  pou- 
voir les  transmettre  à la  république  et  a tous  les  amis 
de  la  philosophie  et  de  l'humanité. 

Le  lendemain  de  la  scène  du  prince  de  Ligue , l'on 
nous  lit  partir  ri'Aschafleubourg,  et  l'intention  de  nos 
conducteurs  était  que  nous  arrivassions  le  même  jour 
à Wurlzbourg,  capitale  de  la  Frnueouie;  mais  la  ma- 
ladie de  Bcuruouvillc,  qui  u'avait  été  que  palliée,  se 
reproduisit  violemment,  de  manière  que  l'on  fut  forcé 
de  s’arrêter  à Ëisulhach,  petit  village  situé  dans  la  fo- 
rêt de  Spcssard. 

Le  leudemaiu  nous  arrivâmes  à Wurlzbourg,  où  il 
fut  reconnu  que  l'état  de  faiblesse,  et  même  de  danger 
dans  lequel  se  trouvait  le  général,  ue  permettait  pas 
«le  coiitiuucr  la  route;  ce  qui  détermina  le  major  Pro- 
daclie  à envoyer  un  courrier  au  prince  de  Cobourg, 
pour  lui  demander  de  nouveaux  ordres. 

Cet  incident  nous  fut  avantageux,  car  les  officiers 
autrichiens,  désirant  de  cacher  aux  habitants  de  l'Alle- 
magne la  manière  tyrannique  dont  ils  nous  traitaient 
dans  l'intérieur  de  nos  prisons , continuèrent,  malgré 
ce  délai,  de  nous  considérer  comme  voyageurs,  <’l 
nous  eûmes  en  coittéquence  In  faculté  de  nous  pro- 
mener chaque  jour  dans  un  jardin  de  la  ville. 

Toutes  les  fois  qne  nous  sortions , les  rues  et  la 
place  publique  étaient  remplies  d'une  foule  très  nom- 
breuse ; mais  ce  n'était  pas  pour  nous  insulter,  comme 
on  Tarait  lait  ailhiirs;  c'était  nu  contraire  pour  nous 
accueillir  par  les  témoignages  1rs  plus  louchants  d’in- 
térêt et  de  bienveillance. 

Puissions- nous  un  jour,  lorsque  nos  triomphes  et 
notre  constitution  nous  auront  ouvert  des  routes  pai- 
sibles par  toutes  les  contrées  de  l’Europe,  puissions- 
nous  avoir  occasion  de  témoigner  aux  bons  Franco- 
niens combien  nous  désirons  de  resserrer  avec  eux 
les  liens  «le  fraternité  qui  devraient  unir  tous  les 
peuples! 

Mais  ici  la  scène  change.  Nous  touchons  aux  fron- 
tières de  cette  partie  de  l'Allemagne  où  quelqiœs  can- 
tons conservent  encore  au  moins  l'image  de  la  liberté, 
et  nous  allons  entrer  dans  ces  vastes  asiles  de  l’igno- 
rance et  de  la  servitude,  connus  sous  le  nom  de  Pays 
héréditaires. 

C'est  là  que  nous  retrouverons  toute  la  dureté  du 
gouvernement  autrichien , relativement  aux  étrau- 
g*l*v 

Le  îl  juillet  arriva  l’ordre  de  faire  partir  de  Wurtz- 
bcmrg  les  représentants  du  peuple  et  tons  les  prison- 
niers, à l’exception  du  général  Beurnonville,  auquel 
cependant,  après  de  longues  délibérations,  Ton  con- 
sentit de  laisser  le  citoyen  Menoire,  son  aide  de  camp, 
cl  Marchant,  son  piqueur. 

Celte  séparation  fut  d'autant  plus  douloureuse,  que 
Ueuriionville  avait  semblé  Jusqu'à  ce  moment  ne.  se 
soutenir  qtte  par  nos  soins,  et  qu'en  outre  il  avait  eu 
connaissance,  par  quelques  journaux  français,  des 
calomnies  qui  à cette  époque  se  répamlaieiit  contre 
lui  ; ses  adieux  furent  extrêmement  touchants , et  les 
paroles  qu'il  nous  adressa  dans  ce  moment  pénible 
méritent  «f  être  transmises  à nos  concitoyens. 

• II  serait  cruel , nous  dit-il , que  ma  destinée  fût  de 
mourir  sur  ce  lit  étranger,  tandis  que  ce  devrait  être 
d*un  coup  de  canon,  uour  le  salut  de  ma  patrie;  mais, 
quels  que  soient  les  événements,  souveuez-vous  qu'eu 
parlant  sic  Paris  nous  sommes  convenus  «l’être  indi- 
visibles : rien  désormais  ne  peut  nous  désunir.  Si  je 
survis  ù celte  maladie  cruelle , si  vous  devez  être  vic- 


times des  I y rail  \ jr  vous  suivrai  partout,  je  monterai 
avec  vous  à l'échafaud,  comme  surtiu  théâtre  d'hon- 
neur, et  nous  y mourrons  en  vrais  républicains.  Si  je 
succombe  et  que  vous  ayez  le  bonheur  «le  revoir  le 
peuple  fraue-tis,  je  vous  charge  solennellement  d'at- 
tester que  je  meurs  Hdèle  à la  répulili«|iie,  à mes  de- 
voirs , et  martyr  de  la  liberté.  » 

Nous  lûmes  pénètres  de  douleur,  mais  il  fallut  la 
vaincre,  et  nous  préparer  aux  nouvelles  vexalmus  qui 
nous  étaient  dès-tors  assez  clairement  aiinonrées. 

Nous  partîmes  de  Wiirlxlmurg  lG*2?)util«’t  à quatre 
on  cinq  heures  du  matin.  Le  même  jour  nous  vînmes 
coucher  à Bamberg,  et  le  lendemain  à Cutinlwicli , 
petite  ville  de  la  principauté  «le  B.ireilh,  où  nous 
a perçûmes  un  assez  grand  nombre  «i  ofiieiers  français 

firisonniers  de  guerre.  Nous  demandâmes  qu'il  nous 
ûl  permis  de  l«*s  embrasser.  Celte  satisfaction  nous  lut 
refusée. 

Le  24  au  matin  Ton  nous  Ut  partir  à trois  heures. 
L’un  ries  prisonniers  français  que  lions  avions  aperçus 
la  veille,  et  qui,  autant  que  nous  pouvons  nous  le 
rappeler,  avait  pour  uniforme  mi  habit  blanc  à revers 
violets,  était  sur  la  place  depuis  très  longtemps  pour 
se  trouver  à notre  passage  : malgré  les  gardes  qui  en- 
touraient et  couvraient  pour  ainsi  dire  notre  voilure, 
il  perça  jusqu'à  la  portière,  et,  nous  prenant  la  main, 
il  nous  dit,  «Tnn  ton  pénétré,  les  yeux  mouillés  de 
larmes  ; Adieu,  citoj  eus.  C«*s  deux  mots  se  sont  pro- 
fondément gravés  dans  nos  cœurs  : nous  nous  en 
sommes  soin  eut  entretenus,  et  nous  ne.  les  oublierons 
jamais. 

Ce  fut  le  même  jour  24  que  nous  arrivâmes  à Egra, 
ville  frontière  du  territoire  autrichien. 

La  première  différence  que  nous  remarquâmes,  et 
qui  nous  afiligea,  sans  néanmoins  nous  être  person- 
nelle, ce  fut  le  caractère  servile  de  quelques  habitants 
du  pays,  ipii , ayant  occasion  de  s'approcher  pour  la 
fourniture  de  ce  fini  nous  était  nécessaire , nous  sa- 
luaient de  la  manière  ta  plus  rampante,  sc  proster- 
naient pour  ainsi  dire , et  nous  prenaient  les  mains 
qu’ils  bni «nient  avec  respect. 

Nous  détournâmes  tes  yeux  de  ce  spectacle  qui  nous 
fatiguait  horriblement,  et  lions  fûmes  soulagés  en 
pensant  à notre  patrie. 

Cependant  l'inspection  du  major  fradachc  ne  s'é- 
tendant que  jusqu'à  Eçra  exclusivement,  Ton  nous 
remit  entre  les  mains  d'un  vieux  major  de  place  qui 
avait  été  prisonnier  en  France,  lors  de  la  guerre  de 
1741 , et  qui , ayant  éprouve*  de  la  part  des  Français 
des  traitements  doux  et  humains,  semblait  dispose  i 
user  de  réciprocité  à notre  égard  ; mais  il  eu  fut  em- 
pêché par  le  commandant  ri’Egru,  homme  dur  et  bru- 
tal , qui  le  gronda  très  sévèrement  de  ce  qu'il  nous 
avait  parlé  , lui  lit  défende  de  rihtcr  avec  nous,  cl  le 
consigna  à notre  porte , où  nous  le  vîmes  de  garde 
jusqu'au  lendemain  , sans  qu’il  lui  fût  permis  d’en- 
trer. 

Nous  passâmes  «leux  jours  à Egra.  Le  20  nous  cou- 
châmes a Pilsen  , ville  de  la  Bohème,  où  , ayant  ma- 
nifesté le  désir  d'apprendre  la  langue  allemande, 
quelqu’un  dit  à rôté  (te  nons  : Non  videbuni  Germa- 
nium , se d Vornviam.  L'on  alTccla  le  lendemain,  à 
notre  passage  «tans  un  petit  bourg  voisin,  de  nous 
montrer  deux  tableaux , «loiit  l'un  représentait  les 
adieux  de  Louis  Capet  à sa  famille.  L'on  voyait  dans 
I«ï  second  notre  arrestation  par  Dumouriez , Vt  Tftn  )' 
faisait  dire  à ce  traître  qu'il  nous  arrêtait  au  nom  «lu 
roi  Louis  XVII. 

Le  même  jour  nous  arrivâmes  à Prague  sur  les  dix 
heures  du  soir.  Nous  traversâmes  cette  ville,  et , après 
une  heure  «le  marche  ou  environ,  Toi»  nous  lit  des- 
cendre à Tentréc  d’un  vaste  et  bel  édifice,  qu  ou  uous 
a dit  depuis  être  la  maison  des  Invalides. 
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Nous  crûmes  qhr  ce  Serait  ij  le  terme  de  noire 
voyage  ; et,  en  ni  me  la  mahon  n’avait  point  l’air  «le 
bastille,  et  qm»  noos  y aperçûmes  «les  jardins,  non-; 
espérâmes,  pemlmit  quelques "miniiles,  que  notre  trai- 
tement serait  adouci  , et  que  lions  aurions  au  moins  In 
faculté  de  nous  voir  et  de  lions  promener:  mais  nous 
lûmes  bientôt  détrompés. 

A peine  étions-nous  entrés  dans  une  grande  salle,  où 
se  trouvaient  le  commandant  général  de  la  Bohême  , 
et  le  commandant  particulier  de  la  ville  de  Prague , 
que  le  premier  donna  ordre  qu'on  lions  séparât,  Eu 
exécution  de  crt  ordre,  l’on  vint  d'abord  prendre  Ca- 
mus, auquel  on  réunit  Villenmr,  sccrétaircdii  général, 
et  nn  oflicier  les  conduisit  dans  une  pièce  particulière. 
— La  même  opération  eut  lieu  relativement  à Bancal 
et  à Cousin  Ut  Lalmurenu  , domestique  de  Meuouire; 
en  sorte  que  Quinetle,  Lamarqnc  et  Foucaud , restè- 
rent seuls  avis;  It*  commandant  générât. — Le  premier 
mot  de  cet  Autrichien  fut  que  nous  devions  faire  la 
paix  et  recevoir  un  roi, puisque  Valenciennes  et  Coudé 
étaient  pris.  — Nous  rengageâmes  à se  rappeler  île 
quelle  manière,  dans  lestant  pagnes  de  1712  et  1713, 
1rs  François  avaient  expulsé  de  leur  territoire  toutes 
les  troupes  ennemies,  ttonolhlanl  In  prise  de  pinces 
plus  tmportaulcsqne  Valenciennes  et  Coudé. 

Cet  oflicier  général  nous  sembla  profondément 
Ignorer  toutes  les  parties  de  l'histoire  qui  s'éJaient 
passées  avant  lui  t mais  il  prétendit  que  les  troupes 
autrichienne*  étaient  les  premières  de  l'Europe;  il 
alla  même  jusqu’il  soutenir  qu’elles  ne  pouvaient  pas 
être  Itatiurs,  et  se  servit  plusieurs  fois  de  cette  expres- 
sion , no*  irednrfble*  troupe*  ; expression  que  nous 
irons  relue  depuis  dans  plusieurs  journaux  de  la  cour 
de  Vienne.  — An  reste , ajouta -t  il , des  que  nous  au- 
rons terminé  avec  vous,  nous  nous  montrerons  aux 
Pryssicns  et  sur  cela,  il  se  répandit  en  propos  inju- 
rieux contre  cette  nation , prétendant  que  sous  Frédé- 
ric elle  nv.  il  joué  tin  . r nr'  r*|e,  mais  que  inniid'unul 
elle  était  incapable  de  résister  à l'Autriche.  — Il  parla 
ensuite  de  s i fortune,  et  dit  qu'il  possédait  dans  ses 
domaines  dix-huit  à vingt  mille  hommes,  ce  qu'il  ex- 
prima du  même  Ionien  paraissant  y attacher  la  même 
idée)  que  s’il  eût  parlé  de  dix  huit  à vingt  mille  têtes 
de  bétail. — Telles  furent  les  principales  observations 
du  frld  maréchal  Tboun  , qui  ne  nous  donnèrent  pas 
une  plus  haute  idée  de  sou  génie  que  de  sa  morale. 

Vers  une  heur  * après  ininuil , nous  fûmes  conduits 
dans  le  plus  grand  silenee  aux  voitures  qui  nous 
éUiirut  destinées,  et  l'on  nous  fit  partir,  suivant  la  di- 
vision qui  a été  expliquée  ci  - dessus , en  refusant  de 
bons  dire  quelle  route  nous  allions  prendre. 

Mais  t comme  In  nuit  était  fort  claire,  uous  eûmes 
soin  de  nous  orienter  par  la  position  des  étoiles,  et 
nous  [lûmes  au  moins  nous  instruire  si  nnusolliuiis  au 
nord  ou  ou  midi,  au  levant  ou  au  couchant.  — Nous 
avions,  outre  cela,  des  cartes  d'Allemagne  cachées 
sous  nos  sièges;  et  toutes  les  fois  <Jue  les  officiers  des- 
cendaient de  voiture,  ce  qui  arrivait  presque  à chaque 
pode,  tiorts éXàHirui:'ti\  r ijtfth  ment  les  routes  tram*? 
snrees  cartes;  et,  en  profitant  dru  uct  que*  mois  échap- 
pas à nus  êbudncteurs,  hfcms  Téusdnies  à connaître 
tous  les  etnlroits  par  où  lions  passions. 

Cependant  jn^^pfction  sur  tous  nos  muni  émeute 
était  d une  sévérib-  donj  jusqu'alors  nous  n’avions  pas 
en  d ulee.  Ohaqiii*  fuis  que  l'un  de  nbitS  desceod.i  t de 
Toiture,  il  eliil  entoure  de  fu  si  lier-  cl  de  hus-aid  ; 
et  a l instant  oo  nous  entrions  dans  une  auberge  1*0» 
eu  faisait  une  prison  hideuse  dont  il  semblait  qu’on 
voulut  étonner  cl  effrayer  les  habitants  du  pays. 

( La  suite  à rie  main.  ) 


SCITK  DK  I.A  SEANCE  DM  20  f-l.lVIOSE. 

Présidence  de  ( awui, 

Bi:h«ier  : La  commission  dont  je  suis  l'organe , 
| avait  » té  chargée  de  vous  présenter  un  projet  de  ré- 
solution qui  lit  cesser  les  nombreuses  difficultés  que 
rencontrent  dans  leur  exécution  les  lois  des  2 thermi- 
dor, 3 brumaire  et  ta  frimaire  derniers,  relativement 
au  mode  de  paiement,  partie  en  grains,  partie  en  assi- 
gnats, des  fermages  et  des  rentes  foncières  de  l'an  IIIe. 
Elle  vous  présenta  le  résultat  de  son  travail  le  5 de  ce 
mois.  Sou  devoir  l’obligeait  à se  renfermer  dans  l’objet 
de  sa  mission. 

Vous  l'aviez  chargée,  non  pas  d'examiner  la  loi  du 
2 thermidor  et  de  proposer  au  Conseil  de  la  rapporter 
ou  de  la  changer,  mais  uniquement  d'en  procurer 
l'exécution  exacte,  en  développant  sou  esprit  ; la  com- 
niifisioii  ne  dut  pas  aller  plus  loin. 

Mais,  lorsque  la  discussion  s’engagea  ensuite  sur  lo 
projet  de  résolution  présenté  dans  ce  sens, divers  ora- 
teurs r it.-iq lièrent  la  loi  du  2 thermidor,  et  présentè- 
rent îles  plans  que  vous  renvoyâtes  tous  à la  commu- 
nion, à laquelle  trois  des  orateurs  furent  adjoints. 

La  commission  s'est  occupée  avec  ardeur  et  sans 
relâche  de  la  nouvelle  tâche  que  vous  lui  avez  im- 
posée. 

Elle  a cherché  le  degré  d’intérêt  que  le  propriétaire 
devait  obtenir  contre  son  fermier,  mais  don!  il  devait 
se  contenter:  et,  après  un  examen  approfondi  dans 
nombre  de  séances,  tous  les  membres  de  In  commis- 
sion se  sont  réunis  franchement  sur  deux  bases  prin- 
cipales; mais  ils  n'ont  pas  été  de  In  mérita  unanimité 
sur  la  troisième  base.  Je  m’explique. 

Le*  deux  bases  sur  lesquelles  tous  les  membres  ont 
été  d'accord  sont  : 

tM  De  maintenir  la  loi  du  2 thermidor,  en  ce  nn’ellé 
u'nbiige  les  fermiers  à payer  en  grains  que  moitié  au 
prix  dé  leurs  baux  seulement; 

2®  D’obliger  rigoureusement  les  fermiers  à délivrer 
eu  nature  les  grains  représentatifs  de  celle  pr<  mière 
moitié,  cl,  n défaut  de  délivrance  en  nature,  à fournir 
an  propriétaire  un  tel  équivalent , qu'il  y trouve  1' 
moyeu  de  ?e  procurer  aujourd'hui  la  même  quantité 
de  grains  qu’il  devait  recevoir;  un  tel  équivalent,  que 
le  Ici  mior  n’ait  niicini  intérêt  à éluder  le  paiement  eu 
groins , et  qu’il  n’y  gagne  rien. 

Mais  la  commission  n’a  plus  été  d'accord  sur  le 
mode  de  paiement  de  In  seconde  moitié  dit  prix  du 
bail,  que  la  loi  du  2 thermidor  permet  de  payer  en  as- 
signats, valeur  nominale. 

Un  de  ses  membres  insista  pour  que  celte  moitié 
fût  payée  ou  en  numéraire  ou  en  assignats  nu  cours, 
et  il  prendra  la  parole  à celte  séance,  pour  défendre 
son  opinion.  Je  demanderai  la  parole  à mon  tour  pour 
la  combattre;  mais  Je  ne  dois  pas  anticiper,  et  je  me 
borne  à vous  parler,  dans  ce  moment , d une  opinion 
mitoyenne  qui  s'ed  aussi  élevée , et  qui  a consisté  à 
proposer  de  faire  payer  ta  seconde  moitié  des  prix  des 
baux , dont  il  s’agit,  en  assignats,  a raison  de  cinq  ca- 
pitaux pour  nu;  d’autres  voulaient  h raison  de  dix  ca- 
pitaux. Mais  ces  deux  projets  présentent  des  inconvé- 
nients que  vous  apprécierez.  Le  plus  grand  de  tous  est 
qu'ils  sont  bas»*  sur  le  discrédit  momentané  des  assi- 
gnats : discrédit  qui,  n’étant  que  le  fruit  des  mniKPii- 
vres  de  I agiotage,  ne  peut  pas  avoir  de  durée. 

L’emprunt  forcé  retire  nue  telle  masse  d’assignats, 
que  «laits  peu  de  jours  il  n’eu  rotera  pas  ru  eiretilS- 
lion  mitant  qu’il  y eu  avait  le  2 thermidor,  ni  à beau- 
coup près;  alors  le*  assignats  doivent  so  relever  et 
reprendre  au  moins  la  valeur  qu'ils  avaient  le  2 ther- 
midor. 

D'après  ers  considérations  cl  une  multitude  d'autres 
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faciles  à saisir,  el  qui  se  présentent  d'elles- mêmes , 
vous  prononcerez,  législateurs,  avec  votre  sages  >e  or- 
dinaire, sur  le  point  qui  a divise  les  opinions  dans  votre 
commission. 

Bcrgier  donne  lecture  des  premiers  articles  «In  pro- 
jet de  résolution , dans  lesquels  s«*  trouvent  comprises 
les  bases  adoptées  par  la  commission, el  celles  qu  elle  a 
laissées  indéterminées;  el  il  propose  d'ouvrir  de  suite 
la  discussion  sur  ce*  bases , attendu  que  tout  le  reste 
du  projet  de  résolution  eu  dépend. 

Maii.he  : Le  nouveau  projet  soumis  à votre  discus- 
sion n’est  encore  «pie  l'application  et  le  développe- 
ment des  bases  établies  par  les  lois  des  2 thermidor, 
3 brumaire  el  13  frimaire.  La  commission  a cru  qu'il 
serait  impolitiquc,  et  peut-être  irrégulier,  de  renver- 
ser entièrement CC*  bases.  Je  partage  cette  opinion; 
mais  nous  sommes  divisés  sur  deux  points  impor- 
tants. D'un  coté,  la  commission  persiste  à demander 
que  la  moitié  du  prix  du  bail  soit  payable  eu  assi- 
gnats, valeur  nominale  : d'un  autre,  elle  laisse  tou- 
jours nu  fermier  la  facilité  d'éluder  le  paiement  de  la 
portion  qu'il  doit  fournir  en  nature.  A l'appui  de  son 
système,  elle  invoque  la  justice , la  politique,  l'inté- 
rêt delà  fortune  nuliuii.i  le.  Je  fonde  sur  les  mêmes 
motifs  une  opinion  contraire  à la  sienne.  D'accord 
sur  l'intention  et  le  principe  , qui  nous  accordera  sur 
les  conséquences,  vous  avez  tous  senti  que  la  manière 
dont  les  fermiers  prétendent  remplir  leurs  engage- 
ments est  illusoire. 

Ecartons  d'abord  une  considération  spécieuse  qu'on 
a fait  valoir  en  leur  faveur. 

Ils  ont , dit-ou , éprouvé  , dans  le  temps  du  maxi- 
mum , des  pfcrlcs  incalculables  «pii  doivent  entrer  en 
compensation  avec  leurs  gains  postérieurs. 

Ignore-t  on  donc  que  le  maximum  du  prix  des 
graïus,  farines  et  fourrages,  fixé  par  la  loi  du  il  sep- 
tembre 1793,  surpassait  «T un  tiers  le  prix  qu'ils  avaient 
en  1790?  Je  ne  parle  point  de  la  loi  du  16  brumaire 
an  111 , qui  éleva  IVxcédaul  à deux  tiers  au-dessus  de 
ce  même  prix  : niais  il  est  remar<|uable  que,  pendaut 
le  temps  intermédiaire  qui  sépare  l'époque  respective 
de  ces  deux  lois,  l'assignat  ne  s'éloigna  guère  du  pair. 
Jusque-là  il  n'y  avait  pas  à perdre,  bien  s’en  faut, 
dans  les  baux  de  1790,  uou  plus  que  dans  les  baux  an 
teneurs  ou  postérieurs. 

Ajoutons  que.  le  plus  souvent  les  fermiers  eurent 
l'art  de  sc .soustraire  à celte  loi  désastreuse  du  maxi- 
mum. Il  est  vrai  qu’ils  étaient  quelquefois  et  rudement 
atteints  par  Icscomiîéscl  les  armées  révolutionnaires; 
mais  les  propriétaires  eu  étaient-ils  mieux  traités?  et 
si  les  uns  étaient  forcés  à livrer  leurs  grains,  les  au- 
tres ne  voyaient-ils  pas  disparaître  leur  argent , leurs 
meubles , leurs  effets?  Du  moins  les  fermiers  rece- 
vaient-ils le  prix  fixé  par  la  loi.  Il  n'est  pas  moius 
certain  que  tous,  ou  presque  tous,  ils  parvinrent  à 
cacher  ou  à vendre  secrètement  une  grande  partie  de 
leurs  grains , et  que  les  moindres  de  ces  ventes  clan- 
destines représentaient  déjà  le  prix  de  leurs  baux. 

S’il  était  vrai  que  les  fermiers  eussent  d'abord 
éprouvé  des  perles  réelles , que  seraient-elles  auprès 
des  profits  immenses  qui  sc  sont  accumulés  dans  leurs 
mains  depuis  l'abolition  tic  la  loi  du  maximum  ,J  Que 
n’cst-il  possible  de  calculer  leur  fortune  actuelle,  et 
de  la  comparer  avec  la  profonde  détresse  de  la  plu- 
part des  propriétaires,  qui  n’a  pas  cessé  un  instant  de 
s'accrottre  eu  proportion  inverse?  Ce  révolliut  con- 
traste frapperait  vos  âmes  d'indignation  et  de  douleur, 
cl  la  question  serait  bientôt  décidée. 

Représentants  du  peuple,  ie  vous  invite  à porter 
votre  attention  sur  le  préambule  du  premier  projet 
présenté  par  la  commission:  elle  y parle  du  besoin 
urgent  Je  • faire  renaître  la  conliancc  cuire  le  pro- 
priétaire cl  le  fermier,  eu  rétablissant  dtius  leurs  con- 


ventions l'équilibre  que  la  révolution  monétaire  a 
rompu.  • 

Je  cherche  cet  équilibre  dans  son  premier  et  dans 
son  dernier  projet  ; je  n'aperçois  dans  l’un  comme 
dans  l'autre  qu'un  nouveau  mode  de  procurer  quel- 

3 lie  effet  à In  loi  du  2 thermidor , qui  ifest  qu'une 
emi- justice  en  théorie,  et  presque  une  chimère  en 
ex«:cuiion;  encore  ce  nouveau  mode  u’est-il  pas  plus 
efficace  «pie.  ceux  que  vous  avez  adoptés  jusqu'à  pré- 
sent. Ceci  doit  être  expliqué. 

La  loi  du  2 thermidor  veut  que  le  fermier  paie  en 
nature  la  moitié  du  prix  de  sou  bail , et  que  ce  paie- 
ment soit  opéré  par  la  quotité  de  grains  que  la  moitié 
de  cc  nrix  représentait  en  1790;  l'autre  moitié  reste 
payable  en  assignats,  valeur  nominale.  Si  le  principe 
établi  par  celte  loi  était  exécuté,  l'iujiisticc  soufferte 
jusqu’alors  par  le  propriétaire  serait  réparée  au  moins 
à concurrence  de  la  moitié,  car  il  recevrait  la  moitié 
de  la  valeur  effective  de  son  revenu  ; mais  la  même  loi 
prévoit  le  cas  où  le  fermier  ne  recueille  aucune  des 
espèces  de  grains  désigm  es  par  elle,  ou  li  en  recueille 
que  la  quantité  nécessaire  pour  la  nourriture  de  sa 
famille;  et  alors  cette,  moitié  payable  eu  grains  dé- 
vouait payable  eu  assignats  selon  le  prix  des  mercu- 
riales pendant  les  deux  mois  antérieurs  à l'échéance 
du  paiement. 

Celle  (acuité  accordée  aux  fermiers  de  retenir  les 
grains  qui  leur  seraient  nécessaires , vous  savez  com- 
bien ils  en  ont  abusé  pour  ne  rien  payer  en  nature; 
vous  savez  que  la  base  établie  pour  fixer  en  assignats 
l'équivalent  de  la  portion  de  bail  payable  en  grains , 
déjà  très  insuffisante  à l’époque  meme  de  la  loi  du 
2 thermidor,  uc  tarda  pas  a devenir  illusoire  par  les 
rapides  cl  monstrueux  progrès  de  l’agiotage  , et  que 
le  fermier  pouvait  toujours  se  libérer  par  des  paie- 
ments à peu  près  aussi  nuis  qu'auparavaut. 

Le  Corps  législatif  crut  remédier  à ces  abus  et  à ces 
fraudes  eu  ftlatuaut,  par  la  loi  du  13  frimaire,  que 
• la  iixatiou  eu  assignats  , à défaut  de  grains , serait 
réglée  sur  le  prix  le  plus  bas  des  achats  faits  par  le 
gouvernement  pendant  les  mois  de  fructidor  et  de 
vendémiaire,  combinée  dans  chaque  département  avec 
le  prix  des  mercuriales  pendant  le  même  temps.  • 

Mais  cette  base  n’est  guère  moins  disproportionnée 
que  In  précédente.  Quelle  proportion  y a-t-il  en  effet 
entre  le  cours  des  assignats  pendant  les  mois  de  fruc- 
tidor et  de  vendémiaire,  et  ie  cours  des  assignats  dans 
les  mois  de  frimaire,  de  nivôse,  de  pluviôse?  Quelle 
proportion  y a-t-il  entre  le  prix  des  achats  publics 
faits  par  le  gouvernement,  et  le  prix  des  ventes  parti- 
culières faites  par  les  fermiers?  Quelle  proportion  y 
a-t-il  entre  le  prix  apparent  cl  politique  de  la  tris 
mince  quantité  de  grains  portés  dans  les  marchés , et 
le  prix  réel  el  constant  des  ventes  stipulées  dans  lis 
greniers  ? 

En  dernière  nunlysc , le  propriétaire  ne  reçoit  pas 
le  tiers  de  cette  moitié  que  la  loi  a voulu  lui  rendre  ; 
il  ne  reçoit  pas  le  sixième  du  prix  porté  par  le  bail. 

Maintenant  la  commission  vous  propose  de  fixer 
l'évaluation  «le  la  portion  payable  en  nature,  au  plus 
haut  prix  des  ventes  de  grains  faites  dans  le  cautou, 
entre  l'époque  de  l'éch«;aiicc  et  celle  du  paiement  ou 
de  lu  demande  judiciaire;  et  de  faire  régler  ce  plus 
haut  prix  d’apres  un  acte  de  notoriété  delivre,  par  le 
juge  tic  paix , sur  la  déclaration  assermentée  de  trois 
citoyens  «lu  canton. 

Ce  mode  uc  raudrail  pas  mieux  que  celui  du  13  fri- 
maire. 

Ces  ventes  ne  se  concluent  depuis  longtemps  que 
dans  le  secret. 

Où  prendrait-on  donc  les  bases  d'un  acte  de  noto- 
riété? où  prendrait-on  les  trois  citoyens  chargés  d a- 
veulurer  cet  acte?  Ce  uc  serait  pas  sjos  doute  parmi 
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des  manœuvres  qui  ne  se  mêlent  que  de  leur  travail  : 
ce  ne  serait  nas  un»»  plus  nantit  les  propriétaires  nui 
ont  affermé  leurs  bmis  : il  ne  resterait  doue  que  «les 
cultivateurs,  des  fermiers  ou  des  monopoleurs. 

Si,  dans  les  campagnes,  il  était  des  hommes  ca- 
pables cie  fournir  «les  instructions  positives,  et  qui  en 
même  temps  ne  fussent  pas  juges  dans  leur  propre 
cause,  y en  trouverait-on  qui  ne  fussent  pas  au  moins 
intéressés  à ménager  les  fermiers,  à respecter  le  se- 
cret de  leurs  transactions , pour  eu  obtenir  quelques 
grains  pour  leur  subsistance? 

On  a fait,  dans  la  commission,  contre  ces  trois 
modes  de  paiements  effectifs , «les  objections  aux- 
quelles il  faut  répondre. 

Si  le  fermier,  dit-ou,  paie  en  nature  la  moitié  «lu 
prix  du  bail,  il  paie  beaucoup  plus  qu'il  lie  doit  pour 
cette  moitié  ; et  voici  commentoii  prouve  celte  étrange 
assertion. 

On  suppose  un  bail  de  300  liv.  passé  dans  les  envi- 
rons de  Caris.  A Paris  le  quintal  de  blé  se  vendait 
dix  livres  en  1790;  aujourd'hui  son  prix  moyen  est  à 
raison  de  dix -sept  livres  le  quintal.  S«  le  fermier  paie 
en  blé  la  moitié  du  prix  du  bail , il  paie  quinze  quin- 
taux de  blé,  qui  représentent  cette  moitié,  c’est-à-dire 
cent  cinquante  , selon  la  valeur  de  1790 , tandis  qu'il 
li  en  devrait  pas  payer  tout  û fait  neuf  «|uiutaux , selon 
la  valeur  actuelle.  De  là  oii  conclut  quen  payant  la 
moitié  en  ualurc , le  fermier  paie  la  presque  totalité 
du  prix  du  bail,  et  que  dés-lois  ou  ne  peut  le  con- 
traindre sans  injustice  à puyer  l'autre  moitié  autre* 
meut  qu'en  assignats,  valeur  nominale. 

On  ajoute  que , si  le  fermier  paie  ru  écus  ou  en  as- 
signats au  cours,  soit  la  moitié,  soit  la  totalité  du  prix 
du  bail , il  paie  au-delà  de  la  valeur  actuelle  de  celte 
moitié  ou  tic  ce  tout,  parce  qu’une  ferme  est  toujours 
comnoséc  de  differents  produits,  que  souvent  même 
ou  ii  y recueille  point  de  grains,  et  qu'eu  général  le 
prix  des  denrées,  fourrages  et  marchandises , à l'ex- 
ception du  blé , est  au-dessous  du  prix  de  l’argent. 

Rien  n’est  plus  paradoxal  que  ce  faisomiemeul. 

Dans  l'hypothèse , le  bail  est  de  trois  cents  livres. 
Lorsque  le  propriétaire  et  le  fermier  passèrent  ce  bail, 
ils  calculèrent,  sur  les  données  de  l'expérience,  le 
produit  annuel  de  la  terre  affermée,  distraction  faite 
«!«•'  frais  d’engrais  et  de  travail;  ils  calculèrent  res- 
pectivement ce  qui  devait  revenir  au  propriétaire , et 
ce  qui  devait  rester  dans  les  mains  du  fermier  pour 
son  bémdice  net.  Cela  posé,  il  est  très  vrai  «pie  la 
moitié  du  prix  du  bail,  payable  eu  nature,  laquelle 
donne  quinze  quintaux  de  blé,  selon  la  valeur  de  1790, 
i»’«i  représenterait  pas  tout  à fait  neuf,  selon  la  va- 
leur actuelle;  mais  qu’importe  ici  celte  différence  de 
valeur  temporaire?  Dans  le  fait  u'est-il  pas  évident 
que  b*  propriétaire  ne  reçoit  qu'une  «piautilé  de  blé 
parfaitement  égale  à celle  qu'il  aurait  eue  lors  de  In 
stipulation  arec  la  moitié  du  prix  du  bail?  le  bénéfice 
du  fermier  eu  souffnrait-il  quelque  diminution?  la 
valeur  actuelle  de  cc  bénéfice  ne  sc  trouve-t-elle  pas 
accrue  dans  In  même  proportion , comparativement  a 
la  valeur  de  1790? 

Remarquons  d'ail  leur?  que,  si  te  fermier  paicl'niitre 
moitié  du  prix  du  bail  eu  écus,  ou  on  assignats  au 
cours,  il  en  résultera  une  proportion  inverse  en  sa 
faveur,  car,  avec  les  ceul  cinquante  livres  eu  numé- 
raire que  le  proprietaire  recevra  pour  celte  moitié  du 
prix,  il  ne  pourra  se  procurer  que  ueuf  quintaux  de 
nié,  selon  la  valeur  actuelle  de  celle  denrée,  au  lieu 
qu'd  cil  devrait  avoir  quinze , d'après  l'évaluation  de 
4,790.  Il  y a donc  ici  équation  respective  : or,  c'est  une 
vérité  mathématique  que  deux  équations  réciproques 
se  détru  sent  cuire  clics. 

Au  surplus  le  fermier  u'abusc  que  trop  constam- 
ment de  la  faculté  conditionnelle  de  oe  point  payer  eu 


denrées  : eh  bien!  qu'il  paie  eu  écus  ou  en  assignats 
au  cours  la  totalité  du  prix  île  sou  bail,  alors  toutes 
les  conséquences  de  l'objection,  qui  sont  chimériques 

Gr  rapport  ail  bénéfice  légitimé  du  fermier,  Muni- 
ront réellement  sur  U*  propriétaire. 

La  commission  vous  propose  de  déclarer  commun 
aux  fermiers  des  biens  nationaux  de  toute  origine  le 
système  que  je  viens  «le  discuter  relativement  aux 
baux  des  domaines  particuliers. 

Il  résulte,  du  dernier  rapport  fait  par  le  ministre 
des  finances  au  Directoire  exécutif,  que  la  valeur  des 
domaines  nationaux  de  l'ancien  territoire , non  ven- 
dus, et  non  compris  les  forêts,  estimation  faite  nu  taux 
de  1790,  s'élève  à deux  milliards  six  cents  millious. 
Je  distrais  ciiicj  cent  vingt  millions  pour  la  valeur  des 
bâtiments , qui  forment  tout  au  plus  la  ciiiquii'iuc 
partie  de  cette  masse  de  biens  : restent  deux  milliards 
quatre-vingts  millions. 

Si  ces  Toiids  ont  été  affermés  au  taux  commun  des 
baux  particuliers,  c'est-à-dire  à raison  de  deux  et 
demi  pour  cent , ils  doivent  produire  à l'Etat  un  re- 
venu «le  cinquante-deux  millions,  valeur  métallique. 

Tenez  pour  certain  qu’il  u'est  pus,  ou  presque  pas 
de  fermier  de  bicu  national,  qui , au  lieu  de  denrées 
en  nature , ne  rapporte  un  certificat , en  disant  que  sa 
consommation  et  ses  semences  absorbent  les  grains 
u'il  a recueillis,  ou  que  sou  excédant  a été  livré  sur 
es  réquisitions.  Il  faudra  donc  eu  veuir  à l’évalua- 
tion de  la  moitié  des  fermages  payables  eu  uature.  Si 
elle  lie  donne  pas  plus  <|ue  l'évaluation  du  prix  des 
baux  particuliers  , et  pourquoi  dulinerail-elle  davan- 
tage? cette  moitié  se  réduira  au  tiers  d’elle-même. 
L’autre  moitié,  si  vous  la  laissez  payable  eu  assignats, 
valeur  nominale , sera  réduite  aux  deux  centièmes. 
Aiusi , au  lieu  de  92  millions  que  la  république  doit 
recevoir  sur  le  produit  des  fermages  de  ses  domaines, 
elle  ne  recevra  que  8,796,600  liv. 

Mais  je  veux  supposer,  contre  toute  probabilité , 
uue  la  moitié  des  fermages  reutre  dans  le  trésor  ou 
dans  les  magasins  nationaux  , soit  eu  nature , soit  eu 
équivalent,  il  demeure  toujours  incontestable  que,  si 
vous  u'cxigez  l'autre  moitié  qu’en  assignats , valeur 
nominale,  vous  frustrez  la  république  d’une  ressource 
actuelle  de  23,876,000  livres,  valent  métallique. 

Vous  avez  proclamé , vous  avez  juslilid  l’iiilcutiou 
de  rendre  au  papier-monnaie  un  crédit  «iu'iI  n aurait 
jamais  dû  perdre , et  il  n'y  a plus  que  l'infâme  roya- 
liste, ou  le  vil  agioteur,  qui  feigne  d’en  douter  ; sa- 
chez doue  saisir  d’une  main  ferme  tous  les  moyens  qui 
peuvent  vous  conduire  à ce  but;  et  considérez  ici 
«lu’iiii  simple  acte  de  justice  et  d’équité  nationale, 
dans  la  partie  des  fermages,  vous  offre  uii  renfort 
effectif  de  43  et  de  23  millions  au  moius  pour  accé- 
lérer la  marche  du  gouvernement.  Si  cette  somme 
n'est  pas  payée  en  numéraire,  comme  il  est  probable, 
considérez  qu'ru  parlant  d’un  taux  inférieur  au  cours, 
il  en  résultera  uue  rentrée  de  8,  et,  pour  le  uioius  pos- 
sible, de  cinq  milliards  d'assignats  dans  le  trésor 
public. 

Considérez  «pic  le  fermier  qui,  depuis  plus  de  huit 
mois,  méprise,  repousse  le  papier  monnaie,  et  ne 
vend  rien  qu'en  numéraire,  ne  voudra  se  libérer 
qu’eu  assignats,  sera  force  de  s’eu  procurer  une  grande 
quantité , et  contribuera  pour  la  première  fois,  et 
malgré  lui , au  rétablissement  de  leur  circulation  et 
de  leur  crédit  daus  les  campagnes. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Mailbe. 

biBois-DtBMs  : La  question  que  vous  agitez  pour 
lu  troisième  fois  est  aussi  simple  dans  sou  objet, 
pour  ce  qui  coiicerne  les  intérêts  narliculiers,  «lu  elle 
est  importante  dans  cc  qui  est  relatif  à l'intérêt  pu- 
blic-, et  si  elle  est  encore  à résoudre,  ce  n’est  que 
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parce  qu'on  ne  ces»  «le  la  compliquer  d'une  manière 
aussi  préjudiciable.  aux  individus  qu'à  In  pairie; 
c'est  que  nous  voyons  trop  les  choses  eu  hommes 
privé*.,  et  pas  assot  eu  hommes  publics  ; cl  que  toutes 
ces  demi- h esiir es,  toutes  cas  deun*juslicr.s , nu  lieu 
deduiiimer  la  masse  de  nos  maux,  ne  servent  nu 
contraire  qu'à  lacCroitre. 

J ni  dit  d'abord  que  cette  quesiion  était  simple, 
pour  ce  qui  concernait  les  intérêts  particulier''  ; en 
ellel  que  Iritr  devez-vous?  I.a  justice. 

Bu  quoi  consiste  celte  justice?  Elle  est  pour  lu  fer- 
min  dans  In  niaiiiticn  de  son  liail  ; elle  «si  pour  le 
proprietaire  , dans  l'execntion  des  clauses  qu'il  cou- 
lient  ; elle  est  pour  l'uii  et  l'aulrr  dans  l'observation 
rigoureuse  île  leurs  couvent ions  réciproques;  les  faire 
rrspecicr  r*  liiîiemciiii  ni , voila  quel  est  le  devoir  du 
législateur,  et  voila,  nto\cns  représentants,  où  sr 
borne  votre  puissance. 

Déjà  vous  are*  senti  que  vous  uc  pouviez  assez  for- 
tement commander  le  respect  pour  les  transactions 
sociales,  et  qu'a  In  moindre  atteinte  qui  serait  portée 
i ce  lieu  essentiel  des  sociétés,  à cette  garantie  pré* 
ctrusr  de  In  propriété,  il  ru  résulterait  les  plus  fu- 
nestes conséquences  pour  l'ordre  public;  vous  avez 
donc  dit  que  les  baux  ne  pout  ratent  être  résilié*. 

Mais  jusque-là  vous  n’avez  été  que  justes  envers 
une  portion  de  citoyens , et  vous  n'avez  rempli  qu'une 
partie  de  vos  nid if* lions.  Celle  qui  vous  reste  à satis- 
faire envers  les  propriétaires  est  d'autant  plus  pres- 
sante. que  leurs  besoins  sont  grands,  et  tels,  que  depuis 
longtemps  ils  sont  la  proie  malheureuse  de  l'iusa- 
tialde  cupidité,  et  que  leur  cause  est  essentiellement 
liée  à l 'intérêt  public. 

Oui,  citoyens  législateurs,  ordonnez  «pie  les  fer- 
mages, et  conséquemment  les  impôts,  seront  acquit- 
té* en  assignats  au  cour*  ou  pii  numéraire,  et  bientôt 
unis  jouirez  de  ces  bienfaits  après  lesquels  vous  as- 
pirez vainrmriit  depuis  si  longtemps,  et  vous  aurez 
ta  satisfaction  de  voir  rapidement  monter  la  fortune 
publique  il  lin  haut  degré  de  prospérité. 

Si  les  propriétaires  reçoivent  le  prix  de  leurs  baux 
pii  assignats  au  cours , quelle  en  sera  encore  la  con- 
séquence H eessaire?  c'est  que  les  propriétaires  de* 
vr  nt  acquitter  aussi  leurs  impositions  en  assignats 
au  cours  ; ils  trouveront  sans  doute  infiniment  juste 
de  faire  pour  In  trésor  public,  ce  que  leurs  fermiers 
sont  oblisé*  de  faire  à leur  égard  , et  ils  auront  d'au- 
tant moins  à se  plaindre  que  leurs  charges  n'aug- 
ani'iileront  pas,  et  qu'il*  ne  paieront  plus  que  parce 
qu'ils  recevront  ^l«is,  et  toujours  dans  la  même  pro- 
portion de  ce  qu'ils  payaient  auparavant. 

Alors  mesurez  les  ressources  immenses  que  vous 
aller  procurer  ;*»t  gouvernement:  évaluez  les  sommes 
d'assignats  qui  seront  tirées  de  la  circulation , en  les 
calculant  sue  240  millions  d'impôts,  tnlcur  numé- 
raire; iugrz  quel  coup  terrible  et  mortel  vous  porte* 
net  à l'agiotage , eu  faisant  disparaître  presque  en- 
tièrement son  aliment 

Alors  les  assignats  se  trouvant  prcmnc  tons  dans 
les  mains  du  gouvernement,  il  en  mettrait  en  circu- 
lation ce  que  le  besoin  public  exigerait,  et  brûlerait 
le  reste. 

Ceux  qui  ont  avancé  à cette  tribune  qu'augmenter 
les  charges  du  remuer  c'était  le  forcer  d'augmenter 
le  prix  de  sr*  denrées,  ont  commis  une  erreur  d'autant 
plus  dangereuse  ponr  l'intérêt  public , qu'elle  est  plus 
séduisant*-  et  qu'elle  est  complètement  f msse. 

Jamai',  eii  effet , le  fermier  u’a  moins  payé  fl  Ja- 
mais aussi  il  u'n  vendu  plus  cher;  les  charges  du  fer- 
m.er  ne  produisent  doue  pas  la  cherté  des  denrées;  le 
ri  x l’eu  p»4  accru  •>  mesure  qq'il  a moins  payé  i son 
rop hétaïre  par  la  perte  de  l'assignat;  et  lorsqu'il 
ay  ait  h?  proj  notaire  en  numéraire,  c'est-**.:  ire  en  va- 


leurs bien  réelles,  lorsqu'il  était  charge  du  tonies  sor- 
tes d'impôts  tant  directs  qu'indirects , il  garnissait  les 
marchés,  lai  tond  nue  régnait,  les  deurées  étaieul  à 
lion  compte,  et  le  consommateur  heureux  était  même 
|U  éveiiu  dans  ses  besoins. 

Qui  produisait  cet  heureux  rlfol , si  ce  n'est  les  char- 
ges qu'il  Avait  à acquitter,  et  qui  le  mettaient  dans  la 
nécessité  de  vendre? 

Il  est  donc  vrai  une  l'abondance  ne  renaîtra , et  que 
la  haïsse  du  prix  des  denrées  ne  s opérera,  que  lors- 
«ill'ofi  aura  réduit  celui' qui  les  possède  u la  nécessité 
«le.  1rs  vendre;  c'est  ce  que  la  raison  dnimulie  , et  ce 
que  l'expérience  de  Ions  les  temps  a justifié. 

L'on  ne  peut  disconvenir  qu’eu  fait  «le  Mil  ni  s lances 
le  ineilleur  de  tous  1rs  systèmes  ne  soit  celui  qui  tend 
a aclivcr  leur  circulation  et  à les  faire  transporter,  par 
ta  voie  du  commerce,  des  pays  où  ils  sont  abondants 
dans  ceux  qui  sont  stériles  ou  qui  produisent  peu  de 
grains;  que  de  cette  circulation  résulte  une  heureuse 
et  hieni.us.nilc  distribution , i|ui  porte  la  vie  et  l'abon- 
dance dans  toutes  les  communes.  Mais  qui  peut  entre- 
tenir celle  circulation,  si  ce  n est  l'approvUiounemeot 
des  marches  i*  car  c'est  là  principalement  une  le  gou- 
vernement doit  trouver  a faire  ses  achats.et  1rs  citoyens 
trouver  cc  «pu  est  nécessaire  à leur  sulttislnuct1. 

Tout  ce  qui  tend  à détruire,  ou  simplement  à dé- 
ranger cr  système  nourrie. er,  est  préjudiciable  aux 
intérêts  de  tous  les  consommateurs , et  livre,  comme 
il  arrive  aujourd'hui , un  grand  nombre  de  villes  et 
tous  les  pays  stériles  à la  plus  affreuse  disette. 

Ou  m’objectera  peut-être  que  te  proprietaire  ne 
fera  porter  aux  marchés  que  les  grains  qu’il  recevra 
en  paiement.  Cette  objection  est  d'autant  moins  pé- 
remptoire , qu'elle  n’est  fondée  que  sur  une  présomp- 
tion et  que  vous  ne  devez  pas  l'adopter  de  préférence 
à une  certitude;  d’ailleurs  le  propriétaire  en  ciU-il  la 
t «douté  eu  rffet,  Htira-l-il  les  facilites?  possédera- 1- il 
les  moyens  de  transport?  les  propriétaires  «1rs  villes 
surtout,  et  qui  sont  éloignés  de  leurs  bien*  ruraux, 
de  30,  40.60  et  quelquefois  de  plus  de  100  lieues, 
seront -ils  à portée  de  se  faire  livrer  leurs  grains,  de 
les  faire  manipuler?  et  comment  les  feraient- ils  trans- 
porter dans  les  marches? 

Laissez  donc  tous  ces  soins  aux  fermiers,  ils  leur 
appartiennent  entièrement,  eux  seuls  possèdent  tout 
ce  qu’il  faut  pour  les  rendre  efficaces,  et  remplir  les 
vues  d'amélioration  que  vous  désirez  dans  la  partie 
des  subsistances  ; et  songez  que  tout  ce  que  vous  en- 
levez, dans  celte  partie  à leur  industrie  et  aux  moyens 
qu'ils  ont  de  mettre  les  grains  dans  la  circulation  et  de 
les  livrer  du  commerce , est  une  fausse  et  dangereuse 
mesure. 

En  me  résumant,  citoyens  collègues,  je  dis  que  s* 
vous  adoptez,  ainsi  que  je  le  propose,  le  paiement  du 
prix  des  fermages,  et,  par  une  conséquence  néces- 
saire, celui  des  impôts  sur  les  biens  ruraux  eu  numé- 
raire ou  assignats  au  cours,  jamais  vous  n'aurez  Lit 
une  opération  financière  dont  le  succès  soit  plus  cer- 
Uiin  et  pin*  complet,  et  que,  par  reltr  suite  de  mesu- 
res, les  assignats  forcément  reprendront  un  grand 
crédit,  puisque  vous  intéresserez  ceux  qui  étaient 
acharnes  à les  discréditer,  et  que  vous  les  rendrez  ué- 
cc-sairesnu  cultivateur. 

Le  commerce  ainsi  reprendra  son  activité,  sa  mo- 
ralité. eu  détruisant  le  brigandage  et  l'aliment  de 
l'ngiolage.;  l'abondance  se  rétablira  par  la  nécessité 
où  vous  réduirez  1rs  possesseurs  de*  denrées  do  les 
vendre;  des  ressources  iiiuneii-a**  rentreront  dans  h-s 
mains  «lai  gouvernement , et  rntin  toutes  les  calamité*, 
qui  aflligrul  eu  ce  moment  la  république,  disparai- 
Iront  pour  faire  face  à tous  les  bien*  et  fon  1er  la  pros- 
périté nationale. 

Dubo-s-Dubais  propose  cusuite  un  projet  de  rdso- 
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lution  pour  I*  morte  d'application  des  principes  qu’il 
vient  d’exposer. 

Le  Conseil  en  ordonne  l'Impression. 

Berlier  demande  que  sou  rapport  soit  imprimé. 

Le  Conseil  passe.  ;i  l'ordre  du  jour  sur  celte  de- 
mande, et  ordonne  l'impression  du  projet  seulement; 
il  ajourne  la  discussion  à demain. 

— On  lit  un  message  du  Directoire  sur  le  placement 
d'une  école  dans  le  Midi. 

Il  est  renvoyé  ù une  commission. 

La  séance  e*l  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidente  de  Goupil. 

8KANCR  DU  26  PLI  VlfiSK. 

On  fait  leelure  du  procès-verbal  de  la  veille,  la 
rédaction  en  est  approuvée. 

Le.  Conseil,  après  avoir  reconnu  l’urgence,  ap- 
>rouvc  une  résolution  qui  suspend  IVxécution  «le  la 
oi  «lu  19  vendémiaire,  relative  au  placement  «le  l'art 
miuistralion  centrale  dti  département  des  Basses-Py 
rénées,  jusqu'à  re  qu’il  en  soit  autrement  ordonné 
par  le  Corps  législatif. 

— On  fait  leelure  d’une  seconde  résolution  «pii 
accorde  aux  rentiers  et  aux  pensionnaires  de  l'Etat  un 
accroissement  de  paiement  en  raison  de  la  déprécia- 
tion des  assignats. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence,  et  nomme  pour 
exauiiucr  la  résolution  une  commission  composée  des 
citoyens  Castillion,  Bernard-Saint- AITriquc , Richoux , 
Joliaiinot  et  Vernier. 

— On  fait  ensuite  lecture  d’une  troisième  résolu- 
tion qui  autorise  les  administrations  départementales 
à rectifier,  dans  la  quinzaine,  la  répartition  de  l’eni 
prunt  Forcé , sans  être  tenues  rte  conserver  le  nombre 
égal  rtc  prêteurs  «Inns  cha«pic  classe,  et  sans  que  cela 
puisse  arrêter  le  paiement.  Les  administrations  sont 
antoriséj's  à taxer  jusqu’au  5ü«  de  leurs  facultés  ceux 
dont  la  fortune  s’élève  à plus  de  100,000  liv.,  valeur 
métallique  èn  1700. 

Le  Conseil  reconnaît  CMgcncc  et  approuve  la  ^so- 
lution sans  aucune  discussion. 

— La  discussion  s’établit  sur  la  résolution  qui  va- 
lide les  élections  faites  par  la  commune  de  Saint* 
E jeune. 

Plusieurs  membres  parlent  contre  la  proposition 
faite  par  la  commission  de  rejeter  cette  résolution; 
d'autres  soutiennent  cet  avis;  tons  sont  contraires  en 
fails. 

Le  Conseil  ordonne  «pic  la  résolution  et  les  pièces 
à l'appui  seront  examinées  de  nouveau  par  la  com- 
mission qui  a fait  le  rapport,.!  I.  quelle  seront  ad- 
joints les  citoyens  Troncnel  et  Bonnesœur. 

— Le  Conseil  approuve  ensuite  une  résolution  por- 
tant que  les  représentants  délivrés  dos  cachots  de 
l’Autriche,  ainsi  que  le  général  Beurnonviile , ont 
rempli  dignement  leur  mission. 

Une  autre  résolution  ordonne  l'impression  du  rap- 
port de  Jean  Debry,  relatif  aux  mêmes  citoyens. 

Le  Conseil , après  avoir  reconnu  l'urgence,  ordonne 
le  renvoi  à l'examen  d'uiie  commission  composée  des 
Citoyens  Fourcrny,  Pciiiorliii  et  Lacuée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  27  PLIVlAsE. 

Lakanal  fait  une  *rcou<ta  lecture  «l’un  projet  de 
résolution  relatif  aux  livres  élémentaires  destinés  à 
l’usage  des  écoles  primaires,  cl  aux  indemnités  à ac- 
corder ù leurs  auteurs. 

— Df.lf.yrk  , nu  nom  de  la  commission  des  inspec- 
teurs : Quand  le  Conseil  a renvoyé  à la  commission 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  les  travaux  du 
palais  Bourbon  devaient  êt  e suspendus , sans  doute 
il  n été  frappé  il«'  l'inconvénient  qu'il  y aurait  de  lais- 
ser les  deux  conseils  éloignés  par  une  trop  grande 
d.  stance. 

S’il  est  permis  de  citer  cc  peuple  ennemi  do  tout  ce 
qui  n’est  pas  lui , mais  qu'il  faut  imiter  pour  le  sur- 
passer et  l«*  vaincre,  je  vous  dirai  que  l'assemblée 
nationale,  divisée  en  Angleterre,  est  placée  à "West- 
minster. L'aristocratie  si«;ge  dans  ce  p ilais  près  de  la 
démocratie,  limions  cet  exemple,  et  établissons  entre 
les  deux  sections  du  Corps  législatif  ce  point  de  con- 
tact que  les  crises  politiques  rendent  si  nécessaire,  ce 
rapprochement  qui  permet  à une  résolution  vraiment 
urgente  de  prendre  a l'instant  le  caractère  de  loi.  Les 
deux  parties  de  la  législature  ne  doivent  point  habi- 
ter, l’une  le  sanctuaire,  l'autre  le  parvis;  elles  doivent 
être  réunies  dans  le  temple  élevé  à la  liberté,  A l'iir- 
dépendance  du  peuple  français. 

Le  rapporteur  estime  à plus  d’un  million,  valeur 
métallique,  les  dépenses  nécessaires  à In  construction 
d’une  salle  dans  le  palais  Bourbon.  Doux  cent  mille 
francs  au  plus  suffiront  pour  en  construire  nue,  des- 
tinée ail  Conseil  «les  Anciens,  dans  le  pavillon  du  cliA- 
teau  desTuileries , dit  de  l'Unité.  Le  conseil  des  Cinq- 
Cents  siégerait  Mans  l'ancienne  salle  de  la  Convention 
nationale,  aujourd'hui  occupée  par  le  Conseil  des 
Anciens. 

Un  vaste  amphithéâtre  serait  construit  an  palais 
Bourbon  , et  destiné  aux  leçons  de  l’éoole  polytech- 
nique «|tii  y est  déjà  établie. 

Delevre  présente  lin  projet  de.  résolution  conforme 
h ces  vues. 

Ou  demande  d'aller  aux  voix. 

D'autres  membres  réclament  l'impression  et  i’n- 
joiiruemeul. 

Hardy  : Si  vous  ordonnez  l’impression  et  l'ajour- 
nement , vous  laisserez  penser  que  voih  n’êtes  pas 
fortement  déterminés  à rejeler  toute  idée  t«*ndnnte  à 
réunir  l«*s  deux  conseils  dans  In  même  enceinte.  Lors- 
qu'on proposa  d’établir  le  Conseil  des  Cinq-Cents  nu 
palais  Bourbon,  je  m’y  opposai;  je  crus  la  distance 
trop  grande,  et  j'y  voyais  nenucoup  d’inconvénients, 
et  cependant  ils  né  sont  pus  comparables  à ceux  rte  In 
réunion  dans  un  même  local.  Il  me  sera  facile  «le  mo- 
tiver celle  opinion,  Renré>mtex  vihis  quelle  ajelivi'é  , 
quel  degré  de  chaleur  et  d’ettèrvescence  pourraient 
acquérir  les  partis  ainsi  rapprochés!  Représentez- 
vous  quelques  ambitieux,  après  être  parvenus  à do- 
miner dans  nu  conseil,  profitant  «les  localités  pour 
aller  potier  nu  sein  de  l'autre  leur  funeste  influence, 
mur  y souiller  l’esprit  de  tronble  et  do  division  qui 
es  anime  ! Bien,  selon  moi,  ne  serait  plus  dangereux, 
ne  serait  plus  subversif  de  notre  gouvernement , 
qu'une  telle  réunion.  Si  elle  avait  lieu,  je  le  déclare, 
la  division  du  Corps  législatif  eu  deux  sections  de- 
viendrait pour  moi  nu  problème,  et  je  tne  croirais 
encore  au  sein  de  la  Convention  nationale. 

J’ai  vu  les  travaux  du  palais  Bourbon,  ils  sont  très 
avancés. 

N'**  : Ils  sont  à fleur  de  terre. 
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Hardy  : Le  collègue  ({ni  m’interrompt  convient 
lui-même  que  les  travaux  souterrains  sont  finis;  1er 
reste  est  bien  moins  considérable , bien  moins  dispen- 
dieux , et  les  charpentes  sont  déjà  préparées.  Je  de- 
mande l’ordre  du  jour  sur  le  projet  présenté. 

L'ordre  du  jour  est  virement  réclamé. 

Bion  : La  question  sous  plusieurs  rapports  est  très 
importante  : elle  lient  à la  constitution  , au  principe 
de  la  séparation  ibsdeux  conseils  législatifs,  à la  loi 
qui  leur  assure  à chacun  la  police  de  leur  enceinte. 
Avant  de  se  décider,  il  faut  examiner  le  local , savoir 
dans  quel  état  sont  les  travaux  faits,  quels  sont  ceux 
à faire  suivant  le  nouveau  projet.  Je  demande  en  con- 
séquence l'impression  et  l'ajournement. 

Roux  (de  la  Marne)  : Selon  moi,  la  constitution 
est  ici  mal  à propos  invoquée.  La  constitution  veut 
que  les  deux  conseils  débitèrent  séparément,  et  le 
projet  qu'on  attaque  ne  porte  point  sans  doute  que  la 
délibération  sera  commune.  Lieux  conseils  déliliérciit- 
ils  ensemble  lorsqu'un  corps  de  biUimciit  les  sépare  , 
lorsqu  il  n'y  a point  de  communication  intérieure? 
On  a parlé  des  dangers  d'une  réunion  ; mais  ceux  de 
l'éloignement,  de  l'isolement,  n'ont  pas  été  déduits; 
ils  méritaient  cependant  l’être.  Peut-on  nier  en  effet 
combien  une  faction  peut  nvoir  d empire  sur  un  con- 
seil qu'une  trop  grande  distance  tient  isolé  de  l'autre, 
et  privé  des  communications  journalières  qui  sont 
évidemment  nécessaires? 

Ou  propose  le  palais  Bourbon  ; mais  comment  ne 
reconnaît-on  pas  que  ce  local  est  beaucoup  trop  mes- 
quin pour  un  établissement  définitif?  Il  est  indigne 
du  Corps  législatif.  Des  dépenses  très  considérables  , 
si  ce  local  est  choisi,  ue  nous  conduiront  à neu  de 
bon  ni  de  graud. 

Les  circonstances , je  l'avoue,  ne  sont  pas  favora- 
bles (>our  émettre  les  idées  que  font  naître  la  dignité, 
le  respect  dû  aux  deux  conseils  de  la  république  ; 
sans  doute  il  viendra  un  moment  où  il  sera  possible 
d élcver  à la  Liberté  un  temple  où  ses  fidèles  minis- 
tres seront  réunis.  Alors  ou  lie  verra  plus  les  repré- 
sentants du  peuple  chercher  tous  les  jours  de  nou- 
veaux asiles,  il  ne  sera  plus  permis  à la  malveillance 
d interpréter  défavorablement  ces  changements  suc- 
cessifs. De  nouvelles  mutations  ne  feront  plus  douter 
alors  de.  la  stabilité  de  la  république;  quant  à présent, 
il  faut  s'efforcer  de  concilier  la  diguilé  du  Corps  lé- 
gislatif avec  l'économie. 

On  a dit  que  les  travaux  au  palais  Bourbon  étaient 
très  avancés:  c'est  une  erreur;  qu'il  restait  peu  de 
dépenses  à faire;  c’est  une  erreur  encore.  Comme 
membre  de  la  commission  des  inspecteurs  , je  viens 
de  vérifier  les  derniers  états  envoyés,  et  je  certifie  que 
les  constructions  qui  restent  à faire  coûteront  plus 
d'un  million,  valeur  métallique. 

J'appuie  le  projet  présenté. 

{La  suite  à demain. ) 


jY.  B.  Dans  la  séance  du  30  le  Conseil  des  Cinq- 
Ccnts  a entendu  Camus  lui  soumettre  le  travail  pré- 
paratoire de  sa  commission  deslinances. 

Il  a arrêté  l’envoi  d’un  message  qui  aura  pour  but 
de  demander  au  Directoire  l’état  des  dépenses  quel- 
conques , à l’exception  de  celles  personnelles  de  ses 
membres. 

Ces  états  seront  imprimés  , ainsi  que  In  réduction 
proposée  par  la  commission. 

— Une  résolution  adoptée  porte  que  les  traite- 


ments, autres  que  ceux  fixés  par  la  constitution , 
seront  portés  et  calculés  en  franc. 

Le  myriagramine,  nuire  que  celui  mentionné  dans 
l’aete  constitutionnel , sera  remplacé  par  une  valeur 
de  deux  francs. 


ANNONCES. 

Annales  religieuses , poli tiques  et  littéraires  ; 
recueil  pérodique,  «tout  il  parait  un  numéro  par 
quinzaine , de  uns  le  12  nivÛM-  de  celte  année. 

Le  but  de  cet  ouvrage,  disent  les  auteurs  dans  leur 
prospectus,  est  de  faire  revivre  les  bonnes  mœurs, 
d'attacher  aux  vrais  principes , non  seulement  les 
hommes  naturel leuicnl  religieux,  mais  les  gens  du 
monde,  les  philosophes  rux-mémes , en  leur  mon- 
trant la  religion  si  puissante  dans  ses  moyens  pour 
faire  le  bonheur  des  peuples  , et  néanmoins  si  douce, 
si  étrangère  à tous  les  fanatismes,  qu’ils  ne  ptrimenl 
s'empêcher  «le  l'aimer,  de  voir  culiii  eu  elle  ce  que  I s 
sages  de  tous  les  siècles  y ont  vu,  le  premier  lien  des 
nations,  le  plus  solide  appui  des  lois. 

Chaque  numéro  de  ce  journal , dont  le  citoyen 
Sicard , instituteur  des  sourds-muets,  et  un  des  col- 
laborateurs, contient  52  pages  d'impression,  beau 
caractère  cl  beau  papier.  I'rix,  200  iiv.  pour  trois 
mois,  en  assignats,  on  4 Iiv.  10  sous  eu  numéraire  , 
franc  de  port  par  la  poste. 

On  souscrit  à Paris  chez  Leclerc , imprimeur- 
libraire,  rue  Saint-Martin,  près  celle  aux  Ours,  nu- 
méros 254  et  80. 

Nota.  Tontes  les  lettres  qui  ne  seront  pas  affran- 
chies resteront  au  rebut. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  pour  l'année 
échue  au  I,r  germinal  an  lit,  sur  plusieurs  télés  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  but  eaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  au  (11,  est  ouvert  Jusqu’au  B*  I7,ui0. 

Le  paiement  des  même*  parties  du  u*  17,003  A 18,000  a lien 
depuis  le  26  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  3 jusqu’il  0,000  de  celles  déposées 
depuis  le  Itr  vendémiaire  an  HL 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’es- 
compte, porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres- 
ses depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  pei  pétuels,  de  la  somme  principale  portée  dana 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l'an  Ht,  des  par- 
ties de  renies  viagères  sur  plusieurs  létes  ou  avec  survie,  dé- 
posées dans  tes  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
I"  vendémiaire  an  111 , est  ouvert  jusqu'au  n*  16,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l'an  III , des  créances  de  la 
caisse  d'e>comple  ci-dessus  énoncées,  a lieu  depuis  le  6 fri- 
maire an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

Un  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nn- 
mérus  subséquent*. 

On  trouvera,  dans  1a  galerie  des  vérificateurs,  des  aDlches 
indicatives  de»  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


NM52.  Duodi  2 Vpntôse,  Cati  4«.  ( Dimanche  21  Février  1706,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie , le  8 décembre.  — — Aojourd  ’htti  à midi 
le»  deux  chambres  de  la  législature  «le»  Etats-Unis  st* 
sont  assemblées  dans  la  salle,  du  congres,  et  le  prési- 
dent Washington  leur  a adressé  un  dû-emirs  dans  Ic- 
<jucl  il  fait  un  tableau  de  la  situation  politique  actuelle 
des  Etats- Unis. 

m U est  maintenant  aux  choix  des  Etats-Unis  de  ter- 
miner lu  guerre  avec  les  tribus  ennemies  des  Indiens 
du  Nord-Ouest  de  l'Ohio.  Il  y a «Ma  un  traité  provi- 
soire conclu  entroie ronunaudnnt  de  I année  américaine 
elles  Indiens.  Les  Oreeks  et  le*  Gherokécs,  les  seuls 
Indien*  «le>  tribus  du  Midi  qui  eussent  attaqué  les  fron- 
tière» des  Etats-Unis,  ont  ratifie  depuis  peu  leurs  an- 
ciens traités  avec  la  république.  Cependant  In  perspec- 
tive liât  le  use  qu'offrait  ce  pays  s’obscurcit  de  nouveau 
inr  une  suite  des  assassinats  qn'ou  dit  «pie  quelques 
lahituuls  de  la  Géorgie  ont  commis  sur  «les  partis  de 
chasseurs  Creek»  ; mais  des  mesure» ont  été  prises  pour 
prévenir  ou  adoucir  les  suites  funestes  et  ordinaires  de 
pareil»  outrage»  , et  l’on  peut  espérer  que  les  hostilités 
pourront  être  prévenues.  » 

— L’empereur  de  Maroc  a reconnu  le  traité  fait  aveo 
son  père.  L’agent  américain  à Alger  a écrit  que  les  con- 
ditions du  traité  conclu  avec  le  dey  et  la  rcgcucc  du 
pays  ont  été  stipulées  de  manière  à faire  espérer  une 
prompte  paix. 

— Les  derniers  avis  de  Madrid  apprennent  que  l’eu- 
voyé  près  de  ce  cabinet  a reçu  l'assurance  positive  que 
la  négociation  serait  bientôt  terminée  à la  satisfaction 
(les  Etats- Luis. 

Cette  négociation  a surtout  pour  objet  la  navigation 
du  Misais»!  pi  et  la  liberté  de  cousiru  ire  des  vaisseaux  de 
ligne.  On  apprend  qu’elle  vient  d’être  terminée  a Ma- 
drid. 

— - Enfin  le  président  a notifié  au  congrès  qu'il  a été 
négocié  un  traité  d'amitié  , de  commerce  ei  de  navi- 
gation avec  la  Grandi  -Bretagne;  il  le  prévient  qu’il  a 
elé  d’avis  de  consentir  à sa  ratification , a une  condi- 
tion qui  excepte  une  partie  des  nriii  les;  lui,  président, 
a fjou.é  sa  saucliou,  et  l'on  attend  le  rcsult.it  du  côte 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne. 

• La  situation  intérieure  de  Etats-L  ins,  ajoute  Was- 
hington , ne  nous prfoenic pas  moins  de  justes  sujets  de 
coït  lentement  et  de  satisfaction , que  leurs  relations  ex- 
térieures. Taudis  «|ue  plusieurs  des  nations  de  l Europc 
se  sont  vues  entraînée»  avec  leurs  ptJascssions  améri- 
caines dans  une  querelle  plus  ruineuse  , plus  saugtanle 
et  plu»  (lesiutrausu  que  inmai»  , où  les  maux  d’une 
guerre  éir.tuguro  ont  etc  ci. cure  aggraves  par  des  con- 
vulsious  cl  des  insurrections  domestiques  ; où  plusieurs 
des  arts  les  plu»  utiles  à la  société  ont  été  presque  en- 
tièrement découragés,  où  la  disette  des  subsistances  a 
ajouté  un  nouveau  surcroît  à toutes  les  autres  calami- 
tés: tandis  que  l'espoir  même  du  retour  de  la  paix  et 
du  repos  est  encore  empuisonné  par  le  sentiment  des 
charges  énormes  qui  pèsent  de  plus  en  plus  sur  toutes 
le»  branches  de  l'industrie , et  mciiaceut  d’eutraver  tous 
les  ressorts  futurs  du  gouvernement , notre  patrie,  par 
une  laveur  du  ciel,  et  un  Itonbcur  spécial  qui  présente 
le  Contrasta  le  plu»  frappant , n’a  cessé  du  jouir  d'uua 
tranquillité  générale. 

• Notre  agi ii  ullure , notre  commerce,  nos  manufac- 
tures, sont  plus  (ftnrtasnnls  que  jamais;  si  notre  com- 
auTic  a éprouvé  quoique»  entraxes,  nous  avons  fait  les  » 
plus  forh  s remontranre*  pour  les  faire  cesser,  «H  die»  ! 

Zje  Série,  — Tome  J, 


seront  d’ailleurs  surabondamment  compensées  par  les 
avantages  multipliés  qus  nous  promet  notre  neutralité. 

■ Notre  population  s'accroît  avec  une  rapidité  qui 
surnage  tous  le»  calculs , augmente  en  proportion  no- 
tre force  et  nos  ressources,  et  garantit  notre  future  sé- 
curité. De  toute»  parts  l'union  présente  les  signes  d’une 
amôl  < ira  lion  rapide  et  varier;  et  avec  des  charges  si  lé- 
gères qu'à  peine  ciles  sont  sentie» , avec  des  ressources 
entièrement  proportionnées  aux  besoins  pressants , avec 
des  règlemens  londés  sur  1«  vrais  principes  d’une  li- 
berté raisonnable;  enfin  avec  des  lois  douces  et  salu- 
taires, est-ce  trop  dire  <|ue  notre  pays  offre  le  spec- 
tacle d'un  bonheur  national  , qui , si  jamais  il  a été 
égal . n’a  du  moins  jamais  été  surpassé?  » 

Après  «'es  réflexions  , Washington  recommande  au 
congrès  de  s'occuper  de  l’état  militaire  des  Etat»-Unis, 
qui  lui  semble  devoir  être  augmenté.  Il  appelle  égale- 
ment son  attention  sur  la  milice , et  l'invite  à recher- 
cher les  imperfections  que  l’expérience  peut  avoir  fait 
découvrir  dans  le  système  actuel. 

Il  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  prendre  des 
mesura»  pour  augmenter  les  fonds  destines  à la  liqui- 
dation de  la  dette  publique , et  annonce  qu'on  mettra 
sous  les  yeux  du  congrès  l’état  des  revenus , celui  des 
sommes  empruntées  et  remboursées  conformément  aux 
diflerents  acte» , et  celui  des  sommes  nécessaires  pour 
lu  service  de  l'année  prochaine. 

Washington  termiue  son  discours  par  cette  observa- 
tion : « La  modération  dans  la  discussion  de»  matières 
importâmes  qui  seront  soumises  à votre  examen  dans 
le  cours  de  cette  session  , et  la»  égards  mutuels  qu'on 
se  doit , lors  même  qu’on  dilïère  d'opinion,  sont  trop, 
nécessaires  pour  la  paix , le  bonheur  et  le  bien  de  uolra 
pairie  , pour  que  je  me  permette  de  vous  les  recom- 
mander. • 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentant»  du  peuple  Camus,  Ban- 
cal, Quinette,  Lamarquc,  envoyés  par  la  Convention,  con- 
jointement avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonviile,  A l’armée  du  Nord,  par  discret  «la  3o  mars  I7r.»3j 
et  du  représentant  du  penple  Drouet.  Lu  an  Conseil  des 
Cinq-Onts  les  £1,  23  et  27  nivôse,  l'an  IV  de  la  république 
(rauçauu  une  et  indivisible. 

SECOHDK  ET  TROISIÈME  PARTIES. 

Suite  du  récit  dé  ce  qui  leur  est  arrive  députe  leur 
départ  de  Maastricht,  le  23  mal  1793,  jusqu’à 
leur  sortie  des  prisons  d’état  de  Konifisgratz , 
Oltnulz  et  Spielberg  t les  12  et  1 3 brumaire  der- 
nier,. 

Séance  du  20  nivôse. 

C'est  ainsi  que  bons  fûmes  conduits  ( ;1  quelques 
différences  prés,  suivant  le  caractère  des  divers  Ins- 
pecteurs); savoir,  Camus  et  Villeinur  à Konigsgralz, 
dans  la  Bohème  orientale;  Bancal  et  Constant  Lahoti- 
renu  à Olniutz,  en  Moravie;  et  L nui  arque,  Quinette 
et  Foucaud  à la  citadelle  de  Spielberg,  aussi  en 
Moravie. 

Nous  connûmes  l’instant  où  nous  approchions  par 
le  cri  langsmn , que  répétaient  plusieurs  fois  nos 
conducteurs,  et  «pii  signifiant  lentement  avait  pour 
objrt  d'empêcher  qu'en  arrivant  de  jour  lions  ne  fus- 
sions aperçus  par  les  habitants  du  pays,  l'attention 
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constante  «1rs  despotes,  et  surtout  des  despotes  autri- 
chiens cl  de  leurs  satellites,  étant,  par  le  sentiment 
même  de  leur  injustice,  d'éviter  l’œil  public  ctd  en- 
velopper des  ténèbres  les  plus  épaisses  tous  leurs  ac- 
tes ty  mimiques. 

Nous  n’arrivâmes  donc  qu’à  minuit  dans  ces  divers 
endroits,  de  même  que  nous  élious  arrivés  à Ehreu- 
breislcin. 

Dès  que  nous  fûmes  entrés,  vingt  ou  trente  fusiliers 
nous  conduisirent  dans  une  salle  où  se  trouvaient  te 
commandant  de  la  place  et  autres  oflicicrs.  L’on  nous 
dit  qu’on  allait  nous  fouiller  ; et , pour  que  cette  re- 
cherche fût  plus  exacte,  l'on  demanda  que  nous  quit- 
tassions nos  babils,  nos  souliers  et  nos  bottes.  Nous 
opposâmes  à celle  barbare  demande  la  résistance  cl 
l’indiguation  ; mais  il  fallut  céder  à la  force.  L'on 
nous  enleva  donc  nos  papiers,  nos  couteaux  et  rasoirs, 
«os  épingles,  nos  boucles,  jusqu'à  nos  rubans,  et 
même  les  lettres  que  le  prince  de  Cobourg  nous  avait 
fait  remettre  à Maastricht. 

L’on  nous  prit  aussi  nos  montres  et  le  peu  d’argent 
qui  nous  était  resté. 

Ensuite  chacun  de  nous  fut  conduit  dans  une  pri- 
son séparée,  dont  l'horreur  nous  parut  fort  au-dessus 
de  ce  qu’on  nous  avait  dit  autrefois  de  la  Bastille. 

Nous  n’y  aperçûmes  qti'uu  petit  grabat  avec  un  peu 
de  paille,  une  lampe  attachée  au  haut  du  mur,  la  porte 
garnie  de  plusieurs  verrous  et  cadenats  et  la  fenêtre 
close  et  grillée  de  la  manière  qui  suit  : 

Premièrement,  un  treillis  de  fer  en  dedans,  après 
le  treillis  un  vitrage;  à la  suite  des  vitres,  de  grosses 
barres  de  fer  et  une  autre  fenêtre  au-dehors;  mais  ce 
qui  peut  étonner  et  indigner  plus  encore  que  ce  que 
je  viens  de  dire  c'est  qu  à la  croisée  qui  donnait  sur 
la  cour  on  avait  enduit  les  vitres  d’un  vernis  épais, 
qui  sans  intercepter  la  lumière  empêchait  néan- 
moins qu’on  ne  pût  apercevoir  à travers  aucun  objet 
extérieur. 

Voilà  comment  s était  exercé  le  génie  de  la  cour  de 
Vienne,  el  il  y eut  à cet  égard  peu  de  différence  entre 
les  divers  prisonniers,  si  ce  u’est  qu’a  Kouigsgralz 
Camus  fut  assez  heureux  pour  conserver  un  peu  d'ar- 
gent , ainsi  qu’un  canif,  du  panier,  des  cure  dents  qui 
lui  servirent  de  plume,  et  quelque  reste  d’encre  de  la 
Chine  qu'il  s’était  procurée  à Wurlzhourg,  et  qu’il 
remplaça  ensuite  par  du  noir  de  fumcc. 

Du  reste  on  lui  refusa,  quoique  malade,  et  on  re- 
fusa également  aux  citoyens  Mcnoirc  et  Villemur, 
la  faculté  de  se  promener , quoique  Mcnoirc  fût 
affecté  d'une  maladie  grave  dont  il  sonlfrc  encore , et 
que  tous  les  deux  ne  fussent  prisonniers  que  parce 
qu’ils  avaient  généreusement,  el  eu  bons  citoyens, 
voulu  partager  notre  sort. 

Nous  demandâmes  s'il  nous  serait  permis  de  faire 
quelques  observations  à la  cour  de  Vienne  , pour  ob- 
tenir que  nos  prisons  fussent  au  moins  un  peu  plus 
salubres.  L'on  nous  répondit  que  toute  pétition  était 
interdite;  que  nous  ne  pourrions  avoir,  pour  quelque 
cas  que  ce  fût,  ni  plumes,  ni  encre,  ni  papier;  que 
les  commandants  mêmes  n’avaient  pas  la  faculté  de 
parler  de  nous;  que  nos  noms  étaient  oubliés,  que 
nous  ne  serions  plus  désigués  que  par  dos  numéro* , 
et  qu’il  y avait  la  défense  Ta  plus  expresse  de  nous  en- 
tretenir ou  de  nous  dire  même  un  seul  mot  sur  cc 
qui  se  passait,  soit  eu  France,  soit  dans  toute  autre 
partie  de  l'Europe. 

Un  des  officiers  se  permit  d’ajouter  que  tous  les 
prisonniers  d'état  étaient  traités  de  cette  manière,  et 
qu'il  suffisait  que  ce  fût  la  velouté  de  César.  Ksi  ca- 

{i irïciuin  Canaris  furent  ses  expressions  en  langue 
atine;  cc  qu’il  ne  dit  point  par  ironie,  mais  d’un  Ion 
d’un  esclave  avili,  qui  baisse  rcspeclucusem eut  la  tête 
fous  les  coups  du  tyran. 


Cependant  plusieurs  d'entre  nous  étaient  très  ma- 
lades en  arrivant  dans  ces  cachots.  : 

Il  fallul  appeler  des  médecins  au  moins  pour  la  forme. 

Leur  premier  avis  Tut  qu’il  était  indispensable  que 
nous  pussions  renouveler  l’air,  et  que  nos  triples 
fenêtres  fussent  ouvertes  pendant  le  jour. 

Les  commandants  particuliers  délibérèrent  sur  cet 
objet  avec  les  commandants  généraux.  Leurs  délibé- 
rations furent  envoyées  au  conseil  de  guerre  (car 
c’élail  lui  qui  réglait  notre  soit , quoiqu’on  nous  pré- 
tendit prisonniers  d'état)  ; el  à cet  égard  les  observa- 
tions des  médecins  avaient  élé  si  fortes,  qu’on  n’osa 
pas  s’y  refuser,  cl  que  nos  fenêtres  furent  ouvertes. 

Mais  ce  soulagement  était  si  insuffisant , et  il  nous 
restait  encore  tant  d'incommodités  dans  des  chambres 
voûtées,  dont  les  murs,  pour  la  plupart,  avaient 
sept  à huit  pieds  d'épaisseur,  que  plusieurs  d’entre 
nous  n’ont  jamais  cessé  d’y  être  malades,  et  auront 
sans  doute  beaucoup  de  peine  à recouvrer  leurs  pre- 
mières forces. 

Un  seul , mais  véritable  adoucissement  parmi  tant  de 
vexations,  ce  fui  la  f.icultéde  recevoir  quelques  livres. 

Il  est  vrai  qu'au  nous  annonça , les  premiers  jours, 
que  nous  lie  pouvions  avoir  aucun  ouvrage  où  il  fût 
question  de  politique  ou  de  morale  publique  (ce  qui 
assurément  était  exclure  tout  ce  qu'il  y a ae  bon).  Il 
est  vrai  aussi  que,  par  les  premiers  livres  qu’on  a pré- 
sentés à quelques-uns  d’entre  nous,  tels  que  les  dé- 
tails de  I exécution  de  Struensee,  décapite  à Copen- 
hague , le  poème  de  Cartouche , et  qucluues  autres  de 
même  nature , on  a montré  clairement  l'intention  de 
nous  mortifier;  mais  dans  la  suite,  soit  inattention, 
soit  ignorance,  soit  peut-être  bonne  volonté  (ccque 
nous  aimerions  beaucoup  mieux  croire),  quelques 
ouvrages  excellents  nous  ont  été  fournis,  tels  que 
l'Eiuilc  et  Anacharsis;  ouvrages  qui,  en  nous  faisant 
oublier  le  régime  despotique  dont  nous  étions  envi- 
ronnés, nous  ont  souvent  transportés  dans  l’ancienne 
Italie  ou  dans  l’ancienne  Grèce , parmi  1rs  illustres 
citoyens  qui  regardaient  comme  le  suprême  bonheur 
de  se  dévouer  pour  leur  patrie. 

Voici  cependant  quelques  traits  qui  pourraient  faire 
douter  de  celte  bonne  volonté  que  nous  venons  de 
supposer. 

Il  y avait  défense  expresse  île  nous  commumauer 
aucune  espèce  de  nouvelles  sur  ce  qui  se  passait  dans 
notre  patne. 

Cette  défense  a été  très  exactement  gardée  pour 
tout  cc  qui  nous  était  avantageux  ; mais  l’on  a eu  en 
même  temps  grand  soin  de  nous  annoncer  nos  pre- 
miers revers,  tels  que  la  prise  de  Valenciennes,  du 
Quesnoy,  celle  de  Toulon  par  les  Anglais,  le  force- 
ment des  lignes  de  Weissembourg  en  1793,  la  prise  de 
Laudrccies,  l'incendie  de  plusieurs  bourgs  et  villages. 
L’on  nous  a parlé  aussi  très  souvent  de  la  guerre  de  la 
Vendée,  des  troubles  intérieurs,  de  la  mort  de  nos 
collègues,  do  nos  parenls,  de  nos  amis;  et  l’on  a été 
jusqu’à  nous  dire  que  Lyou  était  tellement  détruit, 

u il  n’y  restait  pas  pierre  sur  pierre , et  que  nous 

oulerions,  en  y repassant , si  cette  grande  el  superbe 
ville  avait  jamais  existé. 

On  s’est  efforcé  de  lions  fa  rc  croire , jusqu'au  der- 
nier instant,  que  les  Autrichiens  triomphaient,  et 
qu'ils  étaient  encore  sur  le  territoire  de  la  république. 
C'est  bien  là , sans  doute , un  raflinement  de  cruauté  ; 
et  nous  avouons  qu’à  cet  égard  on  a réussi  à nous  nfflW 
ger  quelquefois  : mais,  loin  de  donner  à nos  ennemis 
la  satisfaction  de  croire  qu’ils  nous  eussent  persuadés 
ou  affectés,  nous  leur  avons  dit  constamment  que 
nous  ne  croirions  jamais  un  mot  de  cc  que  portaient 
les  gazettes  allemandes , relativement  à noire  patrie; 
et,  par  cette  attention  soutenue,  leurs  petites  et  basses 
méchancetés  ont  été  déconcertées. 
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Voici  encore  une  circonstance  qui  nous  semble 
digne  d'élre  connue. 

L'on  avait  imprimé  à Vienne  une  liste  des  membres 
de  la  Convention  nationale,  dans  laquelle sc  trouvait 
une  colonne  de  ceux  qui  avaient  voté  la  mort  du 
tyran  ; l'un  affecta  de  nous  communiquer  cette  liste  , 
cl  de  nous  faire  remarquer  les  articles  de  Quiuette  cl 
Lamarque,  où  était  écrit  en  lettres  rouges  : Nota 
h F.  n f..  Ce  sont  ceux  qui  se  trouvent  maintenant  au 
pouvoir  de  notre  empereur. 

Chacun  de  nous  répondit  : Notez  bien  qu'il  existe 
aussi  en  France  des  prisonniers  autrichiens,  et  que, 
d'après  nu  décret  de  la  Convention  nationale,  ces 
prisonniers  doivent  être  traités  comme  ou  nous  trai- 
tera. Considérez  en  même  temps  que  le  maintien  de  la 
république  française  ne  dépend  eu  aucune  manière  du 
sort  de  quelques  individus,  et  que  par  conséquent , 
quel  que  puisse  être  le  nôtre,  il  u'en  résultera  aucun 
avantage  réel  pour  votre  gouvernement.  Cela  nous 
suffit. 

Beurnou ville, de  son  côte' , après  avoir  souffert  en- 
viron six  semaines  à WurtZ  bourg  et  à Egra  , avait  été 
conduit  a Oluiutz,  où  il  était  entré  à onze  heures  du 
soir. 

Voici  quelques  traits  qui  le  concernent. 

Le  general  Darco , commandant  de  celle  ville , lui 
dit  eu  l'abordant  qu  il  devait  ignorer  dans  quel  lieu 
il  était,  et  qu'il  ne  serait  plus  connu  par  sou  nom, 
mais  par  le  titre  de  n°  1er.  • Je  sais , lui  dit  Beuruou- 
ville , que  ic  suis  dans  la  ville  d'OImuiz  , et  qu'il  vous 
sera  difficile  d'oublier  mon  nom.  — Il  ne  s'agit  pas  de 
plaisanter,  reprit  Darco.  Je  n'ai  qu'une  quesUou  a vous 
taire  , et  c'est  de  la  part  de  sa  majesté  l'empereur  : 
Quelle  est  votre  religion? — Ma  religion  est  une  aj- 
Jaire  entre  Dieu  et  moi  ; et  je  vous  déclare  que 
votre  empereur  ne  sera  jamais  mon  Dieu.  • 

Sur  celte  réponse,  on  le  sépara  de  sou  domestique, 
et  un  lui  enleva  tous  scs  effets. 

Il  demanda  , ainsi  que  nous , que  sa  fenêtre  fût  ou- 
verte, afin  qu’il  pût  respirer,  l'ous  voyez,  lui  dit 
l'officier,  ce  triangle  de -fer  blanc  qui  se  trouve  au 
coin  de  votre  croisée  ; voilà  où  vous  respirerez. 
Beurnonville  n eu  l'atlentiou  de  compter  cent  quatre- 
vingt  quatorze  trous  dans  ce  triangle  équilatéral  «le 
six  pouces.  C'est  par  cette  ouverture  seulement  que 
l'air  pénétrait  dans  son  cachot. 

Il  demanda  un  rideau , observant  qu’à  peine  délivré 
d'une  maladie  grave,  l' humidité  lui  était  extrême- 
ment funeste;  ou  eut  la  barbarie  de  lui  répondre  que 
les  douleurs  que  lui  causerait  l’humidité  lui  / ap- 
pelleraient ses  crimes. 

Dans  une  autre  occasion  , on  avait  semblé  le  favo- 
rise^ en  lui  permettant  d'adresser  à l'empereur  une 
pétition  dont  I objet  était  d'avoir  un  chirurgien  et  des 
secours  particuliers  pour  sa  maladie;  mais  la  réponse, 
arrivée  trois  mois  après,  fut  pire  que  le  silence.  • Il 
ne  s'agit  pas  d'adoucir  votre  sort , lui  dit  le  général 
Darco;  pourvu  uue  vous  existiez  de  manière  à ne 
mourir  que  le.  lendemain  du  jour  où  vous  arriverez  sur 
le  territoire  français , cela  suffit.  Tel  est , ajouta-t-il, 
la  réponse  que  je  reçois  de  son  excellence  U.  le  ma- 
réchal de  Beauta , gouverneur  de  la  province  , et  tel 
est  l'ordre  de  sa  majesté  l'empereur.  • 

Cependant,  comme  on  s'aperçut  qu'il  éLiit  près  de 
succomber,  on  lui  permit , au  buut  de  sept  mois , de 
se  promener  sur  les  remparts  trois  quarts  d’heure 
tous  les  deux  jours,  avec  un  officier,  uu  caporal  et 
quatre  sentinelles:  et  bientôt  après,  pour  le  soustraire 
a la  curio.'ilé  des  hubilauls  d Oluiutz , on  prit  le  parti 
de  le  faire  sortir  de  la  ville  dans  une  voiture  fermée. 
Parvenu  à la  campagne , ou  le  laissait  respirer  trocs 
quarts  d’heure,  et  il  rentrait  dans  le  même  ordre. 
Les  bains  ayant  été  ordonnés , ou  le  conduisit  dans  le 


plus  grand  secret  à un  village  nommé  Sel  lin  tcniilz, 
distant  dr  deux  lieues  d'Oimiilz , où  il  resta  quatorze 
jours  dans  une  petite,  prison  préparée  exprès , sous  la 
garde  d'un  eapitaine , et  de  vingt  hommes  comman- 
dés par  deux  caporaux.  A son  retour,  la  pronieuade 
fut  continuée  encore  en  voiture  pendant  <|iic!qurs  se- 
maines. 

Bancal  eut  aussi  momentanément  In  faculté  de  se 
promener  dans  uu  petit  jardin  attenant  à sa  prison. 

El  enfin  Lamarque , qui  était  arrivé  malade  à Spiel- 
berg, et  pour  lequel  un  médecin,  nommé  Hollé, 
homme  très  doux  et  très  instruit,  avait  paru  faire  les 
réclamations  les  plus  fortes,  obtint,  ou  bout  de  neuf 
mois , la  faculté  de  sortir  dans  le  premier  rrtrnnchc- 
meiit  de  la  citadelle , trois  heures  par  semaine  (c’est- 
à-dire  à trois  jours  differents,  une  heure  chaque  fois); 
mais  avre  la  condition  qu'il  aurait  toujours  a côté  de 
lui  uu  officier  de  garde,  et  serait  suivi  d'un  soldat. 
Celle  promenade,  ainsi  conditionnée,  était  si  désa- 
gréable pour  lui , que,  quelque  rare  qu'elle  dût  être  , 
il  en  profita  plus  rarement  encore.  Bientôt  après  elle 
lui  fut  interdite,  ainsi  qu’à  tout  autre,  sous  prétexte 
qu'un  prisonnier,  abusant,  disait-on,  de  celte  petite 
portion  de  liberté,  avait  essayé  «le  briser  entièrement 
ses  fers.  (Nous  a vous  su  depuis  que  ce  prisonnier  était 
Lafayette.) 

Tel  a élé  le  genre  de  captivité  que  nous  avons  souf- 
fert , et  qui  s'est  soutenu  , sans  varier , jusqu'au  mo- 
ment de  notre  départ. 

(La  suite  à demain.) 


Sl'ITE  PB  LA  SÉANCE  DU  27  PLUVIÔSE. 

Présidence  de  Camus. 

Hardy  : J’admets  qu’il  en  coûte  un  million.  Est-ce 

une  somme  assez  considérable ( Dt's  murmures 

s’élèvent.)  Citoyens  , ceux  qui  m’interrompent  prou- 
veraient ulfOcilement  qu’ils  sont  plus  avares  que  moi 
des  deniers  publics.  Je  pratique  comme  eux  cette  vertu 
républicaine  ; mais  ce  million  est  la  quinze  centième 
partie  de  v«)S  dépenses;  faites  sur  ntl  marché  la  plus 
légère  économie  possible,  et  vous  serez  couverts  de  ce 
million  de  dépenses  nouvelles. 

Citoyens  , qu’une  considération  puissante  vous  dé- 
termine ; il  faut  enfin  sortir  «le  l'état  provisoire  dans 
lequel  nous  sommes.  Quand  verrai-je  les  institutions 
constitutionnelles  consolider  la  république  par  leur 
exécution  ? La  république  ne  peut  s asseoir  avec  quel- 
«|iie  solidité  que  sur  les  institutions  créées  pour  elle, 
cl  par  ses  fondateurs.  Quand  verrai-je  les  représen- 
tants d’un  grand  peuple  réunis  dans  un  lieu  digne 
d’eux  , revêtus  du  costume  que  la  loi  leur  assigne? 
Quand  le  Corps  législatif  aura  t-il  la  physiouomic 
qui  lui  appartient?  Quand  scra-l-il  lui? 

Ou  demande  d’aller  aux  voix. 

N***  : Pour  combattre  le  projet  présenté  et  appuyer 
l'opinion  «le  Hardy  , je  citerai  l'article  de  la  constitu- 
tion qui  donne  à chaque  conseil  le  droit  «le  police, 
chacun  dans  son  enceinte.  La  constitution  n a donc 
pas  voulu  qu'ils  fussent  réunis. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Conseil  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur 
le  projet  présenté. 

Gltllesiardet  : Alors  je  demande  la  suspensiou  des 
travaux  commencés  au  Palais-Bourbon. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Perrin  («les  Vosges)  : Il  est  important  de  se  pronon- 
cer promptement  sur  cet  objet. 

Bayecl  : Est-il  vrai  «ju'il  en  coûtera  uu  million  en 
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numéraire?  Si  une  somme  aussi  forte  est  nécessaire, 
pas  «le  doute , lie  remployons  pas  A cêt  objet  ; c’est  h 
pierre  qu’il  faut  faire  , c'est  la  misère  publique  qu’il 
faut  soulager. 

Une  voix  tic  la  tribune  publique  : Bravo. 

Baybi  l : Je  suis  que  celte  salle  est  de  la  plus  désa- 
gréable construction  , qu’on  n’y  voit  pas  commodé- 
ment, qu’on  y entend  moins  commodément  encore  ; 
mais  enfin , par  économie,  accoutumons-nous  encore 
à ces  inconvénients,  prétous  l’oreille,  faisons  silence, 
et  nous  reconnaîtrons  peut-être  qu’il  est  possible  de 
rester  encore  quelque  temps  ici. 

Roux  : Je  répète,  au  nom  des  commissaires-inspec- 
teurs , que  les  entrepreneurs  des  travaux  an  Palais- 
Bourbon  ne  s’engagent  pas  à les  terminer  à moins  d’un 
million. 

Treiluard  : La  question  qui  nous  occupe  tient  es- 
sentiellement au  crédit  public  et  à la  restauration  de 
nos  finances,  s’il  est  vrai , comme  cela  est  incontesta- 
ble , que  l’opiiiioa  publique  ail  une  influence  très 
grande  et  sur  l étal  des  Guauces  et  sur  le  crédit. 

Quand  on  vous  verra  fortement  prononcés  contre 
toute  espèce  de  dépenses  nouvelles  lion  strictement 
nécessaires  , on  envisagera  un  avenir  meilleur  , et  le 
crédit  renaîtra. 

Attende/  un  effet  contraire  d’une  couduitu  opposée. 
Si  vos  décisions  n’out  point  de  stabilité,  si,  apres  avoir 
ordonné  des  constructions , on  vient  vous  dire , nous 
avons  tout  abattu , cl  le  local  u’est  point  habitable;  si 
vous  ordonnez  des  constructions  nouvelles,  pour  avoir 
bientôt  peut-être  une  réponse  aussi  peu  satisfaisante, 
vous  ne  serez  pins  regardés  comme  les  économes  de 
la  république,  mais  comme  d’imprudents  dissipateurs; 
c’est  alors  que  l’opinion  publique,  imbue  de  cette  idée, 
cesserait  de  vous  environner  de  confiance,  et  de  sou- 
tenir le  crédit  de  vos  opérations. 

Péuélréde  cette  vérité,  je  demande,  1°  uii’on  ne 
puisse  jamais  ordonner  de  constructions  ni  u établis- 
sements nouveaux  sans  avoir  sous  les  yeux  les  plans, 
les  devis,  les  soumissions  ; 

2°  Qu’il  soit  fait  uu  prompt  examen  cl  un  rapport 
sur  létal  des  travaux  commencés,  aliu  que  le  Conseil 
puisse  prononcer. 

Pour  ce  double  objet,  je  demande  la  formation  d’une 
commission. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

I’kiuun  : J'ajouterai  une  considération.  Beaucoup 
de  bâtiments  nationaux  avoisinent  le  Palais- Bourbon  ; 
eu  y plaçant  nue  section  du  Corps  législatif , vous  en 
accroîtrez  la  valeur,  et  cet  accroissement  vous  indem- 
nisera des  frais  de  construction. 

La  proposition  de  Treiibard  est  unanimement  adop- 
tée. 

— Le  Conseil  procède  nu  scrutin  pour  la  formation 
d’une  commission  chargée  de  présenter  un  projet  de 
loi  relatif  aux  pères  et  mères  d’émigrés. 

Coprésident  proclame  le  résultat  de  ce  scrutai.  Les 
membres  nommés  sont  Treiibard,  Pons  (de  Verdun), 
Villetard,  Audouiu,  Gourdau. 

— Lecointe-Pliravalx  : Je  viens  au  nom  de  la 
commission  de  la  vérification  des  pouvoirs,  provoquer 
l'exécution  de  l’art.  XIV  de  la  loi  du  30  vendémiaire, 
portant  que  l’ou  conservera  le  nom  des  députés  qui 
auront  été  élus  par  le  corps  électoral  de  France  pour 
compléter  les  denx  tiers  du  Corps  législatif , et  que 
ceux-ci  rempliront  les  plRcrsqut  viendraient  n vaquer 
dans  fuit  et  l’autre  conseil , jusqu’au  15  brumaire.  Le 
nombre  des  places  vacantes  à celte  époque  était  de 
seize;  mais  plusieurs  procès-verbaux  d assemblées 
électorales,  arrivés  postérieurement  h la  Séparation  du 


Corps  légMni  f en  dent  conseils,  ont  réduit  ce  nom- 
bre à sept.  Je  viens  eu  conséquent  tons  proposer  de 
reconnaître  membres  du  Corps  légi  Utif  les  citoyens 
Monel , Legendre  (de  la  'Nièvre),  Martineau  , Drllxvt , 
Sevestre,  Levasseur  et  Bénard. 

Pf.i  et  (de  la  Lozèfê)  : J*4  demande  que  l’on  fhssc 
connaître  au  Conseil . par  la  voie,  de  l'impression  , le. 
nom  de  ceux  qui  ont  donné  leur  démission  et  dont  les 
remplacements  sont  ord  unes. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et  des 
pièces  à l’appui. 

M vkec  : Je  demande  que  l’on  entende  le  rapporteur 
au  nom  de  in  commission  chargée  de  l’examen  du 
message  du  Dnectoire  exécutif,  du  » frimaire , relatif 
aux  prises  maritimes. 

Le  Président:  Le  rapporteur  a la  parole. 

Défermokt  : Représentants  du  peuple,  sî  les  forma- 
lités de  la  justice  Sont  nécessaires,  elles  doi  eut  tou- 
jours être  réglées  de  manière  à ne  pas  contrarier  le 
but  qui  les  fait  établir.  Il  uc  faut  pas  nue  les  affaires 
n'aient  point  de  lin  , que  la  propriété  «es  biens  reste 
incertaine,  que  Ton  donne  A une  des  parties  le  bien  de 
l'autre  sans  examen,  ou  qu'on  les  ruine  toutes  deux  à 
force  d'ex  nninrr. 

Le  but  dit  législateur  doit  être  de  se  tenir  entre  les 
denx  limites  ; c’est  là  que  $c  trouve  le  bien  ; c’est  aussi 
ce  que  votre  commission  a cherché  A ntlemdrc  eu  exa- 
minant Ir  message  du  Directoire  e\éent:f. 

Le  droit  de  la  guerre  autorise  la  prise  de*  hülimrnls 
ennemis.  Ce  droit  s’étend  plus  loin  encore:  il  autorise 
à saisir  et  arrêter  des  marchandises  appartenantes 
aux  ennemis  , quoiqu’elles  soient  chargées  à bord  des 
bâltmchls  neutres,  a moins  que  , par  «es  clauses  ex- 
presses des  traités  d’ali iauce,  ces  chargements  ne  doi- 
vent Jouir  de  la  même  fVnncliÎFO  qirt?  les  navires. 

Vous  concevez  qu’au  moment  où  un  navire  est  pris 
et  arrêté,  la  première  opération  A faire  est  d’en  assu- 
rer la  conservation,  la  deuxième  d’examiner  et  juger 
s’il  est  ou  non  de  bonne  prise. 

La  loi  du  .3  brumaire  dernier  a attribué  aux  juges 
de  paix  la  première  de  ces  opérations,  et  ta  deuxième 
aux  tribunaux  de  commerce. 

Le  Directoire  exécutif  propose  par  s«u  message  de 
former  près  de  'ni  un  conseil  chargé  de  reviser  les  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  de  commerce!  sauf 
I approbation  du  Directoire  exécutif  dans  les  cas  qui 
intéresseraient  nos  relations  p ■ liliquesavec  les  nation* 
neutres  ou  alliées. 

La  commission  ne  s’est  pas  dissimulé  que  les  par- 
ties devaient  être  admises  à se  pourvoir,  par  appel , 
contre  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce , 
lorsqu’elles  croiront  leurs  intérêts  lésés,  puisque  la 
constitution  porte,  article  211,  que  le  pouvoir  de  ces 
tribunaux  , de  juger  en  dernier  ressort , ne  peut  être 
étendu  au-delà  ue  la  valeur  de.  cinq  cents  myria- 
gramincs  de  froment  ; mais  elle  a en  meme  teinps’con 
sidéré  que  la  constitution  , article  218 , porte  que  le 
tribunal  civil  de  département  prononce  eu  dernier 
ressort  sur  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  articles  a convaincu 
la  commission  que  la  constitution  ne  permet  pas  d’a- 
dopter la  proposition  du  Directoire  exé  ntf,  puisqu'il 
serait  formellement  contraire  à l’article  218  de  créer 
un  conseil  des  prises  pour  prononcer  sur  des  appel- 
lations dont  la  counaissaucc  est  attribuée  au  tribunal 
civil. 

D’ailleurs  comment  pourrait-on  concilier,  avec  fa 
lettre  et  Irsprît  de  la  constitution,  le  droit  d approba- 
tion que  te  Directoire  exécutif  demande  sut  les  jlfge 
meiits  qtic  rendrait  le  conseil  des  privés?  Pourrait  il 
Faire  dépendre  de  cette  approbation  les  droits  des  par- 
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tirs,  réglés  pur  dtfJugeinenU , «ans  s'immiscer  dans 
I-S  I i : i < ■ 1 1 o i , s j h . i iri  <i  i iv  * . qui  lui  soi  il  l<  > r ut  > i 1«  i k i . I 
iuU%i  «lilcs  par  l.i  constitution  ? 

Le  Directoire  exécutif  .niimncc  que  le  principal 
objet  «In  deuxième  ilt*  juridiction  devait  être 
d'examiner  si  1rs  tribunaux  avaient  dans  leurs  juge- 
uiciils  consulte  nos  intérêts  commerciaux  cl  la  lettre 
(1rs  traité#  qui  nous  unissent  urée  les  différente*  na 
lions  di*  l'Europe;  mais  les  di-nils  tic»  citoyens  ne  doi- 
vent fins  rester  livrés  À l’arbitraire  , et  dès-lor*  les  ju- 
gements des  tribunaux  ne  doivent  et  ne  peuvent  être 
déterminés  que  par  la  loi. 

Quels  seraient  ceux  qui  Tondraient  courir  les  ha- 
sards de  In  guerre,  exposer  leur  vie,  leur  fortune, 
et  faire  la  course  sur  les  ennemis  (le  In  république  , 
s’ils  pouvaient  craindre  que  îles  prises  autorisées  par  la 
loi  pussent  leur  être  enlevées,  sous  prétexte  d’intérêts 
de  commerce,  qu’ils  ne  pouvaient  ni  connaître  ni  pré- 
voir ? 

La  loi  du  S brumaire  a voulu  prévenir  toute  incer- 
titude, en  chargeant  le  Directoire  exécutif , lorsque  In 
guerre  donnera  lieu  à des  armements  maritimes,  de 
rédiger  des  instructions  clairw  et  précises , dont  les 
termes  ne  laissent  aucun  doute  aux  bâtiments  visiteurs 
sur  leurs  devoirs  et  leurs  droits.  Il  suflirn  donc  que  le 
Directoire  remplisse  la  disposition  de  cette  loi , pour 
que  les  traités  ne  In  république  et  ses  intérêts  de  com- 
merce ne  puissent  être  impunément  violés.  Les  tribu- 
naux de  commerce  et  ceux  de  département,  en  cas 
d appel , trouveront  toujours  dans  cos  instructions 
claires  et  précises  la  mesure  des  droits  et  des  devoirs 
des  réclamants. 

Il  uVst  pis  nécessaire,  pour  atteindre  ce  but,  d'éta- 
blir un  tribunal  unique,  ni  de  soumettre  scs  jugements 
à I approbation  du  Directoire.  Il  n’y  a pas  de  motif 
<iui  puisse  déterminer  .1  adopler  cette  mesura  extraor- 
dinaire, plutôt  pour  le  jiig'  inciil  des  prises  que  pour 
celui  de  tout  autre  intérêt  des  étrangers  qui  peuveut 
avoir  a disputer  avec  des  Français. 

Ou  alléguera  peut-être  qu’un  conseil  unique,  pour 
prououeer  sur  l’appel  des  jugements  de  prises,  aurait 
une  jurisprudence  uniforme,  tandis  que  chaque  tribu- 
nal civil  pourra  se  former  une  jurisprudence  particu- 
lière, et  qu'il  en  résultera  une  diversité  nuisible  à 
l'intérêt  public;  mais  celte  objection  s'appliquerait  de. 
même  aux  iiigemciits  de  toutes  les  autres  contesta  lions; 
et  l'on  u'a  pas  craint  cependant  d'établir  uu  tribunal 
par  département.  C'est  a la  toi  et  non  à l'opinion  des 
individus  que  lu  législateur  « conüé  le  maintien  de 
l’unité  de  fa  législation;  et  le  tribunal  de  cassation  a 
été  établi  pour  ramener  à l'execution  de  la  loi  tous  les 
tribunaux  qui  g’eu  écartcraicut. 

Au  surplus  quelle  variation  ne  devra it-ou  pas  at- 
tendre d un  tribunal  qui  aurait  au  contraire  à se  dé- 
cider par  des  consul  rations  qui  peuvent  changer 
chaque  jour!  rl  quelle  inquiétude  11 'inspirerait  il  pas 
à tous  les  citoyens  sur  la  fortune  desquels  il  aurait  à 
prononcer  ! 

Il  ne  faut  pas  sans  doute  se  dissimuler  que  1rs  tri- 
bunaux civils  auroiit , par  iguoiauce  ou  par  erreur, 
rendu  de  mauvais  jugements;  mais  uu  tribunal  unique 
n on  sera  pas  plus  exempt;  et  l'on  se  rappelle  encore 
les  noinbr  uses  réelau  1.1  lions  élevées  contre  Ici  dcct- 
moii.s  de  I ancien  conseil  royal  des  prises,  auquel  ou 
reprochait  presque  toujours  d’avoir  moins  écouté  la 
justice  que  la  fae\  tir. 

D’un  mitre  côté  , combien  de  frais  et  de  lenteurs 
orensb ornerait,  nu  préjudice  des  parties  intéressées,  la 
nécessité  d'aller  défendre  leur»  droits  loin  de  leurs 
foyers . et  devant  on  tribunal  qui  serait  souvent  sur- 
chargé 1 

En  vain  dirnit-nn  que  les  affaires  s'y  expédieraient 
avec  plus  de  célérité  que  dans  les  autres  tribunaux  ; 


il  est  facile  d'assujettir  les  tribunaux  civils  6 prononcer 
sommairement  sur  ces  affaires,  car  l’examen  ii>u  sent 
pus  plus  pénible  pour  eux  que  pour  uu  tribunal  d’ex- 
ception. Enfin , si  l’on  considère  que  les  tribunaux  ci- 
vils sont  composé*  de  citoyen-»  élus  par  leurs  conci- 
toyens, qu'ils  sont  appelés  par  ceux  Cl  a prmmmvï 
sur  Icnrclul,  sur  leur  fortune  ; que,  roulant  au  milieu 
de  ceux  qui  les  oui  honorés  de  leur  couliauce,  ils 
u’ oseraient  braver  l'opinion  publique  et  se  permettre 
des  injustices  criantes,  ou  avouera  qu’ils  ont  les  plus 
grands  droits  à la  couliauce  publique , lundis  qu'un 
tribunal  d'exception  ne  peut  jamais  réunir  tant  d'a- 
vantages. 

Ajoutons  à ces  considérations  celle  non  moins  puis- 
saute  de  doiiucr  aux  autre.-iiationsnnc  nouvelle  preuve 
de  l’esprit  de  justice  qui  dirige  les  Français  ; appre- 
nons aux  etrangers  que  lorsqu  ils  auront  des  discus- 
sions d’interets  avec  nos  concitoyens  elles  seront  ju- 
gées dans  la  même  forme  ci  par  les  mêmes  tribunaux 
que  celles  entre  les  citoyeus  français.  Certes , si  vous 
pouviez  les  interroger  ri  leur  demander  qui  leur  ins- 
pirera plus  de.  couliauce,  ou  d'un  tribunal  d exception, 
ou  d'uu  tribunal  ordinaire,  compose  d'hommes  ap- 
pelés aux  fonctions  augustes  déjuges  par  des  suffrages 
qu’ils  ne  doiveut  qu  a leurs  talents  et  n leur  probité , 
la  réponse  qu’on  vous  ferait  est  Facile  à prévoir. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la  politique  et  la  diplo- 
matie comm.iudent  uu  autre  parti;  il  n'y  a de  saine 
politique  , il  uc  peut  y avoir  de  bonne  diplomatie  que 
celles  qui  sont  fondées  sur  la  justice;  et,  puisque  les 
contestations  en  matière  de  prises  exigent  des  juge- 
ments, quel  est  le  cabinet  élMiiger  qui  pourrait  récla- 
mer, avec  quelque  apparence  de  bonne,  foi,  contre 
ceux  rendus  dans  les  formes  et  par  les  tribunaux  les 
plus  propres  à procurer  une  entière  justice  aux  parties 
intéressées? 

La  commission  est  restée  convaincue  que,  la  consti- 
tution ayant  attribué  aux  tribunaux  civils  de  départe- 
ment le  jugement  des  appels  des  tribunaux  de  com- 
merce , on  ne  pourrait , sans  y porter  atteinte , établir 
uu  tribunal  d'cxcepliou  auquel  seraient  portés  Ira  ap- 
pela des  jugements  de  e«-s  tribunaux  sur  tes  prisas; 
elle  est  restée  convaincue  que  , lors  même  que  la 
constitution  ii’aurait  pas  déterminé  à quels  tribunaux 
doiveut  se  porter  les  appels  îles  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce,  il  y aurait  beaucoup  plus  d’in- 
coiivéuieuts  que  d'avantages  à adopter  uu  tribunal 
d’exception  pour  les  prises.  Ainsi  elle  ne  vous  propose 
sur  le  message  du  Directoire  exécutif  qu  une  dispo- 
sition conforme  à l’article  218  de  la  constitution. 

Mais,  en  s’occupant  du  message  du  Directoire  exé- 
cutif, la  commission  a reconnu  que  ce  u'élait  pas  assez 
de  pourvoir  aux  jugements  des  prises  amenée»  daus 
les  porb  français,  qu’il  fallait  déterminer  comment 
seraient  jugées  celles  conduites  par  les  Français  dans 
les  ports  des  nations  neutres  ou  amies.  Elle  a encore 
reconnu  qu’il  nVlail  pas  moins  pressant  de  déterm  n-n; 
le  mode  de  jugement  des  prises  qui  oui  été  faites  Ct qui 
n’ont  pas  clé  jugée-  : elles  1 1*011 1 pu  l’être  depuis  la 
suppression  du  comité  de  salut  public , auquel  le  ju- 
gement en  était  attribué,  et  qui  n’a  pu  être  remplacé 
par  le  Directoire , auquel  la  constitution  interdit  de 
s’immiscer  daus  les  fonctions  judiciaires.  Ces  motifs 
ont  déterminé  les  deux  projets  de  résolution  qui  pa- 
raissent étrangers  au  message  du  Directoire. 

A la  suite  de  ce  rapport.  Déforment  présente  deux 
projets  de  résolution  don!  voici  les  dispositions  : 

• Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  sur  les  prises  seront  portésaux  tribunaux 
civils  du  même  département. 

• Les  consuls  ou  vice  - consuls  français,  dans  les 
ports  étrangers oft  seront  conduites  les  prises  faites  par 
des  Français,  feront  remplir  par  leure  chanceliers  les 
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formalités  prescrites,  par  la  loi  du  3 brumaire,  aux 
juges  de  paix. 

• Les  consuls  ou  vice-consuls  prononceront,  comme 
les  tribunaux  de  commerce,  sur  la  validité  drs  prises. 

* Les  appels  de  leurs  jugements  seront  portés,  comme 
ceux  des  tribunaux  de  commerce,  aux  tribunaux  de 
département  ; savoir,  pour  ceux  établis  sur  la  Médi- 
terranée, au  tribunal  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône;  pour  ceux  établis  sur  les  mers  du  Nord,  ou 
tribunal  du  département  du  Nord;  pour  ceux  établis 
lions  les  antres  ports  de  l'Océan  ou  en  Amérique , au 
tribunal  du  département  de  la  Luire  - Inférieure  ; et 
poiirceux  établis  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
au  tribunal  du  département  du  Morbihan.  • 

V ii.lers  : Je  lie  vous  rappellerai  pas  les  considéra- 
tions que  j'ai  fait  valoir  contre  le  projet  de  la  com- 
mission, le  rapport  qui  le  précède  semble  leur  donner 
encore  plus  de  force  : on  convient  îles  difficultés  qu'il 
renferme,  on  avoue  qu’il  peut  porter  les  plus  grands 
préjudices  nu  gouvernement,  en  contrariant  sa  poli- 
tique et  sa  diplomatie,  et  l’on  s'imagine  faire  dispa- 
raître ces  difficultés , et  l’on  croit  remédier  à ces  in- 
convénients, eu  disant  qu’il  ne  peut  y avoir  de  bonne 
diplomatie  que  celle  qui  est  fondée  sur  la  justice.  Je 
pourrais  m'arrêter  là , et  vous  laisser  le  soin  d’appré- 
cier l'application  de  ce  principe. 

Oui,  sans  doute,  la  diplomatie  ne  devrait  avoir  pour 
base  que  la  justice.  Je  voudrais  que  celte  grande  vérité 
fût  entendue  et  sentie  de  tous  les  gouverna nls  du 
nioude,  rt  qu’ils  la  missent  en  pratique  ; mais,  comme 
ils  manquent  presque  toujours  de  bonne  foi , comme 
il  n'est  point  uc  tribunal  sur  la  terre  devant  lequel  on 
puisse  citer  les  nations,  vous  devez  du  moins  prévenir 
les  coups  qu'on  pourrait  vous  porter. 

Après  avoir  donne'  cette  belle , mais  inutile  leçon  à 
toutes  les  puissances,  on  prétend  nue  le  droit  de  la 
guerre  autorise  la  saisie  des  innrcnondises  apparte- 
nantes à l'ennemi,  chargées  à bord  de  bâtiments  neu- 
tres, à moins  que  des  traités  d'alliance  n’y  soient  con- 
traires. 

Le  droit  de  la  guerre  n’autorise  pas  eti  général  la 
saisie  des  marchandises  de  l'ennemi  sur  un  bâtiment 
neutre.  Il  est  constant , d’après  toutes  les  lois , que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise,  du  moment  qu  il  est 
assuré;  le  vaisseau  de  guerre  ne  peut  le  visiter  sans 
entreprendre  sur  le  droit  des  gens;  c’est  un  usage 
scrupuleusement  observé  par  toutes  les  notions  de 
l'Europe  pour  les  bâtiments  convoyés. 

Il  n’en  est  pas  ainsi,  à la  vérité, des  bâtiments  neu- 
tres et  sans  convoi  qui  portent  des  marchandises  ap- 
partenantes à l'ennemi.  Je  ii'examiinTai  pas  si  le  droit 
de  la  saisie  est  contraire  à la  loi  naturelle,  il  ne  peut 
toujours  être  fondé  que  sur  l'intérêt  de  la  nation  en 
guerre.  Ce  motif  serait- il  donc  suffisant  pour  s’oppo- 
ser à la  liberté  et  à l'indépendance  d'une  nation  lien- 
tre?  Oii  convient  qu’alors  les  traités  d'alliance  ou  de 
neutralité  doivent  guider  dans  la  décision  des  prises , 
et  l'on  vous  propose  de  faire  prononcer  par  des  hom- 
mes qui  ignorent  peut  - être  si  la  nation  est  neutre , 
alliée  ou  ennemie;  ceci  n’est  pas  exagéré;  il  y a telle 
ville  de  l’ Allemagne  dont  le  gouvernement  seul  con- 
naît l’état  politique,  et  telle  autre  sur  laquelle  il  Ini 
serait  peut-être  bien  difficile  de  se  fixer  ; et  l'on  vous 
désigne,  pour  juger  de  l’observation  des  traités  d'al- 
liance ou  de  neutralité  , des  hommes  qui  ne  les  ont 
peut  - être  jamais  lus,  qui  n’en  ont  peut -être  aucune 
connaissance,  des  hommes  qui  vous  disent  franche- 
ment : Ne  nous  donnez  pas  de  pareilles  attributions , 
nous  u’y  connaissons  rien. 

Pour  suppléer  à ces  connaissances  qui  manquent 
aux  juges , ou  demande  l’exécution  d'uu  article  de  la 
loi  du  3 brumaire , qui  dit  qu’il  sera  fait  des  instruc- 
tions claires  et  précises  pour  les  vaisseaux  eu  tuer  ; 


mais  ces  instructions , quelque  claires,  quelque  pré- 
cises qu’elles  soient,  ne  pourront  jamais  prévoir  tous 
les  cas.  Il  eu  existe , il  est  vrai,  de  secrètes  ; mais  l'in- 
térêt de  la  nation , qui  les  donne,  défend  aussi  île  tes 
rendre  publiques,  et  leurs  cfTels  ne  peuvent  être  bien 
appréciés  que  par  le  gouvernement  qui  les  jugera  né- 
cessaires. 

Vous  avez  vu , il  n’y  a pas  longtemps,  l'Angleterre 
faire  arrêter  cl  saisir  des  bâtiments  neutres , et  les  re- 
lâcher ensuite  ; cette  démarche  avait  pour  but  deu 
venir  à un  traité  avantageux  pour  elle , elle  y a réussi  ; 
croyez- vous  quelle  eût  voulu  contier  à scs  tribunaux 
le  jugement  de  pareilles  prises? 

Je  liais  par  une  observation  : il  n’est  point  de  puis- 
sance en  Europe  qui  ait  donné  à ses  tribunaux  ordi- 
naires la  connaissance  des  prises  en  dernier  ressort 
Connue  les  événements  se  liassent  dans  des  lieux  où  les 
droits  des  nations  sont  égaux  ; connue  ils  peuvent  in- 
fluer sur  leurs  intérêts  politiques , comme  il  ne  parai! 
pas  naturel  qu'une  nation  cite  devant  ses  tribunaux 
une  autre  nation;  elles  sont  toutes  convenues  tacite- 
ment de  se  réserver  le  droit  de  prononcer  elles  mêmes 
déliait] vomrnt  sur  cet  objet.  Si  vous  l'abandonnez  pen- 
dant que  les  autres  le  conservent,  cl  les  saurout  bicu  en 
profiter  contre  vous,  et  vous  perdrez  cette  égalité  que 
vutis  partagiez  avec  elles* 

Défiez-vous  de  celle  manie  dangereuse  de  tout  at- 
fribuer  aux  tribunaux;  tantôt  on  vous  propose  de 
transformer  eu  jurés  des  hommes  qui  ne  sont  chargés 
que  d'appliquer  la  loi;  tantôt  on  veuf  que  vous  les 
rendiez  dépositaires  des  secrets  les  plus  importants  du 
gouvernement.  Donnez-leur  tout  ce  que  la  constitu- 
tion leur  desliue,  mais  uc  leur  en  donnez  pas  davan- 
tage. 

Meam.le  : La  proposition  contenue  dans  le  message 
du  Directoire  ne  blesse  point  la  constitution , et  le 
Corps  legislatif  peut , sans  craindre  de  porter  atteinte 
à cet  acte  sacré , jiescr  cette  proposition  et  se  détermi- 
ner par  les  motifs  d’intérêt  public. 

Examinons  le  message  ; son  objet  est  d’une  haute 
importance,  puisqu’il  embrasse  les  intérêts  et  les  rap- 
ports du  peuple  français  avec  toutes  les  nations  de  la 
terre. 

Le  Directoire  fonde  sa  proposition  sur  la  nécessité; 
et  cette  nécessité,  il  la  démontre  par  an  usage  de  tous 
les  temps.  Voilà , sans  contredit,  un  motif  puissant 

Le  rapporteur  tic  conteste  point  l'usage , mais  il  at- 
taque le  tribunal  en  lui-même,  comme  extraordinaire, 
comme  nu  tripot  de  faveurs , et  comme  devant  exister 
sons  l'influence  du  gouvernement. 

La  première  objection  est  sans  fondement,  carie 
tribunal  u'aura  point  le  caractère  des  tribunaux  ex- 
traordinaires et  d’exception , dès  qu’il  sera  forme  par 
une  loi  qui  n’est  point  contraire  à fa  constitution. 

Quant  au  reproche  de  partialité  et  de  faveur,  il  ne 
faut  pas  argumenter  de  ce  qui  s’est  passé  sous  la  ty- 
rannie des  rois.  On  sait  que  la  justice  était  un  honteux 
tralic.  Toutes  les  sources  étaieut  impures  et  corrom- 
pues. Le  but  de  la  révolution  est  de  tout  purifier  et 
régénérer;  et  ce  qui  fut  détestable  sous  la  royauté'  doit 
devenir  utile  par  des  choix  républicains. 

Reste  l'objection  relative  à l'influence  du  gouver- 
nement. Je  redoute  aussi  cette  influence , et  j’avoue 
que  l'approbation,  que  le  Directoire  se  réserve  de  don- 
ner aux  décisions  (lu  conseil  des  prises,  me  paraît 
contraire  aux  principes  et  à l'iu dépendance  que  doi- 
vent toujours  conserver  des  juges. 

Mais , si  ie  n'admets  point  I approbation  du  Direc- 
toire sur  des  décisions  judiciaires,  je  u’en  suis  pas 
moins  convaiucu  de  la  nécessité  d’établir  un  conseil 
des  prises. 

Mais  comment  sera  formé  ce  tribunal?  Quelle  attri- 
bution lui  sera  donnée?  Comnieut  le  gouvernement 
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pourra-t-il  y faire  connaître  et  délibérer  les  intérêts 
du  peuple  et  des  autres  nations,  sans  le  tenir  sous  sa 
dépendance?  Je  vais  risquer  ici  quelques  propositions 
qui  seront  peut-être  erronées , mais  qui  pourront  faire 
naître  des  idées  et  conduire  ainsi  à une  lin  heureuse. 

Je  consentirais  aue  les  membres,  au  nombre  de 
sept , de  ce  tribunal  fussent  choisis  par  le  Directoire, 
mais  qu'ils  ne  pussent  être  ni  révoques  ui  destitués, 
et  seulement  réélus  tous  les  ans,  sauf  à les  accuser  en 
cas  de  forfaiture. 

O tribunal  ne  pourrait  connaître  des  appels  des 
juges  de  commerce  que  lorsqu’il  y aurait  contestation 
sur  la  boute  ou  l’invalidité  de  la  prise  entre  le  vaisseau 
capteur  et  le  vaisseau  capturé.  Dans  tous  les  cas,  qui 
n'intéresscraicnl  nue  les  droits  des  capteurs , des  olli- 
ciers  et  soldats  uc  l'équipage,  des  armateurs,  etc., 
l’appel  serait  porté  aux  tribunaux  civils  de  départe- 
ment. 

Bergevin  : Si  l’on  n’admet  pas  le  projet  de  la  cour 
mis'iou  , il  faut  préalablement  rapporter  les  lois  dc$ 
2 et  3 brumaire , lois  qui  ont  été  confirmées  derniè- 
rement nar  le  Corps  legislatif,  après  uue  discussion 
solennelle. 

Le  projet  de  la  commission  est  le  seul  qui  puisse 
être  admis;  il  procure  une  justice  prompte  et  célère; 
les  capteurs  peuvent  venir  eux-mêmes  soutenir  leurs 
droits;  les  ventes  se  font  sans  retardement;  l’arma- 
teur peut  faire  de  nouvelles  spéculations , l'officier,  le 
matelot  reprennent  la  mer  avec  une  nouvelle  ardeur; 
l'expérience  d’ailleurs  n'a-t-clle  pas  démontré  com- 
bien les  armateurs  et  les  équipages  ont  reçu  avec  re- 
connaissance la  loi  qui  donnait  aux  tribunaux  de  dis- 
trict le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les 
jugements  des  prises,  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  ? 

Qu’arrivera-l-il,  au  contraire,  si  Ton  forme  un 
conseil  des  prises  à Paris?  Ou  ne  pourra  sc  procurer 
justice  qu’à  grands  frais;  le  découragement  s’empa- 
rera des  armateurs,  des  capteurs;  la  course  se  ra- 
lentira , et  nos  ennemis  en  profiteront.  I.e  projet  de 
résolution  présenté  par  la  commission  est  donc  le  seul 
admissible,  et  je  vote  en  sa  faveur. 

Eldes  : Représentants,  le  projet  de  résolution  qui 
vous  est  présenté,  relativement  aux  prises  faites  en 
mer,  ne  me  semble  point  convenablement  approprié 
aux  intérêts  de  la  république. 

Votre  commission  n'a  envisagé  cet  objet  que  sous  le 
point  de  vue  de  la  justice  dislrmutivc. 

Il  me  poraît  au  contraire  devoir  être  considéré  sous 
le  rapport  des  intérêts  politiques  de  l’Etat  et  de  ses 
relations  extérieures.  Or,  dans  quelles  rnnins  la  cons- 
titution a-t-elle  placé  la  direction  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  relations  extérieures  de  la  république?  Dans 
celles  du  Directoire  exécutif. C’est  donc  exclusivement 
au  Directoire  exécutif  qu’il  appartient  de  prononcer, 
on  du  moins  de  faire  statuer  definitivement,  sous  sou 
autorité,  sur  les  contestations  résultantes  des  prises 
faites  en  mer. 

Il  y aurait  les  plus  grands  inconvénients  à faire  pas- 
ser ers  sortes  de  questions  par  la  filière  des  tribunaux 
ordinaires. 

Souvent , pour  les  résoudre,  il  faut  avoir  des  con- 
naissances diplomatiques  qui  ne  sont  pas  communes  à 
tous  les  individus;  quelquefois  même,  il  faut  eu  con- 
venir, elles  sc  décident  par  drs  considéra  lions  politi- 
ques qui  déterminent  à se  conduire  par  des  procédés 
variables,  suivant  les  circonstances  et  les  intérêts  res- 
pectifs des  gouvernements.  U n’est  pas  extraordinaire 

aue  de  la  décision  portée  sur  la  capture  d’un  vaisseau 
épende  ( harmonie  entre  uue  pmssaucc  belligérante 
et  une  puissance  neutre. 

L’établissement  des  tribunaux  de  commerce  est  eu 
effet  uue  des  iusütulious  élémentaires.  La  constitution 


tient  ce  pouvoir  entièrement  séparé  do  pouvoir  exé- 
cutif ; mais  il  est  un  moyen  très  simple  de  sortir  de 
cet  embarras.  Les  juges  de  paix  sont  chargés  de  l’ins- 
truction préalable  des  affaires  relatives  aux  prises , et 
il  est  utile  qu'ils  la  conservent. 

Il  ne  s'agit,  lorsqu’elles  sortent  de  leurs  moins , et 
au  lieu  de  les  porter  aux  tribuuaux  de  commerce, que 
de  les  attribuer  à des  commissions  spéciales  qui  pro- 
nonceraient, sauf  l appcl  au  conseil  des  prises , qu’a- 
lors  on  peut  établir  sans  nul  obstacle. 

Quant  à la  formation  des  commissions  dont  je  parle, 
il  faut  qu’elle  soit  telle,  qu’elle  noeeasiounc  aucuns 
fraisau  trésor  public. 

On  peut,  si  l’on  veut , en  prendre  tous  les  éléments 
dans  les  tribunaux  de  commerce,  qui , lorsqu’il  s'of- 
frirait des  contestations  sur  les  prises  faites  en  mer, 
se  formeraient  au  nombre  de  trois  juges,  sous  le  titre 
de  commissions  mari  limes , pour  lesjuger  en  première 
instance;  et  ce  mode , eu  ce  qu'il  est  plus  simple , tue 
semble  préférable,  car  la  dilticulté  lie  consistait  véri- 
tablement que  dans  la  lettre,  et  iioii  dans  le  sens  de  la 
constitution,  sur  l’appel  desjugeuicuU  des  tribunaux 
de  commerce.  Ainsi , en  changeant  le  mot , la  diflicullé 
disparaît;  et  alors , attribuant  à un  conseil  des  prises , 
composé  de  ciuu  juges  et  deux  suppléants,  ou  de  sept 
juges  sans  suppléai  us,  l’appel  des  jugements  de  pre- 
mière instance  en  celte  matière,  toutes  les  convenan- 
ces et  tous  les  intérêts  sc  trouvent  conciliés. 

Di  pr.vt  : Le  conseil  des  prises  que  l’on  vous  pro- 
pose de  rétablir  est  une  dépendance  du  pouvoir  ju- 
diciaire, car  il  sera  composé  de  juges,  et  son  at- 
tribution sera  de  connaître  des  appels  des  jugements 
rendus  par  d’aulres  tribunaux,  uar  les  tribunaux  de 
commerce.  Mais  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 
a été  faite  par  la  constitution  ; et  le  législateur  cons- 
tituant n’a  pas  cru  nécessaire  d'y  comprendre,  ou  pour 
mieux  dire , d'y  conserver  le  conseil  des  prises.  Pro- 
poser aujourd'hui  de  recréer  ce  tribunal , c’est  doue 
évidemment  ajouter  à la  constitution. 

La  créatioud  un  pareil  tribunal  serait  au-dessus  de 
nos  pouvoirs;  elle  blesserait  d’ailleurs  la  hiérarchie 
des  tribunaux  créés  par  la  constitution , et  il  est  de 
notre  devoir  de  la  respecter.  Nous  ne  devons  jamais 
perdre  de  vue  cc  conseil  d’un  grand  homme  (1)  pour 
lequel  on  vous  a demandé  depuis  peu  de  jours  les 
honneurs  du  Panthéou  : 

• Que  le  plus  petit  changement  dans  la  constitution 
entraîne  la  ruine  des  principes.  * 

Mais  je  suppose  que  nous  ayons  le  droit  de  rétablir 
le  conseil  des  prises  ou  tout  autre  tribunal  qui  lui  res- 
semble, est- il  donc  nécessaire  de  le  faire? 

J’ouvre  la  constitution  et  je  lis  à l’article  218  que 
le  tribunal  civil  de  chaque  département  prononce  en 
dernier  ressort  sur  les  appels  des  jugements  des  tri- 
buuaux de  commerce.  Ces  jugements  embrassent  éga- 
lement les  discussions  qui  oui  pu  s'élever  à raison  des 
prises,  comme  toutes  les  autres  relatives  au  com- 
merce de  terre  et  de  mer. 

La  disposition  de  l’acte  constitutionnel  est  ici  trop 
claire,  trop  précise  pour  qu’il  soit  possible  de  l’élu- 
der. 

Mais,  dit-on,  le  gouvernement  doit  veiller  à ce  que 
les  tribunaux  se  conforment  aux  traités  de  commerce 
qui  nous  lient  avec  les  uatious  neutres  ou  alliées. 

Sans  doute  il  doit  vriller  a la  fidèle  exécution  de 
ces  traités;  mais  il  le  doit,  en  se  conformant  aux  prin- 
cipes constitutionnels,  et  en  sc  renfermant  dans  les 
bornes  que  la  constitution  lui  a prescrites;  il  le  doit, 
en  transmettant  aux  tribunaux  copie  de  ces  traités  ; 

En  leur  communiquant  toutes  les  instructions  qui 
peuvent  en  garantir  l’exécution; 

(I)  Montesquieu,  livre  0,  chapitre  XIV, 


Eli  chargeant  scs  commissaires  d’avoir  IVril  ouvert 
sur  les  infractions  qui  pourraient  y dire  faites; 

Eulin  en  provoquant  la  cassation  des  jugements  qui 
seraient  contraires  aux  lois  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles, c'est-à-dire  ilevant  le  tribunal  de  cassation. 

Mai*  vouloir  que  le  Directoire  ait  lui-même  le  droit 
de  reviser  «les  Jugements  rendus  en  dernier  ressort , 
c’est  proposer  de  retomber  «Inns  le  chaos  d’où  nous 
sommes  sortis;  c'est  anéantir  cette  division  si  néces- 
saire des  pouvoirs,  sans  laquelle  il  ne  saurait  y avoir 
de  bon  gouvernement;  en  un  mot, c’est  violer  la  cons- 
titution dans  une  de  ses  maximes  fondamentales. 

Dès  «pie  la  constitution  a parlé,  toutes  les  considé- 
rations doivent  se  taire  devant  elle. 

Mais,  quand  d serait  vrai  que  nous  aurions  le  droit 
d'établir  un  tribunal  pour  prononcer  sur  les  appels 
des  jugements  rendue  par  les  tribunaux  de  commerce 
en  matière  do  prises,  rétablissement  d'un  pareil  tri- 
bunal sciait  inutile,  miisquc  In  constitution  y a pour- 
vu en  ordonnant,  à l’article  11®,  «pie  les  appels  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  seraient  jugés 
eu  dernier  ressort  par  les  tribunaux  civils  de  départe- 
ment. 

Dès-lors  la  demande  du  Directoire  est  sans  objet 
comme  sans  fondement,  et  J«*  «lemande  l'ordre  du 
jour  sur  le  message. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  à demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Cofipil. 


— Il  s’est  ensuite  formé  en  comité  secret  pour  s’oc- 
cuper de  la  banque  nouvelle. 


brûlement  d'assignat*. 

Il  a Ct é brûlé.  le  ao  ptnvidse,  snr  la  place  VendAme,  la 
somme  «le  RW»  million*  provenants  de  l'emprunt  forcé,  la- 
quelle, réunie  A celle  Oc  117  million»  hrtilée  le  10  sur  les 
rcntico*  dudit  emprunt,  forme  un  total  d’un  milliard  187 
million*.  Elle  réduit  A 38  milliard*  Mu  millions  l«s»  40  mil- 
liard» devant  rester  dan*  la  circulation  au  1**  venlôiej  et 
sur  crtlc  .somme  resta  nie  il  faul  eucuie  déduire  Ion»  les 
assignat*  existant*  dans  les  diverse»  caiu«a  de  U république 
et  provenants  de  l'emprunt  forcé,  le  quel*  n'ont  pas  encore 
été  disposé»  an  brûlement. 


COURS  DES  CHANGES. 

Parie,  te  I"  ventôse. 


Le  Ion i » d’or  ...» fl,9U0, 7,200,  7,ff*0 liv. 

Le  louis  blanc 7,100 

Or  fin 

Le  lingot  d'argent . 

Le»  inscription»  commenceront  à jouir  au  I"  germinal 
au  178  b. 


Don  au  porteur 


Amsterdam 13/41 

Hambourg 31,000 

Madrid 3,000 

Cadix 8,000 

Cènes 2*,000 

Livourne.  

liàle.  


SÉANCE  DU  27  PLUVIÔSE. 

üii  fait  la  première  lecture  d’une  résolution  qui  or- 
donne l'établissement  aux  archives  d’une  bibliothè- 
que à l’usage  des  membres  du  Corps  législatif. 

Tronchet  : La  constitution  dit,  article  77  : - 1 1 sera 
fait  trois  Irctures  de  lu  proposition.  L’intervalle  entre 
deux  tic  ces  lectures  ne  peut  être  moindre  de  dix 
jours.  * Or.  je  vois  dans  la  résolution  dont  il  s'agit  nue 
In  première  lecture  n été  faite  le  S , la  seconde  le  1S. 
Entre  le  3 el  le  13  il  ne  s’est  pas  écoulé  dix  jours;  Il 
n’y  a eu  qu'un  intervalle  de  neuf  jours.  Ortie  obser- 
vation paraîtra  peut-être  minutieuse,  mais  elle  m'est 
suggérée  par  mon  désir  de  maintenir  la  constitution, 
dont  nous  ne  devons  pas  juger  les  formes  mais  les 
observer.  Il  est  vrai  que,  s'il  n'y  a pas  eu  dix  jours 
entre  la  oremière  et  la  seconde  lecture,  il  y en  a eu 
plus  de  dix  entre  lu  seconde  el  la  troisième.  Voilà  la 
uiflicullé  que  je  propose;  décidez. 

L'observai  ion  de  t ronchet  n’a  pas  de  suite. 

Les  autres  lectures  de  la  résolution  sont  ajournées. 

— Fuurcroy,  au  uoiu  «l’une  cyuimUaiun,  fait  le 
rapport  relatif  à la  résolution  qui  ordonne  1 impres- 
sion du  discours  de  Jean  Debry,  concernant  les  re- 
présentants et  les  autres  citoyens  français  dernière- 
ment délivrés  des  fers  de  l'Autriche*.  La  commission  a 
vu  dans  ce  discours  nu  tableau  lidcle  cl  énergique 
des  maux  qu’ont  soufferts  ces  victimes  du  despotisme 
enlevés  par  la  violation  lu  plus  manifeste  du  droit  des 
gens.  CV si  un  ouvrage  qu’il  est  bon  de  multiplier, 
afin  d'inspirer  aux  hommes  l'horreur  du  despotisme. 

Le  Couseil  approuve  la  résolution. 

La  séauce  est  levée. 

iV.  JJ,  Dans  la  séance  du  1er  ventôse  le  Couseil  des 
Cinq-Cents  a adopté  uit^rojc.l  de  rcsoluliou  sur  le 
mode  de  radiation  des  représentants  du  peuple  por- 
tés sur  les  listes  d'émigrés. 


PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café '. 4I&IIV. 

Sucre  «I**  Hambourg ..»••••  4*0 

Sucre  d'Orléans.  5*0 

Savon  de  Marseille.  . . . 2à'A 

Chandelle 110 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  1”  germinal  an  lit,  sur  plnsicur*  têtes  ou  avec  sur- 
vie, déposée*  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqnldalion  avant 
le  I*'  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  Jusqu'au  n-  17.000. 

Le  paiement  de*  loêines  parue»  du  n-  17,001  à l8.pou,a  lieu 
depuis  le  2S  frimaire  au  IV. 

Un  paie  au»»i  depoU  le  n*  I jusqu'il  9,UU)  de  orllt»  déposée* 
depuis  le  l"  vendémiaire  au  111. 

Caisse  d’escompte, 

l.e*  créanciers  et  actionnaire*  de  la  ei-ilevunt  caisse  d’rr- 
enmpte.  portent*  .«e  eertillr.it*  timbié*  tmi*lêm«étNt,  et  qui 
ont  été  compris  dans  le*  dix -huit  premier»  état*  pjrlirl», 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  lei  .murage», 
soit  viagers  , soit  perpétuel» , de  la  souune  principale  portée 
dans  IcadiU  certificat». 

Six  derniers  mois  de  Van  11T. 

Le  paiement  de»  six  dernier»  mois  de  l’au  111,  des  parties 
do  rente»  viagère»  sur  plusieurs  tète*  ou  avec  survie,  dépo- 
sée* dan»  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  I" 
vendémiaire  an  III , c»t  ouvert  Jusqu’au  n-  lb,OV>. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l’un  111 , de*  ciê.tnce»  de  la 
caisse  d’e, compte  èl-<Jeuus  énoncée»,  a lieu  depuis  le  & fri- 
maire  au  IV;  «avoir  , quant  au  viager,  pnurles  dix-huit  état», 
et  quant  au  perjrétuel,  ponr  te* boit  premier*  état». 

On  fura  averti  par  de  nouveaux  avi*  dn  paiement  drs  nu- 
méros subséquent». 

On  trouvera,  dan»  la  galerie  des  vérificateur»,  de*  aflrtbcs 
indicative*  de*  bureaux  auxquels  il  faudra  afaltesser. 


uiiLul  lu  ou  Lli  R1U.UIUIJU  UiUtLUML. 

H«  1SÎ  II*  .1  Triait  Vïktùmi,  fan  4«.  fbMÀ  M Fkviurr  1790,  vieux  stvlc.'l 
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saoscftiPTEURs 

PE  L'aXCIEX  M05TTEÜR. 


Le  prix  actuel  de  l'abonnement  est  de  1,250  livret  en  asti* 
gnats  pour  trois  mois,  seul  terme  pour  loqurl  on  peut  sous- 
crire eu  cette  monnaie. 

Le  prix  en  numéraire  est  de  120  liv.  par  au,  <W  liv.  pour 
tlx  mois,  et  trente  liv.  pnnr  trois  mois.  (Jette  condition  e»l 
de  rigueur  pour  les  pays  étrangers  et  réunis. 

Nos  frère*  d'armes  Jouiront  de  la  faculté  de  souscrire  en 
auignats. 

Le»  lettres  non  affranchies  ne  seront  pas  reçues. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

A.tùfcmiu , k 3 ijmtitr.  — I .'docteur  pehlin  a voté 
dans  le  collés®  des  électeur*  et  des  prim  es;  il  a déclaré 
lie  pouvoir  plu»  luurnir  d'argent  pour  ses  pays  du 
-Lin.  Quant  a ses  étals  île  Bavière  , il  a voté  pour  3® 
mois  romains.  Il  a insisté  pour  l'activité  des  négocia- 
tions de  paix. 

Il  résulte  du  recensement  des  voles  que  les  100 
mois  romains  demandés  sont  accordés  à l'empereur. 
Le  canciusum , apiès  quelques  assertions  memnn- 
gères  contre  les  dispositions  non  pacifiques  du  gouver- 
nement français  , porte  que  ce  paiement  des  100  mois 
romains,  nécessaires  pour  continuer  lu  guerre,  sc  fera 
en  quatre  termes;  lo  premier  dans  un  mois , et  les  trois 
autres  à six  semaines  d’intervalle. 

Cobtenh  , te  &0  janvier.  — Les  années  françaises  , sur 
lellaul  et  le  Ras -Rhin,  se  grossissent  chaque  jour 
par  la  grande  quantité  de  recrues  qui  leur  arrivent  de 
tous  les  points  de  U France,  et  qu’on  incorpore  dan» 
les  cadres.  La  seule  armée  de  Jourdan  a été  augmentée 
depuis  un  mois  de  plus  de  10,000  hommes.  Si  la  cin- 
quième campagne  a lieu,  comme  tout  l’annonbc, jamais 
la  France  naîtra  déployé  un  appareil  do  forces  plus 
formidables.  Il  est  probable  qu’alors  ils  repasseront  le 
Rhin  avec  tout  l’avantage  que  leur  donnent  leur  posi- 
tion et  une  longue  suite  de  victoires. 

— Les  Autrichiens  ont  permis , pour  leur  côté  seule- 
me,R>  ?l  pendant  le  jour,  la  libre  navigation  du  Rhin, 
vis-à-vis  Ëbrenbreisleiu  jusqu'à  Lorch,  en  remontant 
le  fleuve,  et  en  le  descendant,  jusqu'à  l’embouchure 
de  la  Sirg. 

— Les  Français  fout  de  nombreux  abatis.  élèvent 
des  retranchements,  et  construisent  deux  ponts  sur 
la  Moselle. 

Les  ennemis  forment  .aussi  des  retranchements  le 
long  de  la  Nnhe,  les  garnissent  de  canons,  et  fortifient 
avec  soin  Krcntznach , Strombng  et  Simmcrn.  Ils 
placent  en  même  temps  des  redoutes  et  des  batteries 
masquées  dans  les  gorges  des  montagnes  du  Huudsruck. 

—Les  troupes  françaises  reprennent  partout  cet  air 
d audace , de  confiance  et  d'hilarité  qu’on  peut  regar- 
der chez  elles  comme  un  présage  certain  de  la  victoire. 

RÉPUBLIQUE  BATAYE. 

Flettingtit , te  3o janvier.  — Notre  gouvernement  pa- 
rait avoir  conçu  le  noble  projet  de  faire  sortir  de  ses 
mines  la  marine  hollandaise , jadis  si  célèbre  sous  les 
Trmnp  et  les  Ruyter.Ou  travaille  avec  une  grande  ac- 
tivité dans  ce  port  et  dans  celui  de  Middclbourg  à Far- 
memeut  de  plusieurs  bâtiments  de  guerre. 

«—  Une  pelt  le  escadre  française,  mouillée  dans  l’Ei- 
U 9 Série,  — Wm#  /. 


caut  occidental,  àla  vue  de  Flcssingne,  doit  se  joindre 
a l’armée  hollandaise  aux  ordres  de  Tainiral  vanStnbe. 

— Les  partis , les  factions,  les  querelles  particulières 
divisent  toujours  notre  pays,  et  Tout  le  désespoir  des 
honnêtes  et  paisibles  citoyens. 

m L extrait  suivant  donnera  une  idée  succincte  du 
reglement  Tait  pour  la  formation  de  la  convention  na- 
tionale. 

Usera  fait  un  dénombrement  de  tous  les  habitants  et 
de  toutes  les  terres.  Le»  représentants  feront  exécuter 
ce  dénombrement,  chacun  dans  ths  provinces  res- 
pectives. Ils  diviseront  le  peuple,  autant  que  faire  se 
peut , par  quinze  mille  ântes.  l.es  citoyens  prévenus  de 
dissipations  , banqueroute  ou  mauvaise  conduite,  se- 
ront exclus.  Les  représentants  une  fois  réunis , voici  les 
questions  qui  leur  seront  faites  à chacun  par  une  com- 
mission expressq:  S'il  se  liont  pour  légalement  clu  ; s’il 
ii’e»!  lié  à aucun  prince  ou  puissance  étrangère;  s'il  re- 
connaît être  responsable  ou  peuple  seul,  sans  qu’au- 
cune puissance  séculière  ou  cctlésiaslique  puisse  le  dé- 
lier d a son  engagement  ; enfin  s’il  déclare  d’être  fidèle 
à la  souveraineté  du  peuple , et  faire  tout  ce  qu’un  fi- 
dèle représentant  du  peuple  est  tenu  de  faire. 

Voici  queib  est  la  population  des  sept  Provinces- 
liâtes,  avec  leurs  dépendances  : 


1.  Gueldrc  . . 180,000 

2.  Hollande.  . 825,000 

.1.  Zélande  .........  73,000 

4.  Ut  redit  . 103,000 

5.  Frise  150,000 

0.  Oveiv\**ol » . 13L0O0 

7.  Groniuguo  . 80,000 

Drenthe 40,000 

Brabant  hollandais 000 


1,790,000 

A raison  de  15,000  par  représentant , la  population 
donnera  de  120  à 130  représentants. 


RÉPUBLIQUE  FR4NÇU8E* 

Pari*,  Îe3  venuta». 

MINISTERE  DS  LA  M'FftRE. 

Du  21  p lutines  an  Jf  \ — H est  Rattenr  pour  moi  de- 
voir à faire  connaître  à In  France  les  efforts  généreux 
des  défenseurs  de  la  patrie.  Tous  les  jours  ils  versent 
leur  sang  pour  le  maintien  de  la  république , et  ce- 
pendant ils  tic  croient  pas  encore  avoir  acquitté  leur 
delle.  Jaloux  de  participer  à la  restauration  des  lin  no- 
ces, ils  s'cui  pressent  d offrir  à la  patrie  le  produit  des 
privations  qu’ils  s’ t tu  posent.  Quels  guerriers  réuni- 
rent jamais  à faut  tic  courage  un  aussi  noble  désiti- 
téresscmenl?  Quel  exemple  pour  ceux  qui  refusent 
d'acquitter  le  tribut  exigé  des  citoyens  aisés! 

1®  Les  officiers,  sous-officiers  ci  gendarmes  du  5® 
dé  lac  lie  me  nt  de  la  force  publique,  employés  à l'ar- 
mée du  Rhin  et  Moselle,  offrent  eu  assigna ts"7. 159  liv.; 

2°  La  garnison  de  Lichtenberg,  Composée  de  180 
hom nies,  assignats,  8,708  livres  13  sous; 

3°  La  garnison  et  les  administrations  militaires 
d'Anvers,  assignais,  121,307  livres; 

4°  Le  général  cri  chef,  Bonneau , assignais,  3, MO 
livres;  en  numéraire,  8 livres;.  v 

5®  L'aide  dCjCamp  Bridet,  assignats,  247  livres  10 
sous;  en  numéraire,  8 livres; 
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6»  La  garnison  >tr  Sedan,  assignats.  M,04*  livres; 

7»  Le  cummissaire  des  guerres,  Bremoiit,  assi- 
gnais, 1,000  livres; 

8»  Le  citoyen  Chambellan,  commandant  du  forl 
français,  prés  Bergues,  assignais,  *40  livres; 

9°  Le  citoyen  Nouai»,  ennonuirr  auxiliaire,  atta 
elle  à la  117e  demi-brigade  d'iufautene , assignats, 
30  livres; 

10»  La  79e  compagnie  des  vétérans  nationaux , ata- 
tionnés  à Angers,  assignats,  1,362  livres  10  sou»; 

11»  Les  onicirrs  , sons  - officiers  et  chasseurs  de 
la  1»  demi -brigade  d'infanterie  légère,  assignais, 
01,288  livres; 

12»  La  81*  demi-brigade,  assignats,  17,850  livres. 

Le  ministre , Pktiet. 

Le  chef  rf«  secrétariat  général, 

H.tftGEnVtLLI£HS. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

BuîUmIu  rapport  des  icprtSmlxnM  du  peuple  Camn»,  Ban- 
cal , Quinette,  Lamarqoc,  envoyé»  par  b Convention,  con- 
jointement avec  le  général  et  ministre  delà  gnene  Bcur- 
non  ville,  à l’armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conaeit  de» 
Cinq-Cent»  1m  n , 33  et  97  nivôse,  l'an  IV  de  la  république 
française  nne  et  indivisible. 

SECONDE  ET  THOlSlfelBE  EAIlTIEi. 

Suite  du  récit  de  ce  qui  leur  est  arrivé  depuis  leur 
départ  de  Maastricht,  le  23  mai  1793,  jusqu’à 
leur  sortie  fies  prisons  d’état  de  Komggt  aiz , 
Ol/uuti  et  Spielberg , les  12  et  13  bru  mai  te  der- 
nier. 

Séance  du  26  nivôse. 

Cependant,  vers  la  fin  de  1794  , nous  remarquâmes 
un  changement  très  sensible  dans  les  manières  de 
quelques  officiers  qui  nous  avaient  paru  les  plu»  durs 
ou  les  plus  tiers  : nous  les  entendfiiies  souvent  parler 
de  paix;  et,  connue  nous  savions  parfaitement  qu'ils 
étaient  incapables  de  la  désirer  tant  qu'ils  se  croi- 
raient les  plus  forts,  nous  eu  tirâmes,  sur  le  succès  îles 
armes  de  la  république,  les  présages  les  plus  heureux. 

Nos  prcssculimruls  n’ont  point  été  trompés;  mais 
nous  devions  souffrir  encore,  et  de  plus  d une  manière. 

Ici  je  demande  (ce»  t Uniarquc  nui  parle)  qu’il  me 
soit  permis  de  rapporter  quelques  laits  relatifs  à mon 
voisinage  avec  un  de  nos  collègues , et  à la  ma.ière 
ilmil  j ni  lis  l.i  decouverte. 

lin  jour  que  j’étais  à ma  fenêtre,  et  que  je  tâchais 
de  respirer  un  peu  d'air  nouveau  a travers  mes  grilles, 
jVulriidis,  à peu  de  distance,  une  voix  française  chan- 
tant foi  Irmei.l  de»  airs  patriotiques  : je  fus  1res  ému, 
et  je  répondis  sur-le-champ  par  un  couplet  de  la 
Marseillaise , Mais,  comme  je  crus  qu'on  lie  m'enten- 
dait pas,  je  m’avançai  vers  la  porte  de  ma  chambre , 
séparée  du  uiur  de  la  prison  voisine  seulement  p ir  un 
petit  corridor  où  sc  tenaient  deux  sentinelles;  je  ré- 
pétai le  même  couplet  : à l'instant  le  nouveau  prison- 
mer  s avança  de  mon  côté,  et  recommença  à chanter 
d'un  tou  plus  haut  que  la  première  fois.  C riait  Drouet; 
mais  je  ne  j»us  pas  le  reconnaître , et  je  n eu  fus  pas 
reconnu  non  plus,  parce  que  les  deux  sentinelles,  frap- 
pant vivement  a ma  porte,  m'obligèrent  de  me  retirer. 

Quelques  jours  après , vers  les  trois  heures  du  ma- 
tin, j'entendis  des  mouvements  extraordinaires  dans 
le  corridO'ft  et  vers  la  prison  d'où  la  voix  s'était  fait 
entendre  : je  crus  même  distinguer  le  bruit  de  ces 
ortes  cl  nombreuses  clefs  dont  ou  fermait  cl  ouvrait 


ces  portes.  flieulAl  je  nous  pins  aucun  doute , car  la 
mienne  s'ouvrit,  et  je  vis  entrer  un  officier,  un  caporal 
et  deux  soldais.  Que  von  Ici  vous?  leur  di»-je.  Nous 
avons  ordre . me  répondit  l’officier,  de  visiter  votre 
prison  et  de  voir  si  tout  est  en  lx»n  état»  Celte  visite  se 
fit.  et  l’on  se  relira  sans  uic  donner  aucune  rxjdieatioii. 

I.e  même  jour  je  vis  sur  la  terrasse  des  ouvriers,  des 
soldats,  des  officiers,  et  même  un  général  autre  que  le 
commandant.  Ils  s'approchèrent  de  ma  fenêtre;  et 
comme  ils  me  crurent  instruit  ils  ne  me  cachèrent 
point  que  c était  notre  collègue  Drouel,  qui  avait  Tait 
pour  se  sauver,  des  efforts  admirables , mais  uiallieu- 
I <•  .»(  ment  mutile». 

L'on  prit  le  treillis  de  fer  al  taché  à ma  fruélre 
pour  le  transporter  sur  la  sienne.  I/o*  cloua  au  plan- 
cher de  sa  prison  ses  cha.scs,  sa  table  cl  sou  fil,  et  I on 
s'efforça  de  nous  persuader  que  sa  tentative  était  très 
blâmable,  et  même  criminelle.  • attendu , duail-on  , 
qu'il  avait  exposé  les  officiers  de  garde  à être  punis.  • 

Telle  est  la  morale  des  Autrichiens. 

Je  ne  sais  si  ces  événements  ou  d'autres  eau  es  ag- 
gravèrent ma  maladie;  mais  bientôt  après  elle  fut  à 
tel  point,  que  l'on  parut  croire  que  j y snccoailierais. 
Je  le  crus  moi-même,  et  je  demandai  si  je  pourrais 
voir  un  de  mes  col  lègues,  ou  du  moins  lui  écrire,  pour 
transmettre  par  lui  quelques  dispositions  à ma  fa- 
mille : l'on  me.  répondit  que  cela  ne  se  pouvait  pas  : 
alors  j'essay.u  d'user  d’industrie. 

Je  u’avais  m plume,  ni  crayon,  ui  papier,  mais  il 
lue  restait  uu  clou  ou  petite  pointe  de  fer  que  j'avais 
arrachée  des  murs  de  uia  prison  de  Cobleuta,  et  pré- 
cieusement conservée  depuis. — Je  a» vais  aussi  que  les 
livres  qu'où  nie  donnait  à lire  passaient  successivement 
dans  les  iimius  de  mes  collègues,  et  que  je  les  rece- 
vais le  premier,  comme  étant  le  |ireuuer  numéro. 
— Dès  nue  je  pus  me  lever,  je  gravai  au  luis  de  la 
page  de  nm  de  ces  livres  les  mots  suivants;  • Si  je  uienrs 
et  si  tn  vis  libre , je  te  recommande  ma  famille  et  ma 
réputation.  • 

Je  le  confiai  à tout  hasard  n l'officier  de  garde,  sans 
savoir  à qui  il  devait  le  remettre,  et  doutant  si  ce* 
mots  seraient  lus. 

Huit  jours  après  Ton  m'apporta  un  autre  livre,  où 
l’aperçus  d'abord  une  page  indiquée , el  à cette  page 
la  réponse  qui  suit  : • Nos  familles  sont  communes, 
(a  réputation  est  mienne;  mais  notre  destiner  est 
de  revoir  nos  concitoyens  et  de  vivre  libres.  • C était 
Qui  nette  qui  avait  reçu  mon  billet,  ou  plutôt  qui  l'a- 
i ait  découvert,  cl  qui  , fidèle  à l'amitié  comme  à la 
patrie,  m’écrivait  ers  paroles  si  consolantes  H si  douer*. 

Nous  continuâmes  quelque  tem|iS  cette  Correspon- 
dance en  nous  servant  d’une  dent  de  /teigne;  et  le  ci- 
loyen  Foucaud , qui  avait  constamment  reçu  le  même 
tr.oli  iiicnl  et  les  mêmes  injures  que  nuits,  y participa  : 
mais  bien  lût  après  nous  crûmes  nperovuir  tant  de 
défiance  dans  nos  officiers  de  garde,  que,  cr.ugii.iut 
d'être  découverts,  et  de  comj-.miuettre quclqu au , 
nous  cou  vin  mes  (Py  renoncer. 

Dans  le  mois  de  nivôse  ou  vcnlô*e  dernier,  ce  qui 
est  lè  commencement  de  1795,  vieux  style.  Cou  uous 
remit  pour  la  première  fois  (tes  Ici  1res  qui  remontaient 
à lieux  ans , ci  l'on  nous  annonça  que  nous  pouvions 
y répondre. 

Enfin,  après  cette  correspondance  de  dix  mois  avec 

nos  parents  ou  nos  amis,  correspondance  qui  est  con- 
nue du  Corps  législatif,  et  qui  fut  si  douce  eu  un  sens, 
mais  si  |iémblc  de  l'autre,  par  les  incertitudes  et  1rs 
variations  qu'elle  nous  offrait  sans  cesse , les  comman- 
dants ou  gouverneurs  sont  venus  nous  dire  officielle- 
ment le  fl  brumaire  que  nous  nous  bussions  prêts  à 
jiarlir;  mais  ils  nous  ont  fait  celte  déclaration  d'une 
manière  si  grave,  et  avec  tant  de  réserve,  que,  si  m us 
n'eussions  eu  d'ailleurs  quelques  indices  salisf.us  mis, 
uous  aurions  pu  douter  si  l'on  nous  rendait  à la  liberté, 
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ou  si  ion  roulait  nous  transférer  encore  dans  quelque 
autre  citadelle. 

Nous  sommes  partis  eu  eff*  t dans  la  nuit  du  13  au 
14  brumaire  ; et  nous  respirons  maintenant  le  doux 
air  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

(Juillet le , eu  continuant  notre  récit,  va  vous  retra- 
cer, citoyens  collègues,  les  diverses  situations  par  les- 
quelles nous  sommes  passés  jusqu'à  ce  moment;  et 

oi,  je  terminerai  par  une  observation  qui  me  semble 

eue  d occuper  les  représentants  d'un  peuple  libre. 

Des  officiers  allemands,  paraissant  très  instruits  et 
très  dignes  de  foi,  lions  ont  certifié  qu’il  existait  en- 
core dans  1rs  prisons  d état  de  la  cour  de  Vienne  plu- 
ttcurs  citoyens  fronçais.  Je  ne  vous  ai  pas  dit  en  vous 
racontant  les  détails  de  notre  détention  à Ehrcnbreis- 
trin,  niais  je  dois  vous  dire  ici,  que  nous  y découvrîmes 
un  de  nos  malheureux  frères  gémissant  dans  un  des 
cachots  de  eelte  citadelle,  malade,  et  néanmoins 
chargé  de  fers.  Tous  les  jours  Bancal , dont  la  prison 
était  voisine  de  la  sieune,  entendait  en  frémissant  le 
hruit  des  chaînes  et  les  gémissements  de  cet  infortuné. 

Nous  avons  su  que  c’était  un  militaire,  natif  de  Sar- 
relouis  , et  arrêté  comme  espion  depuis  I époque  de  la 
révolution  française;  et  par  un  hasard  inouï,  inespéré, 
fl  qui,  en  pareille  circonstance,  im  se  présentera  peut- 
être  jamais,  nous  avons  eu  la  douce  satisfaction  de  lui 
être  utiles,  en  partageant  avec  lui  noire  ;ng.-nt  et  nos 
vêtements  ; mais  combien  d'autres  dont  le  sort  nous 
as!  inconnu  ! 

Ainsi , pendant  que  nous  faisons  le  tableau  des  bas- 
tilles elran gères,  une  foule  de  victimes.  Allemands, 
Hongrois , Bohémiens , Polonais  et  Français  y gémis- 
sent encore,  ignorant  et  devant  ignorer  toujours  si 
nous  avons  été  a côté  d’eux,  si  nous  avons  le  bonheur 
d’en  échapper,  et  s’il  existe  dans  une  partie  de  l'Eu- 
rope des  hommes  qui  s’occupent  de  leur  sort , qui 
défendent  avec  courage  la  faiblesse  contre  la  force, 
la  liberté  et  l'égalité  contre  le  despotisme  et  la  ty- 
rannie. 

Et  remarquez , eiloyens,  un  caractère  particulier  à 
ees  prisons  d’état.  Nos  anciens  tyrans  étaient  cruels 
Mn$  doute,  mais  ils  étaient  légers,  étourdis,  et  le 
peuple  français  u'avait  point  perdu  sa  générosité  pri 
mime. 

Depuis  longtemps  il  était  éclairé  et  impatient  du 
joug  ; nos  tyrans  étaient  iuattentifs.  et  le  genie  savait 
eu  profiter  pour  veuir  au  secours  de  l'humanité  souf- 
frante : mais  en  Autriche  le  despotisme  est  calme,  sé- 
rieux , froidement  combiné;  il  a , si  j'ose  ainsi  parier, 
nue  discipline  ferme,  une  tactique  invariable,  et  il  ne 
fait  presque  jamais  de  fautes  dont  l'opprimé  puisse 
lirer  avantage.  Cest  donc  pour  les  infortunés  qui  sont 
ses  victimes  <|ue  nous  devons  nous  intéresser. 

Je  ne  demande  pas  que  nous  cherchions  à nous  im- 
miscer dans  ('administration  intérieure  des  puissances 
Voisines;  niai*,  eu  ce  qui  concerne  leur  gouvernement 
extérieur,  leurs  rapports  avec  nous  et  avec  nos  amis..., 
ali  ! renonçons,  il  eu  est  temps,  à celle  politique  va- 
cillante des  anciennes  cours;  soyons  toujours,  connue 
vous  l’avez  é|é  dans  ces  moments  difiieiles , justes , 
fermes  et  attentifs.  Honorons  nous  de  maintenir,  pour 
la  tranquillité  de  l’Europe,  le  droit  des  gens  et  les  lois 
de  la  guerre,  et  faisons  craindre  à ceux  qui  se  permet- 
traient de  les  violer  l'exercice  sage,  humain,  mais 
riacl  et  rigoureux , du  droit  de  représailles;  de  ce 
droit  qu’une  fausse  générosité  peut  proscrire , mais 
qui,  aux  yeux  du  philosophe  et  du  vrai  politique,  est 
utile  et  juste  , puisqu  il  a pour  but  constant  la  résis- 
tance à la  force;  et  que,  dans  les  temps  malheureux 
de  la  guerre , c'est  le  seul  moyeu  de  défendre  les  lois 
et  I*  h u ma  ni  té  contre  la  violence  et  l'oppression. 

L A MARQUE. 

(4/j  unie  à demain,) 


SUITE  DR  LA  SÉANCE  DU  28  PLUVIÔSE. 

Prttidence  de  Cumul . 

Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  résolution 
relatif  aux  prises  maritimes • 

Thibaidkvi  : Avant  de  discuter  à quelle  autorité  il 
appartiendra  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  pri- 
ses, il  faut  commencer  par  examiner  de  quelle  nature 
sont  les  contestations  qui  se  présentent  dans  cette  ma- 
tière. La  plupart  des  orateurs,  ceux-là  surtout  qui  ont 
défeudu  le  projet  de  la  commission  , ont  regardé  les 
prises  comme  un  objet  purement  civil , d oit  ils  ont 
conclu  qu’il  u’y  avait  que  les  tribunaux  ordinaires  qui 
pusseut  eu  connaître. 

Je  pense  au  contraire  que  les  prises  appartiennent 
entièrement  au  droit  de  In  guerre,  et  qu  elles  ne  peu- 
veut  être  considérées  que  sous  le  rapport  que  les  na- 
tions ont  entre  elles. 

En  rfTel  l’ordre  civil  rè^le  les  intérêts  réciproques 
des  citoyens  d’uu  même  état  entre  eux.  Et  c’est  en 
partie  sous  ce  rapport  que  l’etranger  lui-même  est 
soumis  aux  lois  civiles  du  pays  dans  lequel  il  fait  sa 
résidence,  exerce  une  industrie,  ou  acquiert  une  pro- 
priété. 

C'est  alors  qu’intervient  l’action  paisible  de  la  loi 
exercée , au  nom  de  la  société  entière , sur  chacun  de 
ses  membres,  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Mais  le  même  droit,  les  mêmes  formes  peuvent-ils 
régir  dis  individus  sujets  de  divers  états,  par  exemple, 
un  Anglais  et  uii  Français? 

Les  tribunaux  établis  pour  rendre  la  justice  aux 
membres  de  la  cité  peuvent-ils  connaître  d une  con- 

aiiéte  maritime,  faite  hors  de  leur  ressort  sur  uii  in- 
ividu  qui  n’est  pas  leur  justiciable? 

Ou  plutôt  n'est-il  pas  vrai  de  dire  que  la  guerre, 
étant  un  acte  du  souverain  volé  par  ses  icprésculnnts, 
et  exécuté  par  le  gouvernement , l’armateur  est  comme 
un  auxiliaire  desforces  navales,  que  le  gouvernement 
appelle  à combattre  l'ennemi  et  à profiler  de  ses  dé- 
pouilles? 

Les  pirates  sont  de  véritables  voleurs. 

Les  armateurs  en  course  usent  d'un  droit  reconnu 
par  toutes  les  nations. 

Les  premiers  agissent  pour  eux  seulement,  tous  les 
gouvernements  les  réprouvent  ; les  autres  agissent 
pour  rux  et  au  nom  de  leur  nation. 

Le  gouvernement  lui-même  arme  en  course. 

S'il  arrive  qu’un  armateur  français  , par  erreur  ou 
guidé  par  sou  intérêt  personnel,  s'empare  d'uu  vais- 
seau ou  d une  cargaison  appartenante  à lin  sujet  d'uu 
état  neutre  ou  allié  } c'est  comme  si  un  général  d'ar- 
mée violait  le  territoire,  <>u  mettait  à contribution 
un  pays  neutre  ou  allié  qu’il  aurait  cru  ennemi. 

Qui  pourrait  ne  pas  sentir  que  1*1111  et  l'autre  de  ces 
cas  «ont  étrangers  au  droit  civil,  aux  tribunaux , et 
qu’ils  sont  de  la  compétence  du  gouvernement  ? 

Ces  cas  sont  absolument , comme  je  l’ai  déjà  dit , 
du  droit  des  gens , des  relations  extérieures.  Ils  tiennent 
aux  intérêts  de  quelques  individus , mais  d’abord  aux 
intérêts  de  la  nation. 

Dans  la  république , c’est  le  Directoire  qui  est 
chargé  de  négocier  les  traités , de  faire  exécu  1er  et  de 
maintenir  ceux  qui  sont  faits;  il  est  responsable  en- 
vers les  nation ' étrangères  de  la  conduite  de  ses 
agents  s’ils  ont  commis  une  offense  , une  injuste  agres- 
sion , une  violation  de  propriété  : par  cela  qu'il  eu  est 
respousabir , U faut  qu'il  ail  In  faculté  de  la  réparer. 

Si  l’on  s'écarte  de  celle  marche  simple  rl  eomuiau 
dée  par  la  nature  des  fonctions  éuiiueiites  attribuée 
nu  Directoire  executif,  pour  rejeter  la  matière  de 
prises  dans  l’ordre  civil,  et  la  soumettre  à des  déci 
sious  hasardées,  incohérentes,  et  cependant  irrrvo 
cables  de  lordrc  judiciaire,  il  peut  en  naître  une  foui 


d inconvénients , et  la  paix  d'une  nation  entière  peut 
être  troublée  pour  l'intérêt  d'un  armateur,  ou  pour 
l'i^uorauce  d’un  lrtlniii.il. 

l*our  (pu1  les  tribunaux  puissent  juger  sainement , 
il  f uit  qu'ils  contin  ssent  les  traités  ; et  nous  ne  savons 
que  trop  que  la  diplomatie  n’est  pas  une  science  très 
généralement  répandue. 

Le.  D'uvctoirc  peut  faire  îles  conventions  secrètes 
dans  les  traités  : faudra-t-il  mettre  les  tribunaux  civils 
dans  le  secret  do  l'Etal , les  exposer  à mal  juger? 

Eu  un  mot,  les  négociations  peuvent  être  en  tel  état, 
qu'il  pourrait  être  de  In  politique  du  gouvernement , 
pour  ne  pas  les  rompre,  de  se  relâcher  de  la  rigueur 
des  lots  de  In  guerre  envers  un  ennemi  qui  traite  de  la 
paix , et  d'apporter  dans  mie  affaire  de  prise  des  mo- 
difications commandées  par  les  circonstances,  sauf  à 
indemniser  le  capteur;  mais  un  trilmunl  ne  peut  pas 
laite  de  ces  transactions. 

I.cs  decisions  de  l’ordre  judiciaire , quand  elles  ont 
■passé  par  tous  les  degrés,  sont  irrévocables  : le  Direc- 
toire exécutif  ne  peut  les  modilier,  la  constitution  le 
lui défend  impérieusement.  Ainsi,  si  un  tribunal  a 
rendu  lut  jugement  injuste,  et  a déclaré  bonne  une 
prise  faite  contre  Ions  les  traités,  ce  jugement  peut 
devenir  une  cause  de  guerre,  et  compromettre  le  gou- 
vernement et  la  nation. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  en 
effet  souvent  intéressés  dans  les  armements  ; ils  peu- 
vent être  dirigés  dans  leurs  jugements  , ainsi  que  les 
tribunaux  civils . par  une  prévention  nationale , leur 
intérêt  ou  l'intérêt  de  leurs  parents  ou  amis;  nu  lieu 
que  le  gouvernement  verra  d'abord  l'intérêt  national, 
et  ne  le  sacrifiera  jantais  à des  intérêts  personnels,  et 
:l  sera  toujours  en  état  de  réformer  ses  propres  dé- 
terminations : comment  espérer  d’ailleurs  unité  de 
decisions , quand  il  y aura  tant  de  tribunaux  qui  con- 
naîtront de  ces  matières  dans  toute  la  république? 

Si  je  vous  citais  les  formes*  établies  dans  les  diffé- 
rents états  maritimes  pour  juger  les  prises , vous  ver- 
riez que  c’est  en  définitive  le  gouvernement  qui  statue 
en  dernier  ressort. 

Aux  Etats-Unis  la  décision  des  prises  n'appartient 
point  eu  dernier  ressort  aux  tribunaux  de  chaque 
état,  mais  à mie  cour  supérieure,  établie  parla  cons- 
titution pour  tons  les  cas  qui , comme  celui  là,  inté- 
ressent 1 union  entière. 

La  constitution  de  la  république  française  est  nu 
contraire  invoquée  par  plusieurs  orateurs  pour  faire 
rejeter  la  création  d'un  conseil  de  prises. 

Ils  disent  qu’elle  ne  permet  pas  de  créer  de  nou- 
veaux tribunaux,  et  que,  les  affaires  de  prises  étant 
portées  pi»  première  instance,  par  les  lois  existantes, 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  l'art.  *218,  qui 
porte  que  les  Iribuuaiix  civils  de  département  pro- 
noncent en  dernier  ressort  sur  les  jugements  des  tri- 
bunaux île  commerce,  indique  1rs  seuls  juges  d’appel 
qui  puissent  ru  connaître. 

Mais,  je  fai  déjà  dit,  c'est  par  la  plus  étrange  con- 
fusion de  tonies  les  idées  que  l'on  voudrait  ranger  les 
affaires  de  prises  dans  l'ordre  judiciaire  ; tout  en  cette 
matière  est  d'administration  ou  plu  têt  de  gouverne- 
ment.1 

Ainsi  ce  n’est  pas , par  la  constitution  que  ces 
affaires  sont  devenues  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce;  c'est  par  des  lois  particulières  que 
vous  pouvez  réformer,  et  je  pense  que  vous  le  devez 
faire. 

Car,  tant  que  ces  lois  subsisteront, Wrnirn  quelque 
raison  de  soutenir  avec  la  constitution  que  les  tribu- 
naux civils  sont  les  tribunaux  d’appel , et  que  le  Di- 
rectoire exécutif  ne  peut  en  aucun  cas  connnfirc  de 
ces  matières,  ce  qui  serait  extrêmement  funeste. 

Au  lieu  que,  considérant  les  prises  comme  un  droit 
de  la  guerre,  et  faisant  juger  Ica  contestations  aux- 


quelles elles  donnent  lieu  par  la  voie  administrative, 
tout  aboutit  en  dernier  résultat  au  gouvernement  ; et 
par  ce  moyen  l’on  concilie  à In  fois  ce  qu’exigent  les 
convenances  politiques  et  l’ordre  naturel  des  choses. 

Dans  ce  système,  il  suffira  d'indiquer  dais  les  ports 
une  autorité  qui  prenne  toutes  les  mesures  conserva- 
toires, recueille  les  renseignements,  et  qui  fasse, 
pour  ainsi  dire  toute  l'ii  slriiction. 

On  peut  créer  ensuite  une  commission  résidante 
auprès  du  gouvernement;  et,  quoique  l’article  204  de 
la  constitution  laisse  la  plus  grande  talitudc  sur  ce 
point,  je  ne  voudrais  point  encore  qu’elle  eilt  le 
moindre  caractère  judiciaire,  parce  que  je  lie  pense 
pas  qu’elle  doive  être  indépendante,  et  que  scs  déci- 
sions puissent  être  absolues.  C'est  un  conseil,  et  non 
un  tribunal. 

Les  adversaires  de  ce  système  objectent  la  lenteur, 
la  corruption.  La  corruption  se  rencontre  malheu- 
rcusement  partout  où  II  y a des  hommes.  C’est  au 
gouvernement  à la  prévenir  par  sa  surveillance,  ou 
à punir  sévèrement  ceux  qu’elle  a atteints. 

Quant  à la  lenteur,  c'est  véritablement  dans  le  projet 
de  la  commission  qu  elle  existe,  car  on  peut  appeler 
du  tribunal  civil  au  tribunal  de  cassation;  et  si  ce 
tribunal  cassait  il  faudrait  recommencer  toute  In 
procédure,  et  ce  ne  serait  qn'après  des  lenteurs  in ter- 
uiiiiables  que  les  parties  pouri*aicnt  obtenir  uu  juge- 
ment définitif. 

Au  surplus  la  raison  d'état  doit  l'emporter  sur 
toute  autre  considération. 

C'est  aussi  une  conception  très  philosophique  que 
de  vouloir  faire  participer  les  étrangers  aux  avan- 
tages des  formes  judiciaires  établies  pour  tous  les 
citoyens. 

Mais,  outre  qu'il  s'agit  ici  d'une  dépendance  des 
droits  de  la  guerre  entièrement  étrangers  u ces  formes, 
celte  idée  me  parait  aussi  impolilique  que  la  sup- 
pression des  barrières  ou  la  destruction  des  places 
fortes. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  rapport  de 
la  commission  ; 

Que  le  Conseil  décide  que  les  contestations  sur  les 
prises  seront  traitées  par  voie  administrative,  depuis 

les  premières  mesures  conservatoires  jusqu'à  la  dé- 
cision du  gouvernement; 

Et  le  renvoi  à une  commission  pour  présenter  dans 
trois  jours  uu  projet  de  résolution  cuufonuc  à ce 
principe. 

Pastoret  : Pouvez-vous  adopter  le  message  du 
Directoire  exécutif?  le  devez-vous? 

Vous  ne  le  pouvez  pas. 

1°  L’organisation  et  la  hiérarchie  des  tribunaux 
lia  p par  tiennent  nas  a l’ordre  législatif  ; elles  appar- 
tiennent essentiellement  a l'ordre  constitutionnel.  Et 
cependant  nue  vous  deninndc-t-on?  d’en  organiser  un 
nouveau , d'y  renvoyer  l’appel  d'un  de  ceux  que  la 
constitution  a établis.  Il  est  évident  que  vous  nVn 
avez  pas  le  droit , que  vous  ne  nourriez  fexrrcrr  sans 
usurper  une  puissance  plus  étendue  que  celle  que 
vous  avez  reçue  du  peuple,  sans  menacer  nar  con- 
séquent In  liberté  publique.  El  si  le  Corps  législatif 
n’a  pas  à cet  égard  le  pouvoir  créateur,  il  l*a  bien 
moins  encore  quand  le  tribunal  demande  est  déjà 
créé  par  In  constitution  elle- même. 

2°  Vous  ne  le  pouvez  pas  davantage  d’après  le  texte 
nrécis  de  l’ocle  constitutionnel.  L’article  373  vous  dé- 
fend de  le  changer  dans  une  seule  de  ses  parties. 
Osera- t on  dire  qu’on  ne  le  change  pas  en  lui  don- 
nant un  ressort  de  plus,  en  transportant  à un  tribunal 
nouveau  un  appel  qu'il  o déterminé  en  l'assurant  aux 
tribunaux  ordinaires? 

3°  L'article  204  veut  qu'aucun  citoyen  ne  puisse 
être  distrait  de  scs  juges  naturels.  On  vous  propose 
pourtant  de  lui  eu  douucr  d'autres  que  ceux  que  la 
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constitution  lui  assure.  La  possibilité  d'un  intérêt  po- 
litique est  le  prétrxle  qu'on  allègue;  niais  consentez 
une  fois,  même ïntts  un  prétexte  qui  d'abord  paraî- 
trait plausible , à briser  un  des  anneaux  de  la  clinine 
sociale,  et  bienlfit  ils  se  détacheront  tous.  Il  sera  si 
facile  de  vous  présenter,  dans  quelques  jours  encore, 
un  motif  dont  l'apparence  aussi  sera  séduisante  ! et 
un  second  tribunal  sera  établi , et  insensiblement 
l'ordre  Judiciaire  sera  détruit.  Prrnez-v  garde,  ci- 
toyens législateurs,  te  tribunal  qu'on  tous  propose 
est  un  tribunal  d'exception.  Cette  dénomination  seule, 
que  scs  partisans  mêmes  lui  donnent,  suflit  pour  le 
juger.  Tout  tribunal  que  la  constitution  n'a  pas  ins- 
titué est  une  commission  dont  clic  a d'avance  réprouvé 
l’existence. 

Mais  les  prises,  a dit  l'orateur  qui  m'a  précédé 
dans  cette  tribune,  n'appartiennent  pas  à l'ordre  ju- 
diciaire; elles  sont  un  objet  d'administration  publique. 
Il  u oublie  que  les  tribunaux  de  commerce  les  ont  tou- 
jours jugées,  qu'ils  doiveut  les  juger  encore  d'après 
nos  lois  nouvelles,  que  b;  Directoire  lui-uidmc  eu  a 
reconnu  la  compétence  et  ta  conserve  dans  l'opinion 
qu'il  vous  propose  ; qu'ruliii , dans  le  régime  ancien 
non!  on  a invoqué  l'exemple , elles  étaient  du  ressort 
exclusif  des  amirautés,  qui  étaicut  bien  les  tribunaux 
du  commerce  maritime. 

J'ai  prouvé  que  vous  ne  pouviez  pas  établir  pour 
cet  objet  nu  tribunal  nouveau  ; je  prouve  à preseut 
que , quand  vous  le  pourriez,  vous  ne  le  devriez  pas. 

La  justice'  doit  être  prompte;  elle  doit  être  éclairée. 
Pour  qu'elle  ait  le  premier  de  ces  caractères,  il  est 
Indispensable  , et  de  ne  pas  trop  l’éloiguer  des  lieux 
où  la  contestation  a pris  naissance,  et  de  ne  pas  trop 
resserrer  le  nombre  des  tribunaux  qui  doivent  pro- 
nonccr.  Cependant  on  voudrait  un  tribunal  unique, 
à une  distance  iulime  de  toutes  les  villes  maritimes. 
Il  faudrait  obligrr  de  se  déplacer,  pour  venir  à Paris, 
les  ca|iitaines  et  les  armateurs,  laisser  longtemps  dans 
des  dépôts  publics  ou  particuliers  des  marchandises 
dont  les  Irais  de  magasin , de  garde  , le  déchet  ou  les 
avaries  possibles  consumeraient  une  partie , et  dont 
le  commerce  serait  longtemps  privé. 

Au  défaut  de  célérité  se  joindrait  celui  d'offrir 
moins  de  lunuères;  c'est  dans  les  |)orts  de  nier  que 
sont  surtout  les  hommes  profondément  instruits  dans 
les  lois  navales  ; ajoutez  que  la  garantie  de  la  justice 
est  plus  forte  là  ou  les  juges  sont  plus  connus,  où 
leur  élection  même  atteste  la  conliaucc  publique , où 
ils  sentent  mieux  et  plus  souvent  le  besoin  d obtenir 
el  de  conserver  t'estime  des  concitoyens  qui  les  en- 
vironnent. 

Vous  ne  le  devriez  pas  encore , parce  que  ce  serait 
un  soin  inutile  , el  que  la  constitution  tir  laisse  rien  à 
désirer  à cet  égard.  Après  avoir  établi , art,  211 , des 
tribunaux  pour  le  commerce  de  terre  et  de  mer,  clic 
délire  aux  tribunaux  civils,  art.  218  , les  appels  de 
leurs  jugements.  Où  • st  donc  maintenant  la  question? 
où  est  la  raison  dcdotiler?  On  jieut  argumenter  sur  un 
trxte  équivoque  ou  obscur;  mais  ici  l'évidence  est 
absolue,  car  je  ne  crois  |ias  devoir  répondre  à l'ob- 
jrctiun  tirée  de  ces  mots  ; dans  le s cm  déterminés 
/tarin  loi.  La  sinqdc  lecture  suflil  polir  convaincre 
que  la  constitution  parle  de  la  matière  de  l'appel , et 
non  du  tribunal. 

Vous  ne  le  devriez  pas  eidiu , parce  qu'en  supposant 
que  vous  eussiez  le  droit  d'ériger  un  tribunal  nou- 
veau , l'intérêt  public  vous  détendrait  d'en  abandon- 
ner l'élection  aux  magistrats  suprêmes , déjà  investis 
de  toute  la  force  du  puuvoir  exécutif.  Faire  nommer 
par  eux  lui  tribunal  ; leur  donner  la  double  influence 
du  choix  des  juges , et  d’un  commissaire  qui  exerce 
eu  leur  nom  une  surveillance  uljle  ; leur  réserver  en- 
core , comme  ils  la  demandent  dans  certains  cas , un 
droit  d'ajiprobation;  c'est  briser  toutes  les  barrières 


qui  séparent  les  autorités  constitutionnelles , c'est 
royaliser  le  gouvernement  de  la  république. 

Oiiaditqunutrefois  il  existait  lui  conseil  des  prises; 
oui , quami  la  France  u'avait  pas  une  constitution 
libre  ; oui , quand  le  monarque  exerçait  le  puuvoir 
judiciaire  suprême.  C'était  là  même  ce  qui  constituait 
cc  despotisme  que  le  courage  et  la  volonté  du  peuple 
ont  détruit  ; voudrait-011  ajourd'hui  en  ranimer  les 
débris , en  reconstruire  l'édifice? 

Le  Directoire,  üjontc-t-on , pcul  faire  des  traités 
dont  le  commerce  serait  l'objet  ; mais  ils  seront  connus 
des  juges,  ou  ne  léseront  pas;  s'ils  ne  sont  pas  con- 
nus des  juges , comment  vmidrait-ou  qu’ils  pussent 
les  lier?  s'ils  le  sont,  on  n’a  pas  besoin  île  juges  par- 
ticuliers pour  |irononccr  d'après  les  règles  que  ces 
traités  auront  prescrites.  La  politique  a sans  doute  ses 
maximes  et  ses  devoirs  particuliers , mais  ils  ne  peu- 
vent jamais  altérer  ou  ralentir  la  marche  ordinaire  de 
la  justice. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  message  du  Di- 
rectoire exécutif. 

Cadikiy  ; La  question  proposée  par  le  Directoire 
exécutif,  pour déclarer.  la  validité  des  prises,  s'est 
agrandie  |iar  la  discussion;  elle  tient  au  droit  civil, 
au  droit  des  gens , et  à In  constitution  de  la  répu- 
blique. 

Les  affaires  de  cc  genre , traitées  comme  adminis- 
tratives sous  l'ancien  régime,  n'ont  cessé  de  l'être 
que  par  l'embarras  du  gouvernement.  Placées  un  mo- 
ment sous  la  juridiction  des  tribunaux , elles  en  furent 
eximérs  des  qu'un  gouvernement  nouveau  put  re- 
connaître sou  état  et  ses  devoirs. 

Lorsque  le  cunseil  exécutif  provisoire  fut  remplacé 
par  les  comités , la  validité  des  prises  à décider  resta 
dans  la  classe  des  affaires  administratires. 

On  n'a  plus  songé  à les  remettre  dans  les  affaires 
juridictionnelles  jusqu'au  3 brumaire  de  l'an  IVe, 
é|ioque  où  l'on  s'occupa  du  code  de  la  marine. 

Cette  loi,  au  titre  des  captures,  article  13,  s'ex- 
prime ainsi  : 

■ Les  tribunaux  de  commerce  seront  tenus  de  pro- 
noncer sur  la  validité  de  la  prise  , dans  la  décade  qui 
suivra  la  réception  des  pièces.  • 

Celle  disposition  ni  aucuncautre  subséquente  ne  pa- 
raissent avoir  pour  vue  à cc  que  l'appel  filt  ouvert  i 
l'avenir  sur  ce  genre  d'affaire.  C’est  la  grande  consi- 
dération qui  vous  est  présentée  dans  te  message  du 
Directoire,  et  à raison  de  laquelle  il  nous  propose 
deux  mesures. 

La  première  serait  d'établir  un  tribunal , sous  le 
nom  de  conseil  des  prises , pour  reviser  les  juge- 
ments rendus  en  première  instance  par  les  tribunaux 
de  commerce  ; 

Ln  seconde,  de  soumettre  ces  jugements  rendus 
sur  l’ap|iel  à l'approbation  du  Directoire,  dans  les  cas 
qui  intéresseraient  nos  relations  publiques. 

La  constitution  nous  permet-elle  d'établir  un  nou- 
veau tribunal? 

Les  jugements  d'uu  tribunal  pourraient-ils,  sans 
violer  la  constitution , être  soumis  à l'approbation  du 
Directoire  ? 

Eu  supposant  que  la  validité  des  prises  fût  consi- 
dérée cumme  une  matière  civile , soumise  à un  tri- 
bunal d'ancienne  onde  nouvelle  création,  jamais  le 
Directoire  executif  lie  pourrait  en  prétendre  ni  en 
avoir  la  révision  ou  l'approbation  qui  cii  est  la  suite. 
Il  m'a  paru  étoiuiaut  que  le  Directoire  , en  reconnais- 
sant ce  principe  dans  sou  message,  ayant  dit  qu’il  ne 
pouvait  être  investi  du  droit  de  confirmer  ou  ifiulir- 
mer aucun  des  jugements  rendu  par  les  tribunaux, 
il  ail  demandé  dans  la  même  phrase  qu'ou  lui  en  ré- 
servât pourtant  réprobation. 

Nous  devons  le  rappeler  à lui-même , et  à l'article 
XXII  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  qui  déclare 
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que  la  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  division 
des  pouvoirs  n'est  pas  établir. 

Jaiis  le  cas  où  l.i  validité  «les  nrises  serait  une  affaire 
civile  v tout  rsl  prév  u par  les  lois  ; le  cas  de  l'appel  est 
réglé  , lait  ri  lui  i ion  est  donner,  la  division  nécessaire 
des  pouvoirs  ne  permet  pas  de  soumettre  les  juge- 
ments des  tribunaux  au  Directoire;  il  uc  resterait 
donc  qu'à  passer  a l'ordre  du  jour. 

Mau  la  validité  des  prises  fut  toujours  nu  objet 
d administration;  les  tribun  mx  parmi  nous  lie  s'eu 
sont  occupes  qu'un  uisl.mt.  Celte  matière  ue  doit  elle 
pas  rester  hors  de  leur  division/ 

Lorsqu'une  contestation  sur  la  validité  d'une  prise 
s'établira  entre  deux  Français,  et  lie  sera  relative  qu'à 
la  priorité  de  l’action,  ou  au  relâche  momentané 
qu  aura  fait  de  la  pror  le  premier  capteur,  je  conçois 
que  col  entre  eux  une  action  civile  réglée  par  les  loi* 
et  les  usages  maritimes. 

Il  est  un  autre  cas  plus  ordinaire  et  plus  difficile  à 
régler,  c’est  celui  où  la  validité  de  la  prise  est  con- 
testée par  une  nation  étrangère,  ou  par  un  individu 
de  celle  nation  , qui  uc  lardera  pas  à appeler  la  mé- 
diation de  son  gouvernement. 

Les  ualiotjs  neutres,  les  ualious  alliées,  quelquefois 
les  nations  belligérantes  sont  parties  au  procès;  et 
crrteS  d ms  ce  rapport  de  nation  à nation  je  ne  voi» 
plus  de  droit  civil  ; c'est  le  droit  des  gens  qu'il  s’agit 
de  régler  : nue  Capture  mal  jugée  va  rompre  un  pacte 
de  neutralité , un  traité  d'alliance.  La  guerre  et  la 
paix  vont  être  des  suites  inévitables  de  celle  décision. 

Pourquoi, lorsqu'il  s’agit  d'une  prise  en  mer,  aurait- 
on  nue  autre  manière,  une  antre  forme  d’en  décider, 
que  quand  on  s’empare  d'un  territoire  ou  d'uuconvoi 
ennemi  par  occupation  ? 

L'mtérél  national  peut  demander  que  l'on  fasse  ar- 
river de  divers  lieux  les  objets  indispensables  au 
service  sous  des  pavillons  simulés;  ccs  pavillons  si- 
mulés sont  les  causes  les  plus  ordinaires  des  contes- 
tations. C'est  à l'administration  et  non  pas  à des  juges 
à décider  de  la  rigueur  du  droit  qu’on  peut  exercer 
envers  les  nations  amies  ou  ennemies  : c'est  donc  un 
obicl  d'administration. 

Pour  poser  la  limite  entre  la  juridiction  et  l'adini- 
nivtration  , it  pense  que  nous  devons  laisser  aux  tri- 
bunaux de  commerce  le  jugement  des  contestations 
sur  la  validité  des  prises  entre  Français,  sauf  l aport, 
ainsi  qu'il  est  réglé;  et  qu’en  bornant  à cet  objet 
Part.  XV  de  la  loi  du  3 brumaire  an  lVt  il  convient 
de  décider  que  la  validité  des  prises , quand  la  contes- 
tation en  sera  élevée  par  des  etrangers,  sera  déridtV , 
par  voie  d'adimuistralimi , par  le  Directoire  exécutif. 

Je  demande  que  le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour 
sur  le  projet  qui  lui  a été  présenté  par  le  rapporteur, 
rl  qu’il  nomme  une  nouvelle  commission  pour  rédiger 
un  projet  de  résolution  conforme  aux  principes  que 
je  riens  de  développer. 

MaRec  : J’avais  d'abord  été  frappé  de  la  nomination 
d'un  conseil  spécial  pour  les  prises;  mais  j'ai  bientôt 
reconnu  qu'une  telle  institution  était  réprouvée  par  la 
constitution.  Voici  un  fait  qui  me  parait  péremptoire. 
Tant  que  l'ancien  gouvernement,  c’est  - à - aire  le 
ronseif  exécutif  ou  le  comité  de  salut  public,  a été 
chargé  de  prononcer  sur  les  prises,  une  foule  de  bâti- 
im  nts  neutres  ont  été  retenus  injustement  dans  nos 
ports,  et  il  a fallu  leur  accorder  ensuite  de*  indemnités 
mineuses  pour  le  trésor  public. 

DfrKRMo.tT  : L’objection  la  plus  frappante  qui  ait 
été  faite  contre  le  projet  de  la  connu  ssimi  a etc  prise 
dans  les  traités  secrets  que  peut  Taire  le  Directoire  : 
or,  je  pr»e  le  Couvrit  d'oliserver  que  Ions  les  corsaires 
reçoivent  du  Directoire,  avant  île  se  mettre  en  course, 
des  lettrei  de  marque,  qui  leur  désignent  quels  soûl 
J es  bâtiments  qu’ils  doivent  capturer. 


Bot  «DON  : Je  siqqiosc  que  le  gouvernement  se  soit 
arrangé  avec  une  maison  Je  Londres,  afin  d’en  avoir 
des  grains;  celte  maison  b s fera  partir  sous  le  pavillon 
anglais:  « un  de  nos  corsaires  le  rencontre,  il  le  captu- 
rera et  ne  voudra  |>ns  croire  qu'il  fût  vraiment  chargé 
pour  la  république  ; alors  naîtront  des  cuuLesliitious  ; 
(.nuira  -t- il  qu'a  lors  le  Directoire  dise  son  secret  aux 
juges  que  l'oq  \ oudrail  faire  prononcer  sur  celle  ques- 
tion ? J ajqiuie  la  proposition  de  Thibaudeaii. 

La  discusaiou  se  prolonge  encore  quelques  instants. 

On  demande  de  tontes  paru  qu'elle  soit  fermée. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  Thibaudran. 

Plusieurs  voix  : L'ordre  du  Jour. 

Lr  Président  : Aux  termes  du  règlement  on  ne  peut 
pas  passer  a l'ordre  du  jour  *ur  une  proposition  à la- 
quelle on  a accordé  la  priorité. 

Après  de  nouveaux  déliât»  la  proposition  rst  ren- 
voyée i l'examen  d’une  commission  de  trois  mem- 
bres. 

I. ak anal  : Je  viens  vous  présenter  un  projet  de  ré- 
solution , tendant  h donner  enfin  aux  écoles  |»riniaires 
les  livres  élémentaires  dont  elles  ont  lo  plus  prrssant 
besoin. 

■ Art.  Ier.  Les  ouvrages  présenté»  au  concours  ou- 
vert par  la  loi  du  2 pluviôse  on  II , et  qui , au  juge- 
ment du  jury  créé  pour  cet  examen,  doivent  servir 
pour  les  écoles  primaires,  seront  imprimés  aux  frai* 
de  la  république,  distribué»  aux  membres  du  Corps 
législatif,  et  envoyés  aux  administrations  départe- 
meut  des. 

• II.  Les  auteurs  desdits  ouvrage*  fl  ceux  qui  ont  le 
plus  approché  recevront  une  indemnité  pécuniaire, 
déterminée  dans  le  jugement  de  jury,  qui  sera  annexe 
à la  présente  résolution. 

• III.  Il  sera  payé  une  indemnité  de  to.ooo  livres  à 
chaque  membre  du  jury  chargé  de  l'examen  des  li- 
vres. • 

Lakakal  : Il  est  bon  d'observer  que  des  membres 
ont  travaillé  à cet  examen  pendant  quinze  mois  : quant 
aux  autres  dépenses,  elles  uc  s'élèveront  pas  au-dessus 
de  5UO.OOO  liv.  eu  assignat». 

Parmi  le-s  ouvrages  dont  l’ impression  est  ordonnée, 
se  trouve  un  écrit  posthume  du  célèbre  et  malheureux 
Condorcet,  sur  la  monière  d enseigner  les  mathémati- 
ques. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté. 

— F avait  : Je  demande  nu  Conseil  la  formation  d’une 
commission  pour  examiner  la  question  de  savoir  si 
l'article  8 île  la  loi  du  3 vendémiaire  permet  aux  filles 
forcloses  et  aux  simples  légitiiuaircs , nonobstant 
toute  renonciation  légale  ou  conventionnelle,  dépor- 
tentent,  on  même  vrnte  de  leurs  droit»,  de  réclamer 
leur  portion  légitimais  pii  nature,  dan»  les  successions 
on  verte*  avant  et  depuis  le  14  juillet  178»,  ni  rappor- 
tant ce  qu’ils  unt  reçu. 

Celle  proposition  est  adoptée  et  renvoyée  à une 
commission  composée  de  Pont  (de  Verdun),  de  Favori 
et  Laloy. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidents  de  Goupil. 

SÉANCE  DH  J8  PLITVIÔ»!. 

Vernier  : Citoyens  représentants,  depuis  longtemps 
la  justice , le  cri  public,  la  loyauté  française  et  la  saine 
politique,  cette  raison  d’état  sous  laquelle  tout  doit 
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lier,  sollicitant  une  augnientatinu  dans  le  paiement 
«•s  prnsmnndres  et  des  r.nliers.  Les  circonstances  et 
les  eténenirid*,  qui  malheureusement  nous  dimiineiil 
plus  souvent  que  lions  ne  tes  maîtrisons , ont  rendu 
ers  secours  bien  tardifs  ; et  c’est  à regret  que  itmis 
niiit'inçnns  nu  ils  sont  encore  fort  nu  - dessous  de  ce 
que  I’iiii  et  I autre  cou«ei|  auraient  voulu  faire;  tuais 
la  situation  de  la  ehosr  publique,  létal  de  nos  lina  » 
ces,  qui  tendent  I grands  pas  il  leur  restauration,  nui?* 
ni  exigent  euenrr  quelques  mois  pour  être  mises  à 
ot , n’ont  pas  permis  à la  justice  liai  ouais  de  prendre 
tout  l’essor  qu  elle  aurait  désiré , bieu  moins  encore 
aux  légi*la  trois  de  suivre  le  penchant  qui  les  porte  à 
secourir  leurs  semblables,  leurs  concitoyens,  surtout 
quand  ils  M'ont  <|u'un  devoir  à remplir,  el  à rendre 
qu’unt*  justice  méritée.  Si  dans  le  moment  ils  ne  peu- 
vent au  gré  de  leurs  désirs  et  de  leurs  vaux  accorder 
aux  rentiers  et  |>eii«ionnaires  une  pleiue  et  entière  in* 
délimité , ils  peuvent  du  moins  leur  annoncer,  avec 
toutes  les  apparences  de  certitude,  qu'ils  ne  larderont 
pas  .1  jouir  d nu  meilleur  sort  ; c'est  dans  «4M  oui 
liance  que  les  secours  ne  sont  accordés  que  pour  le 
premier  semestre  ; celui  qui  succtidera  les  verra  |#cul- 
être  rétablis  dans  la  plénitude  de  leurs  droits , on  per- 
mettra du  nioius  ite  leur  accorder  des  secours  plus 
considérables. 

La  modicité,  ou  , si  l'on  veut , l'insuffisance  des  se- 
cours, ne  peut  être  Un  motif  pour  faire  rejeter  la  réso- 
lution , dès  qu'il  y avait  impossibilité  de.  faire  mieux  ; 
la  gloire  de  la  iinliou,  l'intérêt  public,  exigent  que  l'on 
pourvoie  avant  tout  aux  frais  de  la  guerre,  aux  besoins 
de  nos  armées,  pour  assurer  nos  succès  et  nos  triom- 
phes : c'est  par  là  seulement  que  uous  obtiendrons 
celte  paix  glorieuse  et  durable  qui  doit  affermir  à ja- 
mais notre  liberté.  En  vain  l'aurions-uous  reconquise 
si  nous  ne  sommes  pas  décidés  à faire  tons  les  san  i li- 
ces nécessaires  pour  ia  maintenir  ; ces  sacrilices  doi- 
vent être  communs  à Ions  les  citoyens;  il  est  vrai 
qu’ils  doirenl  avoir  pour  base  une  égalité  propor- 
tionnelle, mais  souvent  il  est  impossible  de  rétablir. 

Si , à raison  de  la  modieité  des  secours,  ou  refusait 
d approuver  la  résolution  présentée,  on  unirait  essen- 
tiellement mu  créanciers  et  pensionnaire*,  sans  aiieun 
dédommagement  ; et  le  Conseil  des  Anciens  aurait 
peut-être  a se  reprocher  de  leur  avoir  porté  préjudice 
par  un  zèle  trop  ardent  a les  servir;  c'est  sous  ce  point 
de  vue  que  ihhis  devons  examiner  la  résolution  qui  , 
outra  le  préambule,  contient  six  nrtn  les. 

Nous  lie  dissimulerons  pas  que  I’iiIi  et  l’antre  au- 
raient pu  être  rédigés  avec  plus  de  clarté , comme 
nous  aurons  occasion  de  le  Taire  remarquer;  mais  les 
motifs  du  préambule,  les  vues  et  l'objet  de  la  résolu- 
tion t peuvent  être  parfaitement  saisis , sans  laisser 
aucune  équivoque,  et  cela  doit  nous  suflire.  Il  con- 
vient d'en  donner  l'analyse. 

Deux  considérations  sont  mises  en  , -trahi  dans  le 
pféambiHr. 

La  prem  rrc  est  «lie  le  soft  de*  pcusmuiuins  et 

rentiers  doit,  dans  les  circonstances  actuelles,  lixer 
d’une  manière  plus  particulière  l'atb  jitioti  du  Corps 
lcgi.-d.dir. 

La  seconde . que,  les  rentier*  et  pensionnaires  se 
trouvant  pour  la  plupart  domiciliés  à Paris,  il  est 
d'autant  plus  urgent  de  venir  à leur  secours  que  plu- 
sieurs d’entre  eux  vont  être  privés  de  la  distribution 
de  pain  dont  ils  mit  joui  jusqu'ici. 

Eu  présentant  cette  seconde  considération,  le  Con- 
seil des  Cinq  - Cents  a fait  observer  • que  l'économie 
importante  qui  raillera  de  ertte  mesure  présentera 
le  moyeu  de  donner  aux  défenseurs  de  la  patrie,  aux 
employés  qui  se  sont  consacrés  a son  service,  et  aux 
créanciers  qui  ont  lié  leur  sort  à celui  de  la  fortune 
publique  , une  nouvelle  preuve  de  l'iuterèl  que  leur 
situation  inspire,  • 


Que  l’on  notls  permette  ici  nhê  Courte  digression  ; 
elle  n’est  pas  étrangère  à l’objet  qui  nous  occupe. 
Cette  économie  s'élève  à cent  millions  environ,  nu- 
méraire métallique , par  chaque  aimée;  c'est-à-dire 
au  lier*  de  nos  Contributions  foncière*  et  mohi Maires, 
ou  de  celles  qui  les  remplacent.  Cet  rîcès  de  dépense, 
ou  plutôt  celle  étrange  prodigaldécli  faveur  d’une  seule 
commune,  blesse  essentiellement  l'égalité  de  droits  , 
qui.  d'apres  In  constitution,  doit  exister  entre  toutes 
les  fractions  de  la  réjiublique. 

Cette  économie  de  cent  mil  lions,  valeur  métallique, 
ne  sera  pas  pour  le  moment  entière  et  complète,  vu 
que  le  Directoire,  par  sou  arreté  du  12,  a sagement 
réservé  deux  cent  mille  rntious  par  jour  à distribuer 
gratis  ; ce  qui  atteint  un  tiers  de  la  population  ordi- 
naire de  cette  grande  cité.  Probablement  on  ne  se  per- 
mettra pas  de  loucher  à cette  réserve , consacrée  aux 
vrais  besoins,  sans  avoir  mis  la  commune  de  Paris  en 
état  d’y  suppléer  nar  les  droits  d’entrée  qui  pourront 
lui  être  accordés.  Déjà  plusieurs  communes  (sans  avoir 
obleîiii  de  tel*  secours)  ont  donné  cet  exemple  de  çc 
uérosilé  et  de  bienfaisance,  en  faisant  supporter  aux 
rie  b s la  diminution  sur  le  prix  du  pain  à distribuer  à 
la  classe  la  moins  aisée. 

Les  pensionnaires  et  rentiers , que  la  modicité  de 
leur*  rentes  ou  pensions  met  dans  l'impossibilité  de 
*nhli*tef,  ne  seront  point  exclus  de  celte  distribution 
réservée  pour  Pari*;  ce  uni  nous  donne  un  motif  de 
pins  pour  nous  ttibnMNWer  sur  leur  sort  Ainsi  l’on 
peut  dire  que  le  Directoire  exécutif  a pris  une  mesure 
non  seulement  juste , mais  encore  nécessaire  et  indis- 
pensable, car.  indépendamment  de  IVconomir  qui  en 
résulte , sans  laquelle  le  frésdl  public  lie  p itirmif  pas 
se  soutenir  et  courrait  à une  perte  certaine,  il  a mis 
le  gouvernement  à l’abri  des  inconvénients  et  des 
dangers  attachés  à l’obligation  d uue  fourniture  aussi 
considérable  : le  commerce  libre  y pourvoira  , et  le 
Directoire  exécutif  a mis  eu  usage  toutes  les  précau- 
tions que  In  prudence  pouvait  suggérer , pour  que  les 
citoyens,  qui  n obtenaient  pas  du  pain  de  distribution , 
fussent  du  moins  assurés  (l’eh  trouver  chez  les  bou- 
langers. Ou  est  donc  forcé  d’applaudir  à une  mesure 
commandé e par  la  justice , nar  la  nécessité  , et  par 
l’égalité  qui  mit  la  base  de  notre  constitution. 

flous  ferons  observer  Seulement  qu’on  aurait  pu  se 
dispenser  de  parler  «le  cette  mesure  uans  une  loi  rela- 
tivc  aux  pensionnaires  et  rentiers,  ou  du  moins  qn’un 
aurait  du  le  faire  av«*c  celle  clarté  rt  cette  précision 
qui  doivent  se  trouver  dans  le  préambule  de  la  foi, 
comme  d ms  la  loi  même.  Nous  allons  discuter,  article 
par  article,  celle  qui  est  soumise  a votre  examen. 

La  base  de  la  résolution , consignée  dans  le  premier 
article,  est  iucontest:'  jlcmeut  de  donner  uue  augmen- 
tation aux  prnsiouuiiires  UiiliLircs  et  civils,  aux  ren- 
tiers viagers  et  perpélinds;  mais  une  augmentation 
décroissante  à raison  «le  la  plus  grande  valeur  «lu  ca- 
pital, augmentation  qui  s’arrête  au  capital  de  90 J fjy., 
au  delà  duquel  les  pensionnaire*  ou  rentiers,  qui  oui 
nue  somme  supérinire,  ne  sont  payé*  qu’au  pair  pour 
l'excédant,  Ainsi  l’on  accorde  plus  à celui  qui  a iiiuius, 
et  moins  à celui  qtli  a plus,  ce  qui  parait  juste  et  équi- 
table. 

Pour  éviter  loute  méprise,  on  a donné  dans  ce 
article  le  tableau  de  l’échelle  décroissante. 

Le  premier  ceul  est  porté  à l.ooo  liv. 

Le  second  a 900  liv. , ru  sorte  que  celui  qui  a 200  I. 
doit  toucher  1 ,000  liv.  peur  le  premier  cent , et  900  I. 
pour  le  second  ; ce  qu:  lait  1.900  iiv. 

Le  troisième  • 800  liv.,  ce  ijui  fait  2,70 0 liv.,  ainsi 
du  reste  ju*q«  * J«  liv. 

Celui  qui  a voj  tir. , ou  neuf  capitaux  de  cent,  doit 
loucher 
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Pour  le  premier.  . 

♦ . 1,000  liv. 

Pour  le  second.  . 

. . 900 

Pour  le  troisième  . 

. . 800 

Pour  le  quatrième  . 

. . 700 

Pour  le  cinquième  . 

. . 600 

Pour  le  sixième.  . 

. . 500 

Pour  le  septième.  . 

. . 400 

Pour  le  huitième.  . 

. . 300 

Pour  le  neuvième  . 

. . 200 

Ce  qui  fait  eu  lout 5,400  liv. 

C’est  aussi  la  somme  que  la  résolution  leur  accorde, 
ce  qui  est  démontré  par  le  tableau  annexé. 

Cet  article  termine  en  disant  que  ce  qui  sera  supé- 
rieur à la  somme  de  900  liv.  ne  doit  être  payé  qu'au 

Pair;  et , pour  ne  laisser  aucun  doute,  ou  a réuni  à 
échelle  de  proportion  deux  exemplaires  de  sommes 
CX'  édant800  liv. 

Celui  qui  a 1,000  ou  100  liv.  en  sus  de  900  I.  doit 
toucher,  comme  celui  qui  a 900  liv.,  5,400  liv.;  plus, 
les  100  liv.  de  capital  excédant:  ce  qui  lui  fait  5,500  I. 

Celui  qui  a 1,100  liv.  ou  200  liv.  en  sus  de  900  liv. 
doit  toucher  5,4CO  et  200  liv.  ; ce  qui  lui  donne  eu 
tout  5,600  liv.;  c’est  aussi  ce  que  la  résolution  lui 
accorde  : la  loi  est  donc  claire. 

Elle  ne  laisse  donc  ni  doute  ni  incertitude. 

On  pourrait  peul-êlrc  éqiiivoquer  sur  le  terme  pre- 
mière qui  se  trouve  dans  la  dernière  période  de  cet 
article.  Ainsi , comme  ce  qui  sera  supérieur  à la  pre- 
mière somme  de  900  liv.,  ne  devant  être  payé  qu’au 
pair,  on  pourrait  nous  demander  à quoi  se  rapporte 
ce  terme  première , nous  aurons  alors  à répoudre 

au’il  se  rapporte  à la  somme  précédemment  énoucéc 
e 900  liv.,  au-delà  de  laquelle  on  est  payé  ou  pair 
sans  augmentation  : ce  n’est  que  par  prévoyance  que 
nous  ayons  fait  celte  observation , car  nous  avons  lieu 
de  croire  qu’on  n'élèvera  pas  ce  pointillage  ou  cette 
objection. 

Eu  terminant  sur  cet  article,  nous  devons  vous  ob- 
server que , quoique  les  secours  accordés  paraissent 
peu  considérables  individuellement  pris,  ils  coûteront 
cependant,  d’après  le  calcul  du  ministre  des  iiuatices, 

fdus  de  900  millions  : c’est  ainsi  qu’en  administration 
es  détails  produisent  souvent  des  masses  énormes. 

Le  deuxieme  article  statue  avec  raison  que  les  mi- 
litaires dont  les  pensions  ne  sont  pas  encore  liquidées, 
et  qui  touchent  un  secours  provisoire,  soicul  payés 
dans  la  proportion  de  l’article  précédent. 

Le  troisième  veut  que  le  paiement  du  premier  se- 
mestre de  l’au  IV  soit  sans  retenue;  c’est  la  une  chose 
facile  à ajouter  à l'augmentation. 

Comme  les  pensionnaires  étaient  payés  par  trimes- 
tre , l’article  4 a pour  obict  de  faire  jouir  ceux  qui  ont 
déjà  touché  le  trimestre  de  nivCse,  du  secours  accordé 
pour  le  semestre  de  germinal  ; de  telle  sorte  qu'ils 
soient^  considérés,  quant  à l'augmentation , comme 
s’ils  n’avaient  encore  rien  reçu,  en  précomptant  ce- 
pendant les  sommes  touchées. 

Ceux  qui  ont  plusieurs  pensions,  ou  différentes 
rentes  viagères  ou  perpétuelles,  auraient  pu  éluder 
l’effet  de  la  progression  décroissante  de  la  loi  en  pré- 
sentant séparément  leurs  diverses  pensions  ou  rentes 
l’art.  V,  pour  obvier  à la  fraude,  veut  que  les  créan- 
ciers qui  jouissent  de  plusieurs  pensions  ou  rentes 
soient  tcuus  de  les  réunir;  savoir,  les  pensions  en  un 
premier  article,  les  rentes  viagères  en  un  second , 
et  les  reutes  perpétuelles  en  un  troisième  : et  que  le 
secours  leur  soit  accordé  sur  le  total  de  chaque  ar- 
ticle et  non  sur  les  parties  de  chacun  deux. 

On  a pensé  avec  raison  que  c’était  assez  de  les  faire 
jouir  de  l’augmentation,  en  réuuissant  les  différents 
titres  d’une  même  espèce  de  créance,  les  pensions, 
les  rentes  viagères  et  perpétuel  les. 


Par  la  dernière  disposition  de  ce  même  article  V, 
ceux  qui  auront  fourni  une  fausse  déclaration  sont 
justement  privés  du  secours,  et  coutraiuts  à la  resti- 
tution s’ils  l'avaient  reçu. 

L'article  VI  et  dernier  excepte  des  dispositions  de 
la  loi  les  intérêts  du  la  delte  publique  susceptible  de 
liquidation,  qui  n'ont  /tas  encore  été  portés  sur  le 
grand  livre,  comme  aussi  les  arrérages  ou  décomp- 
tes dus  aux  héritiers  des  peusioiiuaires  ou  rentiers  en 
viager. 

Les  motifs  de  ces  deux  dispositions  sont  : 

Pour  la  première,  que  la  dette  non  encore  liquidée 
ne  peut  être  considérée  comme  vraiment  existante, 
ii  étant  pas  portée  sur  le  grand  livre  ; 

Pour  la  seconde,  que  les  héritiers  des  pensionnaires 
mi  «1rs  rentiers  en  viager  ne  méritent  pas  la  même  fa- 
veur que  le  pensionnaire  ou  le  rentier  lni-im-mr;  Hs 
ne  doivent  pas  s’attendre  à des  décomptes,  à plus  forte 
raison  à une  augmentation  sur  cet  objet.  Ainsi  tons 
1rs  articles  de  la  résolution  ont  paru  justes  à votre 
commission;  elle  vous  propose  de  les  approuver,  et 
termine  eu  observant  que  les  fractions  sont  suscepti- 
bles de  l 'accroissement  ou  de  l'augmentation,  par  le 
principe  qu’en  fait  de  calcul  les  fractions  sont  tou- 
jours admises  dès  qu’elles  ne  sont  pas  nommément 
exclues. 

Ch  ARi.rr.n  : Il  me  semble  que  la  commission  n’a  pas 
saisi  le  véritable  point  qu’elle  devait  éclaircir. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  la  résoluliuu  est  juste  en  soi 
et  conforme  eu  même  temps  à l'intérêt  de  la  fortuuc 
publique.  Or,  on  vous  propose,  d’améliorer  le  sort  des 
rentiers  eu  leur  délivrant  uuc  plus  grande  masse  d’as- 
signats. Mais,  si  la  trop  grande  masse  du  signe  est  uue 
des  causes  de  la  dépréciation  de  ce  signe,  cl  si  par 
celte  raison  la  mesure  proposée  tend  à discréditer  en- 
core les  assignats,  il  est  de  fait  qu’elle  occasionnera 
un  renchérissement  dans  tous  les  objets  de  change  cl 
n'aura  neu  produit  en  faveur  du  rcutier. 

Nous  ne  voulons  pas  livrer  la  fortune  de  l’État  à la 
merci  des  agioteurs.  Ainsi  donc  1 intérêt  que  te  porte 
à la  chose  publique  et  aux  rentiers  eux-mêmes  me 
fait  désirer  que  la  résolution  ne  soit  pas  adoptée  de 
confiance. 

Je  demande  l'ajournement. 

L'ajournement  est  rejeté. 

y.  U.  Le  2 le  Conseil  des  Cinq -Cents  a continué  sa 
séance  eu  comité  sccrcL 
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GAZETTE  NATIONALE  ™ LE  IHIMTELH IMVEIISEL. 

Quartidi  k Ventôse,  Fan  4*.  [Mardi  25  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Uew bon r g . te  % février. — La  rôtir  tir  Dancmarc-k 
vient  de  donner  l’ordre  d'équiper  en  toute  diligence 
une  escadre  de  huit  vaisseaux  de  ligne  et  siv  frégates. 
Oii  a en  nié  me  lomp»  cxpcdic  l’ordre  en  Xorwège  de 
compléter  les  équipages. 

Une  escadre  suédoise  doit  se  combiner  avec  celle  de 
Danemai  « k , et  faire  une  croisière. 

— On  écrit  de  Stoi  kholui  que  le  ministre  de  la  ré- 
publique française  a Sim  kholui  a eu,  on  ne  sait  à 
quel  sujet,  une  conférence  avec  le  baron  de  Budberg, 
conseiller  de  légation  russe. 

— U oc  partie  des  efforts  de  la  cour  de  Vienne, 
pour  la  campagne  prochaine , se  dirige  vers  l'Italie. 

— Il  est  question  à Berlin  d’une  nouvelle  ligne  de 
démarcation  à établir  en  Wrstphalie  rJ  en  Franco- 
nie  , dans  le  cas  de  la  continuation  île  la  guerre. 

— Le  gé ucral  Hohcnlohc  doit  retourner  à Aospacb, 
où  sont  restées  L plupart  de»  troupes. 

— Nous  apprenons  de  Constantinople  qu’il  se  fait 
sans  cesse  de  grands  préparatif*  militaire» cl  maritimes, 
et  qu'il  continue  d’y  nrrivor  un  grand  nombre  d’of- 
firiers  européens. 

— L. 'escadre  française  de  l’Archipel  a pris  une  des 
frégates  anglaises  en  station  depuis  un  an  dans  les  pa- 
rages de  Smyrue  , et  plusieurs  bâtiments  russes  cl  au- 
mehiens. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représenUut»  du  peuple  Camus,  Ban- 
cal, Quinettr,  Lamarque,  envoyés  par  la  (Joir  cution,  con- 
jointement arec  le  générai  rt  mumtre  de  la  guerre  Beu.- 
iionville,  h l'a  nuée  «lu  Nord,  par  décret  du  8u  mars  17*3; 
et  do  r*pré>«otant  du  peuple  Drouet  Lu  su  Conseil  dos 
Cinq  - Cents  les  St,  sa  et  *7  iuvô>e,  fan  IV  de  U république 
française  une  et  indivisible. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Faits  relatifs  à F arrestation  des  citoyens  Menton- 
i fitê  et  Md/ et,  ambassadeur*  de  la  république 
J,(ViÇ'V*ç.i  et  autres  fat»  comprit  dans  Fi/itç/- 
c allii  du  15  brumaire  an  II  ( t novembre  1793, 
\>ieux  .stylé)  au  12  o'vAc  présent  mois. 

Qi  inett*  : Les  victimes  de  la  trahison  de  Dumou- 
riez ne désespéniut  jamais,  dans  la  solitude  des  prisons, 
du  salut  de  lu  république,  nourrissaient  leur  courage 
de  l'espoir  de  rentrer  un  jour  dans  lenr  patrie  libre. 
Les  év  énements  n’ont  point  démenti  cet  espoir  couso- 
lant. 

Le  12  messidor  (30  juin  1795)  la  Contention  na- 
tionale, f-  rte  de  ses  travaux,  de  ses  victoires  et  de  la 
justice  de  sa  cause,  essaya  tic  leur  tendre  une  main 
finissante  ; elle  rapnela  àtt  chef  de  la  ttinisuu  d’Att- 
t riche  les  lois  de  Vtfonuetir  et  de  l’humanité.  Pour 
donner  nu  nouvel  npnui  à ces  lois , ellr  fit  valoir  les 
Meus  du  sang;  rlle  • ftril  de  remellrr  IM  a rie -Thérèse , 
fille  de  LoiifsCnpet.  Mais  ces  liens,  si  faibles  dans  1rs 
f'titillrs  royales,  furent,  pour  ainsi  dire  , méconnus 
par  la  cour  de  Vienne  ; elle  n'eut  pus  houle  de  sou- 
4°  Sent.  — Toute  I , 


nieltre  à des  négociations  lentes , à des  difficultés  ri- 
dicules, In  restitution  des  citoyens  français  qu’elle  dé- 
tenait injustement , et  la  liberté  d’une  jeune  fille  qui 
avait  excité  l’intêrét  des  cours  de  I Europe.  Pendant 
la  durée  «le  ces  négociations , le  gouvernement  autri- 
chien observa  son  silence  accoutumé  à l'égard  des 
captifs  français.  C'est  au  zèle  de  leurs  amis,ala  tendre 
sollicitude  (le  leurs  parents,  qu'ils  durent  les  premières 
nouvelles  «le  l'approche  de  leur  délivrance.  Des  let- 
tres de  France  leur  apprirent,  au  fond  de  la  Bohême 
et  de  la  Moravie,  que  bientôt  ils  seraient  rendus  à la 
lilierté. 

Jamais  la  cour  de  Vienne  ne  permit  aux  comman- 
dants militaires  de  s'expliquer  à cet  égard;  ce  silence 
inhumain  prit  même  un  caractère  plus  sombre  dans 
les  «Irrmcrs  moments.  Enfin  on  vint  leur  annoncer, 
non  pas  leur  liberté,  mais  leur  départ,  dans  les  mêmes 
termes  rt  avec  le  même  appareil  qu'on  avait  employas 
au  commencement  de  leur  détention  à Ma&triclil  et  à 
Coblentz  : •Tenez  vous  prêts,  leur  dit-on,  pour  partir 
à telle  heure.  • On  ne  leur  fil  connaître  tu  la  cause  ni 
le  but  «b*  ce  nouveau  voyage.  C’est  «le  ce  ton  suuslre 
que  le  12  brumaire  (3  novembre)  ou  annonça  aux 
représentants  «lu  peuple,  nu  ministre  Betirnonvillc et 
à leur  suite,  tin  départ  qui  les  comblait  de  joie , puis- 
qu’ils n'eu  ignoraient  pas  le  motif.  Ils  ét.iienl  entrés  la 
mut  dans  les  bastilles  autrichiennes,  ils  en  sortirent 
In  unit.  Mais  c’est  en  vain  que  les  despotes  agissent 
dans  les  ténèbres,  l'ail  vigilant  du  peuple  les  suit  dans 
l'ombre  : s’il  n’ose  publier  hautement  leurs  crimes, 
il  les  déteste  en  secret.  Oui , sur  le  territoire  autri- 
chien, je  dirais  même  «laits  tes  bastilles  dont  il  est  cou- 
vert, h*  Français  captifs  ont  trouvé  des  hommes  qui 
se  sont  montrés  sensibles  à leurs  malheurs , cl  irrités 
d'un  despotisme  qui  n'epargue  point  les  sujets,  quand 
il  atteint  les  étrangers. 

Les  captifs  livres  par  Dumotiriez  ne  sont  pas  1rs 
seuls  qui  sont  sortis,  à 1 époque  du  12  liminaire  (4  no- 
vembre dernier),  des  prisons  autrichiennes;  le  décret 
du  1?  messidor  (30  juin  1795)  comprenait,  dans  le 
nombre  des  personnes  dont  la  liberté  «levait  précéder 
celle  de  la  lille  du  dernier  roi  des  Français,  un  cin- 
quième représentant  «lu  peuple,  la  citoyen  Drouet, 
les  ambassadeurs  de  l.i  république  française,  les  Ci- 
toyens Scmonville  et  Maret , plusieurs  secrétaires  «le 
légation  , et  d'autres  personnes  de  la  suite  : tous  ces 
captifs  avaient élé  arrachés  à leur  patrie  pour  la  meme 
cause  que  les  premiers,  In  cause  de  la  liberté  ; connue 
eux  , ils  étaient  devenue  1rs  victimes  du  système,  per- 
fide , insolent  et  attentatoire  aux  droits  de  toutes  les 
nations,  f traie  par  lacourde  Vienne.  Four  compléter 
la  dénonciation , résultante  de  l'ensemble  de  ec  rap- 
port , du  grand  délit  politique  commis  par  le  cabinet 
aiili'icliicn , il  est  important  «le  in.  lire  ici  sous  vos 
yeux  uneuulicc  des  faits  relatifs  à l'arrestation  dit 
citoyen  Drouet,  et  à celle  des  citoyens  Scmouvitlc  et 
Maret , ainsi  que  de  leur  suite. 

Dans  votre  séance  «lu  23  nivôse , noire  col  lègue 
Drouel  vous  a présenté  lui- même  le  tahleoii  amuie  «le 
son  arrestation  et  <!c  sa  captivité.  En  reproduire  ici  les 
traits  serait  affaiblir  leur  beauté  originale.  Je  passe  à 
ce  qui  regardé  les  citoyens  Semonvdlc  et  Maret. 

I.  attentat  commis  le  24  juillet  1793,  dans  le  comté 
de  Chiavetine,  sur  les  ambassadeurs  de  la  république 
et  les  citoyens  qui  h*  accompagnaient,  est  intimement 
lié  aux  machinations  perfides  qui  préparaient  à la 
même  «‘pnqtje  lu  trahison  de  v«>s  gtfiiéraux,  la  défoc 
lion  «le  vos  lionnes,  les  révoltes  dons  les  départements; 
la  même  intrigue  a livré  Toulon  aux  Anglais,  el  vos 
ambassadeurs  a l'Autriche. 
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\ |3  fi„  de  mai  1793,  U'  citoyen  Semonvtlle  fut  en- 
voyé par  le  comité  de  sailli  publie  eu  qualité  d'ambas- 
sadeur extraordinaire  de  la  république  auprès  de  la 
Porte  ottomane.  Une  mission  particulière  devait  aussi 
le  conduire  à Florence,  où  il  avait  ordre  de  se  présen- 
Irrovccrcxlérieurd'uu  ministre  de  la  république, sans 
cependant  eu  développer  le  caractère  auprès  de  cette 
cour.  Connaissant  la  nécessité  de  se  rendre  prompte- 
ment à son  poste , il  partit  pour  Marseille  dans  le  des- 
sein de  s'y  embarquer.  Le  Ier  juin,  muni  des  ordres 
du  ministre , il  demande  à Trogolph , commandant  à 
Toulon,  lin  bâtiment  de  guerre  pour  se  rendre  à sa 
destination;  d'après  ses  refus  obstinés  dictes  par  la 
perfidie , Semonville  est  contraint  de  prendre  la  roule 
de  terre,  et  de  se  rendre  à Genève.  A celle  époque  le 
citoyen  Maret  était  nommé  par  le  comité  do  salut  pu- 
blic pour  se  rendre  eu  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire à la  cour  de  Naples.  Le  ministre  des  alloues 
étrangères,  instruit  des  difficultés  qu'éprouvait  Sc- 
inonvillc  à Marseille,  et  informé  que  la  voie  de  la  mer 
était  fermée  par  les  escadres  ennemies , donna  l'ordre 
à Maret  le  7 juin  de  passer  par  la  Snissc.  Les  deux 
ambassadeurs  se  rencontrent  a Genève , et  le  quittent 
le  même  jour;  rien  ne  s'opposait  à ce  qu'ils  fissent 
roule  euscinblc  : ils  unirent  leur  prudence  et  leur  cou- 
rage pour  éviter  les  pièges  qu'on  leur  apprêtait,  ou 
pour  supporter  les  dangers  qui  les  attendaient. 

En  traversant  la  Suisse,  ils  éprouvèrent  partout  les 
égards  que  des  hommes  publics  ont  droit  d'attendre 
ni  pais  neutre.  Mais  les  émigrés,  celte  populace  com- 
posée d’homuics  étrangers  à toutes  les  nations,  et 
méprisés  de  toutes  , eurent  IV tonnante  audace  de  per- 
siOer  leurs  domestiques.  Arrivés  dans  le  Rhinthal,  au 
point  où  le  Rhin  seul  les  séparait  des  terres  de  l'Em- 
pire, les  difficultés,  les  embûches  de  tout  genre  se 
multiplièrent,  sans  qu'ils  suspendissent  un  instant  leur 
uiarehe.  Des  postillons  tentèrent  plusieurs  fois  vaine- 
ment de  conduire  les  ambassadeurs  sur  les  terres  de 
l'Empire;  la  première,  c’était,  disait-on, par  erreur; 
l'autre,  pour  éviter  nu  chemin  difficile;  une  troisième, 
on  était  assuré  que  la  frontière  était  dégarnie  de  toute 
espèce  de  troupes,  aucun  danger  u'élnit  possible;  ce- 
pendant plusieurs  détachements  de  cavalerie  autri- 
chienne ont  constamment  suivi  la  rive  opposée  du 
Rhin;  des  hommes  amis  de  la  liberté  eu  avertirent  les 
ambassadeurs;  ceux-ci  en  acquirent  la  certitude,  et  eu 
ont  instruit  dès-lois  le  ministre  desalaiMS  étrangères. 

La  ville  de  Loire,  capitale  des  Ligucs-Grises,  était 
le  centre  de  ccs  intrigues.  Le  baron  de  Crniilhal , mi- 
nistre de  l'empereur,  les  dirigeait  : l'ambassadeur  de 
Vienne  en  Suisse  quitta  avec  nue  extrême  précipita  lion 
sa  résidence  ordinaire,  pour  assurer  l'exécution  des 
mesures  criminelles  concertées  avec  Milan,  dont  l'ar- 
chiduc et  le  premier  ministre  sc  transportaient  à la 
même  époque  sur  le  lue  de  Céline. 

Les  ambassadeurs  français  n'ignoraient  point  ccs 
menées  sourdes  et  prêtes  à éclater  avec  audace  ; mais 
quelles  alarmes  pouvaient  inspirer  à des  républicains 
les  agents  d'un  despote  au  milieu  d'un  peuple  libre? 
Des  embûches?  Elles  étaient  grossières.  Des  dangers 
personnels?  Vos  ambassadeurs  étaient  français.  Un 
attentat  politique?  C’est  à Vicosoprano,  le  là  juillet 
1793,  que  vos  ambassadeurs  oui  eu  les  premières  at- 
teintes de  l'inquiétude  à cet  égard.  C'est  là  que,  placés 
entre  le  pénl  et  le  devoir,  ils  ont  fait  tout  cc  que  la 
prudence  huma  inc  leur  indiquait  pour  éviter  l'un,  tout 
ce  que  le  courage  leur  inspirait  pour  remplir  laulrc. 
Ils  ont  dit  : Dans  le  serment  de  mourir  à notre  poste , 
est  implicitement  compris  celui  de  nous  y rendre  : 
qu'importe  la  présence  de  quelques  satellites  vomis 
par  l'Autriche  sur  1rs  confins  d'un  territoire  neutre? 
Vos  ambassadeurs  avaient  pour  eux  la  foi  des  traités , 
l'autorité  des  chefs  des  Ligues  promue  par  des  réqui- 
sitions formel  les,  des  ordres  positifs  du  gouvernement 


aux  podestats  de  lotis  lés  lieux  de  leur  passage;  plus 
que  tout  cela , l'opinion  qu'un  danger  commandé  par 
l'honneur  national  exige  un  absolu  dévouement.  Le 
*3  juillet  ils  rendent  compte  nu  ministre  Deforgnes  de 
leurs  démarches  pour  écarter  le  sort  qui  les  menaçait  : 
s’ils  succombent,  ajoutent-ils,  ils  trouveront  des  cou- 
solations  dans  un  malheur  qui  itoil  dénoncer  à l'Eu- 
rope l'ambitieuse  déloyauté  du  principal  ennemi  de  la 
liberté  dis  peuples.  (La  suite  « demain.) 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SUITE  DK  LX  SÉANCE  DU  28  PLUVIÔSE. 

Dupont  (de  Nemours)  : Il  est  très  fâcheux  pour  une 
nation  de  sc  trouver  réduite  par  les  circonstances  à 
uc  pouvoir  payer  ce  qu'elle  doit  légitimement  à ses 
créanciers;  mais  ce  malheur  est  beaucoup  aggravé, 
quand,  au  lieu  d ru  gémir  et  de  mettre  ses  efforts  à le 
réparer,  ou  ose  déclarer  qu'il  est  volontaire;  quand 
ou  sc  permet  de  le  consolider,  quand  on  culrcprcud 
de  le  légaliser. 

C'est  Dieu  assez  de  l'injustice  du  fait,  sans  y joindre 
celle  de  la  loi  : injustice  et  loi  sont  deux  mots  et  deux 
choses  qui  doivent  toujours  être  incompatibles. 

Comment  peut-on  proposer  à la  république  de  dé- 
clarer authentiquement  qu'elle  a , qu  elle  veut  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures;  qu  elle  ue  prendra  que 
cent  pour  un , ou  même  sur  uu  pied  moins  favorable, 
les  assignats  qui  lui  seront  donnés  par  scs  créanciers, 
même  lorsqu'ils  seront  contribuables  à I cmpruiit 
forcé,  à l'enregistrement,  aux  douanes, etc.  ;ct  qu  elle 
uc  leur  passera  néanmoins  que  le  centième  ou  deux 
centièmes  de  leurs  arrérages , aux  mêmes  créanciers , 
aux  rentiers  qui  lui  ont  confié  leur  fortune,  aux  pen- 
sionnaires qui  ont  versé  leur  sang  pour  elle? 

Comment  peut-on  lui  proposer  de  dire  impérative- 
ment qu  elle  entend,  par  cette  manière  frauduleuse  de 
payer  cc  qu  elle  leur  doit,  être  quitte  avec  eux? 

Croil-ou  ce  scandale  affaibli  par  la  dérisoire  indem- 
nité que  la  résolution  qui  nous  est  présenter  accorde- 
rait aux  pensionnaires  et  aux  rentiers? 

Ou  présente  comme  uu  sacrifice , comme  un  effort 
pour  la  nation,  comme  un  secours  pour  les  créanciers 
qu  elle  prive  déjà  depuis  si  longtemps  de  leur  revenu, 
de  douuer.à  ceux  d'entre  eux  qui  seront  traités  le  plus 
avantageusement,  neuf  francs  par  semestre,  trente 
sous  par  mois , dont  le  paiement  uc  commencera  que 
dans  uu  mois  au  plus  tût.  C'est  l'unique  moyeu  qu  ou 
leur  offre  pour  payer  dans  trois  jours  le  pain  a cin- 
quante francs  la  livre  en  assignats,  ou  à six  sous  eo 
numéraire. 

Cc  secours,  dit-on , sera  très  lourd  pour  la  trésore- 
rie : cela  sc  peut,  mais  il  sera  nul  pour  les  rentiers,  et 
cela  ue  sc  doit  pas. 

Ccqu'uu  leur  doit  est  un  secours,  ou  plutôt  uu  paie- 
ment qui  les  mette  à portée  de  vivre  et  de  faire  vivre 
les  nombreux  salariés  qui  subsistaient  autrefois  sur 
leurs  dépenses.  Ou  continuera  de  donner  par  aumûue 
aux  ouvriers  cc  qu'ils  gagucraicut  plus  honorable- 
ment par  leur  travail , si  les  rentiers  et  pensionnaires 
étaient  remis  eu  état  de  le  solder  : on  ne  paiera  point 
ceux  à qui  l'ou  doit;  ou  paiera  ceux  à qui  l'on  ue  doit 
pas.  Quel  élraugc  renversement  d'idées  I 

Mai-,  dit-on, si  Fou  u'csl  pas  plus  juste  envers  les 
rentiers,  c'est  qu'il  n'y  a pas  de  fouils  pour  leur  paie- 
ment. Où  trouveriez- vous  la  somme  énorme  qu'il 
faudrait  lcurdonucr,si  l'ou  était  juste?  Des  fonds*,  on 
eu  trouverait  dans  la  justice  même  et  dans  la  sagesse  : 
ou  eu  trouverait  dans  l'ordre  et  dans  l'économie  qui 
sont  les  premiers  devoirs  des  gouvernements.  Des 
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fonds!  il  yen  n dans  la  répression  do  mille  vices,  d'un 
million  de  délits,  d'un  milliard  d'abus. 

Quoi,  j'culends  dire  partout,  quoi,  l'on  offre  de 
prouver  que  la  république  paie  pour  ses  armées  deux 
lois  plus  de  rations  quelle  ua  uc  défenseurs;  et  l'on 
demande  où  l'on  prendra  des  fonds  ! 

La  moitié  seulement  de  cette  dilapidation  paierait 
plus  de  la  moitié  des  rentes.  Les  créanciers  seraient 
satisfaits  d'uu  tel  à-compte;  il  suffirait,  et  au-delà, 
pour  rappeler  l'aisance  et  l'abondance  dans  Paris. 

Mais  encore  faudrait-il  avoir  l'honnêteté  de  dire  que 
ce  n’est  qu'un  acompte,  car,  lorsqu'on  est  contraint 
de  retarder  ses  paiements,  du  moius  faut-il  annoncer 
qu’ou  les  effectuera  un  jour  dans  un  temps  plus  heu- 
reux, et  dès  que  la  chose  deviendra  possible.  Ou  a 
banni  le  mot  infime  de  banqueroute;  et  la  chose,  lieu 
a-t-on  plus  peur?  Ou  pourrait  n'ètre  qu'eu  faillite, 
qu'en  suspension,  qu'eu  retard  : on  pourrait  confier  à 
la  loyauté  française  les  rcutes  et  les  pensions  arrié- 
rée. Ou  avoue  iietleiiieut  qu'on  ne  les  paie  point , et 
qu'elles  seront  perdues  pour  les  infortunés  proprié- 
taires. On  uc  leur  offre  pas  seulement,  sous  le  titre 
d 'à-compte,  les  misérables  neuf  francs  par  semestre 
qu'on  leur  alloue  ; ou  travestit  en  ^ratification,  en  gé- 
nérosité, ce  faible  et  puéril  hommage  rendu  à leurs 
droits  qu'on  ne  respecte  pas. 

Législateurs , respectons  du  moins  la  majesté  de  la 
loi.  Ne  lui  faisons  pas  dire  que  nous  sommes  acquittés 
par  la  résolution  qu’ou  nous  propose,  car  nous  ne  le 
serioiis  pas  pour  I avoir  dit. 

Epargnons-nous  la  boule  de  recevoir  en  bonne  mon- 
naie , et  de  payer  eu  monnaie  avilie. 

Ajournons.  Pressons  les  économies  que  nous  avons 
droit  d’exiger,  et  qui  lions  mettraient  à portée  de  don- 
ner aux  créanciers  et  aux  pensionnaires  de  la  républi- 
que des  à-comptc  raisonnables  et  utiles.  Assurons- 
les  que  ce  que  nous  lie  pouvons  achever  de  payer 
aujourd'hui  te  sera  par  la  suite;  alors  nous  montre- 
rons de  la  bonne  foi , et  celte  bounc  foi  nous  doiiuera 
du  crédit. 

Dans  l’ctat  où  elle  est , illusoire  comme  elle  l'est , 
indigne  avec  l'inconvenance  et  riucorreclioii  nui  frap- 
pent à sa  simple  lecture,  nous  ne  pouvons  adopter  la 
résoluliou. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  la  résolution. 

La  résoluliou  est  approuvée. 

— L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  la  réso- 
lution qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à statuer  sur 
les  démarches  eu  radiation  de  la  liste  des  éuiig  és. 

Tortaus  : Citoyens  législateurs,  vous  connaissez 
les  lois  intervenues  sur  le  fait  de  l'éiiiigraliou.  Elles 
prononcent  la  confiscation  des  biens  des  émigrés,  la 
peine  du  bannissement  perpétuel , cl,  s'ils  rr  ut  reut 
après  leur  émigration  déclarée,  lu  peine  de  mort. 

Par  les  mêmes  lois,  tout  citoyen  français,  absent  de 
sou  domicile,  est  tenu  de  prouver  sa  résidence  eu 
France  par  des  certificats  en  bonne  forme.  Toutes  les 
communes  soûl  obligées,  à des  époques  marquées,  de 
rédiger  la  liste  de  ceux  de  leurs  habitants  dont  la  rési- 
dence sur  le  territoire  français  n’est  pas  justifiée  dans 
les  formes  prescrites  et  dans  les  délais  déterminés. 
Les  listes  sont  arrêtées  par  les  administrations  supé- 
rieures , et  elles  sont  rendues  publiques  par  l'alRclic. 

Les  biens  des  inscrits  sont  séquestrés. 

Quand  un  citoyen  réclame  contre  son  inscription, 
il  s'adresse  au  directoire  du  département,  qui  prononce 
ou  refuse  provisoirement  la  radiation  demandée. 

Ou  avait  successivement  attribué,  nu  conseil  exécu- 
tif et  au  comité  de  législation  de  la  Convention  natio- 
nale, la  connaissance  des  radiations  définitives. 

Dans  les  derniers  temps,  toute  radiation  définitive  a 
été  suspendue  par  un  décret. 

Depuis  la  constitution  a été  acceptée  par  le  peuple, 
et  elle  a été  mise  eu  actiou. 


Il  était  instant  que  la  justice  reprit  sou  cours. 

Alors  s'est  élevee  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents  !.i 
grande  question  : ■ Quel  est  celui  des  pouvoirs  cons- 
titués à qui  il  appartient  de  prononcer  déliuilivement 
sur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés?  • 
Les  orateurs  qui  oui  parle  sur  celle  question  impor- 
tante, et  qui  l’ont  discutée  avec  autant  de  sagacité  que 
de  talent , se  sont  divisés  d'opinion.  Les  uns  ont  dési- 
gné 1rs  tribunaux  criminels;  1rs  mitres  ont  opté  pour 
rétablissement  d’une  commission.  Ceux-ci,  en  laissant 
la  matière  aux  corps  administratifs,  ont  pensé  qu’il 
fallait  suivre,  entre  les  diverses  administrations  dé- 
partementales, le  même  ordre  de  recours  que  l'on  suit 
dans  les  procès  ordinaires  entre  les  tribunaux  civils. 
Ceux-là  ont  cru  que  le  Directoire  exécutif  peut  seul 
remplacer  l'ancien  conseil  executif,  et  le  comité  de 
législation  de  la  Convention  nationale. 

La  résolution  dont  vous  avez  eoufié  l'examen  à voire 
commission  a adopté  ce  dernier  système.  Elle  porte 
que  • le  Directoire  exécutif  est  charge  de  statuer  dé- 
finitivement >ur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste 
des  émigres,  formées  par  les  individus  qui  justifieront 
avoir  réclamé  daus  les  délais  et  dans  les  formes  pres- 
crits par  les  lois,  et  que  les  demandes  eu  radiation, 
ni  seront  portées  au  Directoire  exécutif,  sont  mises 
ans  l'attribution  du  uiiuislrede  la  police.  » 

Il  s’agit  d’apprécier  celte  résolution. 

La  coiunéleucc  qu’elle  attribue  au  Directoire  cl  au 
ministre  de  la  police  est-elle  compatible  avec  la  na- 
ture des  fonctions  attribuées , avec  la  division  des 
pouvoirs  établis  par  la  coustituliou , et  avec  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  garantie  sociale? 

I’cul-on  motiver  celte  compétence  par  les  lois  pro- 
mulguées contre  les  miigrés 
N'aurait-elle  pas  les  plus  grands  dangers  pour  le 
bien  de  la  justice,  pour  l'intérêt  de  la  patrie,  pour 
l'intérêt  du  gouvernement  lui-même? 

Toutes  les  fois  que  l'on  demande  auquel  des  pou- 
voirs constitués  telles  ou  telles  fonctions  doivent  ap- 
partenir , il  importe  essentiellement  do  connaître 
quelle  est  la  nature  du  ces  fonctions;  sont-elles  admi- 
nistratives, législatives  ou  judiciaires?  Quand  ce  point 
est  lixé , la  question  de  compétence  lie  saurait  être 
douteuse;  elle  se  trouve  décidée  par  la  constitution 
qui  a si  sagement  divisé  les  pouvoirs. 

Dans  notre  hypothèse , il  faut  donc  examiner  avant 
tout  de  quelle  nature  est  la  fonction  de  rayer  defini- 
tivement un  citoyen  de  la  liste  des  émigrés. 

L'émigration  a été  prohibée  par  nos  lois  ; elle  a pu, 
elle  a du  l'être.  Nous  savons  que  la  terre,  est  le  par- 
tage des  enfants  des  hommes , et  que  chacun  peut  li- 
brement y chercher  un  asile;  mais  nous  savons  aussi 
qu'il  est  des  circonstances  où  abandonner  l’Etal  c'est 
le  trahir. 

D'après  les  principes  reconnus  par  les  philosophes 
et  consacrés  par  le  droit  universel  des  nations,  il  est 
des  inomeuts  de  crise  où  la  patrie,  faisant  un  appel  à 
tous  ses  défenseurs,  à tous  ceux  qui  lui  demeurent 
fidèles,  est  autorisée  à défendre  aux  citoyens  de  sortir 
du  territoire.  Dans  ces  moments  de  péril  pour  la  chose 
publique , la  sortie  d un  citoycu  n’est  pas  simplement 
une  retraite , clic  dégénère  en  perfidie  cl  en  désertion. 

L'émigration  est  donc  un  crime.  Or,  la  connais- 
sance des  crimes  est  incontestablement  une  fonction 
judiciaire. 

Mais  rémigration , dit-on  , est  un  crime  politique  ; 
doue  il  sort  des  règles  communes;  donc  il  faut  le  ran- 
ger daus  In  classe  des  matières  qui  appartiennent  aux 
mesures  de  sûreté  générale;  donc  il  faut  le  traiter  po- 
UtiquemetiL 
Je  nie  la  conséquence. 

Sans  doute  on  a distingué,  dans  tous  les  lieux  et 
dans  tous  les  temps , les  crimes  poü’iqucs , les  crimes 
publics,  cl  les  crimes  ordinaires  et  privés. 
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On  afiprltr  crimes  politiques,  crimes  publics,  ceux 
qui  offcmeut  plus  directement  I Etalon  In  société  que 
1rs  particulier*.  On  appelle  crimes  uni  n.nni  et  pri- 
ves ceux  qui  offensent  plus  d reclemriit  les  particu- 
liers que  In  société  «>u  l'Etot. 

Mois.  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  Us  temps,  la 
cniinai  -sn  ncc  tics  crimes  poil  tiques,  des  crimes  publics, 
comme  celle  des  délits  ordinaires  et  privés , n tou- 
jours etc  regardée  comme  faisant  partie  de  l’ordre 
judiciaire. 

Une  conspiration  est  certainement  un  crime  politi- 
que, puisqu’elle  menace  le  gouvernement;  mi  conspi- 
rateur est  n n criminel  d'état.  En  rsl-il  moins  vrai  qu’un 
coiispirnteurdoitétre poursuivi  et  jugésdoti  les  formes 
prescrite*  par  l’ordre  judiciaire  ? 

En  pareil  cas,  le  Directoire  exécutif  qui  découvre 
quelque  machination  secrète  peut  faire  arrêter  les  cou- 
pables ri  les  interroger. 

Mais  cela  fait  il  est  obligé  de  les  renvoyer  aux  au- 
torité» établies  pour  I instruction  et  le  jugement  des 
crime'. 

Ainsi , dans  les  faits  qui  intéressent  le  gouverne- 
ment, les  précautions  et  les  mesures  à prendre  pour 
découvrir  un  complot,  pour  en  prévenir  les  funestes 
effets,  pour s'assurer  de  la  personne  d’im  ennemi  pu- 
blic, sont  du  ressort  de  la  politique;  mais  l iusl rue- 
lion  proprement  d te.  lal>6oltitionou  la  condamnation 
n'iipp.irtieimeiit  jamais  qu'à  la  justice.  Avec  les  dan- 
gers de  l.i  pairie  finit  la  sollicitude  «u  I autorité  pro- 
visoire de  l'administrateur.  Il  est  temps  que  l'on  s’oc- 
cupe alors  de  la  sAreté  des  accusés,  car  on  leur  doit 
quelque  chose,  puisque  ce  sont  des  ciloums  et  des 
hommes. 

Quoique  l’émigration  soit  un  crime  politique,  il  n'est 
donc  pas  moins  vrai  que  l'instruction  régulière  de  ce 
crime,  et  la  prononciation  sur  le  sort  des  prévenus, 
sont  des  fonctions  purement  judiciaires. 

On  objecte  que  les  lois  concernant  les  émigrés  sont 
toutes  particulières,  qu  elles  prescrivent  des  preuves 
propres  à In  matière  de  l'émigration;  et  que  l'applica- 
tion de  ces  lois  est  trop  simple  pour  pouvoir  être  ran- 
gée dans  la  classe  de<  fonctions  judiciaires. 

Nous  avons  été  peu  frappés  de  ces  objections.  Sans 
discuter  ici  si  les  lois  concernant  les  émigrés  sont  plus 
simples  et  plus  claires  que  les  lois  intervenues  sur  les 
crimes  ordinaires,  nous  dirons  que,  dans  le  crime 
d'émigration  comme  dans  tous  les  autres,  il  y a trois 
choses  à considérer,  le  fait,  les  preuves  et  ta  peine.  Le 
fait  est  toujours  dans  l'action  que  l'on  dénonce;  les 
preuves  sont  dans  les  témoins  ou  les  pièces  que  l'on 
produit;  ta  peine  est  dans  la  loi  qui  la  prononce. 

Chaque  crime  n d’ailleurs  son  caractère,  et  pour 
ainsi  dire  sa  physionomie  particulière.  L’iulriiction 
est  régie  par  des  principes  qui  sont  propres  à chaque 
espèce.  Le  faux , par  exemple,  diffère  du  vol  ; et  cette 
différence  dans  la  nature  des  crimes  en  amène  néces- 
sairement quelqu’une  «Ions  les  règles  qui  lui  sont  ap- 
plicables; mais  il  suffit  qu’il  y ail  crime  pour  qu'il  y 
ait  matière  à procédure  et  à jugement,  et  conséquem- 
ment pour  qu’il  y ait  matière  a l'exercice  des  fonctions 
judiciaires. 

Entrons  actuellement  dans  quelques  détails;  il  faut 
distinguer,  dans  la  législation  concernant  les  émigrés, 
l'inscription  sur  la  liste,  la  séquestration  et  la  régie 
provisoire  des  biens,  d'avec  l'application  des  peines  ou 
la  radiation  définitive. 

L'inscription  sur  la  liste  n’est  point  l’exercice  d’un 
véritable  pouvoir;  cc  n’est  qu'un  témoignage,  mie 
simple  déclaration  de  l’absence  de  celui  que  Fou  ins- 
Cftt;  dus  VoWm  MM  caractère  auraient  pu  porter  ce 
témoignage  ou  présenter  cette  déclaration  : on  en  a 
chargé  les  communes  , les  corps  administratifs  , qui 
ont  contracté  plus  particulièrement  le  devoir  de  sur- 
veiller tout  ce  qui  intéresse  la  république  , et  qui  sont 


les  premiers  témoins,  les  témoins  lor  .ux  et  naturels 
de  l i résidence  ou  de  i’nbsriioe  d*s  administre-. 

La  séquestration  et  la  régit*  provisoire  des  bien*  de 
ceux  que  l'on  soupçonne  d émigration  sont  des  nete* 
adlMtiiMrnlifs,  puisque  les  actes  ne  pr  jugent  rien  par 
eux-mêmes,  et  qu’ils  sont  purement  conservatoires  des 
droits  lie  la  république  sur  des  biens  qui  seraient  con- 
fisqués à son  profit,  si  le  tiré  venu  élaii  un  Joui  delini- 
tivrment  reconnu  émigré.  A eet  égard  I* S communes 
et  les  corps  administratif*  rem  pli-seul  des  fonctions 
fiscales  et  non  des  fonctions  judiciaires. 

Mais  tout  change  si  un  citoyen  inscrit  sur  la  liste 
demande  sa  radiation  ; alors  il  s’ét  ihlit  litl  vrai  litige , 
et  un  litige  pour  crime, cuire  ce  citoyen  qui  me  son 
émigration  et  les  autorité*  ou  les  commissures  natio- 
naux qui  l'affirment,  t.e  fait  est  individuel;  il  devient 
contentieux.  Il  faut  donc  une  instruction  contradic- 
toire et  un  jugement.  La  radiation  est  donc  non  nn  acte 
administratif,  mat*  une  fonction  judiciaire. 

S'il  s'agissait  de  rayer  en  masse  une  classe  entière 
de  citoyens,  sans  égarîl  aux  circonstances  particulières 
daus  lesquelles  chacun  d'eux  j-ourrait  se  trouver,  la 
mesure  appartiendrait  au  législateur,  car,  dans  cc  cas , 
il  serait  question  , non  de  rendre  un  jugement,  mais 
de  porter  une  loi. 

Mais  les  radiation*  individuelles  n'appartiennent  ét 
ne  peuvent  appartenir  qu’à  la  Justice  distributive, 
puisqu'elle  seule  peut  statuer  sur  les  objets  individuels 
et  conlrnlieüx;  puisqu’elle  seule  peut  confronter  les 
actions  du  citoyen  avec  les  dispositions  de  la  loi,  et 
appliquer  ensuite  les  peines  de  la  loi  aux  ad  on*  du 
Citoyen. 

De  ce  que  les  radiations  délinitives  et  individuelles 
sont  des  fonctions  judiciaires,  ii  suit , par  une  consé- 
quence necessaire,  qu’on  ne  peut  attribuer  ces  fonc- 
tion* au  Directoire  exécutif  ni  aux  ministre. 

La  constitution  est  Tonnelle  sur  ce  point.  Elle  a di- 
visé les  pouvoirs,  et  en  les  divisant,  elle  a déclaré,  par 
l'article  20  J , .que  les  fonctions  judiciaires  ne  peu- 
vent être  exerces  ni  par  le  Corps  legislatif  ni  par  le 
pouvoir  exécutif.  • Cc  texte  n’est  -nsceptilde  d'au- 
cune exception.  Il  est  conçu  en  termes  prohibitifs  et 
absolus. 

Mais , dit  - ou , les  lois  promulguée* contre  tes  émi- 
grés attribuaient  les  radiations  prnvi-oirrs  aux  admi- 
nistrations départementales,  et  1rs  radiations  dclini- 
lires  d’abord  au  conseil  exécutif,  et  ensuite  au  comité 
de  législation  de  la  Cmirrution  nationale.  La  constitu- 
tion elle-même  ne  permet  nas  de  toucher  h ces  lois; 
donc,  d’après  leur  plan  rl  leur  esprit,  le*  radiation* 
définitive*  ne  peuvent  et  ne  doivent  ê’rr  attribuées 
qu’au  Directoire,  qui  seul  peut  représenter  et  rem- 
placer l’ancien  conseil  exécutif  el  1rs  comités  de  gou- 
vernement de  In  Convention. 

Pour  réduire  ce  système  à si  juste  valeur,  écartous 
l’abus  que  l’on  fait  ne  l'acte  constitutionnel. 

Il  est  dit  dans  l’article  373  de  la  coustitnt  on  : .Qu’en 
aucun  cas  la  nation  française  lie  souffrira  le  retour  des 
Français  qui , ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le 
13  juillet  1780,  ne  sont  pas  compris  dans  les  « xceji- 
lions  faites  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés,  rt 
qu  elle  interdit  au  Corps  législatif  de  créer  de  nou- 
velles exceptions  sur  ce  point.  • 

Il  est  ajouté  par  le  même  article  ; • Que  les  bien* 
des  émigrés  soûl  irrévocablement  acquis  au  profit  de 
la  république.  - 

Il  est  évident  que  ces  dispositions  lie  incitent  obs- 
tacle qu’au  retour  cks  Français  qui  oui  rédjmrtil 
abandonné  leur  patrie,  et  è toute  loi  qui  aurait  pour 
objet  de  restituer  les  biens  coulisqués. 

Mais  la  constitution  n’a  point  apposé  le  sceau  de 
l'irrévncabilitr  sur  les  règlements  concernant  la  coin- 
péleuccdes  aduiiiiistratiousou  des  autorités  auxquelles 
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1rs  radiutions  provisoires  ft  définitives  avaient  été 
aliribuécs. 

Il  u est  pas  dil  un  seul  mot  de  ces  règlements  dans 
|\icU  constitutionnel. 

Quelle  influence  peuvent-ils  avoir  par  eux  mêmes? 
Sont*  ils  encore  exécutoires  et  viables  pour  l’ai  tribu - 
lion  i|ii*i1s  avaient  faite  à l'ancien  conseil  executif  et 
au  comité  de  législation?  Comment  donc  celle  attri- 
bution  pourrait-elle  exister,  quand  les  autorités  qui 
en  avaient  été  chargées  n’existent  plus? 

On  répond  que  le  Directoire  exécutif  est  aujour- 
d'hui à In  place  de  l'ancien  conseil  exécutif  cl  des  co; 
mit':ü  de  gouvernement;  mais  faut-il  conclure  de  là 
qu'il  Soit  le  successeur,  cl  pour  ainsi  dire  le  légataire 
universel  de  toutes  les  attributions  extr  iunlm.nies, 
législatives  et  judiciaires,  dont  les  comités  de  gou- 
vernement étaient  investis?  U conséquence  serait 
absurde.  , t 

A l'époque  des  attributions  dont  lions  parlons,  les 
pouvoirs  n étaient  point  distincts,  la  Convention  les 
réunissait  tous;  elle  pouvait  les  déléguer  à volonté , 
Selon  qu'elle  le  jugeait  convenable  à "intérêt  public. 

Dans  l’étal  actuel  des  choses  les  pouvoirs  sont  sé- 
parés. l/un  ne  peut  entreprendre  sur  l’autre,  chaque 
pouvoir  doit  être  rigoureusement  renfermé  dans  ses 
Ugiites. 

Il  u’est  donc  plus  possible  de  conserver  ou  de  main- 
tenir des  attributions  éversives  de  l’ordre  établi. 

Qui  s créé  |e  Directoire  exécutif?  la  constitution  ; 
donc  le  Directoire  executif  doit  se  borner  aux  fouc- 
tious  que  la  constitution  lui  contie. 

La  constitution  lui  interdit  les  fondions  indiciaires; 
donc  il  lie  peut  les  exercer,  ni  par  lui-même,  ni  par 
délégation  ; donc,  s’il  remplace  les  anciens  comités  de 
gouvernement , ce  n’est  que  pour  les  actes  de  gouver- 
nement et  d'administration , et  nullement  pour  l'exer- 
cice des  fondions  judiciaires  t qui  lui  est  expressé- 
ment prohibé. 

Qu’importe  que  les  règlements , qui  lui  attribuaient 
les  radiations  dclinitives,  n’aient  pas  été  littéralement 
rapportés?  Ces  règlements  sont  antérieurs  à la  consti- 
tution , et  ils  sont  inconciliables  avec  elle;  donc  ils 
sont  abrogés , car  de*  lois  contraires  ne  peuvent  sub- 
sister ni  être  exécutées  simultanément.  Les  lois  pos- 
térieures dérogent  aux  lois  précédentes  ; donc  toutes 
les  attributions  contraires  à la  constitution  , et  faites 
dans  un  temps  anterieur,  sont  abrogées  de  droit,  et 
on  ne  pourrait  les  faire  revivre,  parce  que  la  consti- 
tution v met  obstacle. 

D'après  nos  lois  fondamentales,  les  tribunaux  seuls 
peuvent  d<»nc  connaître  des  demandes  en  radiation 
définitive  de  la  liste  des  émigrés. 

Mais  quoi,  s’écrie  ton,  pour  éviter  un  danger,  ne 
tombez- vous  pas  dans  un  autre?  Déjà  In  plupart  des 
demandeurs  en  radiation  définitive  ont  étéjiruvisoire- 
fnrnl  accueillis  ou  déboulés  par  des  arrêtés  des  dé- 
partements. Attribuerez-vous  ta  confirmation  ou  la 
réformation  de  ces  arrêtés  aux  tribunaux , contre  le 
vrrn  de  la  constitution , qui  défend  nu  pouvoir  judi- 
ciaire de  sc  mêler  des  affaires  d'administration:’  Les 
corps  administratifs  lie  sont-ils  pas  sous  la  surveil- 
lance et  l’autorité  du  Directoire  exécutif  et  des  mi- 
nistres? 

Cette  objection  est  plus  spécieuse  que  solide.  Nous 
convenons  que  le*  corps  ad miidwattis  sont  indénen- 
Hauts  du  pouvoir  judiciaire,  auquel  l’art.  303  delà 
cmi'tftlilion  défend  de  citer  les  tulrninhtrateurs 
pour  raison  rfe  leurs  fonctions. 

Mais  cela  u’et  relatif  qu’aux  adminis'rateurs  rem- 
plissant leurs  fonctions  administratives. 

Le*  inuii'cipalilés  sont  certainement  des  corps  ad- 
ministratifs. Cependant,  quand  «Iles  avaient  I attribu- 
tion de  la  police  contentieuse,  le  recours  aux  tribu- 


naux était  ouvert  contre  les  actes  juridictionnels 
qu  elles  faisaient  dans  IVxereice  de  cette  police. 

Pour  tout  le  reste,  les  muiécipalilés  nYlaiml  que 
sous  lu  dépendance  des  administrations  départemen- 
tales et  du  pouvoir  exécutif. 

La  confusion  des  fonctions  administratives  rt  des 
fonctions  judiciaires  dans  les  mêmes  mains  ne  peut 
plus  se  vérifier  depuis  la  nonvel!e  division  des  pou- 
voirs, puisque,  d’apres  l’article  189  de  la  constitution, 
[es  athuinislraliom  ne  peuvent  s'iiu/uucer  ihms  les 
objets  dépendants  de  l'ordre  judiciaire. 

Mais  si(  par  des  attributions  antérieures  à l’ordre 
actuel  des  choses , les  corps  administratif*  ont  fait  des 
actes  judiciaires  soumis  a l’appel , au  recours  ou  à la 
confirmation , rien  u’empéclie  ft  tout  exige  que  la 
connaissance  o.n  le  recours  de  ces  actes  soit  porté  aux 
tribunaux.  Le  système  contraire  perpétuerait  la  con- 
fusion des  pouvoirs  et  des  fondions. 

Il  suftit  que  la  matière  soit  de  la  compétence  du 
pouvoir  judiciaire,  pour  qu’elle  lui  soit  dévolue  de 
droit , et  que  l'on  ne  puisse  soupçonner  aucune  entre- 
prise. 

Il  n’y  a que  trois  manières  possibles  d’envisager  les 
arrêtés  que  les  départements  ont  pris  sur  1rs  demandes 
en  radiation.  Il  faut  les  présenter,  ou  comme  de 
simples  avis  motivés,  ou  comme  des  actes  adminis- 
tratifs, ou  comme  des  actes  judiciaires. 

Nous  avons  (trouvé  que  In  fonction  de  prononcer 
sur  une  deiuamie  eu  radiation  appartient  à la  justice 
et  non  à l'administration.  Les  arrêté*  des  departe- 
ments ne  sont  donc  pat,  en  cette  matière,  des  actes 
administratifs , quoiqu'ils  soient  faits  par  des  admi- 
nistrateurs. Une  fonction  est  déterminée  telle  ou  telle 
par  sa  propre  nature,  et  lion  par  le  caractère  de  la 
personne  qui  la  remplit. 

Envisagera- t on  les  arrêtés  comme  de  simples  avis 
motivés?  Alors , dans  le  système  même  que  nous  ré- 
futons, rien  n'est  préjugé  pour  In  compétence  ni 
pour  la  question  foncière  , puisqu’aucun  pouvoir 
n’est  investi  et  n’a  prononcé. 

Il  n’y  a plus  à considérer  les  arrêtés  dont  il  s’agit 
que  comme  des  actes  judiciaires. 

Sous  ce  troisième  point  de  vnc,  tout  serait  con- 
sommé si  les  arrêtés  étaient  définitifs  et  en  dernier 
ressort.  Mais  il  c>t  convenu  qu'ils  ne.  sont  que  provi- 
soire* , et  qu’ils  sont  susceptibles  de  confirmation  et 
de  réformation.  La  constitution  se  trouve  placée  entre 
cw  arrêtés  rt  le  Directoire  exécutif,  auquel  toute 
fonction  judiciaire  est  interdite  ; donc  le  droit  de  con- 
firmer et  de  réformer  ne  peut  entrer  dans  I attribution 
du  Directoire,  Le  renvoi  aux  tribunaux  ne  saurait 
compromet: re  l'indépendance  îles  administrations , 
puisque  ce  renvoi  ne  soumet  à ces  tribunaux  que  des 
actes  judiciaire*  et  non  des  actes  administratifs. 

A l'avenir,  cl  pour  les  nouvelles  listes  d’émigrés , 
les  arrêtés  des  départements  qui  Interviendront  sur 
les  demandes  en  radiation  ne  pourront  être  regardés 
que  comme  des  déclarations  ou  des  avis  délibérés.  Ce 
n’est  pas  lions  qui  faisons  ce  changement,  c’est  la 
constitution  qui  ra  Tait. 

L’attribution  au  Directoire  et  au  ministre  de  la  po- 
lice des  demandes  eu  radiation  définitive  est  doue 
absolument  inconstitutionnelle. 

Nous  ajoutons  que  cette  attribution  est  incompatible 
avec  les  principes  fondamentaux  de  la  garantie  so- 
ciale. .....  . 

Les  bases  de.  cette  garantie  sont  la  division  des  pou- 
voirs, l'égalité  des  citoyens  aux  yeux  de  la  loi  , la 
sage  organisation  des  tribunaux,  la  sainteté  et  l'im- 
partialité des  formes  qui  préparent  les  jugements , 
surtout  en  matière  criminelle.  . 

Toutes  ces  bases  sont  renversées  par  la  résolution 
sur  laquelle  vous  avez  à prononcer. 
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Cette  résolution  confond  de  nouveau  tous  les  pou- 
voirs : cela  résulte  de  ce  que  nous  avons  déjà  établi. 
La  nation  française  a pourtant  reconnu,  dans  l'ar- 
ticle 22  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  que 
la  garantie  sociale  ne  peut  exister , si  la  division 
des  pouvoirs  n’est  pas  établie  , et  si  leurs  limites 
ne  sont  pas  Jurées. 

Le  Directoire  et  le  ministre  de  la  police  sont  ap- 
pelés à remplir  les  fonctions  Judiciaires,  au  mépris 
de  la  constitution,  qui  leur  eu  prohibe  l'cxercice. 

Quelles  sont  ces  fonctions?  Les  plus  importantes  et 
les  plus  redoutables  «le  toutes,  le  droit  d’instruire  et 
le  terrible  droit  de  juger  en  matière  criminelle. 

Quel  est  le  crime  qui  devient  l’occasion  d’une  attri- 
bution aussi  extraordinaire?  Le  crime  d'émigration, 
c'cst-à  dire  le  crime  dont  l’accusation , dont  le  soup- 
çon seul  compromet  dans  chaque  cas  particulier  une 
multitude  de  personnes;  le  crime  dont  les  suites  sont 
les  plus  effrayantes  pour  la  fortune  des  familles,  fêtât, 
la  liberté  et  la  vie  même  des  citoyens. 

Eu  supposant  le  Directoire,  ou  le  ministre  de  la 
nolice,  juge  de  ce  crime,  quelle  sera  la  garantie 
légale  des  accusés? 

Celle  question  ne  peut  rien  avoir  d'affligeant  pour 
les  hommes  qui  remplissent  les  postes  éminents  dans 
lesquels  la  confiance  publique  les  a placés.  Il  uc  s’agit 
ici  que  d’apprécier,  en  droit  politique,  les  vrais  rap- 
ports des  choses. 

Le  Directoire  est  chargé  de  veiller  à In  sûreté  et  à 
la  tranquillité  de  la  république.  Il  remplit  celte  inté- 
ressante mission  par  lui  même,  par  les  agents  qu'il 
choisit,  par  les  commissaires  qu’il  a près  les  diverses 
autorités  constituées.  Costa  lui  qu'il  appartient  de 
découvrir  les  conspirations,  de  faire  la  recherche  des 
émigrés , de  les  dénoncer,  de  favoriser  la  poursuite 
de  tous  les  crimes , et  d’exécuter  toutes  les  lois  et  tous 
lesjugemenls. 

Or,  celui  oui  poursuit  les  jugements,  qui  est  chargé 
d’eu  surveiller  la  régularité  et  d’en  assurer  l’exécu- 
tion , ne  peut  être  celui  qui  les  prononce. 

Celui  qui  exécute  la  loi  ne  peut  être  celui  qui  l’ap- 
plique. 

Celui  qui  dénonce,  ou  qui  du  moins,  par  scs  re- 
cherches, prépare  les  matériaux  de  l’accusation,  ne 
peut  être  celui  qui  juge. 

Les  biens  des  émigrés  sont  confisqués  au  profit  de 
la  république;  le  Directoire  a tous  les  droits  cl  toutes 
les  actions  du  fisc  national;  donc,  s’il  pouvait  être 
juge  des  faits  d’émigration,  il  serait  à la  fois  le  juge 
et  la  partie.  Ne  serait-il  pas  à craindre  que  l'intérêt 
politique  u’étouffât  sans  cesse  l'intérêt  civil? 

Il  faut  qu’un  accusé,  en  sc  présentant  à ses  juges, 
ait,  autant  que  l'imperfection  des  institutions  humai- 
nes le  comporte,  la  même  assurance  que  s'il  sc  pré- 
sentait à la  justice  même.  Or,  ici , comment  inspirer 
cette  assurance,  sans  laquelle  pourtant  il  est  impos- 
sible d’avoir  l'opinion  «le  sa  sûreté? 

Par  l'article  204  de  la  constitution,  « nul  tic  peut 
être  distrait  des  Juges  que  la  loi  lui  assigne , par  au- 
cune commission , ni  par  d'autres  attributions  que  cel- 
les qui  sont  déterminées  par  une  loi  antérieure.  • 

Et  l’art.  8 de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme 
veut  que  • nul  ne  puisse  être  appelé  en  justice,  ac- 
cusé, arrêté  ni  détenu,  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a prescrites. 

Les  juges  qui*  In  loi  assigne  à un  accusé  sont  ceux 
de  son  domicile  ou  du  lieu  du  délit.  Les  formes  pres- 
crites par  la  loi  sont  celles  que  l'on  suit  duos  les  tri- 
bunaux criminels. 

Pourquoi  distraire  les  prévenus  d’émigration  de 
leurs  juges  naturels?  Pourquoi  ne  pas  leur  rendre 
communes  les  formes  salutaires,  qui,  dans  les  tribu- 
naux , sont  la  sauvegarde  de  l’innocence , et  la  terreur 
du  crime? 


D’après  l’article  3 de  la  Déclaration  des  droits  de 
l’homme,  la  loi  ne  doit-elle  pas  être  la  m/me  pour 
tous  y soit  qu’elle  protège , soit  qu’elle  punisse? 

On  soutient  que  les  émigrés  sont  hors  la  constitu- 
tion. Mais  doit-on  ranger  dans  la  classe  des  émigres 
ceux  qui  sont  simplement  prévenus  d'émigration  ? La 
peine  peut-elle  précéder  le  jugement? 

Avant  que  Ici  prévenus  d'émigration  soient  con- 
vaincus et  condamnés , ils  continuent  de  jouir  <!<*  leurt 
droits  de  citoyens.  Il  faut  nu  moins  les  traiter  comme 
«les  hommes.  Or,  cette  dernière  qualité  suffit  pour  leur 
donner  droit  à l'observation  «le  l'ordre  établi  pour  les 
jugements,  car  un  étranger,  qui  se  trouverait  actuel- 
lement eu  France , et  qui  y serait  accusé , pourrait  ré- 
clamer les  formes  qui  veillent  à la  sûreté  des  natio- 
naux. Dans  tout  ce  qui  tient  à l'administration  de  la 
justice,  il  ne  peut  y avoir  «leux  poids  et  deux  mesures. 
Les  lois  veillent  avec  une  égale  sollicitude  sur  tous. 
Elles  ne  distinguent  pas  un  étranger  d’un  citoyen.  Elles 
n'ont  qu’un  pacte  avec  les  hommes,  celui  uc  l’inno- 
cence. Ainsi  nul  (cette  expression  est  remarquable) 
ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne; 
nul  ne  peut  être  accusé  et  jugé  que  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

D'ailleurs , quand  on  parle  des  prévenus  d'émigra- 
tion , l’attention  ne  doit  pas  se  fixer  uniquement  sur 
ces  hommes  qui  ont  lâchement  abandonné  leur  patrie , 
ou  qui  ont  armé  leurs  bras  parricides  contre  elle , et 
qu'une  juste  indignation  poursuit.  Il  faut  savoir  aussi 
jeter  les  veux  sur  cctt«*  classe  innombrable  de  imilheu- 
reux  qui  ne  sont  jamais  sortis  du  sol  de  la  république , 
qui  ont  été  chassés  «le  leur  domicile  par  l'anarchie,  le 
pillage  et  le  meurtre,  et  qui  ont  <*té  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés,  comme  on  l'est  sur  une  liste  de  pros- 
cription. 

jusqu'à  la  loi  du  25  brumaire  an  111 , il  ne  suffisait 
pas  de  n’avoir  jamais  quitté  son  domicile  ordinaire, 
pour  échapper  au  «langer  d’être  inscrit  sur  une  liste 
d’abseuts.  Il  eût  fallu  pouvoir  demeurer  et  vivre  eu 
même  temps  dans  tous  les  lieux  où  l'on  possédait  qtiel- 

Ct  propriété.  Chaque  commune  grossissait  la  liste 
émigrés  des  noms  de  tous  les  propriétaires  qui 
n'avaient  jamais  habité  sou  territoire  , et  qui  avaient 
leur  domicile  ailleurs.  Le  même  homme  était  affiché, 
poursuivi  comme  émigré  dans  une  coulréc,ct  exerçait 
des  fonctions  publiques  dans  une  autre. 

Certains  (^parlements  avaient,  par  des  arrêtés, 
déclaré,  émigres  tous  ceux  de  leurs  habitautsqui  prou- 
vaient leur  résidence  ailleurs  que  dans  le  département 
mémo  : ou  eût  dit  que  la  Frauce  n’était  pas  la  patrie 
commune  de  tous  les  Français. 

Divers  décrets,  surpris  a la  Convention  dans  des 
circonstances  malheureuses,  répudient  émigrés  ceux 
qui  avaient  habité  certaines  villes , et  qui , par  ce  sé- 
jour t étaient  soupçonnés  d'avoir  participé  à une  telle 
opinion.  Ainsi  l'imputation  du  criuic  d’émigration  était 
moins  une  accusation  de  cc  crime,  qu'une  peine  nro- 
noiicéc  contre  des  faits  presque  toujours  exclusifs  de 
l’émigration  même. 

La  forme  des  certificats  de  résidcucc  a souvent  va- 
rié. Chaque  loi , qui  établissait  une  forme  nouvelle, 
annulait  les  certificats  précédents.  Des  négociants, 
des  hommes  d'affaires,  étaient  obligés  de  parcourir 
plusieurs  fois,  en  quelques  mois,  une  partie  de  la 
France,  même  la  France  entière,  pour  renouveler 
les  preuves  d'une  résidence  déjà  prouvée.  Dans  l'in- 
tervalle ils  étaient  notés  comme  émigrés.  Les  lois 
devenaient  ainsi,  dans  les  mains  des  méchants,  une 
arme  offensive  contre  les  bons  citoyens. 

Partout  les  passions  dirigeaient  les  listes;  on  con- 
voitait la  fortune  d’un  citoyen,  on  se  hâtait  de  com- 
promettre sa  personne,  en  plaçant  son  nom  sur  la 
fatale  liste.  Des  pères  de  famille  nui  ne  sont  jamais 
sortis  de  leur  maisou , des  vieillards  qui  u’out  jamais 
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quitté  leur  lit , des  représentants  du  peuple  qui  n’ont 
jamais  abandonné  leur  poste , figurait  parmi  les  pré- 
vcjjus  d'émigration. 

Ces  détails  étaient  nécessaires,  citoyens  législateurs , 
pour  nous  convaincre  que,  si  les  vrais  émigrés  sont 
hors  la  constitution , les  citoyens  simplement  préve- 
nus de  ce  crime  ne  doivent  pas  être  mis  hors  la  justice. 

On  oppose  la  loi  du  25  brumaire  de  l’an  111,  par 
laquelle  il  est  dit  qu'il  n’y  a poiutde  juré  près  les  tri- 
bunaux pour  1rs  laits  concernant  l'émigration;  cette 
loi,  inconciliable  avec  les  principes  constitutionnels, 
a disparu  comme  les  autres  par  la  seule  force  de  ces 
principes  : Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  ; 
nul  ne  peut  être  accusé  que  selon  les  formes  pres- 
crives par  la  loi , qui  doit  être  la  même  pour  tous. 
Voilà  le  droit  commun  et  général  de  tous  les  citoyens. 

L'attribution  au  Directoire  est  incompatible  avec 
ce  droit  sacré;  donc  elle  ne  peut  être  sanctionnée. 

Mais  que  dis-je?  le  Directoire  ne  serait  pas  même 
juge.  La  résolution  porte  que  les  demandes  seront  por- 
tées au  ministre  de  la  police.  Un  seul  homme  sera 
donc  l’arbitre  suprême  du  sort  de  cent  mille  familles 
ea  France?  Quelle  effrayante  dictature!  L’établisse- 
ment d'un  juge  unique  pour  affaires  criminelles  est 
imechoso  monstrueuse  dans  une  république,  et  même 
dans  tout  gouvernement  modéré. 

Il  Y a , par  la  nature  des  choses,  une  incompati- 
bilité évidente  entre  la  manière  dont  les  membres  du 

Euvernement  et  les  ministres  doivent  suivre  lesaf- 
res  qui  leur  sont  confiées,  et  la  mauière  dont  les 
tribunaux  doivent  vider  les  affaires  contentieuses. 

* Les  membres  du  gouvernement  et  les  ministres  doi- 
vent sans  cesse  ramener  les  questions  particulières  aux 
grandes  rues  d’administration  générale.  L office  des 
tribunaux  est  de  ramener  les  vues  d’adminislratiou 
générale  à la  justice  qui  est  duc  aux  particuliers. 

Daus  les  fonctions  d'administration  et  de  gouverne- 
ment, on  contracte  l'habitude  de  l’arbitraire,  parce 
qn’on  y décide  ordinairement  sur  des  objets  qui  tien- 
nent plutôt  à la  puissance  du  magistrat  qu'à  celle  de 
la  loi.  Dans  les  tribunaux  on  contracte  l'habitude 
d’une  exactitude  rigide,  parce  que  tout  y roule  sur 
des  choses  qui  tiennent  plus  à la  puissance  de  la  loi 
qu’à  celle  du  magistrat. 

En  matière  de  gouvernement  on  doit  suivre  les  af- 
faires avec  zèle  et  avec  une  certaine  passion  qui  est 
nécessaire  an  succès. 

Dans  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  on  doit  se  con- 
duire avec  une  telle  impartralité,  avec  un  tel  sang- 
froid  , que  toutes  les  affaires  soient  indifférentes. 

On  a conclu  de  là  que  l'autorité  des  membres  du 
gouvernement  et  des  ministres  peut  être  utilement 
employée  à déjouer  ou  à prévenir  les  crimes,  mais 
quelle  ne  doit  jamais  être  employée  à les  juger. 

Comment  le  ministre  de  la  police,  déjà  occupé  de 
détails  immenses,  pourrait-il  s’occuper  de  nouveaux 
détails?  11  serait  forcé  de  s’en  rapporter  à des  subal- 
ternes, qui  se  croiraient  toujours  suffisamment  jus- 
tifiés dans  leurs  démarches  versatiles  par  les  ordres 
supposés  qu’ils  auraient  reçus , par  le  choix  qu’on  au- 
rait fait  d’eux , et  par  leurs  craintes  mêmes. 

La  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens  sont  garanties, 
daus  les  tribunaux , par  le  nombre  des  jurés  et  des 
juges,  par  le  droit  qu a un  accusé  de  récuser  ceux  qui 
lui  sont  suspects,  par  le  choix  qu’il  peut  faire  d’un 
conseil , par  la  publicité  de  la  discussion , par  les  for- 
mes de  la  procedure. 

Tous  ces  avantages  disparaissent  pour  les  prévenus 
d'émigration , si  leurs  intérêts  sont  abandonnés  à un 
ministre.  Dès-lors  quelques  commis,  un  seul  pourra 
même  devenir  le  juge  unique  d'une  multitude  de  Fran- 
çais; tout  se  traitera  par  les  voies  sourdes  de  la  poli- 
tique; plus  de  récusation  possible;  ou  pourra  être 


jugé  sans  être  entendu;  des  dénonciations  obscures , 
qui  ne  seront  pas  révélées,  influeront  sur  le  jugement  ; 
on  n’observera  aucune  forme  ; les  plus  grands  intérêts 
des  citoyens,  et  celui  de  la  patrie,  viendront  s’cnglon- 
tir  et  s’anéantir  dans  le  secret  et  dans  le  mystère  du 
cabinet. 

Les  hommes  riches  viendront,  à grands  frais,  du 
fond  des  départements  pour  solliciter  leur  radiation, 
ou  ils  auront  des  solliciteurs  à gages.  Le  pauvre  lan- 
guira dans  sa  retraite;  il  Sera  oublié.  La  justice  est 
pourtant  la  première  dette  de  l’Etat  et  la  plus  sacrée 
de  toutes. 

Le  coupable  remuera  toutes  les  passions  et  toutes 
les  volontés  ; l’obscurité  de  la  discussion  favorisera  le 
succès  de  sa  trame  : il  n’eût  osé  se  montrer  devant  les 
juges  ; il  eût  craint  la  voix  publique  qui  l’eût  accusé; 
je  secret  fait  sa  force;  il  n’a  pas  besoin  de  persuader, 
il  n’a  besoin  que  de  corrompre.  Le  même  secret  perd 
l'homme  simple  et  sans  moyens,  qui  est  rebuté  dans 
un  bureau  et  écarté  avec  mépris. 

La  liberté  et  la  sûreté  sont  donc  violemment  atta- 
ue'es,  si  l’ordre  judiciaire  n’est  j»as  respecté  à l’égard 
es  prévenus  d’émigraliou  comme  à l’égard  de  tous 
autres  accusés. 

Pourquoi  faire  des  exceptions  que  la  constitution 
ne  fait  pas  ? 

Quelques  coupables  échapperont  par  les  formes 
judiciaires  ; mais  de  plus  grands  coupables , et  en 
plus  grand  nombre,  échapperaient  par  les  détours  et 
les  issues  du  cabinet. 

Les  passions  locales  assiégeront  les  tribunanx  lo- 
caux: cela  peut  être,  mais  les  passions  savent  fran- 
chir les  distances;  elles  auront  des  agents  dans  les 
bureaux,  et  elles  seront  d'autant  plus  redoutables, 
qu  elles  seront  plus  cachées  et  moins  aperçues  dans 
un  pays  Quelles  ne  rencontreront  aucun  contradicteur. 

Au  surplus  ne  dévions  jamais  des  principes.  Les 
lois  font  de  grands  biens  et  de  petits  maux  ; en  suivant 
l’ordre  constitutionnel , nous  ne  sommes  pas  respon- 
sables des  inconvénients  qui  peuvent  y être  attachés; 
mais  nous  répondons  des  attributions  et  des  mesures 
arbitraires  que  la  constitution  n’avoue  pas.  Personne 
ne  peut  se  plaindre , quand  l égalité  est  conservée.  Ce 
sont  les  exceptions  qui  oppriment  et  qui  affligent. 

Le  gouvernement  lui-même  est  intéressé  à écarter 
une  résolution  qui  u’aurait  pour  lui  que  des  dangers. 
Ou  ne  doit  point  le  distraire  des  grandes  opérations 
qui  lui  sont  confiées  par  des  détails  contentieux. 

Le  gouvernement  n’a  pas  besoin  d’un  nouvel  ac- 
croissement de  pouvoir;  il  n’a  besoin  que  de  confiance 
et  d’affection.  L’exercice  des  fonctions  judiciaires  de- 
viendrait contre  lui  une  source  de  responsabilité  et 
d inquiélnde;  il  l’exposerait  aux  haines  et  aux  soup- 
çons injurieux,  car  les  tribunaux  sont  à l’abri  de  ces 
soupçons,  narce  que  leur  manière  de  procéder  est 
subordonnée  à des  formes  publiques  et  rassurantes. 
Mais  les  autorités  de  gouvernement  qui  ne  sauraient 
offrir  la  même  garantie  seraient  livrées  aux  déclama- 
tions et  aux  calomnies. 

Le  gouvernement  n’a  pas  intérêt  de  multiplier  cette 
classe  d'hommes  qui  environnent  toujours  la  puis- 
sance pour  la  flatter  ou  la  surprendre,  uni  font  un 
trafic  houleux  de  toutes  les  aclioiis  de  la  vie,  qui  em- 
pêchent toujours  le  bien  lorsqu’ils  ne  l’ont  point  re- 
commandé, qui  sèment  partout  des  embarras  pour 
faire  acheter  chèrement  leurs  services,  et  qui  ne 
cherchent  qu  à vivre  aux  dépens  de  l’autorité  qui  les 
écoule  et  des  particuliers  qui  les  emploient. 

Eh  bien!  vous  ni  lez  multiplier  ces  hommes,  qui  sont 
le  fléau  des  grandes  villes , la  honte  de  la  société , et 
le  malheur  des  familles. 

Tout  nous  avertit  donc  de  laisser  les  choses  dans 
leur  ordre  naturel. 


I.h  connaissance  drs  demandes  en  radiation  défini* 
lire  appartient  à l'ordre  judiciaire;  donc  il  Tant  la 
laiwr  aux  Inbuiinux.  L'attribution  qui  cri  aérait  Faite 
au  Directoire  executif  el  au  ministre  de  la  police 
serait  aussi  illégale  que  furnste. 

Je  liuis  par  celle  dernière  réflexion  : Que  ferions- 
nous  , si,  eu  supposant  que  la  résolution  du  Conseil 
des  Cnm -Cents  fût  sanctionnée  , le  Directoire  donnait 
l'exemple  d’un  refus  fondé  sur  la  constitution?  Impu- 
terions nous  ce  refus  génerrtix  à désoliéissnnce  cri- 
minelle? N applaudiriez  mus  pas  plutdt  au  courage 
et  à la  tiilélilé  qui  l'auraient  inspire?  ne  diriez-vous 
pas,  dans  un  saint  enthousiasme  : Il  est  donc  vrai  que 
nous  avons  une  constitution . et  que  la  république 
française  pmi  compter  parmi  se*  magistrats  des  hom- 
mes aussi  sages  que  ses  lois?  Par  ces  considéra  lions, 
votre  commission  pense  que  la  résolution  ne  peut  être 
acceptée. 

On  demande  l'impression  du  rapport  et  l'ajourne- 
ment de  la  discussion. 

Legendre  ( de  Paris  ) : Je  m'oppose  à l'ajourne- 
uiriit.  Cette  question  «Vu  devrait  pas  faire  une.  Vou- 
lez vous,  par  de  nouveaux  ajournements,  donner  aux 
émigrés  qui  sont  rentrés  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique, aux  massacreurs  du  Midi,  le  temps  d'égorger 
tout  ce  qui  reste  de  patriotes  dans  ces  contrées?  Il  faut 
qn'nvanl  la  lin  du  jour  celte  discussion  soit  terminée. 
J'hoitorc  le  talent  du  rapporteur,  mais  je  pense  que  la 
hache  de  la  raison  pourra  détruire  eu  nu  instant  cette 
foule  de  sophismes  qu'il  nous  a exposés.  Je  dirais  à 
l'homme  qui  iirétendrait  lie  pas  pouvoir  lui  répondre, 
parce  qu'il  n aurait  point  un  esprit  nttssi  fécond  eu 
ressources  : La  franchise  républicaine  doit  te  suffire, 
ou  bien  tu  u'es  qu'un  misérable  traînard  politique, 
uu  éclopé  en  révolution  qui  ne  marchera  jamais  qu'à 
liions  dans  les  sentiers  de  la  liberté. 

Citoyens,  souvenez-vous  des  circonstances  où  vous 
êtes  placés;  songez  que  lus  émigrés  rentrent  de  toutes 
parts,  songez  que  dans  les  départements  où  le  sang 
«avait  pas  encore  coulé,  dans  celui  de  la  Seine- Infé- 
rieure cuire  aulrrs,  les  éni'grés  organisent  les  assasM 
nais.  Je  compte  trop  sur  les  patriotes,  sur  la  grande 
majorité  de  ce  Conseil , pour  ne  pas  croire  que  celle 
discussion  sera  terminée  nujourd  hui. 

Courtois,  Cornilleau,  Dcbourges,  Laurent  (de  Lot- 
cl-Garoiiiir),  Chartier,  Boimesceur  et  plusieurs  .mires 
demandent  rivement  que  la  résolution  so.t  mise  aux 
voix. 

Ci.auzbi,  : Je  demande  qu'on  entende  Régnier,  qui 
était  membre  de  la  commission , et  qui  se  propose  de 
r«  pondre  au  rapporteur. 

Dru  as  : Je  demande  5 parler  pour  l'impression. 

Deboi  rges  cl  Cornilleau  : Nous  <lcm,imlons  à par- 
ler contre. 

Le  Président  : A l’ordre. 

Gmriilhu  : Il  serait  d'abord  très  imprudent  d* or- 
donner l'impression  il  ou  discours  qui  u est  pas  écrit, 
et  auquel  ou  pourrait  faire  tous  les  changements  que 
l'ou  jugerait  convenables.  (Ou  murmure.) 

Je  .iis  ensuite  qu’on  n débité  è celte  tribune  des 
maximes  contré- révolutionnai! es.  (Nouveaux  mur- 
mures. ) 

Portalis  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Cornilleau  suit 
rappelé  à 1 ordre 

Charrier  : Je  demande  aussi  è prouver  que  le  ntp- 

foftenr  a dit  des  choses  contre  - révolutionnaires. 
Murmures.) 

Cou  «illbau  : On  a d t que  tontes  1rs  IM*  antérieur.  - 
à la  cMUAiiiiiiiou  . latent  ..boluu;  ainsi  nous  sommes 
ans  lois (Murmures.) 


Lb  Président  : Je  rappelle  à l’opinant  une  le  rap- 
porteur i dit  qu’il  n’y  avait  (Taboltrs  nue  les  disposi- 
tions des  lois  antérieures  à la  constitution  qui  étaient 
incompatibles  avec  la  constitution. 

Plusieurs  voix  : C’est  vrai. 

( La  suite  à demain.) 


y.  B.  Dam»  !a  séance  du  3 le  Conseil  des  Cinq  Cents 
a résolu  In  suppression  de  toutes  les  agi  nces  cl  coui; 
missions  administratives , à dater  du  î«r  germinal 
prooliaiu. 
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PAIEMENTS  DR  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  partir*  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  »«•  go  ruinai  «n  III , sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur- 
vie, di-pn-.ee»  dan*  les  quatre  bureau*  d*  U liquidation  avant 
le  I"  vendémiaire  an  (Il , est  ouvert  jusqu'au  n 17,0tlU. 

La  paiement  du  mêmes  partie»  du  n*  17,091  A 10, «*0  a 
lieu  depuis  le  36  frimaire  an  IV. 

On  paie  auaai  depuis  le  n*  1 Jusqu'à  9,000  de  celles  dépo- 
ser» depuis  le  !•»  vendémiaire  an  111. 

Caisse  <V escompte. 

Les  créanciers  el  actionnaire*  de  la  ci-devant  caisse  dé- 
compte . portenr*  de  certiAcat  ■ timbré*  troisième  état , et  qui 
ont  été  rompu*  dan*  le*  dix -huit  premier»  états  p.irtirl*,  dre». 
*cs  deput*  la  révision,  peuvent  leervoii  le*  a.  ié.  jg»  »,  soit 
viager»,  soit  perpétuels , de  la  tomme  principale  portée  dan» 
IvadiU  certificat». 

Six  derniers  mois  de  ion  Ili. 

Le  paiement  de?  six  derniers  mois  de  l'an  III , de»  parties 
de*  rente*  viagère»  »ur  plusieurs  léte*  ou  avec  survie,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  «vaut  le  I" 
vendémiaire  an  III , #06  ouvert  jusqu'au  n-  16, OUU. 

Celui  des  six  derniers  mol»  de  l'an  tll,  de*  créanres  de  U 
cais-e  d'e**-omp>e  ci-dessus  énoncées,  a lieu  depuis  le  6 fri- 
maire an  IV ; savoir,  quint  au  viager,  poor  tes  dix-huit  étal», 
et  quant  an  perpétue! , pour  les  huit  premier»  états. 

On  sers  averti  par  de  nouveaux  avii  du  paiement  de»  nu- 
méro 1 siibtéqueut*. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérifimtrnn,  drs  affiche* 
Indicatives  de»  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  „ LE  HOMTELR IMERSEL. 

Î4“  155.  Quintidi  5 VüXTfisu,  Fan  A».  ( Mercredi  2/i  FÉvntKn  17%,  vieux  style.) 


POLITIQUB. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

Extrait  du  bulletin  des  opérations  de  l a r semblée 

des  représentants  de  la  province  de  Hollande. 

Sur  la  communication  faite  n l'anembléc  que  plu- 
sieurs «1rs  émigrés  ornngislcs,  venant  de  la  soi-disant 
armée  d Osnabrück , se  tenaient  actuellement  dans  la 
province  d'Over-Yssel , spécialement  à Catnpen  . il  a 
été  trouvé  lion  de  charger  les  députés  de  In  province 
aux  Etats-Généraux  d insister,  delà  manière  !a  plusse* 
rieuse,  à l’assemblée  de  I,.  H.  P.,  qu’il  soit  fait  de 
leur  part  1rs  dispositions  nécessaires,  et  qu’il  soit  arrê- 
te une  publication  contre  Pcnlrée  desdits  émigrés  sur 
le  territoire  de  la  république , telle  qu'il  en  a déjà  été 
rendu  une  de  la  part  de  cette  province  le  f fi  janvier. 
Tandis  que  lesdils  députés  sont  chargés  ultérieure- 
ment de  diriger  les  délibérations,  de  façon  que  la  con- 
férence ordonnée  sur  le  décret  de  cette  assemblée,  du 
16  janvier  dern  er,  se  tienne  le  plus  promptement  pos- 
sible, et  que  le  comité  des  affaires  de  la  confédération 
par  terre  soit  encore  chargé  de  prendre  toutes  les  me- 
sures convenables  contre  rentrée  desdits  émigrés  ; que 
les  ordres  par  écrit,  proposés  par  le  susdit  décret . soient 
envoyés  le  plus  promptement  possible  aux  comman- 
dants des  corps  militaires.  Et  à l’occasion  de*,  susdites 
délibérations,  sur  les  informations  données  par  quel- 
ques membres,  que  les  teneurs  de  logement  public, 
ici  à la  Haye,  ne  font  point  de  déclaration  convenable 
et  précise  des  personnes  qui  viennent  loger  chez  eux  , 
il  a été  ultérieurement  trouvé  lion  d’écrire  à la  munici- 
palité de  la  Haye  de  prendre  les  soins  convenables,  pour 
que  les  listes  des  étrangers  qui  arrivent  dans  les  loge» 
meuts  soient  précisément  remises  par  les  teneurs  des- 
dits logements,  et  qu’elles  soient  journellement  por- 
tées à la  connaissance  du  comité  de  surveillance  générale 
de  celte  province , ainsi  que  du  comité  de  surveillance 
de  la  Haye. 

Ln  commission  personnelle,  composée  des  citoyens 
Halin,  P.  Gcvers,  P juins  et  la  Pierre,  nommés  le  12 
janvier  , pour  proposer  à celle  assemblée  cc  qu’il  con- 
viendrait ultérieurement,  par  rapport  à l’avis  des  ci- 
toyens Voorda  et  Valkcnacr  dans  PafTairu  du  ci-dcvnn: 
stnthouder,  a fait  son  rapport  à ce  sujet.  Sur  quoi 
ayant  été  délibéré,  a été  trouvé  bon  de.  décréter  * que 
l’avis  des  jurisconsultes  Voorda  et  Valkcnacr,  con- 
cernant l’affaire  du  ci-devant  stathoiulcr,  sera  impri- 
mé à l'imprimerie  de  l’état  ; qu’avec  la  concurrence  cl 
de  concert  avec  lesdils  citoyens,  ledit  avis  sera  tra- 
duit eu  langue  française , afin  qu’étant  ainsi  traduit  et 
imprime  il  puisse  être  envoyé  aux  ministres  de  cet 
état , résidants  dans  l'étranger  : que  néanmoins  préala- 
blement et  au  plus  tôt  il  sera  fait  une  cnp’c  de  la  pre- 
mière partie  de  cet  avis,  laquelle  sera  mise  entre  les 
mains  des  députés  de  la  province  aux  F.tals-Genéraux, 
pour  satisfaire  à la  demande  de  leurs  hautes  puissan- 
ces, faite  à cette  assemblée  par  leur  résolution  du  5 
octobre  dernier,  avec  ordre  de  donner  connaissance 
à L.  H.  P.  : 1°  que  l'avis  avec  toutes  ses  annexes 
sera  Imprimé  en  entier  et  nu  plus  lot;  2°  que  cette 
assemblée  propose  aux  confédérés  de  laisser  fa  dispo- 
sition de  toute  cette  affaire  à rassemblée  nationale, 
attendu  que  les  crimes  de  Guillaume  V , démontrés 
par  le  susdit  avis,  sont  assurément  des  crimes  natio- 
naux , et  qu’il  manque  un  tribunal  national  compé- 
tent à Ica  juger.* 


Série.  — Toute  I, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  5 vOnlAst. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Le  ministre  des  finances  prévient  ses  concitoyens 
qu’il  continuera  à donner  scs  audiences  publiques  les 
primidi  et  quintidi  de  chaque  décade , depuis  2 heures 
jusqu’à  4 heures;  qu'il  donnera  des  conférences  par- 
ticulières les  jours  pairs  : mais  que  les  jours  en  nom- 
bre impair  seront  réservés  pour  travailler  exclusive- 
ment avec  les  employés  elles  fonctionnaires  publics. 

Il  leur  rappelle  eu  même  temps  que  les  bureaux  du 
ministre  ne  seront  ouverts  que  les  jours  impairs  depuis 
deux  heures  jusqu  à quatre. 

D.-V.  Hamel. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur . 

Citoyen,  il  a été  inséré  dans  les  journaux  que  le  ci- 
toyen Ménière,  chargé  par  le  gouvernement  d’une 
mission,  avait  été'  nrrctc  à Bille  avec  deux  compagnons 
de  voyage;  il  doit  pour  son  honneur,  celui  de  sa  fa- 
mille, cou  foudre  scs  ennemis  , et  instruire  le  public 
de  la  vérité. 

Je  vous  prie,  citoyen,  d'iirérer  dans  votre  journal 
la  lettre  du  citoyen  Ch.  Lacroix,  ministre  des  relations 
extérieures,  nu  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  de 
la  république. 

Fuit  à Bille.  Femme  Ménière. 

Copie  tic  la  lettre  du  citoyen  Ch,  fxicroix,  ministre 

tics  relations  extérieures , écrite  le  7 pluviôse  an 

1 1'  au  citoyen  Barthélemy. 

J’ai  examine',  citoyen,  avec  la  plus  grande  attention 
les  pièces  concernant  le  citoyen  Ménière  et  ses  deux 
compagnons  de  voyage,  les  citoyens  Foret  et  Pabst. 

La  conduite  de  ces  trois  citoyens  à Bille,  soit  avant, 
soit  durant  leur  arrestation  , la  conformité  de  leurs 
réponses,  leur  sécurité,  tout  prouve,  d une  manière 
évidente,  l'innocence  de  ces  citoyens. 

D’après  la  visite  faite  des  meubles  et  autres  effets  du 
citoyeu  Ménière,  eu  présence  des  officiers  de  justice  et 
des  orfèvres,  qui  ont  scrupuleusement  apprécié  les 
bijoux  que  Ménière  exporte,  il  e>t  constant  que  tous 
ces  objets  sont  dans  l’ordre  ordinaire  du  commerce 
du  citoyen  Ménière. 

J’ai  fait  an  Directoire  le  rapport  de  celte  affaire  ; et, 
après  l'innocence  bien  prouvée  des  accusés , le  Direc- 
toire a ordonne  leur  mise  en  liberté. 

Vous  voudrez  bien  en  conséquence,  citoyen,  requé- 
rir les  magistrats  de  Bille  de  faire  tnellre.  eu  liberté  le. 
citoyen  Monière,  de  lui  rendre  scs  efl'-ts,  bijoux  et  dia- 
mants, ainsi  que  les  citoyens  Foret  et  P.ibst. 

Signé Cu.  Lacroix. 

Pour  copie  couronne , 

Signé  femme  Ménière. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Suite  do  rapport  de*  représentants  do  peuple  Camus,  Ban- 
cal, Qoinette,  Laraarque,  envoyés  par  la  Convention,  con- 
jointement avec  le  général  et  raini'tre  de  la  guerre  Beur- 
nonvitle,  A l'armée  du  Word,  par  décret  du  30  mars  I7M; 
et  dn  représentant  du  peuple  Drouet  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  le»  22,  23  et  27  nivAse,  Pan  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Faits  relatifs  ht  arrestation  des  citoyens  Semonvi  lie 
et  Maret , ambassadeurs  de  la  république  fran- 
çaise; et  autres  Jaits  compris  dans  l’intervalle 
du  15  brumaire  an  II  (4  novembre  1793,  vieux 
style  ) au  12  nivôse  présent  mois. 

Suite  do  rapport  de  Quinrtte. 

Los  ambassadeurs  français,  guides  par  leur  devoir, 
soutenus  par  un  courage  calme  et  attentif,  et  munis 
des  ordres  des  souverains  des  Ligues  - Grises,  partent 
pour  Chia  venue,  remettent  au  lieutenant  de  l'office 
de  celte  ville,  Bartholoinée  Pollavini,  les  ordres  de 
ses  supérieurs , requièrent  une  escorte,  se  rendent  à 
Novareet  dépêchent  les  mêmes  ordres  au  podestat  du 
bailliage  limitrophe  de  Trahone.  Ils  attendaient  sa  ré- 
ponse dans  l'auberge  où  le  traître  Pollavini  avait 
trouvé  un  prétexte  pour  les  retenir  quelques  moments. 
Mais  déjà  le  crime  est  consommé,  la  garde  d'honneur 
accordée  à prix  d’argent  par  ce  lâche  avait  appelé, 
par  des  signaux  convenus,  les  Autrichiens  cachés  et 
dispersés  sur  les  hordsdu  lac  de  Chiavenne. 

Tout  a coup  la  maison  est  iuvcslic , les  portes  en- 
foncées, les  armes  saisies,  vos  ambassadeurs  garrottés; 
leur  suite,  leur  famille  même,  rien  ne  fut  respecté, 
ni  l'innocence  du  premier  âge,  ni  In  faiblesse  du  sexe, 
ni  le  front  vénérable  des  vieillards  ; tons  furent  ou- 
tragés, frappés,  dépouillés;  les  habitants  du  village 
fuient  dans  les  campagnes,  et  une  partie  des  barbares 
pillent  les  bagages  de  leurs  victimes. 

Cependant  les  ambassadeurs  de  la  république  fran- 
çaise et  leurs  secrétaires  de  légation  sont  trahies,  les 
menottes  oux  mains,  et  à coups  de  crosse  de  fusil,  à 
un  bateau  préparé  non  loin  de  l'auberge  : leurs  do- 
mestiques les  suivent , et  demandent  avec  violence 
qu’on  leur  donne  des  fers:  ils  réclament  surtout  le 
titre  de  citoyens  français  pour  obtenir  une  captivité 
glorieuse.  Réunis  enliu  aux  ambassadeurs,  comme  eux 
ils  sont  saisis , jetés  au  fond  du  bateau , couchés  à 
terre,  liés  sur  deux  tiles  les  uns  aux  antres.  On  donne 
le  signal  du  départ  ; mais  le  premier  coup  de  rame  fut 

four  des  Français  le  signal  de  chants  patriotiques. 
Is  entonnent  l'air  marseillais,  et  la  barque  qui  por- 
tait les  républicains  endiablés  faisait  retentir  le  rivage 
des  hymnes  de  la  liberté. 

Ce.  spectacle  nouveau  étonne,  les  >bircs  autrichiens, 
et  appelle  les  curieux  dont  les  barques  nombreuses 
couvraient  le  lac  : elles  s'approchent  rapidement  de 
celle  des  captifs.  Les  émigrés  sont  les  plus  empressés  ; 
leurs  outrages  ne  peuvent  interrompre  les  chants  civi- 
ques: mais  l'un  d entre  eux,  provoquant  par  des  gestes 
insultants  Sajou,  homme  de  confiance  de  Seinonrille, 
ce  dernier  se  soulève  du  fond  de  la  barque,  secoue 
avec  orgueil  ses  fers;  et  fixant  l'émigre  interdit  il 
prononça  ces  mob  terribles  : ■ Un  Français  qui  n'est 
pas  un  lâche  ne  peut  paraître  ici  que  les  fers  aux  pieds 
ou  l'épée  à la  main.  • 

0 Sajou  ! ton  nom  doit  être  prononcé , répété  dans 
le  sem  du  Corps  législatif:  avec  quelle  dignité  tu  pré- 
sentas dans  les  fers  le  caractère  national  ! Si  tu  dois 
à la  nature  l'énergie  de  les  sentiments,  tu  dois  à la 


révolution  leur  utile  développement.  Tu  méritas  des 
cachots  eu  Autiiclie,  tu  trouveras  des  récompenses 
dans  ta  patrie  ! 

Tandis  que  tes  ambassadeurs  français  et  leurs  braves 
compagnons  d m fortune  étaient  traités  comme  des  cri- 
minels au  nom  du  despote  autrichien,  on  répandait  à 
Paris  le  bruit  qu'ils  étaient  passés  en  Autriche.  Vos  am- 
bassadeurs, disait-on  encore , auraient  dû  voyager  in- 
cognito. Mais  quels  lieux,  quels  intérêts  pouvaient  ja- 
mais justifier  des  Français,  ues  fonctionnaires  publics, 
de  dissimuler  leur  caractère?  Etait  - ce  lorsqu'ils  se 
voyaient  entourés , sur  la  rive  du  Rhin,  de  cocardes 
blanches,  qu'ils  devaient  cacher  les  couleurs  natio- 
nales? épiés  d'ailleurs  dans  leur  marche,  leur  traves- 
tissement n’eût  servi  qu’à  rendre  leur  arrestation 
honteuse  et  leur  malheur  inutile.  On  publiait  aussi 
qu’ils  avaient  eu  l'imprudence  coupable  de  traverser 
nu  pa\  s soumis  à la  domination  autrichienne.  Une 
simple  inspection  de  la  carte  suffirait  pour  détruire  de 
telles  calomnies,  si  l’absurdité  n'en  était  pas  démon- 
trée par  ce  fait  seul , que  les  peuples  Grisous,  par  un 
mouvement  subit  et  prolongé , ont  appelé  à la  ven- 
geance de  leur  territoire  violé,  et  leurs  propres  sou- 
verains. et  leurs  alliés  du  corps  helvétique. 

Mais  il  importait  à la  cour  de  Vienne  <f arrêter  par- 
tout les  effets  de  l'indignation.  Eu  France  elle  cher- 
chait à priver  vos  ambassadeurs  de  i'iutérél  mérité  par 
leur  honorable  infortune.  Dan*  l'étranger,  parmi  ses 
sujets , elle  les  représentait  comme  des  transfuges 
chargés  des  dépouilles  nationales.  Il  n’était  aucune  des 
personnes  attachées  à vos  ambassadeurs  dont  le  nom 
ne  servit  de  déguisement  à des  fonctionnaires  publics, 
même  a des  représentants  du  peuple.  Tous  en  effet  en 
avaient  le  courage  ; et,  ce  qui  est  digue  de  remarque, 
leur  constance  inébranlable,  leur  généreux  dévoue- 
ment , leurs  réponses  républicaine»,  ont  porté  le  gou- 
vernement autrichien  à douter  lui-même  de  la  vérité 
d'un  bruit  semé  par  ses  propres  agent*.  On  lie  peut  se 
le  dissimuler  : sans  ces  doutes  honorables,  des  Français 
sans  caractère  public  auraient  depuis  longtemps  quitté 
des  cachots  où  la  parcimonie  du  despotisme  les  faisait 
subsister  à regret , puisque  nul  interet  politique  lie 
pouvait  déteraiiuer  à les  y retenir. 

Les  prisons  criminel  les  de  Gravedonne  furent  le  pre- 
mier séjour  de  vos  ambassadeurs;  c'est  là  qu’après 
avoir  été  débarrassés  des  liens  dont  ils  avaient  été 
chargés  comme  des  brigands , le  despotisme  les  des- 
tina a porter  jour  et  nuit  les  fers  que  la  justice  y ré- 
servait pour  le  crime.  Là , pendant  une  déc  .de , une 
foule  importune  vint  se  rassasier  de  ce  spectacle.  La 
curiosité  l'avait  attirée,  bientôt  le  sentiment  la  retint 
et  l'augmenta.  Le  gou vente qicul  autrichien  sentit  que, 
s'il  avait  pu  charger  des  hommes  libres  du  poids  des 
chaînes  , il  était  au-dessus  de  son  pouvoir  de  Taire 
fléchir  celte  fierté  républicaine  qui  conciliait  le  res- 
pect à leur  courage  , et  l'iuterèt  le  plus  vif  à leurs 
malheurs. 

Il  fallait  sans  retard  priver  les  prisonniers  de  Joutes 
communie  dions.  Manlouc  était  plus  éloigné  que  Mi- 
lan ; mais  ses  rue*  désertes  , ses  vapeurs  morbilcres , 
promettaient  au  lâche  despote  un  profond  silence.  Il 
fut  Ici,  que,  de  trois  fonctionnaire.-  publics  succombés 
depuis  deux  aimées  u d'horribles  traitements,  la  mort 
d’un  seul  a été  couuuc  avant  l'époque  de  sa  restitu- 
tion. 

La  nation  française  doit  à la  mémoire  de  ces  hom- 
mes généreux , martyrs  de  la  cause  réj  ublicaiue  . de 
coiiNervcr  leurs  noms  précieux  ; que  tout  citoyen  fran- 
çais brûle  de  voler  à son  poste  et  d’y  mourir,  quand 
il  entendra  dire  : 

Mougcroull , officier  géuéral,  employé  auprès  il»*  la 
légation  de  Naples,  vieillard  âgé  de  70  au.-» , chargé 
de  fers,  est  mort  pour  sa  patrie  daus  les  cachots  de 
Manlouc  ; 
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TaMstro,  ingénieur-interprète  attaché  à In  légation 
tic  Constantinople,  chargé  de  fers,  est  mort  pour  sa 
patrie  dans  les  cachots  de  Mantoue  ; 

Lamarre , secrétaire  de  légation  , jeune  homme 
connu  par  ses  talents,  et  par  line  sensibilité  chère  à 
ses  atnis,  chargé  de  fers,  est  mort  pour  sa  pairie  dans 
les  cachots  de  Mantoue. 

Représentants  du  peuple,  entendez,  recueillez  avec 
soin  les  dernières  paroles  d'an  Français  à qui  l'appro- 
che de  la  mort  arracha  tout  espoir  de  revoir  jamais  sa 
patrie  adorée. 

Lamarre  mourant  demande  à faire  son  testament  ; 
ses  bourreaux  le  lui  refusent.  Accablé  de  ce  refus  , il 
faitenlin  un  dernier  effort,  se  soulève  sur  son  grabat, 
sc  traîne  sur  ses  genoux  tremblants,  porte  une  main 
mal  assurée  sur  les  barreaux  de  sa  prison,  appelle 
d’une  voix  languissante  Merger,  l'un  des  compagnons 
de  son  infortune,  déjà  frappé  d'une  maladie  qui  ne  la 
point  encore  quitté  : dmi , lui  dit  le  malheureux  La- 
marre , reçois  mon  dernier  soupir  ; U appartient  à 
( aj/ntié  ei  à ma  patrie.  Il  expire  à l'inslnnt. 

Dans  les  premiers  temps,  on  permit  aux  ambassa- 
deurs captifs  de  correspondre  avec  leurs  familli**.  Un 
oliàer  vetlflit  partager  nu  instant  leur  solitude.  Le 
gouvernement  l'adoucit  aussi  par  l'usage  de  qdelques 
livres;  mai*  lé  VI  octobre  Î79:i  In  scène  change  : tonie 
correspondance,  toute  visite  est  supprimée.  Sans  doute 
il  suflisait  a l'Autriche  que  les  prisonnier*  , dans  le 
dessein  de  calmer  la  douleur  de  leurs  Milles,  eussent 
laisse  eut'  udi o dans  leurs  lettres  qu'ils  étaient  l'objet 
de  quelques  égards  , pour  qu’on  se  crût  à l’abri  des 
représailles.  ! es  atrocités  pouvaient  alors  .«a*  com- 
mettre impunément,  et  les  agents  civils  de  l'autorité 
les  accumulèrent  avec  une  prodigalité  barbare.  Les 
médecins  avaient  annoncé  depuis  six  semaines  nue 
l'époque  des  chaleurs  à Mantoue  terminerait  infailli- 
blement les  maux  des  captifs.  Le  31  mai  ou  trans- 
porta de  Mantoue  A Kuslaiu , forteresse  du  Tyrol,  les 
Citoyens  Maret  et  Semonville.  Ils  avaient  été  pendant 
cinq  mois  alités  ; malgré  leur  faiblesse  extrême,  l’hy- 
dropisie  commencée,  on  les  charge  d’une  triple 
chaîne,  eux  qui  ne  pouvaient  se  livrer  aux  moindres 
iiiouveuieiits  sans  le  secours  de  trois  hommes  vigou- 
reux. Où  va  - 1 - ou  déposer  ces  mourants  enchaînés  ? 
dans  une  tombe  de  huit  pieds  entrés,  où  l’air  étail 
plus  inaccessible  que  la  lumière,  dont  la  porte  de  fer 
lie  s'ouvrait  qu'une  fois  par  semaine,  pendant  cinq 
iiiiiiut«*s , pour  laisser  entrer  l'officier  de  santé  et  le 
commandant.  CVsl  là  que , pendant  dix-neuf  mois  de 
captivité  nouvelle,  inconnus  et  morts  nu  monde,  ils 
ont  vécu  par  l'espoir  et  l'amour  de  la  liberté.  Avec 
quel  art  porlide  le  machiavélisme  autrichien  ne  rem- 
plissait-il  passes  obligations!  La  réclamation  connue 
des  médecins  était  satisfaite,  les  ambassadeurs  Sous- 
Irails  aux  miasmes  pestilentiels  de  Mantoue,  leurs 
Sou iïrauces  aggravées,  et  leur  agonie  prolongée.  La 
suite  des  ambassadeurs  resta  à Mantoue.  Pourquoi 
cette  séparation?  La  mort  menaçait  egalement  à Man- 
toue  tous  1rs  capt  fs.  Par  qnel  effroyable  calcul  1rs 
distingue  l-on?  Le  gouvernement  autrichien  pensa 
sans  doute  que  la  tête  de  vos  ambassadeur*  était  plus 
précieuse , soit  pour  un  échange,  soit  pour  la  ven- 
geance, que  celle  de  leurs  compagnons.  C’est  ainsi 
que  les  rois  se  jouent,  ail  pré  de  leurs  caprices , de  la 
r>  des  hommes;  suris  qu'ils  apprennent  enliu  nue  le 
peuple  français  veille  sur  tous  les  tyrans  , et  qu  en  ce 
tour  la  république,  assise  sur  ses  trophées,  entend,  de 
la  bouche  dé  ses  enfants,  1rs  horribles  secrets  des 
prisons  d'état  autrichiennes,  lisseraient  dévoilés  par 
des  détails  qui  feraient  frémir  l'human  té , et  répu- 
gneraient à nos  sens;  mais  de  funestes  résultats  sont 
plus  fnoles  â saisir  et  à rendre.  Sur  douze  personnes 
enlevées  à Novare.  trosne  reverront  plus  leur  pa- 
trie , quatre  sont  â jamais  hors  d'étal  de  la  délèudrc  ; 


tous  sont  souffrants  et  menacés  d'iitconimodilés  gra* 
ves. 

(La  suite  à demain.) 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  28  PLUVIÔSE. 

Cornilleau  : J’ai  entendu  dire  très  distinctement 
que  toutes  les  lois  relatives  à l’émigration  étaient 
abolies. . . . 

Un  grand  nombre  de  voix  : Non,  non. 
Cornilleau  : Et  c'était  de  celte  manière  que  le  rap- 
porteur devait  nécessairement  s'exprimer,  car  tout  ce 
qu'il  a dit  était  dirigé  contre  ces  lois.  ür.  vous  ne  pou- 
vez pas  ordonner  l'impression  d'un  discours  qui  est 
contraire  aux  lois  existantes. 

Les  lois  sur  l’émigration  sont  précises;  elles  ont 
rendu  les  administrations  départementales  juges  de. 
l'rinigralion.  L'inscription  sur  la  liste  est  donc  un  fait 
administratif  ; et,  pour  uu’il  devint  judiciaire,  il  fau- 
drait que  les  lois  précédentes  fussent  rapportées,  et 
qu’une  autre  loi  déclarât  le  fait  judiciaire. 

S'il  y a eu  quelques  innocents  portés  sur  la  liste  des 
émigres,  ils  sont  en  petit  nombre;  beaucoup  de  ceux 

3 ni  ont  déjà  été  rayés  ne  le  méritaient  pas  ; mais  avec 
e l'argent  on  se  tait  reconnaître  innocent.  Voulez- 
vous  confier  aux  corps  judiciaires  le  Soin  de  prononcer 
sur  le  sort  des  autres?  Songez  qui*  ces  corps  ne  sont 
pas  très  ardents  pour  la  liberté;  songes  que  vous  don- 
neriez pour  juges  aux  émigrés  leurs  meilleurs  amis, 
ceux  qui  pillent,  qui  massacrent,  qui  tuent  sur  tous 
les  points  de  la  république.... 

Le  Président  : Je  rappelle  à l’opinant  que  d’autres 
membres  sont  inscrits  avant  lui  pour  parler  sur  le  foud 
de  la  question. 

Cornilleau  : Ou  ne  veut  pas  me  laisser  parler; 
c’est  terrible!  — Au  surplus  je  crois  avoir  démontré 
que  le  rapporteur  a toujours  parlé  dans  un  sens  con- 
traire aux  lois  existantes,  lois  auxquelles  il  doit  aussi 
bien  que  moi  obéissance  cl  respect;  c'est  une  raison 
pour  que  son  discours  ne  soit  pas  imprimé. 

Dumas  : Je  demande  la  parole  pour  appuyer  l'im- 
pression du  rapport;  je  la  demande  surtout  pour  ré- 
pondre aux  craintes  qu'a  exprimées  notre  collègue 
Legendre,  que  le  rapport  ne  contint  des  principes  in- 
constitutionnels, qu’il  ne  fût  question  ici  d'anéantir 
les  lois  antérieures  : le  rapporteur  l’a  dit  avec  force, 
nous  le  répétons  tous,  nous  voulons  l'entière  exécu- 
tion de  ces  lois.  Il  ne  s'agit  que  d'une  question  de 
compétence  ; est-ce  le  Directoire , seront -ce  les  tribu- 
naux qui  feront  exécuter  ces  lois?  Je  demande  l'ajour- 
lieoieitl;  et  nous  le  savons  trop,  ce  que  produit  l'en- 
thousiasme , l'enthousiasme  le  renverse.  La  France  a 
reçu  d'assez  grandes , d'assez  sévères  leçons  pour  avoir 
acquis  le  droit  d'imposer  à scs  législateurs  l'obligation 
de  peser  mûrement  ses  destinées , et  de  ne  rien  décider 
sans  le  plus  sérieux  examen.  Nous  voulons  que  les  lois 
antérieures  soient  exécutées,  mais  non  par  les  mesu- 
res que  j’appellerais  révolutionnaires , si  elles  ne  pa- 
raissaient etre  plutôt  l’expression  lmp  ardente  et  trop 
exagérée  de  notre  commun  désir,  de  notre  vœu  le  plus 
universel  et  le  plus  actif,  qui  appelle  sans  cesse  le 
jour  heureux  , le  jour  à jamais  mémorable  de  réta- 
blissement de  la  paix  extérieure  et  intérieure. 

Le  Conseil  décrète  que  le  rapport  ue  sera  poiui  im- 
primé. 

linnsTARET  : Je  propose  au  Conseil  de  décréter 
connue  article  de  règlement  de  sa  police  intérieure 
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que  les  rapporteurs  ne  pourront  jamais  lire  à la  tri- 
bune que  des «lisconrs  écrits.  Ou  évitera  ainsi  ces  Uif- 
f imites  auxquelles  le  rapport  «ranjotirtl'liui  a donné 
lieu.  — Cette  proposition  est  adoptée. 

Pou.TiER  : Législateurs,  le  Conseil  des  Cinq-Leuls 
a présenté  à votre  examen  une  résolution  «pii  attribue 
au  Directoire  exécutif  l.i  radiation  définitive  des  ci- 
toyens inscrits  sur  la  liste,  des  émigrés,  qui  ont  acquis 
des  preuves  de  résidence. 

Deux  choses  ont  été  considérées  dans  cette,  attribu- 
tion : la  justice  et  la  sûreté. 

La  justice,  en  offrant  aux  citoyens,  mis  par  erreur 
sur  des  listes  d'émigrés,  le  moyen  de  faire  effacer  leur 
nom  de  ce  répertoire  flétrissant. 

La  sûreté,  en  opposant  une  porte  d'airain  à ceux 
qui,  ayant  émigré,  chercheraient  par  séduction , par 
faveur  ou  par  supercherie,  à se  fane  rétablir  dans  des 
droits  qu’ils  ont  perdus  ou  par  leur  lâche  désertion , 
ou  par  leur  rébellion  sacrilège. 

Qui  mieux  que  le  Directoire  peut  atteindre  ce  dou- 
ble but  ? Auprès  de  qui  trouvera  t-oii  une  justice  plus 
prompte  et  plus  impartin'c? 

Etranger  aux  réclamants  ; sans  passions  contre 
eux;  sms  haine,  sans  vengeance;  ne  convoitant  ni 
leur  domaine  ni  leur  crédit  ; n'ayant  nurtine  des  nré- 
veu lions  qui  naissent  du  choc  des  intérêts  ou  ne  la 
nature  des  relations;  placé  dans  cet  eloignement  et 
celle  élévation  nécessaires  pour  voir  les  choses  sous 
leur  T.icc  véritable,  sans  les  affaiblir  ni  les  exagérer, 
le  Directoire  est  l’autorité  que  les  présumés  d'émigra- 
tion, irréprochables  d'ailleurs,  indiqueraient  eux- 
mémes,  si  ce  choix  leur  était  accordé. 

Sans  doute  les  véritables  émigrés  n’auraient  nas 
la  même  confiance;  ils  trouveraient  plus  de  facilité 
dans  les  administrateurs  de  departement,  et  par  con- 
seil uent  plus  d'espoir. 

Mais  l'acte  constitutionnel  a borné  les  fonctions  des 
administrations  centrales  à l'assiette  des  impôts,  et  ne 
leur  a laissé  aucun  droit  de  police  délinitivc  ; elle  les 
a subordonnées  en  tout  aux  ministres  et  au  pouvoir 
exécutif  : et  par  quel  aveuglement  voudrait  on,  dans 
l’objet  qui  intéresse  le  plus  la  sûreté  et  l'intérêt  pu- 
blics . leur  donner  un  pouvoir  suprême , indépendant, 
et  enlin  en  faire  des  espèces  de  cours  souveraines  qui 
prononceraient  en  dernier  ressort  sur  les  radiations? 

Qu'onl-clles  fait,  ces  administrations,  pour  mériter 
relie  confiance  illimitée?  ou  plutôt  qnc  n’ont-clles  nas 
lait  et  que  ne  font-elles  pas  tous  les  jours  pour  sYn 
rendre,  indignes? 

Voyez  les  plaintes  continuelles  du  gouvernement 
sur  leur  coupable  incurie  et  sur  leur  indulgence  cri- 
minelle envers  les  artisans  de  la  royauté. 

Voyez  combien  cette  mollesse  générale  redouble 
l'effronterie  du  crime. 

Voyez  toutes  ces  Veudées  s’organisant  simultané- 
ment .m  nom  de  l’Iiumaoité,  s’agrandissant  rapide- 
ment «l  us  l’obscur. té  du  mystère,  se  fortifiant  par 
1 impunité  et  le  fanatisme , et  menaçant  bientôt  In 
France  d uu  chancre  dévorant  qui  engloutira  sa  floris- 
sante population  ru  un  vaste  tombeau! 

Voyez  ces  bandes  d'émigrés , de  moines,  de  préires, 
d'abbés,  d'évêques,  de  meurtriers  vomis  par  l’Angle- 
terre sur  toutes  les  plages  accessibles  de  n«»s  côtes , et 
promenant  sans  otistidcs  l'étendard  de  In  mort  et 
de  la  coiitre-revulutioii! 

Voyez  l'enthousiasme  de  la  liberté  qualifié  partout 
de  terrorisme  ! 

Voyez  les  fêles  républicaines  proscrites,  tandis  que 
le  catholicisme , ce  complice  nécessaire  du  trône , affile 
ouvertement  ses  poignards,  rallume  ses  torches  in- 
cendiaires, colporte  en  tous  lieux  sa  doctrine  empoi- 
sonnée, et,  s’étayant  de  l 'écharpe  tricolore,  rouvre 
avec  appareil  l’autre  cadavéreux  de  sa  turpitude  et  de 
ses  forfaits! 


Voyez  et»  désertions  effrayantes  , autorisées  exci- 
tées par  les  administrateurs  eux- mêmes , afin  d'affai- 
blir nos  armées , et  d’ouvrir  notre  territoire  à la  rage 
de  nos  ennemis! 

Le  tableau  déchirant  o’eU  point  exagéré;  j’en  ai 
recueilli  les  traits  en  parcourant  les  départements. 

Et  nous  confierions  à ces  hommes  perfides  le  droit 
de  réiiifuscr  dans  le  corps  social  des  éléments  corro- 
sifs et  liberlicides , d'y  fixer  nos  bourreaux  pour  tou- 
jours, en  les  absolvant  de  leurs  crimes  ! 

Mois  funeste  de  vendémiaire!  tu  as  enfanté  celle 
légion  ouminio  d'administrateurs  et  de  juges  devoir  s 
nu  despotisme  ; tu  les  as  investis  de  puissance , pour 
les  récompenser  «les  blasphèmes  abominables  qu'ils 
oui  proférés  tant  de  fois  contre  la  liberté  cl  la  repré- 
sentation nationale!  ils  avaieut  tout  préparé  pour  la 
tyrannie  ; il  ne  manquait  plus  que  le  tyran! 

Ali!  si  à la  treizième  journée  de  tou  cours  calami- 
teux tu  n'avais  ajouté  une  époque  heureuse  aux  épo- 
ques célèbres  de  la  révolution,  tu  serais  l'horreur  des 
républicains  et  la  houle  éternel!*  de  notre  histoire! 

Mais  qui  a lâché  de  réparer  les  maux  que  lu  nous  as 
faits?  C’est  l«?  Directoire. 

Qui  a d«‘joué  les  complots  des  administrateurs  de 
F Allier,  du  Doubs,  de  la  liaute-Loirc,  des  Douchcs- 
du-  Rhône , «le  Vaucluse  et  du  Jura  ? L’est  le  Directoire. 

Qui  a lutté  avec  courage  contre  ccs  factions  amies, 
quoique  rivales;  marchant  sous  des  couleurs  différen- 
tes, mais  tendantes  toujours  an  même  but;  connues 
tour  à tour  sons  les  noms  d’aristocrates , de  jacobius, 
de  feuillants , de  cordcliers  , de  réveilleurs  et  de  pan- 
ihéouistcs?  C'est  le  Directoire. 

Qui  a dissipé  c es  féroces  compagnies  de  Jésus, 
proscrit  leurs  chants  de  carnage,  rappelé  la  jeunesse 
ail  poste  d'honneur?  C'est  le  Directoire. 

Qui  a consolé  les  patriotes  de  leurs  souffrances, 
ranimé  l'espoir  des  fondateurs  de  la  république,  revi- 
vifié l'opiiuou  dépravée  par  la  mignanlise  monarchi- 
que et  les  doléances  hypocrites  des  administrateurs? 
C'est  le.  Directoire. 

Qui  mettra  l'échafaud  entre  les  émigrés  et  nous? 
Ce  sera  encore  le  Directoire. 

Il  est  permis  «le  tenir  ce  langage  à celui  qui  u'a  ja- 
mais approché,  du  Luxembourg,  à celui  qui  ne  con- 
naît dans  Paris,  «pii  ne  fréquente  dans  Pans  que  le 
Conseil  et  sa  maison. 

Le  vœu  du  peuple  est  de  voir  cesser  sa  misère.  Eli! 
qui  l'a  amené  à cet  état  de  détresse  où  il  est  plongé? 
N'csl-ce  pas  celte  facilité  des  administrateurs  à rayer 
de  la  liste  des  émigrés  une  foule  de  scélérats  qui 
avaient  vendu  leur  patrie , et  qui  s'étalent  armés  con- 
tre elle  ? Ne  sonl-ce  pas  cex  réintégrations  multipliées 
dans  des  biens  déjà  vendus?  Lorsqu'on  a vu  par  ces 
spoliations  les  propriétés  nationales  n'avoir  plus  de 
garantie  ; lorsqu'on  a v u ce,  gage  des  assignats  s'anéan- 
tir au  gré  «les  a liniiiistr.ilious  conspiratrices , les  assi- 
gnats sont  tombés. dans  un  di-crédit  qui  n'a  fait  que 
s'accroître,  et  qui  a uiis  le  peuple  dans  l'incapacité 
«l'atteindre  à l'augmentation  du  prix  desdenrées  d'une 
nécessité  absolue. 

Otez  doue  de  leurs  mains  cet  instrument  de  dom- 
m -ge  dont  ils  «uit  abusé  si  longtemps  au  détriment  de 
la  fortune  publique. 

Ne  vous  laissez  plus  leurrer  par  ces  écrivains  qui 
prononcent  sans  cesse  les  mots  de  justice  et  d' huma- 
nité, et  in;  vous  parlent  jamais  de  la  république.  Que 
leur  importe  de  sauver  le  peuple  cl  la  liberté,  pourvu 
«|U*iI&  sauvent  leurs  clients  et  leurs  amis  ! 

Celte  fois-ci  ils  n'invoqueront  pas  In  constitution 
pour  paralyser  la  mesure  salutaire  qu’un  vous  pro- 
pose : elle  se  tait,  elle  vous  laitsc  toute  la  latitude 
pour  faire  le  bien  et  ailier  la  justice  nationale  aux  in- 
térêts de  la  nation. 

Je  vote  pour  la  résolutiou. 


Cores-Fustibii  : Le  rapporteur  vient  de  vous  prou- 
ver que  la  résolutmn  qu’on  vous  propose  est  contraire 
à l’article 202  delà  constitution;  j’ajouterai  peu  de 
chose  aux  développements  qu’il  vous  a donnés. 

Il  est  certain  «pic  la  résolution  désigne  formelle- 
ment le  Directoire  executif  pour  statuer  sur  un  délit, 
sur  celui  de  l'émigration;  il  est  certain  qu’elle  le  dé- 
signe pour  exercer  «les  fonctions  judiciaires.  Il  doit 
déclarer  si  le  prévenu  est  convaincu  d'émigration  ou 
non;  une  peine  terrible  suit  la  déclaration  affirma- 
tive, puisque,  d’après  l’article  72,  scct.  tl  de  la  loi  du 
28  mars  1793,  ceux  dont  les  réclamations  ont  été  re- 
jetées par  le  conseil  executif  sont  tenus  «le  quitter  le 
territoire  de  la  république,  sous  peine  d'être  punis 
comme  les  émigrés  qui  ont  enfreint  leur  bannisse- 
ment. 

La  décision  est  tellement  du  ressort  du  pouvoir  ju- 
diciaire, que  le  tribunal  criminel  devant  lequel  le 
prévenu  est  renvoyé  doit  se  borner  à faire  reconnaître 
si  ce  prévenu  est  la  même  personne  que  celle  dont 
l'émigration  est  constatée  par  In  liste  ou  par  l’arrêté 
des  corps  administratifs , comme  l’ordonne  expressé- 
ment l'art.  77  de  la  loi  du  28  mars,  scct.  12;  et  que 
la  peine  de  mort  doit  être  prononcée  par  les  juges  du 
triliimal,  si  l’identité  est  affirmée. 

Ainsi , d’après cetle jurisprudence , In  tJchc  imposée 
au  Directoire  par  la  résolution  lui  donne  le  droit  de 
faire  prononcer  la  mort,  et  par  suite?  la  couliscntion 
des  biens  des  membres  tic  la  société,  tandis  que  les 
fonctions  du  tribunal  se  bornent  à la  simple  formalité 
de  constater  l’identité  du  prévenu. 

Cela  est  si  vrai  que,  si  le  tribunal  était  obligé  de 
rendre  compte  de  la  justice  de  soniugement , il  dirait: 
Je  liai  pas  pu  m’occuper  du  fond  de  l'affaire  , parce 
que  In  loi  me  le  défendait  et  m'ordonnait  de  constater 
seulement  si  le  préveuu  était  la  même  personne  que 
celle  portée  sur  la  liste  des  émigrés.  Il  pourrait  ajou- 
ter que  la  decision  du  Directoire  seule  constitue  le 
jugement,  puisque  cette  décision  aurait  déclaré  le 
prévenu  atteint  et  convaincu  d’émigration.  S’il  est 
évident  que  tout  le  mécanisme  du  jugement , d’après 
lequel  le  prévenu  aurait  été  envoyé  à IVchafaud, 
serait  dans  l'attribution  proposée  pour  le  Directoire, 
peut-on  soutenir  que  cette  attribution  n’est  pas  une 
fonction  judiciaire? 

La  résolution  est  contraire  aux  lois  de  l’égalité,  en 
ce  qu’elle  propose  un  jugement  arbitraire  , dangereux 
tt  particulier  à quelques  membres  du  corps  social. 
Elle  est  incompatible  avec  le  régime  de  la  liberté, 
qi  i veut  que  l’administration  de  la  justice  soit  rap- 
pr<  chée , autant  que  les  cireonslances  peuvent  le  per- 
mettre, de  son  état  primitif,  de  l étal  de  nature.  Or, 
il  csl  certain  que  plus  un  état  a été  libre , plus  la  jus- 
tice a été  patriarcale,  plus  elle  a été  près  des  foyers 
des  justiciables. 

Les  jugements  <|iii  seront  rendus  par  te  Directoire 
n’uiroiit  pas  la  publicité  «tue  les  principes  de  la  liberté 
exigent,  puisque  ses  délibérations  ne  sont  pas  publi- 
ques. Les  parties  ne  pourraient  pas  être  entendues. 
Dissénnuées  d’ailleurs  sur  tous  les  points  de  la  répu- 
blique et  à des  distances  considérables,  elles  ne  pour- 
raient se  rendre  auprès  du  Directoire,  «pii  lui-même 
ne  pourrait  entendre  tous  les  réclamants,  à cause  de 
la  multiplicité  de  ses  opérations. 

D'autre  part,  les  règles  de  la  justice  exigent  «lue  les 
juges  ne  puissent  être  dirigés  par  aucun  motif  d’in- 
térêt dans  leurs  fonctions;  ils  doivent  être  même  au- 
dessus  «lu  soupçon.  Or,  comment  pourrait-on  penser 
que  ragent  immédiat  du  lise,  que  le  Dirèfctoirc  exé- 
cutif, «Joui  l'honneur,  l’intérêt  ft  l'autorité  sont  liés 
n l'agrandissement  de  ses  fonctions  , à l’siugmen talion 
des  moyens  dont  il  pourra  disposer,  sera  froid  dans 
une  décision  dont  l’un  des  principaux  objets  porte 
sur  une  confiscation  qui  doit  augmenter  les  ressources 


du  lr«csor  national?  Avons- nous  oublié  les  assassinats 
judiciaires  qui  ont  affligé  la  France  et  porté  le  deuil 
dans  la  presque  totalité  des  familles?  Ne  savons- -nous 
pas  qu'ils  étaient  ordonnés  par  le  gouvernement? 

Un  orateur  n dit  dans  le  Conseil  des  Cimi-Cchts 
qu'il  était  ridicule  d’iuvotiucr  en  faveur  des  émigrés 
les  grands  principes  de  la  liberté  qu'ils  ont  outragée , 
et  qu'ils  veulent  détruire. 

Oui , il  faut  des  mesures  très  sévères  contre  les  émi- 
grés; mais  pouvons-nous  confondre  avec  ces  crimi- 
nels des  citoyens  seulement  prévenus  d’émigration  ; 
des  citoi  eus  qui  sont  doublement  pr«;sumés  innocents, 
puisque  les  réglés  de  l'exacte  justice  regardent  le  pré- 
venu comme  innocent , jusqu'il  ci*  qu'il  ait  été  légale- 
ment déclaré  coupable , et  que  ceux  dont  il  s'agit  sont 
porteurs  de  certificats  <|ui  constatent  leur  résidence , 
ou d'arrétés  des  administrations , portant  qu'ils  doivent 
être  rayés  de  In  fatale  liste?  Serons-nous  toujours 
obligés’  de  lutter  contre  ce  système  de  barbarie  qui 
met  la  présoiiiptiou  ou  les  vaines  conjectures  à la  place 
de  la  vérité?  Serons  nous  toujours  réduits  à gémir 
sur  les  exagérations  de  la  révolution  , sur  les  atteintes 
portées  aux  idées  éternelles  de  la  justice  et  de  la 
raison  ? 

Un  autre  orateur  du  même  conseil  a observé,  sur 
la  proposition  faite  de  charger  les  juges  de  prononcer 
sur  les  radiations  définitives  (disposition  qui  est  la 
seule  admissible) , qu’il  ne  convenait  pas  de  dissémi- 
ner sur  80  autorités  le  pouvoir  d'annuler  en  détail, 
et  par  des  intrigues  dont  elles  seraient  dupes  , l’ar- 
ticle de  la  constitution  qui  déclare  que  la  nation  fran- 
çaise ne  souffrira  en  aucun  cas  le  retour  de  ceux  qui 
ont  abandonné  leur  patrie , et  qui  interdit  au  Corps 
législatif  de  faire  de  nouvelles  exceptions. 

L'objection  suppose  que  les  juges  qui  composent 
les  tribunaux  de  la  république  sont  corrompus,  infi- 
dèles, conspirateurs  et  prévaricateurs;  autrement  ils 
ne  sauraient  se  permettre  les  annulations  que  l'ora- 
teur redoute  ; et  convenons  que  la  supposition  u’ est 
pas  admissible,  car  la  confiance  qui  les  n fait  élire  suf- 
fit pour  écarter  le  soupçon;  ils  sont  d’ailleurs  main- 
tenus juges  en  fait  de  conspiration  contre  l’Etat,  et,  s’ils 
ont  la  confiance  du  gouvernement  sous  ce  rapport, 
pourquoi  veut-on  la  leur  refuser  sous  celui  de  rémi- 
gralion  ? 

La  loi  du  3 brumaire  dernier,  relative  aux  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  des  parents  portés  sur  la 
liste  des  émigrés,  doit  aussi  bannir  toutes  nos  craintes 
sur  la  partialité  dnus  ces  sortes  de  jugements.  D’aprcs 
cette  loi , les  juges  des  tribunaux  ne  peuvent  y avoir 
aucun  Intérêt;  ces  juges  sont  d'ailleurs  surveillés  par 
les  commissaires  du  Directoire  et  par  le  ministre  de 
la  justice  : le  Directoire  peuteii outre  aviser  à une  sur- 
veillance plus  spéciale  dans  ces  sortes  de  jugeiucitL*; 
ou  ne  peut  donc  concevoir  «les  alarmes  sérieuses  à 
l’occasion  de  la  tendresse  paternelle,  «le  la  pieté  fi- 
liale, des  relations  «le  famille  et  d’intérêt. 

Les  mêmes  dispositions  doivent  écarter  l'idée  d'im- 
moralité et  de  corrnption  des  témoins  qui  ont  signé 
les  certificats  de  résidence  ; et  comme  les  juges  ha- 
bitant sur  les  lieux  sont  à portée  de  connaître  les  si- 
gnatures «le  c**s  certificats  et  leur  moralité,  de  dis- 
cerner celle  des  témoins  qui  leur  seront  .idminivtrés; 
comme  leurs  occupations  sont  moins  éreiidu(*s  que 
celles  du  Directoire,  il  est  évident  qu’ils  seront  mieux 
disposés  pour  discerner  In  vérité  et  Taire  triompher  la 
justice. 

Que  signifie  cette  aff  dation  de  vouloir  que  les  de- 
mandes en  radiation  soient  jugées  en  présence  du 
peuple  et  de  ses  représentants?  Veut-on  que  le  peuple 
français  s'assemble  dans  lu  salle  du  Directoire  exé- 
cutif, ou  bien  entend  on  encore  que  les  citoyens  de 
Taris  soient  le  peuple  français? 

D'autre  part,  quel  pourrait  être  l'objet  de  la  sur- 
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voil lance  (le  la  rt*préseiitation  nationale?  Serait-ce 
polir  diriger  les  operations  des  juges?  Serait  ce  pour 
influencer  les  decisions?  Mais  ces  fonctions  doivent 
être  libres;  elles  ne  peuvent  obtenir  la  confiance  publi- 
que qu'aillant  que  cette  liberté  aura  ele  entière. 

L'orateur  ajoute  enfin  que  le  droit  de  statuer  defi- 
nitivement sur  les  radiations  ayant  été  attribué  à un 
gouvernement,  lorsqu'il  était  incertain  et  privé  des  re- 
lations an-dehors,  on  ne  doit  pas  le  refuser  a un  nou- 
veau gouvernement  lorsqu’il  est  constitutionnellement 
établi,  lorsque  la  constitution  hors  de  laquelle  sont 
I*  s i imcn  n lui  ordonné  du  pourvoir  à la  siVelé  mlé- 
rieure  du  l'Etal;  lorsque  par  ses  relations  extérieures 
il  fient  obtenir  beaucoup  de  renseignements. 

Je  n'aurais  jamais  prévu  qu*nii  eût  pu  citer  l'exemple 
du  gouvernement  auquel  le  régime  constitutionnel  a 
succédé,  pour  déterminer  la  marche  de  ce  dernier. 
A-l  on  oublie  que  le  gouvernement,  nomme  révolu- 
tionnaire, était  la  dictature  In  plus  effrayante,  que 
lous  les  pouvoirs  étau  ut  concentrés  dans  une  seule 
autorité  ; et  que  {a  tyrannie  la  p)us  effrajanle  a été 
exercée  sur  le  peuple  français  sous  les  emblèmes  de 
la  hlm  te? 

Eu  chargeant  le  directoire  de  pourvoir  à la  sûreté 
Ultérieure  et  extérieure,  de  l'Etat*  la  eomütiition  ne 
lui  a donne  que  le  droit  de  déuoucer  aux  tribunaux 
les  notions  qu'il  peut  acquérir  sur  les  éinigratious  ; 
mais  elle  u’qpas  voulu  lui  confier  l'exercice  des  fonc- 
tions judiciaires,  puisqu'elle  le  lui  a défendu  par  un 
article  formel. 

D'après  les  différentes  considérations  que  j'ai  expo- 
sées , je  vqte  cuiitfcç  la  résolution. 

Recmf.r  ; je  n'âi  point  partagé  l'avis  de  la  majorité 
de  votre  commission,  et,  malgré  l’éloquent  discours 
que  vous  venez  d'entendre , je  persiste  dan  mou  opi- 
nion. Je  suis  même  fortement  persuadé  qu'en  déga- 
geant la  question  des  prestiges  Ue  l’art  pour  la  réduire 
a ses  vrais  tenues,  il  demeurera  démontré  à tous  les 
bous  esprits  que  la  résolution  qui  vous  est  soumise 
doit  être  approuvée  sans  aucun  retard. 

Législateurs,  je  ne  veux  point  r«  tracer  ici  tous  les 
malheurs  que  l'émigration  a entraînés  à sa  suite  ; ces 
malheurs  sont  trop  connus.  Volts  savez  que  la  patrie, 
lassée  d ouvrir  inutilement  sou  sein  à des  enfants  dé- 
naturés, «a»  vil  enliii  forcée  de  prendre  des  mesures 
sévères.  Mais,  pour  déconcerter  l'audace  des  rebelles 
el  décourager  leur*,  pa  r lis.ms  de  l'interieur,  il  fallait 
que  ces  mesures  fussent  promptes  et  qu'elles  «réprou- 
vassent point  de  (pilleur.  Il  s agissait  principale  me  ni 
de  trausniellrc  sans  délai  à la  nation  la  propriété  des 
biens  (le  ces  transfuges  perfides,  biens  qui  devaient 
la  dédommager  eu  partie  des  dépenses  énormes  dans 
lesque^es  elle  était  jetée  par  l’horrible  guerre  qu’ils 
ont  allumée  contre  elle  dans  les  Duu-Mondes. 

L'inévitable,  lenteur  des  procédures  et  des  formes 
judiciaires  n'aurait  jamais  permis  d'atteindre  ce  grand 
objet.  D'autres  mesures  étalent  donc  nécessaires,  et  le 
saint  de  la  patrie,  celte  loi  suprême  des  nations,  pres- 
crivit de  donner  In  préférence  aux  formes  administra- 
it vrs. 

Ou  voudrait  leur  substituer  aujourd’hui  les  formes 
judiciaires  . mais  de  bonne  foi  les  temps  sont-ils  donc 
chaugés?  Le  poignard  parricide  est-il  tombé  des  imiius 
îles  rebelles?  Leurs  nombreux  amis  ont-ils  renoncé  a 
(exécrable  espérance  de  les  voir  rentrer  en  triomphe, 
ci  foulant  aux  pieds  les  çad  ivres  des  républicains? 

Eh  quoi,  l'Océan  vomil  les  émigrés  sur  nos  côtes, 
ils  iufesteiit  les  département* de  l'Ouest,  ils  grossissent 
jes  innées  de  tous  nos  ennemis  ; leurs  partisans  s’a- 

atent  dans  I intérieur,  el  c'est  ce  uiouieiit  que  l'on 
loisit  pour  demaudiT  la  destruction  d'une  forme  de 
procéder,  commandée  précisé  ucnl  par  les  mêmes  pé- 
rils qui  nous  menaient  encore  aujourd'hui! 
Législateurs,  ue  vous  y trompez  pas;  daus  le  sys- 


tème des  lots  portées  contre  l’émigration,  la  forme  de 
nrocéder  et  le  fond  tiennent  essentiellement  I un  à 
l’autre.  Si  une  fois  l’on  touche  à celle-là.  celui-ci  reste 
nécessairement  sans  exécution  et  sans  effet;  cependant 
la  constitution  elle-même  vous  fait  un  devoir  sacré  de 
iiiaiuleiiir  daus  toute  leur  vigueur  ces  lois  salutaires 
que  la  nation  , dans  sou  juste  courroux  , a portées 
contre  d'obstinés  rebelles. 

Vous  devez  les  maintenir,  et  vous  pourriez  refuser 
votre  approbation  à une  mesure  sans  laquelle  toutes 
demeurent  paralysées!.,.  Mais  je  vais  plus  loin;  il  me 
semble  même  qu'une  résolution  du  Conseil  des  Ciuq- 
Ouls  n'était  pas  nécessaire  pour  attribuer  au  gouver- 
nement la  radiation  définitive  de  la  liste  des  émigrés. 

Celle  résolution  n était  pas  nécessaire  si  l'attribu- 
tion lui  était  déjà  faite  par  d’autres  lois  actuel leineul 
subsistantes  ; or.  c'est  uii  point  sur  lequel  il  ne  saurait 
y avoir  le  moindre  doute  ; c est  comme  gouvernement 
que  le  conseil  exécutif  provisoire  a clé  originairement 
investi  du  droit  de  rayer  definitivement;  et  c’est  coin  rue 
gouverneineiitencorequc , par  la  loi  du  23  brumaire, 
ce  droit  a été  ensuite  transféré,  au  comité  de  légis- 
lation. 

Il  était  donc  décrété,  et  deux  fois  décrété,  qu'au 
gouvernement  appartenait  la  radiation  définitive ; et 
Comme  le  Directoire  exécutif  a succédé  au  gouverne- 
ment qui  n'est  plus  , par  Cela  seul  il  est  évident  qu'il 
pouvait  se  saisir  de  cette,  attribution  , comme  il  peut 
se  saisir  de  toutes  celles  que  la  constitution  cl  les  lois 
subsistantes  défèrent  au  gouvernement.  t 

Il  pouvait  d'aulant  plus  s’eu  saisir,  que,  d’après  les 
mêmes  lois,  la  radiation  provisoire  est  incotibuLible- 
meiit  de  là  compétence  des  corps  administratifs , et 
une  c’est  à lui  qu'appartient  constitutionnellement  le 
droit  de  prononcer  sur  les  actes  et  arrêtés  de  ces 
corps. 

La  résolution  qui  vous  est  soumise  ue  fait  donc  que 
copier  les  lois  antérieures,  lois  qui  subsistent  daus 
toute  leur  force;  el  comme  le  Conseil,  loin  de  pouvoir 
les  abroger,  n’a  pas  même  le  droit  d'en  proposer  l'a- 
brogation, ou  lie  voit  pas  cumulent  il  lui  serait  possible 
de  refuser  raisonnablement  sou  approbation  a ce  qui 
h’esl  que  la  suite  et  la  conséquence  nécessaire  de  ces 
lois. 

Mais,  dit-on,  il  n'est  pas  vrai  que  ces  lois  subsistent 
encore  ; elles  sont  incompatibles  avec  la  constitution, 
qui  ue  permet  ni  au  gouvernement,  ni  aux  adminis- 
trations d’empiéter  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

Je  réponds  que  celte  prétendue  incompatibilité  est 
un  être  de  raison.  A la  vérité,  l’acte  constitutionnel 
interdit  au  Directoire  exécutif,  ainsi  qu’aux  corps  a4- 
imuislr.ilifs,  de  s’immiscer  daus  les  objets  dépendants 
de  l’ordre  judiciaire;  mai«  jamais  l'émigration  n’a  été 
au  nombre  de.  ces  objets.  Dès  l’origine,  tout  ce  uui  put 
y avoir  rapport  a été  mis  par  la  loi  dans  l'ordre  ad- 
ministratif ; In  constitution  lie  sera  donc  point  blessée, 
si  les  administrations  Continuent  à eu  connaître. 

Mais  comment  ceux  qui  paraissent  craindre  si  fort 
que  la  constitution  soit  violée  ne  voient-ils  pas  qu'ils 
eu  proposent  eux-mêmes  lu  transgression  la  plus  évi- 
dente, eu  demandant  que  les  arretés  des  corps  admi- 
nistratifs soient,  par  une  sorte  d'appel , soumis  à la 
connaissance  des  tribunaux  judiciaires?  Si  la  constitu- 
tion défend  aux  corps  administratifs  d'empiéter  sur  le 
pouvoir  judiciaire,  elle  défend  aussi  au  pouvoir  judi- 
ciaire dex-rcer  les  fondions  administratives;  elle 
veut  une  égale  séparation  des  pouvoirs  ; or,  celte  sé- 
par.itionn’exister.nt|MS,siron  soumettait  au  jugement 
des  tribunaux  les  radiations  provisoires  prononcées  par 
les  administrations  départementales.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  ; comment  mes  adversaires  ne  voient-ils  pas  en- 
core que  la  substitution  des  procédures  criminelles 
aux  formes  administratives  détruirait  nécessairement 
tout  le  système  des  lois  relatives  à Immigration  ? 
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Selon  eux,  en  effet , ni  peine,  ni  confiscation,  ne 
peuvent  être  prononcées  contre  les  prévenus  d'émi- 
gration, que  d'après  une  procédure  pir  jurés;  or, 
pour  être  conséquent,  *1  fout  «le  nécessité  qu  ils  sou- 
tiennent encore  que  Celle  prwuiilnre  doit  être  instruite 
Contre  1rs  prévruus  absents  et  contumaces , comme 
contre  les  présents. car  la  l«»i  exige  une  instruction  a 
l'égard  dc.%  uns  comme  à l’égard  ues  autres. 

Or , voici  ce  qui  résulterait  de  ce  système  : le  con- 
damné par  contumace  a vingt  ans  pour  se  représenter; 
et  à l'instant  où  il  *e  répresentc  pour  purger  sa  con- 
tumace il  rentre  dans  la  possession  (le  ses  biens;  alias*, 
pendant  vingt  années  entières , la  république  serait 
dans  l'impuissance  de  déposer  des  biens  de  l'émigré 
.•disent,  et  ic  riche  gage,  si  justement  affecte  à la  répa- 
ration de  tant  «letorls,  deviendrait  illusoire  pour  la  ua- 
trie.  C'est  dans  le.  temps  même  où  nous  avons  le  plus 
grand  besoin  de  toutes  nos  ressources,  qu'avec  des  in- 
tentions pitres  sans  doute  on  linys  propose  un  système 
dont  le  résultat  serait  de  nous  enlever  ta  pins  impor- 
tante de  toutes,  de  détruire  les  mesures  que  le  salut  «le 
In  patrie  a commandées,  et  qu’il  commande  encore 
plus  impérieusement  que  jamais,  et  «h*  réduire  les  bus 
si  justement  portées  contre  l'émigration  à l’état  d un 
code  inutile  et  lomlié  en  désuétude. 

On  lions  dit  sans  cesse  qu’il  faut  prendre  garde  de 
porter  atteinte  à In  constitution  ; Je  respecte  cet  amour 
inquiet  que  nous  partageons  tous;  «h  bien!  te  vrai 
moyen  «le  maintenir  cette  constitution  chérie , de  la 
sauver  des  périls  qui  entourent  son  berceau  , cVst  de 
lui  conserver  les  ressources  que  la  nation  française  n 
ménagées  pour  sa  «léfeiise;  ressources  «lues,  lion  à la 
violence  ou  à l'injustice,  mais  au  plus  sacré  et  au  plus 
incontestable  de  tous  lis  droits. 

Le  rapporteur  a dit  qite  les  radiations  provisoires, 
qui  ayairptélé  faites  jusqu’à  présent  par  les  corps  ad- 
ministratifs, étaient  aès  actes  judiciaires  qu’on  avait 
mal  à propos  attribues  aux  administration*.  J’ai  déjà 
exposé  les  causes  qui  dans  l’origine  leur  avaient  fait 
donner  celle  attribution.  Mais,  au  surplus,  il  importa 
peu  qu’eu  Lisant  ces  radiations  les  corps  administratifs 
aient  jugé  bu  administré.  Le  point  essentiel  est  qu  ils 
ont  fait  ces  actes  en  «pialilc  d’administrations;  or, 
comme  lois,  leurs  actes  sont  «le  la  dépendance  du  gou- 
vernement; c’est  à lui  seul  que  la  constitution  donne  le 
droit  d'en  connaître,  de  les  approuver  ou  de  les  in  lirin  «t. 

Mais,  dil-on,  la  constitution  ne  permet  pas  qu'aucun 
citoyen  so  t dlsthiil  de  ses  juges  naturels;  jiu  con- 
viens cl  je  soutiens  ençorrqnc  la  constitution  nVst  point 
(iqjscr  parla  résolution  dont  il  s'agit.  Eu  «lisaiitqiie  nul 
ne  peut  élriMlist rait  «le  ses  juges  naturels,  lacoiistilntmii 
ajouter  : -à  moins  qu'il  n’v  ait  une  attribution  par  deslois 
antérieures. . Or,  dansVespèce  qui  nous  occupe  , des 
lois  antérieures  avaient  charge  les  administration*  «le 
surveiller  les  émigrations,  et  avaient  autorisé  le  gou- 
vernement à prononcer  sur  les  réclamations  qui  pour- 
raient être  faites  coutr*  les  inscriptions  portées  sur  la 
liste. 

Je  ne  partage  point  l'opinion  du  rapporteur  «lui  a 
dit  que  les  moyens  «le  séduire  les  juges  étaient  bien 
plus  dangereux  S de  grandes  distances  que  sm  les 
lieux  mêmes.  Je  pense  au  contraire  que  les  intérêt*  lo- 
caux perdent  beaucoup  de  leur  force,  lorsqu’ils  sont 
discutiis  à quatre-vingts,  cent  et  même  deux  cents  lieues 
d'éloignement. 

Enfin,  citoyens,  je  pense  que  nous  ne  pouvons  point 
rejeter  la  n’^olution  sans  parai ys«*r  les  lois  antérieures 
sur  rémigralioii , car  alors  aucune  autorité  ne  se  trou- 
vera chargée  de  les  exécuter.  Ainsi  nous  usurperions 
l’initiative  qui  appartient  au  Conseil  des  Cinq-Cents , 
de  proposer  ou  «l’abroger  les  lois,  et  nous  mêmes 
lions  rapporterions  de  fait  celles  dont  il  s’agit.  Ci- 
toyens, vous  respectez  trop  la  constitution  pour  la 
violer  auvsi  ouvertement. 


On  paraît  craindre  la  corruption  des  agents  qui, 
pour  la  radiation  d«;tipitivf,  pourront  être  employés 
par  le  Directoire  bu  par  le  ministre. 

Ç«‘S  craintes  peuvent  être  fondées  jusqu'à  mi  certain 
point  (car  quelle  «•  ( l'institution  humaine  on  la  cor- 
ruption ne  se  glisse  pas?); cependant  l’on  dqitse  ras- 
surer, Ce  me  semble,  lorsque  l’on  considère  qu'il  y va 
de  l'honneur  do  gouvernement  de  porter  dans  cette 
partie  fa  surveillance  la  plus  active,  et  de  vouei  aux 
clidt  ment  s et  à l’ilifamie  ceux  qui  seraient  assez  vils 
pour  se  laisser  corrompre. 

Je  suis  loin  «le  partager  l'opinion  qu'on  a émise  ici 
contre  les  Juges  qui  siègent  actuellement  dan-  leq  tri- 
bunaux criuiiiuds;  je  les  crois  en  gêner d intégré*  et 
justes;  mais  l'homme  qui  a le  plus  la  justice  a cœuf 
peut  il  toujours  se  garantir  «les  nombreuses  préven- 
tions Attachées  aux  localités? 

Quelque  parti  que  l’oii  nrcmiç,  on  trouvera  tou- 
jours «les  inconvénients;  c'est  une  fatalité  attachée  à 
tout  ce  qui  sort  «le  la  main  des  hommes;  seulement  ij 
est  «le  |a  sagesse  «le  préférer  celui  qui  en  jiréseutc  le 
moins,  et  tout  esprit  non  prévenu  conviendra  sans 
peine  «jue  tel  est  le  système  administratif. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Bonnesceur,  Becker,  Claudel , Charlier  et  plusieurs 
autres  demandent  que  la  résolution  soit  mise  aux  voix. 

Di  pour  (de  Nemours)  : Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  : Fermer  la  discussion. 

Dupont  : Je  demande  (a  continuation  de  la  discus- 
sion à demain. 

Dentzel  : La  question  préalable  sur  l'ajournement. 

Lanjlinais  ; Je  demande  à parler  pour  lajourne- 
meut. 

Plusieurs  membres  : Mettez  le  aux  voix. 

L'ajournement  mis  aux  voîx  est  rejelé. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la  réso- 
lution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Président*  d»  Camus. 

SÉANCE  DU  29  PLUVIÔSE. 

Le  Président  : L’ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  |a  question  de  savoir  si  l’arbitrage  forcé  et 
les  tribuhaux  d famille  doivent  être  supprimés. 

Le  rapporteur  esté  (a  tribune, 

OUDOT  : L’arbitrage  volontaire  est  le  moyen  le  nlu* 
naturel  de  jugçr  les  contestations,  et  la  faculté  «Je  se 
choisir  librement  des  arbitres  pour  les  terminer  est 
iiu  des  droits  les  plus  précieux  qui  puissent  appar- 
tenir aux  citoyens. 

Ainsi  le  principe  qui  veut  que  les  citoyens  ai-  nt, 
autant  que  Cela  est  possible , le  choix  de  hurs  Juges, 
forme  une  «les  bases  de  notre  tordre  judiciaire  : c’est 
là  une  des  pins  importantes  garanties  «le  la  propriété 
et  de  la  liberté , et  l'un  des  plus  grands  bienfaits  de  la 
révolution. 

Mais  l’arbitrage  forcé,  tel  qu'il  est  établi  par  la 
Convention  dans  les  lois  «les  10 juin,  Ier  et  2 octobre 
179.1,  vieux  style,  12  brumaire  et  Ier  inessidnt  au  II, 
1er  floréal  et  28  fructidor  an  III , sans  aucun  recours 
a l'appel  ni  à la  cassation,  est  bien  different  il  porte 
atteinte  au  principe  de.  la  liberté  du  choix  des  juges, 
en  cc  qu’il  force  d’en  prendre  d’autres  que  ceux  qui 
sont  nommés  par  le  peuple  : ceux  des  tribunaux  et 
les  juges  de  paix. 

Il  prive,  eu  second  lieu,  les  citoyens  des  formes  so- 
Iciiuellcs  instituées  pour  Î ÔWPClCe  de  la  justice,  qui 
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sont  une  précaution  legale  pour  qu'elle  soit  rendue 
avec  exactitude  et  avec  équité. 

Enfin  il  leur  cause  un  préjudice  bien  plus  considé- 
rable encore,  en  ce  qu’il  leur  interdit  le  recours  à la 
voie  de  l'appel,  qui  leur  est  accordée  par  la  constitu- 
tion. 

Votre  commission  a pensé  que  vous  ne  pouviez  lais- 
ser subsister  cette  sorte  d’arbitrage,  ainsi  que  toutes 
les  lois  oui  l’établissent  el  qui  interdisent  le  recours  h 
la  voie  ne  l’appel  et  de  la  cassation. 

Cependant  voire  commission  avait  d'abord  pensé 

§ifil  était  des  cas  où  l'arbitrage  était  absolument  in- 
ispensabte,  et  où  par  conséquent  if  devenait  forcé 
par  la  nature  même  des  choses. 

Mais  en  y réfléchissant  davantage  elle  a cm  devoir 
vous  engager  à prescrire , à indiquer  une  sorte  de  pré- 
paratoire qui  remplacera  l’arbitrage,  qui  u’en  aura 
pas  les  inconvénients,  et  qui  Sera  plus  conforme  aux 
principes.  Le  moyen  que  nous  vous  proposons  donc 
est  de  laisser  aux  juges  la  liberté  de  renvoyer  les  par- 
ties, dans  les  cas  prévus,  par-devant  des  hommes 
éclairés  qui  approfondiront  l'affaire  et  donneront  un 
avis  motivé  : cet  avis  sera  susceptible  d'être  contesté 
en  tout  et  en  partie,  et  d’être  homologué  pour  être 
exécuté  comme  un  jugement  du  tribunal  qui  aura 
renvoyé  l’affaire  par-devant  ces  sortes  de  vérificateurs. 

Il  était  sans  doute  au  pouvoir  des  juges  d’ordonner 
d’oflice  ces  sortes  d'interlocutoires,  et  ils  n'avaient 
pas  besoin  d'y  être  autorisés  par  une  loi;  cependant 
ce  qui  nous  détermina  à introduire  celte  nouvelle  ma- 
nière de  procéder  c'est  qu’en  anéantissant  les  nou- 
velles et  les  anciennes  dispositions  des  lois  sur  l'arbi- 
trage forcé,  notamment  celle  de  l'ordonnance  de  1673, 
au  litre  IV,  article  IX,  il  nous  a paru  nécessaire  d'in- 
diquer aux  tribunaux  ce  moyen  de  remplacer  l'arbi- 
trage forcé;  sans  quoi  il  en  résulterait  une  sorte  d’in- 
certitude que  vous  devez  éviter. 

Enfin  ce  moyen  lie  dessaisit  point  le  tribunal  ; ainsi 
les  parties  sont  à même  de  s’assurer,  par  les  solenni- 
tés des  formes  judiciaires,  que  leur  affaire  a été  ap- 
profondie; enfin  elles  peuvent  contester  sur  l'homo- 
logation, et  elles  conservent  l'avantage  de  pouvoir 
porter  à un  second  tribunal  ces  sortes  d’affaires , si 
elles  se  trouvent  lésées  par  la  décision  du  premier. 

Relativement  aux  tribunaux  de  famille,  nous  avions 
pensé  qu'il  était  moral  et  utile  de  vous  proposer  de 
substituer  des  parents  aux  assesseurs,  dans  les  cas  où 
les  parties  litigeantes seraient  parentes  aux  degrés  in- 
d ni  liés  dans  I article  XII  du  litre  X de  la  loi  du  16 
août  1790. 

Mais  nous  avons  pensé  que,  si  cette  mesure  pouvait 
avoir  quelquefois  de  grands  avantages,  elle  serait  le 
plus  souvent  inutile.  Nous  avons  cru  atteindre  le 
même  but  de  moralité  et  d’utilité,  en  autorisant  le 
juge  de  paix  à s’aider  d’un  conseil  de  famille  pour  la 
conciliation,  dans  les  cas  où  les  contestations  qui  exis- 
tent entre  des  parents  sont  de  nature  à irriter  les  pas- 
sions, à produire  des  haines  quelquefois  éternelles 
entre  eux , ou  à rendre  publics  des  faits  scandaleux , 
et  qu’il  importe  de  ne  pas  divulguer. 

Le  rapporteur  lit  deux  projets  de-  décrets  conformes 
aux  dispositions  qu'il  vient  de  développer,  portant 
suppression  des  arbitrages  forcés  et  des  tribunaux  de 
famille. 

( La  suite  à demain .) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4 le  Conseil  des  Cinq-Cents 
s' est  occupé  des  moyens  de  relever  le  crédit  des  assi- 
gnats. Camus,  rapporteur  de  la  commission  des  dé- 
penses cl  de  celle  des  finances,  Dubois -Craucé  et 
quelques  autres  ont  parlé;  la  discussion  est  conti- 
nue.- à demain  et  jours  suivants. 


LIVRES  DIVERS. 

Les  Saisons,  poème  traduit  de  l’anglais  de  Thotnp- 
ton;  nouvelle  édition,  très  exacte  et  très  soignée,  par 
la  beauté  des  caractères  et  du  papier,  ornée  de  belles 
gravures;  1 volume  format  in-8°. 

Prix,  papier  vélin  d'Annonny,  satiné,  figures  avant 
In  lettre,  cartonné,  5 liv.  en  numéraire.  — Papier  lin, 
satiné,  cartonné,  2 liv.  10  sous.  — Papier  commun , 
broché,  1 liv.  10  sous.  Les  assignats  seront  pris  au 
cours. 

— Dapfmis  et  Chloé,  même  format,  parait  en  cc 
moment. 

— Psyché  paraîtra  incessamment. 

Ces  volumes,  et  d’autres  actuellement  sous  presse, 
formeront  le  commencement  d’une  jolie  collection  , 
qu’on  se  propose  de  continuer  par  un  choix  des  ou- 
vrages les  plus  Intéressants. 

S'adresser  à Paris  chez  Patris , imprimeur,  rue 
Saint-Jacques,  u°  182,  et  Gilbert,  libraire,  Cloître- 
Saint-Honoré. 

Le  citoyen  Patris,  jaloux  de  douncrà  tous  les  ou- 
vrages qui  sortiront  de  ses  presses  un  degré  de  per- 
fection remarquable,  assure  qu'il  ne  négligera  aucun 
des  soins  nécessaires,  soit  pour  la  pureté  du  texte,  soit 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  6 une  telle  exécution  typo- 
graphique. Outre  les  ouvrages  dont  nous  venons  de 
parler,  nous  avons  eu  sous  les  yeux  des  épreuves  de 
Gesner  complet,  iu- 18 et in-8*.  et  du  Compère  Ma- 
thieu, in-8°,  dont  la  beauté  confirme  parfaitement  ces 
dispositions. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  te  3 ventôse. 

Lcloui.  d’or «,000  , 7JMO,  T,naii  lir. 

Le  louis  blanc 7,800 

L'or  lin 

Le  lingot  d'argent 15,21)0 

Les  inscriptions  commenceront  A Jouir  le  I"  germinal 

•n  »v b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam.  13/04 

Hambourg 

Madrid 3,0M0 

Cadix 3,1x10 

Vàncs 31,000 

Livourne. 

•Ale en  espèces. 

PRIX  DE  DIN  EUSES  MARCHANDISES. 

I lir.  13  a.  (numéraire). 
»...  I lir.  15  ». 

1 lir.  » a. 

IB». 

Il  ». 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  I"  germinal  an  IU , snr  plusieurs  tétrs  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  I**  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n*  I7,ono. 

Le  paiement  des  méiucs  parties  du  n-  17,00»  à IS.000  a 
lien  depuis  le  25  frimaire  au  IV. 

Ou  paie  aussi  depuis  le  n-  I jusqu’à  9 000  de  celle»  dépo- 
sée» depuis  le  1"  vendémiaire  au  Iil. 

Caisse  d’excompte . 

Le»  créanciers  et  actionnaire»  de  la  ci-devant  caisse  d‘e»- 
fompte , porteurs  de  certificats  timbré  » troisième  état , et  qui 
ont  été  compris  dans  le»  dix-huit  premier»  état,  partiels,  dre  • 
sé*  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérage.,  soit 
viagers,  soit  perpétuel),  de  la  somme  principale  po née  dans 
leutit»  cerliflcats. 


Café 

Sucre  de  Hambourg 
Sucre  d'ürlcan*.  . 
Savon  de  Marseille. 
Chandelle.  . . . 
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N"  156.  Sexiidi  G VbAtOrK,  l’an  5'.  (Jeudi  25  Février  1796,  vieux  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  de»  représentants  du  peuple  Camus,  B»n- 
cal,  Qniuette,  l.araaiiju*,  envoyé»  par  U Convention,  con- 
jointement avec  lé  général  et  ministre  de  la  guerre  Bcur- 
non vjlle,  à I année  «In  Nord,  par  décret  du  30  mars  I7g3j 
et  du  reptésentant  du  peuple  Drouet.  I.u  an  Conseil  fles 
Cinq-Cents  les  M,  33  et  27  nivô  e,  l’an  IV  de  la  république 
française  nue  et  indivisible. 

yl  ATltlLML  PARTIE. 

faits  relatifs  à T arrestation  des  citoyens  Semomille 
et  Maret , ambassadeurs  de  la  république  fran- 
çaise ; et  autres  Jatls  compris  tlaru  l' intervalle 
du  10  brumaire  an  11  ( 4 novembre  1703,  vieux 
style)  au  12  ru i<5 « e présent  mois. 

Saite  du  rapport  de  Quinctte. 

Tels  sont  lt‘S  faits  qui  concernent  l’arrestation  îles 
citoyens  Maret  etSemonville  ; ils  opposèrent  aux  ou- 
trages une  conduite  ferme  et  digue  do  Irurpatriotismré 
La  Convention  nationale,  eu  les  comprenant  dans  son 
décret  du  12  messidor  ( 80  juin  1793),  rappela  dans 
leur  pntne  des  hommes  qui  ont  bien  nu  r lé  d'elle. 
Maintenant  il  faut  «reporter  à l’époque  «lu  12  bru- 
maire ( 3 novembre  1795  ),  époque  à laquelle  tous  les 
fonctionnaires  publics  français,  captifs  depuis  près  de 
trois  ans  dans  les  états  d'Autriche  , sortirent  pour  la 
première  fois  de  leurs  prisons  à la  voix  de  leur  patrie 
libre  et  triomphante.  Ils  sortirent  la  nu  l U s forte- 
resses de  Komgsgratz,  Ülmutz,  Spielberg  et  Kustain  ; 
ce  fut  sans  aucun  des  ménagements  que  dictait  l'hu- 
manité, qu’ils  passèrent  des  langueurs  de  la  captivité 
aux  mouvements  rapides  et  prolongés  d nue  route  de 
deux  ceuU  lieues,  qu’ils  furent  condamnés  à faire  en 
dix  jours. 

Des  olliciers  et  sous-officiers  autrichiens  les  accom- 
pagnèrent. Les  ordres  de  la  cour  de  Vienne  portaient 
qu  ils  devaient  être  traites  avec  égard  ; mai-  ce  m • . 
qu'un  ne  leur  a jamais  défini,  ne  leur  a paru  le  plus 
souvent  qu'une  expression  qui,  excluant  toute  idée  de 
justice , se  bornait  purement  à ce  qui  concerne  les 
besoins  physiques.  Ils  ont  traversé  la  Moravie,  la  Bo- 
hême , ( Autriche  et  la  Bavière,  offrant  partout  le 
spectacle  d'une  captivité  qui  se  prolongeait  même  en 
se  rapprochant  îles  frontières  du  territoire  français. 
Ceux  qui,  partis  de  lieux  différents,  se  rencontrèrent 
sur  la  même  route , furent  obliges  déconcentrer  dans 
leur  corur  l’élan  qui  les  portait  à se  féliciter  d’ilue  réu- 
nion si  désirée  ; et  des  hommes  devenus  amis  insépa- 
rables par  des  malheurs  communs  furent  contraints 
de  garder  exh  rieiiremeul  l al.itude  glacée  de  l'imldié- 
rcuce.  Cependant  le  caractère  personnel  des  divers 
olliciers  chargés  de  leur  conduite  a beaucoup  influé 
sur  la  manière  dont  ils  ont  été  traités  ; mais  gai dons- 
nous  d’exposer  L homme  sensible  et  généreux  aux  ven- 
geances du  méchant  qui  lui  commande. 

Dans  le  cours  du  voyage,  le  13  frimaire  (6  novem- 
bre), la  plupart  des  transports  oui  été  atteints  par  une 
estafette,  qui  a remis  à leurs  conducteurs  des  ordres 
portant  permission  aux  prisonniers  d'écrire  à h uis 
iaïuilles  et  à leurs  amis;  ces  ordres  étaient  surtout 
précieux  pour  le  mitu.*lrc  Beurnonville  , qui  jusqu'a- 
lors avait  réclamé  eu  f aiu  la  fuculté  d'écrire. 

Frilxnirg  eu  Brisgau  était  le  rendez  - vous  général 
de  toutes  les  division*.  Il  fallait  y arriver  le  '23  bru- 
maire (il  novembre).  Un  marcha  Jour  et  ntit.  Les 
U9  Série.  — Teint  l. 


captif* , occupés  entièrement  du  désir  de  se  trouver 
promptement  sur  le  sol  de  In  république,  bravaient 
gaiement  toutes  les  fatigues.  Ils  pensaient  ne  séjour- 
ner que  peu  de  temps  à Fribourg.  Ils  se  trompaient 
cruellement.  Cette  ville  ne  les  reçut  que  pour  les  sou- 
mettre de  nouveau  aux  volontés  arbitraires  et  oppres- 
sives des  agents  autrichiens. 

Amenés  à la  vue  du  port,  une  main  invisible  les  en 
écarté  pendant  plus  de  cinq  semaines  : on  les  dépose 
dans  une  maison  dont  les  appartements  sont  autant  de 
prisons  séparées;  il  semble  qu’on  les  replonge  tout  A 
coup  dans  les  citadelles  qu’ils  avaient  cru  fuir  : ils  s'y 
trouvent  même  plus  à l’étroit,  respirant  un  air  étouffe, 
malsain  et  funeste.  Les  fatigues  du  voyage  se  font 
alors  sentir;  les  incommodités,  les  maladies  se  dé- 
clarent. On  veut  enlever  è leurs  soins  Mnger,  qu'une 
lièvre  ardente  consumâ  t;  ils  s’v  opposent  avec  éuer- 

fj  e.  Chacun  languit  d'impatience  cl  de  douleur.  Tous 
es  captif*  furent  rassemblés  sous  le  même  toit,  au 
nombre  de  vingt,  le  ti  frimaire  (27  novembre).  L'hu- 
manité souffrante  réclamait  pour  eux  la  douce  cou- 
solation  de  se  voir,  des  ordres  sévères  s*y  opposent  ; 
des  sentinelles  sont  A toutes  Iw  portes,  et  personne 
u’entre  dans  les  chambres  qu’accompagné  d’un  ca- 
poral. 

Les  papiers  publics,  après  une  si  longue  ignorance 
de  tout  ce  qui  intéressait  la  paire,  étaient  d'un  prix 
inestimable  : d’abord  ou  les  désira  vivement;  on  les 
reçut  enfin  ; et  ceux  qui  les  remirent  donnèrent  à en- 
tendre que  la  délicatesse  autrichienne  avait  vouIn 
épargner  aux  prisonniers  In  douleur  d’apprendre  la 
défaite  des  armées  françaises; et  cependant  ou  publiait 
alors  dans  les  gazettes  les  succès  mémorables  de  l'ar- 
mée républicaine  en  Italie. 

Quelques-uns  des  captifs  s’occupaient  è dessiner 
des  trophées  patriotiques  ; ils  suspendaient  dans  T in- 
térieur de  leur  chambre  les  images  sacrées  de  la  li- 
berté et  de  l’égalité.  Un  homme  licite  les  aperçoit, 
veul  se  faire  uu  mérite  eu  les  dénonçant;  la  police 
s'inquiète,  le  tableau  est  arraché  et  livré  aux  flammes. 
Jamais  une  pareille  inquisition  ne  s’était  attachée  aux 
captifs  dans  leurs  bastilles  lointaines,  et  souvent  ils 
avaient  éprouvé  le  bonheur  de  .«eseulirau  moins  libres 
entre  quatre  murs,  d'embellir  leurs  soliludes  des  ima- 
ges chères  aux  dînes  républicaines. 

Ei i li h le  4 nivôse  (25  décembre)  il  se  répand  nn 
hruil  sourd  qu’une  eslaffelte  a apporté  la  nouvelle  de 
l'arrivée  de  Marie* Thérèse  à HtiningUc;  l’agent  mili- 
taire supérieur  vient  annoncer  officiellement,  et  dans 
le  slylr  accoutumé,  de  se  tenir  prêt  à partir  à dix 
heures  du  soir.  La  joie  que  celle  nouvelle  donna  aux 
captifs  fut  étouffée  par  1 impossibilité  de  sc  réunir 
pour  célébrer  ensemble  l’aurore  de  leur  liberté;  d'ail- 
leurs leur  captivité  durait  encore,  clic  ne  devait  ces- 
ser qu’à  Bichon. 

Le  4 nivôse  an  IV  fîfl  novembre)  , les  cinq  repré- 
sentants du  peuple  Camus,  Bancal , Quinctte,  Lamar- 
que  et  Drouet,  le  ministre  Beurnonville  et  Menoire, 
sou  aide,  de  camp  , Ils  ambassadeurs  Maret  et  Semon- 
vlllc.et  les  autres  prisonniers  français  de  la  suite, 
arrivèrent  à Ri  elfe  n vers  les  trois  heures  après  midi  : 
c’est  un  villqge  sur  la  frontière  de  la  Suisse,  chef  lieu 
d’un  bailliage  du  même  nom.  Il  est  administré  par  un 
des  membres  du  conseil  de  Bâle , le  citoyen  Legrand. 
Ce  patriote  éclairé  joint  beaucoup  de  douceur  à un 
caractère  ferme  : il  réept  Iw  prisonniers  français 
comme  ou  offre  l'hospitalité  à des  amis  longtemps 
malheureux.  Ils  trouveront  dans  sou  salon  des  jour- 
naux choisis  et  récents , plusieurs  exemplaires  de  la 
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constitution  française:  ils  s'empressèrent  de  la  lire, 
bien  sûrs  d'y  trouver  des  zarauts  du  bonheur  dont  ils 
allaient  jouir,  et  des  fondements  inébranlables  pour 
la  félicite  publique. 

Le  citoyen  Bâcher , secrétaire  de  légation  , chargé 
spécialement  des  opérations  relatives  à la  restitution , 
se  lit  connaître  aux  représentants  du  peuple . et  les  fé- 
licita de  les  voir  bientôt  rendus  à leur  patrie.  Le  bailli 
lit  l'appel  des  citoyens  français,  amenés  par  le  lieute- 
nant-colonel autrichien, qui  les  remit  entre  ses  mains, 
sous  la  sauvegarde  de  In  neutralité;  ainsi  la  restitution 
était  déjà  commencée.  Le  citoyen  Bâcher  partit  sur-lr- 
cliamp  pour  Unilingue,  afin  de  faire  remettre  la  fille 
de  Capot  outre  les  mains  des  commissaires  autrichiens. 
Il  fut  de  retour  à huit  heures  du  soir; alors  le  bailli  de 
Bichon  s’empressa  d'annoncer  aux  citoyens  français 
qu’ils  étaient  entièrement  libres.  Leur  premier  senti- 
ment fut  consacré  à la  patrie  ; ils  s'écrièrent  tous  avec 
transport,  vire  la  république  ! 

Dès  le  moment  où  les  captifs  français  entrèrent  sur 
le  territoire  suisse,  ils  sentirent  le  bienfait  de  respirer 
l’air  pur  de  la  liberté.  Les  officiers  autrichiens  les  ac- 
compagnaient encore , mais  il  était  facile  et  doux  de 
les  oublier.  Le  caractère  franc,  ouvert  et  élevé  des 
Suisses  qui  sc  rendirent  à Richcu,  leur  empressement 
à leur  témoigner  la  joie  qu’ils  avaient  de  voir  des  Fran- 
çais si  longtemps  victimes  de  leur  amour  pour  la  pa- 
trie, leur  lit  une  impression  profonde  et  délicieuse.  On 
ne  voulut  point  les  quitter,  on  les  accompagna  jus- 
qu’à Bâle;  là  on  vint  1rs  visiter  en  foule:  l'intérêt 
«jn’on  prenait  à lenr  sort  multipliait  les  questions;  à 
des  réponses  courtes  et  précises  succédait  l’expression 
des  sentiments  les  plus  vifs.  Les  citoyens  français  ne 
virent  dans  les  Bûfois  que  des  frères,  on  se  félicita 
d’être  réunis;  un  banquet  patriotique,  où  sc  firent  en- 
tendre les  hymnes  de  la  liberté,  termina  un  jour  mé- 
morable poiir  tous  les  omis  de  l'humanité.  Le  lende- 
main la  même  scène  se  renouvela  chez  le  ministre  de 
la  république  française , et  dans  une  société  d’amis  de 
la  révolution  frnnçai«e.  Ce  sont  eux  qui,  dans  des  ré- 
cits intéressants,  le  fruit  d’une  observation  constante , 
levèrent  le  voile  épais  qui  depuis  trois  ans  cachait  aux 
citoyens  français  les  événements  politiques  de  leur 
patrie.  La  foule  des  objets  les  empêcha  ne  les  distin- 
guer; ils  reconnurent  seulement  le  génie  républicain 
lanaut  sur  tonies  les  factions,  poursuivant  également 
anarchie  et  le  royalisme , ses  ennemis  acharnés  réu- 
nis en  secret  contre  elle,  et  formant  une  phalange 
formidable  de  ses  amis  éprouvés  par  le  malheur,  et 
demeurés  fidèles,  courageux  et  sages. 

Ces  instructifs  entretiens  ne  purent  ralentir  l'impa- 
tience qu’avaient  les  citoyens  français  de  poser  enfin 
le  pied  sur  le  sol  de  la  république,  de  saluer  la  terre 
natale  devenue  aussi  celle  de  l égalité,  enfin  de  rendre 
compte  à la  nation  souveraine,  dans  le  sein  du  Corps 
législatif,  d«*  la  manière  dont  ils  avaient  rempli  leurs 
serments  et  leurs  devoirs.  Ce  fut  le  7 nivôse  qu’ils  en- 
trèrent sur  le  territoire,  français.  Dans  leur  marche 
rapide,  a travers  les  départements , ils  reçurent  les 
témoignages  précieux  de  l'affection  publique  : à Sclie- 
lestadt,  â Orinond  et  à Tout  les  représentants  du  peuple 
Camus,  Laniarque , Bancal  ctQuincltc,  furent  visités 
par  les  différentes  autorités  constituées  ; entourés  alors 
de  patriotes , ils  reconnurent  que,  dans  les  fréquentes 
convulsions  du  coins  politique,  il  n'y  avait  point  de 
républicain  qui  n’eût  eu  à payer  à la  patrie  le  tribut 
de  s.  s peine*! et  ils  crurent, eu  songeant  à leur  longue 
captivité,  qu’ils  avaient  acquitté  le  leur.  Heureux  si , 
après  avoir  etc  livrés  par  un  traître  à un  roi,  cl  avoir 
trouvé  le  terme  de  leur  longue  et  périlleuse  mission 
dans  le  sein  de  In  représentation  nationale , ils  peuvent 
contribuer  à maintenir  par  de  bonnes  lois , par  des 
institutions  sages,  une  constitution  dont  raffermisse- 
ment doit  écraser  tous  les  ennemis  ouverts  ou  cachés 


de  la  souveraineté  du  pcnplc  français,  de  son  indépen- 
dance et  de  sa  liberté! 

Signe  Qhnette  , représentant  du  peuple , 
[La  suite  à demain.) 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  PLUVIÔSE. 

Présidence  de  Camus. 

Dope  AT  : J’invoque  la  question  préalable  sur  le  pre- 
mier des  deux  projets,  parce  que  la  constitution  a 
déjà  prononcé  implicitement,  tant  sur  l’abolition  de 
l'arbitrage  forcé,  que  sur  la  suppression  des  tribunaux 
de  famille;  ne  nous  accoutumons  pas  à commenter  la 
constitution  ; il  faut  que  nos  lois  soient  précises.  N’en 
faisons  pas  pour  donner  des  développements  qui  ne 
sont  pas  nécessaires. 

Oudot  : Rien  n’est  plus  dangereux  que  de  venir  dire 
que  la  constitution  prnnoi.ee  implicitement  sur  tel  ou 
tel  objet.  Il  n’est  nullement  question  dans  l’acte  cons- 
titutionnel de  la  suppression  de  l’arbitrage  forcé,  ni 
de  l’abolition  des  tribunaux  de  famille.  Une  loi  est 
donc  nécessaire  pour  prononcer  sur  l une  et  l’autre. 

Aholin  présente  un  nouveau  projet  tendant  à orga- 
niser un  nouveau  mode  pour  régler  et  juger  les  contes- 
tations entre  les  parents. 

Eudc  demande  l'impression  de  ce  projet  et  l’ajour- 
nement de  la  discussion,  afin  que  le  Conseil  puisse  se 
déterminer  eu  connaissance  de  cause  auquel  des  deux 
projets  il  doit  donner  la  priorité. 

Dumolard  : C’est  avec  raison  qu'on  n soutenu  que 
la  constitution  avait  prononcé,  tant  sur  l’abolition  de 
l’arbitrage  force  que  sur  la  suppression  des  tribunaux 
de  famille.  En  effet  l’acte  constitutionnel  ne  reconnaît 
que  deux  manières  de  terminer  les  différends  élevés 
parmi  fes  citoyens  : savoir,  l’arbitrage  volontaire  et 
les  tribunaux. 

Elle  proscrit  donc  toutes  les  autres  manières  et  ne 
reconnaît  nullement  ui  les  arbitres  forcés,  ni  les  tri- 
bunaux de  famille. 

En  vain  le  rapporteur  a-t-il  prétendu  qu’il  fallait 
une  déclaration  formelle  et  précise.  Si  celle  assertion 
était  vraie,  il  en  résulterait  que  la  constitution  aurait 
dû  énoncer  nominativement  toutes  les  conséquences 
«pii  dérivent  de  ces  principes. 

L’objet  qui  me  parait  le  plus  important  à examiner 
est  celui  qui  tendrait  à autoriser  l’appel  des  jugements 
rendus  par  les  arbitres;  car  cette  mesure  tendrait  à je- 
ter de  I incertitude  sur  certaines  propriétés  acquises 
d'après  les  lois. 

Je  demande  qu’on  passe  à l’ordre  du  jour  sur  1rs  ar- 
ticles de  suppression  de  l’arbitrage  forcé  et  des  tri- 
bunaux de  famille,  et  que  le  surplus  soit  renvoyé  à la 
commission  chargée  de  la  classification  des  lois. 

Desmomn  : Citoyens  législateurs,  la  constitution  a 
supprimé  les  arbitrages  forcés,  et  vous  ne  devez  vous 
attacher  qu'a  fixer  le  sens  des  articles  où  elle  n réglé 
cet  objet  important,  et  non  à rendre  une  loi  nouvelle 
qui  ne  ferait  qu’augmenter  l’incertitude  des  citoyens, 
cl  montrer  dans  vos  opinion*  une  versatilité  indigne 
de  votre  auguste  caractère. 

Les  articles  204  et  215  de  la  constitution  ont  réglé 
tout  ce  qui  a rapport  à cet  objet,  et  il  ne  faut  que  les 
rapprochcrct  les  développer  pour  avoirtout  le  système. 

L’article  204  dit  que  « nul  ne  peut  être  distrait  des 
juges  que  la  loi  lui  assigne,  par  aucune  commission, 
ih  par  d’autres  attributions  que  celles  qui  sont  déter- 
minées par  une  loi  antérieure.  • Et  l’article  215  porte 
que  • les  affaires  dont  le  jugement  u’appartienl  ni  aux 
juges  de  paix,  ni  aux  tribunaux  de  commerce,  soit  en 
dernier  ressort,  soit  à la  charge  d’appel,  sont  portées 
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immédiatement  devant  les  juges  de  paix  et  leurs  asses- 
seurs pour  être  conciliées.* 

Ainsi  eu  même  temps  que  ce  dernier  article  proscrit 
lai  arbitrages  forcés,  puisqu'il  ordonna  que  toutes  les 
affaires  qui  n'élaicnt  pas  du  ressort  des  juges  de  paix, 
ni  des  tribunaux  de  commerce,  soient  portées  immé- 
diatement (levant  les  juges  de  Bail  pour  être  conciliées, 
l’article  201  semble  maintenir  les  arbitrages  forcés, 
puisqu'il  dit  qu'un  citoyen  ne  peut  être  distrait  de  scs 
juges,  pour  être  traduit  devant  des  juges  d'attribution. 

Mais  prenons  garde  à un  mot  limitatif  qui  est  inséré 
dansce  dernier  article.  Il  n’autorise  que  les  attributions 
qui  sont  déterminées  par  une  loi  anterieure  ; et  dès  que 
l'article  210  supprime  ces  attributions  il  ne  faut  pas 
supposer  que  la  loi  ait  rendu  deux  dispositions  diamé- 
tralement opposées. 

Tout  se  concilie  pour  les  observations  suivantes. 

L'arbitrage  force  est  supprimé,  et  personne  n'a  dù 
être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne,  depuis  que 
la  constitution  a été  acceptée  par  le  peuple  français. 
Ainsi  on  n'a  pu  forcer  à aucun  arbitrage  depuis  cette 
époque,  ni  en  vertu  des  lois  du  10  juin,  loret  2 octo- 
bre 1798.  12  brumaire,  1er  messidor  ;m  II,  1e''  floréal, 
28  fructidor  an  111,  ni  en  vertu  de  toute  autre  loi  d'attri- 
bution ; et  toutes  les  affaires  qui  ont  commencé  depuis 
le  1er  vendémiaire  dernier,  jour  de  la  plublicatiou  de 
l'acceptation  de  la  constitution,  ont  dû  être  portées 
immédiatement  devant  les  juges  de  paix.  La  voie  de 
l'appel  qui  avait  été  interdite  à ces  sortes  de  procès 
doit  leur  être  ouverte,  parce  que  la  constitution  ne 
veut  pas  qu'il  y ait  deux  manières  de  juger  les  diffé- 
rends qui  s'élèvent  entre  les  citoyens.  Elle  ne  vent  pas 
qu’il  y ait  une  sorte  de  tyrannie  pour  terminer  les  uns, 
un  privilège  pour  les  autres;  elle  entend,  elle  or- 
donne que  les  enfants  d une  même  Luiillc  soient  trai- 
tés de  la  même  manière,  et  que  chacun  jouisse  du 
bieufait  de  n’être  jugé  que  par  les  magistrats  à la  no- 
mination desquels  il  a concouru,  et  suivant  les  formes 
qu'il  a acceptées  pour  assurer  sa  liberté  et  sou  indé- 
pendance. 

Mais  le  même  esprit  d’ordre,  de  paix  et  d'barmonic, 
a voulu  que  les  attributions  déterminées  par  des  lois 
antérieures  fussent  maintenues  pour  le  passé;  et, afin 
que  tous  les  citoyens  fassent  tranquille- 
leurs  affaires  pendantes  devant  cerla ins  juges,  ou  déjà 
terminées,  il  a voulu  que  ccs  affaires  lusse/. t réglées 
définitivement  par  le  mode  qui  avait  été  réglé  par  les 
lois  antérieures. 

Sans  une  telle  précaution  ou  eût  vu  dans  la  France 
entière  un  bouleversement  épouvaiitable.  Us  affaires 
pendantes  devant  des  arbitres  forcés  auraient  dû  re- 
commencer devant  les  tribunaux. Celles  à qui  le  recours 
de  l’appel  a été  interdit  auraient  joui  de  cct  avantage; 
et,  pour  venir  au  secours  d'un  particulier,  ou  aurait 
troublé  la  paix  d’un  outre  qui,  se  reposant  sur  les  lois, 
aurai!  vu  néanmoins  frustrer  ses  rspcrauces. 

Il  ne  doit  pas  eu  être  ainsi  : les  allaires  pendantes  de- 
vant «les  juges  d'attribution  doivent  être  terminées  sui- 
vaut  le  mode  fixé  par  les  lois  qui  les  ont  renvoyées  de- 
vant ces  arbitres.  Celles  qui  sont  jugées  doivent  l’être 
définitivement.  A l’avenir  seulement,  et  iiiéiue  depuis 
le  1er  vendémiaire  dernier,  i iules  \m  coutcstatii  us, 
soit  que  de  leur  nature  elles  Soiciil  dévolues  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  soit  que  leur  jugement  u'nppar- 
tienne  ni  aux  juges  de  paix,  ni  aux  tribunaux  do  com- 
merce, toutes  eidiu  doivent  être  jiortérs  devant  les  ju- 
ges de  paix,  pour  être  conciliées  ou  jugées. 

Par  là  tous  les  articles  de  la  constitution  seront  en 
vigueur,  et  tous  les  Français  jouiront  également  du 
meme  bienfait  que  leurs  sacrifices  et  leur  amour  de  la 
république  leur  ont  mérité. 

Renaud  fde  l’Orne)  : Représentants  du  peuple,  j'en- 
treprends «!<•  combattre  le  projet  par  lequel  on  vous 
propose  la  suppressiou  des  tribuuaux  de  famille.  Je 


n’ai  besoin,  pour  le  renverser,  que  d'établir  deux  cho- 
ses ; la  première,  que  la  constitution  ne  s'oppose  point 
à l'existence  des  tribunaux  de  famille;  la  seconde,  qu'il 
importe  essentiel Icimit  de  les  conserver. 

Et  d'abord  c’est  une  maxime  incontestable  qu'une 
loi  ne  peut  être  abrogée  que  par  nue  autre;  autrement 
il  n’v  aurait  plus  rtcu  de  sacré  dans  la  société  : or,  je 
le  demande,  y a-t-il  dans  la  constitution  un  article, 
un  seul  article  qui  parle  de  la  suppression  des  tribu- 
naux de  famille? 

Mais  le  litres  de  la  constitution,  en  établissant  et 
désignant  les  divers  tribunaux  à qui  l’exercice  du  pou- 
voir judiciaire  est  confié,  ne  lait  aucune  mention  des 
tribunaux  de  famille.  Qu’est-ce  à dire  , et  que  faut-il 
en  conclure?  que  le  législateur  constituant  s'est  lu  à 
l'égard  de  cet  etablissement , mais  lion  qu’il  l’a  anéan- 
ti : ces  tribunaux  d'ailleurs  ne  faisant  pas  partir,  du 
poaroirjudiosire.  et  étant  en  quelque  sorte  hors  la 
constitution,  il  était  nature!  qu’elle  ucn  parlât  point; 
son  silence  est  une  preuve  qu’elle  n'a  voulu  y appor- 
ter aucun  changement.  Son  langage  à l’égard  des  au- 
tres tribunaux  n'est  que  désignatif  des  fonctions  qui 
leur  sont  relatives;  elle  se  contente  de  déterminer  la 
nature  et  I étendue  des  pouvoirs  qui  leur  sont  dele- 
gués, sans  porter  atteinte  aux  tribunaux  de  famille; 
enfin,  à supposer  que  la  meutiou  quelle  fait  desniitres 
tribunaux  soit  exclusive  ou  limitative,  que  peut-on 
en  induire?  qu’il  serait  inconstitutionnel  de  créer  par 
la  suite  de  nouveaux  tribunaux,  et  nou  que  ceux  exis- 
tants soient  délruits.Que  devient  après  cela  l’objection 
tirée  de  l'art.  215  de  la  constitution  qui  porte  : • Les 
affaires,  etc.  • N'est-il  pas  cvideutquc  cet  article  u'est 
relatif  qu'aux  affaires  civiles,  et  non  pus  aux  affaires 
domestiques  ? Or,  assurément  les  contestations  entre 
mari  et  femme,  père  et  fils,  gruud-pèrc  et  petit- fils, 
frères  et  sœurs,  oncles  et  ueveux,  ne  peuveut  être  re- 
gardées que  comme  des  affaires  domestiques;  elles  ne 
prennent  un  caractère  civil  qu'à  l'instant  où  elles  sont 
portées  par  appel  devant  le  tribunal  civil,  ou  nue  les 
arrêtés  de  la  famille  sont  présentés  au  président  du 
tribunal  pour  être  exécutoires.  En  un  mot,  aucun 
article  constitutionnel  ne  supprime  les  tribunaux  de 
famille.  Eli  ! comment  en  effet  imaginer  que  le  légis- 
lateur constituant  ait  voulu  détruire  une  institution 
aussi  belle,  aussi  touchante,  aussi  utile  que  celle  dont 
il  s'agit;  une  institution  qui  a pour  objet  principal  le 
maintien  des  mœurs  et  le  repos  des  familles;  mie  ins- 
titution dont  le  but  est  de  réconcilier  un  fils  avec  son 
père,  une  femme  avec  son  mari,  un  frère  avec  sou 
irère  ? Ah  ! sans  doute,  rien  au  moude  n'est  plus  in* 
téressant  que  ces  sortes  d'établissements  ; rien  u'est 
plus  important  pour  la  république  que  les  tribuuaux 
chargés  dVt  iuffer  les  haines  et  les  animosités  domes- 
tiques, de  ramener  la  paix  et  le  bonheur  dans  les  fa- 
milles, d’éviter  au  public  le  spectacle  odieux  et  scan- 
daleux d’uu  fils  plaidant  contre  l’auteur  de  scs  jours, 
et  qu’il  force  à terminer  sa  carrière  par  une  poursuite 
acha ruée  contre  son  propre  sang;  d une  femme  désho- 
norant son  mari  à lu  face  de  la  nation,  l'abreuvant 
il  humiliations,  de  chagrins,  et  s'efforçant,  au  mépris 
de  toute  pudeur,  de  le  couvrir  d'opprobre  et  d’infainie: 
et  c’est  la  tuippres-'ion  de  ccs  tribunaux  que  l’on  pro- 
pose! Au  nom  des  mœurs,  citoyens,  gardez-vous  d’y 
toucher;  je  sais  qu’il  s'y  glisse  malheureusement  trop 
souvent  des  conseils  intéressés  à ir  ri  ter  les  esprits  et  à 
faire  manquer  1rs  accommodements;  je  sais  que  les 
décisions  y éprouvent  quelquefois  des  lenteurs  ; eh 
bien!  que  conclure  de  cela  ? que  les  institutions  hu- 
maines sont  imparfaites,  ainsi  que  leurs  auteurs.  Mais, 
nu  lieu  de  les  détruire  quand  elles  sont  bonnes  eu 
elles- mêmes,  que  doit-on  faire?  remédier  aux  abus 
autant  qu'il  est  possible. 

Oui , je  le  soutiens,  quand  les  tribunaux  de  famille 
ne  serviraient  «|u'ù  prévenir  oit  éteiudre  une  seule  fois 
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par  un  des  haines  el  îles  divisions  domestique*.  il  fan- 
drnit  encore  les  conserver.  Telle  est  dn  moins  mon 
opinion  ; ainsi  je  conclus  à In  question  préalable  sur  le 
second  projet  de  In  commission,  et  je  demande  qu’on  y 
substitue  celui-ci  : 

■ Le  Conseil  des  Cinq  Cents,  considérant  qu’il  est 
intéressant  pour  les  mœurs ei  pour  la  république  «pie 
les  contestations  entre  parents  aient  le  moins  d’éclat 
possible  ; 

- Considérant  encore  qu’il  importe,  d'empêcher  les 
lenteurs  que  mettent  les  tribunaux  de  famille  â termi- 
ner les  affaires  soumises  à leur  décision,  a pris  la  ré- 
solution suivante: 

• Art.  1er.  Les  décisions  des  tribunaux  de  famille 
ne  pourront  être  portées  par  appel  devant  les  tribu- 
naux civils  de  département,  qu après  que  la  concilia- 
tion aura  été  tentée  devant  le  juge  de  paix  et  scs  as- 
sesseurs. 

, • II.  Les  tribunaux  de  famille  seront  obligés  de 
prononcer,  sur  les  contestations  portées  devant  eux, 
dans  le  délai  d’uu  mois  après  leur  formation. 

• III.  Si  les  tribunaux  négligeaient  de  prononcer 
leur  jugement  pendant  ce  délai,  l'une  des  parties  pour- 
rait porter  l’affaire  immédiatement  devant  le  juge  de 
paix  et  ses  assesseurs  pour  être  conciliée;  et,  m la  con- 
ciliation ne  peut  avoir  lieu,  le  juge  de  paix  renverra  sur- 
le-champ  la  contestation  devant  le  tribunal  civil.  • 

Bf.rmfh  : Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  l’nr- 
bitrage  forcé  est  contraire  à la  constitution,  qui  impli- 
citement le  supprime  ; 

• Considérant  néanmoins  qu’il  importe  de  faire 
cesser  les  inquiétudes  et  de  rétablir  les  principes  dans 
tout  l’ordre  judiciaire; 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

• Les  affaires  qui,  par  les  lois  antérieures  à la  cons- 
titution, étaient  attribuées  aux  arbitres  forcés,  seront 
portées  devant  les  juges  ordinaires.  * 

Lecomte  : Je  demande  que  Berlier  rlFavarl  se  con- 
certent ensemble  pour  présenter  demain  un  projet  de 
résolution  conforme  aux  principes  qu’ils  ont  déve- 
loppés, 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  Dumolard,  le  Conseil  renvoie 
le  projet  à la  commission  et  ajourne  la  discussion  à 
deux  jours. 

— Daim  ou  fait  la  troisième  lecture  du  projet  d ré- 
solution qui  maintient  le  citoyen  Audier-.Massillon 
dans  les  fonctions  de  juge  du  tribunal  de  cavation. 

La  résolution  est  adoptée  en  ces  termes  : 

■ Le  Conseil  desCinq-Cents,  ayant  pris  connaissance 
du  référé  du  tribunal  de  cassation,  en  date  du  23  fri- 
maire an  IV,  de  l’arrêté  du  Directoire  exécutif  en  date 
du  0 nivôse , et  du  référé  du  tribunal  de  cassation  en 
date  du  12  du  même  mois; 

• Après  avoir  entendu  trois  lectures  du  projet  pré- 
senté par  la  commission  qu’il  avait  chargée  de  l’exa- 
men desdits  référés  ; 

• Savoir,  la  première  lecture  le  7 pluviôse  présent 
mois  ; 

• La  seconde  le  17,  et  la  troisième  le  29  du  même 
mois  : 

• Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l'ajournement , et 
prend  la  résolution  suivante  : 

• Art.  1er.  Le  citoyen  Audier-  Massdlon  est  main- 
tenu dans  l’exercice  des  fonctions  déjuge  au  tribunal 
de  cassation. 

■ II.  Toutes  les  difficultés  qui  s’élèveront  désormais 
sur  l'installation  et  l’activité  des  membres  du  tribunal 
de  cassation  seront  référées  immédiatement  an  Corps 
législatif,  cl  ne  pourront  être  résolues  que  par  lui. 

• 111.  La  préseulc  résolution  uc  sera  point  impri- 


mée ; elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un 

messager  d’état.  • 

— Ou  des  secrétaires  lit  plusieurs  messages  du  Di- 
rectoire exécutif. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

■ Citoyens  législateurs,  demain  les  planclies  des  assi- 
gnats seront  brisées,  en  exécution  de  la  loi  du  9 plu- 
viôse; elles  le  seront  solennellement  et  publiquement 
sur  la  place  Vendôme. 

• Demain  il  sera  fait  en  même  temps  un  brôlement 
de  huit  cent  quatre-vingt-dix  millions.  Cette  somme, 
jointe  à celle  de  deux  cent  quarante  - sept  millions 
brûlés,  comme  provenants  pareillement  de  IVninrtint 
forcé.,  le  19  de  ce  mois,  égale  celle  d’un  milliard  cent 
trente-sept  millions. 

• Demain  la  masse  des  assignats,  fixée  A quarante 
milliards,  sera  réduite  de  plus  d'uu  quarantième.  Le 
Directoire  exécutif  est  autorisé  à croire  qu  elle  l'est 
déjà  de  près  d’un  quart . par  l’effet  de  l'amiulcment 
opéré  chez  les  percepteurs , el  dont  les  envois  ne  sont 
nas  encore  arrivés,  ou  n'ont  pu  être  comptés  el  Véri- 
fiés. 

■ L'exécution  de  toutes  les  mesures  relatives  à l'em- 
prunt forcé  est  ponctuellement  surveillée.  Les  rôles 
des  sebe  classes  sont  en  recouvrement  dans  viugt-un 
départements  ; l'état  de  situation  de  In  plupart  de* 
autres  fait  espérer  le  même  résultat  pour  le  premier 
jour;  les  difficultés  qui  ont  arrêté  le  plus  petit  nombre 
sont  ap  anies. 

» L’emprunt  forcé  obtiendra  le  succès  qu'on  devait 
en  attendre  ; il  sera  heureux  el  eflicace.  Les  ennemis 
delà  chose  publique  ont  affecté  d’en  douter:  (Isolaient 
dire  naguère  que  nen  de  ce  qui  était  annoncé,  comme 
devant  relever  le  crédit  de  la  monnaie  qui  a si  puis- 
samment concouru  à rétablissement  de  la  république, 
ne  serait  exécuté.  Les  faits  et  la  simplicité  des  calculs 
détruiront  ces  perthlcs  discours. 

• La  nation  ne  sera  point  trompée  dans  son  attente: 
le  gouvernement  qu’elle  s'est  constitué  sera  grand  , 
loyal  et  magnanime  comme  elle;  il  fera  exécuter  et 
respecter  les  lois  ; tl  tiendra  ses  promesses;  il  encou- 
ragera les  talents  el  les  vertus  ; il  surveillera  la  con- 
duite des  méchants;  il  réprimera  leurs  écarts;  il  dé- 
truira les  abus  ; il  maintiendra  l’ordre , et  le  mettra 
dans  les  finances.  Les  nouveaux  comptes  dateront  de 
l'époque  des  faits  dont  l'annonce,  fait  l objel  de  ce 
message.  * 

Par  le  second , il  demande  si  le  Corps  législatif  n’a 
pas  entendu  attribuer  nu  Directoire  exécutif  le  droit 
de  prononcer  sur  les  réclamations , nées  et  à naître  , 
contre  les  arrêtés  des  divers  comités  de  la  Convention. 

Ce  message  est  renvoyé  à une  commission  composée 
de  J.*  B.  Louvel,  Momnnyou  el  BngcriMud. 

Par  le  troisième. , il  demande  une  autorisation  pour 
le  Directoire,  ou  pour  le  ministre  des  finances,  afin 
de  faire  acquitter  1rs  indemnités  qui  peuvent  être  dues 
pour  dépenses,  frais,  ou  travaux  extraordinaires  occa- 
sionnés par  la  poursuite  des  délits  forestiers. 

Ce  message  est  renvoyé»  mie  commission  composée 
de  Boudin , Colouibel  et  Fauvel. 

Le  quatrième  a pour  objet  la  réunion  demandée  de 
la  commune  d’Enguillaiirourt  à celle  de  Guillaucourt. 

Ce  message  est  renvoyé  à une  commission  composée 
d'Armand  (du  Cantal),  Deleclov  et  Malibrau. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Prisidtnc « de  Goupil. 

SÉANCE  DU  29  M.CVIÔSE. 

Hénault , organe  d'une  commission  uoni niée  dans 
une  des  dernières  séances,  fait  le  rapport  sur  la  résolu- 


tioii  qui  annule  les  élections  du  canton  de  Pierrrflte, 
département  de  la  Seine. 

La  commission  a reconnu  que  les  formes  prescrites 
par  les  lois  n’avaient  pas  été  suivies  dan»  ces  élections, 
et  elle  a propose'  d’approuver  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

Ln  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DU  30  PLUVIÔSE. 

•4».  . 

Malibha.n  : ic  viens,  au  nom  d’une  commission, 
vous  faire  un  rapport  sur  une  pétition  de  plusieurs  ci* 
toyeils,  acquéreurs  de  biens  OTmiUrés  et  dépossédés 
de  leur  acquisition  par  un  arrêté  du  comité  des  fi- 
nances de  la  Convention  nationale. 

Votre  commission  est  convaincue  que.  si  voüs  ne 
ninintenicz  pas  la  vente  faite  par  radiiiiuistratiou  du 
district;  que,  si  vous  ne  réintégriez  pas  les  adjudica- 
taires dans  la  propriété  des  objets  qu'ils  ont  acquis, 
sot  U?  la  garantie  de  In  foi  publique , vous  porteriez 
vdüs-iuÇ.ncs  atteinte  à cette  garantie,  vous  consom- 
meriez la  ruine  entière  du  signe  représentatif  de  notre 
monnaie  dont  les  biehs  nationaux  sont  le  gage,  et 
vous  fourniriez  une  arme  terrible  à cette  horde  de 
brigands  agioteurs  qui  travaillent  constamment  à 
anéantir  le  crédit  de  la  république. 

Citoyens  représenta uts,  l'alienation  des  biens  des 
émigres  est  irrévocable,  comme  l’arrêt  de  imu t porté 
contre  ceux  de  ces  lâches  esclaves  nui  auraient  l’au- 
dace de  rentrer  sur  le  territoire  de  la  république. 
Lorsque  le  législateur,  dans  sa  justice  et  son  humanité, 
a jeté  drf  fleurs  sur  la  tombe  de  ces  citoyens  mnlliou- 
reuv  dont  le  sang  iiuioceut  coula  sur  l’echaf.iud  sous 
le  régne  du  crime;  en  prononçant  la  restitution  de 
leurs  biens , il  n maintenu  les  vent.  5 consommées , il 
a rendu  homunu’e  ân  principe  qu’il  .1  consacré  depuis 
dans  ( article  37<  de  l’acte  constitutionnel,  et  sans 
doute  les  pahnits  de  ces  respectables  victimes  sont 
des  citoyens  plus  malheureux  et  plus  intéressants  duc 
les  parents  des  émigrés,  dont  l«  plupart  forment  des 
vœux  pour  le  succès  de  nos  ennemis,  et  se  repaissent 
sans  cesse  de  la  chimère  de  leurs  coupables  espérances. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  résolution 
tendant  ù réintégrer  les  citoyens  dépossédés  dans  la 
propriété  des  biens  qui  leur  ont  etc  adjugés  sous  la 
garantie  de  la  foi  publique. 

On  demande  l'impression  du  rapport  et  du  projet 
de  résolution. 

Défkrvont  : Celte  question  est-elle  véritablement 
de  la  compétence  du  Corps  législatif,  et  In  solution 
ne  semble- belle  nas  appartenir  plus  naturellement 
au  Directoire?  telles  sont  les  questions  que  Je  devais 
proposer  au  Conseil , après  avoir  eiileudu  le  rapport 
de  votre  commission, 

Je  demande  qu'une  commission  examine,  de  nou- 
veau la  nature  de  cette  question  et  nous  mette  à 
même  de  prononcer  avec  connaissance  de  cause. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Le  citoyen  Crouzet,  directeur  de  l'école  natio- 
nale de  Liancourt,  adresse  nu  Conseil  une  pétition 
qui  est  renvoyée  à l’examen  d'une  commission  com- 
posée de  Villnr,  Roger- Martin  et  Bézard. 

— Roukr-Martim  : Citoyens  représentant*;  de.  toutes 
b|  questions  qui  peuvent  être  le  sujet  4*  vos 
méditations  cl  de  vos  recherches,  il  n'en  est  aucune  de 
plus  importante  par  son  objet,  par  ses  résultats,  et 
j’ose  due  par  les  difficultés  qui  I accomp  ignent , que 
celle  qui  vous  a été  présentée  sur  la  liberté  «le  la 
près**  , cl  que  vous  avez  renvoyée  à l'examen  d ilue 
commission  particulière. 

Les  circonstances  où  se  trouve  la  droite  publique 
paraissent  imposer  le  devoir  de  bâter  ic  rapport  de 


cette  commission.  Vous  devez  tous  réunir  vos  efforts 
pour  procurer  nu  peuple  français  une  loi  sage  qui , 
respectant  dans  chaque  individu  le  droit  que  la  cons- 
titution lui  douue  de  loul  dire,  tout  écrire , tout  im- 
primer, punisse  les  abus  qui  peuvent  naître  de  celle 
faculté  . et , sans  mure  au  développement  de  la  pen- 
sée, comprime  fa  licence  des  écrits  et  affile  les  entre- 
prises audacieuses  et  toujours  renouvdéesdesciineiiiis 
de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

Jamais,  citoyens  représentants,  il  né  fut  plus  ur- 
gent de  mettre  des  bornes  à celte  licence , et  de  venir 
au  secours  de  l'opinion  publique,  incessamment  tra- 
vaillée par  la  malveillance  et  l’immoralité;  jamais 
des  plumes  vénales . dçs  écrivains  mercenaires , cher- 
chant â tout  brouiller,  tont  confondre,  et  surtout  à 
dépriser  les  lois,  à avilir  Je  gouvernement  et  à ternir 
l’éclat  de  nos  victoires,  h’ont  été  plus  fidèles  à leurs 
engagements;  rhnque  Jour  vous  en  offre  la  preuve  la 
moins  équivoque  ; et  le  silence  st»7que  que  vous  gar- 
dez , cette  indifférence  imperturbable  , ce  mépris 
éternel  que  vous  opposez  aux  vains  efforts  de  la  c<>- 
horle  hypocrite  et  vénale  sont  pour  eux  des  motifs 
d'encouragement , des  Slijets  de  triomphe. 

Ils  croient,  les  insensés,  nue  votre  modération  est 
impuissance,  que  voire  inactivité  est  crainte,  faibles  e 
0I1  défaut  de  moyens  pour  repousser  cette  guerre  d'o- 
pinion qu’ils  vous  ont  suscitée,  et  qu’ils  foilt  marcher, 
de  concert  avec  celle  de  Charctle  . (fe  Pitt  et  de  tous 
les  ennemis  de  la  liberté.  IIS  espèrent  surtout  que 
cetlc  constitution  républicaine,  objet  éternel  de  leurs 
imprécations  et  de  leur  haine , sera  pour  eux  un  asile 
impénétrable.  Couverts  de  celle,  égide  sacrée , ils  se 
flattent  de  tromper  Votre  vigilance  et  d’échapper  à 
votre  juste  indignation. 

Pourriez-vous,  citoyens  représentants,  laisser  croire, 
par  votre  silence  qu'il  existe  quelque  rondement  à ce 
sot  et  chimérique  eShoIr  des  ennemis  de  la  républi- 
que? Pourriez-vous  les  laisser  plus  longtemps  sous 
vos  yeux , contre  vons-mêines , contre  ht  patrie , re- 
nouer leurs  ti anus,  ourdit  leurs  complots,  pervertir 
l'opinion  , sans  chercher  fl  mettre  un  terme  à tant 
d’atidoce  ? Ah  ! faites  cesser  ce  spectacle  affligeant 
pour  les  amis  de  l’ordre  et  de  la  lilierlé.  Si  vous  vou- 
lez éteindre  l'esprit  de  faction  et  de  parti,  si  vous  vou- 
lez faire  naître  dans  tous  les  cœurs  l’amour  des  lois 
qui  n'est  autre  chose  que  l'amour  de  la  patrie , arrê- 
tez le  venin  que  distillent  ees  plumes  hypocrites  et 
mensongères;  arrachez  à des  prêtres  fanatiques,  à des 
écrivains  contre-révolutionnaires,  cette  arme  avec  la- 
quelle ils  insultent  à In  ènisoh  et  assassineront  la  pa- 
trie, si  vous  n’y  mettez  un  prompt  et  puissant  obs- 
tacle. 

Pourriez-vous  penser, citoyens  représentants, qu’une 
loi  répressive  contre  les  aliiis  de  la  presse , quelque 
Rage,  quelque  réfléchie  qu'on  la  suppose,  serait  peut- 
être  une  institution  funeste  nu  régime  d'une  constitu- 
tion libre?  Et  la  république  triomphante  de  tant  d'en- 
nemis aurait-elle  cette  bizarre  destinée  d’être  menacée 
de  périr  victime  de  votre  amour  pour  la  liberté? 
Quelle  serait  donc  votre  inconcevable  situation  ? de 
voir  la  patrie  incessamment  en  butte  è ces  genres  de 
délits  dont  vou<  ne  pourriez  ni  méconnaître  l’exis- 
tence , ni  voir  le  danger,  et  contre  lesquels  les  im- 
menses pouvoirs  qui  vous  sont  confiés  par  le  peuple 
ne  vous  fourniraient  aucune  prise , aucun  moyen  ef- 
ficace de  les  détourner  et  de  l'eu  garantir? 

Lu  pareil  phénomène,  une  contradiction  aussi 
bizarre , ne  peuvent  sans  doute  exister  dans  l’ordre 
politique;  et,  dussiez-vous  être  forcés  à adpieüre  cet 
étrange  paradoxe , In  question  exigerait  encore  de 
votre  part  une  discussion  solennelle  , nne  méditation 
profonde  ; avant,  elle  ne  pourrait  être  ainsi  résolue. 

J 'estime  doue  , citoyens  représentants  , qu’aucu 
motif  uc  petit  vous  engager  a différer  plus  longleuip 
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l'examen  de  la  question,  déjà  renvoyée  à foire  com- 
mission, sur  la  liberté  de  la  presse,  et  sur  la  garantie 
de  celle  liberté,  et  je  demande  , par  motion  d’ordre, 
mie  la  commission  dont  il  s'agit  soit  invitée  à faire , 
uans  lin  court  délai , le  rapport  dont  elle  est  chargée, 
rapport  que  la  malveillance  redoute  , et  que  le  bien 
public  ne  cesse  de  réclamer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Camus:  La  suppression  des  dépenses,  le  rehaus- 
sement du  crédit  des  assignats , voilà  les  deux  objets 
qui  doivent  sans  cesse  vous  occuper.  Votre  commis- 
sion des  dépenses  virut  aujourd'hui  vous  proposer 
d’activer,  d’améliorer  la  marche  et  les  travaux  admi- 
nistratifs , eu  faisaul  cependant  des  économies  consi- 
dérables. 

Vous  connaissez  les  nombreux  établissements  for- 
més à Taris,  sous  le  litre  d’agences  et  de  commissions  ; 
la  nomenclature  en  serait  fastidieuse , fatigante  , et  à 
peine  pourrions-nous  vous  la  donner  exacte  , tant  ces 
agences,  prévoyant  leur  chute  prochaine,  ont  eu  d’art 
à dissimuler  même  leur  existence,  eu  changeant  de 
titres  et  en  imaginant  de  uoiivcaux  noms,  propres  à 
fixer  l’attention  du  gouvernement. 

Ces  agences  ont  été  formées  le  12  germinal  an  11, 
lors  delà  suppression  du  conseil  exécutif  ; elles  se 
sont  depuis  multipliées  à l'infini  ; et , quoiqu'il  y en 
ait  de  vraiment  utiles,  telles  que  celles  ucs  bibliothè- 
ques, des  titres,  des  chartes,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  toutes  sont  hors  In  ligne  constitutionnelle  , que 
toutes  doivent  être  réunies  aux  diverses  attributions 
des  ministres. 

Cependant , en  les  supprimant , il  convient  d’acti- 
ver, d’améliorer  même  les  travaux  dont  clics  étaient 
chargées;  ainsi  ce  u'est  pas  seulement  une  économie, 
mais  encore  une  mesure  utile  et  salutaire  que  nous 
vous  proposons.  Elle  donnera  au  service  plus  d'acti- 
vité, d’ciiscinblc  et  de  régularité. 

Nous  fixons  pour  la  suppression  un  délai , afin  d’a- 
voir le  temps  «l’opérer  les  améliorations  qui  doivent 
résulter  de  cette  disposition  nouvelle. 

Camus  propose  les  deux  résolutions  suivantes  , qui 
doivent  servir  de  base  à l’évaluatiou  des  dépenses. 

Premier  projet. 

• Art.  I«r.  Les  dépenses,  non  fixées  en  myriagrammes 
«le  froment  par  la  constitution , seront  fixées  en  francs. 

- II.  Les  myriagrammes,  outres  que  ceux  portés  eu 
I acte  constitutionnel , seront  évalues  à la  quantité  de 
deux  francs.  • 

Second  projet . 

• U t.  Ier.  Il  sera  envoyé  un  message  au  Directoire 
pont  lui  demander  un  état  détaillé  des  dépenses  de 
scs  bureaux , des  agents  qui  y sont  empt  »yës , du  trai- 
tement qu’ils  reçoivent,  «les  meubh  . maisons  qui 
sm  t à leur  usage.  cet  étal  sera  cuvoy  «lans  deux  dé- 
cades, à la  commission  «les  dépense^ . 

■ II.  Les  ministres  seront  tenus  faire  passer  un 
pareil  état  dans  le  même  délai. 

• III.  Le  Conseil  autorise  sa  commission  à faire  im- 
primer les  étals  d«*  dépensé*  qui  lui  auront  été  a«lres- 
sés,  pour  être  distribués  aux  membres  du  Conseil 
avant  le  rapport  qui  sera  fait.  • 

1 ii  cet:  C’est  mu*  M”c  détermination,  sans  doute , 
«ni«-  t’évoluer  eu  France  les  dépenses  publiques;  mais 
«léj  ml  il  du  Corps  légsii.itif  de  fixer  à tant  «le  francs 
la  valeur  «les  iiiyringruiuiies?  cette  fixation , selon 
moi , ne  peut  avoir  lieu  qiir  sur  «les  étais  envoyés  par 
le  ministre  de  l’intérieur.  Le  myriagramme  étant  une 
quantité  quelconque  de  grains,  le  Corps  législatif 
peut- il  eu  lixer  la  valeur?  Avant  de  voter,  je  detnaude 
une  explicaltou  au  rapporteur. 


Camus  : Je  n’ai  pas  cru  nécessaire  de  développer  les 
motifs  du  projet,  parce  que  je  pense  que  Rnmel  les  a 
déduits  devant  le  Conseil.  Au  surplus  je  puis  me  trom- 
per, et  peut-être  Rame!  n’en  a-t-il  parlé  que  devant  la 

commission 

La  fixation  proposée  a été  évaluée  d’après  le  prix 
du  grain  pendant  les  quatorze  dernières  aimées , eu 
retranchant  celle  qui  a produit  le  plus,  et  celle  qui  a 
produit  le  moins.  Le  résultat  du  calcul  a donné  au 
myriagramme  une  valeur  d’â  peu  près  40sous(2  fr.). 
On  ndrouve  la  même  valeur  en  sc  reportant  aux  prix 
de  1790,  et  vous  savez  que  le  traitement  accordé, 
même  aux  députés,  est  calculé  sur  la  valeur  de  1790. 

Roger-Martin  : Malgré  les  observations  de  notre 
collègue  Camus,  le  raisonnement  de  Doulcet  reste 
dans  sa  force;  il  vous  appartient  de  déterminer  le 
traitement  des  fonctionnaires  publics,  et  non  de  fixer 
la  valeur  du  myriagramme  : ainsi  je  borne  ma  propo- 
sitiuu  , eu  appuyant  celle  de  Doulcet,  à demander  un 
changement  de  rédaction. 

An  lieu  de  ces  mois  : le  myriagramme  sera  évalué 
à la  quantité  de  deux  francs , mettons  ceux-ci  : le 
myriagramme  sera  remplacé  par  deux  francs. 

L’amendement  est  adopté  par  le  rapporteur  et  par 
le  Conseil. 

Camus  : Un  de  mes  collègues  vient  de  me  faire  ob- 
server que,  dans  l’arrêté  que  j’ai  proposé,  il  y a une 
expression  impropre. 

J’ai  écrit,  bureaux  du  Directoire ; or  le  bureau  ne 
peut  avoir  d«»  bureaux , il  ne  peut  avoir  qu’un  secré- 
tariat; je  substitue,  avec  l’agrément  du  Conseil , ce 
mot  secrétariat. 

Le  projet  décrété,  ainsi  amendé,  est  adopté. 

Ou  demande  l’impression  du  rapport  de  Camus. 

Savary  : Vous  savez  de  quelle  importance , de 
quelle  utilité  est  ('institution  de  l'uniformité  des  poids 
et  mesures.  On  a beaucoup  exagéré  les  dépi  uses  occa- 
sionnées par  celle  agence;  on  a multiplié  à nos yeui 
le  iiombrc  de  ses  commis,  et  vous  l'avez  supprimée. 
Aujourd'hui  le  rapport  de  Camus  attaque  encore  celle 
agence. 

Je  demande,  si  le  rapport  est  imprimé  , qu’on  en 
retranche  ce  qu'il  y a de  relatif  à des  hommes  qui  n’ont 
poiut  mérité  de  reproches. 

Dion  : Il  ify  a point  de  personnalités  dans  le  rap- 
port. 

Boudin  : On  a dit  ce  qui  était  vrai. 

Lecointe  : Par  l’économie  dont  nous  sentons  la 
nécessité , je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  l’impression. 

Le  comité  ordouuc  l’impression  à une  forte  majo- 
rité. 

— C ii  a. m Bon  un  : Vous  avez  suspendu  les  déplace- 
ments des  étshlisscmcuts  publics  et  toute  disposition 
nouvelle  des  maisons  et  édifices  nationaux  dont , sous 
prétexte  de  service  public,  on  abuse  tous  les  jours 
pour  multiplier  les  dépenses  et  les  dilapidations. 

Vous  avez  chargé  votre  commission  de  la  classifi- 
cation des  dépenses  de  vous  proposer  des  vues  sur 
les  règles  auxquelles  doit  être  soumise  cette  partie  de 
l'administration  publique. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  dommages  qu'a  fait 
éprouvera  la  république  le  défaut  de  lois  sur  ce  point. 
Je  ne  vous  montrerai  pas  les  commissions , les  agen- 
ces, les  administrations,  s’emparant  arbitrairement 
des  édifices  les  pins  beaux,  détruisant  et  construisant, 
sans  motif  que  de  frivoles  convenances,  ou  le  caprice  ; 
multipliant , puis  changeant  les  destinations  avec  la 
même  insouciance  et  la  même  prodigalité. 

Ces  peintures  du  desordre  n’ajouteraient  rien  à la 
haine  qu'il  vous  inspire.  Vous  en  connaissez  l’cxis- 
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We  ; il  s’agit  d’y  substituer  l’ordre  et  l’économie. 
Tous  les  établissements  publics  sont  permaneuts  et 
définitifs,  ou  temporaires,  ou  provisoires. 

La  disposition  des  édifices  affectés  aux  uns  et  aux 
autres  doit  être  autorisée  par  le  Corps  législatif;  sans 
son  consentement  il  n'est  point  d'emploi  légitime 
d'aucune  partie  de  la  fortune  publique. 

L’économie  doit  en  présider  l'emploi.  Il  n'est  pas 
lus  permis  de  prodiguer  l'usage  des  propriétés  pu- 
liques,  que  de  prodiguer  les  deniers  du  trésor. 

Toute  translation  d un  local  à un  autre , toute  des- 
tination nouvelle  d une  propriété  nationale  à un  éta- 
blissement public,  est  une  dépense  extraordinaire,  et 
toute  dépense  extraordinaire  doit  être  précédée  d’une 
autorisation  particulière. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dirigé  votre  commis- 
sion dans  In  rédaction  de  la  résolution  qu’elle  va  sou- 
mettre à voire  sagesse. 

Voici  ce  projet  de  résolution  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu'il  im- 

ne  de  s'assurer  de  l'économie  qui  doit  présider  dans 
imposition  des  bâtiments , terrains  et  édilices  na- 
tionaux , pour  les  établissements  et  services  publics , 
et  eu  même  temps  de  ne  pas  suspendre  plus  longtemps 
des  dispositions  utiles  au  service, 

• Déclare  qu'il  ya  urgence. 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

- Art.  Ier.  Le  Directoire  exécutif  fournira,  dans  le 
délai  de  deux  décades,  l'état  de  tous  les  bâtiments, 
terrains  et  édifices,  soit  nationaux,  soit  appartenants 
à des  particuliers  et  tenus  d'eux  à location  , actuelle- 
ment occupés  par  les  ministres,  leurs  divisions  et  bu- 
reaux , les  agences,  administrations  et  établissements 
publics,  commissions,  tant  civiles  que  militaires,  ad- 
ministrateurs ou  préposés  particuliers,  liquidation, 
dépôt,  et  généralement  de  tout  ce  qui  est  occupé  pour 
raison  du  service  public. 

• II.  A cet  état  sera  joint  le  tableau  des  emplace- 
ments dont  il  convient  de  conserver  la  destination 

Eour  la  continuation  de  chacun  des  services  ou  éta- 
lisscmcnts  auxquels  ils  sont  présentement  affectés  ; 
ceux  dont  le  Corps  législatif  n'aura  pas  autorisé  l’em- 
ploi seront  rendus  à l'administration  des  domaines 
nationaux. 

» III.  A l'avenir  tonte  disposition  d'un  bâtiment, 
terrain  ou  édifice  national , toute  translation  d'uu  local 
à un  autre , ne  pourra  avoir  lieu  sans  l'antorisation  du 
Corps  legislatif,  sur  les  demandes  motivées. 

• IV.  Toute  demande  de  ce  genre  sera  accompa- 
gnée , i°  d’un  devis  de  In  dépense  «je  la  translation  ou 
nouvel  établissement;  2°  de  soumissions  d'entrepre- 
neurs pour  l’exécution  à forfait  des  réparations  et 
opérations  de  la  translation  ou  nouvel  établissement. 
Le  plan  du  local  y sera  Joint  autant  que  faire  se  pourra. 

« V.  Le  Corps  législatif  prononcera  en  même  temps 
sur  les  fonds  qui  serviront  à l'acquittement  des  som- 
mes dont  il  aura  autorisé  In  dépense. 

• La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée.;  clic 
sera  portée  par  un  messager  d’état  au  Conseil  des  An- 
ciens. * 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  d'uu  membre,  au  nom  d’une 
commission  des  finances  , le  Conseil  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

• Le  Couseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’un 
moven  certain  de  mettre  ue  l’ordre  dans  la  comptabi- 
lité* des  ministres , de  ne  pas  rendre  illusoire  leur  res- 
ponsabilité , de  connaître  d'une  manière  précise  et  de 
préparer  les  moyens  d'assurer  le  service  connut,  est 
d’en  distinguer  la  comptabilité  de  celle  antérieure  au 
15  brumaire,  époque  de  rétablissement  du  nouveau 
gouvernement; 
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* Considérant  que  l'intérêt  public  exige  et  que.  le 
vœu  de  la  constitution  est  que  les  deniers  publics 
soient  administrés  avec  économie  ; que  leur  emploi 
soit  scrupuleusement  surveillé,  et  que  les  sommes 
mises  à la  dispo  ition  des  ministres  n excèdent  jamais 
les  besoins  de  leurs  départements;  et  combien  il  im- 
porte d’établir  à cet  égard  un  ordre  constaut  et  inva- 
riable ; 

* Déclare  qu’il  y a urgence. 

* Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

* Art.  Ier.  Les  états  de  fonds  à mettre  à la  disposi- 
tion des  ministres  seront  divisé!  en  arriéré  et  en  ser- 
vice courant. 

* 11.  Il  sera  fait  un  état  particulier  pour  toutes  les 
dépenses  antérieures  au  15  brumaire  dernier. 

* III.  Les  étals  d'emploi  des  fonds  précédemment 
accordés,  et  ceux  demandés  en  vertu  d'états  ou  pro- 
jets de  dépenses , seront  toujours  divisés  en  deux  par- 
ties distinctes  : dépenses  fixes  et  dépenses  extraordi- 
naires. Les  états  de  dépenses  fixes  seront  vérifiés  sur 
les  états  généraux  qui  ont  été  on  doivent  être  donnés 
par  les  ministres. 

* IV.  L’état  des  dépenses  extraordinaires,  soit  pour 
justifier  des  fonds  précédemment  ordonnancés,  soit 
en  demande  de  fonds  pour  le  service  courant,  sera 
détaillé  de  manière  à ce  que  chaque  individu , au 
profit  duquel  il  aura  été  ordonnancé  une  somme  quel- 
conque, puisse  en  vérifier  l'exactitude. 

* V.  Les  états  présentés  par  les  ministres  seront 
rendus  publics  toutes  les  fois  que  le  Corps  législatif 
jugera  qu’il  n’v  n nul  inconvénient  à la  publication. 

* VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée  et  en- 
voyée au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’é- 
tat.* 

— Un  des  secrétaires  lit  un  message  par  lequel  le 
Directoire  executif  réclame  contre  la  Toi  qui  supprime 
l’agence  des  poids  et  mesures  , et  fait  sentir  la  néces- 
sité de  conserver  cet  établissement  t dont  l’existence 
est  encore  indispensable  pour  la  mise  en  activité  du 
système  des  mesures  républicaines.  La  véritable  éco- 
nomie consiste  à laisser  au  gouvernement  une  certaine 
latitude  dans  le  développement  des  dépenses  utiles  à 
la  chose  publique. 

Plusieurs  membres:  Le  renvoi  à une  commission. 

Défebmont  : Par  son  message,  le  Directoire  exécu- 
tif semble  reprocher  au  Conseil  d’apporter  des  entra- 
ves à l'exécution  de  la  loi  sur  l'uniformité  des  poids 
et  mesures.  Il  est  facile  de  répondre  à ce  reproche;  la 
commission , qui  vous  a proposé  la  suppression  de  l a- 
gcncc  des  poids  et  mesures , ne  l’a  fait  qu’après  avoir 
pris  une  connaissance  exacte  du  grand  nombre  de 
commis  inutiles  employés  par  cette  agence,  et  des  dé- 
penses énormes  qu’elle  occasionnait.  Mais  eu  suppri- 
mant celte  agence  le  Conseil  a chargé  le  ministre  de 
l’intérienr  de  l'exécution  des  lois  sur  l'uniformité  des 
poids  et  mesures  ; il  n’a  donc  pas  voulu  les  entraver. 
On  vous  parle  des  services  rendus  par  les  membres  de 
l’agence , sans  doute  ils  en  ont  rendu  ; mais  il  ue  faut 
as , pour  les  récompenser,  créer  des  places  abusives, 
e demande  l’ordre  du  jour  sur  le  message. 
Tiubai/deau  : La  suppression  de  l’agence  des  poids 
et  mesures  a pu  être  mal  interprétée  par  les  personnes 
peu  instruites  ; mais  le  Conseil , en  réunissant  cette 
agence  au  ministère  de  l’intérieur , n prouvé  que  son 
iiitenliou  n otait  pas  de  s’op|>ü5rr  à l'exécution  des  lois 
sur  les  poids  et  mesures.  La  constitution  , en  créant 
des  ministres,  a voulu  qu’ou  supprimât  toutes  les 
agences,  qui  sont  autant  de  monstruosités  sous  un  bon 
ouvcrnomenl.  Quant  aux  gens  de  l’art,  qui  ont  rendu 
c véritables  services,  le  ministre  peut  les  avoir  près 
de  lui,  et  s’environner  de  leurs  lumières,  sans  que 
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pour  cela  il  soit  nécessaire  de  les  revêtir  d'un  carac- 
tère public.  J'appuie  également  l'onlre  du  jour. 

(ii-YToN-WonvEAr  : Il  faut  ex.-utiiiier  avant  de  pren- 
dre une  ré^ttldUdn.  Je  demande  le  renvoi  à une  com- 
rtiMôn. 

PeléT  (de  la  Lozère}  : J'anpuie  l’ordre  du  jour  ; il 
faut  enfin  seeduer  le  joug  cfr  cette  bureaucratie  dis- 
pendieuse, qui  a ruiné  les  finances  de  l’Etal. 

Plusieurs  membres  : Ad*  voix  l’ordre  du  jour. 

Guyton  insiste  pour  le  renvoi  à une  commission. 

Boi'üik  : Si  dans  cette  circonstance  vous  faiblissez, 
vous  ne  parviendrez  jamais  à établir  l'économie  dans 
l'administration. 

L’ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCjpNS. 

SÉANCE  DU  30  PLUVIÔSE. 

On  fait  |n  première  lecture  d’une  résolution  qui 
maintient  le  citoyen  Audicr Massillon  dans  scs  fonc- 
tions de  juge  au  tribunal  de  cassation. 

Les  deux  autres  leeltires  sont  ajournées  dans  les 
delais  de  la  constitution. 

— Lot  lu  y : Vous  avez  nomme  une  commission 
pour  examiner  la  résolution  que  le  Conseil  des  Ciuq- 
Cents  a prise  sur  opérations  des  assemblées  pri- 
maires de  la  commune  de  Sainl-Elieimc  ; cette  com- 
mission vous  a déjà  fait  un  rapport;  (liais,  |a  discussion 
qui  a eu  lieu  ayout  fait  naître  des  doutes  sur  quelques 
faits  qui  devaicpt  principalement  servir  de  base  à 
volfe  décision  , vou»  lui  avez  ordonné  de  procéder  à 
U»  nouvel  examen,  et  vous  lui  avezadjuiut  deux  mem- 
bres. 

Votre  commission  m’a  encore  chargé  de  vous  pré- 
senter le  résultat  dèstij  méditations  et  de  vous  décla- 
rer qu  elle  persiste  dans  son  premier  avis , qu'il  n’y  a 
pas  lieu  d’approuver  la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée; elle  espère  que  les  faits  que  je  vais  vous  déve- 
lopper dissiperont  tous  tes  doutes. 

La  cnmuiun<a  de  Saiiit-Elicnue,  dont  In  population 
est  d’environ  *5 ,000 habitants,  est  divisée  en  cinq  sec- 
tions , qdt  lurent  réunies  le  10  liminaire  dernier  en 
cinq  assemblées  primaires;  trois  de  ces  assemblées  fu- 
rent tumultueuses  ; grand  nombre  de  citoyens  s’en 
séparèrent  pour  protester  contre  leurs  opérations.  Les 
protestants  se  sotil  plaints  principalement  de  ce.  qu’ou 
avait  admis  à Voter  des  individus  <{ui  n'oul  pus  l'exer- 
cice du  droit  <|c  citoyens  français;  ils  ont  recouru  au 
tribunal  civil  dii  département  de  la  Loire,  pour  faire 
déclarer  illégales  les  opération^  des  Ifoisasemblées  ; 
et  le  tribunal , après  trois  jugements,  a renvoyé  les 
parties  à se  pourvoir  au  Corps  législatif. 

Il  paraît  que  deux  des  assemblées  primaires , étant 
instruites  de*  difficultés  qui  s'épient  ejeyées  dans  les 
trois  autres , ont  suspendu  Jeufs  opérations  pour  at- 
tendre la  d.  ciViOu  du  tribunal. 

Les  deux  seuls  procès  Verbaux  que  nous  avons 
sous  les  yeux  prouvent  que  lès  assemblées  des  sec- 
tions de  la  Paix  e|  des  Droits  i|é  l'homme  , après  a voir 
fait  leurs  trois  opérations  partielles , sur  les  élections 
des  membres  de  l'administr  lion , des  j tiges  de  paix  et 
de  leurs  assesseurs,  ont  suspendu  leurs  opérations  lors 
des  assignations  qui  leur  ont  été  données  pour  paraître 
nii  tribunal  civil  du  département.  Il  y a lieu  de  croire 
que  l'assemblée  de  la  section  de  l'Union,  dont  nous 
ii  avons  pas  les  procès  verbaux , assignée  comme  les 
deux  autres,  a également  suspendu  la  suite  de  ses 
opérations.  A l'égard  des  den  t assemblées  des  sections 
de  la  Liberté rt  d-  I 'Egalité , dont  tes  opérations  u'oul 
pas  été  indiquées,  nous  lisons,  dans  la  pétitjon  des  si- 
gnataires des  protestations,  qu’elles  ont  aussi  sus- 
pendu les  élections. 


1°  Il  paraît  évident  que  la  suspension  dont  Bons 
parlons  est  bien  certaine,  puisque  ce  qnr  restait  d 
faire  était  le  recensement  général , el  qUe  le*  récla- 
ninrtts  avaient  formé  entre  le*  mains  de  la  municipa- 
lité une  opposition  à cc  qn’il  y fût  procédé  jusqu a ée 
que  le  tribunal  eût  .statué  sur  leprs  réclamations. 

2°  Les  procès-verbaux  lies  séchons  de  fa  Paix  et 
des  Droits  de  l'homme  apprennent  qn'après  nue  les 
assignations  furent  parvenues  à leurs  assemblées, 
cl  les  chargèrent  céiix  qty  (feraient  paraître  pour  tf  le* 
devant  Ifc  tribunal  4e  rapporter  une  copie  des  juge- 
ments pour  s*v  conformer  ; elles  nèirenl  donc  uéers- 
> in  un  ut  la  résolution  de  suspendre  leurs  opérations, 
puisqu’elles  avaient  déterminé  dé  sé  conformer  à ce 
<|in  serait  prescrit.  Enfin  nous  avons  eu  sous  les  yen* 
une  lettre  de  l'nnciérinehliinicifialitédé  Snint-Elieune, 
en  date  du  14  frimaire,  qui  invite  le  Corps  législatif  à 
statuer  promptement  sur  la  diflicullé  qui  lui  est  pré- 
sentée , attendu  que  le  peuple  ne  jouit  pas  encore  du 
bienfait  des  autorités  constituées  que  la  constitution 
lui  offre.  Certes  cette  lettre  prouve  jusqu  à l’evidence 
que  les  élections  oui  été  si  peu  faites  à Saint-Etienne , 
que.  les  anciennes  autorités  constituées  sont  encore  en 
exei  cice. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a fait  ce  qu'il  ne  pouvait 
faire;  il  n’avait  A prononcer  que  sur  les  opérations  de 
trois  sections  qui  avaient  excité  di  s réclamations;  et, 
au  lieu  de  se  boruer  à cette  décision,  il  a prononcé 
sur  des  élections  qui  n'existent  pas. 

La  résqlul'îou  porte  ; • Les  élections  des  membre^ 
et  des  juges  de  paix , Liftes  par  les  assemblées  pri- 
maires ife  Saint-Etienne , sou}  déclarées  milles.  • 

Là  validité  d'une  élection  e>t  bien  différente  de  la 
validité  des  opérations  divisées  des  fractions  de  l'as- 
semblée primaire , géuérjiiuemcnl  prise , d’une  com- 
mune; celles  éi  peuvent  être  valables,  et  l’élection 
pécher  par  un  vice  par fiçplier. 

On  lis  assemblée*  primaires  ont  simplement  sus- 
pendu leurs  opérations,  comme  lions  avons  cru  le  dé- 
montrer, ou  elles  sont  dissoutes.  Dans  le  premier  cas, 
il  faudrait  qu'elles  reprissent  leur  travail  , et  alors 
r.ipnrobalion  de  leurs  opérations  serait  prématurée  ; 
et  (fans  le  sécôml  , le  Conseil  des  Cinq -Cents  aurait 
déclaré  valables  des  opérations  préliminaires  aux- 
quelles on  ne  peut  donner  aucun  effet. 

Il  est  donc  certain,  1°  que  la  résolution  du  Conseil 
des  Cinq-Cents  statue  sur  des  élections  qui  n’ existent 
pas,  clqiiéiïé  nç  dit  rien  sur  la  Validité  ou  invalidité 
des  opérations  des  jrpij  séchons  dont  fa  régularité  ou 
l'irrégularité  é|a|t  présentée  â sou  jugement; 

2°  QiiVu  forçant  même  tes  l nues  de  ï.i  résolu- 
tion, ou  disant,  contre  ses  propres  expressions,  qu’elle 
n’a  statué  que  sur  dés  opérations  sectionnâmes,  e|je 
est  inutile  et  iiisuflKaute,  puisqu’elle  laisse  Je  côté  la 
seule  question  que  les  pi  ocès-v  t rli.mx  f.ii>aieiit  il.  ître; 
et  dans  celte  hypothèse  elle  renferme  un  troisième 
vice  de  r«  dncli"ii,  puisqu'elle  ne  pnrfë  pas  desèlec- 
linlis  îles  assesseurs  du  juge  w pat*;  elèçfmj'i  qui, 
comme  cçlle  dujUgÇ  de  paix  lui-mcme , cl  des  mem- 
bres de  l'administration  municipale , avait  fait  le  sujet 
deS  réclamations  ne  ceux  i| ni  ont  protesté  Côiitrc  ce 
qui  s'est  fait  dans  les  assemblées  de  la  Paix,  de  lUniou 
et  des  Droits  de  l'homme. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  déclari  r an  Con- 
seil qu'elle  ne  persiste  pas  è penser  que  le  Corps  lé- 
gislatif n’est  pas  compétent  pour  décider  la  question 
que  le  tribunal  du  département  de  la  Loire  lui  a en- 
voyée; mais  elle  n>st  pas  moins  convaincue  que  vous 
devez  déclarer  que  vous  ne  pouvez  approuver  In  ré- 
solution du  Conseil  dt  s Cinq-Lents , qui  approuve  un 
être  de  raison,  et  qui  est  inexécutable  surtout  (fans 
l'état  dr  notre  législation.  1 

Le  Conseil  déclare  qu’il  ne  peut  approuver  la  réso* 
lotion.  — La  séance  est  levée. 
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GAZETTE  NATIONALE  » LE  IIONITELII LMVEIISEL, 

N*  157.  Sr/jiitU  7 VektOsb,  l'an  U*.  (Vendredi  26  Février  1796,  vieux  slylc.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Gines , te  \b  fitrier.  — Le  ministre  Jeta  république 
française  a demandé  dernièrement  a notre  gouverne- 
ment, au  nom  du  Directoire  exécutif  In  permission  de 
placer  garnison  française  à Savonc,  pour  mettre  celle 
place  à l’abri  de  tonie  entreprise  de  la  port  des  Autri- 
chiens. Le  gouvernement  génois  a tenu  à ce  sujet  de 
longues  conférences  dont  le  résultat  n'a  pas  encore 
transpiré. 

— L’année  française  *e  trouve  dans  une  situation 
véritablement  formidable.  Cinq  bâtiment»  lui  ont  der- 
nièrement apporté  une  grande  quantité  d'artillerie  • 
Port-Maurice  cl  à Y ado. 

— L’année  austro-sonie  parait  songer  moins  sérieu- 
sement aux  préparatifs  de  la  campagne  qui  va  s'ouvrir, 
soit  qu’elle  manque  des  moyens  d’y  pourvoir,  soit 
qu’elle  compte  davantage  sur  (c  succès  «les  négociations. 

— La  cour  de  Turin  a distribué  aux  ofTiciers  des 
faveurs , des  décorations , et  a permis  l'ouverture  des 
théâtres  qui  étaient  depuis  longtemps  fermés. 

— Le  pape , se  relâchant  aussi  d’un  système  de  ri- 

gorisme qui  a failli  plusieurs  fois  avoir  des  suites  lâ- 
cheuses, a permis  celte  année  les  plaisirs  du  carnaval , 
plaisirs  vraiment  nécessaires  pour  les  Italiens  de 
Home • M 

— Le  gouvernement  français , par  une  spéculation 
très  avantageuse  à son  pays,  vient  de  permettre  l'expor- 
tation des  huiles  en  pays  étranger.  Comme  l’Italie 
éprouve  un  très  grand  besoin  de  cette  denrée  , on  la 
tire  de  France  avec  empressement,  quoiqu’elle  paie 
un  droit  de  sortie  «le  5 liv.  par  ru  b*,  droit  qui  rapporte 
de  très  grands  profits  à la  république  française.  En  gé- 
néral la  balance  du  commerce  avec  la  France  commence 
à reprendre  son  équilibre. 

— L’escadre  anglaise  aux  ordres  de  l’amiral  Jervis 
croise  toujours  à la  hauteur  de  Saint-Floreut. 

— Deux  frégates  françaises  se  sont  emparées  de  la 
frégate  anglaise  la  Justice , dans  les  parages  de  Tunis. 

ANGLETERRE. 

Jondrtt,  le  10  février.  — On  lit  dans  le  Morning 
Chroniclc  du  9 février  les  articles  suivants: 

L’amircI  Corn  wallis  doit  partir  pour  la  JamaTque.Cctte 
nomination  prouve  que  le  gouvernement  considère  ce 
commandement  comme  très  important  dans  les  circons- 
tances actuelles , probablement  à cause  de  l’étal  de 
Saint-Domingue  , depuis  la  cession  de  la  partie  espa- 
gnole aux  Français,  l.es  amis  du  ministère  croient  que 
notre  gouvernement  jugera  nécessaire  de  s’opposer  à 
cette  cession,  qu’il  regarde  comme  une  violation  directe 
«lu  traité  d’Utrecht.  Tout  le  corps  des  émigrés  doit  y 
être  envoyé. 

On  va  presser  aussi  avec  beaucoup  de  vigueur  l’cx- 
pé.lition  pour  les  Indrft-Occidcntalcs,  et  les  forces  qu'on 
va  y faire  passer  seront  aussi  imposantes  que  celles  qui 
y avaient  d'abord  été  destinées.  L’amiral  Christian  doit 
partir,  avec  sir  Rulph  Abercromhie,  et  le  marquis 
de  Rouillé. 

— Les  charges  nationales,  a dit  M.  Grey  dans  la 
scam  c des  communes  du  8 février,  sc  sont  cio  ces  au 
degré  le  plus  alarmant. Ccsl  maintenant  qu'il  f.uil  s'oc- 
cuper de  prévenir  un  malheur  qui  a été  suu\cnl  pré- 
dit , mais  qui  maintenant  semble  nous  imiwcor  de  plus 
A®  Série,  — Tome  /. 


près,  je  veux  dire  une  banqueroute  nationale.  Notre 
situation  présente  exige  au  plus  haut  degré  tous  les  ef- 
fort s de  la  prudence  , puisque  nous  venons  de  voir  quo 
le  système  de  taxation  ne  peut  plus  recevoir  d'extension. 
Le  bill  qui  acté  lu  dernièmneni semble  être  une  de  nos 
dernières  ressources.  Il  faut  «pie  nous  nous  occupions 
sérieusement  «le  remédier  à la  profusion  sans  Iwuirs  de 
nos  ministre»,  laquelle  a été  plus  extravagante  pendant 
la  guerre  actuelle  que  dan»  U plus  extravagante  de 
toutes  les  guerres  , celle  d'Amérique. 

— Il  résulte  des  comptes  présentés  dernièrement  i 
la  chambre  des  communes  que,  depuis  le  1er  janvier 
1790  jusqu’au  1"  décembre  1795  , il  y n eu  43  bara- 
ques pour  les  troupes,  construites  dans  la  Grande-Bre- 
tagne , et  65  baraques  temporaires;  ce  qui  a occa- 
sionné une  dépense  au  moins  très  inutile  de  1,158,425 
livres  sterling. 

RÉPUBLIQUE  BATA  VE. 

Le  Haye,  te  15  février.  — La  discorde  infernale  con- 
tinue de  souiller  sur  ces  malheureuses  contrées.  Les 
symptômes  qui  annoncent  la  guerre  civile  deviennent 
tous  les  jours  plu*  effrayants.  Le  lâche  parti  d’Orange 
met  tous  les  mouvements  à profit , aigrit  les  dissensions, 
envenime  le*  haines;  il  est  d'ailleurs  malheureusement 
vrai  de  dire  que  quelques-unes  de  nos  provinces  ont 
montré  dans  l’affaire  de  la  convention  nationale  une 
opiniâtreté  bien  funeste,  et  dont  les  suites  sont  incal- 
culables. é . . 

Cependant  la  capitale  de  la  Frise , l’uno  des  pro- 
vinces dissidentes,  a vu  s’opérer  dans  ses  murs  une  ré- 
volution dans  le  sent  populaire.  Celle  révolution  sc 
maintient,  cl  déjà  les  autorité»  qui , par  suite  «le  cc 
changement  de  choses  , s’y  sont  établies,  ont  pris  des 
mesures  extrêmement  sévère*  contre  les  agents  de  l'on- 
cieu  régime  destitués  de  leur»  places,  et  contre  les  in- 
dividus qui  ont  servi  dan»  l’ai  mee  de»  princes  d’Orangc, 

— La  division  do  général  Lefèvre  remplace  sur  e 
Bas-Rhin  la  partie  de  l'armée  française,  venne  de  la 
Hollande  , qui  occupait  la  rive  droite  du  Rhin  dans  le 
pays  de  Berg. 

— Une  tempête  longue  et  furieuse  a fait  périr  un 
grand  nombre  de  bâtiments  marchands  dans  la  mer  du 
Nord , sur  tes  côtes  de  Hollande  et  de  Zélande.  La  flot- 
tille anglaise  , «|ui  était  à l'embouchure  «le  l'Escaut , a 
été  jetée  sur  les  côtes  de  l'Angleterre.  Un  bâtiment, 
chargé  de  300  émigrés  français  et  balayes,  a clé  pris 
et  conduit  ii  Flessingue. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pari* , I»  7 ventôse. 

Extrait  d’une  lettre  ilu  capitaine  Riehery,  comman- 
dant une  dirision  de  l’armée  navale  de  la  répu- 
blique y adressée  au  ministre  de  la  marine , En 
rade  de  Cadix , le  12  pluviôse  an  IV, 

Hier  1 1 , le  temps  à la  pluie,  le  renl  par  rafales,  mçr 
extrêmement  grosse , nous  découvrîmes  au  jour  un 
bâtiment  jeté  a b côte , sur  lequel  ou  crut  apercevoir 
des  hommes;  à l’instant  j’expédiai  mon  grand  canot 
smi$  les  ordres  du  citoyen  Verdreau , enseigne  de 
vaisseau , qui  m'avait  supplié  de  lui  accorder  la  pré- 
férence du  (Jauger. 

En  vain  cel  officier,  aidé  de  son  brave  équipage, 

67 


«30  ')  Il /AIT I / TTT'Jvf 


essaie  <r.*iCCOStcr  ce  bâtiment  ; la  mer  avec 

trop  ila*  forpo.  N écoutant  alors  que  soi»  htininnilé  et 
5oii  courage,  Verdreau  fait  je  1er  mit*  sauvetage,  cl  sa- 
chant à peine  nager  se  jette  lui  même  apres  elle  , lutte 
contre  les  flots  et  arrive  nu  nnvire.  Dit-sept  hommes, 
prevue  tons  Anglais,  en  formaient  l'équipage  et  n’nt- 
tendaicnt  que  la  mort  ; s«nl  à liorr!  il  fait  passer  1rs 
iinulmgés  un  à uii  sur  la  bouée  «le  Irc'ge,  qui  les  rend 
successivement  ntl  canot  ; et  ce  n’est  que  lorsqu'il  a 
tout  sauvé  qu’il  pense  à se  sauver  lui-même  ; un  mo- 
ment île  plus,  et  la  république  perdait  Verdreau,  car 
à peine  eut-il  rejoint  son  bord,  que  le  navire  disparut 
et  s'engloutit  : ce  bâtiment  se  nommait  Y Indus  trie  % 
était  espagnol , et  revenait  de  la  Havane  , chargé  de 
sucre. 

Les  soins  les  plus  tendres , tous  les  secours  de  la 

fpinéroaité  républicaine  ont  été  prodigués  aux  mal* 
nureux  naufragés,  que  les  alarmes  et  les  fatigues 
d'une  nuit  passée  pour  ainsi  dire  dara  l’eau  avaient 
extrêmement  affaiblis. 

Mais,  je  dois  le  dire,  sans  In  philanthropie  et  le  cou- 
rage des  républicains,  l'humanité  recevait  nu  outrage 
ineffaçable,  car  deux  frégates  anglaises,  quoique  plus 
voisines  du  lieu  de  la  scène  que  nous,  sont  restées  dans 
la  plus  honteuse  inaction.  Tour  nous , nous  avons 
trouvé  notre  récompense  dans  le.  uouveau  degré  d es- 
time et  de  considération  que  nous  avons  acquis  à la 
république  de  la  part  des  habitants  de  Cadix. 

Pour  extrait  : 

Bertim  , secrétaire  général  de  la  marine. 


I.e  ehej  du  secrétariat  general  du  département  de 
la  guerre , au  rédacteur  du  Aluni  leur. 

Pari»,  le  28  pluviôse  en  IV. 

Je  vons  Invite,  au  nom  do  ministre , citoyen,  h rendre 
publique  l’offrande  généreuse  d'un  citoyen  de  Bor 
tleaux , qui  a désiré  ii  être  pas  connu.  Il  était  surtaxé 
a l'emprunt  forcé;  (I  s’est  pourvu,  et  le  département 
»lü  la  Gironde  s’est  empressé  de  lui  rendre  justice,  en 

* ni  accordant  une  réduction  de  5U,ooo  liv.  A l'instant 
même  il  a déposé  celte  somme  entre  les  mains  des  ad- 
ministrateurs, pour  être  distribuée,  par  les  généraux 

icliegru  et  Jourdan,  aux  deux  soldats,  un  de  chaque 
niée,  qui  ont  fuit  la  plus  belle  et  la  plus  courageuse 
Miqn.  Cette  somme,  adressée  au  ministre  par  les  ad 
liuistratcurs,  vient  d’être  envoyée  aux  généraux  Pi- 
hegro  et  Jourdan.  La  distribution  qu ils  ci»  feront 
minera  un  Jour  de  fête,  puisqu'elle  procurera  au 

• raye  qui  aura  reru  le  prix  de  son  courrg  : la  douce 
iiissance  de  s'en  amuser  avec  scs  compilions  d'ar- 
mes. 

Salut  cl  fraternité.  Hargksvii.i.iers. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

.Suite  tla  rapport  des  représentant»  do  peuple  Camus , Ban- 
cal, Quinctie,  Lamarqur,  enrôlés  par  ta  Convention,  con- 
jointement avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
non villa, à l'urmce  du  fiord,  par  décret  du  30  mar»  1.93; 
*rt  du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Couaeil  des 
CinfpOut»  le»  22, 23  et  27  nivôse,  l'au  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Faits  particuliers  à la  captivité  de  Bancal, 

L’époque  de  notre  séparation  à Prague,  dans  la  nuit 
du  samedi  au  dimanche  SB  juillet  1793,  commença 
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pour  moi  tin  nouvel  état, de  souffrances,  qui  j doré 
jusqu'au  moment  o fi  ikmis  avons  eu  le  bonheur  dé  re- 
voir uotre  patrie.  • 

J'*  fus  placé  avec  le  citoyen  Coudant  et  un  officier 
dans  une  pièce  vois  ne  do  celle  où  Aail  mou  collègue 
Camus.  Le  major  qui  nous  avait  accompagnés  jusqu  a 
Prague  nous  avait  promis  de  nous  y f ore  séjourner, 
de  nous  y donner  les  agréments  de  U suc  clé,  et  de 
nous  permettre  d’écrire  à nos  familles.  Nous  iùuo'S 
nnvéfl  de  ces  oousulaüqns;  ri  notre  séparation  fut 
faite  avec  (mit  de  précipitation,  que  nous  ne  pouvions 
conjecturer  que  des  suites  fâcheuses.  Il  était  onze 
heures  du  soir , K j’espérais  du  uioius  qu'un  uous 
laisserait  prendre  un  prude  repos;  mais  l’ordre  île 
notre  départ  arriva  bientôt, et,  placé  dans  uur  nou- 
velle voilure  avec  le  citoyen  Constant  et  l'officier,  je 
partis  en  rega niant  avec  douleur  celle  dans  laquelle 
j’étais  venu  avec  mes  collègue»,  et  cherchant  inutile- 
ment des  yeux  relie  oè  pouvait  être  mon  Collègue 
Camus,  qui  avait  été  destiné  à voyîigrr  avec  Te  citoyen 
Villemur,  et  que  je  présumai  être  parti  h*  pretiih  r.  Je 
pensai  que  mes  collègues  LaiiiarqunrlQuiMcUc  al  latent 
partir  a\ee  le  citoyen  Foucaud. 

Par  la  route  que  prit  la  voilure  où  j'étais,  je  jugeai 
que  l’on  m'éloignai  encore  de  nmjtatriç.  et  que  j'é- 
tais jeté  plus  avant  dans  une  terre  etnugere,  dont  U 
langue  et  les  mœurs  in'élaic'nt  inconnues , et  dont  j'a- 
vais déjà  éprouvé  ta  rigueur  du  gouvernement  dans 
le  cachot  de  Coblcnlz,  où  je  fus  laissé  sur  la  paille  la 
première  nuit , sans  aucun  secours , et  où  je  gémis  de 
l’outrage  qni  était  fait  au  peuple  français  dans  la  per- 
sonne de  son  représentant. 

Alors  je  perdis  l'espoir  prochain  de  notre  liberté, 
uur  j’avais  toujours  conservé  dau^  Us  deux  irisons 
(le  Maastricht  et  de  CoblenU,  qui  étaient  plus  prèsilc 
la  France. 

t Je.  voyageai  trois  jours  arec  le  citoyen  Constant  et 
l'officier.  Nous  étions  escortés  d’une  g rde  nombreuse» 
Je  crois  que  uuus  traversâmes  la  Bohême;  et  le  troi- 
sième jour  nous  fûmes  enfermés,  avec  U s précautions 
du  secret  ( vers  les  nmiuit) , dans  mie  citadelle  qu’on 
me  dit  depuis  être  celle  d OUmitzcu  Moravie.  Apres 
une  courte  conversation  avec  le  commandant  .j'eus  la 
douleur  d'être  séparé  du  citoyen  Constant.  Je  lis  ma 
réclamation  contre  cette  séparation  : oii  me  dit  qu'il 
serait  avec  moi  le  fende— ip  ; mus  je  n'at  plus  ni  le 
bonheur  de  le  revoir.  J'obtiH*  nu*  |>eine  un  rnfrat- 
cbisseiiicnt  de  bière  et  de  pain,  et  Je  doruiis  celte  pre- 
mière nuit  sur  des  planches. 

Le  lendemain  un  officier  m'annonça  que  je  devais 
être  transféré  pendant  la  nuit.  Je  lui  demandai  quelle 
pouvait  être  la  cause  île  ce  changement , et  si  ma  si- 
tuation u était  pas  déterminée.  Ii  uie  rc pondit  qu  il  re- 
liait de  nouveaux  ordres  à r Laque  iusUul. 

Une  co  U v c rsa  li  ou  que  j’avais  eue  à Egra  avec  notre 
collègue  Camus  uous  avait  (ait  penser  qu’un  nous 
éloignait  de  notre  patrie,  alin  de  pouvoir  plus  facile- 
ineiil  nous  sa  cri  lier  comme  des  otages.  Quand  l’olticier 
m’eut  laissé  seul , cette  idée  s'empara  de  uiou  esprit  ; 
et  je  me  préparai  à Ja  mort  toute  la  soirée. 

Sur  les  dix  à onze  heures,  l ofliçier  et  le  prévôt  vin- 
rent me  chercher.  Je  passai  au  milieu  d'une  gardvd'une 
vingtaine  de  fusiliers  uni  avaient  la  baïonnette  au  bout 
du  fusil.  Je  fus  placé  dans  une  voiture  avec  deux  offi- 
ciers qui  me  laissèrent  seul  au  fond  de  la  voiture  ; ils 
ordonnèrent  d'éteindre  les  IiunièrfS  d’une  maison  voi- 
sine. Cet  ordre  donne'  sévèrement,  et  d’autres  précau- 
tions pour  le  secret  de  mon  existence,  me  lirait  pen- 
ser qu’elle  était  perdue  pour  la  société. 

Je  fus  ainsi  enfermé  dans  un  autre  logempnt  de  la 
même  citadelle,  compose  de  deux  nièces,  exposé  ;.n 
nord,  fl  qui  ne  rrcemit  jamais  les  influences  salutaires 
et  bienfaisantes  tin  soleil.  Les  fenêtres  avaient  une  dou- 
ble grille  de  barreaux  d-  fer. 


431 


J^ndanl  les  ilix  premiers  jours,  les  croisas,  le* 
vitn-s  furent  cg/fenssséis  et  f.-rmocs,  et  cette  privalibu 
de  liilr  me  lit  beaiieuiip  souffrir, 

LA  , je  Tue  tOUl-ii-fail  dans  le  Inmbi'.iU  des  1 1 risolis 
qu  ntl  appelle  prisons  d état.  Je  n'eus  plus  de  cnnnmi- 
nicatiou  ; Je  ne  vis  que  1rs  officiers  et  tes  soldats  qui 
taisaient  le  sei  vice.  Je  ne  nos  obtenir  ni  la  permission 
d écrire  en  France,  ni  celle  d'écrire  dans  ma  prison  ; 
et  l'on  peut  juger  de  la  sévérité  dis  ordresqui  existaient 
sur  moi , par  un  mot  du  ,oniiuaudaut  lors  de  sa  se- 
conde visite;  je  le  priai  de  ui 'accorder  la  lecture  des 
papiers  publics  : il  me  dit  que  s'il  me  les  dounail  il  lui 
en  coûterait  la  tête. 

Je  restai  ainsi  séparé  de  tout  ; la  mélancolie  me 
consumait  et  altérait  visiblement  ma  santé.  Après  sept 
mois  entiers  de  réclusion , j'obtins  d'abord  des  pro- 
menades dans  le  jardin  qui  «ail  au  - dessous  de  mou 
logement;  ensuite  un  pen  pins  loin  sur  les  forlllica- 
tions  de  la  citadelle  : j'espérai  alors  le  relour  prochain 
de  ma  liberté. Cel  espoir,  que  je  nourris  une  partie  de 
l'année  1791,  nie  fut  enlevé  vers  la  lin  de  l'été,  de  ma- 
nière à me  faire  présumer  une  lin  prochaine. 

Je  fus  privé  d'abord  pendant  dix  jours  de  la  société 
de  l'officier.  An  boni  de  ce  terme,  le  sous  - officier 
u'on  nomme  prêtât  me  dit  avec  un  visage  et  un  ton 
tir  et  sinistre  : s Je  suis  chargé  (le  la  part  du  com- 
mandant de  vous  faire  savoir  que  vous  ne  sortirez 
plus.  • 

Je  lui  dis  que  je  roulais  parler  au  commandant,  et 
je  lui  demandai  sa  visite.  Le  commandant  était  daus 
rn«agr  ite  venir  me  voir  tous  les  quinze  jours.  Il  ne 
répondit  point  i mon  invitation,  ce  qui  augmenta  mon 
inquiétude.  Le  prévôt  revint  le  meme  jour  me  dire 

an  il  avait  ordre  de  me  faire  sortir  en  voiture  le  len- 
èmain.M  de  me  tenir  prêt.  Je  lui  demandai  la  cause 
de  ce  changement.  Il  me  répondit  que  quand  l'ofli- 
e»er  reviendrait,  il  nie  l'apprendrait.  Mais,  l'officier  lie 
revenant  point,  le  commandant  ayant  refusé  de  me 
faire  une  visite  dans  mi  moment  aussi  important , et 
m’ayant  laissé  à la  garde  d'un  sous-officier  que  je  con- 
sidérai» comme  un  homme  dont  l'emploi  «ait  d'ac- 
eompagncrl  la  mort,  j'envisageai  ce  jour  comme  de 
vant  être  le  terme  de  mes  malheurs. 

Je  sortis  eu  effet  le  lendemain  en  voilure  avec  le 
prévôt.  La  garde  intérieure,  composée  de  douze  fu- 
siliers, qui  étaient  daus  l'usage  de  se  présenter  lorsque 
je  passais,  arail  une  contenance  triste  et  alarmante, 
ün  aneieii  grenadier,  alors sous-ofticierde Celle  garde, 
offrit  an  prévôt  de  l'accompagner  ; mais  Celui  - ci  le 
refusa  brusquement.  Il  me  lit  traverser  une  partie  de 
la  ville,  tandis  que  pour  en  sortir  il  aurait  pu  prendre 
nu  chemin  plus  court  ; une  des  rues  éLiit  occupée  par 
mie  garde  très  nombreuse  d'officiers  et  de  soldais. 
Kous  mirâmes  rnsiiile  dans  nue  grande  place,  que  je 
considérai  un  moment,  niais  sans  me  troubler,  comme 
pouvant  être  le  dernier  théâtre  de  ma  vie  ; nous  la 
traversâmes  ; nous  arrivâmes  bientôt  aux  portes  de  la 
ville , où  le  sons  - ufficier  fit  arrêter  la  voilure , et 
dit  au  garde  de  cette  porte  que  j'étais  un  prisounier 
d'étal. 

Après  un  quart  d'heure  de  marche  dans  la  campa- 
gne. j'ignore  si  je  fus  surpris  par  le  grand  air,  que  je 
n avals  pas  respiré  depuis  si  longtemps  ; Je  sentis  au 
cœur  une  doulrnr  très  vive,  qui  u était  point  faiblesse, 
et  nue  je  ne  saurais  définir.  Heureusement  je  la  siip. 
portai  sons  me  plaindre,  et  je  pense  que.  le  prévôl  ne 
»cn  aperçut  pas.  Me  voyant  éloigner  de  la  ville,  je 
pensai  encore  que  l'ordre  pouvait  avoir  été  donné  de 
me  sacrifier  rn  secret , et  i quelque  distance  de  la 
garnison.  Je  marchai  ainsi  environ  deux  heures  dans 
le  plus  grand  silence , et  je  rentrai  dans  ma  prison , 
livré  à une  incertitude  plus  cruelle  nue  la  mort.  Trois 
jours  après,  l'officier  qui  me  faisait  société  nie  fut 
rendu  : il  m’apprit  les  évéurmruls  principaux  qui 


avaient  ou  lien  en  Franc*  dans  les  mois  de  mars,  d 
juillet  et  d août  1794.  Les  promenades  cil  voilure  lu 
rent  reprises , et  alors  ce  tilt  I officier  qui  m'accom 
pagna.  Dans  deux  de  ces  promenades,  au  commenci 
ment  de  septembre,  au  niomcnl  où  la  campagne  éla  i 
encore  Couverte  de  verdure , j'aperçus  la  possibilité 
de  me  délivrer  de  ma  prison,  en  inc  jetant  dans  l-, 
bois  qui  couvrentjes  montagnes  des  environs  d'Cl* 
luitlz,  dont  ta  chaîne  sc  prolonge  eu  Pologne  cl  o 
Turquie,  et  jusqu’en  Fiance  par  la  Bohême,  la  Hoi 
grie  ri  la  Suisse.  Deux  fois  je  fus  laisse  seul  à pie 
en  liberlé,  à une  distance  de  moins  d'un  quart  i 
lieue  de  ces  bois;  peut-être  l'officier  ne  s'apcrccva 
pas  que  je  pouvais  me  délivrer;  peut-être,  louché  di 
sort  d iiii  prisonnier,  gardé  comme  otage , voulait  - il 
nie  laisser  le  moyen  uc  me  soustraire  a une  situation 
si  cruelle.  Je  me  délivrai  de  ma  perplexité,  eu  son- 
geanl  que  nos  armes  n'avaient  pas  cessé  et  lie  cesse- 
raient pas  d'être  victorieuses,  et  je  remontai  en  voi- 
lure , bien  résolu  de  me  soumettre  à ma  destinée. 

J'attribuai,  à des  événements  nouveaux  et  aux  suc- 
cès de  la  république  dans  celle  campagne  , d’autres 
changements  de  situation  que  j'éprouvai  il  y a plus 
d'une  auucc.  Tout  à coup  jes  promenades  furent  sup- 
primées ; je  restai  enferme  pendant  plusieurs  jours  ; 
ensuite  on  me  fil  sortir  encore  quatre  ou  cinq  fois  i u 
voilure  ; mais  je  fus  conduit  dans  l'enceinte  des  forti- 
fications , et  gardé  avec  l’appareil  de  la  terreur.  A la 
dernière  fois  je  fus  menacé  par  quatre  fusiliers , qui , 
lorsque  j'arrivai  près  des  hangars  servaul  de  magasin 
de  guerre , se  présentèrent  tuut  à coup  à moi  comme 
sortant  d'une  embuscade.  Je  les  regardai  avec  calme , 
cl  ils  se  retirèrent.  Je  ine  promenai  quelques  moments 
avec  l'officier  qui  gardait  le  silence. 

Celle  sortie  fut  fa  dernière  ; l'officier  me  fut  eulevif 
pour  toujours;  je  ne  reçus  plus  aucune  visite  du  com- 
mandant . qui  était  dans  l'usage  de  veuir  lue  voir  tous 
les  mois. 

Je  n'essaierai  pas , citoyens , de  vous  peindre  mes 
douleurs  peodanl  celle  dernière  aimée.  J'ai  vu  pres- 
que chaque  jour  une  mort  présente , une  mort  pro- 
chaine ; j'ai  entendu  les  soldais  de  la  garde  prononcer 
dans  le  jardin  le  mot  démon  exécution  comme  otage; 
j'ai  vu  l'échafaud  dressé  pendant  deux  mois  ; j'ai  vu 
une  potence  longtemps  attachée  dans  la  guérite  de  la 
sentinelle  qui  était  en  face  de  mon  logement  ; j'ai  vu 
dans  le  service  intérieur  et  extérieur  les  scènes  et  les 
images  de  la  douleur  et  de  la  mort.  J'ai  clé  souvent 

fl  rivé  de  nourriture  et  de  sommeil;  J'ai  beaucoup  souf- 

rrt Mais  Dieu,  que  je  n'ai  cessé  d'implorer,  ne  m'a 

poant  abandonné  ; uies  concitoyens  ne  m ont  point 
abandonné;  j'ai  été  secouru  par  vous  quand  mon  in- 
fortune était  au  comble  , quand  j'étais  sur  le  point  de 
succomber. 

J’ai  longtemps  cherché , je  cherche  encore  quelle 
pouvait  être  la  cause  de  cel  appareil  de  la  mort . si 
longtemps  prolongé;  c'était  le  malheur  ajouté  au 
malheur,  c'était  une  cruauté  mutile. 

Vous  avez  été  touchés,  citovens  , du  sort  de  vos 
frères,  et  vous  les  avez  délivres  d'une  longue  et  rigou- 
reuse captivité. 

(La  suite  d demain.) 


séance  du  1"  vxnrôse. 

Prùsidénca  dé  Camus. 

Dums:  Je  viens,  au  nom  de  la  commission  que  vous 
avez  nommée  pour  examiner  les  diverses  réclamations 
qui  ont  été  faites  par  différentes  communes  de  la  ré- 
publique , relativement  au  placement  des  écoles  ccn- 
Irales,  vous  rendre  un  compte  succinct  de  sou  travail, 
rt  vous  ru  présenter  les  résultats. 
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Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  qu’il  eût 
été  à désirer  une  le  tableau  des  dépenses  publiques  , 
réglé  d'n  près  1rs  lois  de  la  plus  sévère  économie  , eût 
«•lé  mis  sous  vos  yeux  avant  qu'elle  arrêtât  définitive- 
ment la  résolution  qu'elle  va  soumettre  à votre  déci- 
sion , attendu  que  du  plus  ou  moitis  de  ressources 
pécuniaires  que  vous  aurez  en  ce  moment  peut  dépen- 
dre l'organisation  totale  ou  partielle  d’un  plan  d'ins- 
truction publique  , nécessaire  sans  doute  , mais  que 
l’on  lie  peut  nier  devoir  vous  engager  dans  des  frais 
immenses  , si  la  république  seule  soutient  toutes  les 
dépenses  que  son  organisation  doit  occasionner. 
Comme  cet  examen  , tout  important  qu'il  est , n'dtait 
point  cependant  du  ressort  de  votre  commission , clic 
s’est  renfermée  strictement  dans  les  bornes  que.  vous 
lui  aviez  prescrites,  c’est-à-dire  dans  la  discussion 
des  motifs  qui  appuient  les  diverses  réclamations  qui 
lui  ont  été  renvoyées. 

Toutes  ces  réclamations  s'accordent  entre  elles  en  un 
point,  celui  de  l'intérét  particulier  de  la  commune  qui 
réclame  et  qui  se  plaint  d'avoir  perdu  ses  anciens  éla- 
blis<emenls,  et  une  partie  des  ressources  qu'elle  avait 
pour  subsister;  cette  considération,  couverte  souvent 
«lu  voile  de  l’intérét  général , et  liée  à d'autres  ino- 
tils  tirés  île  l'avantage  même  de  l'éducation  publique, 
n'est  entrée  pour  rien  dans  les  déterminations  de  votre 
commission , parce  que,  comme  vous,  elle  a dû  s'c'lc- 
ver  au-dessus  des  intérêts  particuliers , et  ne  \ oir  que 
le  bien  général  de  la  république  et  celui  de  l’éduca- 
tion. I.es  communes  qui  réclament  sont  celles  de  Lou- 
vain, de  Fontainebleau,  Brivrs,  d*  Aisés,  dcComniègne, 
de  Tarbes,  et  de  Yillefranche,  département  de  l'Avey- 
ron. 

Pour  procédi  r plus  sûrement  dans  sou  travail,  votre 
commission  s'est  entourée  des  lumières  des  députés 
des  divers  départements  dont  ces  communes  font  par- 
tie, excepté  pour  Louvain , qui  n’a  pas  de  députés  ; et 
c'est  a|rrcs  avoir  conféré  mûrement  avec  eux  qu'elle 
a arrête  ses  plans  de  résolution  qu’elle  va  vous  pro- 
poser, après  avoir  mis  sons  vos  yeux  un  abrégé  des 
motifs  qui  l'ont  déterminée  à vous  les  présenter. 

Il  lui  a paru  d'abord  que  la  commune  de  Louvain , 
autrefois  siège  d’une  université  1res  célèbre,  avait  quel- 
que litre  pour  réclamer  uuc  école  nui  succédât  à la 
gloire  de  rniiciennc,  ou  plutôt  qui  rassurât , par  un 
genre  d'instruction  pins  analogue  au  régime  républi- 
cain, et  qui  la  mît  au  niveau  ou  l'élévation,  où  I esprit 
philosophique  doit  porter  toutes  les  branches  des  con- 
naissances nuinamrs  auxquelles  le  génie  de  la  liberté 
va  donner  un  nouvel  essor. 

Voire  commission  n pensé  que  les  villes  qui  avaient 
dans  tous  les  leuips  montré  lui  goût  plus  décidé  pour 
l’étude,  pour  les  arts  et  les  sciences,  étaient  celles  qui 
seraient  les  plus  propres  à recevoir  les  germes  d’ms- 
tmclioiiqite  vous  vous  proposiez  de  répandre, et  qu'un 
sol  cultivé  depuis  plusieurs  siècles  par  les  nuises  uc 
pouvait  manquer  d'être  fécond.  Les  mœurs,  les  Habi- 
tudes. le  génie  des  habitants  do  Louvain,  tout  les  dis- 
pose d'avance  à recevoir  celte  nouvelle  plantation;  et, 
si  les  objets  d'instruction  sont  différents,  te  goût  de  la 
science  , l'amour  du  travail  et  le  sentiment  du  besoin 
de  s'instruire  seront  encore  les  mêmes. 

Il  est  des  villes  plus  naturellement  portées  vers  le 
commerce  ; il  en  est  d'autres  qui  ont  un  penchant  et 
une  aptitude  toute  particulière  pour  les  arts  et  les 
sciences  ; c’est  au  législateur  à saisir  ce  caractère,  alin 
de  donner  a chaque  genre  de  talent  tout  le  dévelop- 
pement dont  il  est  susceptible. 

A ces  mutifis  très  de  l'intérêt  de  l'instruction  s'e» 
joint  nu  autre  qui  n’est  pas  à uégliger,  et  qui  se  lie  aux 
finance*  de  la  république  ; l'université  de  Louvain 
comptait  plus  de  cinquante  bâtimentî  destinés  à l'édu- 
cation, et  entre  autres  de  sdbérbes  collèges,  dont  la 
beauté  efface  tout  ce  qu'il  y a de  mieux  construit  à 


Paris  dans  ce  genre.  Vous  n’aurez  donc  aucune  dé- 
pense à faire  pour  y établir  l'école  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Dylr  ; ce  qui  u’rst  pas  une  faible  consi- 
dération , car  uu  des  plus  grands  obstacles,  que  vous 
éprouverez  dans  la  formation  de  ces  établissements  , 
ce  sont  les  dépenses  immenses  qu'exigent  les  répara- 
tions , distributions  et  reconstructions  à faire  dans  la 
plupart  des  villes  où  vous  en  avez  placé,  comme  je 
m'en  suis  convaincu  dans  ta  mission  dont  j'ai  été 
chargé  pour  l'organisation  de  ces  écoles.  A Louvain 
tout  est  fait;  et  d'ailleurs  vous  donnez  une  grande 
valeur  aux  autres  édifices  dépendants  de  cette  univer- 
sité, estimés  à plus  de 25  millions  en  numéraire,  et  que 
vous  vendrez  beaucoup  mieux  , si  Louvain  est  encore 
un  des  premiers  foyers  d'instruction  de  la  Belgique. 

Comme  le  département  de  la  Dyle  n’a  point  ici  de 
députés,  nous  n avons  pu  eu  conférer  avec  eux  ; mais 
nous  avons  consulté  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  sé- 
journé longtemps  dans  la  Belgique,  il  leur  a paru 
u’un  des  moyeus  les  plus  sûrs  , pour  donner  a ces 
omaines  nationaux  toute  leur  valeur,  était  de  rem- 
placer l'université  de  Louvain  par  uuc  école  ccu traie  ; 
que  tout  le  matériel  des  établissements  y était  déjà  ; 
iju’il  ne  serait  pas  difficile  d'y  trouver  des  maîtres , et 
de  donner  sur-lc-cbamp  à l'instruction  de  celte  ville 
sa  nouvelle  organisation. 

Votre  commission  néanmoins  ne  s’est  pas  dissimu- 
lé qu'une  grande  ville  comme  Bruxelles  ne  pouvait 
pas  rester  sans  établissement  d'instruction,  u un  de- 
gré plus  relevé  que  celui  des  écoles  primaires.  Mais  la 
ressource  que  vous  avez  laissée  aux  villes  d'en  établir 
sous  le  nom  d 'écoles  j upfdénteulai res , dont  elles  fe- 
raient les  frais,  eu  vous  bornant  à leur  abandonner  les 
anciens  collèges,  a paru  devoir  remédier  à cet  incon- 
vénient. La  ville  de  Bruxelles  est  assez  riche  pour  sou- 
tenir cette  charge;  et  d'ailleurs  elle  pourra  obtenir  de 
vous  l'établissement  d'une  école  speci.de , destinée  à 
l'instruction  de  toute  la  Belgique,  et  qui  paraît  mieux 
convenir  à uuc  grande  ville  comme  Bruxelles,  car 
vous  savez  que  ces  écoles  ont  pour  objet  le  complé- 
ment de  l'instruction  reçue  dans  les  écoles  centrales; 
tel  que  l’astronomie,  la  géométrie,  la  mécanique, 

I histoire  naturelle,  la  uiédcciue,  la  pciulurc,  la  sculp- 
ture, la  musique,  etc. 

D'aprcs  ccs  considérations , votre  commission  s'esl 
déterminée  à vous  proposer  de  faire  droit  sur  la  péti- 
tion de  la  commune  de  Louvain  , et  de  rapporter  le 
décret  qui  place  l'école  centrale  du  département  Uc  la 
Dylc  à Bruxelles,  et  de  la  fixer  à Louvain. 

Sur  la  seconde  pétition  , qui  est  celte  de  la  munici- 
palité de  Fontainebleau,  votre  commission  a pris  l'avis 
•les  députés  de  Scine-el-M.iriie  , qui  lui  ont  paru  uc 
pas  connaître  les  motifs  qui  oui  pu  donner  lieu  au  rap- 
port de  l'ancien  décret  ; plusieurs  même  d'entre  eux 
ignoraient  que  ce  changement  eût  été  fait.  Voire  com- 
mission n'a  pas  été  même  embarrassée  d’en  pénétrer 
la  cause.  Eu  effet  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la 
Convention  à placer  à Fontainebleau  , par  sou  décret 
du  lfc  germinal  de  l'an  III , l'école  centrale  du  dépar- 
tement de  Seine  el-Marne,  subsistent  toujours  et  dans 
toute  leur  force. 

Ces  motifs  sont  tirés  et  de  l'intérét  même  de  l'ins- 
truction et  de  l’intérêt  du  vos  finances.  Ou  peut  trou- 
ver à Fontainebleau,  dans  les  nombreux  édifices  natio- 
naux dont  la  république  peut  disposer , et  dans  une 
partie  des  bâtiments  du  ti- defaut  château,  tous  les 
emplacements  ucces-aires  aux  diverses  salles  d ius- 
trueiion , aux  logements  des  maîtres,  aux  cabiucls  de 
physique  et  d'histoire  naturelle  ; ou  y aura  à côté  uu 
jardin  de  botanique  , et,  ce  qui  est  iuliuumut  préfé- 
rable à un  jardin  , celte  imimuse  forêt  où  les  élèves 
pourront  facilement  herboriser.  Ou  y reucoiilrc  des 
sites  pittoresques  qui  serviront  dclmie  aux  jeunes  des* 
sina  leurs. 
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Je  ne  parlerai  anc  de  ces  canaux,  de  ces  superbes 
pièces  d'eau , si  ïr'en  disposés  pour  les  exercices  de 
l i natation  ; de  ces  magnifiques  avenues  si  propres  a 
l'équitation;  cl  enfin  d'une  infinité  de  ressources  pour 
tous  les  genres  et  de  sciences  et  d'arts,  qui  fonl  de 
Fontainebleau  cl  de  ses  alentours  un  immense  gym- 
nase qu’on  trouverait  difficilement  ailleurs. 

J'épargnerai  à la  vil  le  de  Provius  un  parallèle  qu’elle 
ne  pourrait  soutenir  sous  une  foule  de  rapports  utiles 
aux  progrès  de  l'instruction;  elle  n’a  qu  un  mauvais 
college,  situé  sur  une  montagne  escarpée  ; il  faudrait 
y tout  créer;  et,  quelques  dépenses  qu'oit  voulût  y 
taire,  elle  ne  fournirait  jamais  aux  besoins  de  l'instruc- 
tion toutes  les  ressources  que  l'art  et  la  nature  ont 
prodiguées  à Fontainebleau; cette  dernière  ville  o l'a- 
vantage de  renfermer  une  foule  de  monuments  pré- 
i leu X qui  servait'  ut  ù embellir  l'asile  des  ci-devant  rois, 
cl  qui  peuvent  servir  de  modèle  aux  jeunes  artistes. 

A celte  considération  tirée  des  besoins  mêmes  de 
l'instruction,  se  joint  celui  de  donner  de  la  va* 
leur  à nu  grand  nombre  d'édifices  nationaux,  qui  per- 
draient presque  tout  leur  prix,  si  celte  ville  était  aban- 
donnée a scs  seules  ressources,  et  si  un  graud  nombre 
d'établissements  publics  et  particuliers  n'y  attirent 
un  jour  un  concours  d'hommes  qui  vicuueiit  s'ins- 
truire, exercer  leurs  talents  utiles,  et  donner  l’exemple 
de  l'industrie  républicaine,  dans  les  lieux  mêmes  où 
les  générations  précédentes  venaient  se  corrompre  et 
sc  dégrader  par  le  luxe  cl  la  servitude. 

Ajoutez  à cela  que  vous  aurez  besoiu  d'avoir,  à 
quelque  distance  de  Paris,  des  établissements  d'ins- 
truction, séparés  du  tumulte  et  des  vices  de  cette  im- 
mense ville.  Le  père  qui  voudra  sauver  son  fils  de  la 
corruption  préférera  de  le  faire  élever  daus  le  silence 
et  la  solitude,  aussi  favorables  à la  conservation  des 
mœurs  qu'aux  progrès  de  l’étude.  Peut-être  celte  école, 
si  vous  l'organisez  bien,  sera-t-elle  des  plus  fréquen- 
tées; ou  munis  sa  position  semble  le  lui  promettre, 
pour  peu  nue  les  pères  entendent  bien  l’intérêt  de  l'é- 
ducation de  leurs  enfants.  La  pétition  de  Fontaine- 
bleau est  appuyée  de  celle  de  beaucoup  de  cantons  du 
même  département. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission  s'est 
déterminée  à vous  proposer  le  rétablissement  de  votre 
premier  décret,  comme  étant  le  plus  couformeaux  in- 
térêts de  la  république,  et  le  plus  favorable  au  succès 
de  l'instruction. 

Les  mêmes  motifs,  qui  ont  décidé  votre  commission 
en  faveur  des  communes  de  Louvain  et  de  Fontaine- 
bleau, Tout  aussi  déterminée  en  faveur  de  celle  de 
Brivcs.  Il  résulte  des  renseignements  qu'elle  a pris  que 
les  raisons  d’économie  sc  trouvent  aussi  réunies  aux 
convenances,  pour  préférer  Brivcs  à Tulle  dans  le  choix 
de  remplacement  de  l’école  centrale  du  département 
de  la  Corrèze. 

Il  existe  à Brivcs  un  superbe  édifice  destiné  à l'ins- 
truction; c’est  l’ancien  collège  : les  bâtiments  sont 
neufs;  toutes  lc<  dispositions  du  local  sont  faites;  le 
college  était  encore  florissant  eu  1791. 

A Tulle,  au  contraire,  il  u’cxisle  qu’uu  très  petit 
corps  de  logis,  qui  lormait  l'ancien  college,  tombe  de- 
puis longtemps  : ou  en  a fait  nue  prison  ; tout  est  à 
refaire  dans  cetétab.isscmenl,  et  il  faudrait  y dépenser 
des  sommes  immenses,  si  l’on  voulait  le  disposer  à re- 
cevoir l’école  centrale.  Cette  raison  est  plus  que  suffi- 
sante polir  vous  décider  à lui  préférer  un  établisse- 
ment tout  fait,  car,  encore  une  fois,  il  faut  porter  l'é- 
conomie daus  toutes  les  parties  de  vos  dépenses  pu- 
bliques. „ - j 

A ces  motifs  tirés  de  vos  finance»  s’enjoignent  d'nu- 
trcs  tires  de  l'intérêt  même  de.  l'instruction.  Lu  ville 
de  Brivcs  a pour  die  la  douceur  du  climat,  uu  ciel 
riant;  elle  est  située  dans  uurallou  délicieux,  au  mi- 


lieu de  campagnes  fertiles,  et  couvertes  de  jardins» 
et  l’on  ne  peut  clouter  que  tout  ce  qui  entoure  l'homme 
n' influe  fortement  sur  son  éducation  physique  et  mo- 
rale. 

Tulle.au  contraire,  est  situé  dans  des  précipices,  au 
milieu  des  montagnes,  sous  uu  climat  Apre  et  sous  un 
ciel  nébuleux;  on  n’y  trouve  rien  de  ce  qui  peut  donner 
ces  affections  douces  qui  distinguent  surtout  les  habi- 
tants de  Brives , qui  ont  toujours  montré  du  goût  pour 
les  arts,  les  lettres  cl  pour  l'agriculture.  Aussi  la  ré- 
volution, née  de  la  philosophie, y trouvant  plus  d'ins- 
trnetion  qu'ai  (leurs,  y a-t-elle  fixé  son  berceau  daus 
ce  département.  Lcs’scicnces  et  les  arts  que  le  génie 
républicain  va  développer  s*y  trouvent  dans  leur  sol 
natal.  L'esprit  des  hamlnnts  de  Tulle,  presque  tout 
entier  tourné  vers  le  commerce,  n'offre  pas  les  mê- 
mes ressources  aux  lettres  et  aux  sciences,  ni  aux  mu- 
ses, cet  abandon  de  soi-même  qui  ne  calcule  que  les 
progrès  des  connaissances  humaines,  et  les  jouissan- 
ces des  autres. 

Il  est  encore  une  considération  qui  n'est  pas  à négli- 
ger dans  le  choix  du  placement  d'une  école  centrale, 
c'est  la  facilité  d'établir  auprèsun  jardin  de  botanique. 
Tulle  est  si  resserré  par  des  rochers  qu’on  y cher- 
cherait inutilement  un  local  convenable  à un  sembla- 
ble etablissement;  joignez  à cela  l'aspérité  du  climat. 
Brives,  au  contraire,  situé  d ans  une  plaine  agréable, 
cl  mit  le  bord  d’une  rivière,  offre  une  foule  d'empla- 
cements plus  commodes  les  uns  que  les  autres,  cl  l'on 
ne  sera  embarrassé  que  sur  le  choix;  il  n'en  résultera 
d’autre  dépense  que  celle  des  plantations.  Si  la  com- 
mune dr  Brives  n’est  pas  au  centre  du  département,  elle 
a trouvé  la  véritable  centralité  requise  pourccs  sortes 
d’établissements,  puisqu’elle  est  au  centre  des  com- 
munes les  plus  populeuses  du  département,  tandis  que 
Tulle  est  isolé  entre  des  montagnes  presque  désertes , 
et  a des  communications  difficiles.  Ce  sont  ces  diverses 
considérât  ons  qui  ont  déterminé  votre  commission  à 
vous  proposer  de  rapporter  le  décret  qui  fixe  rétablis- 
sement de  l’école  centrale  du  département  de  la  Corrèze 
à Tulte,  et  d'ordonner  qu’elle  sera  placée  à Brivcs. 

Votre  commission  a également  reçu  une  pétition  do 
In  commune  d'Alnis,  dont  vont  lui  avez  fait  le  renvoi 
le  10  plnriü'C;  celte  commune  demande  que  l'école 
centrale  dn  département  du  Gard,  placée  à Nîmes,  soit 
transportée  à Atais. 

Les  motifs  sur  lesquels  elle  sc  fonde  sont  tirés  de  la 
centralité  de  çette  commune,  et  surtout  du  peu  de  dé- 
penses qu'il  y aura  à faire  pour  y établir  une  école. 

II  y existe  uu  local  immense,  autrefois  à l'usage 
d’une  école  de  marine,  et  de  plus  un  collège  où  l'on 
professait  les  belles- lettres.  Tons  ces  bâtiments  sont 
bien  aérés  et  bien  distribués.  Il  sY trouve  même  déjà 
des  lits  pour  une  quantité  considérable  d'élèves;  il 
n’v  a aucune  construction  à faire.  Tous  ces  édifices  se- 
raient difficilement  vendus,  si  vous  né  les  appliquiez 
pas  à leur  destination  première.  Les  établissements  de 
Nîmes,  au  contraire,  trouvent  aisément  des  acquéreurs 
dans  une  ville  riche  et  commerçante. 

La  population  d'Alais  est  assez  considérable  pour 
qu'on  puisse  y placer  utilement  uu  établissement  u'ius- 
tructiou  publique , car  vous  sentez  que  les  populations 
trop  nombreuses  uc  sont  pas  les  plus  favorables  aux 
mœurs  cl  à l'éducation.  C est  un  avantage  nue  vous 
devez  apprécier  et  qui  semble  lui  assurer  fa  préfé- 
rence sur  Nîmes,  qui  offre  à l'éducation  tous  les  ecucils 
que  présente  celte  graude  ville.  Il  est  encore  une  con- 
sidération qui  doit  vous  loucher , c cst  qu’à  Alais  ou 
vit  à beaucoup  meilleur  compte  qu’à  Nîmes,  ce  qui 
doit  engager  les  maîtres  à s'y  fixer  de  préférence,  et 
diminuer  les  dépenses  que  feront  les  pères  pour  four- 
nir aux  frais  de  l'éducation  de  leurs  enfants. 

La  ville  d'Alais  est  entourée  de  superbes  prairies  qui 
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offrent  à la  jeunesse  de  superbes  gymnases  qu'on  cher- 
cherait inutilement:!  Nîmes.  L'air  y rst  pur,  les  eaux 
abondante*,  et  on  y trouve  tout  cc  qui  neuf  contribuer 
a la  sanie  de  la  jeunesse  ; l'éducation  pnv> irftic,  autant 
mie  l'éducation  morale,  doit  vous  occuper. 

La  députation  du  Gard  consultée  nous  a fourni  tes 
divers  motifs  que  voire  commission  vous  met  ici  sons 
les  yeux,  et  qui  l'ont  déterminée  â vous  proposer  d'ac- 
cueillir favorablement  la  pétition  de  la  commune 
d’Alais. 

Votre  commission  a reçu  aussi  une  pétition  de  la 
commune  de  Compiègnr,  qui  lui  a été  renvoyée  le  20 
uivôsr,  par  laquelle  celte  commune  demande  que  l’é- 
coje  centrale  du  département  de  fOi.se,  fixée  à Beau- 
vais, soit  transportée  à Compïègne. 

Presque  tous  les  motifs  que  nous  vous  avons  allé- 
gués eu  laveur  de  Fontainebleau  se  reproduisent  ici 
av  ec  loule  leur  force;  et,  s'ils  vous  paraissent  sufiisaiils 
pour  Vous  déterminer  en  faveur  de  la  première  com- 
mune, je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  produisenÜe  même  effet 
en  laveur  de  celle  dernière.  Couipiègue  a de  pliis  pour 
lui  l'emplacement  d* un  aiicieucollégc  autrefois  floris- 
sant et  i,ui  avait  line  célébrité  à laquelle  n'a  jamais  pu 
atteindre  Beauvais,  où  les  études  étaient  principale- 
ment tournées  vers  la  théologie.  Pour  eu  établir  un  à 
Beauvais,  il  faudrait  prendre  des  maisons  religieuses, 
qui  se  vendent  très  bien  dans  une  ville  telle  que  Beau- 
vais, célèbre  par  ses  manu faet lires.  Compïègne  offre 
Ull  asile  infiniment  plus  favorable  aux  muses,  et  à l'é- 
ducation toutes  les  ressources  dont  elle  peut  avoir  be- 
soin. Coinpiègue  est  situé  dans  une  plaine,  sur  le  bord 
d une  grande  rivière,  et  appuyé  sur  une  superbe  fo- 
ret; tout  y inspire  le  goût  de  l'étude  ci  l'amour  des 
sciences  ; les  habitants  de  la  Belgique  même  autrefois 
y envoyaient  etudier  leurs  enfants,  attires  par  la  bonne 
éducation  qu'ils  y recevaient  ; et  celte  bonne  éduca- 
tion tenait  eu  partie  aux  ressources  que  la  situation 
hcitreuse  de  celle  ville  procure  aux  instituteurs  et  aux 
tlèves.  Votre  commission,  après  avoir  consulté  les 
députés  de  l'Oise,  s'est  convaincue  que  l’école  du  dé- 
partement de  l’Oise  serait  mieux  placée  à Compïègne 
y il  a Beauvais,  et  elfe  vous  propose  d'accueillir  aussi 
favorablement  la  demande  ue  cette  commune. 

Votre  commission  a eu  enfin  à examiner  une  récla- 
mation de  la  commune  de  VilJefrauche.  département 
de  I Aveyron,  qui  demande  que  l'école  centrale  de  ce 
departement  soit  figée  chez  elle,  au  lieu  de  Rodez,  où 
vos  premiers  décrets  l'ont  placée. 

Celle  commune , comme  toutes  les  autres , parle  île 
la  perte  qu’elle  a faite  de  ses  anciens  établissements, 
qui  étaient  nombreux  ; elle  s'appuie  surtout  sur  la  jus- 
uce  qu'il  y a de  ne  pas  concentrer  tous  les  nouveaux 
établissements  dans  une  même  ville,  et  de  rapprocher 
votre 'nouvelle  distribution  du  système  d'égalité,  qui 
fait  la  base  de  notre  gouvernement.  Ces  motifs  n'a  li- 
raient pas  déterminé  votre  commission  à vous  propo- 
ser (r.TciinlIii  favorablement  sa  demande,  s’ils  n’eus- 
sent été  accompagnés  d’autres  motifs  d'une  plus  haute 
importance,  tirés  du  besoin  même  de  l’éducation,  qui 
demande  une  les  principaux  établissements  de  cc 
genre  soient  fixés  dans  les  villes  ou  l'on  peut  espérer 
(dus  de  succès,  et  qui  conviennent  le  mieux  an  place- 
ment des  écoles;  sous  ce  rapport,  Villefranche  est  in- 
finiment plus  favorable  que  Rodez  ail  succès  île  réta- 
blissement, et  cela  de  l'aveu  des  membres  de  la  dépu- 
tation que  nous  avons  consultés. 

Ville Tranche  est  située  au  pied  des  montagnes  du  ci 
devant  Rnurrgue,  dans  une  vallée  agréable,  où  coule 
l'Aveyron;  le  climat  y est  doux;  les  subsistances  fa- 
ciles dans  les  temps  ordinaires;  les  habitants  y ont 
cette  aménité  si  favorable  aux  lettres,  et  un  caractère 
d'énergie  qui  s’est  développé  dans  la  révolution , qui 
n’y  a été  souillée  par  aucun  excès. 


Rodez  est  sur  mie  montagne  élevée*  îe  chinât  est 
très  Apre;  les  liivérs  longs  et  rigoureux;  les  Vivres 
beaucoup  moins  abondants  ; c!  IVducation , snus 
tous  les  rapports , y trouvera  moins  de  ressources. 
Votre  commission,  déterminée  par  ces  motifs  et  beau- 
coup d'autres  que  lui  ont  fournis  les  députés  de  ce  dé- 
partement, vous  propose  de  faire  droit  sur  la  demande 
de  la  commune  de  villefranche. 

Dupuis  nnrsenlr  un  projet  de  résolution  conforme 
aux  dispositions  développées  dans  sou  rapport. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  cl  l'ajournement  . 

— Treii.hard  : Lorsque  vous  avez  confié  au  Direc- 
toire exécutif  le  soin  de  prononcer  sur  les  demandes 
en  radiation,  vous  avez  fait  sagement  de  ne  pas  lui 
renvoyer  les  demandes  formées  par  des  représentants 
du  peuple. 

Une  commission  a été  nommée  par  vous  pour  exa- 
miner la  marche  à suivre  dans  cette  opération.  Organe 
de  cette  commission,  je  viens  vous  offrir  le  résultat  de 
son  travail  ; il  n’a  été  ni  long,  ni  difficile,  et  bientôt 
tous  les  membres  qui  In  composent  ont  été  d'accord 
qu’au  Corps  législatif  seul  appartenait  le  droit  de  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  radiation  dos  représentants 
du  peuple.  En  effet,  aux  termes  de  la  constitution,  nul 
lie  peut  être  représentant  qu’il  ne  soit  citoyen  fran- 
çais, et  qu’il  u’ait  résidé  pendant  les  dix  dernières  an- 
uéca  sur  le  territoire  de  la  rdpnblinue.  Or,  nu  émigré 
n est  point  dans  ce  cas;  il  ne  peut  donc  être  appelé  à 
l'honneur  de  siéger  au  Corps  législatif. 

Mais  la  question  de  savoir  si  un  prévenu  d'émigra- 
tion est  véritablement  émigré  doit  être  examinée 
avant  de  lui  refuser  le  titre  de  ciloven  français,  et 
I exercice  des  droits  que  ce  titi*  lui  nrconlc.  Or,  c'est 
au  Corps  législatif  seul  qu'appartient  cet  examen, 
lorsque  la  question  intéresse  un  de  ses  membres , car 
lui  seul  peut , d après  l'acte  constitutionnel , statuer 
sur  la  validité  des  élections.  Mais  comment  jugera  l-il? 
Delà  même  manière  qui  I l'a  fait,  lorsqu  il  s'est  agi 
d’examiner  la  capacité  ou  l'incapacité  de  ses  nu  m lires, 
par  une  commission. 

Je  propose  au  Conseil  le  projet  de  résolution  qui 

suit  : ■ 

• Art.  I®r.  Ceux  qui  sont  provisoirement  exclus  du 
Corps  législatif,  comme  portés  sur  les  listes  d'émigrés, 
seront  effacés  des  listes  dans  les  formes  suivantes  : 

• II.  Ils  remettront  nu  Conseil  des  Cinq  Cents  leur 
mémoire  et  les  pièces  à l'appui. 

• III.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présenta- 
tion du  mémoire,  Il  sera  nomme  uuc  commission  de 
cinq  membres  pour  l'examiner. 

• IV.  La  résolution  qui  admettra  la  demande  en 
radiation  prononcera  la  validité  de  l'élection  du  pré- 
venu, si  d ailleurs  il  n’est  pas  compris  dans  les  autres 
cas  d'exclusion  spécifiés  en  la  loi  du  3 brumaire. 

• V.  La  résol ulioo  qui  rejettera  la  demande  eu  radia- 
tion prononcera  la  nullité  des  élections  à la  législa- 
ture. • 

Le  projet  est  adopté  avec  urgence. 

— Le  Conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
s occuper  du  plan  d'établissement  d'une  nouvelle  Ban- 
que. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Pritldtnet  de  Goupil, 

SÉANCE  DU  1®*  VENTÔSE. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  qui  a pour  objet  de 
distinguer  les  différentes  espèces  de  comptabilité. 


J 


F 
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Lé  Cotise!!  reconnaît  l'urge nce,  et  renvoie  î‘etnmeu 
de  l.i  résolution  à mie  commission  rjc  trois  membres, 
coiii|K»srt*  ilescittnens  Johuimot,  Dumont  et  Merlimt. 

— Une  wcomJr  résolu  (ion  n pour  objet  l.i  réduction 
au  nombre  indispensablement  necessaire  des  bâtiments 
iintimanx  employé*  par  les  uumslères,  agences  et  ad- 
mi uistra lions,  tant  c. viles  que  militaires  de  la  répu- 
blique. La  même  résolution  defrml  d euinloyer  aucuns 
bâtiments  nationaux  pour  loger  des  amnmistralioiis 
publiques,  suit»  l'autorisation  du  Corps  legislatif. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence. 

Lbcol'TEI'LX  : Citoyens,  nous  devons  bien  nous  rap- 
peler que  tous  les  edilices  nationaux  servent  de  gage 
aux  assignats  : dès- lors  nous  lie  devons  pas  permettre 
que  le  gouvernement  puisse  disposer  de  ce  gage  à son 

f;ré,  ou  bien  nous  nou*  exposerions  a eu  voir  décroître 
a valeur,  ce  qui  pourrait  faire  perdre  toute  confiance 
aux  assignats.  Je  pçiisç  que  le  Corps  législatif  ne  peut 
trop  scrupuleusement  surveiller  l'emploi  des  domaines 
nationaux.  An  «urplns  je  ne  m'oppose  pas  a la  uomi- 
nation  d'une  commission. 

Le  Couseil  nomme  pour  examiner  la  résolution  les 
citoyens  ülarragou,  Duiuout  et  Charles  Lu  fosse. 

— Une  troisième  résolution  porte  que  chaque  my- 
riagramme  de  froment  des  appointements  des  fonc- 
tionnaires publics,  dont  le  traitement  n'a  point  été  lixé 
par  la  constitution, sera  remplace  provisoirement  par 
deux  francs. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence  de  renvoyer  la  ré»»- 
futioii  à l'examen  d'une  commission,  composée  des  ci- 
toyens Richottx , Poisson  et  Beniard-Saint-Afrique. 

— On  procède  au  rcnouircllemcnt  du  bureau. 
Régnier  réuuit  la  majorité  des  suffrages  pour  la 
présidence. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Mcrlinot,  Rossée, 
Bonucsunir  et  Bernard-Saiiit-Afrique. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÊAXCF.  DU  2 VE.YTÛSE. 

Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scnitin  ou- 
vert dans  la  séance  cfhier  pour  te  renouvellement  du 
bureau. 

Tiiibamleau  est  élu  président  ; Louvet  (de  la  vienne), 
Audouiii,  Daucby  et  Gilbert  desMolières  sont  nommes 
secrétaires. 

— Dnpeyra  ,n»i  nom  d'une  commission  spéciale,  sou 
met  un  projet  de  résolu Iioii  destiné  à suppléer  à celui 
rejeté  par  le  Conseil  des  Anciens,  parce  que  ce  dernier 
reulrrmait  IVxpressiou  de  /// tint c > pu tî le  ccnimtv. 

Le  Conseil  adopte  dans  les  termes  suivants  le  nou- 
veau projet: 

• Le  Conseil  ries  Cinq-Cents , considérant  que  la 
suppression  des  directoires  de  district  fait  naître  des 
diniciillé'  sur  l'exécution  de  la  loi  du  7 décembre  1792, 
relatives  aux  demandes  de  paar-ports  à l'étranger  ; 

u'il  est  Instant  de  lever  cet  obstacle , et  d'étendre  et 

'activer  d'ailleurs  la  surveillance,  du  gouvernement 
sur  robteution  des  passe- ports  de  cette  nature; 

• Déclare  qu’il  y a urgence , 

• Le  Conseil  des  Cinq  Cents , après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  su  i vau  le  : 

• Art.  I«e.  Les  passe- ports  à l'étranger  seront  déli- 
vrés par  les  administration*  de  département,  sur  l'avis 
motivé  des  municipalités,  suivant  les  formes  et  aux 


conditions  prescrites  par  la  loi  du  7 décembre  1792, 
qui  rat  maintenue  en  tout  ce  qui  n’est  point  contraire 
A la  présente  résolution. 

• IL  Les  cottiuiisNiires  du  pouvoir  exécutif  près  les 
administra  lions  de  departement  adresseront  chaque 
décade,  au  ministre  des  relations  extérieures,  létal 
circonstancié  et  certifie  des  passe-ports  à l'etranger, 
qu'aura  délivrés  rudiuimslraliuu  dans  les  dix  jours 
précédents. 

• La  présente,  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  par  uii  messager  d'état  au  Conseil  des  An- 
ciens. • 

— Daracq  : Je  suis  chargé  de  soumettre  ou  Conseil 
un  doute  que  préseute  la  situation  des  femmes  et  des 
enfants  de  quelques  jeunes  gens  de  la  première  réqui- 
sition. 

Des  jeunes  g«ns  de  la  pr.  nu  ère  réquisition  à «pii  la 
faveur  avait  donné  des  places  qui  les  retenaient  dans 
leurs  foyers  et  les  dispensaient  de  marcher  aux  fron- 
tières, se  soûl  mariés. 

Le  privilège  qui  leur  u été  accordé  u'élait  sans  doute 
qu'un  abus  ri  autorité,  qu'une  violation  de  lu  lui,  qui 
ne  peut  jamais  être  un  titre  pour  eux. 

Mais  les  femmes  qui,  induites  en  erreur  par  ces  obus 
d'autorité,  ont  nui  leur  sort  à ecs  jeunes  gens;  mais 
les  enfants,  nés  de  cette  union,  ces  enfants  à qui  Tou 
uc  peut  pas  reprocher  la  faute  de  leur  père,  si  (« 
mère  l a purhigee , peuvent-ils  en  être  pums?  (Mur- 
mures.) 

El  n est-ce  pas  les  en  punir  que  de  forcer  aujour- 
d'hui leur  père,  qui  est  leur  unique  ressource,  de 
marcher  aux  fronlicrcs?  L'abandon  de  celle  femme, 
«le  ccs  enfants  ne  uuirait-il  pas  plus  à la  société  que 
I entrée  de  ce  citoyen  dans  nos  colonnes  uc  servirait  la 
république? 

Ce  cas  ne  devient-il  pus  plus  favorable,  quand  le 
peuple,  exerçant  sa  souveraineté,  a ap|»Hr.cet  epoux, 
ce  (tore,  à des  fonctions  publiques;  quand  cri  époux  , 
ce  père  est  encore  fonctionnaire  public? 

Faudra-t-ii  qu'il  abandonne  sa  femme , ses  euf  nls, 
ce  poste  où  lu  peuple  la  bti-u.éme  placé,  pour  aller 
ajouter  nu  homme  à nos  nombreuses  cohortes?  (Muu- 
\.\.ux  mucmtires.) 

L'article  Vil  de  la  lui  du  28  août  1793  portait 
exprrftséaieiil  que  tous  les  louctmi maires  publics  res- 
teraient à leur  posté. 

Vous  avez  ordonné  en  brumaire  que  cette  loi  se- 
rait scrupuleusement  exécutée.  Doit-elle  l'étre  dans 
toutes  scs  dispositions,  ou  uc  doit-elle  lélrc  qu’en 
partie  ? 

Je  demande  que  In  question  «oit  renvoyée  è line 
commission  pour  l'examiner,  vous  faire  sou  rapport, 
et  vous  donner  son  opinion. 

Celte  motion  h étant  pas  appuyée  tin  pas  de  suite. 

— Guvomard  fait  un  rapport  sur  les  élections  des 
assemblées  primaires  «le  Monlélimart;  il  propose  ap 
Conseil  d'en  prononcer  la  nullité,  et  de  renvoyer  ali 
Directoire  la  nomination  des  officiers  municipaux,  des 
juges  de  paix  et  assesseurs  des  juges  de  paix  de  cette 
commune. 

TntBAt'DEAU  : Il  est  en  ftiit  que  le  Conseil,  avant  de 
prononcer  sur  cette  affaire , ne  doit  pas  ignorer  que 
deux  commissions  ont  été  nommées  pour  sou  examen. 
La  première  a été  formée  après  la  lecture  (f  un  mes- 
sage du  Directoire;  la  seconde  a été  créée  à la  suite 
d'une  pétition  particulière. 

Je  suis  membre  de  la  première  commission , et  j’at- 
teste au  Conseil  qu  elle  n’a  pu  faire  sou  rapport  parce 
qti’VlTe attend  des  pièces  nécessaires.  Je  demande  que 
le  projet  présenté  par  Guyomard  soit  renvoyé  aux 
deux  commissions  rcimics.  ’ 

L’atis  de  Tlilbuudcau  est  adopté. 


— Delai  * a Y : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  — Citoyens , je  monte  à cette  tribune  pour 
fixer  de  nouveau  votre  attention  sur  un  objet  que  les 
ci  rcon*  taures  rendent  de  jour  en  jour  plus  important. 
Un  de  nos  collègues,  il  y a quelque  temps,  fit  une  mo- 
tion d’ordre  sur  la  liberté  ac  la  presse,  et  vous  nom- 
mâtes une  commission  pour  vous  présenter  des  vues 
à ce  sujet, 

Depuis  deux  jours  un  autre  orateur  vous  a égale- 
ment entretenus  de  la  liberté  de  la  presse , et  vous 
avez  ordonné  à votre  commission  de  faire  un  rapport 
dans  In  décade. 

Il  uie  semble  qu'en  renvoyant  à une  commission  la 
question  de  savoir  jusqu’à  quel  degré  doit  aller  la  li- 
berté de  la  presse,  roua  n’avez  pas  donné  une  latitude 
suffisante  aux  membres  de  cette  commission. 

Los  événements  politiques  nui  sc  succèdent  rapide- 
ment ; l'audace  de  certains  folliculaires;  la  facilité 
avec  laquelle  des  journaux , connus  cependant  par 
leur  haine  bien  prononcée  contre  la  royauté,  accueil- 
lent des  dénonciations;  le  projet  caractérisé  d’avilir 
par  la  presse  la  représentation  nationale  : tout,  cerne 
semble,  indique  qu’il  est  de  noire  devoir  de  chercher 
dans  l’acte  constitutionnel  les  moyens  d’arrêter  cette 
licence  corruptrice  de  l'opinion  publique. 

J’ouvre  l'acte  constitutionnel,  et  je  vois  à l’art.  355, 
que,  s’il  n’v  a aucune  limitation  à la  liberté  de  la 
presse,  le  Corps  législatif  peut  néanmoins,  «quand 
les  circonstances  le  rendent  nécessaire,  faire  provisoi- 
rement toute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  dout  l’effet 
est  borné  à la  durée  d un  an  au  plus , à moins  qu’elle 
ne  soit  formellement  renouvelée.  • 

La  question  que  vous  soumit  Boissy,  dans  sa  motion 
d’ordre,  et  sur  laquelle  la  commission  doit  vous  faire 
un  rapport , n’est  plus  In  même  aujourd'hui  ; et  dans 
mou  opinion  In  véritable  question  à examiner  est  celle- 
ci  :«  Les  circonstances  rendent-elles  nécessaire  une  loi 
prohibitive?  «Quant  à moi,  je  tiens  pour  l’affirmative. 

En  portant  nos  regards  autour  de  nous,  qui  ne  s’a- 
perçoit pas  des  efforts  constants  que  font  les  ennemis 
de  la  chose  publique  pour  entraver  la  marche  du  gou- 
vernement et  servir  les  desseins  de  l’étranger?  Parmi 
les  époques  mémorables  de  notre  révolution,  il  cil  est 
deux  nue  notre  histoire  gravera  en  caractères  d’airain; 
le  9 thermidor  qui  abattit  les  échafauds  dressés  par 
les  proscriptions  de  Marius  et  Sylla;  le  13  vendé- 
miaire, qui  émoussa  les  poignards  du  royalisme. 

Je  me  demande  pourquoi  des  journaux  s’élèvent 
contre  la  première  de  ces  deux  époques,  en  insérant 
des  correspondances  d'hommes  que  la  passion  emporte 
au-delà  des  bornes,  ou  que  le  ressentiment  aveugle. 
Attaquer  le  9 thermidor  u’est-ce  pas  attaquer  la  li- 
berté? Dénoncer  sans  cesse  las  représentants  du  peu- 
ple , sans  s’astreindre  aux  formes  salutaires  que  la 
constitution  prescrit,  u’est-ce  pas  seconder  les  projets 
de  l’étranger? 

Vous  parlerai-je  de  ces  feuilles  liberticides  qui  maî- 
trisèrent, ou,  pour  mieux  dire,  égarèrent  I opinion 
publique  avaut  le  13  vendémiaire?  Silencieuses  pen- 
dant quelques  mois , elles  reprennent  depuis  leur  an- 
cien système  de  calomnie. 

Si  les  journaux  forment  une  espèce  de  magistrature 
pour  l’opinion  publique,  la  constitution  est  ici;  elle 
établit  un  frein  pour  comprimer  cos  élans  qui  pour- 
raient être  lc$  destructeurs  du  gouvernement  républi- 
cain. Que  J’cxeniplcdu  passé  nous  serve  de  leçon  pour 
l’avenir!  Nous  n’avons  pas  encore  oublié  les  maux  nue 
la  licence  de  la  presse  a causés  à l’époque  «le  vendé- 
miaire; et  je  n’ai  pas  besoin  «le  vous  rappeler  que, 
faute  de  lois  prohibitives,  les  tribunaux  u’ont  pu  infli- 
ger dos  peines  à de  grands  coupables. 

Le  peuple  français  a remis  le  dépôt  de  la  constitu- 
tion à la  fidélité  du  Corps  législatif.  Prouvons  que 


nous  ne.  voilions  ni  anarchistes , ni  royalistes  : répon- 
dons à sa  confiance , et  que  sous  trois  jours  votre 
commission  voiiyprésente  un  rapport  sur  la  question 
suivante  : • Les  circonstances  rendent-elles  necessaire 
une  loi  prohibitive  sur  la  liberté  de  la  presse?  • 

Le  Conseil  adopte  la  propostion  de  Delaunay  cl  se 
forme  eu  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Pr.iidtnct  dé  Btgnier. 

SÉANCE  DU  2 VENTÔSE. 

On  fait  lecture  du  procès  verbal  de  la  veille,  dont 
la  rédaction  est  approuvée. 

- — Aucune  des  commissions  nommées  ces  jours  der- 
niers n’étant  prête  a faire  son  rapport,  le  Conseil  s’a- 
journe  à demain. 

y.  B.  Dans  la  séance  du  6 le  Conseil  a de  nouveau 
ajourné  la  discussion  sur  1rs  moyens  de  rétablir  le 
crédit  des  assignats. 


LIVRES  DIVERS. 

Lettres  à Emilie  sur  ta  Mythologie,  par  C.-A.  Du- 
inoustier,  cinquième  partie,  in-8°  broché;  prix.  36  s. 
ou  assignats  au  cours.  II  y a une  remise  pour  les  li- 
braires. 

A Paris,  chez  l'auteur,  rue  d’Enfcr,  n*  768. 

■ Siècle  de  Louis  Xf  contenant  les  événements 
qui  ont  eu  tien  en  Frauce  et  dans  le  reste  de  l’Europe, 
pendant  les  cinquante-neuf  années  du  règne  de  ce  mo- 
narque; des  anecdotes  secrètes  de  sa  vie  privée,  et 
quelques  pièces  fugitives  ou  rares,  ou  manuscrites, 
qui  ont  paru  eu  différentes  circonstances.  Ouvrage 
posthume  d’Arnoux  Laffrey  auteur  de  la  Fie  privée 
de  Louis  XF.  2 vol.  in- 8°  de  430  pages  chacun. 

Prix , 200  liv.  à Paris,  et  340  liv.  port  franc  par  la 
poste,  au  bureau  du  Courrier  de  la  Librairie , rue 
du  Marché-Neuf,  vis-à-vis  celle  de  Notre-Dame. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

L*  paiement  des  partir*  de  rente*  viagère*  pour  Tannée 
échue  au  I"  germinal  an  111,  aur  plusieurs  télé*  oo  avec  sur- 
vie, déposée»  dans  les  quatre  Lui  eau*  de  la  liquidation  avant 
le  l"r  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu'au  n*  17, OUI. 

Le  paiement  de»  mêmes  parties  du  n-  17, oui  à lt,oou,a  lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I Jusqu'à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  I"  vendciuiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte . 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  Caisse  d'es- 
compte , porteurs  de  certificats  timbiés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  le»  dix-huit  piemiers  états  partiels, 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recev«ùr  les  arrérages, 
eolt  viagers  , soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée 
dans  tesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  JJI, 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  Tau  fit,  des  parties 
de»  renie»  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dépo- 
sées dan»  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  i’T 
vendémiaire  an  111 , est  ouvert  jusqu’au  n*  i^vou. 
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MÉLANGES. 

Quelques  réflexions  sur  le  40  r/// Tribun  du  Peuple, 

pat  (jnuxhsts  Babeuf,  et  sur  le  premier  cahier 

du  PuMiciste  Pliilai»lhro|H*,/**r  .Xavier  Audoum. 

Lorsque , maigre  nuire  rémigiumre  à parler  des 
personnes , nous  attaquâmes  la  doctriue  préchéc  par 
Babeuf  dans  l’ouvrage  périodique  qu'il  intitule  le 
Tribun  du  Peuple , nous  savions  bien  qu'on  répon- 
drait a uos  raisons  par  des  injures  et  des  calomnies  : 
mais  nous  sentions  tout  le  danger  dont  la  république 
Cl  la  Constitution  étaient  menacées;  toute  considéra- 
tion particulière  sVvanomt  devant  notre  devoir  de 
citoyen.  Aujourd'hui  la  {crainte  de  paraître  récri- 
miner pourrait  nous  faire  une  loi  du  silence;  le  même 
molli  il  intérêt  public  nous  force  de  le  rompre  : nous 
allons  donc,  mm  pus  rentrer  eu  lice,  mais  faire  de  la 
république  entière  un  jury  solcuuc!  devant  qui  nous 
denono tous  la  morale  la  plus  u tireuse  et  les  plus 
abominables  intention'1. 

Ce  quarantième  numéro  commence  par  une  espèce 
de  tableau  historique  dans  lequel  Babeuf  expose  5 sa 
manière  les  événements  de  vendémiaire.  Nous  avons , 
à I époque  de  celte  conspiration , nrouvé  quels  étaient 
uos  sentiments.  Nous  pourrions  uouc,  sans  nous  ex- 
poser à être  accusé  de  complicité  avec  les  rebelles, 
n être  pas  de  l'avis  de  Babeuf,  lorsqu’il  dit  qu'il  est 
devenu  incontesté  que  patriotes  et  terroristes  c’est 
tout  uii.  Non,  jamais  les  patriote! , les  vrais  patriotes 
n’ont  été  des  terroristes.  Jamais  ils  il' ont  souillé  leurs 
mains  de  rapines  et  de  sang.  S'ils  ne  savent  point 
flatter  le  peuple  pour  le  perdre,  comme  font  chaque 
jour  ses  prétendus  anus,  ils  ont  quelquefois  le  cou- 
rage de  lui  dire  des  vérités  utiles  pour  lui , dange- 
reuses pour  eux.  Mais  laissons  là  le  morceau  d'Iits- 
loire  qui  u est  pas  encore  liui , et  dont  ou  nous  an- 
nonce la  suite  pour  un  autre  numéro. 

Passons  à la  partie  de  l'ouvrage  dans  laquelle  le 
séditieux  Tribun  développe  de  plus  en  plus  ses  des- 
seins et  su  marche,  et  citons  se»  propre»  paroles  : 

• Nous  avons,  dit-il , une  double  marche  à suivre 
pour  miner  l'cdi  lice  du  crime,  et  pour  jeter  lésion- 
déments  de  celui  de  lu  vraie  justice.  Faire  détestci 
les  pouvoir»  réguauls,  eu  découvrant  toujours  a nu 
leurs  continuel»  forfaits;  et  faire  adorer  lesy»tême 
de  la  réelle  égalité,  eu  eu  développant  de  plus  en 
plus  les  charmes. 

• Si  perdre  dans  l'opinion  publique  les  envahis- 
seurs de  lotis  les  droits  du  peuple  , ses  a lia  meurs,  scs 
sangsues , ses  tyrans,  ses  bourreaux,  n’elait  point  nu 
préalable  utile  avant  les  grandes  mesures  qui  de- 
vront substituer  à ce  régime  affreux  celui  du  bonheur 
commun  , lions  ne  nous  occuperions  pas  des  turpi- 
tudes et  des  scélératesses  joui  un  Itère»  de  nos  jugula* 

leurs il  est  encore  necessaire  de  stimuler  l ire  du 

peuple,  cl  de  I éclairer  sur  des  horreurs  masquées  que 
seul  il  u 'apercevrait  pas.  • 

Ce  plan  une  fois  bien  exposé,  Babeuf  marche  à 
l'exécution  en  diffamant  les  actes  du  gouvernement, 
eu  calomniant  ses  intention^,  eu  attaquant  le  Corps 
législatif,  et  appelant  le  Conseil  des  Anciens  les  Deux 
Cent  Cinquante  usurpateurs  du  veto  du  peuple. 

Mais  voyons  quel  est  ce  bonheur  commun , cet 
édifice  de  vraie  justice  dont  et»  prédicauts  d'anar- 
chie rt  de  crime  veulent  Jeter  les  fondements.  Répu- 
blicains vertueux , Fronçais  amis  des  lois  et  de  I hn- 
nurnité,  jugez-en  pnr  cette  apologie  que  le  Trdmu  fuit 
des  massacre*  du  ï septembre,  et  connaissez  par  ce 
seul  trait  Ions  les  fauteurs  de  la  réelle  égalité, 
h*  Série.  — T oms  /, 


Il  s'étonne  de  ce  que  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  In  Seine  entame  le  procès  des  prétendus 
auteurs  des  journées  de  septembre  1791.  Il  eu  augure 
qu’on  vent  peut-être  calmer  le  feu  de  cette  énergie 
sans-culot  tique  que  l’on  aperçoit  se  ranimer  un  peu. 
Selon  lui,  c’est  encore,  comme  à la  suite  de  ther- 
midor, recommencer  le  procès  â la  révolution. 

« L’extermination  des  traîtres,  dit-il,  est  le  crime 
général  des  légions  qui  se  sont  formées  à l’issue  de  la 
Journée  glorieuse  du  10  août  : c’est  aussi  le  cnmc  de 
toutes  les  sections  de  Paris,  qui  envoyèrent  chacune 
des  commissaires,  pour  reconnaître  ceux  des  détenus 
qu’ils  croiraient  innocents,  et  pour  désigner  à la  vin- 
dicte du  peuple,  exerçant  lui-même  sa  justice,  les 
individus  qu'ils  jugeraient  criminels.  Aux  yeux  de 
l'équité  civique,  cette  coopération  des  commissaires 
des  sections  de  Paris,  avec  une  réunion  d'hommes 
qui,  quoi  qu’en  disent  les  avocats  des  conspirateurs, 
formaient  un  tribunal , ce  concert , dis-je,  a légalisé 
les  jugements  qui  ont  véritablement  précédé  toutes 
les  mises  à mort.  • 

Il  est  donc  vrai  que  sous  le  règne  des  lois  constitu- 
tionnelles le  crime  trouve  un  npfftre  aussi  féroce, 
aussi  forcené  (juejainais  le  fut  Marat!  Doctrine  exé- 
crable, impie  ! Ah!  pour  oser  tracer  ces  sanguinaires 
maximes,  pour  justifier  ces  journées  do  massacre,  il 
faut  .avoir  été  du  nombre  des  assassins;  ou , si  vos 
bras  n'ont  nas  tretnné  dans  le  sang  de  ces  victimes, 
vous  avez  donc  vendu  votre  plume  empoisonnée  aux 
ennemis  de  la  république  ! Vous  prétendez  que  le 
massacre  des  prisons  a servi  à la  fonder,  rt  je  ne  vous 
croirais  pas  le  complice,  le  stipendié  des  tyrans  qui 
vrillent  la  faire  détester  pour  In  détruire!  Parce  que 
quelques  brigands,  sortis  du  milieu  des  phalanges  qui 
renversèrent  le  despotisme  royal  le  10  août , allèrent 
se  ranger  parmi  1rs  bourreaux , vous  voiliez  diminuer 
l'horreur  de  leur  crime  en  le  rejetant  sur  ces  légions 
victorieuses!  Eh  quoi!  si  le  lendemain  de  la  bataille 
deFfcums,  une  douzaine  de  Idches  étaient  allés  exer- 
cer  leur  fureur  snr  des  blessés  on  sur  des  cadavres, 
crevez- vous  que  la  loi  n'eût  pu  les  punir  sans  affaiblir 
la  gloire  des  héros  républicains?  Tout  Paris  témoigna, 
dans  ces  jours  de  carnage  et  de  deuil , son  effroi , sa 
Consternation  , son  horreur  : et  vous  nous  dites  que 
tontes  les  sections  de  Paris  furent  complices , que. 
tontes  doivent  être  mises  en  cause!  dites  donc  plutôt 
les  cinq  ou  six  scélérats  qui , dans  chacune , avaient 
usurpé  les  pouvoirs  et  profitaient  de  la  stupeur  des 
citoyens  pour  exercer  leur  insupportable  tyrannie  et 
satisfaire  leurs  viles  passions.  Voilà  les  autours  de  ces 
journées,  voilà  ceux  que  la  justice  doit  punir,  ou  ja- 
mais l'innocence  ne  pourra  dormir  eu  securité  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi! 

Quelque  pénible  que  soit  la  lecture  de  ce  plaidoyer 
de  l'assassinat,  surmontons  un  momeut  notre  dégoût 
pour  en  faire  connaître  la  péroraison,  plus  épouvan- 
table encore. 

Après  avoir  dit  que  les  hommes  de  septembre,  que 
l’on  veut  donner  au  peuple  pour  des  bourreaux,  n'ont 
été  que  les  prêtres , les  sacriflaileurs  d'une  juste 
immolation , qu’ordonnait  le  salut  rom/n  un,  Ba- 
beuf s’adresse  Aux  patriotes  : • Réunirez- vous  tous, 
s’écrie-t-il,  pour  les  défendre  daasceseus;  formez 
une  triple  barrière  autour  d'eux;  que  le  peuple  en 
guenilles , que  la  foule  affamée  aille  entourer  ce  tri- 
bunal appelé  à les  juger!  qu’elle  suive  constamment 
les  auditions  de  ce  grand  procès!  qu’elle  les  occupe 
toutes!  qu’elle  ne  s’y  laisse  point  prévenir  parla  clas<e 
dorée!  Quelle  dise,  sans  trembler,  que  ces  extermi- 
nations que  l’on  condamne  aujourd'hui  Jurent  lé - 
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gi  limes , H rivement  commandées  par  le  bien  de  la 
masse!  Qu’elle  prononce  également,  sans  hésiter, 
Atutx  rougir,  qu’elle  reconnaît  les  acteurs  de  ces  scènes 
politiques  pour  les  exécuteurs  d'une  tragédie  utile 
et  indispensable , démontrée  telle  par  les  crimes 
éternels  de  la  facliou  riche;  mieux  démontrée  encore 
depuis  le  U thermidor,  lcruiv  à partir  duquel  celte 
infâme  facliou  luit  plus  eu  grand  à l'ordre  du  jour 
la  famine,  la  ruine,  le  dépouillement,  1'assassiuat  du 
peuple  ; que  les  exterminateurs  des  coryphées  décrite 
secte  horrible  u’ont  donc  que  bien  mérite  de  la  ma- 
jorité de  leurs  concitoyens  J Que  s’il  est  quelque 
chose  à regretter,  c'  est  qu‘ un  2 septembre  plus  vaste , 
plus  general,  n’eût  pu  faire  disparaître  la  totalité 
des  aflaïucurs,  etc 

C’est  bien  là  qu’ou  lient  dire,  sans  ligure  , que  la 
plume  s'arrête  et  tombe!  O boute  ! ô délire  inconce- 
vable!  et  c’est  un  Français  qui  pense,  qui  publie 

de  pareilles  infamies!  Du  moins,  lorsque  Marat  dog- 
matisait selon  celte  doctrine,  n'avions- nous  à rougir 
que  de  le  voir  si  scandaleusement  impuui,  toléré, 
souvent  même  encouragé;  mais  la  France  n’avait  pas 
à regretter  d’avoir  enfanté  uu  pareil  monstre. 

Depositaires  de  l'autorité  publique,  vous  voyez 
l'abîme  qui  chaque  jour  se  creuse  plus  avant  sous  vos 
pas.  Sans  doute  vos  regards  sont  ouverts  sur  les  dan- 
gers de  la  république  et  de  la  liberté.  Songez  qu'un 
instant  de  uégligeuce  peut  vous  perdre  ensemble  et 
sans  retour  : veillez  doue,  et  veillez  sa  lis  cesse. 

Un  autre  ouvrage  vient  de  naître,  sous  le  titre  de 
Publiciste  philanthrope.  Ce  u’est  point  un  journal, 
mais  il  paraîtra  par  cahiers.  L'auteur  est  le  gendre  de 
Pache,  Xavier  Audouin.  Ce  n’est  plus  le  langage  fa- 
natique du  Tribun  ; c’est  une  amplification  sentimen- 
tale sur  les  maux  de  la  patrie,  sur  les  fureurs  des  di- 
verses factions  qui  tour  à tour  ont  déchiré  sou  sein. 
On  dirait  que  le  nouveau  Publiciste  a traversé  le 
cours  de  la  révolution , sans  avoir  un  seul  reproche  à 
se  faire.  Il  blâme  et  les  patriotes  exclusifs,  et  les 
courtiers  de  révolution,  IfS  intrigants,  les  voleurs;  il 
s'élève coutre  la  lâcheté  de  ces  Jacobins  qui,  • forts 
contre  tous  , furent  trop  faibles  contre  eux-niémcs; 
que  fon  vit  se  traîner  sous  d'anircs  hommes  oui 
asseyaient  des  tyrans  sur  les  cadavres  de  la  moitié  des 
Français,  pour  les  faire  régner  sur  l’autre  moitié. 
Vous  u’éte.s,  leur  dit  il , que  des  esclaves  ; vous  avez 
servi  des  dominateurs  insolents,  demain  vous  servi- 
riez un  roi,  si  demain  un  roi  voulait  vous  employer.» 

Nous  serions  tenté  d’aller  plus  loin  que  Xavier 
Audouin  cl  de  dire  : Hier  vous  serviez  les  rois,  aujour- 
d'hui vous  servez  les  rois,  car  vous  ne  voulez  que 
l’anarchie,  cl  l’anarchie  ne  peut  être  utile  qu’aux  ty- 
rans qui  veulent  détruire  notre  république. 

Mais  le  Publiciste  philanthrope  n’est  point  de  ceux 
ui  tentent  de  lions  Oter  la  constitution  républicaine 
c 1795,  pour  ressusciter  l’avorton  démagogique  de 
1 793.  Non , quoique  rien  ne  l'attache  au  gouvernement 
ac'uel,  il  veut  b:cu  attendre  l’époque  de  la  révision 
pour  examiner  si  la  constitution  renferme  tous  les 
éléments  de  notre  bonheur.  Il  s'attache  aux  causes  de 
la  misère  publique,  et  c’est  toujours  avec  la  sensibi- 
lité d’un  nom  me  coin  palissant.  • Ne  tuons  pas  les 
morls,  dit-il , le  passe  ne  nous  appartient  plus.  • Ah  ! 
si  la  commune  de  Paris  et  ses  cruels  agents  n'en  avaient 
jamais  voulu  qu'aux  morts  !.... 

L’auteur  va  prêchant  l’ordre,  l’économie,  et  sur- 
tout la  fraternité,  le  pardon , la  réunion  générale.  Mais 
(il  nous  pardonnera  bien  aussi  ce  sentiment  involon- 
taire), eu  lisant  cet  écrit,  voilà  que  toiilàconp  se  re- 
trace à noire  mémoire  la  fable  du  Ijoup  devenu  ber- 
ger, roilâ  que,  malgré  nous,  nous  nous  rappelons  ces 
deux  vers  : 

■ Il  aurait  volontier*  écrit  aur  son  chapeau, 

*•  C'ttl  inoi  qui  suit  Cuillot , berger  «le  ce  troupeau,  • 


Cette  réminiscence  est  d'ifiltafit  p(tn  éfCnsablc  de 
notre  part,  que  nous  avons  cru  reconnaître  le  loup  de 
temps  en  temps.  Par  exemple,  n’est-ce  pas  par  oubli 
de  son  nouveau  personnage,  que  le  Publiciste  phi- 
lanthrope laisse  échapper  ccs  mots  : 

• Quels  moyens  restent  donc  à la  France?  où  doit- 
on  les  chercher?  Il  est  des  moyens  extrêmes,  puisés 
dans  les  éléments  des  associations  humaines , moyens 
terribles,  qu'il  n’est  permis  à personne  de  désigner, 
dont  ou  doit  retarder  l’emploi  et  redouter  les  périls. 
Il  est  d’autres  moyens  présentés  par  les  lois,  plus  or- 
dinaires, moins  sujets  aux  grandes  catastrophes  , et 
partant  plus  désirables.  Les  premiers  n'appartiennent 
qu’au  peuple;  l'cxéculioii  des  seconds  est  le  devoir 
imposé  nu  gouvernement  seul  par  la  volonté  de  tous.» 

Le  Philanthrope  n’insinuerait-il  pas  là  une  réminis- 
cence à sa  manière , une  réminiscence  du  3!  mai , dont 
au  surplus  il  ne  dit  pas  un  mot,  quoiqu'il  rappelle 
presque  toutes  les  époques  de  la  révolution,  et  sur- 
tout celle  qui  est  inséparablement  liée  à celle  grande 
conjuration , époque  du  gouvernement  révolution- 
naire. 

Eh  ! quelle  est  encore  cette  leçon  que  Xavier  Au- 
douin  veut  donner  aux  membres  du  gouvernement? 

• Henri  IV,  dit-il,  le  moins  criminel  des  rois,  man- 
quait de  chemises,  mais  le  peuple  était  soulagé. 

Quoi , vous  ne  trouvez  que  chez  les  rois  des  le- 
çons de  républicanisme!  Est-ce  lorsque  Henri  IV 
manquait  de  chemises  que  le  peuple  était  soulagé? 
u'avez-vous  pas  forcé  les  dates?  Publiciste  philan- 
thrope, laissez  les  rois  dans  l'histoire,  ne  découragez 
point  les  Français,  en  disant  qu’on  a creusé  devant 
eux  un  ahime  que  le  temps  et  les  efforts  les  plus  actifs 
ne  combleront  jamais.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  se 
faire  oublier  que  de  venir  effrayer  et  désespérer  des 
hommes  de  qui  l’on  n’a  pas  mérité  de  reconnaissance? 

Tbouvb. 


LITTÉRATURE. 

Souvenirs  de  mes  voyages  en  Angleterre , 1 vol. 
in -8°  de  plus  de  400  pages.  Se  trouve  à Paris  chez 
P.-F.  Aubin,  rue  Nenvc-des  Petits-Champs,  numéros 
12  et  45,  près  la  rue  Gaillon. 

Ces  Souvenirs  renferment  deux  voyages  faits  en 
Angleterre;  l’un  en  1789 , l’autre  en  1792.  La  première 
partie  avait  déjà  été  publiée  à Paris  en  1791 , mais  la 
seconde  n’avait  pas  encore  paru.  • Les  lettres  de  cette 
seconde  partie,  dit  Fauteur,  paraîttont  quelquefois 
peut-être  en  contradiction  avec  les  premières  ; mais 
ce  sera  précisément  parce  qu’elles  ont  été  faites  dans 
le  même  esprit.  Diverses  manières  de  voir  et  «le  juger 
le  même  objet,  selon  les  circonstances  qui  ne  pou- 
vaient manquer  d'en  varirr  le  point  de  vue , donne- 
ront lim  pi  iit-élre  à quelques  rapprochements  assez 
curieux.  — Le  philosophe  le  moins  d'accord  avec  lui- 
même  c’est  sans  contredit  celui  qui  ne  change  point 
d'opinion,  toutes  les  lois  qu’il  acquiert  de  nouvelles 
lumières  et  de  nouvelles  incertitudes.  • 

L’auteur,  sous  le  tilre  modeste  de  Souvenirs , nous 
présente  des  détails  précieux  et  des  observations  pi- 
quantes sur  les  mœurs,  les  usages,  les  habitudes  et  le 
gOBVeriicmcnl  d’un  peuple  qu'il  nous  importe  parti- 
culièrement de  connaître,  Car,  en  dépit  de  la  philo- 
sophie, il  sera  toujours  notre  rival,  et  même  noire 
ennemi  le  plus  dangereux. 

Quoique  ccs  voyages  ne  s'étendent  guère  nu  - delà 
de  Londres  et  des  contrées  qui  l’avoisiueul , quand  on 
considère  que  la  capitale  renferme  à peu  près  le  dou- 
zième de  la  population  des  trois  royaumes,  quelle 
fait  à elle  seule  plus  de  commerce  que  toutes  les  villes 
des  îles  britanniques,  et  peut-être  du  monde  entier, 
qu’elle  est  le  séjour  du  gouvernement  et  des  établis- 
sements publics;  que  les  mouiiuiciils  les  plus  iiupo- 
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sauts  de  l'Angleterre,  tels  que  l'abbaye  de  Westmins- 
ter, Grenwich,Cholsca, Oxford,  Stow.Blenheim.ete., 
sont  dans  scs  murs  ou  dans  scs  environs;  on  peut  dire 
que  l’auteur,  en  parcourant  un  espace  limité,  vous 
met  sous  les  yeux  ce  qui  caractérise  essentiellement  le 
génie  de  la  nation  anglaise;  ce  cadre  rnpproclié  sullit 
pour  nous  Taire  connaître  les  causes  si  étonnantes  de 
sa  prospérité. 

Sur  les  arts  nous  lie  sommes  pas  tout  a Tait  de  l’avis 
de  l’auteur.  Si  l'Angleterre  possède  quelques  beaux 
édifices,  tels  que  Saint-Paul  de  Londres,  etc.,  on  peut 
dire  cependant  que  le  goût  des  arts  n’est  pas  en  géné- 
ral le  côté  brillant  de  la  nation;  il  suffit , pour  être 
convaincu  de  cette  vérité,  d’entrer  dans  Westminster, 
où , parmi  cinq  ou  six  cents  tombeaux , à peine  eu 
trouve-t-on  trois  ou  quatre  d’une  exécutiou  supporta- 
ble. Leurs  peintres  les  plus  célèbres , sans  en  excepter 
Raynolds.  lie  figureraient  pas  auprès  de  ceux  du  troi- 
sième ordre  eu  Italie.  Stow,  où  lord  Temple  a eu  la 
prétention  de  rappeler  l’idée  des  temples  et  autres 
monuments  les  plus  célèbres  de  l'antiquité , offre  un 
ensemble  Taligaut  et  ridicule;  et  Blenheiui  est  plutôt 
un  magnifique  témoignage  de  la  reconnaissance  d'une 
grande  nation,  qu'un  inonumeul  dr  bon  goût;  l'ar- 
chitecture en  est  lourde  et  tourmentée  tout  à la  fois, 
et  sa  fameuse  colonne,  placardée  d’injures  contre  In 
nation  française,  ne  présente  aucune  proportion  eulrc 
son  fût  et  son  piédestal. 

Mais  les  lettres  de  l’auteur,  sur  les  spectacles , sur 
le  goût  des  Anglais  pour  la  campagne,  sur  les  fem- 
mes, sur  In  moralité  du  peuple  anglais,  etc.,  offrent 
une  foule  d’observations  neuves  et  qui  intéressent  vi- 
vement le  lecteur: 

• C’est  à In  campagne  que  les  Anglais  semblent 
chercher  l'asile,  ou  du  moins  l’espérance  du  bonheur; 
c'est  pour  leurs  habitations  champêtres  qu'ils  réser- 
vent tout  le  luxe  de  leurs  richesses  et  tout  celui  de  leurs 
dépenses;  c'est  là  qu’ils  rassemblent  les  objets  les  plus 
précieux  île  leur  propre  industrie  et  tout  ce  que  l’ac- 
tivité de  leur  commerce  ne  cesse  d'enlever  à celle  des 
nations  étrangères,  etc.  • 

Nous  pourrions  ajouter  eu  finissant  que  c’est  à la 
campagne  que  l'on  jouit  davantage  du  sentiment  de 
sou  indépendance,  et  même  de  sa  gloire  ; que  c'est  au 
milieu  des  champs  que  les  hommes  de  génie  ont  pro- 
duit ccs  chefs-d'œuvre  dans  tous  les  genres,  et  mûri 
ces  savantes  combinaisons  qui  donnent  à une  natiou 
une  si  graude  influence  sur  toutes  les  autres. 


Paris,  le  8 vrntfac. 

Le  Directoire  exécutif  a reçu  avec  satisfaction  l’ou- 
vrage de  M.  Develay,  démonstrateur  de  physique 
expérimentale  à Lausanne,  ayant  pour  litre  A tïi/t- 
metique  d' Emile.  Il  sc  plaît  à eu  témoigner  sa  re- 
connaissance à Tailleur,  qui  a parfaitement  exposé 
dans  cet  ouvrage  les  avantages  du  nouveau  système 
des  poids  et  mesures. 

Signé  Larevellikrf.  Lépeaix. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représentants  du  peuple  Camus.  Ban- 
cal, Quiurtte,  Lauiar<|ue,  emoyé*  par  la  Convention,  con- 
joinlmicnt  avec  le  gcuéral  et  minime  de  la  guerre  Beur- 
non  ville,  à l'armée  du  Nord,  par  diaet  du  au  mars  171*3; 
et  du  rrprëicntant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  CoiiNcil  Jet 
Cinq-Cents  les  22  , 23  et  27  nivôse,  l'an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Rapport  du  représentant  du  peuple  Drouet. 
Entraîné  par  un  zèle  ardeut  pour  la  patrie , je  suis 


tombé  en  la  puissance  de  nos  ennemis,  et  je  me  suis 
trouvé  en  butte  à tous  les  tourments  qii'nhe  horde  ils 
fanatiques  et  de  conspirateurs  insensés  ont  pu  imagi- 
ner pour  me  persécuter,  et  me  punir  d’une  action  que 
dans  le  temps  tous  mes  concitoyens  ont  jugée  utile  et 
glorieuse  à la  patrie. 

On  ne  m'a  point  vu,  au  milieu  des  tourments  dont 
on  m’environnait,  donner  le  spectacle  de  quelques 
faiblesses.  Le  courage  «pii  m’accompagnait  dans  les 
combats  m’a  suivi  dans  les  cachots.  Surtout  je  n’ai 
point  oublié  le  grand  caractère  dont  j’étais  revêtu,  et 
j'ai  lâché  de  ne  pas  m'en  montrer  indigne. 

L'accueil  fraternel  el  touchant  qui  m’a  été  fait, 
ainsi  qu'à  mes  collègues,  depuis  uolrc  arrivée  sur  le. 
sol  de  la  république  des  Suites  Jusque  dans  celte  en- 
ceinte , me  fait  présumer  que  mes  concitoyens  n'ont 
jamais  pensé  devoir  me  retirer  leur  estime  el  leur  cou- 
lis ucc. 

Qu’il  est  beau,  mes  collègues,  après  un  si  long 
esclavage,  de  sc  réveiller  encore  au  sein  de  l’houncur 
et  de  la  liberté  ! 

Si  cependant  je  jouis  de  la  vie , si  je  puis  encore  me 
flatter  de  pouvoir  contribuer  nu  bonheur  de  mes  sem- 
blables, c'est  à vous,  illustres  coopérateurs,  nue 
j'en  suis  redevable,  vous  dont  le  zèle  imperturbable 
au  milieu  des  troubles  inséparables  d’une  grande  ré- 
volution, au  milieu  des  vices  d’une  géucratiou  uée 
dans  l'esclavage,  a su  amener  le  vaisseau  de  la  répu- 
blique au  port  du  salut  cl  de  la  gloire. 

C'est  aussi  à vous,  intrépides  volontaires,  que  je 
dois  le  bouhciir  de  revoir  ma  patrie,  vous  dont  le 
courage  invincible  a surmonté  tous  les  obstacles  et 
forcé  les  tyrans  à croire  à l'existence  de  la  république: 
recevez  ici  l'hommage  sincère  de  ma  reconnaissance. 

Puissiez  vous,  au  récit  de  mes  malheurs,  trouver 
que  moi  aussi  j’ai , par  mon  courage  à les  supporter, 
contribué  à soutenir  la  dignité  du  uoiii  républicain  ! 

Le  U septembre  1793 , J’ai  été  nommé  par  la  Con- 
vention nationale  commissaire  représentant  du  peuple 
français  près  les  armées  du  Nord  de  la  république, 
conjointement  avec  mes  collègues  Bar  el  Isoré. 

Nous  nous  sommes  d’abord  transportés  à l’armée  et 
nu  camp  retranché  devant  Maubciige.  Nous  avons 
trouvé  cette  division  remplie  de  zèle  et  de  courage, 
mais  manquant  d’un  chef  intelligent,  manquant  de 
subsistances  et  de  fournitures  en  lotis  genres. 

Le  général  Gudin  , sur  le  compte  duquel  je  m’iu- 
lerdis  toute  réflexion  , puisque  nies  collègues  ont  dû 
rendre  compte  de  sa  conduite , commandait  alors  la 
division.  Un  détachement  en  avait  été  di  trait , et  en- 
voyé, sons  les  ordres  du  général  Dcsjardins,  dans  la 
forêt  de  Mnrmnl , pour  eu  débusquer  les  Autrichiens, 
qui  assiégeaient  IcQnesuoy.  Le  zelo , l’intelligence  et 
le  courage  des  officiers  et  des  volontaires  qui  compo- 
saient ce  détachement  , la  victoire  même  qu’ils  avaient 
su  fixer  nu  instant  de  leur  côté,  tout  devin!  inutile  , 
parce  que  ces  .mesures  «raient  été  prises  lorsque  déjà 
le  Qucsnoy  était  tombé  en  la  puissance  des  ennemis. 

Ce  fut  sous  de  si  mauvais  ausp  ces  que  lions  arrivâ- 
mes à Maubcugc.  Nous  fîmes  assembler  à l'instant 
même  le  conseil  de  guerre,  et  nous  eûmes  encore  la 
doulrttr  d apprendre  que  ta  ville  et  l'armée  u'avaicut 
de  vivres  que  pour  quinze  jours.  Il  était  urgent  de  ra- 
vitailler In  pince  déjà  menacée  par  l'ennemi.  Mes  col- 
lègues Bar  et  Isoré  se  transportèrent  snr-le-chamn 
dans  différentes  communes  des  départements  du  Nord, 
et  tirent  arriver  de  toutes  parts  du  blé  eu  nhoiubmcc. 
De  mon  :ôté,  je  faisais  cnlevi  r à main  armée,  sur  le 
lerritoire  ennemi,  du  fourrage,  des  bestiaux  et  des  che- 
vaux dont  nous  avions  le  plus  pressant  besoin,  par  le 
citoyen  May,  ndjudaiff-niaior  du  premier  bataillon  des 
chasseurs  au  Il.iitinut.  Je  dois  tous  les  éloges  possibles 
au  zèle,  a l’intelligence,  à la  bravoure  avec  lesquels  il 
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s'empressa  d'exécuter  les  ordres  qui  lui  fui  ent  donnés. 
Nous  voyions  avec  In  plus  vive  satisfaction  le  succès1 
répondre  à notre  sollicitude  cl  à nos  travaux,  lorsque 
inopinément,  le 29  septembre  au  matin,  toute  l'armée 
de  Maubciige.  se  trouva  presque  au  même  instant  sur- 
prise, attaquée  et  forcée  de  se  retirer  dans  sou  camp. 

Je  ne  chercherai  ici  à inculper  personne  en  particu- 
lier relativement  à celte  surprise;  des  faits  de  cette 
nature  parlent  eux-mêmes,  et  prouvent  évidemment 
l'incapacité  ou  l'insouciance  de  ceux  qui  commandaient 
en  chef,  cl  qui  étaient  chargés  d’observer  la  marche 
des  ennemis.  Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur 
le  détail  de  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  dans  cette  journée 
malheureuse  pour  rallier  nos  bataillons  épars,  et  ra- 
lentir une  retraite  trop  précipitée;  je  laisse  à ceux  qui 
m'ont  vu  pendant  prés  de  neuf  heures  sur  le  champ 
de  bataille  le  soin  d'apprécier  ma  conduite;  mars  je  ne 
peux  me  dispenser  de  rendre  les  plus  honorables  té- 
moignages à l'ardeur  et  aux  talents  des  généraux  de 
brigade  Mayer  et  Desjnnlins.  Ils  contribuèrent  l'un  et 
l'autre,  par  leur  bonne  contenance,  à ralentir  In  mar- 
che de  ) ennemi.  Je  citerai  aussi  un  capitaine  de  chas- 
seurs à pied,  homme  intrépide,  dont  J ignore  le  nom, 
et  que  j ai  vu,  à la  tête  de  trente  homme  seulement, 
résister  parmi  feu  terrible  à une  colonne  de  cavalerie, 
et  l’arrêter  dans  sa  course.  Si  je  donne  ici  quelques 
instants  à relever  la  gloire  dont  se  sont  couverts  ces 
généreux  citoycnsf  ce  n’est  pas  que  je  pense  que  le  cou- 
rage héroïque  qui  les  animait  fût  rare  dans  l'armée; 
nu  contraire,  j'ai  déjh  dit  que  tous  les  guerriers  qui  la 
composaient  étaient  remplis  de  zèle  et  de  courage; 
mais  malheureusement  celte  même  armée,  trahie  et 
abandonnée  par  Duinouriez  des  le  commencement  de 
la  campagne,  languissait  depuis  cette  époque  dans 
l’insouciance  et  l’innctivité,  sous  les  ordres  d’un  gé- 
néral impotent  et  nul. 

Le  premier  pas  qu’elle  avait  fait  pour  sortir  de  sa 
longue  léthargie  n’a  voit  servi  qu’à  lui  faire  sentir  sa 
faiblesse  réelle,  et  elle  avait  conçu  un  mépris  nouveau 
et  plus  vif  contre  un  général  quelle  if  avait  jamais  pu 
honorer  de  sa  confiance. 

Le  dernier  échec  qu'elle  venait  de  recevoir,  et  dont 
elle  ne  devait  accuser  que  l'impuissance  et  l'incurie 
de  scs  cljefs,  avait  porté  un  coup  fatal  à sou  énergie 
naturelle.  Elle  était  frappée  d’une  terreur  interne;  elle 
désespérait  de  son  salut.  Plusieurs  fois,  en  passant  nu 
milieu  des  rangs  avec  mon  collègue  Bar,  nous  enten- 
dîmes retentir  à nos  oreilles  ces  exclamations  doulou- 
reuses : Représentants  du  peuple , nous  n’avons  /dus 
(V espoir  qu’en  vous t puisque  notre  général  nous 
trahit  ! Qu’un  pareil  en  est  déchirant  pour  ceux  à qui 
on  l’adresse,  surtout  quand  ils  se  sentent  dans  l'im- 
puissance de  répondre  à de  si  hautes  espérances  ! Nos 
ouïes  en  étaient  déchirées  cruellement.  Nous  méditions 
les  moyens  de  ranimer  la  confiance  des  volontaires,  et 
de  leur  inspirer  une  nouvelle  ardeur,  lorsque  le  ci- 
toyen Piutcvillc,  commandant  du  deuxième  bataillon 
de  la  Marne,  vint  nous  trouver,  et  nous  dit  : • J’ai  ob- 
servé l'armée  avec  attention;  il  m’a  paru  qu'elle  était 
frappée  d’une  stupeur  profonde,  dont  l’ennemi  pour- 
rait tirer  un  grand  avantage  s’il  en  était  instruit.  Je 
pense  qu’il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  la 
chose  publique  d’entreprendre  quelque  action  d’éclat 
capable  d’imposer  aux  ennemis,  cl  de  ramener  l’es- 
pérance et  la  fermeté  dans  l’âme  de  nos  guerriers.  Si 
vous  l'approuvez,  ajouta-t-il,  je  inc  propose  de  passer 
à la  tête  de  vingt-cinq  braves  au  milieu  de  l'armée 
autrichienne,  pour  aller  instruire  la  Convention  natio- 
nale et  le  ministre  de  la  guerre  de  notre  situation,  et 
solliciter  un  secours  prompt  et  suffisant  pour  faire 
lever  le  siège.  • 

Nous  accueillîmes  avec  enthousiasme  la  résolution 
et  le  dévouement  du  citoyen  Piutcvillc.;  mais  Je  lui 
observai  que,  vu  l'immensité  d'affaires  qui  surchar- 


geaient la  Convention  et  le  ministre,  ou  pourrait  ne 
pas  accorder  à sou  grade  toute  In  confiance  que  cette 
démarché  commandait,  et  qu’il  se  trouverait  privé  de 
moyens  propres  à abréger  les  lenteurs,  et  capables  de 
surmonter  une  multitude  d'obstacles  : il  me  l'iraUsiit 
plus  à propos  qu’un  de  nous  entreprit  de  renlivi  sur 
le  sol  de  la  république.  J’y  trouve,  lui  dis-je,  deux 
avantages  considérantes  : le  premier,  c'est  que  l’ar- 
mée voyant  un  de  ses  représentant*  s’exposer  à un 
péril  presque  certain  pour  le  salut  de  tous,  trouvera 
dans  son  exemple  l'énergie  qu'il  lui  faut  pour  venger 
sa  mort,  s'il  vient  à succomber;  lesecoud,  c’cslqii  un 
représentant  commissaire  de  la  Convention  unlioiiaie, 
investi  de  grands  pouvoirs,  parvenant  à passer  au-delà 
des  ligues  de  l'ennemi,  sera  eu  étal  de  rassembler 
promptement  autour  de  lu»  line  armée  assez  forte  pour 
marcher  avec  succès  au  secours  de  Maubcuge. 

Ce  parti  ayant  vivement  été  applaudi  par  mon  col- 
lègue et  par  plusieurs  bous  citoyens  présents  à une 
conférence  tenue  à cet  effet,  je  me  proposai  pour  chef 
de  cette  expédition,  laissant  à mon  collègue  Bar  le 
soin  de  remplir,  à l'égard  de  la  division  d.  M niheoge, 
une  partie  de  la  unssioii  dont  nous  étions  chargés  près 
de  l'armée  du  Nord. 

Mais  avant  de  nous  quitter  nous  ci  Ames  devoir 
prendre  de  concert  quelques  mesures  vigoureuses  re- 
lativement à la  sûreté  de  la  ville  et  du  camp. 

Nous  suspendîmes  de  scs  fonctions  le  général  Gudiu, 
et  nous  confiâmes  provisoirement  le  commandement, 
tant  de  In  garnison  que  de  t'armée,  à des  hommes  dé- 
signés hautement  par  l'opinion  publique,  jusqu'à  ce 
que  le  général  Jourdan,  qui  venait  d'être  nommé  par 
le  ministre  de  la  guerre,  arrivât  et  prit  le  commande- 
ment eu  chef  de  l'armée. 

Ail  moment  où  la  ville  avait  été  bloquée,  il  s’y 
trouvait  des  vivres  et  provisions  propres  a In  subsis- 
tance des  ho  i mes  pour  près  de  quarante  jours.  Les 
fourrages  n’y  étaient  pas.  à beaucoup  près,  dans  la 
même  al>o!wlaiicc  : à peine  pouvait-on  sr  Haller  que 
les  magasins,  avec  toute  la  parcimonie  possible,  dus- 
sent suffire  au  service  de  doute  à quinze  jours. 

Notre  cavalerie  et  le  train  de  charrois,  que  nous 
étions  parvenus  dejmis  peu  de  jours*  à remonter  anx 
dépens  de  l'ennemi,  se  trouvaient  alors  au  complet  : 
ils  nous  devenaient  inutiles  par  leur  inactivité,  et  à 
charge  par  l'immense  consommation  des  denrées 
malheureusement  trop  précieux.  Nous  savions  com- 
bien il  était  dangereux  dans  un  siège  de  se  trouver 
sous  peu  de  jours  au  dépourvu  des  subsistances  né- 
cessaires aux  bestiaux  destinés  à la  nourriture  des 
hommes.  Nous  ordonnâmes  défaire  tuer  sur-le-champ 
tous  les  chevaux  de  réforme  et  de  peu  de  valeur,  polir 
les  faire  manger  aux  charretiers  de  l’armée  et  à tous 
ceux  qui  voudraient  faire  usage  de  celle  viande.  Je  ré- 
solus encore  d'emmener  avec  moi  une  bonne  partie 
des  meilleurs  chevaux. 

( La  suite  h demain.) 


SÉANCE  DU  3 VENTOSE. 

Présidence  de  Thibaadcen. 

Isos  : Le  Conseil  n’apprendra  pas,  sans  quelque 
satisfaction,  que  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales avait  le  12  pluviôse  acquitté  les  deux  tirrs  de 
l'emprunt  forcé.  Cependant  ce  département,  trop  long- 
temps le  théâtre  de  la  guerre,  a été  dévasté  par  les 
Espagnols,  et  a été  par  eux  mis  a contribution. 

— Camus  : Citoyens,  le  Directoire  exécutif  a adresse 
au  Conseil,  le  22  pluviôse  dernier,  un  message  dont 
il  est  nécessaire  de  vous  remettre  les  expressions  sous 
les  yeux. 
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Vuici  la  teneur  (le  ce  message  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif  , du  ‘21  pluviôse , (an  IC  de  la 

république  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  ait  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'article  142  (le  la  coiistiluliou,  arrête 
qu'il  sera  fait  au  Couseil  des  Cinq-Cents  un  message 
dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  executif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  IVLil-tnnjor  de  l'arntee  de 
l'intérieur  occupe  In  lunisoii  ii.ihmi.de  dite  de  la 
Mairie , située  rue  Neuve- -des-Ca|>iiciues  ; il  est  trop 
éloigné  du  uiiuistre df  la  police  générale,  et  il  est  cou* 
reunble,  même  nécessaire,  qu'il  eu  soit  rapproché;  la 
maison  dite  d’ Argf court  % située  quai  Yollaire,  est  la 
seule  qu’il  soit  actuellement  facile  de  disposer  pour 
cet  objet  ; eu  conséquence  il  a élé  donné  ordre  dans  la 
décade  dernière,  à I agence  des  poids  et  mesures,  qui 
l’occupe,  de  t'évacuer  sans  délai,  et  cet  ordre  est  ru 
partie  exécuté  ; l’agence  a ira  usine  une  grande  partie 
de  ses  bureaux , et  des  objets  qui  sont  en  sa  posscs-ion, 
dans  (a  maison  nationale  nommée  d’Aisne,  sise  rur 
Dominique,  et  qui  s’est  trouvée  à peu  près  vacante. 

La  loi,  qui  rient  de  surseoir  à tout  déplacement  des 
établissements  formés  dans  les  maisons  nationales, 
met  obstacle  à la  continuité  de  l'évacuation  commencée 
par  l'agence  des  poids  et  mesures;  il  y a plusieurs 
motifs  de  l'effectuer  entièrement  sans  aucun  retard. 

1°  Cette  agence  ne  peut  jouir  commodément  ni  de 
la  maison,  dont  elle  a retiré  une  partie  des  effets  es- 
sentiels à scs  opérations,  ni  de  celle  où  elle  les  a trans- 
férés. 

2°  Outre  la  «onreustioe  et  la  nécessité  de  placer 
l'état-major  dans  la  maison  d'Argicourt,  il  importe 
que  l;i  ci -devant  mairie  qu'il  occupe  soit  prompte 
ment  rendue  libre,  |K>ur  y établir  la  banque,  qui  est 
organisée  , et  à laquelle  ce  local  couvieul  à tous 
égards. 

3°  La  république  retirera  do  celle  vaste  maison  un 
loyer  ou  prix  très  considérable  , dont  elle  est  privée 
dans  l étal  actuel  des  choses. 

Ces  considérations  fout  désirer  que  l'agence  dos 
poids  et  mesures  achève  d'évacuer  la  maison  d'Argi- 
courl  ; que  celte  maison  soit  entièrement  rendue  libre 
le  plus  tôt  possible,  et  qu'immédialemeul  après  elle 
soit  mise  à la  disposition  de  l'état-major,  qui  dès-lors 
devrait  de  son  côlé  évacuer  celle  de  la  mairie  sans  au- 
cun retard  ; il  paraîtrait  à propos  que  la  même  loi , 
qui  prescrirait  ces  mesures , autorisât  le  Directoire 
exéentif  à traiter  avec  la  banque , soit  de  la  location  , 
soit  de  la  vente  de  cette  maison  qui  lui  est  destinée, 
aux  conditions  qu'il  jugerait  les  plus  convenables  aux 
intérêts  de  la  république. 

Le  Directoire  invite  le  Conseil  à prendre  prompte- 
ment cet  objet  eu  considération. 

Une  grande  association  de  commerce,  dont  il  a lui- 
uiéme  provoqué  l'organisation  , ainsi  qu  i!  y était  in- 
vité par  la  loi  du  2 nivôse,  s'est  formée.  Ses  opérations 
doivent  faciliter  le  service  du  trésor  public  , soutenir 
le  crédit  des  assignats  et  relever  le  crédit  particulier. 
Il  est  d une  urgence  extrême,  citoyens  législateurs, 
que  cct  établissement  entre  eu  activité,  et  que  vous 
prononciez  sur  les  différents  points  de  ce  message. 

Signé  Letournei'i,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif,  pour  le  secrétaire  gé- 
néral , 

Signé  Carnot. 

Camus  : La  lecture  de  ce  message  présente  à l’esprit 
l'idée  de  deux  objets:  l'établissement  d’une  banque , 


l’occasion  de  disposer  avantageusement,  soit  par  la 
voie  de  la  location , Soit  par  la  voie  de  la  vente,  d'une 
maison  nationale  dont  ta  valeur  est  importante. 

Personne  u’iguore  parmi  vous  les  grands  bienfaits 
que  des  banques,  sagement  organisées  et  uccompa- 

S nées  d'uu  crédit  étendu,  ont  apportés  à la  plupart 
es  états  de  l'Europe,  mm  seulement  par  la  facilité  et 
lé  mouvement  qu  elles  oui  donnés  u leurs  relations 
commerciales  tant  intérieures  qu'cxléi  hures,  mais 
aussi  par  les  secours  que  dans  plusieurs  occasions 
elles  oui  fournis  à la  chose  publique.  Les  Provinces- 
Unies  virent  la  banque  d'Amsterdam  uattre  en  même 
temps  que  leur  liberté  : les  opérations  de  cette  banque 
sont  grandes  et  vastes;  celles  de  la  banque  de  Lombes 
ne  le  sont  pas  moins,  quoique  dirigées  sur  nu  autre 
plan.  A l'exemple  de  ces  premières  banques,  et  en  va- 
riant ou  combinant  diverses  parties  de  leur  plan  , il 
s’est  établi  luccessi muent  des  b-mques  dans  presque 
tous  les  états  de  l'Europe. 

L’âme  de  ces  établissements,  le  principe  de  leur  vie 
est  la  liberté;  leur  perfection  et  leur  succès  sont  iuti- 
inertient  liés  a la  liberté  politique  ; ils  fleurissent  si 
leurs  opérations  sont  laissées  à la  disposition  libre  des 
administrateurs  ; toute  contrainte , toute  gène  les  fait 
languir.  Il  en  est  de  l'existence  et  des  opérations  des 
banques  comme  de  toutes  leA entreprises  commercia- 
les telles  ne  désirent  du  gouvernement  qu'oppui  et 
protection;  d'ailleurs  elles  veulent  ogir  par  elles- 
mêmes. 

On  ne  peut  donc  voir  qu’avec  satisfaction  une  ban- 
que se  former  sotis  les  auspices  de  la  liberté  et  sons 
les  yeux  d’un  gouvernement  assez  sage  nonr  procurer 
aux  institutions  utiles  tout  ce  qui  peut  assurer  leur 
succès. 

Vous  saisirai  également,  citoyens,  l’occasion  qui 
sc  présente  de  faire  un  emploi  utile  d'un  domaine  na- 
tional , et  de  tirer  un  protîl  réel  d une  de  ces  maisons 
situées  dans  la  commune  de  Paris  qui  ne  sont,  la  olu- 
part,  qu'un  objet  de  dépense  ou  une  occasion  dé  dila- 
pidations. 

Le  Directoire,  en  se]  proposant  de  traiter  pour  cet 
objet  avec  les  administrateurs  de  la  banque,  ne  fait 
que  «Je  conformer  à la  loi  du  2 nivôse,  portant  que*  le 
Directoire  exécutif  provoquera  et  recevra  les  offres 
des  association^  et  compagnies  de  commerce  ; il  pourra 
traiter  avec  celles  des  compagnies  qui  voudront  aider 
de  leurs  fonds  ou  de  lotir  crédit  te  trésor  public.  • 

Il  n’y  a doue  aucune  difficulté  à adopter  son  message, 
qui  présente  nu  contraire  des  avantages  réels,  et  nous 
vous  proposons  fa  résolution  suivante  : 

• Le  Conseil  des  Cinq  - Cents,  considérant  qu’il  est 
convenable  de  donner  au  Directoire  toute  faculté  pour 
l’exécution  de  la  lui  du  2 nivôse, qui  l’autorise  à pro- 
voquer et  recevoir  les  offres  des  compagnies  île  com- 
merce ; 

• Considérant  que  l'établissement  d’une  banque  peut 
devenir  utile  et  prêter  des  secours  essentiels  au  gou- 
vernement ; déclare  qu’il  y a urgence. 

■ La  maison  de  la  ci-dcvaiil  mairie  est  mise  à la 
disposition  du  Directoire,  pour  en  traiter  conformé- 
ment aux  vues  énoncées  dans  sou  message  du  22  plu- 
viôse. • 

Ou  demande  d'aller  aux  voix. 

Brnlabolc  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  l’urgence. 
Bektabole  : Ou  ne  peut  me  tire  aux  voix  l'urgence 
lorsqu'un  membre  du  Conseil  demande  la  parole... 

Deville  : Président , maintiens  le  silence  à l’opi- 
nant. 

Le  Président:  Bell  tabule  a demandé  la  parole  conlr  c 
le  projette  dois  la  lui  maiiiteuir. 


Bentaroi.e  : Je  pense , citoyens , nue  le  projet  de 
résolution  est  inutile , s‘il  n'a  pour  omet  que  d'auto- 
riser le  Directoire  à louer  ou  à vendre  une  maison 
nationale  ; mais  ce  n'est  pas  là  le  but  qu'on  se  propose, 
faites  - y bien  attention  ; et  ne  voyes  dans  le  projet 
qu'une  tournure  imaginée  pour  vous  faire  approuver 
tacitement  rétablissement  d'une  banque,  dont  l'utilité, 
dont  les  avantages  sont  bien  loin  de  m’être  démon- 
trés.... (Des  murmures  s'élèvent.) 

S'il  n'est  purement  nuestion  que  de  la  cession  d'un 
domaine  national , il  11  est  pas  besoin  de  résolution  ; 
le  Directoire  est  autorisé  à vendre  ou  à louer  les  mai- 
sons appartenantes  à la  nation (Plusieurs  voix  : 

Non , non , c'est  une  erreur.) 

Le  Corps  législatif  ne  lui  a interdit  que  la  faculté  de 
disposer,  sans  sou  aveu  , des  domaines  nationaux  , 
pour  remplacement  des  bureaux  et  des  administra- 
tions. Cette  interdiction  a été  dictée  par  l'économie  : 
elle  est  sage,  mais  elle  n'a  aucune  espèce  de  rapport 
avec  la  résolution  qu’on  vous  présente. 

En  effet,  ou  la  banque  dont  on  vous  parle  sera  ad- 
ministrée pour  le  compte  de  quelques  particuliers,  ou 
elle  lésera  pour  la  nation. 

Si  ce  n’est  qu’un  établissement  particulier,  je  n’ai 
ricu  à dire.  Toute  liberté  existe  à cet  égard.  Tout  le 
monde  peut  élever  des  banques;  si  elles  réussissent, 
tant  mieux. 

Mais  si  l’on  entend  par  l'établissement  de  celle  ban- 
que uuc  opération  du  gouvernement....  (Non  , non , 
s écrient  plusieurs  membres.)  Laisscz-inoi  parler;  j’en 
ai  le  droit....  ( Plusieurs  membres  : Aux  voix  , aux 
voix  l’urgence.) 

Une  vive  agitation  sc  répand  dans  le  Conseil. 

Deville  : Maintenez  la  parole  à l’orateur,  et  la  li- 
berté des  opinions.... 

B enta  oole  : J'use  du  droit  une  m'assure  la  consti 
tution ( Le  silence  sc  rétablit.  ) 

Vous  m'assurez  qu’il  n’est  ici  question  que  d’une 
entreprise  particulière,  qu’elle  naura  rien  de  com- 
mun avec  le  gouvernement  : ch  bien!  dans  ce  cas, 
une  résolution  n’est  lias  nécessaire.  Si  vous  insistez 
pour  adopter  celle  quon  vous  propose , c’est  que  vous 
voulez  donner  une  approbation  tacite  à l'établissement 
dont  il  s’agit  : ne  cherchez  point  à surprendre  cette 
approbation;  ouvrez  une  discussion  franche  et  publi- 
que- Que  le  Corps  législatif  s’explique  d’uuc  manière 
précise;  qu’avant  d obtenir  son  approbation,  on  ait 
prouvé  dans  son  sein  l’utilité , les  avantages  d’une  in- 
novation aussi  importante. 

Je  n’élève  ici  que  des  doutes  ; mais  , représentant 
du  peuple  français,  je  dois  émettre  avec  franchise  tous 
ceux  que  je  conçois;  c’est  à mes  collègues  qu’il  appar- 
tient ne  les  apprécier. 

Je  dirai  donc  que  je  ne  suis  point  séduit  par  la  com- 
parais» qu’on  a voulu  établir.  On  a dit  que  des  ban- 
ques avaient  été  instituées  à Londres,  à Amsterdam  , 
dans  1rs  Etats-Unis  ; mais  à l’époque  où  ces  banques 
ont  été  établies  les  gouvernements  qui  les  ont  auto- 
risées étaient- ils  dans  une  situation  semblable  à la 
nôtre  ? Les  circonstances  étaient-elles  les  mêmes  ? 
Avaient-ils  un  papier  national  ? 

Ici,  je  demande  à tout  homme  de  lionne  foi,  ne  vaut- 
il  pas  mieux  chercher  tous  les  moyens  de  relever  le 
crédit  public  de  notre  papier  républicain  , que  de  lui 
substituer  le  papier  de  quelques  particuliers? 

A-t-on  bien  examiné  les  inconvénients  attachés  à 
celte  émission  d'une  nouvelle  monnaie?  ne  craint-on 
pas  quelle  achève  la  ruine  de  celle  dont  le  gage  est 
assuré  , et  qui  repose  sur  la  loyauté  nationale?  A cet 
égard  . sans  doute , il  est  pcnn  s de  demander  qu’une 
discussion  franche  et  solennelle  s'élabli>sc  , qu’elle 
porte  la  couvictiou  dans  tous  les  esprits,  pour  ou  con- 
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tre  l'établissement , mais qnVlle  éclaire , et  que  votre 
approbation  n’ait  pas  l'air  de  vous  être  surprise. 

Je  me  résume:  si  c'est  une  entreprise  particulière 
que  la  banque  dont  il  s’agit,  il  u’y  a pas  besoin  de  ré- 
solution. 

Si  c’est  une  opération  qui  oit  des  rapports  à celles 
du  gouvernement , le  Corps  législatif  ne  peut  lui 
donner  son  approbation  sans  avoir  ouvert  une  discus- 
sion. 

Je  vote  coulrc  le  projet  présenté. 

Plusieurs  voix : Appuyé,  appuyé. 

Camus  : Le  préopinant  est  dans  l’erreur;  aux  termes 
des  lois  existantes , le  Directoire  a besoin  d'une  auto- 
risation lorsque  l’objet  dont  il  veut  traiter  est  «l’une 
voleur  excédant  1,000  livres  de  revenu  ; il  faut  alors 
ou  qu’il  suive  les  formes  établies,  ou  qu'une  loi  le  dis- 
pense de  suivre  ces  formes. 

Un  grand  nombre  de  membres  : Aux  voix  l’ur- 
gence. 

Lefranc  : Je  pense  avec  Bentabolc  qu'il  u'est  point 
ici  besoin  de  résolution.  L'affaire  est  purement  du 
ressort  de  la  régie  des  domaines  nationaux , chargée 
d'exploiter  pour  le  compte  du  trésor  | ublic. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  le  projet  doit  être  rejeté. 
Mais  ce  n’est  pas  seulement  sous  co  point  de  vue  que 
je  le  considère.  Il  faut  dire  ici  la  vérité  : on  veut  vous 
faire  approuver  une  mesure  nouvelle,  mais  aupara- 
vant ne  faut-il  pas  la  discuter?  qui  de  lions  u’a  besoin 
d'u lie  discussion  qui  l'éclaire?  quel  est  le  Français  qui 
ne  désirera  pas  connaître  les  raisons  qui  auront  déter- 
miné votre  approbation  ? 

Rassurez  le  citoyen  jusqu'au  moment  ou  il  vousauaa 
été  clairement  démontré  qu'elle  est  utile.  Oii  parle  de 
restaurer  le  crédit  public  : a-t-on  prouvé  que  cette 
opération  n’achèvera  pas  de  le  ruiner?  n-t-on  prouvé 
qu'elle  n’était  pas  le  résultat  de  ce  système  , depuis 
longtemps  suivi,  qui  n'a  amené  la  chute  dss  assignats 
que  pour  forcer  In  main  au  Corps  législatif,  et  la  con- 
traindre à consentir  à In  formation  d une  banuue?  (Des 
murmures  s'élèvent.  — Plusieurs  voix:  Cela  est  très 
vrai.)  J’appuie  les  observations  de  Bentabolc. 

Villetard  : Ce  n’est  point  contre  l’article  relatif  à 
la  cession  des  domaines  nationaux  que  je  viens  m’éle- 
ver : je  le  crois  nécessaire  , les  lois  antérieures  vous 
obligent  à l'adopter. 

Mais  je  demande  qu'on  retranche  les  noms,  la  qua- 
lité de  celui  ou  de  ceux  auxquels  on  loue.  Ceci  ne  re- 
garde nullement  le  Corps  législatif. 

Je  demande  uu’on  autorise  purement  et  simplement 
le  Directoire  à louer  ou  à vendre  la  maison  nat  oualc 
dont  il  s’agit. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée  ; elle  ob- 
lieut  la  priorité. 

Camus  : L’urgence  est  motivée  sur  l’établissement 
dont  il  est  question.  Le  considérant  restera-t-il?...,.. 
(Il  en  donne  une  seconde  lecture.) 

Plusieurs  voix  : La  question  préalable  sur  le  con- 
sidérant. 

Camus  : Cependant  il  fout  déduire  des  motifs  d'ur- 
gence. 

Villetard  , Perrin  (des  Vosges),  Deville  et  d’au- 
tres membres  : L’uUlite  publique 

On  demande  vivement  la  suppression  du  considé- 
rant cl  le  changement  de  rédaction  proposé  par  Yille- 
tard. 

Dlfkrmont  : Il  suffira  de  rappeler  les  faits  au  Con- 
seil pour  qu'on  u’iusiste  pas  sur  la  suppression  du  cou- 
sidérant. 
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La  loi  du  2 nivôse  a autorisé  le  Directoire  à provo- 
quer môme  rétablissement  des  ossociatious  financières 
et  de  commerce. 

Le  Directoire,  en  exécutant  cette  loi,  vous  demande 
à être  autorisé  à traiter  arec  une  compagnie  de  la  ces- 
sion d’une  maison  nationale. 

Que  dit  actuellement  le  projet?  il  se  borne  à rap- 

Celor  la  loi  du  2 nivôse,  et  le  message  du  Directoire. 

a résolution,  eu  eiTet,  u'est  pas  uiolivéc  par  autre 
chose. 

Quand  vous  supprimerez  le  considérant,  cacherez- 
vous  rétablissement  de  la  banque?  est-il  de  l’intérêt 
public  de  le  cacher,  puisque  la  loi  eu  provoque  ré- 
tablissement, puisque  le  message  du  Directoire  annonce 
sa  formation?  Je  sais  que  peut-être  une  discussion 
sur  cet  objet  serait  utile.  J'y  consens,  qu’on  l'ouvre  ; 
il  ne  sera  pas  difficile  de  démontrer  aux  plus  incré- 
dules futilité  de  l’établissement. 

Je  demaude  que  le  projet  soit  mis  aux  voix  tel  qu'il 
a été  présenté. 

De  toutes  parts  on  demande  d'aller  aux  voix. 
L’urgence  du  projet  présenté  par  Camus  cl  le  con- 
sid  érant  sont  adoptes. 

Devii.i.e  : Je  ne  sais  si  une  banque  est  un  établisse- 
ment utile  ; je  n’entre  point  dans  cette  discussion.  Mais 
je  pense  qu'une  résolution  est  inutile,  et  que  le  Direc- 
toire a toute  la  latitude  nécessaire. 

Que  veut  le  Directoire?  uuebauque?  laisscz-le  la 
former;  c’est  une  opération  de  gouvernement,  ne  vous 
cii  mêlez  pas  ; le  gouvernement  seul  sera  responsable 
de  ces  actes.  Vous  ne  pouvez  leur  donner  une  appro- 
bation Licite,  elle  détruirait  toute  espèce  de  responsa- 
bilité. Vous  donneriez  celte  approbation,  si  votre  ré- 
solution était  motivée  sur  la  loi  du  2 nivôse. 

Qu’on  établisse  une  banque,  Je  ne  puis  m’y  oppo- 
ser; mais  qu  elle  soit  indépendante  du  Corps  législatif. 
J'appuie  la  proposition  de  Villctard. 

Glyomard  : Président^,  la  proposition  de  Villetard 
a obtenu  la  priorité,  vous  devez  la  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  voix  : L'urgence  a été  déclarée  ; le  consi- 
dérant est  adopté. 

D'autres  membres  : Le  rapport  de  cet  arrêté... 

Lb  PnésiDEisT  : On  demande  que  l'arrêté  pris  par  le 
Conseil,  qui  adopte  le  considérant  présenté  par  Camus, 
soit  rapporté.... 

Plusieursvoix  : Oui,  oui!  aux  voix  la  proposition 
de  Villetard. 

Le  président  consulte  le  Conseil , qui  adopte  en  ces 
termes  le  projet  présenté  par  Camus  : 

■ La  maison,  ci-devant  mairie,  de  la  commune  de 
Paris,  est  mise  à la  disposition  du  Directoire  exécutif, 
pour  la  louer  ou  la  veudre,  scion  qu'il  lui  paraîtra 
plus  convenable.  • 

— Camus  : Citoyens,  votre  commission  des  dépen- 
ses, suivant  le  cours  du  travail  qui  doit  la  mettre  en 
état  de  vous  présenter  l’ordre  à établir  dans  les  dépen- 
ses publiques,  vous  proposera  successivement,  et  à 
mesure  qu  lisse  présenteront  à sa  vue,  tous  les  moyens 
d'économie  auxquels  tient  le  salut  de  la  république. 

L’économie  d’une  part,  le  rehaussement  du  crédit 
des  assignats,  de  faulrc  : voilà  les  deux  bases  sur  les- 
quelles notre  liberté  et  la  conservation  de  la  républi- 
que doivent  être  assises.  Vos  deux  commissions  des  fi- 
nances et  des  dépenses  réunies  recherchent  avec  la 
plus  grande  activité  les  états  et  les  pièc-s  nécessaires 
pour  servir  d’éléments  et  de  preuves  à un  rapport 
qu’elles  vous  feront  demain  on  comité  général,  si  vous 
1 approuvez,  sur  la  comparaison  des  divers  plans  pro- 


poses pour  rendre  aux  assignats  leur  crédit  cl  leur 
activité,  et  sur  un  plan  qu  elles  ont  aussi  conçu. 

Aujourd’hui  je  viens  vous  présenter  une  mesure  ten- 
dante non  seulement  à l'économie,  mais  aussi  au  bon 
ordre  des  travaux  publics,  tcndaulc  à activer  les  opé- 
rations nécessaires  à la  conservation  de  monuments 
précieux,  et  une  multitude  de  travaux  importants  pour 
la  république. 

Vous  connaissez,  citoyens,  des  établissements  qui 
existent  actuellement,  particulièrement  dans  le  sein  de 
cette  commune,  sous  le  titre  d'agence.  Uue  infinité 
d'aniches  vous  indiquent  ici  une  agence  temporaire  de 
tel  objet,  là  une  agence  temporaire  de  tel  autre  objet. 
Oii  sait  qu'il  en  existe  un  lissez  grand  nombre  pnurque 
la  nomenclature  en  fût  fastidieuse  et  fatigante  : il  est 
douteux  que  nous  fussions  assez  instruits  pour  les 
comprendre  toutes  dans  cette  nomenclature  ; il  en  est 
même  qui  se  sont  eu  quelque  manière  déguisées,  et  qui 
prétendraient  peut-être  se  voir  inscrites. sur  la  liste 
| des  agences,  parce  quelles  ont  écarté  d'elles  ce  nom 
• d'agence  pour  prendre  ou  celui  d'administration  ou 
celui  de  commission. 

Le  principe  de  tous  ces  établissements  dérive  d'un 
décret  du  12  germinal  nu  II , qui,  en  supprimant  le 
conseil  exécutif  provisoire  et  les  six  ministres  qui  le 
composaient,  a suppléé  au  ministère  par  douze  com- 
missions administratives.  Déjà  il  s’était  formé  quelques 
agences , mais  alors  elles  sc  sont  considérablement 
multipliées. 

Il  on  «st  dans  le  nombre  d'une  utilité  manifeste  ; il 
en  est  dont  les  travaux  sont  indispensables.  Nous  dis- 
tinguerons entre  autres  les  agences  ou  commissions 
relatives  aux  bibliothèques , aux  Chartres,  aux  titres, 
au  commerce , etc. 

Mais , on  premier  lieu , toutes  ces  agences  sont  au- 
jourd'hui so  us  la  I igné  de  la  cousti  tu  lion . Les  pou  v oi  rs 
étant  organisés  et  le  pouvoir  administratif  réparti  entre 
un  nomure  de  ministres,  c’est  à eux  qu'appartient,  en 
se  conformant  aux  lois,  l'inspection  et  la  direction  de 
tous  les  établissements  qui  concourent  au  service  de 
la  république. 

En  second  lieu , l’établissement  de  quelques  agences 
utiles  a servi  de  prétexte  pour  en  former  d'autres  qui 
le  sont  beaucoup  moins. 

En  troisième  lieu  , dans  quelques-unes  mêmes  des 
agences  les  plus  utiles  il  s’est  glissé  des  personnes 
dont  la  présence  superflue  ne  fait  qu’entraver  les  opé- 
rations , et  occasionner  à la  république  des  dépenses 
qui  n’ouï  d'autre  objet  que  l'iutérêt  particulier  des 
oisifs. 

Dans  de  pareilles  circonstances  qu'est  - ce  que  la 
raison  et  la  loi  exigent?  D'abord  elles  commandent 
impérieusement  de  ne  pas  laisser  subsister  des  établis- 
sements qui  ne  s'accordent  nas  arec  notre  constitu- 
tion ; ensuite  elles  veulent  qu'on  prenne  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  maintenir  des  travaux  utiles , 
les  rendre  plus  actifs,  les  améliorer.  Eu  lin  elles  pres- 
crivent de  retrancher  toutes  les  dépenses  superflues , 
mais  de  fournir  à toutes  les  dépenses  nécessaires. 

Tel  les  sont  les  vues  qui  ont  dirigé  votre  commission 
et  qui  la  déterminent  à vous  présenter  le  projet  de 
résolution  suivante. 

Le  rapporteur  lit  ce  projet. 

Perri.v  (des  Vosges)  : Je  demande  par  article  addi- 
tionnel que  les  agences  et  commissions  soient  tenues 
de  rendre  compte  de  leur  gestion. 

L'article  est  adopté  avec  le  projet , ainsi  qu'il  suit  : 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  la  néces- 
sité de  supprimer  sans  délai  toutes  les  dépenses  su- 
perflues , et  en  même  temps  de  preudre  toutes  les  pré- 
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cautions  nécfMnirrs  pour  conserver,  maintenir  et 
améliorer  les  élablissenujits  cl  les  travaux  utiles, 

• Déclare  qu'il  y a urgence. 

• l e Conseil  des  Cinq  - Cents,  après  avoir  déclaré 
r urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

• Art.  Ier.  Toutes  les  agences  et  commissions  admi- 
nistratives, sous  telle  dénomination  que  ce  soit , sont 
suppnniées  à compter  du  Ier  germinal  prochain. 

• II.  Les  employés  aux  agences,  sous  tel  titre  que 
ce  soit,  jouiront  de  leur  traitement,  et  continueront 
leurs  travaux  Jusqu'au  1er  germinal  prochain. 

• III.  Le  Directoire  exécutif  formera  sans  délai  les 
établissements  nécessaires  pour  la  continuation  des 
travaux  utiles  don*  Irsdites  agences  et  commissions 
étaient  chargées  ; il  les  distribuera  sous  les  différents 
ministres  auxquels  il  les  jugera  appartenir;  il  en  en- 
verra l'état  au  Conseil  des  Cinq  Cents,  ainsi  que  celui 
des  dépenses  auxquelles  ils  donneront  lieu. 

• IV.  Les  agences  et  commissions  administratives 
dresseront , dans  le  cours  de  ce  mois , le  compte  de 
toutes  les  sommes  qu’elles  ont  touchées  ou  qui  out  été 
mises  à leur  disposition. 

• La  présrnte  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  nti  messager  d’é- 
tat. > 

— Trf.il.uabd  : Vous  nommâtes,  il  y a quelques 
jours,  sur  I a projiosition  de  Ramel , une  commission 
que  vous  chargeâtes  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  utile 
de  centraliser  dans  la  même  main  les  subsistances  qui 
se  trouvent  en  ce  moment  divisées  entre  les  ministres 
de  l'intérieur,  de  la  marine  et  tic  la  justice. 

Ramel  nous  fit  sentir  tous  les  avantages  de  sa  pro- 
position, sous  les  rapports  de  l'économie;  il  nie  semble 
que,  dans  le  moment  où  vous  prouvez  à la  France  en- 
tière que  vous  voulez  mettre  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration  autant  d'économie  que  naguère  ou 
y a vu  *!c  dilapidations;  il  me  semble,  dis- je,  que 
cette  matière  doit  être  traitée  en  même  temps  que 
toutes  les  autres  parties  de  la  àépeitse. 

Je  demande  que  la  commission  fasse  son  rapport 
dans  trois  jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(La  suite  à demain.) 


N.  B.  Dans  sa  séance  du  7 le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a continué  la  discussion  sur  les  finances. 

Dubois  Craucé  a présente  des  vues  que  le  Conseil  a 
renvoyées  à une  commission  de  ciuq  membres  formée 
exprès  au  scrutin. 


LIVRES  DIVERS. 

Nouvelle  édition  de  Michel  Montaigne,  4 v.  in-8° 
de  450  pages  chacun  , beau  impicr,  d une  exécution 
typographique  très  soignée  , et  ornée  du  portrait  de 
l'auteur.  Prix,  cartonnés  avec  étiquette,  2,400 1.  pour 


Paris , on  10  liv.  en  numéraire,  et  12  lit.,  même  va- 
leur, franc  de  port  pour  les  départements,  ou  2,800 
eu  assignats. 

Les  personnes  qni  prendront  un  nombre  d’exem- 
plaires en  argent  jouiront  d’une  remise  de  25  pour 
100.  Il  ne  reste  des  souscriptions  qui  ont  été  faites 
pour  le  grand  papier  véli»,  grand  raisin,  que  10 
exemplaires,  dont  le  prix  est  de  38  liv.  en  espèces. 

A Paris,  chez  Langlois,  libraire,  quai  des  Augus- 
tin, n*  45. 

— Les  Amours  du  fameux  comte  de  Donnerai, 
pacha  à deux  queues,  connu  sous  le  nom  d 'Osman  , 
rédigés  d'après  des  mémoires  particuliers;  par  J. 
Grasset  Saint-Sauveur  ; édition  ornée  de  quatre  gra- 
vures. 

A Paris,  chez  Deroy,  libraire,  nie  du  Cimetière  Àn- 
ilrd- des- Arcs,  u°  15.  Prix , 100  liv.  franc  de  port. 

— Nouvelle  géographie  de  fronce 9 en  vers  lech 
niques,  pour  en  faciliter  l’étude  à la  jeunesse  , petite 
brochure.  Prix,  25  livres,  franc  de  port.  ( Même 
adresse.) 


BRULEMENT  D*ASS1GNATS. 

Il  sera  brûlé  le»  7,  8 ei  0 ventôse,  dan»  la  conr  du  local  de 
la  vérification  des  assignats,  la  somme  de  31  milliona  en  as- 
signat* provenants  des  domaine»  nationaux. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  renies  viagère#  poor  l'année 
échue  au  I*r  germinal  an  111.  sur  plu  Meurs  leie»  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  le*  quatre  boréaux  de  la  liquidation  avant 
le  l*T  vendémiaire  au  fil,  est  on  vert  Jusqu'au  ».•  17,000. 

Le  paiement  de#  même*  parties  du  n*  17,001  A ln.ouo  a lieu 
depuis  le  3fc  frimaire  an  IV. 

Ou  paie  aussi  depuis  le  n-  i jusqu’à  0,000  de  celles  déposées 
depuis  le  l*r  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d' escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devaDt  caisse  d'es- 
compte, porteur»  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  di  es- 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  le»  aciérages,  soit 
viagers,  soit  peipétueb,  de  la  somme  principale  dans 

iesdit*  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  117. 

Le  paiement  des  six  derniers  moi*  de  Tan  ITI,  de*  par- 
tie» de  renie*  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dé- 
posée» dan*  les  quatre  bureaux  de  le  liquidation  avant  le 
lw  vendémiaire  an  III , nt ouvert  Jusqu’au  n-  If., non. 

Celui  des  sia  dernier»  mol#  de  l’an  (Il , des  créances  de  le 
caisse  d'e -compte  n- dessas  énoncées,  a lieu  depois  le  & fri- 
maire an  IV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  le»  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel , pour  les  huit  premiers  étais. 

Un  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méro# subséquents. 

On  trouvera,  dan»  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiche# 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  «'adresser. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  IIONITELU  HU, 

Nonidi  9 Ventôse,  Can  h?.  ( Dimanche  Î8  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Leindree , U S février.  — I,e  comle  <f  Artois  a reçu 
dernièrement , à Edimbourg , au  rhilteau  de  Holy- 
Uood  , qui  lui  a été  prélé  pour  m résidence  , une  dou- 
uiiie  d'officiers  «te  chouans,  qui  sont  «nés  Int  porter  des 
nouvelles  de  la  situation  présente  des  n flaires  dans  la 
Bretagne.  Ils  lui  ont  assuré  que  les  chouans  ne  souhai* 
taieni  rien  autant  que  d’êire  commandés  par  un  prince 
dont  le  droit  incontestable  pùt  neutraliser  la  jalousie 
de  leu  ta  différents  chefs. 

— M.  de  CjIoii  ne,  r|ni  a pris  dans  In  capitale  le  nom  de 


chai  ne  de  la  république  française  serait  le  résultat  né- 
cessaire du  tKsncdit  toujours  croissant  des  assignats. 
LV*-contr6lcur  pense , au  contraire , qu'au  moyen  de 
leur  anéantissement  on  parviendra  à payer  toutes  les 
deilcssabs  banqueroute,  du  moins  apparente,  et  on  lais- 
sera au  gouvernement  français  les  ressources  qu’exige 
la  continuation  de  la  guerre.  A son  compte,  le  cabinet 
britannique  serait  plus  embarrassé  pour  y Taire  face,  car 
eilc  lui  a déjà  coûté  dans  les  quatre  première*  années 
deaK  fois  autant  que  la  guerre  d’Amérique.  F.n  effet 
les  dépenses  se  montent  déjà  en  capital  à 100,531,044 
liv.  eterl.  (1,413,817,056  I.  valeur  métallique)  et  en 
intérêts  à 3,740,366  liv.  stcrl.  ( 70,768,784  liv,  égale- 
ment en  numéraire  ) , taudis  que  la  guerre  d'Amérique 
n’a  coûté,  pendant  les  quatre  premières  années  , que 
47,573,870  liv.  stcrl.  de  capital , et  1 ,508.000  liv.  stcrl. 
d’intéréts. 

— Ln  tableau  présenté  dernièrement  nu  congrès 
porte  la  population  des  Etats- Unis  à cinq  millions  deux 
ernt  cinquante  raille  six  cent  quatre-vingt-dix  âmes. 
Elle  a gagné  prodigieusement  en  cinq  ans,  car  sur  la 
fin  ue  1700  elle  ii  était  encore  que  de  trois  millions 
neuf  cent  vingt-neuf  mille  trois  cent  vingt-six. 

La  nouvelle  ville  qui  porte  le  nom  de  Washington 
compte  déjà  sept  mille  maisons. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DU  YAR. 

Ile  Toulon,  le  SS piwiAee — L'expédition  du  citoyen 
Baiilneanmé  dans  I Archipel  a plutôt  serri  à déployer 
les  talents  de  cet  estimable  officier  de  la  marine  mar- 
chande ,et  à faire  reparaître  avec  honneur  le  pavillon 
français  dans  ces  mers,  qu'à  enrichir  la  république  par 
des  prises  et  des  succès  positifs. 

Contrarié  par  les  vents,  poursuivi  par  huit  vais- 
seaux anglais  et  deux  frégates  auxquels  il  a échappé 
trots  fois  par  des  manœuvres  aussi  savantes  que  har- 
dies, le  citoyen  Gantbeaume  est  rentré  à Toulon  avec 
le  Républicain , In  Junon , T Arthèmisc  et  le  brick  le 
Hasard , après  avoir  laisse  dans  le  canal  de  Constan- 
tiuoplc  la  Justice , déuiâlée  par  le  gros  temps. 

C est  la  seule  avarie  que  son  escadre  ait  soufferte. 

Malgré  la  croisière  des  forces  anglaises,  bien  supé- 
rieures aux  siennes , il  a débloque  l'escadre  retenue 
dans  le  port  de  Smyrnc,  cl  fait  luir  par  son  approche 
les  Attglais  avec  fn  dernière  précipitation. 

Ils  ne  prirent  pas  même  le  temps  d’avertir  leur  con- 
serve la  IftMitu,  qui  vint  tomber  dnus  notre  escadre, 
et  dont  la  Sardine  et  la  Sensible  S'emparèrent. 

U9  Sérit.  — Tom$  I, 


.Ainsi  il  a démenti  rinsolentc  assertion  de  nos  cime- 


liés  au  point  de  réduire  leurs  frégates  à se  cacher. 

La  nutiicrc  respectable  dont  Te  pavillon  tricolore 
vient  de  se  montrer  dans  ces  mers  a ajouté  d'une  ma- 
nière sensible  à l’opinion  que  les  Tures  ont  de  la  force 
de  leurs  nouveaux  alliés. 

11  est  impossible  de  dire  avec  quelle  cordialité,  avec 
quelles  démonstrations  les  Turcs  nous  oui  reçus;  la 
guerre  que  nous  soutenons  contre  leur,  ennemis,  et 
nos  victoires,  ont  porté  leur  admiration,  pour  tout  ce 
qui  porte  le  nom  français,  jusqu’à  Icnthonsiasiuc  , et 
ce  spectacle  a enivré  de  joie  l'âme  des  braves  marins 
de  l'escadre  du  citoycu  Gantlicaume. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  repre.ent.nti  du  peuple  CstHilt,  Ban- 
tel,  (julnetie,  Um.rqne,  «n.n.A.  par  la  Conremlon,  con- 
jointement avec  le  général  et  minutre  delà  purrre  Beur- 
nonvjlle,  A l'te-mco  du  Nord,  par  dücrte  du  30  mars  ITM; 
« du  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  nu  Conseil  des 
Cinq  CenU  les  a , 33  rt  27  qivùm,  t au  I V de  Is  républiqu. 
frluylis.  une  el  indivisible. 

Suite  du  raf>/torl  de  Drouet. 

Tout  élaut  ainsi  disposé , Je  me  hâtai  île  mettre  à 
exécution  mon  projet,  avant  que  l'ennemi  eût  établi 
ses  lignes  de  circonvallation  pour  approcher  la  place. 

Le  l«r  octobre  je  lis  reconnaître  le.  terrain  par  le- 
quel je  devais  passer.  Je  chargeai  le  citoyen  Piuteville 
clip  citoyen  May,  dont  le  courage,  l'intelligence.  In 
bravoure  , m'étaient  connus,  par  les  preuves  qu'ils 
ra  eu  avaient  tant  de  fois  données,  de  chercher  daus 
l'armée  des  hommes  intrépides,  et  incapables,  comme 
eux , de  reculer,  pour  m accompagner  : eulin  je  pris 
secrètement  toutes  les  mesures  que  je  crus  nécessaires 
au  succès  tic  iiioii  entreprise. 

' Mais  je  voulais  encore  m'assurer  par  moi-môme  de 
I effet  que  produirait  la  démarche  que  j'allais  tenter, 
et  qui  aurait  pu  dire  taxée  de  témérité , si  Je  n'y  avais 
aperçu  un  grand  motif  d'iulérél  public;  la  veille  de 
mon  départ  je  Us  circuler  dans  l'armée  le  bruit  île 
mon  expédition.  Le  lendemain  je  parcourus  le  camp 
sans  être  connu,  aUu  d entendre  les  discours  qu'on  fe- 
rait à cette  occasion.  J'eus  lien  de  me  convaïucrc  que 
l’annonce  de  mon  cnlreprise  avait  porté  daus  I âme  de 
nos  volontaires  un  grand  contentement,  mêle  de  re- 
connaissance rt  d'admiration. 

Un  nouvel  enthousiasme  s'était  emparé  de  tous  le* 
cœurs , cl  avait  rendu  à l'armée  la  confiance  dans  scs 
propres  forces.  .Quel  serait  maintenant, disaient-ils, 
l'homme  assez  lâche  pour  hésiter  de  combattre  l'en- 
nemi , ou  parler  de  se  rendre  et  mettre  bas  les  armes , 
lorsqu'un  de  nos  représentants  passe,  presque  seul, 
à travers  l'armée  autrichienne,  et  va  uous  chercher 
du  secours? . 

Satisfait  des  dispositions  de  l'armée,  je  me  décidai 
à exécuter  mon  projet  dans  la  nuit  suivante.  J'avais 
consulté  mon  collègue  et  plusieurs  generaux  qui 
avaient  approuvé  mon  entreprise  ; ils  iiy  trouvaient 
d'autre  inconvénient  que.  le  péril  presque  crrluin  que 
je  voulais  affronter.  J écrivis  ail  général  en  chef  de  la 
division  de  Maubcugc  nue  lettre  dvul  voici  la  stibs- 
l tance: 
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• Gênerai,  la  détresse  où  sç  trouve  on  ce  moment 
l'armée  de  Mauneiige , l'immensité  des  affaires  qui  ac- 
caillent  toutes  les  autorités  constituées  do  la  républi- 
que, et  qui  ne  leu r permettent  pas  Unijounule s' occuper 
rlïïcacemcnt  des  affaires  les  |dus  pressantes,  l'inccrti- 
tude  même  de  savoir  si  la  Convention  nationale  ser.i 
instruite  à temps  de  notre  fâcheuse  position  ; toutes 
ces  considérations  m’engagent  à faire  1rs  pins  grands 
efforts  pour  pénétrer  hors  des  lignes  de  l'ennemi  et 
rentrer  sur  le  sol  de  la  république,  alin  d’abord  (H us* 
trnire  la  Convention  et  le  ministre  de  notre  situation  ; 
ensuite  de  rassembler  le  plus  de  forces  qu'il  inc  sera 
possible,  et  venir  tomber  sur  le  dos  de  l'enflé Ihi,  tan- 
dis que  vous  le  tiendrez  en  échec  de  votre  côté. 

• Je  vous  ai  fait  part  tantôt  de  ce  projet. Vous  l’avez 
approuvé  en  partie,  et  vous  n’y  avez  trouvé  d’autre 
inconvénient  que  le  danger  auquel  i'allais  m'exncser. 
Une  pareille  considération  est  peu  laite  pour  m'arrê- 
ter , lorsque  l'intérêt  de  la  république  court  quelque 
péril.  Si  j'étais  général  de  l’armée,  si  son  Safut  repo 
sait  sur  la  conservation  de  ma  personne,  je  me  garde- 
rais bien  de  m'exposer  lémé r a i renient;  mais  ma  pré- 
sence n'est  ici  d'aucune  utilité*.  Si  je  péris  dans  l'ac- 
tion que  je  vatSjetilrfpreudre , ma  mort  h'oiii péchera 
nas  la  Convention  nationale  , faute  uun  de  ses  mem- 
bres, d'aller  sou  tram,  (k  poursuivie  scs  travaux  , et 
de  contribuer  nvèc  la  même  chaleur  au  succès  de  la 
révolution.  Si  je  réussis,  je  rendrai  un  grand  service 
à ma  pairie  , eu  cmpéchaut  que  la  ville  cl  le  camp  de 
Maubeuge  ue  tombent  eu  la  puissance  des  ennemis. 
Ces  considérations  sont  trop  importantes  pour  que  je 
puisse  encore  balancer  un  instant.  Je  pars , accompa- 
gné d'une  centaine  de  braves  dont  mon  collègue  vous 
dira  1rs  noms.  Il  vous  instruira  également  des  signaux 
que  je  suis  convenu  avec  lui  de  luire  briller  dans  1rs 
airs,  pour  vous  instruire  des  points  sur  leiqBels  Mflt 
voudrons  attaquer  l'ennemi , lorsque  nous  serons  en 
éut  de  te  faire  avec  avantage,  pour  le  forcer  i lever  le 
siège.  Salut  et  fraternité.  • 

Toutes  mes  mesures  prises  , je  donnai  l’brdrc  du 
départ  à onze  heures  du  soir,  lé  i octobre  17‘Jt , et 
pour  mot  de  ralliement  : • Courage,  Français  ! ça  ira  î 
maudit  soit  qui  recule!  -Nous  avançons  pendant  quel- 
que temps  en  bon  ordre  , au  milieu  des  batailfùmi  et 
«^cadrons  allemands.  J’avais  recommnndi? , quelque 
chose  qui  pût  arriver,  de  marcher  toujours  au  pas  et 
bien  serrés , pour  éviter  de  tomber,  soit  dans  les  fos- 
sés, soit  dans  d'autres  ouvrages  «1r  l'ennemi, qur  l'obs- 
curité nous  « mpé(  huit  d'apercevoir.  Nous  ne  poovi  n - 
uousdisjieriser  de  passer  près  d’un  camp  d'inf  literie, 
ot  d'essuyer  son  ft»n  pendant  quelque  temps.  Nous  re- 
çûmes les  pi 'ornières  décharges  assez  trnin|uiltenimt; 
mais  le  brui t occasionné  par  le  sifflement  des  Haltes, 

< t l'explosmn  de  ta  poudre  venant  a redoubler , les 
chevaux  s’emportèrent  : le  détachement  s'avança  au 
grand  trot , puis  au  galop  , et  bientôt  après  , ce  qog 
j’avais  prévu  et  redouté  arriva  : Nous  rrncnntrdm  s 
nu  large  fossé , oiY  vingt  dragons  environ  furent  abat- 
tus;  je  le  fus  avec  eux,  Le détachement  Continuait 
toujours  son  chemin  au  grand  galop  potlr  éviter  le  fru 
roulant  de  féminin.  Chacun  de  nous  se  releva  le  plus 
promptement  qu'il  put  ; et  cens  qui  avaient  laissé 
échapper  leurs  chevaux  en  tombant  se  saisirent  de 
ceux  qu'ils  trouvèrent  sous  lenr  main.  Je  sautai  sur 
un  cheval  qni  se  trouvait  à côté  de  uudi  Jle  ine  dispo- 
sais à partir,  lorsqu'un  dragon  saisit  la  bride  en  criant,*’ 
C’est  mon  cheval  ! c’est  mon  cheval  ! — Eh!  que  m’iitiv 
porte?  lui  répondis-je;  il  est  au  premier  occupant. 
Aussitôt  Je  piquai  des  deux;  le  drogun  ne  lâchait  pas 
prise  , et  criait  : Au  moins  ne  m'abandonnez  pas  au 
milieu  de  nos  ennemis;  taissez-moi  monter  en  cronpe. 
Je  ue  pus  supporter  l'idée  d'abandonner  au  feu  de 
l'ennemi  un  brave  homme  qui  ne  s'était  exposé  que 
par  un  zèle  ardent  pour  la  cause  publique.  — Alto:  s, 


mon  ami,  Int  dis  jo , dépêche-loi , sanie  en  croupe. 
Mon  cheval , impatient  de  sentir  1rs  autres  déjà  loin 
de  fui , animé  par  lé  sifflehient  des  halles,  s’agitait 
avec  violence,  et  rendait  inutiles  les  rffortv  du  rtriigon 
pour  monter  111*5511».  Bref,  je  restai  qircs»  de  cinq  mi- 
nutes eu  arrière  dn  détachement,  è est -à-dire  beau- 
coup plus  de  temps  qu'il  nV|i  fallait  pour  ne  plus  le 
voir  ni  l'entendre,  et  par  conséquent  11c  le  pouvoir 
suivre  à la  piste. 

J'étais  seul  au  milieu  des  ennemis.  Que  faire  ? me 
disais-je  è moi  mémo.  Si  je  v.us  passer  la  San.br.*  ou 
gué  de  Saure  , ainsi  que  doit  le  t ire  le  détachement  , 
je  ne  manquerai  pas  de  trouver  à la  suite  des  patrouil- 
les de  hussards  qui  clierclierout  à faire  de**  prison- 
mers;  si  Je  retourne  vers  M iiiliougr,  je  trouverai  d’au- 
tres corps  en  marche  pour  mous  couper  la  relraite  ; il 
faut  aller  vers  Mous  ; 011  ne  ni’aUeud  pas  de  ce  côté- 
là  ; arrivé  à Mous  , je  trouverai  facilement  le  moyeu 
de  rentrer  sur  les  terres  de  la  république.  Je  an*  dé- 
terminai (loue  à marcher  vers  Mous,  lorsque  le  dragon 
que  l'avais  eu  çronpc , s’apercevant  de  uivu  dossuiu, 
me  dit  qu'il  connaissait  parfaitement . non  bon  dy  là , 
un  giié  dans  1 1 Sambcc  , vers  lequel  il  répondait  de 
me  conduire  sans  accident.  Je  me  rendis  .1  cet  avis  et 
ce  fut  une  grande  faute.  Nous  marchâmes  environ  un 
quart  (T heure  dans  la  direction  qu'il  ui  uidujuail , et 
nous  rcncouti  dînes  bientôt  un  po>lc  de  hussards. 
L’obscurité  me  laissa  douter  d'abord  si  cç  lie  scr.ùe.nl 
pas  quelques-uns  de  uos  drogou.s  qui  ofaltmidaienU 
Je  iii  av.inç.d  sur  eux  eu  criant  : Qui  vivç  ' Un  un  ré- 
pond rien.  Ce  sont  les  ennemis  dit  au.ssdôl  le  dr.iaoa 
qui  était  derrière  moi,  il  faut  noua  rendre...  — Qu  ap- 
pel lirtlü  nous  rendre  ? rends  loi  , si  lu  veux  , lâche  1 
quant  à moi,  je  ue  me  rends  pas;  il  faut  que  je  périsse 
aujmird  hui  ou  que  je  passe  a Ira  ver  n les  lwhus.  J* 
le  jélle  en  bas  de  mon  cheval  .puis  je.  m‘ élance  incon- 
tinent sur  les  hussards  ou  criant  df  tnules  mes  ((«gn 
A moi , dragons  , par  ici , suivez  moi.  Les  hussards  , 
croyant  sans  doute  que  j’avais  des  troupes  à mon  com- 
mandement , se  reliront  au  plus  vite  . et  je  poursuis 
mon  chemin,  espérant  trouver  bientôt  In  Sainbre,  que 
je  me  disposais  a passer  à fa  nage.  Hais  les  ennemis , 
qui  s'ôtaient  repliés  sur  un  de  leurs  postes . revenus 
de  leur  erreur,  s’avancent  au  nombre  de  (fouzs  ou 
quinze  pour  m’euveloppeé.  Ln  partie  devenant  trop 
inégalé,  je  repris,  mais  trop  lard,  mon  premier  dessein 
d aller  vers  Mous.  J'avais  mm  cheval  excellent  , et  je 
pouvais  encore  espérer  de  réussit  eu  passant  au  milieu 
d'un  corps  considérable  dThfatilcrir , où  les  hios  rds 
n'au raient  osé.  uia suivre,  pa*  çriwlt  que  dans  lobs- 
curité  on  ue  tirât  sur  eux  comme  sur  moi.  Je  pars  nu 
grand  galop.  La  rapidité  de  {U#  cour.sv  empêche  mou 
cheval  et  moi  d'stperôWtr  dnèWvinë  profonde  dans 
laquelle  jj:  me  urécîpùe  jîe  jpslç  éVwfu  à I Mf  «tus 
connaissance.  Mou  ehev.d  , quoique  déjà  blessé , sa 
relève  et  s’échappe  dans  la  plâjiu:.  Les  hussard»  le 
suivent,  et  rf apercevant  point  le  cavalier  qui  devait  le 
monter,  ils  retournent  sur  leurs  pas  ; j'étais  presque 
sans  mouvement  ; Ils  déchargent  sur  n».  i toute  leur 
furie,  e t me  frappant  .1  Coups  «3fe  sabre.  tTu  officier  syr- 
vîéht , et  fait  cesser  CO  barbare  Inilement.  Il  me  de- 
mande qui  je  sui<.  Je  répoqds  : Officier  français.  11 
me  fait  trauspoiTer  à sou  poste , et  ordounc  à un  chi- 
rurgien de  panser  les  hJc^ures  (tout  j'étais  couvert. ,{ 
( Lu  tuile  u lieu  km.  ) 
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SUITE  D8  tA  SÉANCE  OU  3 VENTÔSE. 

Petit  ci tnce  de  Thiiaudeou.  , ri| 

Batî.i.fi  l : Toutes  les  fois  qu'on  a parlé  financesra 
public  , Iç  crédit  en  a souffert.  Pourquoi 
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«fur  ta»  rapport*  de  vos  comités , en  vons  annonçant 
ws  pliM  de  retil , étaient  hors  d’état  de  vous  ru  iti- 
dw]»icr  le  winèdr.  Atijmird  hui  1rs  cliosrs  ont  changé , 
rl  leur  situation  est  Irllr,  nue  vous  nr  devez  plus  crani- 
«Ire  do  las  discuter  eu  publie. 

L'assignai  est  nécessaire  au  gouvernement  ri  uni 
particuliers  ; sans  lui  toutes  1rs  transaction*  social i -s 
goût  anéanties  .,  le  sang  nt*  circuit»  plus  dans  1rs  veines 
du  c<»rps  politique  rlsa  dissolution  est  inévitable, 

Tous  uns  soins,  (ouïe  notre  sol  lictliidc  doivent  dune 
£tre  consacrés  à redonner  à notre  assignat-monnaie 
le  crédit  qu’il  n perdu. 

Or,  voici  les  idées  une  je  me  suis  formées  Sur  eettè 
matière»  tu  «pmi  courte  le  crédit  d'un  (Minier?  Dans 
la  possibilité  de  son  échange  contre  une  valeur  réelle. 
Si  iiijc  banque  émet  un  panier,  celui' ci  perd  la  con- 
fiance si  1 un  u' est  sûr  de  l échanger  à bureau  ouvert. 
On  qpra  beau  dire  que  (es  banquiers  sont  solvables  , 
Qu  ils  ont  des  propriétés  qui  serveut  d'hypothèque  a 
leur. papier,  celui-ci  tombera  , cl  ie  crédit  de  la  ban- 
que tic  sc  relèvera  jamais. 

II  eu  est  de  même  pour  l'assignat.  Une  masse  énorme 
a «te  mise  en  circuJaliou  ; la  vente  de*  bleus  qui  lui 
Servaient  d'hypothèque  et  d'échange  a été  suspendue. 
Le  public  it  terblu  , et  sur  la  quantité  de  rémission  , 
dsnr  la  talon  rdc  J'hypothèque,  s’wt  livre  auxilmnié- 
Mièi. 

Mais  « es  inquiétudes  , excusables  tant  que  la  niasse 
en  circulation  était  inconnue  , doivent  cesser  aujour- 
d'hui que  tout  est  à découvert,  et  que  notre  bilau  est 
•uns  les  yeux  de  toute  l'Europe. 

Il  ysl  constant Loue  la  quantité  des  assignats  qui  cir- 
culent est  moindre  que  40  milliards;  ainsi, en  ne  por- 
tant qu’à  un  demi-milliard  la  valeur  des  biens  natio- 
•ifttix , lit  valeur  des  nreifiiers  sera  à celle  des  seconds 
comme  I est  â 80  ; ainsi  80  liv.  en  assignats  vaudront 
*0  sous  en  numéraire. 

Mais,  comme  l'emprunt  forcé  fera  rentrer  vingt  mil- 
liards de  notre  papier-monnaie,  et  nue  la  valeur  des 
biens  nationaux  est  bii  moins  d'un  milliard  en  numé- 
raire, il  s'euAuUque  lu  valeur  de  l'assignat  sera  ù celle 
du  numéraire  dans  le  rapport  de  1 a 10  , et  qu'niiisi 
eu  assignats  devront  correspondre  a une  livre, 
valeur  métallique.  Mais  il  est  certain  que  les  biens 
nationaux  s'elèvenl  à une  valeur  bien  plus  forte  ; ainsi 
il  résulte  qu’à  tous  égards  le  papier-monnaie  doit  re- 
prendre son  premier  crédit. 

Bailleul  propose  ensuite  Jo-projet  suivant  ; 

• Art.  I«r.  Le  Directoire  se  fera  rendre  compte  de 
la  quantité  ftde  la  valeur  des  biens  nationaux,  sur  le 
pied  de  1790. 

• II.  Il  fera  passer  un  extrait  du  procès-verbal  qui 
constate  la  quantité  des  assignats  en  circulation. 

• JAI.  iar  ces  deux  bases,  la  commission  des  finan- 
ces établira  In  valeur  de  l'assignat , comparée  a celle 
des  biens  nationaux  qui  lui  servent  d'hypothèque. 

• IV.  Après  ccs operations  préliminaires,  1«*  biens 
nationaux  seront  mis  en  vente,  mais  ils  ne  pourront 
cire  adjuges  qu’en  assignats.  • 

Perrim  (des  Vosges):  Une  partie  de  ce  que  demande 
le  préopitiant  est  déjà  exécutée.  La  commission  des 
finances  nous  a démontré  qu'il  existe  pour  7 milliards 
de  M rus  nationaux,  valeur  métallique,  y compris  les 
forêts  nationales,  et  distraction  faite  du  milliard  des- 
tiné aux  défenseurs  de  U patrie  ; ainsi  tout  constate 
que  l’assignat  repose  sur  uuc  hypotheque  trè*  solide. 

liais  il  faut  que  les  fonctionnaires  publics,  qui  doi- 
vent, ainsi  que  nous,  travailler  à relever  le  crédit  des 
!MMIs,ii'ailleut  p is,: dltsii ju  ils  l’ont  lait  jik.ju'.i  p**. 
sent,  tes  déprécier  de  nouveau  par  des  taxes  arbitrai  - 
res , comme  oii  en  a vu  dans  ces  derniers  temps  à 
Paris.  Ou  petit  le  dire  à celle  tribune  , il  semble  que  , 
par  les  vexations  de  tout  genre  qu'on  a fait  éprouver 


aux  citoyens,  on  ait  voulu  amener  la  contre-révolu- 
tion par  la  chute  des  assignats. 

Au  reste,  j'appuie  les  propositions  de  Bailleur,  eu 
distrayant  1rs  articles  qui  sont  déjà  exécutes. 

IUiiaeu.  ; C’est  iiréuiscuieiil  parce  que  je  connais- 
sais les  richesses  de  la  nation,  que  je  suis  parti  de  bases 
faibles , a lin  de  calmer  les  esprits  et  faire  sentir  à tous 
ks  citoyens  que,  lors  même  que  la  nu  lion  u 'a  lirait 
qu  un  defui-miJliard  de  biens  disponibles,  la  valeur  de 
I assignat , comparée  à celle  de  l'urgent , devrait  être 
encore  dans  le  rapport  de  1 à 40. 

.'  On  demande  le  renvoi  des  propositions  de  Bailleul 
a la  commission  des  linances. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

.^AUCtiif  ; J annonce  au  Conseil  que  cette  matière  n 
déjà  fait  l'objet  du  travail  de  la  commission  , et  que 
demain  Camus  vous  fera  nu  rapport. 

Le  PnéüDEvr  : Dubois  Cm neé  a la  parole. 

Drnois-CnANcÉ  : l’ai  demandé  In  parole,  croyant 
que  l'assemblée , d'après  er  qui  s'est  passé  nu  comité 
général , était  décidée  à ouvrir  une  dist‘as<iou  publi- 
que sur  le*  efmsrs  du  discrédit  des  assignats.  Mais,  puis- 
que les  propositions  de  Bailleul  sont  renvoyées  h la 
commission  des  finances, ■j'attendroi,  pour  parler,  le 
rapport  , qui  sans  doute  ne  tardera  pas  à être  fait, 
et  j’espère  olors  démontrer  à tous  les  malveillants  de 
In  France  et  de  l'Europe  que  In  république  est  bien 
loin  d'être  épuisée,  que  ses  ressources  sont  immenses. 
Nous  n'atons  qu’une  chose  à désirer,  c’est  que  fa  paix 
au  in  il  r ni  tir  nous.  Je  drmnndr  qu'a  dater  «lu 
jour  où  In  commission  des  finaners  frrn  son  rapport , 
l’on  mette  nn  graml  ordre  du  jour  tout  ce  qui  con- 
cerne 1rs  finnnees  et  les  assignats. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  paie- 
ment des  baux  à ferme. 

Bcrsaot  : Puisqu’on  doit  demain  vous  faire  tth  rap- 
port sur  les  moyens  de  n-lerer  le  crrflit  des  assignats, 
je  demande  l'ajourneiui-nl  de  In  discussion  sur  les 
naiix  à fermr.  Cette  question  est  essentiellement  lice 
à celle  du  iliserédit  des  sssignnts. 

Le  Conseil  prononce  l'ajournenietiL 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE  DtJ'3  VENTÔSE. 

Johannof  obtient  la  parole  ntl  nom  d’une  commis- 
sion , et  dit  : 

La  résolution  dont  vous  nous  avez  renvoyé  l'exa- 
men est  importante.  Elle  a pour  but,  1°  de  distinguer 
la  comptabilité  des  dépenses  courantes  de  celles  qui 
out  précédé  le  là  brumaire , époque  où  le  nouveau 

Suvenument  est  entré  en  fonctions;  2°  de  diviser  en 
ux  parties  distinctes  les  étais  des  dépenses  lixes  et 
des  dépenses  extraordinaires. 

Ce  n’est  qu'avec  cette  règle  que  vous  pouvez  ramo- 
ner l’ordre  ; tv  n’est  que  par  l'ordre  que  pourra  s'ela- 
hlir  l'économie , *prem  «*r  bienfait  des  gouvernements 
et  seul  garant  de  leur  durée. 

AI  a paru  iiid^prus  iblc  à votre  commission  de  sépa- 
rer les  dépenses  arriérées  de  celles  faites  depuis  le  jour 
où  le  Directoire  a pris  les  rênes  du  gouvernement , 
puisqu'il  celle  date  commencé  sa  responsabilité,  et  nue 
cette  divjxion  facilitera  l'examen  de  remploi  des  de- 
niers puhl.ca.  J 
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llnVsl  |ias  muiiis  utile  île  séparer  l'état  des  dépen- 
ses lises  des  dépenses  extraordinaires.  Cette  mesure, 
est  un  préliminaire  indispensable  à l'état  général  des 
reeettes  et  dépenses  lises , auquel  une  commission  du 
Conseil  des  Cinq-CciiLs  travaille. 

Cet  état  annuel  doit  être  la  base  de  vos  plans  de 
finances. 

Il  doit  être  pourvu  aux  dépenses  (ixespar  les  re- 
cettes ordinaires,  et  aux  dépenses  extraordinaires  par 
les  ressources  extraordinaires  qui  sont  entre  les  mains 
de  la  nation. 

C'est  la  marche  ad-ipléc  par  Colbert  et  par  tous  les 
grands  administrateurs  , qui  a été  continuée  par  l'as- 
semblée constituante  , et  proposée  par  Lafond-Ladc- 
bat,  dans  un  rapport  lait  à l'assemblée  législative  ; 
e est  la  marche  qu'a  toujours  suivie  une  nation  rivale, 
qui  n trouvé , dans  son  crédit  et  dans  ce  système  de 
finances,  une  force  que  lui  refusait  la  nature'.  La  répu- 
blique française  doit  sagement  s'approprier  les  prin- 
cipes d'économie  politique  qui  lui  paraîtront  utiles 
chez  ses  ennemis , comme  autrefois  la  république  ro- 
maine adopta  souvent,  pour  les  vaincre,  les  armes  des 
peuples  qu  elle  combattait. 

L'ordro  ne  peut  jamais  s'établir  que  lorsque  les  re- 
cettes ordinaires  seront  égales  aux  dépenses  lixes;  et, 
comme  il  çst  lin  point  au-dessus  duquel  il  n'est  pas 
possible  d'élever  les  un  positions  directes  et  indirectes, 
1 1 faut , par  des  réductions,  ramener  les  dépenses  fixes 
au  niveau  de  la  recette , sans  cela  le  déficit  creuserait 
le  tombeau  de  la  république. 

Le  Corps  législatif  travaillera  saus  doute  avec  per- 
sévérance à porter  la  réforme  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration , jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  ce  ui- 
veau  nécessaire. 

Lorsque  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  fixes  aura 
dé  sanctionné  parle  Corps  législatf,  aucune  nouvelle 
dépense  ne  sera  établie , sans  que  la  même  loi  assigne 
un  revenu  spécial  pour  y pourvoir. 

Les  dépenses  qui  n'ont  point  lieu  dans  l'ordre  com- 
mun des  choses,  telles  que  celles  de  la  guerre  et  autres 
événements  imprévus , sont  prises , comme  nous  l'a- 
vons dit , sur  des  fonds  mis  en  réserve  pour  ces  grandes 
circonstances. 

Le  Corps  législatif  mettra  des  fonds  à la  disposition 
des  ministres,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  neces- 
saires pour  les  dépensés  lixes , suivant  l'état  général 
de  ces  dépenses,  qui  ne  tardera  pas  à vous  être  pré- 
senté. 

Il  mettra  de  même  des  fonds  particuliers  à la  dispo- 
sition des  ministres  pour  les  dépenses  extraordinaires, 
lorsque  la  demande  de  ces  fonds  sera  accompagnée 
de  l'état  détaillé  des  besoins,  de  manière  que  chaque 
individu  porteur  d'une  ordonnaucc  sur  ces  fouds 
puisse  en  vérifier  l'exactitude. 

Telles  sont  les  dispositions  de  ta  résolution  que 
votre  commission  vous  propose  d'adopter. 

La  résolution  est  adoptée. 

— On  fait  lectnre  de  dent  nouvelles  résolutions , 
adressées  à l'instant  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  à 
celui  des  Anciens. 

La  première  indique  la  marche  que  devront  suivre 
les  membres  du  Corps  législatif  qui  ont  été  portés  sur 
la  liste  des  émigrés  pour  se  faire  rayer. 

Le  Conseil  reconnaît  furgencc. 

On  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  do 
trois  membres  pour  examiner  cette  résolution. 

Lakjuinais  : Je  demande  que  la  commission  soit  de 
cinq  membres;  il  s'agit  ici  de  donner  le  droit  de  vie  et 
de  mort;  cela  mérite  quelques  réflexions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  commission  sera  composée  des  citoyens  Picot , 
Horaire,  Hogor-Ducos,  B.izochc  et  Lafoud-LadcbaL 


— La  deuxième  résolution  porte  que,  vu  la  suppres- 
sion îles  directoires  de  district,  les  passe  ports  à l'étran- 
ger seront  délivrés  par  les  administrations  de  départe- 
ment . sur  l avis  motivé  des  municipalités,  etc. 

Apres  avoir  reconnu  l'urgenee  , le  Conseil  nomme 
trois  membres  pour  examiner  cette  résolution. 

— Un  secrétaire  fait  la  seconde  lecture  de  la  réso- 
lution , portant  qu'il  sera  établi  une  bibliothèque  à 
l'usage  du  Corps  législatif. 

N"*  : Il  n'y  a pas  eu  de  commission  nommée  pour 
examiner  celle  résolution.  Je  demande  qu'il  eu  soit 
nommé  une. 

Le  bureau  propose  Baudin,  Creuzé-Latouche,  Lnn- 
juinais,  Lacoste  rt  Lacuée. 

Bsrm-s  ; Vous  savez  qu'aux  termes  de  la  constitu- 
tion, le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  adopter  ni  rejeter 
la  résolution  dont  il  s’agit,  qu'autant  que  le  commis- 
saire aux  archives  aura  été  entendu  , et  qu’il  en  aura 
été  fait  mention  dans  le  prorès-verbal;  comme  je  me 
propose  de  parler  sur  cette  résolution  , en  qualité  de 
commissaire  aux  archives,  je  ne  puis  faire  partie  de  la 
commission  chargée  de  l'examiner.  , 

Dussniilx  est  choisi  à la  place  de  Baudin. 

— Dalpbonse  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
autorise  le  Directoire  à prononcer  sur  les  réclamations 
auxquelles  donnent  lieu  les  arrêtés  des  représentants 
du  peiqdc  en  mission. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  ajourne  la  dis- 
cussion. 

—La  commission,  chargée  d’examiner  la  résolution 
qui  casse  comme  illégales  les  nominations  des  juge  de 
paix  rt  assesseurs  du  canton  de  Murcy-lr-Saiivagc, 
propose  d'approuver  la  résolution  , attendu  que  les 
formes  prescrites  par  les  lois  n'ont  pas  été  suivies  daus 
ces  élections. 

La  résolution  est  approuvée. 

— Le  Conseil  reçoit  une  résolution  du  Conseil  des 
Cinq- Cents  qui  met  à la  disposition  du  Directoire  exé- 
cutif la  maison  do  la  ci-devant  mairie  de  Paris , pour 
être  louée  ou  vendue,  ainsi  qu’il  lui  sera  le  plus  utile. 

I.c  Conseil  reconnaît  l'urgence  et  approuve  la  réso- 
lution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  I VENTÔSE. 

Bentabole  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Bent aboi.e  ; C’est  avec  étonnement  que  je  viens  de 
lire,  dans  le  feuilleton  des  résolutions , celle  par  la- 
quelle le  Directoire  est  autorisé  à louer  on  à vendre 
I hôtel  de  la  ci-dcrant  mairie.  Je  la  vois  précédée  d’un 
considérant  que  le  Conseil  a rejeté.  Tout  le  monde  se 
rappelle  qu'il  a été  convenu  qu'il  ne  serait  point  fait 
mention  de  l'établissement  de  la  banque  ; ol  cepen- 
dant dans  le  considéraut  il  en  est  question.  Je  de- 
mande si  c'est  par  erreur , si  c'est  par  ruse  qu'on  a 
laissé  subsister  ce  considérant. 

Camus  : C’est  une  erreur  de  fait  qu’il  est  aisé  de 
réparer. 

l'n  membre  : Votre  résolution  n'est  plus  à vous , 
clic  ne  vous  appartient  pas,  clic  est  au  Conseil  des 
Anciens. 

V ii.letaed  : Hue  loi  ne  peut  exister  sans  une  réso- 
lution préalable  ; or,  vous  u'arei  pas  pris  la  résolu- 


549 


lion  qui  a «‘lé  imprimée , il  ne  peut  exister  «le  loi.  Je 
demande  qu'une  nouvelle  rédaction  toit  envoyée  au 
Conseil  «les  Anciens. 

Un  message  «lu  Conseil  des  Anciens  annonce  que  la 
résolution  dont  il  s'agit  a été  approuvée. 

Camus  : Deux  partis  sont  à prendre;  le  premier 
consiste  à conférer  avec  le  secrétaire  du  Conseil  «les 
Anciens,  pour  faire  réparer  l’erreur  «lans  le  considé- 
rant. Le  second  serait  «l'envoyer  lin  message  au  Con- 
seil «les  Anciens,  et  de  lui  expliquer  l'erreur  qui  a eu 
lieu,  en  l'cngagi aut  a soumettre  la  résoluliou  véri- 
talile  o une  nouvelle  délibération. 

De  MOU  an  : En  continuant  celte  discussion , le  Cou- 
sed  doit  s'apercevoir  «lu'ellc  est  importante  et  déli- 
cate. Nous  11e  nous  trouverions  pas  dans  nn  tel  em- 
barras , si  l’on  eflt  suivi  le  réglement  qni  onlonne  une 
seconde  lecture  «les  résolutions,  avant  qu’elles  soient 
envoyées  aux  Anciens. 

Cependant  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que 
votre  résolution , quelque  vice  de  rédaction  quelle 
rrnrerme,  vient  de  recevoir  le  caractère  de  loi.  Or, 
pouvez-vous  rapporter  une  loi,  sans  suivre  les  formes 
<|ui  ont  été  observées  dans  la  résolution  même , qui  a 
clé  ennemie  en  loi  dans  des  termes  qui  ne  sont  pas 
conformes  à vos  intentions? 

S'il  en  était  mitrrmrot , vons  acquerriez  le  droit 
de  rapportrr  isolément,  et  A votre  gré,  les  résolu- 
tions approuvées  par  le  Conseil  des  Anciens;  Il  est  A 
désirer  qu'une  telle  difficulté  ne  se  reproduise  plu'. 
Je  vole  pour  qu'on  prenne  une  résolution  nouvelle. 

Dcaots-CiiAScd  : Je  propose  iTonvoyrr  au  Conseil 
des  Ancieus  un  message  par  lequel  nous  lui  déclare- 
rons que  nous  n'avions  pas  adopté  le  considérant  qui 
lui  a été  envoyé,  cl  que  nous  l’invitons  à délibérer  de 
nouveau.  — Cette  proposition  est  adoptée. 

— On  demande  que  le  Conseil  se  forme  eu  comité 

puerai. 

Duoots-CiAHCK  : Une  funeste  ezpérience  nous  a 
appris  que  les  comités  généraux  sont  plus  funestes 
qu  utiles  au  crédit  public  ; chaque  fois  que  vous  eu 
avez  tenu , vous  avez  vu  le  louis  s'élever. 

J'ai  consulté  plusieurs  membres  de  la  commission 
di's  finances;  ils  m'ont  assuré  qu'un  comité  général 
u'était  pas  imccssaire. 

C'est  ru  public  que  nous  «levons  nous  occuprr  d'une 
qiii'Stiou  qui  intéresse  tous  les  Français;  cest  en  Is 
traitant  ainsi  que  nous  convaincrons  la  uation  entière 
de  l'immensité  de  nos  ressources,  que  nous  électrise- 
rons Icsdmcs,  nique  nous  iiln  relierons  su  but  que  nous 
nous  sommes  proposé,  la  restauration  des  Uuauces. 

Le  Conseil  rejette  le  comité  général. 

— C.tMrs  ; Vos  «leur  commissions  «tes  finances  et  dos 
dépenses  se  sont  assemblées  pour  ariser  aux  moyens 
de  répondre  à voire  rail,  qui  est  celui  de  la  nation 
entière.  Vous  désirer,  et  tous  les  Français  désirent 
avec  vous, que  1rs  assignats  reprennent  leur  crédit;  tel 
a été  l'objet  des  délibérations  île  vos  commissions. 

Plusieurs  membres  de  ce  Conseil  et  de  celui  des 
Anciens  se  sont  réunis  A elle* , et  leur  ont  fait  part  de 
leurs  idées.  Jasuis  chargé  de  vous  présenter  le  résultat 
de  cette  inqiorlaulc  discussion. 

On  s'est  accordé  d’abord  sur  quelques  considérations 
générales. 

Dans  leur  origine  les  assignats  n'étuent  que  des 
bous  au  porteur,  des  litres  de  créance  sur  tes  domai- 
nes de  la  nation,  les  forêts  exceptées. 

Une  créance  était  liquidée  ; vous  en  receviez  le  prix 
eu  assignais  : ces  assignais  étaient  employés  A l'acqui- 
sition d'un  domaine  national;  le  domaine  soldé,  ils 
étaient  versés  A la  caisse  de  l'exlraordioairr , et  de  suite 


on  les  brillait:  l'opération  était  consommée,  l’obliga- 
tion remplie , le  titre  hypothécaire  annulé.  Les  assi- 
gnats , comme  je  viens  de  le  dire , n'étaient  donc  récl- 
U-iucnl  que  des  titres  de  créances  hypothéqués  sur  les 
domaines  nationaux. 

Le  crédit  de  ce  papier  s'est  soulrnu  jusqu'au  mo- 
ment où  les  circonstances  ont  obligé  d’en  émettre,  il 
faut  le  dire,  au-delà  des  bornes.  L'inquiétude  qu'il 
inspirait  a été  fondée  tant  qu'on  n’a  pas  su  où  ces  émis- 
sions s'arrêteraient;  celte  inquiétude  doit  disparaître 
aujourd'hui.  Les  quantités  fabriquées  sont  connues , et 
In  fabrication  arretée  sans  retour. 

11  est  arrivé  aussi  que  l'assignat  s'est  trouvé  en 
même  temps  être  cl  n'être  pas  monnaie  ; il  l'ést  quand 
on  paie,  il  ne  l'est  plus  quand  on  reçoit  ; il  l’est  pour 
le  créancier,  il  ne  l'est  plus  pour  le  debiteur. 

On  a prétendu  que  réduire  les  assignats  A une  va- 
leur déterminée  quelconque,  au  dixième  par  exem- 
ple . ce  serait  les  déprécier  : comme  s'il  n'était  pas 
évident  qu’ils  n'auront  de  valeur  que  du  moment  où 
elle  sera  fixe  et  invariable. 

Ce  sont  les  variations  que  ces  billets  éprouvent  qui 
les  discréditent  : arrêter  ces  variations  est  le  plus  silr 
moyen  de  leur  rendre  le  crédit.  C'est  ce  que  veut  le 
Français,  car  il  veut  la  liberté;  il  vent  la  lin  de  sa 
glorieuse  révolution , et  clicestattacbéc  plus  ou  moins 
au  sort  de  son  papier. 

Maintenant  quels  moyens  faut-il  adopter? 

Le  résultat  unanime  des  déliliérations  de  vus  com- 
missions a été  qu'il  fallait  rouvrir  A l'écoulement  des 
assignats  les  débouchés  qui  leur  sont  fermés  depuis 
quelque  temps.  Voulez-vous  qu'ils  soient  une  mon- 
naie, fscililez-leur  une  abonnante  circulation,  car 
toute  monnaie  ne  vit  que  par  la  circulation. 

L'emprunt  forcé  leur  a ouvert  un  large  canal , mais 
il  ne  suffit  pas;  cct  emprunt  se  paie  partie  en  assignats, 
partie  en  numéraire.  Ce  serait  uuc  erreur  de  croire 
que  la  diminution  de.  la  m isse  des  assignats  devra  être 
en  raison  de  la  totalité  de  ses  produits. 

Camus  entre  ici  dans  quelques  calculs  pour  établir 
quelle  a été  ta  masse  des  assignats  créés , et  quelle  est 
celle  des  assignats  en  circulation. 

Il  résulte  de  ce  calcul , qu'il  en  a été  créé  ca  tout 
i our  ta  milliards  Agi  millions  et  quelques  livres.  Vins 
île  fi  milliaids  sont  éteints  par  le  brilleiueut  et  la  dé- 
monétisation; de  manière  qu'au  1er  ventfise  il  n'eu 
restait  en  circulation  que  39  milliards  296  millions 
762.78B  lir. 

Quelques  voix  : C'est  une  erreur. 

Camus  : Ceux  qui  prétendent  que  c'est  une  erreur 
devraient , à l'appui  de  leur  assertion , apporter  quel- 
ques calculs,  des  relevés  de  registres;  moi,  je  ne 
parle  que  d’après  le  relevé  des  registres  de  la  trésore- 
rie nationale. 

Les  rentrées  de  l'emprunt  forcé  ne  sont  pas  con- 
nues encore  d'une  manière  certaine  : le  ministre  des 
finances,  d'après  les  renseigne  mollis  qui  lui  parvien- 
nent, assure  que  celles  qui  se  sont  opérées  jusqu'à  ce 
jour  peuvent  être  évaluées  à 10  milliards  : eu  ajoutant 
les  rentrées  qui  doivent  encore  s'opérer,  on  peut  assu- 
rer que  la  masse  de  la  circulation  sera  réduite,  dans 
peu  de  jours,  à 20  milliards , ou  25  milliards  au  plus. 

Après  avoir  présenté  ce  tableau  des  assignats, 
Cmnits  appelle  ['attention  sur  l'état  des  biens  natio- 
naux qui  sont  A la  disposition  de  la  république.  Il 
écarte  de  ses  calculs  tout  ce  qui  pourrait  êlrc  soup- 
çonné d exagération , ou  serait  susceptible  d'être  con- 
testé ; «I  ne  veut  que  les  forêts  nationales  pour  res- 
sources, et  ccs  ressources  sont  immemes. 

La  république  possède  fi  millions  quelques  100  mille 
arpents  de  forêts,  qui,  A A00  lir.  l'arpent,  donnent 
3 milliards  122  millions  300  mille  liv. 


On  doit  distraire  les  forêts  d'émigrés  qui  forment 
une  valeur  d'environ  600  millions.  (On  murmurr.) 

O irlquex  ïrrehibrrt  : Pourquoi  cette  distraction  ? 
creTorêtva’àpprtrlienrtéht-etlespns  à la  nation  comme 
les  autres? 

Cami  s : Il  r>t  un  rssoire  de  calculer  SUT  reserve 
sur  les  forets  des  émigrés , pnree  que  ja  liquidation 
dis  créancier*  n'iist  pas  achevée,  cl  quelle  peut  ein* 
porter  un  quart  ou  un  tiers.  Eu  I évaluant  à un  tiers, 
ce  serait  auo  millions  à ôter  de  la  somme  totale.  : en 
sorte  que  la  valeur  pure  et  m Ue.  ods  forètt  est  certai- 
unueul  de  2 milliards  6 à 900  millions. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  votre  avoir,  parce  que  ce 
svr.ui  diminuer  la  coidiauce;  au  contraire , eu  élevant 
votfe  débet , vous  êtes  sûrs  que  P ou  répétera  partout 
vos  calculs , et  qu'ils  inspireront  toute  cunGmice. 

Camus  passe  aux  mesures  à adopter;  il  nqnuucr 
qu  d va  h’tidre  compte  de  l'opinion  développée  par 
un  membre  de  la  commission , quoique  la  couuuiasioo 
naît  pis  en  majorité  partagé  celte  opinion. 
t Lu  masse  des  assiguais  se  moule  à vingt  cuiqmil- 
li.'mU. 

Que  faut-il?  tâcher  île  rapprocher  cette  masse  du 
gage  qui  lui  est  MâfgJÉk 

Les  forêts  nationales  offrent  un  gage  couru  de  deux 
milliards  cinq  cents  millions. 

Le  moyen  de  patrf  les  assignats  avee  Cette  dernière 
voleur  serait  doue  de  les  réduire  au  dixiéme.  I 

Otte  opération  , en  assurant  la  libération  de  la  na- 
tion, ne  serait  préjudiciable  à personne.  L'assignat  de 
crut  livres, qui  ne  représente  aujourd'hui  que  fèptà 
huit  sous,  se  trourerait  représenter  réellement  dix 
livres. 

Comment  amener  crt  équilibre,  ce  repos  de  l'assi- 
gnat sur  son  gage  ? 

Ici  le  rapporteur  rend  compte,  des  différente  moyens 
nui  ont  été  discutés  dans  la  Commission  : il  parle 
d'aliord  d’un  |»rojet  de  caisse  d’amortissement;  cette 
caisse  s'alimenterait  des  revenus  îles  forêts  nationales 
auxquels*  on  donnerait  pour  cet  dlat  une  adminis- 
tration particulière.  (On  murmure.)  • i V, 

Il  s'élève  diverses  réclamations. 

Mathieu . membre  aussi  dr  la  commission  dés  finan- 
ces, court  à la  tribune.  Il  réclame  la  pfirole  pour  une 
motion  d’ordre  : c'est  au  nom  de  la  commission  qu'il 
demande  il  donner  quelques  explications. 

La  parole  lin  est  accordée, 

Mathieu  : Je  dois  déclarer  au  Conseil  que  le  sys- 
tème dont  le  rapporteur  vous  entretient  n’est  pas  celui 
de  la  eommis*i<>n;  elle  Ta  jugé  dangereux,  et  je  crois 
t|U*tl  y n tlv  l'inconvénient  à Te  développe?  en  nubile. 
Le  rapporteur  doit  se  circonscrire  avec  sévérité  dans 
l’opinion  que  la  commission  l'a  chargé  d'émettre. 

Camus  : J’ai  commencé  par  annoncer  que  la  com- 
mission n’avait  pas  partage  l'opinion  dont  je  rendais 
compte;  m us  j ai  cru  devoir  faire  connaître  toutes 
celles  qui  ont  été  émises  ; le  Conseil  les  appréciera. 

Cependant,  comme  le  Conseil  n'a  pas  cru  devoir  se 
former  en  comité  général,  je  me  range  de  l'avis  de 
Mathieu  , et  je  n'ajouterai  que  quelques  mots. 

Le  produit  des  forêts  nationales  etUélé  versé  dans 
Une  caisse  d'amnriis<eisciit,  et  chaque  année  on  eût . 
par  la  voie  du  sort,  remboursé  nue  portion  d'assi- 
gnats ; l’es  pou1  de  les  voir.  dans  lauuce  se  réaliser  en- 
tre leurs  mains  les  eût  rendus  plus  précieux  aux  por- 
teurs de  ce  papier.  . f f ,| 

Le  rapporlrur  ne  dissimule  pas  au  restr  que  de  for- 
tes objecUous  ont  été  opposées  an  système  qu'il  vient 
de  dév elopper  ; e lle  entre  «litres  que,  en  élevant  l.  s 
assignats  a celte  valeur,  ou  augmenterai  l d autant  la 


dette  nationale.  D’ailleurs  le  fonds  dre  forêts  nationa- 
les ne  doit-il  pas  être  réservé  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires auxquelles  In  nation  peut  être  entraînée? 

Camus  rend  compte  des  divers  moyens  auxquels 
le*  commissions  se  sont  ensuite  arrêtée*. 

Un  autre  projet,  c'fisl  celui  de  Bail  foui , consiste  à 
rouvrir  les  ventre  îles  biens  nabouaux  : il  a été  île  la 
prudence  de  les  suspendre  : In  comumsiou  pense  qu'il 
est  aujotird  hui  de  la  sagesse  de  les  renouveler. 

Il  faut  publier  l'étal  de  la  nuanlité  d'assignats  en 
circulation,  donner  la  tuénir  pulilici lé  à Ceint  des  biens 
nationaux  avec  leur  valeur  : il  faut  mettre  sous  Ire 
yeux  de  la  France  lu  tableau  de  scs  linauccs , sou  état 
de  doit  et  avoir . 

M commission  est  persuadée  que  Çpn  des  moyens 
:1e  rendre  le  crédit  au  papier- monnaie  c’est  de  déci- 
der que  le  prix  des  veulcs  ne  sera  payable  qu'eu  assi- 
gnais. L4assîgnal  est  la  monnaie  de  la  république,  il 
doit  avoir  sa  véritable  valeur  dans  les  marchés  de  la 
tiation.  De  même  que  dans  les  tribunaux  ou  ne  peut 
exprimer  d’autres  pouls  et  mesures  que  ceux  de  la  ré- 
publique, de  même  aussi  nous  ne  devons  reconnaître 
que  la  monnaie  républicaine. 

I ne  faut  donc  permettre  de  porter  en  justice  que 
les  marchés  conclus  en  assignais. 

Les  inscriptions  devraient  être  payées  de  même. 

On  pourrait  aussi  lever  la  suspension  ordonnée  de 
tous  les  remboursements.  (Ou  murmure.) 

Si  cette  sus|>eiisiuii  était  nécessaire  et  juste , quand 
ou  l’a  ordonnée,  elle  cessera  de  l'dtre  dès  que  l étal 
des  choses  sera  amélioré;  d'ajJleurs  j'ai  dA  rendre 
compte  de  l*iivi$  de  vos  commissions  ; le  Conseil  les 
appréciera;  il  rejettera  ceux  qui  ne  lui  paraîtront  pas 
bons  : il  discutera  , il  perfectionnera  ceux  qu’il  jugera 
convenable  d'adopter. 

Le  rapporteur  propose  ici  les  moyens  une  la  com- 
mission a crus  Ire  plus  propres  à relever  le  crédit  des 

assignats. 

l°  Mettre  dans  une  caisse  d’ainorlrsxemrnt  les  ren- 
trées des  produits  des  forêts,  et  les  consacrer  à étein- 
dra chaque  «nuée  une  masse  correspondante  d’ns- 

dosb. 

2»  Rouvrir  lea  ventes  des  biens  «atonaux.  Il  faut 
un  écoulement  aux  msiguals,  mais  il  faut  des  précau- 
tions pour  éviter  des  fraudes  : la  suppression  des  dis- 
tricts , par-devant  qui  ces  ventes  se  faisaient , nécessite 
de  nouvelle*  lois  qui  attribuent  cette  opération  aux 
défurtcincute. 

s«  Avoir  un  état  exact  et  détaillé  de  la  valeur  des 
biens  untionaux  non  vendus,  et  remettre  le  bilan  des 
(iuances  sous  les  yeux  de  la  nation. 

4°  Ordonner  qu  i!  ne  sera  fuit  aucune  convention 
qui  ne  soit  payable  eu  assignats;  tout  marché  ne  se- 
rait admis  en  justice,  qui  uYût  clé  stipule  ai  mounaie 
de  la  république. 

5°  Exiger  le  paiement  des  contributions  en  nature 
ou  eu  assignais.  . 

6®  Lever  la  suspension  des  reinbourveincul*. 

7°  Etablir  une  caisse  <1  amortissement  pour  annuler 
les  assignats  par  la  voie  du  sorL 

Lecomte  - Pniravaux  propose  de  faire  paver  en  nu- 
méraire, ou  eu  assignats  an  cours,  toutes  les  contri- 
butions cl  toutes  les  transactions  sociales. 

Dt  nois  Crancé  : Les  circonstances  critiques  que  la 
république  française  doit  nu  système  de  su  destruc- 
tion, suivi  parles  cours  étrangères,  et  à cet  esprit 
d’agiotage  qui  s’est  emparé  d’une  partie  de  ses  ci- 
toyeus.  doivent  vuliu  untu  déterminer  à hier  notre 
étal  avec  attention , à combiner  loua  les  moyens  de 
salut  uIni  de  contenir ■,  non  par  la  terreur,  mais  avec 
t’obéissaucc  due  uux  lois,  Ceux  qui  oui  amené  la  pa- 
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trie  à 4.  iti  4oigU  île  sa  perte.  Il  ir'j  a point  d'inoon- 
vénieut  à appTofimrlir,  à somlrr,  1 nf  lie  relie»  lm 
cause»  du  discrédit,  à se  garantir  îles  fontes  qui  l'ont 
amené.  Je  tdcliarai  de  ilértdopprreuxiiilr  ksldcesqm 
m'imt  dlé  suggérées  par  l'amour  de  mon  pava.  Pmssu- 
jeeuiicourir  au  rétablissement  dr  sa  prospérité  1 I ... 

Je  dirai . en  ni'cITorçanl  do  ilouner  quelque  suite  à 
des  idées  que  je  n’ai  pu  jeter  sur  te  papier,  que  pen- 
dant trois  années  I*  caractère  nalnmal , l'esprit  public 
se  sont  soutenus  au  point  qu'au  milieu  de»  efforts  il*' 
la  nation  pour  cou  piérirsa  liberté,  l assigii.il  n'a  rien 
perdu.  Tout  lé  monde  a marclié  sur  ta  ligue  de  la  re- 
rohition;  elle  allait  se  consolider,  lorsque  lU'dhriirru- 
scuifiit  u I)  système  outré,  tendant  avec  excès  tous  les 
ressorts  ibi  gourernemnit , a occasionné  leur  lirise- 
mcul  lnt.it  et  la  réaction  qui  a failli  amener  la  dfssbtu- 
Uon  de  la  république. 

Je  cniisidérr  comme  une  des  causes  premières  île  In 
réaction  la  levée  subite  du  muxtmmn , mesure  d'ail, 
leurs  désastreuse  en  ellmuiéme;  «misa  l'époque  où  te 
maximum  fut  levé  «n  u'.ivad  ru»  prevu  pour  l'ap- 
provisionnement îles  armées  ri  dm  grandes  *11  les  ; les 
denrées  soustraites  aux  réquisition-  s élevèrent  sur- 
le-cluunp  ai*  taux  exerssir  amrné  par  t agiotage;  le 
guivcrncmriit  fut  livré  aux  fournisseurs  qui  lui  fai- 
saient la  lui.  Dès-lors  plus  de  frein,  plus  de  bornes; 
tous  les  rapports  communs  entre  les  valeurs  disparu- 
rcut. 

Une  seconde  mesnre  désastreuse  fut  d'établir  mie 
dilléreuoe  entre  l'argent  et  l'assignai. 

La  CopveiiUou  fut  sans  doute  eutraluée  par  de  taons 
motifs  , mais  elle  fut  égarée , et  jn  roi*  de  qurlqnes 
inlérfts  parlicnfiers  rtohlRi  celle  île  l'intéréf  public. 
Elle  ne  Combina  point  assez,  elle  ne  vit  pas  quels  al- 
laient être  les  calculs  de  l'avidité.  Il  était  cependant 
aisé  de  coueevulr  que  des  spéculateurs  placés  près  te 
gouvernement , et  même  leurs  agents  i la  lionrse , 
forceraient  bientôt  le  gouvernement  à passer  les  mar- 
elles les  plus  onérmi.  ' 1 "l 

Quelques  individus  effrontés , hardis,  rénmsmnt  à 
peine  cinquante  Huilions  do  capitaux,  ont  anfiipoor 
iqu-r.  r le  renversement  épouvantable  dont  fés  buau- 
ces  de  la  rv  publique  ont  rte  victimes. 

Après  avoir  ainsi  examiné  les  causes  du  ifiscrédit 
des  assignats,  dans  lesquelles  je  classerai  encore  le 
défaut  de  oomuiissoHoe  de  la  qnotité  du  gnge  affecté 
A leur  rcmlioiirsemrnt , passons  au  bilan  de  ta  fortune 
publique. 

L*  guiiiemement  a amioncé  qui!  avait  besoin  pour 
la  campagne  de  quinze  cents  millions,  ratcur  métal 

hqur.  loe&i  cl  nuslfic  u 

Cette  somme  est  énorme  sans  douté , et  Fitnpossi- 
bible  île  I»  trouver  eu  ttnpu  raire  doit  von»  turc  tien 
tir  la  nécessite  île  rétablir  l'assignat.  Je  ne  parle  point 
ici  de  In  banque  ; je  lie  dors  considérer  que  les  res  - 
ronrees  drr  gouvernement,  et  non  celles  que  peuvent 
Itli  do imT des  assneabuns  bn.iucières. 

Une  gr.nnfc  partie  du  mimer, m-c  a disparu;  et, 
quand  tant?  fes  sir  lildlsi  TOUS  rèjlolhpcricz  fa  totafilé 
de  celui  qni  né  en  Fratiee.  vous  ne  trouveriez  pas  vos 
quinze  cents  miUuius.  Une  valeur  qui  en  tienne  heu 
est  doue  indiapcnsabteniriil  uéceaoue.  C’est  une  folie 
que  du  vouloir  fuuo  le  service  tu  numéraire.  ■ 

il  faut  que  te»  Français  sachent  bien  qu'il  leur  faut 
l'assignai  ou  b »url...  U faut  .pie  le  gouvernement 
marche  toujours  dans  ce  sens  que , le  luumimrr  étant 
rare , il  fera  une  bouiie  «prrabun  toute»  les  bits  qu'il 
pourra  s'rji  passer.  ,„.,q  1r,„  nj  lin.insa  a!  sué — 

Récapitulous  les  ressources  du  trésor,  pour  les  be- 
soins de  l'année,  que  je  crois  pouvoir  réduire  à douze 
cents  millions. 

L'emprunt  forcé  est  porté  i sis  cents  millions  i il 


eût  produit  davantage,  si  Fou  eût  atteint  les  uou  veaux 

riches , les  fermiers  engraissé*  Aux  dépens  des  proprié- 
taires. .ajuaT  ns  mu  Inont  eyiaimè'b  tostd  tsJ  • 

Mais  je  consens  à ne  porter  qu'à  quatre  ce  u ls  mil- 
lions les  produits  dé  cet  emprunt.  Ces  quatre  cents 
millions  lion  eut  représenter  1rs  quarante  milliards 
•t'assignais  exMaiiLs , car  ils  ifoTéént  être  payés  eu  na- 
ture , eu  assignats  au  enury  ou  eu  numéraire. 

Le*  Cimtribuliuu*  arriérées  s'élèvent  à treize  mil- 
liard» eu  assignats  , 

Os  rentrée»,  dout  les  produits  sont  annulés , dsu- 
veul  douuer  nue  valrur  réelle  au*  cinq  imüiardsd'e», 
signais  exista uls  au  trésor  public , et  uou  cucure  émis. 

L'usiirite  de  l'ilupét  en  nature  dispense  le  gouver- 
nement des  achats  a l'étranger  cl  iUus  l'mUrionr,  et 
a-sure  son  service  sans  surcharger  le  trésor.  Cet  uu- 
pût  est  une  double  source  de  richesses.  Il  évite  des 
dé|ienses  au  gouvernement  ; en  le  rcmfaut  nudtre  IT  nue 
gramlc  quantité  de  denrées,  il  lui  laisse  la  faculté  d’en 
régler  le  prix. 

Ainsi  les  produits  de  l'emprunt  furcé,  le.  rentrées 
de  t'arriéré,  l’imposition  eu  nalnrc  du  dixième  du  re- 
venu , trois  ceins  millions  if  impôts  indirects,  cent 
snix.udé-ihx  millions  de  revenu  des  biétie  nationaux 
doivent  laisser  un  excédant  très  considérable , les  dé- 
pense* de  l'amuè  «empiétement  acquittées.  , cl 

Vous  «'publierez  cependant  pas  que  toutes  les  opé- 
rations seront  Illusoires  si  te  crédit  dé  l'assignat  ne  se 
relève. 

Les  çiuq  milliard»  restés  dans  les  coffres  d livcilt 
cire  d'un  puissant  secours  uprèj  les  rentrées  que  j'aï 
indiquées. 

Vous  leur  duuuerez  une  valeur  réelle,  eu  pubhaut 
l'elat  de  vos  domaine», eu  séquestrant  le  nui turd  des- 
tiné aux  voloutuircs,  eu  publiant  aptiv,  les  reutrée* 
l'étal  des  assignat»  «u  ctrcuUiuu  ; (t  pour  celail  faut 
que  tuus  rc  ienurut  ail  trésor  public,  que  tous  soient 
assujettis  a un  timbre. 

Il  y s plus,  et  c.'est.  Ici  upc  idée  que  je  soumets  au 
Conseil,  parce  que  je  sniiqie  chacun  doI(  te  tfibiit  (les 
S rimes  a la  patrie:  il  faut  que  chaque  assignat,  pmir 
obtenir  plus  de  crédit,  ait  ni  quelque  Sorte  une  hy- 
pothèque spéciale;  qu'il  devienne  nné  rspèee  de  céé 
dut»  hypothécaire;  que  telle  partie  de  domaines  soit 
aftéctéêa  telle  sitic  d -issigiiats;  «l  que  lo  porteur  tld 
b série  entière,  béuéticuMt  sur  la  perte  des  assignat* 
de  sa  série  brûlée  ou  loeérrs,  soit  à l'melant  mis  es 
possesaina  iln  douutoe  alfecie  i celte  sgrie.  I 

Je  sais  qu'il  faut  se  garantir  îles  systèmes;  peut  être 
nue  idée  sgr  sir  ma  tique  ni  n-t-idle  égaré  mm-utéiue; 
■liais  je  la  soumets  au  Couard,* s»  cuuiunssiim , heu- 
reux si  elle  peut  être  aussi  utile  que  les  intentions  qui 
l'ont  iliclec  sont  riqiulifTcaluéf  ci  pures! 

Le  Conseil  ordonne  le  real  ai  de  ('opinion  de  Du- 
bois Cr,  nier  à la  commission. 

PEMtlN  (îles  Vosges)  : Le  mal  est  connu  de  tous, 
Otais  je  conçois  que  le  remède  est  ddlicily.  Cé|H-«du»t, 
eu  suivant  l.i  mazebe  Imccc  par  le.  simple  bon  sens, 
je  romp  u e l'Elal  à un  riche  particulier  eudelté.  Eu 
homme  d'honneur,  il  sacriliczad  une  partie  de  sç$  do- 
maines pour  payer  ses  dettes  : notre  situation  est  én - 
eore  plus  avantageuse  que  la  nemir,  car  tl  devrait 
imv.t  sa  dette  telle  qu  il  l'a  eoairactée.  Chi.it . au 
eoutroiiv,  lie  peut,  lie  doit  opérer  te  remboursement 
des  assignats  au  pair.  Qu  t est  le  Français  qui  ne  les  a> 
pas  reçus  perdant  successivement  tluvonluguJ  Lear 
chute  s est  opérée  pendant  leu*  passage  rapide  entré 
les  mains  des  particulk-rs.  L ELal  ne  doit  donc  m tes 
évaluer  trop  liant,  ni  les  rembourser  à Irop, bas  lira. 
Une  portion  dus  biens  natiuiianx  mis  éu  vente  doit  fou, 
servir  de  règle  de  proportion. 
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Perrin  présente  on  projet  dont  voiei  les  disposi- 
tions : 

• Les  biens  d'émigrés  seront  mis  en  rente. 

• On  milliard  sera  séquestré  et  affecté  aux  volon- 
taircs. 

• Les  forêts  nationales  ne  seront  point  comprises 
dans  l'aliénation. 

• Les  acquisitions  auront  lieu  sur  le  pied  de  cinq 
cents  fois  la  valeur  du  revenu  de  l'année. 

• A dater  du  jour  de  la  rentrée  des  deniers  produits 
par  l'emprunt  forcé,  tons  les  paiements  de  particulier 
a parliculier  ou  du  gouvernement  aux  particuliers, 
ou  des  particuliers  au  gouvernement , seront  faits  en 
numéraire  on  en  assignats  à vingt  capitaux  pour  un.  • 

Le  Conseil  renvoie  ce  projet  à sa  commission  de 
finances. 

Défeemont  : Le  Conseil  a manifesté  son  intention  ; 
il  veut  que  l'assignat  reprenne  la  valeur  qui  lui  est 
due.  La  commission  réunie , en  en  clierchaut  les 
moyens,  s’est  fait  à elle-même  celte  question  : 

Qu'est-ce  que  l'assignat?  d'où  vient-il?  qui  l'a  créé? 
par  où  doit-il  Unir? 

L'idée  de  l'existence  des  domaines  nationaux  a ré- 
pondu à ces  questions  diverses- 

La  première  mesure  à laquelle  on  s'est  arrêté  a été 
la  levée  de  la  suspension  des  veilles  de  domaines  na- 
tionaux , et  à cet  égard  la  commission  a été  d'un  avis 
unanime.  On  avait  suspendu  les  ventes  par  due  raison 
bien  palpable.  L'acquereur  des  domaines  nationaux  , 
témoin  des  émissions  journalières  d'assignats,  éloi- 
gnait le  plus  possible  ses  paiements,  et,  profitant  de  ta 
baisse  successive  du  papier-monnaie,  payait  son  do- 
maine avec  nue  faible  portion  (le  s-  s produits.  Au- 
jourd'hui la  fnbricalion  étant  arrêtée,  le  même  incon- 
vénient n'existe  plus,  et  il  importe,  par  respect  pour 
la  foi  publique , de  rendre  à l'assignai  la  destination 
qni  lui  est  propre.  i ' 1 

La  commission  vous  propose  d’arrêter  en  principe 
la  levée  de  la  suspension  de  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux. 

Elle  vous  présentera  dans  le  plus  court  délai  le 
mode  d'exécution. 

Beffroi  : Je  regarderais  comme  très  nuisible-,  comme 
très  prématurée  la  proposition  qui  vous  est  faite.  Je 
pense  qu'elle  lie  doit  être  prise  qu'après  que  toutes  les 
autres  mesures  dont  on  s'occupe  auront  été  arrêtées. 
Je  demande  que  la  discussion  coutume,  et  que  fou 
ajourne  le  projet  présenté. 

Le  Conseil  ajourne  à demain  la  suite  du  projet  pré- 
senté. — La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  4 VENTOSE. 

On  lit  une  résolution  qui  snpprimc  tontes  les  agen- 
ces et  commissions  administratives , quelque  nom 
qu’elles  portent. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence. 

Lanjuisais  : Jo  reconnais  l'utilité  de  la  résolution 
proposée;  mais  je  vois  avec  peine  qu'elle  préseolc 
beaucoup  de  vague.  Eu  supprimant  toutes  les  agences 
cl  commissions  administratives,  quelque  nom  qu  elles 
portent,  on  supprime  aussi  l'administration  de  f enre- 
gistrement, celle  du  timbre. 

CorpiLLEAU  : Ce  sont  des  régies. 

Lanjl-inais  : Quoiqu'on  les  appelle  regies,  rllès 
n'en  sont  pas  inouïs  des  commissions  administratives. 
Cependant  on  n'a  point  tliitrnHon  de  supprimer  les 


deux  administrations  dont  je  viens  de  parler.  Je  sait 
qn'on  peut  remédier  à l'inconvénient  dont  je  me 
plains,  en  exécutant  la  loi  ; que  le  Directoire  peut  lais- 
ser subsister  ees  deux  administrations;  mais  il  faut 
avouer  qn'nuc  loi  qui  a besoin  de  l’interprétation  ou 
de  la  bonne  volonté  de  celui  qui  l'exécute,  pour  cire 
bien  exécutée,  est  une  mauvaise  loi,  une  loi  qui  duiiuc 
un  exemple  dangereux.'  i ih  . t 

Celte  observation  de  Lanjuinois  n'a  pas  de  suite,  et 
la  résolution  est  approuvée. 

— Riclioiix,  au  nom  de  la  commission  dont  il  est 
membre,  propose  d'approuver  la  résolution  qui  rem- 
place par  deux  francs  chaque  myriagramnic  désap- 
pointements des  fonctionnaires  publics,  dont  le  traite- 
ment u est  pas  Hxé  par  la  constitution. 

Dupont  (île  Nemours)  : J'applaudis  aux  vues  d'é- 
conomie qui  ont  dicté  celte  résolution , mais  je  trouve 
qu  elle  présente  des  iiieonvéniculs.  Lorsqu'on  a lixé 
les  traitements  en  myriagraninies,  on  a voulu  que 
tous  les  fonctionnaires  publics  cussrut  également  les 
moyens  de  vivre  en  recevant  du  froment,  ou  une  va- 
leur numérique  égale  au  prix  du  myriagramnic  de  blé 
dans  loules  les  parties  de  ta  république.  Si  l'uu  lise  les 
traitements  cil  francs,  il  s'ensuivra  que  tel  dans  tel 
déparlcmeul  sura  beaucoup  plus  qu'il  ne  lin  faudra 
pour  vivre,  avec  la  même  somme  qui  ne  suflira  pas 
pour  procurer  le  simple  nécessaire  à un  autre  fonc- 
tionnaire public  luibitanl  un  dtjmrlemcut  opposé,  et 
cela  parce  que  le  blé  sera  plus  cher  dans  uu  endroit 
que  dans  uu  autre. 

D'un  autre  dite,  la  résolution  diminuerait  le  traite- 
ment des  juges  dm  tribunal  de  cassation  que  la  lui  à 
assimilé  à celui  des  membres  du  Corps  législalif.  Ce- 
pendant ils  out  des  besoins  aussi  dispendieux  que  les 
uêlres,  puisqu’ils  habitent  la  même  commune.  El  pois 
n’est-il  pas  1res  important  de  conserver  aux  juges  celle 
aisance  modérée  qui  assure  I mdé|ieiiilauce  du  pouvoir 
judiciaire?  Je  rote  contre  la  rcsoluliou. 

Jouanxot:  Vous  sa  ver  qu'une  commission  du  Con- 
seil des  Cinq -Cents  s'occupe  dans  ce  moment  de 
dresser  l'état  des  dépenses  et  des  recettes  de  la  répu- 
blique. Elle  a été  obligée  de  proposer  la  conversion 
des  myriagrammes  en  francs  , parce  que,  le  prix  du 
myriagramme  de  froment  n'etant  point  fixé , parce 
que  ce  prix  étant  d'ailleurs  sujet  à beaucoup  de  varia- 
tions daus  les  circonstances  présentes,  elle  ne  pouvait 
évaluer  le  moulant  des  traitements  des  divers  fonc- 
tionnaires publics,  et  savoir  si  ce  montant  excédait  ou 
non  la  somme  des  recettes. 

D'ailleurs  la  résolution  dont  il  s'agit  dans  ce  mo- 
ment uc  peut  être  que  provisoire;  c'est-à-dire  quelle 
ne  sera  exécutée  que  jusqu'au  moment  où  l'un  aura 
dressé  l'étal  exact  des  recettes  et  des  dépcuscs,  car,  si 
l'ensemble  des  dépenses  surpassait  la  somme  possible 
à percevoir,  il  faudrait  bien  les  réduire;  du  même  que, 
s'il  y a de  l'excédant  en  recette , on  augmentera  le 
traitement  de  divers  fonctionnaires  dont  l'indemnité 
n'est  pas  assex  forte.  Je  vote  pour  la  résolution. 

CiÉNiÉais  : Pour  répondre  à la  dernière  objection 
de  notre  collègue  Dupont , je  dirai  que  la  constitution 
avait  assimilé  le  traitement  des  juges  au  tribunal  de 
cassation  à celui  des  membres  du  Corps  législatif  ; les 
premiers  jouissent  comme  tes  secoiuk  d'un  traitement 
invariable.  Aiust  toute  inquiétude  à cet  egard  doit 
être  bauuie. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

— Sur  le  rapport  fait  parPérée,  ait  nom  delà  com- 
mission , le  Conseil  approuve  une  autre  résolution 
qni  charge  le  Directoire  exécutif  de  donner  l'étal  des 
bâtiments  nationaux  employés  pour  le  service  public. 
La  scancc  est  levée. 


GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  HOMTEUlt  LNIÏEIISEL. 

N°  160.  Décadi  10  Ventôse,  Can  4e.  ( Lundi  20  Février  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

P. H. , le  10  vnitAu. 

DIRECTOIRE  EXÎCI'TIP. 

Le  Directoire  exécutif  aux  défxirtroients  de 
ruucjt. 

Du  4 vu téut  eu  Itr.  — Déjà  vous  sentie*  1rs  douceurs 
de  l.i  paix,  vos  champs  étaient  rendus  4 In  culture,  les 
niaiiitf  natures  commençaient  à remtlre,  le  commerce 
activait  vos  foires  et  toi  marchés,  In  enuthmee  se  ré- 
tablissait cuire  les  hommes  que des  opinions  ddl'émitrs 
avaient  divises;  les  habitations  se  relevaient , les  ran- 
naïrs,  rxlréinemcnt  nia>ll)piis%  depuis  la  |iaertication, 
allaient  les  peupler  île  familles  heureuse!  et  utiles; 
ciiliu  une  comtituliuu  protretriee , un  gouvernement 
désormais  delinilif  et  stable  , uniquement  guide  par 
dns  principes  dune  sage  écuuumie  poliWqilr,  vous  as- 
su  raient  que  ce  bonheur  naissant  ne.  pouvait  ques'ae11 

croître  de.  pmr  un  jour., OipemkmC  lui  horrible 

bruit  de  itnemt«faUenl«ailrr.  Après  les  protestation* 
lus  plus  multipliées  de  leur  enliere  souinissmn  nu* 
lois  de  la  république,  et  de  Irur  sincère  ninmir  |iour 
la  pu*  . toujours  dévores  île  la  snif  de  cainmniuler, 
les  péri  ides  SlofDetrt  Bernier  essaient  de  vons  replon- 
ger dans  Ir  pn  eipice.  An  nom  d'un  Bien  de  pâtir,-  il* 
vous  invitent  à grands  cris  à relrrer  IVlmilartl  de  la 
guerre  civde;  ils  cherchent  4 rallumer  ces  haines  af. 
freuses  qui  ont  divqési  longtemps  des  frères  nui  n'au- 
rainut  jninnis  dû  cesser  de  le  dirrir  ; ils  veulent  que 
de  vos  propres  mains  vous  détruisiez  celle  félicité  re- 
naissante; ils  veulent  que  vous  ra Mandes  1rs  brasiers 
encore  fumants  qui  oui  dévoré  vos  propriétés;  en  un 
mot . que  vous  ramiez  toules  les  douteurs  , au  lien 
de  verser  de  l'huile  sur  toutes  lis  plaies.  -lui 

Mus  presque  tons,  assure  t-oo,  tous  ave*  co  la  sa- 
peur de  résister  àees  provocations  impies  ; quelques 
misérables,  la  lie  de  tons  les  partis;  quelques  misera 
blés,  habitués  tm s»ng et  an  pillage,  seuls  y ont  ré- 
pondu. Qu'une  eoiidmte  aussi  digue  d éloges  se  sou- 
tienne, elle  Directoirerxécutif  vous  promet  d'éloigner 
bientôt  île  vos  contrées  Jusqu'à  l'image  dé  la  guerre. 
Les  chefs  ambit  eu*  qui  vous  ont  saerdiés  tant  de  fois, 
»t  des  émigres  furieux , renln*  aujourd'hui  parmi 
vous,  cherchent  4 vous  faire  douter  des  iot entions  pa- 
ternelles du  gouvernement  ; Ils  mus  inaiinieut  qo’il 
ne  veut  pscdlerla  Vendée  que  pour  vous  livrer  tous 

• la  mort  panons  pins  durs  Irnuemenb l.esim- 

postrurs  ! P.....  fis  n'igmirent  pas  que  lu  république 
savi  distinguer  I erreur  tl'nvee  le  crime,  et  un  petit 
nombre ite  chefs  audacieux  tl'avee  un  |ieuplc  égaré, 
dont  ils  funt  le  jouet  de  leurs  passions.  Vous  souffrez 
encore,  il  est  vrai  ; mais,  loin  de  vouloir  aggraver  vos 
peines,  le  Directoire  executif  n’aspire  quMu  inomenl 
de  vous  foire  jouir  de*  bienfaits  de  la  constitution  ; 

c’est  sur  vons  principalement  que  s'étendra  s 

consolatrice  J il  emploiera  tou*  les  moyens  propres  à 
vous  faire  oublier  vos  infortunes  : vous-mêmes,  hai 
bitauls  dr  la  Vendée,  vous  êtes  1rs  maîtres  de  lixer 
erlt*  heureuse  époque,  p . ■■Il  im«  '■ 

Livre*  an*  chefi  des  armées  républicaines  tous  ces 
railleurs  de  guerres  intestines  qui  ventent  çiisnllglauter 
encore  vos  cntitrérs  malheureuses,  od  forcez  - les  de 
quitter  te  territoire  qpe  vous  habite*  ; qiie  toutes  les 
innés  surent  lldèlehiéiit  remises,  qiie  ceux  qui  oui  clé 
obligés  d'abandonner  leurs  foyefs  trouve ut  sûre|c  et 
4°  Série.  — Terne  ], 


secoursile  la  part  de  ceux  qui  n'ont  p»  quitté  le  pays, 

et  qu  enfin  1rs  lois  de  la  république  soient  poncluclie- 
meut  ci  c culées. 

Lorsqu'une  commune  aura  donné  ces  preuves  dû 
fidélité , I état  de  siège  y sera  remplacé  par  le  régime 
purement  civil  et  constitutionnel  ; et  même  le*  troupe* 
eu  scrout  retirées  dès  le  moment  que  1rs  administra* 
tious  ne  jugeront  plus  leur  préseuee  nécessaire.  Hua 
gendarmerie  bien  choisie  achèvera  de  purger  le  pays 
île  déserteurs  cl  de  brigands,  restes  impurs  de  toutes 
les  discordes  civiles  ; c'es|  ainsi  que  la  Vendée,  reudue 
successivement  tout  entière  4 fa  constitution , vous 
n'aure*  plus  qu'à  vous  livrer  eu  paix  4 vos  premiers 
Iriivanx.  Oui,  nous  le  répétons,  le  Directoire  exécnlif 
u'aspire  qu'à  vous  rendre  heureux,  et  il  prend  renga- 
gement solennel  d'exécuter  ce  qu'il  vous  aunoiice. 

Huilants  des  pays  oit  la  révolte  a éclaté,  ouvrez 
ehlin  les  y eux,  et  rougissez  de  vous  être  battus  si  long- 
temps pour  la  royauté  et  pour  des  nobles  iiisoieuls. 
Voyez  combien  ctaieutpcrlidcsct  menteurs  les  hommes 
auxquels  vous  vous  riiez  livres.  Voyez  avec  quelle 
insigne  mauvaise  fuiStylÏÏcl  et  Beroier,  Cbarett»,  S»-: 
l'in. uni , Bejary,  etc.,  ont  manqué  à leurs  paroles  les 
l»fus  sacrées , apres  mille  fausses  promusses  île  paix  h 
Jugez  ce  que  vous  devex  attende*,  des  vils  émigras;, 
ils  ont  ou  l.i  I3cht*u*  tl«*  vous  liussf.r  suppurler  M’uls, 
pendant  des  années,  le  poiils  d'une  L’ilcirc  qui  Isa  valent 
soufflée , et  4 peine  rentrés  parmi  vous  ces  hommés , 
qui  n’araiuut,  disaient, ils,  pour  «bjet  que  le  rétablis- 
sement de  la  religion  romaine  dans  toute  sa  splendeur, 
oui  aflicbé  le  scandale  de  lii  drtn riche,  vous  ont  traités 
avec  la  même  morgue  quanlrefois.  Ils  ont  (ait  éclater 
leur  avarice  en  exigeant  toutes  leurs  anciennes  rede- 
vances; et  loin  de  s'occuper  do  vous  ils  u’onl  songe 
qu'à  rétablir  leurs  odieux  privilèges,  et  jusqu'au  droit 
avilissaut  de  la  chasseexclusive. 

Vous,  habitants  des  campagnes,  dont  les  mœurs, 
la  boiine  (ot  et  le  courage  contrastent  avec  le  carac- 
tère de  ces  nobles  méprisables,  élevez  - vous  enlin  à 
votre  véritable  niveau  ! Saisissez  - vous , comme  tous 
les  autres  Français,  de  «os  ilruils  de  citoyens!  tirez- 
vous  de  IJmmïlKi finit 4 laquelle  on  veut  toujours vous 
ramener,  vous  et  votre  postérité  ! Reconnaissez  qu'un 
homme  est  l'égal  d'un  autre,  et  que  ce  n'est  qu'a  la/ 
loi,  etanr  magîslrats  chargés  de  son  exécution , qu# 

I on  doit  attribuer  une  supériorité  de  droits  et  de  pui? 
sauce.  Qu'une  poignée  délies  débauchés  et  corruia  - 
pus,. sc  disant  nobles , cessent  entin  d élie  l'objet  de 
vos  respects  et  île  vos  craintes  I Pénétrés  du  sciiliuieut 
de  cette  dignité  que  Dieu  imprima  an  caractère  de 

l'homme,  levez  - tous non  contre  vos  frerrs  les 

républicains,  mais  contre  ces  maîtres  hautains  ! Qu'ils 
disparaissent  de  dessus  votre  sol , et  vous  aurez  la 
pan. 

S'il  fallailquelque  chose  deplns  ponrexcilerconlre 
eux  votre  juste  colère , voyez  ce  qu’ils  font  anjour- 
d hui  ; ils  n ont  pas  eu  assez  de  grandeur  dilate , la 
plupart  d'omij  eux  , pour  vous  accompagner  aux 
combats.  Eli  bien  ï ils  organisent  de  toutes  paris,  sous 
lé  nom  de  chnunneric,  un  système  de  pillage  et  d'as- 
sassinat Iç  plus  lâche  et  le  plus  horrible  iiiii-hU  ja- 
mais, çysieme  qui  doit  les  rendre  l'objet  ütcrucl  do 
Icxécralmn  de  Punirent 

Et  vous,  habitants  des  ci-devant  Bretagne  et  Nor- 
mandie , pourquoi  vons  laissez  - vous  égorger  comme 
de  vils  troupeaux  par  une  poignée  d'assassins?  C'est 
voire  pusillapiniile  qui  vous  perd.  Réunissez  - vous 
aux  troMpé*  républicaines , et  réparez  votre  honneur 
en  misant  il  sparaitrac**  affreux  suppôt*  de  la  royauté 
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et  du  fanatisme,  (|uî  menacent  de  détruire  toutes  les 
propriétés  et  de  massacrer  tous  ceux  qui  en  possèdent, 
jusque -là  l'horreur  de  leurs  forfaits  retombera  sur 
Vous  en  même  temps  que  vous  en  serez  les  victimes  ; 
levez-vous,  marchez;  vous  exterminerez  ces  monstres 
comme  des  bêtes  féroces. 

Vous  enfin,  qui,  loin  de  vous  livrer  à ce  mouvement 
généreux,  refusez  même  de  venir  au  secours  du  gou- 
vernement, eu  l’aidant  de  votre  crédit  on  d’une  partie 
de  vos  richesses , songez  bien  à quoi  votre  fortune  et 
votre  propre  vie  sont  exposées  dans  un  pareil  système, 
et  apprenez  à juger  le  retour  de  la  royauté  en  France , 
par  les  moyens  que  scs  affreux  partisans  emploient 
pour  y parvenir. 

Habitants  des  départements  de  l’Ouest,  réunissez- 
vous  donc  tous  autour  du  gouvernement  républicain. 
Chassez  du  milieu  de  vous  ceux  uui  veulent  y porter 
le  trouble  ; qu’ils  périssent  ou  qu'ils  abandonnent  pour 
jamais  le  sol  de  la  liberté  ! Que  les  lois  soient  respec- 
tées dans  vos  contrées , et  les  promesses  qui  vous  sont 
faites  par  le  Directoire  exécutif  ne  seront  point  vaines  : 
les  maximes  du  gouvernement  sont  aujourd’hui  inva- 
riables, et  ceux  qui  sont  chargés  d’en  diriger  l'action 
«'oui  d’autre  objet  que  de  faire  régner  partout  la  con- 
corde et  la  paix,  déconsolider  la  république  et  d'af- 
fermir la  constitution  qui  nous  la  donne,  en  fermant 
toutes  les  plaies  et  en  dirigeant  vers  le  bonheur  com- 
mun des  facultés  et  une  énergie  que  trop  longtemps 
nous  avons  employées  à réagir  sur  nous-mêmes  et  à 
déchirer  nos  propres  entrailles  ! 

Four  expédition  conforme , 

Signé  Letocrnkur,  président. 

Far  le  Directoire  exécutif, 

Signé  Lagardb,  secrétaire  générai. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies , au  rédacteur . 

Paris , le  1 r enlise  an  IV.  — Le  ministre  de  la  marine 
Die  charge,  citoyen,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  in- 
sérer dans  votre  journal  leS  extraits  des  lettres  offi- 
cielles qu'il  vient  de  recevoir  des  differents  ports; 
savoir, 

De  Brest.  — Le  capitaine  lloutson,  rentré  avec  sa 
division,  annonce  nroir  pris  quatre  bâtiments  mar- 
chands anglais. 

Do  IJoréeaita.  — Le  lieutenant  Btchevery  écrit  de  la 
rade  du  Yenkm  qu’un  navire  portugais,  affalé  sur  la 
côte  et  manquant  d eau,  est  venu  sc  rendre  à la  dis- 
crétion du  bâtiment  stationné  au  bas  de  la  rivière  de 
Bordeaux;  il  était  chargé  de  130  lonueaux  de  blé  et 
de  mais. 

D'Oi'ende.  — L’administrateur  de  la  marine  rend 
compte  que  le  citoyen  Leveillé,  commandant  le 
corsaire  la  Vengeance , vient  d’entrer  dans  ce  port 
avec  trois  prises  anglaises,  dont  deux  chargées  de 
charbon  de  terre  ; et  l'antre,  d’un  officier  et  03  hom- 
mes de  troupes,  avee  plusieurs  femmes  et  enfants, 
venant  «le  Lich  en  Ecosse;  le  citoyen  Leveillé,  pour 
protéger  Centrée  à Ostendede  ces  trois  prises,  a sou- 
tenu pendant  cinq  heures  avec  le  plus  grand  courage 
un  combat  1res  vif  coutre  trois  entiers  anglais. 

Bertin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  do  rapport  dp»  repnbentent»  du  peuple  Camus,  Ban- 
cal, Quinctte,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  con- 
jointement avec  le  général  et  ministre  de  la  pierre  Beur- 
non ville,  A Tannée  du  Nord,  par  décret  du  au  mars  I7M; 
et  dn  représentant  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq  - Cents  les  23,  23  et  27  nivôse,  Tan  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisürfa. 

Suite  du  rapport  du  représentant  du  peuple  Drouet . 

On  me  conduit  ensuite  chez  un  officier  général. 
Nouvelles  questions  sur  mon  crade  : je  me  fais  con- 
naître alors  pour  représentant  ou  peuple  français.  Tout 
le  temps  qu’on  avait  cru  que  j’étais  un  officier,  on 
avait  eu  pour  moi  beaucoup  de  soins  et  d'égards;  ils 
redoublèrent  lorsqu'on  apprit  que  j’étais  représentant 
du  peuple  : mois,  aussitôt  qu'on  sut  que  je  me  nom- 
mais Drouet,  que  j'étais  ce  même  homme  qui  eu  1791 
avait  arreté  Louis  le  déserteur  dans  sa  fuite,  et  dé- 
concerté les  projets  contre-révolutionnaires  de  la  cour, 
alors  il  n’y  eut  point  d'atrocités  que  n'imaginassent 
les  ennemis  de  la  république  pour  m'outrager.  On 
me  déshabilla  nu  , et  l'un  me  visita  de  la  manière  la 
plus  indécente.  On  chargea  de  chaînes  mes  pieds  et 
mes  mains;  en  cet  état  je  fus  jeté  sur  une  charrette , 
et  pendant  plusieurs  jours  traîné  en  spectoclc  dans 
tous  les  rangs  île  l'armée,  tel  à peu  près  qu'un  ani- 
mal féroce  qui  désolait  la  contrée,  répandait  la  ter- 
reur au  loin,  et  qu'on  sc  plaît  à montrer  à In  multi- 
tude des  qu'on  l'a  pris  au  piège.  J'étais  peu  affecté  des 
injures  et  des  vociférations  que  j’entendais  retentira 
mes  oreilles.  Je  soutenais  aussi  avec  calme  la  gêne  et 
les  douleurs  que  j'éprouvais;  je  dis  plus,  je  m’honorais 
de  mes  tourments;  je  les  regardais  comme  autant  de 
trophées  élevés  à mes  vertus  républicaines.  Mais  mon 
âme,  trop  sensible  nux  maux  uui  affligent  l'espèce 
humaine,  cul  souvent  occasion  de  gémir  sur  l'égare- 
ment et  la  passion  des  satellites  qui  m'cntoiiraieut,  et 
qui  sc  faisaient  un  jeu  de  s'ariiir  et  de  se  déshonorer  à 
mes  yeux.  Und'cux,  j'ignore  son  nom,  officier, #u  régi- 
ment de  Blankesteiii,  hussards,  exerça  à mon  égard  un 
trait  de  barbarie  dignedes  plus  affreux  geôliersde  la  ty- 
rannie. Déjà  depuis  plus  de  trente-six  heures  je  u*avaLS 
mangé.  La  faiui  me  pressait  ; je  lui  demandai  du  paiu. 
Marche , coquin , inc  répomlit-il  ; ce  n'est  pas  la 
peine  de  t’en  donner . Nous  continuâmes  notre  roule. 

Une  pareille  réponse  ne  m’étonnait  pas  beaucoup  de 
la  part  d'un  hussard,  et  je  me  gardais  bien  de  juger 
les  nueurs  autrichiennes  sur  ce  seul  fait;  mais  que 
devais-je  attendre  des  coryphées  de  la  nation?  Ceux 

Su'on  appelle  princes  connaîtraient -ils  mieux  les 
roils  de  l'humanité,  et  sauraient-ils  les  respecter  à 
mou  égard?  Je.  fus  conduit  chez  le  prince  Collorcdo  : 
il  me  uil  que  Dieu,  pour  me  punir  (le  mon  zèle  répu- 
blicain, avait  permis  que  je  fusse  fait  prisonnier.  Je 
lui  répondis  ;qu'ii  n'y  avait  point  là  de  fatalité  ni  de 
permission  du  ciel;  que  mon  courage  seul  cl  mon  dé- 
vouement m’avaient  engagé  à braver  la  mort  et  les 
outrages  de  mes  ennemis.  Nous  savons  bien,  dit-il, 
que  vous  êtes  un  fou.  Après  plusieurs  questions,  il  me 
reprocha  avec  aigreur  que  le  peuple  français  était 
perfide,  cl  uc  remplissait  aucun  des  engagements  qu'il 
avait  contractés,  tl  me  cita  pour  exemple  h translation 
de  la  garnison  de  Mayence,  qui  était  allée  combattre 
dans  la  Vendée,  contre  la  teneur  de  la  capitulation, 
aux  termes  de  laquelle,  disait-il,  celle  garnison  ne  de- 
vait plus  porter  les  armes  contre  les  troupes  de  l’Em- 
pire. Nous  n’avouS  jamais  pensé,  lui  répondis-je,  que 
Pùnlnercur  se  bit  coalisé  avec  des  rebelles.  Apprend, 
me  dit-il,  à parler  avec  plus  de  respect  des  têtes  cou- 
ronnées, et  connaissez  mieux  votre  langue  : les  puis- 


sances  s’allient,  et  il  n'y  a que  des  brigands  de  tou 
espèce  qui  se  coalisent. 

Au  sortir  de  chez  ce  général,  on  nie  conduisit  chez 
un  autre  appelé,  je  crois,  le  prince  de  la  Tour.  J'avais 
les  pieds  et  les  mains  euchaïués,  la  léte  nue,  1rs  che- 
veux épars,  le  visage  ensanglanté  ; une  blessure  con- 
sidérableau  genou  in'cmpéchaitdeniesoulenir.J'étais, 
eu  un  mol,  dans  un  étal  à inspirer  la  pilié  à îles  bour- 
reaux, et  de  l'admira  lion  aux  braves  guerriers.  Ce  lâ- 
che général  m'aperçoit  à peine;  il  me  saute  A la  gorge, 
me  porte  deux  coups  de  poing  dans  l'estomac,  puis 
me  crachant  au  visage  il  m'apostrophe  à peu  prés  en 
ces  termes  : Monstre,  uous  te  tenons  maintenant,  tu 
vas  bientôt  porter  la  pciiie  duc  à les  forfaits.  Et  se 
tournant  vers  ceux  qui  Venlouraieut:  Il  n'y  a pas,  leur 
dit-il,  de  supplice  assez  cruel  pour  un  pareil  scélé- 
rat; il  faut  le  pendre  avec  ses  chaînes,  les  pieds  en 
haut,  et  le  laisser  mourir  eu  cet  état.  Lâche  que  lu 
es,  lui  répondis-je,  tu  m'insultes,  parce  que  je  suis 
sans  défense  ; si  j avais  un  sabre  à la  main,  je  te  ferais 
bien  changer  de  langage,  et  peut-être  u'oscrais-lu  me 
regarder  en  face.  Je  voulais  poursuivre , mais  ccl 
homme  se  sentant  suffoqué  de  colère  ordonna  à scs 
satellites  de  m’eut  rainer,  et  d'ôter  de  sa  présence  uu 
être  qui,  disait-il,  lui  faisait  horreur. 

Je  dois  cependaut  à la  nation  allemande  lajustice  de 
déclarer  que  celte  férocité  n'est  pas  dans  ses  mœurs; 
elle  n'appartient  qu  i scs  oppresseurs.  Daus  la  classe 
des  opprimés,  j'ai  rencontre  des  âmes  seusihles  qui  ont 
versé  des  pleurs  sur  mes  fers,  et  ont  cherché  à en 
adoucir  la  rigueur,  llomincs  généreux,  recevez  ici  les 
témoignages  de  ma  sincère  reconnaissance.  Sans  la 
craiule  de  vous  compromettre  auprès  de  vos  lyrans, 
je  consacrerais  dès  ce  moment  vos  noms  cl  vos  faits  à 
l'immortalité. 

La  rage  de  nos  ennemis  étant  rassasiéedu  spectacle 
de  mes  maux,  je  fus  transporté  à Bruxelles,  où  le 
comte  de  Mi-tternich  me  lit  encore  diverses  questions, 
auxquelles  je  répoudis  avec  tout  le  laconisme,  la  sa- 
gesse et  la  fermeté  d'un  républicain.  Il  était  intéres- 
sant pour  mes  concitoyens  que  nos  ennemis  fussent 
persuadés  que  la  ville  et  le  camp  de  Maubcugc  se  trou- 
vaient dépourvus  de  subsistances,  alin  de  les  engager 
à ralentir  leur  ardeur,  daus  l'espérance  de  réduire 
bientôt  cette  place  par  la  famine  et  sans  combat. 

A notre  arrivée  à Mauhcuge,  vers  le  14  ou  le  13 
septembre,  nous  avious  fuit  assembler  un  conseil  de 

f ;ucrre  pour  couuaitrc  l'état  de  situation  de  l'aruiéc; 
e résultat  nous  avait  donué  la  douloureuse  certitude 
qu'il  u'v  avait  dans  la  place  de  vivres  que  pour  quinze 
jours.  Quelque  temps  après  la  teuue  de  ce  conseil, 
un  commissaire  des  guerres,  nommé  Petit,  avait  per- 
Gdcmnnt  déserté,  et  était  allé  porter  celte  nourcllc  aux 
Autrichiens.  Depuis  sa  désertion,  mes  collègues  et 
moi,  avec  le  secuurs  d'un  commissaire  ordonnateur 
plein  de  zèle,  nommé  Vaillant,  uous  avious  fait  en- 
trer daus  la  ville  beaucoup  de  subsistances  à l'insu  de 
l'ennemi  ; il  était  essentiel  qu'il  l'ignorât. 

Tous  mes  discours  et  toutes  lues  réponses  furent 
donc  dirigés  dans  la  vue  de  conlirmer  aux  Autrichiens 
le  rapport  du  déserteur  Petit.  Je  renchérissais  encore 
sur  lui  en  ajoutant  (lue  déjà  on  était  obligé  de  maugrr 
des  chevaux,  faute  d'autre  nourriture.  J'ignore  si  mes 
discours  auront  produit  sur  l'esprit  des  ennemis  Telfet 
que  j'en  attendais  , c'est-à-dire  de  les  déterminer  à 
traîner  le  siège  en  longueur,  et  procurer  ainsi  aux  gé- 
néraux de  la  république  le  temps  de  le  faire  lever  ; 
mais,  dès  le  premier  moment  que  |'ai  été  rendu  à la 
liberté,  j'ai  appris  que  les  Autrichiens  u'uvaieut  | as 
brusqué  l'attaque,  et  qu'ils  avaient  été  obligés  de  sc 
retirer  honteusement. 

( La  suite  à demain.) 


SÉANCE  DU  3 VENTÔSE. 

Présidence  de  Ttùbaudeau. 

Cuyomaud  : Dans  des  circonstances  à peu  près 
semblables  à celles  où  nous  nous  trouvons , je  disais 
le  10  messidor  à la  Convention  que  c'était  à elle  à di- 
riger l’opinion  publique;  je  crois  pouvoir  répéter  au 
Conseil  la  môme  maxime.  Les  lois  font  les  hommes, 
les  hommes  font  les  lois;  cl  c'est  vous  que  le  peuple 
française  chargés  de  cette  auguste  mission.  Ainsi,  dans 
les  lois  et  l'opinion  publique,  1rs  volontés  particuliè- 
res et  le  centre  de  la  volonté  générale  sont,  par  la  na- 
ture des  choses,  en  harmonie.  Toutes  les  fois  qu’elle 
est  troublée,  elle  ne  peut  l'être  que  par  les  factions  de 
l'intérieur  et  de  l'étranger,  cherchant  à diviser  ce  qui 
est  indivisible,  le  peuple  français  et  ses  représentants. 
Tel  a été  le  but  constant  des  ennemis  de  la  révolution, 
et  aujourd'hui  ils  suivent  ce  système  avec  d'autant 
plus  d'activité  que  nous  semblous  nous  isoler  nous- 
mêmes. 

Législateurs , vous  devez  à vos  concitoyens  l’ins- 
truction , vous  leur  devez  le  compte  décadaire  de  vos 
travaux.  C'est  en  communiquant  avec  le  peuple  que 
vous  dirigerez  l'opinion  publique,  remonterez  l'es- 
prit publie.  Que  la  première  page  de  voire  bulletin  de 
correspondance  porte  votre  ferme  résolution  de  rele- 
ver le  crédit  des  assignats,  en  démonlrc  la  nécessité, 
et  alors  vous  consolerez  les  amis  de  la  liberté,  étalon 
vous  éclairerez  les  esprits  égarés  par  les  aristocrates 
et  leurs  feuilles  déchaînées  contre  le  gouvernement 
constitutionnel.  Déjà  l'impression  des  rapports  de  nos 
collègues  détenus  eu  Autriche,  l’envoi  aux  armées  et 
aux  departements,  auront  appris  aux  citoyens  armes  et 
non  armés  ce  que  l'on  peut  attendre  des  lois.  Cet  envoi 
tranche  aussi  la  difficulté  qu’on  voulait  élever  sur  le 
moyen  de  communiquer  avec  le  peuple  français  que 
vous  représentez. 

Je  demande  donc  que  la  commission , chargée  de- 
puis longtemps  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  bulletin 
de  correspondance,  le  fasse  demain  à l'ouverture  do 
la  séance. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  Us  assignais. 

Gat-Vernon  : La  première  cause  du  discrédit  des 
assignats  sont  les  dilapidations  énormes  qui  ont  eu  lieu 
dans  toutes  les  parties  de  l'admiuistratiou , et  qui  ont 
nécessité  de  si  fortes  émissions  : une  armée  de  sang- 
sues s'rsl  attachée  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution au  corps  polit  que;  mais  depuis  unau  leur 
voracités’est  accrue  d'une  manière  qui  n'a  pas  d'exem- 
ple dans  l'histoire. 

Les  mains  pures  de  la  justice  arracheront  sans  doulo 
un  jour  des  autres  de  ces  vampires  la  substance  du 
peuple  qu'ils  y ont  déposée  : mais,  je  le  dis  avec  fran- 
chise, quoique  ccs  dilapidations  éuormes  aient  inOué 
sur  la  perte  des  assignats,  rlles  ne  sont  pas  la  seule 
cause  de  leur  discrédit.  La  faiblesse  de  l'ancien  gou- 
vernement , sa  confiance  en  des  hommes  qu'il  croyait 
républicains , et  qui  u étaieut  que  des  royalistes  effré- 
nés qui  empruntaicut  lu  langage  du  patriotisme  pour 
le  tromper,  dounèrrnl  à la  cupidité  tout  l'essor  qu'ci  le 
désirait  pour  exercer  impuuémrnt  scs  ravages , per- 
vertir plus  sûrement  l'esprit  national , briser  tous  les 
élémculsqiii  devaient  maintenir  la  liberté,  etcaehcr 
sa  lurjiitude  ; elle  parlait  le  langage  de  la  justice,  de 
la  morale  et  de  l’humanité  : c'est  ainsi  que  les  élans 
généreux  de  In  iialion  ctson  caractère  dégénérèreuten 
uu  égoïsme  honteux.  Ce  torrent  d'immoralité  ne  trou- 
vant aucune  barrière  a été  grossissant  jusqu'à  ce  jour, 
et  il  va  anéantir  la  fortune  publique  et  engloutir  la 
liberté,  si  d'uge  maiu  puissante  vous  u'en  arrêta  Iq 
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cours  désastreux.  Le  premier  fhoyen  qui  s’offre  à mon 
esprit  c'est  do  détromper  In  nation  sur  celle  opinion 
liberticide , on  pîiitAt  sur  celle  calomnie  atroce , que 
vous  voulez  anéantir  les  assignats.  ......  > 

Souvenez  - voils  que  le.  13  vendémiaire  on  avait 
répandu  partout  que  la  Convention  voulait  un  roi  : 
ces  deux  calomnies  sortent  de  la  même  source.  La 
Convention  nationale  le  13  vendémiaire  réfuta  la 
première  victorieusement  ; vous  réfuterez  la  seconde 
avec  des  moyens  différents,  mais  avec  la  même  élar- 
gie. Je  ne  puis  m’empêcher  de  dire,  ici  une  vérité, 
parce  qu’un  républicain  doit  dire  tout  ce  qui  est  utile 
a sou  pays.  Eli  bien  ! je  dis  que  le  Directoire  exécutif, 
contre  sou  inteutiou,  a accrédité  celte  opinion  funeste 
dont  je  parle,  par  quelques  mesures  qui  me  paraissent 
fausses,  et  des  operations  qui  n’aurout  mou  aaseuti~ 
hieul  que  lorsque  j’eu  pourrai  découvrir  la  couucxité 
tvec  le  salut  de  la  patrie. 

Un  système  nouveau  qui  va  s'établir  a donné  un 
nouveau  poids  à cette  opinion,  qui  d'abord  a décrié 
l'assignat  chez  l'étranger.  ensuite  dans  les  départe- 
ments, et  puis  à Paris. 

Citoyens  représentants,  ni  le  Directoire,  ni  VdllS 
n’avez  Jamais  conçu  le  projet  fie  faire  disparaître  l’as 
signât  , parce  que’  le  s. lui  «le  nplfC  pa\s  «‘si  )ç  S*Ul 
besoin  de  vos  âmes  ; parce  que  sans  cette  monnaie  ré- 
publicaine le  commerce  est  anéanti , les  arts  sont  pa- 
ralysés , la  eomtitutiun  et  la  liberté  périssent,  la 
France  est  livrée  à toutes  les  factions,  uos  braves  ar 
mées  sont  dissoutes.  Je  vois  l'anarchie  se  reproduisant 
sous  mille  formes  différentes , le  royalisme  prome- 
nant ses  torches  et  ses  poignards,  et  "faisant  Upc  hé- 
catombe des  Français  les  plus  vertueux  ; je  Vois  le 
peuple  plongé  dans  la  plus  affreuse  misère,  racheter 
une  vie  languissante , en  se  chargeant  dés  chaînes  du 
plus  honteux  esclavage. 

Les  atrocités  commises  d.Sns  la  Veudéc  ne  sont 
qu’une  faible  image  de  ce  qui  se  passerait , si  ce  signe 
cher  à tons  les  républicains  ne  recouvrai!  pas  crttc 
valeur  qu’ils  voudraient  lui  redonner  au  prix  même 
de  leur  sang.  Représentants  du  peuple,  malheur  5 
ceux  qui  ne  sentent  pas  ces  vérités  ! Ne  cessons  de  tes 
iroclamer  à cette  trilmne  que  lorsque  la  fortune  pu- 
dique aura  repris  l’assiette  qu'elle  n'aurait  jamais 
dû  perdre.  Le  peuple  français  ne  veut  pas  avoir  le 
sort  de  l'infortunée  Pologne  ; il  veut  être  un  peuple , 
il  v<  it  plus,  il  veut  êttë  un  peuple  libre  ; eh  bien  ! il 
ftmt  qu’il  s’attache  au  signe  qui  doit  assurer  ses  droits 
et  le  constituer  le  premier  peuple  de  la  terre  ; il  faut 
que  toutes  nos  lois  cowcmirent  à donner  à l’assignat  la 
coidiauee  qu’il  mérite;  il  faut  que  les  actes  du  Direc- 
toire , mm  seulement  ne  contrarient  pas  les  lois,  mais 
qu'ils  tendent  tons  au  même  but.  Son  devoir,  comme 
le  nôtre , n'est  pas  de  faire  valoir  des  systèmes,  mais 
de  faire  exécuter  les  lois  et  d’en  répandre  l'esprit. 

Vniei  mes  idées  : le  principe  d’où  je  pars,  et  qui  est 
de  toute  évidence,  c’est  qne  les  biens  nationaux  valent 
au  moins  quatre  milliards,  valeur  métallique  ; je  n’y 
comprends  nas  ceux  de  la  Belgique  : le  Directoire  de- 
vant les  aliéner,  Je  les  laisse  à sa  disposition  pour  les 
employer  aux  frais  de  la  guerre.  Il  est  incontestable 

J|ur  les  biens  nationaux  ont  cette  valcnr,  puisque  îes 
orêts  nationales  séules  sont  un  objet  bien  au  - dessus 
de  deux  milliards  : or,  ce  qui  reste  à la  nation  qii  mai- 
sons, en  biens  ruraux,  excède  aussi  en  valeur  deux 
outres  milliards.  Le  revenu  de  tous  les  biens  natio- 
naux , ipii  monte  ù pins  de  100  millions,  voleur  de 
1790,  quoique  le  produil  des  maisons  soit  nul  , dé- 
montre sans  réplique  la  certitude  de  cette  base.  La 
nation  possède  donc  au  moins  pour  quatre  milliards 
de  tm*ns  fonds,  valeur  réelle:  ceci  démontré,  je 
consacre  nn  milliard,  d’après  le  vœu  de  In  loi  et  celui 
de  Unis  les  cœurs  français  , aux  héros  de  la  juitrie  ; 
celle  dette  sacrée  prélevée , il  reste  Ire»  milliards. 


Je  propose  d»*  faire  timbrer  trois  milliards  d’assi- 
gnats, et  de  les  hypothéquer  spécialement  sur  h-s  trois 
milliards  restnins  «le  biens  nationaux.  J'nltéete  deux 
de  ces  milliards  aux  hnxonis  dti  gouvernement  ; ils  se- 
ront déposés  ibuis  une  caisse  à trois  clefs , d’où  ils  ne 
pourront  sortir  qui*  par  une  loi  : le  lrotsièn»«»  milliard 
représentatif  d’un  milliard,  valeur  métallique,  servira 
à retirer  tous  les  autres  assigne!*. 

Or,  comme  après  le  paiement  de  Temprun!  forcé , 
il  ne  restera,  dans  la  Supposition  In  moins  favorable, 
que  vingt  milliards  d'assignats  en  circulation,  il  est 
de  toute  évidence  qUe  lesi-ifoyem  lie  donneront,  dam 
le  reti  rement  de  s v i n gt  ni  » 1 1 ia  nls  d nssi  gun  Ls,  « j uè  v i n gt 
capitaux  pour  un  ; tandis  qn'aujoiHrd  hui , dans  leurs 
achats  et  autivs  transactions  , il*  donnent  deux  cent 
cinquante  «a pilaux  pour  mi.  Chaque  propriétaire 
d'assignat*  recevrait  doue  une  valeur  réelle  douze 
fois  plus  forte  que  ce  qn  il  donnerait. 

Mais,  dira  -t  - ou  , ce  sont  toujours  ries  assignats  ; 
mais  des  assignats  dont  le  gage  est  certain , visible  et 
productif,  et  avec  lequel  nVîiu  des  papiers  qui  cir- 
culent «fans  les  états  de  l’Europe  fie  saurait  être  com- 
paré. Je  sentirais  la  faiblesse  de  mes  raisonnements , 
Si  la  planche  des  assignat*  existait  encore,  biais  elle 
est  brisée  pour  toujours.  Le  nombre  ne  pourra  donc 
eu  augmenter,  ni  le  gage  diminuer  : dès  que  les  l>esoit«s 
de  la  république  et  le  commerce  n exigeront  plus,  par 
le  retour  «lu  numéraire,  la  nrc  libitum  «les  assignats, 
le  gage  sera  vendu  et  consacré  à leur  rrtirem«  i»t. 

Lé  système  est  simple  j il  remettra  l’équilibre  par- 
tout ; il  vous  dispensera  «le  faire  sur  les  rentiers,  sur 
les  employés,  sur  le*  fermiers,  une  multitude  de  lois 
plus  embarrassai  des  les  unes  nue  les  antres.  Il  vons 
reporte  an  temps  où  le  génie  d«*  Mirabeau  découvrit 
dans  ce  signe  la  conquête  «le  la  liberté;  avi*c  celte 
différence  remarquable  «pie  vous  aurez  fait  av.r  1rs 
assignats  pendant  4 nus  la  guerre  la  plus  amniiè  et 
la  plus  glorieuse  pour  la  nation  ; avec  celte  antre  dif- 
férence bien  frappante,  c’eut  que,  lor*  de  la  création 
des  assignats . l'imagination  runt  effrayée  dn  nombre 
«lui  pourrait  être  cnn*,  et  dit  la  cahlre-fnçou  ; et  qu  au- 
jourd’hui que  hi  planche  est  brisée,  et  que  le  timbre 
les  garantira  de  tout  soupçon  de  fausseté,  l'imagina- 
tion ne  pourra  se  reposer  que  sur  le  gage  de  lèur  hy- 
pothèque. 

A ce  développement,  qui  me  paraît  clair,  je  Joins 
des  mesures  fortes  cl  vigoureuses  pour  empêcher  les 
ennemis  de  la  patrie  d’avitif  nue  monnaie  Ineu  plus 
précieuse  aux  icux  do  l'homme  qui  réfléchit,  qu’un 
métal  non  productif  et  nui  n’a  de  valeur  que  par  sa 
rareté  et  les  travaux  qu’il  exige  pour  le  retirrr  du  sein 
de  la  terre.  Je  propose  donc  de  faite  punir  comme 
traître  à la  patrie  celui  qui  ne  recevra  pas  an  pair  les 
assignats  h\pothé«|ues  et  timb  «s  de  la  manière  dont 
je  viens  de  le  dire.  Eh  ! qui  mériterait  plus  d être  puni 
et  de  voir  ses  biens  confisqués,  nue  celui  qui , pour 
anéantir  la  fortune  publique,  refuserait,  rie  recevoir 
un  signe  bien  préférable  à l’or  ? Qui  mériterait  mieux 
d’étre  puni  que  teiuj  qui  veut  perpétuer  les  malheurs 
du  peuple  et  s’engraisser  de  sa  substance?  L’agiotage 
et  le  royalisme  crieraient  à la  terreur  ; mais  tous  le* 
hommes  libres,  tous  les  hommes  justes,  tous  les  hom- 
mes sensibles  applaudiront  à la  rigueur  de  la  loi  et  à 
sou  exécution.  Lorsque  dans  lin  état  il  e<t  des  hom- 
mes que  m l'intérêt  de  la  patrie,  ui  la  morale,  ni  ta  mi- 
sère publique,  ni  aucune  des  consul  rations  qui  tou- 
cheut  le  cœur,  ne  peuvent  détourner  du  mal , il  faut 
bien  que  la  loi  l«*s  réprime  et  les  force  à oc  pas  nuire 
à leurs  semblables. 

Gny-Vertion  propos*  nn  projet  de  résolution,  basé 
sur  les  dispositions  qu'il  a dcvet«*p|>ées  dans  son 
discours. 

Boi dix  : Je  ne  présente  point  un  plau  de  finances: 
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j'éimélnil  qnelqites  Wti  simple*,  et  à la  portée  «le 

lotis  les  bons  espriLs. 

Los  assignats  ont  fondé  la  revolntion;  sam  eux  il 
ni  ini|wssililr  dp  la  ninittlonk;  sans  pur  t'ngrscul  - 

tare  ri  le  commerce  languissent.  Vous  avez  annoncé 
i|ne  l'émission  du  |w|«er- monnaie  ne  passrr.iit  pas  10 
milliards;  que  l'emprunt  force’  sérail  porte  a 600 
millions,  valeur  qiétàlliqur,  ou  absorlieratl  40  mil- 
liards ru  assignats,  rl  ferait  rentrer  tiens  les  caisses 
100  un  1 1 ut  ns,  valeur  réelle. 

Or,  si  tel  est  lp  résulta!  de  l'rtn|>rniil  forcé,  il  no 
faut  pas  de  grauds  cfiorls  pour  relever  l«  crédit  de 
l1  assignat,  Coiiiiurnl  donc  la  commission  n’.i-l-elle  fait 
entrer  ponr  rien  tlans  ses  spéculations  les  produits  de 
l'emprunt  forcé,  qui  seuls  doivent  satisfaire  & tons  tes 
besoins? 

Je  le  dirai,  narec  que  c'cjl  une  vérité  ; nulle  pari 
on  nè  s’esl  refusé  au  paiement  de  téhibruiit  forcé;, 
chacun  s' est  empressé  tle  fournir  s6ii  continrent,  aus- 
sitôt que  1rs  cnmrs  qui  s' étaient  glissées  (iatis  la  ré  - 

fértiboti  ont  été  corrigées.  CVst  «ne  grande  réponse 
opposer  à ceux  qui  disent  que  l'esprit  publie  est  per- 
verti ; mais  malheur  à vous  si  vous  ns-  profiler  pas 
drrette  bonne  disposition  dis  citoyens  î Vous  discré- 
ditent* vnns-mémes,  et  sans  lu  secours  de  personne, 
la  miauioie  républicaine. 

Je  propose,  1°  que  ta  commission  fasse  demain  mt 
mptiort  sur  le  résultat  connu  de  l'emprunt  foiré; 

2°  Que  cet  emprunt  lie  soit  fermé  que  lorsqu'il 
aura  produit  Cuo  millions  en  numéraire; 

3°  Que  le.  contribuables  aient  jusqu'au  16  germi- 
nal la  faculté  de  payer  à 100  capitaux  pour  un  ; 

4°  Que  toute  discussion  soit  ajournée  jusqu'à  la 
connaissance  du  résultat  rie  I emprunt  forcé; 

: à"  Que  l’on  procédé  sur- le-clismp  à la  discussion 
de  finipiU  ni  nature  ; 

6“  Que  le  Corjas  législatif  seul  puisse  apporter  des 
niodilicutiousà  l'emprunt  forcé. 

La  proposition  de  Boudin  est  vivement  appuyée;  on 
demande  d'n  lier  aux  voix.  ■ ' 

Dai'cbï  : Quand  l'enibruht  forcé»  été  établi,  il  n‘a 
pu  l'élu-  que  sur  des  calculs  basés  sur  des  probabili- 
tés. Il  fui  évalué  â six  ceuls  millions  ; on  Ta  évalué 
rf après  les  étals  de  populatiou  cl  de  cimtribution  de 
IBM.  Ou  n'a  pu,  dans  le  court  espace  de  temps  em- 
ployé à ce  travail,  obtenir  des  résultats  que  par  ap- 
proximation; peut-être  y aura-t-il  dans  les  rentrées 
quelque  légère  différence,  mais  elle  ne  peut  être  très 
considérable.  '*'  1 ' 

Jusqu'à  ce  moment  l'état  de  recouvrement  de  19 
défia rleuieuts  nous  est  connu;  les  travaux  nu  ncu 
longs  du  commencement  de  l'opératiuu,  la  diHicullé, 
le  peu  de  célérité  des  correspondances  dans  Celte  sai- 
son, nous  ont  empêchés  (f  obtenir  jusqua  ce  mouiciil 
de*  renseignements  plus  étendus.  . 

Cependant  nous  avons  établi  des  calculs  moyens 
sur  les  reutrées  de  ces  départements  qui  ne  sont  point 
du  nombre  de  crm  réunis  à la  France,  et  parmi  les*, 
quels  ou  lie  compte  poiul  les  ricins  départements  île 
la  Seine-Intérieure  et  delà  Gironde. 

Dans  trois  ou  quatre  jours  nous  cumulons  avoir 
las  états  de  60  départements,  et  pouvoir,  dans  sept  ou 
lutil,  vous  faire  cuuiiuitic  avec  exactitude  la  totalité 

des  produits.  u 

T hiiaclv  ; Je  crois  que  liant  celte  discussion  on 
s'est  un  peu  écarté  du  but  qu'oo  s'était  proposé. 

Vous  avez  déclaré  que  vous  vouliez  relever  le  cré- 
dit des  assignat.;  et  certes  il  n'est  |ns  un  représel- 
taul  |>ur,  uu  bon  F ramais,  qui  ue  partage  articulaient 
ce  rceu.  Il  faut  doua  laisser  de  ailé  tout  ce  qui  ne 
marche  |nis  directement  vcrscc  but  ; le  rehaussement 
des  assignats.  qa  Jiisili  ■ ell  up  ’jO  i >bi  ..  -■  bu  . I 


Hier  votre  commission  des  finances  a fait  un  rnp- 

Crt  ; ses  calculs  sont  de  la  plus  sévèpe  etartitnik-  ; |e 
ai  vérifies  moi-mème  sur  les  étals  ee  matin  :rt,  s'il 
était  |HMsiblr  d--  concevoir  quelques  doutes  sur  la 
quantité  d'assignats  fabriqués,  eu  qualité  de  membre 
du  comité  de  la  Convention  qui  surveillait  leur  falvi- 
caliou.  je  rappel leniisoii  Conseii  que  le  |i:ipier  sortant 
dm  archives  était  compté  et  vérifie,  qu'a  li  inpressinn 
ü était  compté  et  verdie, qu'au  timbrage  il  était  compté 
et  verdie  ; qu'eidin,  «cuvé  à la  Insorcrre  uationale,  et 
avant  d'entrer  dans  les  caisses,  il  était  cumplé  et 
vérdié. 

Or,  les  quaire  coutriiles  de  vérification  se  trouvent 
parfaitement  exact»,  eiilièreineui  coufurnies  au  rap- 
port de  la  commission,  il  ne  peut  y avoir  du  doutes. 
J'ai  dû  chercher  a les  dissiper  eiitiereuieuL 

lu  autre  fait  égalraienl  facile  à constater  est  ce- 
lui-ci. Puisque  vus  domaines  ualiouaux  rapportent 
ili  uiiliioiu.de  reveuu,  il  demeure  constant  que  vous 
uuvez  reuilHiurser  le  papiep-niminain,  je  ne  dis  pas  à 
OU  c.i [jilimx  pour  un,  mais  même  à nu. on  de  dix  ca- 
pitaux pour  uu;  <1  observe!  que  dans  ee  calcul  je  lie 
fais  point  entrer  les  iuiuieoses  propriétés  situées  dans 
les  départements  réunis  à la  France. 

11  est  duuccousl  sut  que  la  dépréciation  au  taux  où  elle 
est  parvenue  ue  vient  que  d uu  préjugé  funeste,  et  do 
la  disparition  de  la  couliiuce  qu  il  est  facile  de  ré- 
tablir. 

Je  dois  ici  faire  une  répouse  à Boudin  : l'caiiniut 
forcé,  dit-il,  doit  produire  600  millions  ; 600  millions 
représentait  à cent  capitaux  puttr  un  beaucoup  plus 
d’ass'guats  qu'il  u'y  eu  a dans  la  circulation.  U doit 
vous  rentrer  d'abord  tous  les  assignais,  jdus  du  nu- 
méraire et  des  deuréé*. 

Je  prie  Boudin  d'observer  que  les  pays  réunis  oui 
acquitté  l'emprunt  eu  nuuiéraire  ; quii  mou  |ussage 
à Anvers,  à Bruxelles,  les  rroouvrnnruts étaient  dans 
l'étal  le  plus  satisfaisant.  Ces  reulrées  en  numéraire 
diminuent  d'autant  celle  des  assignais. 

De  plus,  III)  grand  nombre  de  citoy.  ru,  dans  leqerl 
ou  compte  des  représentant»  du  peuple,  ont  acquitté 
l'emprunt  en  numéraire. 

Ue  plus,  In  trésorerie  natiouole  en  a reçu  pour  ac- 
quit les  rescri|itions  données  eu  paiement.  Ce  fait  est 
si  exact,  et  la  trésorerie  u été  si  fidèle  à ira  engage- 
ments, qu'elle  a le  soir  reru  au  pair  une  inscription 
qui  le  inMin  donnée  par  elle  avait  été  sur-le-champ 
sur  la  place,  rl  y avait  perdu  40  pour  cent. 

D'autm  citoyens  ont  pu  payrren  denrées  : ainsi  on 
ne  peut  calculer  avec  jMaào  le  montant  bien  exact 
île*  assignats  qui  poniyonl  rentrer. 

J'appuie  cependant  la  réclamation  de  Boudin.  Je 
ileuiamle  aussi  que  Fou  porte  lue  produits  de  l'em- 
prunt forcé  à 600  millions,  de  quelque  manière  qu’ils 
soient  versés»!  trésor  publie,  rl  surtout  que  nous  sa- 
chions le  plus  |iromptcmrul  possible  où  en  sunt  les 
rentrées. 

On  a parlé  de  l’agiotage  ; je  pense  qu’il  est  enfin  né- 
cessaire de  dire  itn  inot  sur  ce  qu'on  appelle  agiotage. 
Par  arrêté  du  Directoire  la  bourse  est  aujourd'hui 
fermée.  Qu'arrive-t-il’  les  agioteurs  se  rétlnlssrnl  dans 
une  maison  qu’ils  ont  louée  rue  des  Fossés-Montmar- 
tre. On  y bit  du  affaires,  des  marchés  à prim  - , à 
ternie. 

Un  agioteur  dit  à unautrctje  euus  promets  de  vous 
livrer  le  10  du  coujaut  mille  louis  à cinq  mille  livres. 
L'acheteur  li'a  point  l'intention  de  les  acquérir;  le 
vendeur  n'eu  a point  de  les  livrer.  Mais  le  mamie  se 
liasse  |iuldiqueme!il,  la  renommée  lé  publie,  le  cours 
s'établit  sur  ers  marchés  simulés;  et  ces  hoiuiitêà,  qui 
né  sont  que  des  agents  de  correspondants  de  Ham- 
bourg, d'Amsterdam,  et  limitées  places  de  commerce, 
s'empressent  de  leur  annoncer  le  taux  auquel  ils  ont 
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élevé  le  louis,  et  favorisent  ainsi  les  spéculations  de 
leurs  correspondants. 

On  a fait  encore  une  proposition  ; elle  consiste  dans 
la  lever  de  la  suspension  de  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux. Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  prendre  cette  me- 
sure aujourd'hui  même;  il  faut  auparavant  s'assurer 
d'un  mode  tellement  facile,  tellement  uniforme,  qu'il 
force  à la  continuée,  et  qu'il  ne  comporte  une  injus- 
tice ui  pour  le  gouvernement  ni  pour  les  particuliers. 

Vous  chargerez  votre  commission  de  vous  présenter 
ce  mode. 

Vous  aliénerez  d'nbord  les  maisons  nationales  si- 
tuées à Paris,  ensuite  les  biens  de  dernière  origine,  et 
cette  expression  doit  être  entendue.  Ce  sont  les  biens 
qui,  les  premiers  vendus,  doivent  filer  jusqu'à  la  der- 
nière espérance  qui  pourrait  rester  rnoore  aux  crédu- 
les émigrés.  L'opération  peut  réduire  les  assignats  en 
circulation  à trois  milliards. 

Cependant  n'adoptez  pas  celte  mesure  avant  d’avoir 
satisfait  à la  justice,  en  faisant  acquitter  le  prix  des 
baux  en  valeur  réelle. 

Si  vous  voulez  qu'on  achète,  il  faut  que  l'acquéreur 
soit  certain  de  trouver  un  interet  raisonnable  du  fonds 
dont  il  dispose. 

Il  est  temps  enfin  de  rendre  cette  justice  aux  pro- 
priétaires, victimes  déplorables  du  malheur  des  cir- 
constances; les  fermiers,  je  le  sais,  ont  aussi  été  cruel- 
lement lésés,  le  maximum  leur  a fait  éprouver  des 
pertes  considérables;  mais  depuis  que  cette  loi  a été 
levée  ils  ont  réparé , et  bien  au-delà , cc  qu'ils  avaient 
perdu.  N'ont-ils  pas  le  numéraire,  les  citets,  les  bi- 
joux, les  meubles  des  habitants  des  cités?  Ne  sont-ils 
pas  les  dépositaires  des  denrées , qu’ils  élèvent  à des 
jirix  exorbitants?  Il  est  temps  de  revenir  aux  princi- 
pes; c'est  t’oubl  i des  principes  qui  a fait  tous  nos  maux  ; 
c'est  lui  surtout  qui  a fait  disparaître  tous  les  rapporls 
établis  entre  les  valeurs;  car,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  si  dès  les  premières  émissions  des  assignats  on 
avait  ordonné  les  paiements  et  les  recettes  au  cours, 
nul  n'aurait  à se  plaindre,  nul  particulier  ne  se  trou- 
verait lésé;  le  gouvernement  lui-même  n'éproiivcraii 
aucun  embarras.  ( Quelques  murmures  s’élèvent.  ) Je 
sais  bien  que  mon  avis  ne  peut  être  celui  des  fermiers 
oii  des  propriétaires,  mais  je  u'en  ai  pas  moins  dit  une 
vérité,  dont  l'application  ne  parait  pas  encore  impos- 
sible. 

Une  observation  m’a  échappé  en  parlant  de  l'agio- 
tage. Il  est  ici  une  foule  d'étrangers  se  disant  Anglo- 
Américains,  Suisses,  qui,  se  couvrant  du  beau  nom  de 
neutres  ou  d'alliés,  sont  de  véritables  Anglais,  de  sin- 
cères ennemis  de  notre  république  et  de  notre  liberté. 
Ces  hommes  rapportent  d'Amsterdam  cl  de  Hambourg, 
sur  la  place  de  Paris,  tous  les  assignats  qu'ils  ont  pu 

acheter,  et  viennent  repoinper  notre  numéraire.  Qu  a- 

vons-nous  besoin  de  cette  foule  d'étrangers?  Pour- 
quoi la  loi  de  police  qui  existe  contre  eux  n’rst-ellc 
point  exécutée?  Pourquoi  ne  sévit-on  pas  contre  les 
agioteurs  sans  domicile  et  sans  aveu,  contre  les  étran- 
gers qui  sont  à Paris  sans  motifs?  Armez-vous  d'un 
bras  de  fer  contre ccssangsucs  publiques,  demain  le 
crédit  renaîtra.  Est-ce  qua  Londres  on  soufTrc  des 
Français? 

La  tribune  publique  éclate  en  applaudissements. 

Le  Président  : Je  rappelle  aux  citoyens  qui  assis- 
tent à la  séance  que  le  règlement  et  la  constitution 
leur  défendent  tout  signe  d approbation  ou  d'impro- 
bation.... 

Une  voix  dam  la  tribune  : Faites  punir  les  co- 
quins.... 

Une  partie  du  Conseil  se  soulève , en  demandant 
que  le  président  fasse  chasser  l'interrupteur. 

Ls  Président  ; J'ordonne  à l'huissier  placé  dons  les 


tribunes  de  faire  sortir  à l'instant  le  oitoyen  qui  m'a 

interrompu. 

Une  vive  agitation  règne  dans  le  Conseil.  — L'offi- 
cier de  garde  reçoit  des  ordres  du  président.  — Le 
calme  se  rétablit. 

Thibai:i.t  : Enfin  je  dois  combattre  la  proposition 
faite  de  timbrer  les  assignats.  Cette  proposition  est 
extrêmement  dangereuse  ; elle  tendrait  à introduire 
eu  France  une  quantité  innombrable  de  faux  assignats. 
Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  contrefaire  le  timbre 
proposé  par  Dubois-Crancé. 

Dubois-Crancé  ; Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela. 

Thibailt  : Il  en  résulterait,  je  le  répète,  une  émis- 
sion considérable  de  faux  assignais,  et  à cet  égard  il 
est  bon  qu’on  le  sache,  qu’d  eu  existe  infiniment  peu 
dans  la  circulation,  car,  à Amsterdam,  où  il  circule 
dans  une  semaine  pour  ï milliards  d’assignats,  à peine 
eu  troure-t-on  pour  10  ou  12  mille  liv.  de  faux. 

Thibault  conclutà  cc  que  la  commission  des  finances 
présente  incessaiumeut  uu  mode  de  venta  des  domai- 
nes uatiouaux. 

Beffroi  : Représentants  du  peuple , je  ne  reporte- 
rai point  votre  allcnliou  sur  les  causes  multipliées  du 
discrédit  des  assignats , sur  les  fautes  nombreuses  qui 
ont  été  commises  à cet  égard;  d'autres  avant  moi 
vous  les  ont  assez  fait  couuaitre. 

Vous  voulez  ne  négliger  aucune  des  mesures  qui 
doivent  concourir  à rendre  à l'assignat  toute  sa  valeur. 
J'examinerai  si  celles  qui  vous  ont  été  proposées  jus- 
qu'à présent  sont  propres  à vous  uieuer  à ce  but  : je 
ne  le  crois  pas. 

Et  d'abord  il  est  facile  de  sentir  que  toutes  celles 
qui  tendent  à faire  payer  en  numéraire  métallique,  ou 
en  assignats  au  cours,  ce  qui  est  la  même  chose,  sont 
dépréciatrices  de  l'assignat,  car  elles  lie  laissent  au- 
cun intérêt  à le  rechercher  ; elles  ne  marquent  jiotir 
lui  aucune  préférence  de  la  part  du  gouvernement; 
ollrs  ne  montreut  point  l'assigiist  sous  le  caractère 
principal  de  monnaie,  qui  lui  appartient,  mais  seule- 
ment comme  un  supplément  qui  n'est  reçu  qu’à  defaut 
d'argent  ; ce  qui  doit  infailliblement  l’avilir,  au  lieu 
de  le  relever.  Et,  comme  le  métal  n'est  pas  sujet  aux 
accidents  qui  peuvent  perdre  l'assignat  dans  la  main 
du  porteur,  tels  que  le  feu  et  l'eau,  il  serait  toujours 
préféré  ; sa  rareté  lui  donnant  une  valeur  considéra- 
ble, le  prix  auquel  la  nécessité  de  le  porter  l’élèverait, 
l’assignat  serait  toujours  avili  par  la  comparaison.  II 
est  Inutile  sans  doute  d'entrer  dans  de  plus  grands 
détails  pour  vous  convaincre  que  demander  des  assi- 
gnats au  cours  c'est  demander  de  l'argent  on  de  l’or; 
et  que  demander  l'nn  on  l'autre  c'est  écarter  l’assi- 
gnat. Vous  rejetterez  donc  cette  mesure , et  vous  dé- 
truirez toutes  celles  de  cc  genre  qui  ont  été  prises. 

On  vous  a proposé  un  timbre  qui  emporterait  un 
droit  de  90  pour  100  ; mais  a-t-on  donc  oublié  que  les 
assignats  ne  sont  maintenant  que  dans  les  mains  de 
ceux  qni,  confiants  en  la  révolution,  confiants  à la 
loyauté  nationale,  et  au  maintien  de  la  constitution 
actuelle,  ont  assez  espéré  de  la  justice  qui  appartient 
à la  liberté  pour  les  garder  rt  ne  pas  les  jeter  à la  tête, 
et  qui  n'ont  point  voulu  concourir  à son  avilissement? 
Ne  vous  y trompez  pas,  législateurs,  l'assignat  n'est 
point  dans  la  main  dn  riche  qui  l’a  méprisé,  il  n’est 
point  dans  la  main  de  celui  qui  a craint  ou  désiré  la 
contre-révolution  : ceux-là.  t'ont  converti  en  or,  en 
marchandise*,  ou  en  matière*  réelles  d'un  genre  quel- 
conque. 

L'assignat  est  réparti  entre  un  très  grand  nombre 
de  véritables  amis  de  lu  lilierté,  qui  ont  constamment 
tenu  à sou  triomphe,  parce  qu’ils  ont  toujours  été  dis- 
posés à périr  pour  elle  ou  avec  elle,  et  qu'ils  n'ont 
point  considéré  ce  qu'ils  seraieut  après  elle.  Cet  iut- 
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pût,  hors  de  tous  les  principes  Constitutionnels,  puis- 
qu'il ne  serait  point  proportionné  aui  facultés,  puis- 
qu'il ne  serait  point  généralement  réparti , puisqu’on 
contraire  le  bien  qu’il  produirait  refluerait  sur  ceux 
qui  n'y  auraient  point  participé;  cet  im pût,  t’.is-jc, 
serait  excessif  pour  ceux  qui  ayant  gardé  les  assignats 
ne  souffrent  que  trop  depuis  longtemps  de  leur  dis- 
crédit, et  viennent  ifaoquillcr  leur  part  de  l’emprunt 
forcé.  Il  serait  excessivement  vexatoirc  pour  le  père 
de  famille  qui  a reçu  en  assignats  le  remboursement 
des  capitaux  qui  faisaient  toute  sa  fortune.  Un  tel  im- 
pôt est  inadmissible. 

Ou  vous  a proposé  d'ordonner  le  brfllcment  de  tout 
ce  qui  est  rentré  ou  rentrera  de  l'emprunt  forcé  : je  ne 
peux  trop  applaudir  à cette  mesure , et  sans  doute 
elle  lie  sera  point  combattue , car,  indépendamment 
qn'il  est  constant,  pour  tous  ceux  qui  sont  un  peu  li- 
vrés à l'étude  de  l'économie  politique,  que  moins  le 
siguc  est  abondant,  et  plus  il  vaut,  il  uc  peut  être 
douteux  pour  personne  que  plus  la  somme  totale  re- 
présentée par  la  masse  tles  assignats  sera  rapprochée 
de  la  valeur  vraie  de  leur  hypothèque , cl  plus  ce  signe 
sera  véritablement  représentatif,  et  plus  il  aura  lui- 
méiiie  de  valeur  réel  le  ; en  sorte  que  si  vous  arriviez  à 
trois  milliards  d'assignats  vous  seriez  véritablement 
riches,  et  que  plus  vous  vous  rapprocherez  successi- 
vement île  ce  terme,  et  plus  vous  rapprocherez  la  for- 
tune publique  de  son  état  désirable.  Je  voterai  donc 
aussi  pour  le  brûlement  de  tout  ce  qui  est  rentré , 
rentre  ou  reutrrra  de  l'emprunt  force,  quelle  qu'eu 
soit  la  masse,  qui , je  l’espère , dépassera  uc  beaucoup 
vingt  milliards,  car  la  certitude  seule  de  ce  brûlement 
en  augmentera  la  somme  et  en  accélérera  les  paie- 
ments; mais  je  ne  pense  pas  de  même  à l'égard  des 
ventes  de  biens  nationaux. 

Législateurs , une  des  causes  principales  de  nos 
maux,  une  de  celles  qui  iuffiwnt  le  plus  sur  le  discré- 
dit , c'est  la  versatilité  de  la  législation  : j'aurais  dtl  le 
dire  plus  tût.  Quelle  consistance  veut-on  que  prenne 
la  euuBinea , lorsqu'elle  lie  peut  reposer  sur  rien? 

Sur  quelle  base  établirez-vous  In  mise  en  vente  si 
vous  ne  connaissez  pas  les  rapports,  en  valeur,  de  la 
masse  des  biens  à vendre  à celle  des  assignats  qui  les 
représentent?  De  deux  choses  l'une  : ou  vous  livrerez 
les  ventes  à la  chaleur  des  enchères , ce  qui  doit  tou- 
jours être  préféré,  ou  vous  les  ferez  faire  sur  des  offres 
d une  Valeur  déterminée  par  la  loi. 

Dans  la  première  hypothèse,  si  les  départements 
n'ont  pas  eu  le  temps  de  rappeler  à eux  les  assignats 
avant  l'ouverture  des  ventes , on  n’achètera  point , ou 
l'on  ri’ achètera  qu'à  des  prix  très  bas.  Les  enchères  se- 
ront froides , car  les  acheteurs  calculeront  les  embar- 
ras du  paiement , et  les  moyens  de  l'agiotage  contre 
eux  pour  se  procurer  des  assignats;  et  certes , s'ils  cal- 
culent en  numéraire  métallique , sa  rareté  uc  leur 
permettrait  pas  de  porter  les  biens  au-delà  de  leur  va- 
leur de  1700. 

La  vente  des  biens  patrimoniaux  eu  fournit  la 
preuve  ; ils  ne  se  vendent  partout  qu'un  quart  de  la 
valeur  vénale  de  «lie  aimée.  Les  acheteurs  seront  ce- 
pendant forcés  de  calculer  ainsi,  si  l'assignat  u'est 
point  à leur  portée. 

Vendra  t on  sur  un  prix  déterminé?  mais  il  ne  sera 
calculé  qhc  sur  des  probabilités.  S'il  est  forcé,  on 
n'achètera  point,  et  les  assignats  seront  discrédités 
dans  la  circulation,  par  le  résultat  de  la  comparaison 
de  la  valeur  nominale  avec  la  chose  même.  Ils  seront 
inutiles  à celui  qui  uc  veut  point  acquérir  ; l'acheteur 
seul  les  accaparera  ; et,  devenu  maître  de  la  célérité 
ou  de  la  lenteur  des  ventes , il  le  dcvicudra  du  prix 
réel  ; la  perte  sera  considérable  pour  la  république  ; 
si  le  prix  est  trop  bas,  au  contraire , les  btcus  seront 
tous  rapidement  donnes  pour  rien,  au  graud  détri- 
ment de  la  chose  publique. 


Vendre  dans  un  temps  où  toutes  les  Valeurs  sont 
incertaines  c’est  favoriser  l'agiotage  des  fonds  de  ter- 
res , inliniment  plus  préjudiciable  que  celui  des  riches- 
ses molli  linires. 

Il  y a plus  ; je  suppose , ce  qni  est  très  possible , que 
les  arrangements  des  compagnies  noires , des  accapa- 
reurs d assignats,  fassent  baisser  le  prix  des  ventes, 
de  manière  à « qu'avec  moitié  des  assignats  ils  sc 
rendent  acquéreurs  de  la  totalité  des  biens  nationaux , 
que  deviendra  ic  reste  des  assignats  répandus  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  ? Que  deviendra  le  dépût 
de  la  trésorerie  nation, 'de?  Rien.  Votre  service  est 
perdu,  et  la  portion  la  plus  intéressante  des  porteurs 
d’assignats  ruinée  honteusement  pour  enrichir  quel- 
ques nommes  adroits.  Celle  seule  pensée  me  fait  fré- 
mir ; elle  produira  le  même  effet  sur  tous  ceux  qui 
voudront  s’y  arrêter. 

Sans  doute  l'assignat  doit  en  définitive  retourner  à 
sou  origine,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  absorbé  par 
les  biens  nationaux  qu'il  représente;  mais  avant  tout 
il  faut  qu'il  ait  été  rappelé  par  l'iutérél  particulier 
dans  tous  les  départements  et  dans  tous  les  lieux  uù  II 
y a des  biens  à vendre;  il  faut  lui  avoir  rcudu  son  cré- 
dit par  la  réduction  de  sa  masse,  par  sa  comparaison 
avec  sou  hypothèque  bien  constatée,  par  le  retour  à 
l'ordre,  à Iccoiiomic,  par  la  fermeté  ye  ne  dis  point 
la  durelé , elle  nous  tuerait)  et  la  justice  du  gouver- 
nement , par  le  rapport  des  lois  qui  le  détruisent , et 
par  tous  les  moyens  que  la  sagesse  vous  suggérera  ; il 
faut  avoir  distrait  nominativement  les  biens  destinés 
aux  défenseurs  de  la  patrie,  avoir,  en  un  mot,  ramené 
la  confiance  dans  tous  les  esprils,  cl  l'amour  de  la  pa- 
trie dans  les  ctenrs  tièdrs  que  la  tourmente  révolu- 
tionnaire a refroidis;  Il  faut  surtout  avoir  prouvé  la 
fidélité  à tons  ses  engagements,  et  rétablir  dans  lous 
les  esprits  l'idée  sublime  et  vraie  de  la  loyauté  fran- 
çaise. 

Alors  les  rentes  auront  le  plus  grand  sucoès,  alors 
elles  dépasseront  vos  espérances;  cl  il  ne  serait  pas 
étonnant  que  les  assignats  fussent  absorbés  par  une 
masse  de  biens,  moindre  que  «Ile  à vendre , et  qui 
rehausserait  d'autant  la  fortune  publique. 

Pour  arriver  à cette  époque , je  proposerai  au  Con- 
seil quelques  mesures  que  je  crois  utiles,  de  ne  les 
donnerai  point  rédigées  en  projet  de  résolution , car  je 
pense  qu'il  finit  donner  à celte  discussion  une  sage  len- 
teur, sans  laquelle  on  risquerait  encore  le  malheur  des 
mauvaises  combinaisons;  etpour  cette  fois  le  mal  se- 
rait irréparable  ; du  moins  |e  le  craindrais. 

Je  pense  doue,  législateurs,  que  vous  devez  avant 
tout  rapporter  toutes  les  los  qui  ont  Até  à l'assignat 
son  caractère  de  monnaie  uatiouale,  en  l'avilissant 
devant  le  métal. 

Quant  aux  impûls  indirects,  établis  en  numéraire 
métallique,  que  les  assignais  y soient  pris  eu  place  de 
métal  à vingt  pour  cent  uc  bénéfice  pour  le  contribua- 
ble, sür  le  change. 

Que  toutes  les  contributions  soient  calculées  snr  la 
niasse  de  «Ile  circulante  de  cette  monnaie,  et  élevées 
dans  la  même  proportion;  de  sorte  que,  s'il  nous  reste 
réellement  quinze  milliards  d'assignats  en  circulation, 
formaut  quatre  fois  le  uuinéraire  ancien,  elles  soient 
quadruplces,  et  forcément  payables,  quinze  seizièmes 
en  assignats , et  un  seizième  en  numéraire  métallique , 
car  vous  avez  réellement  deux  sortes  de  monnaie;  et 
il  faut  que  toutes  deux  se  rendent  à la  circulation  et 
s'y  compensent  dans  la  proportion  de  leur  abondance, 
sans  quoi  le  métal  s'enfuirait  à mesure  qu'il  rentrerait 
eu  France  ; et , comme  le  gouvernement  est  forcé 
d'en  envoyer  au  commerce  étranger,  la  source  de  ses 
moyens  sc  trouverait  tout  à cuiip  épuisée. 

Qu'aucune  transaction  particulière  ne  puisse  dira 
admise  devant  les  tribunaux,  ni  à l'enregistrement,  que 
celte  proportion  de  quinze  assignats  contre  un  en  ntl- 
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agraire  n'en  »olt  la  basa;  qu'aucun  reiulwMnoraont 
du  o-qiital  ne  puisse  avoir  lien  uns  que  cette  condition 
s'y  trouve  ri  niplir , et  que  Ions  les  paiements  des  ci- 
toyens  à la  république , el  de  la  république  aux  ci- 
toyens, se.  fassent  de  «eUo  uiaidère. 

Que  l'impôt  «oit  payé  en  nature  sur  tous  les  objets 
qui  en  sont  susceptibles;  de  manière  que  chaque  ud- 
juibcataire  paie  sur  la  même  base,  cl  toujours  un  tri- 
uiestrr.  d'avance,  le  prix  de  tous  les  objets  de  son  ad- 
judicaiiun  que  les  besoins  de  la  république  n'exigeront 
pas  en  nature. 

Que  cette  base  soit  changée  tous  les  Irms  mois,  dans 
la  proportion  de  l'extinction  progressive  des  assignats. 

Qu'une  instrnelion  claire  et  bien  détaillée,  sur  le 
mode  d’après  leqnel  la  fabrication  el  l'émission  des 
assignats  ont  ni  lieu  soit  pronipb  mrnt  répandue,  et 
qu’elle  soit  terminée  par  un  lableau  très  intelligible 
île  taconsommaltoii  du  papier,  îles  refontes,  des  som- 
mes timlirées,  ih's  sommes  iVjMvsées,  de  leur  sortie,  de 
leur  rentrée  et  de  leur  brûlement. 

Que  tuut  ce  qui  est  rentré  et  rentrer»  de  l’emprunt 
forcé  soit  brfllésans  réserve,  et  qu'il  en  soit  de  même 
do  sixième  du  produit  de  tontes  les  contributions. 

Que  rien  ne  vous  'arrête  dans  le  cours  de  ros  éco- 
nomies, sinon  les  bornes  posées  par  la  sagesse  pour 
upc  bonne  administration. 

L’iuipûl*u npliirc  les  favorisera,  car  il  supprime 
une  multitude  de  bureaux,  et  dans  IrsodniluHtratious, 
el  dans  |a  comptabilité  qu  il  simplifie. 

Que  les  impôts  ituliwcis  les  plus  utiles  eljes  moins 
grc-*' aulx -voient  établis  avec  le  mode  d'exéculionleplus 
simple,  le  plus  facile,  et  la  surreillauce  la  plus  scru- 
puleuse. 

Que  les  rrosogneiiienls  le»  plus  précis  sur  la  valeur 
de»  biens  nationaux  soient  pris  et  rendus  publics, 

ainsi  que  la  décroissance  progressive  de  la  masse  des 
assignais. 

Qu  entin  le  milliard  destiné  aux  defeuarurs  île  b 
patrie  soit  nnonnativemeat  désigne  et  distrait  par  une 
loi,  et  que  la  vente  pre|i»«c*  par  toute»  res  niewinm 
reprenne  au  l«r  measiilor  prochain,  et  vos  assignats 
ne  peuvent  manquer  *k  reprendre  : ifs  ii'nfOtmniut 
pins  d ois  celle  grande  cmuiniine;  les  ilépartemeub, 
contra  mis  de  les  rmployrc,  lus  rappelleront  a eux; 
ta  circulation  sera  rapide  ; le  commerce  repreudra  Sou 
activité,  et  b prospérité  publique  renaîtra. 

do  demande  que  In  Conseil  prenne  ce»  moyens  en 
Considération,  el  que  la  discussion  soit  ouverte  sur 
tihacuiie  d elles  à son  tour.  Je  m'y  réaerve  b part  ac- 
tive uécussatre  pour  ilénnnilrer  l'utilité  de  chacune 
d'elles  par  des  développement!  qui  siTaienl  trop  longs 
pour  une  sonner  dans  laquelle  j'ai  déjà  trop  longtemps 
suspendu  votre  attention.  ‘J 

Bergirr  monte  i la  Iribnne. 

lie  Conseil  ("invite  à ne  lire  que  sou  projri  lie  rc- 
soiuliuit. 

II  bise  projet  dont  voici  quelques  articles  : 

I®  Sur  la  somme  des assignais  niiaeti  réserve dnnala 
caisse  aux  trois  ciels,  il  c»  sera  distrait  l>no  inilliuns. 

JO  O»  l,S»o  millions  distraits  seront  timbrés  en 
ronge  et  signés  pur  deux  commissaires  de  la  trésore- 
rie, avec  ces  mots  : Cmamlte  imJinduelle  de- tout  les 
tiim «tu.  Ces  assignats  ainsi  timbrée  seront  déposés  à 
b trésorerie  nationale  pour  te  service  journalier. 

S*  Toutes  les  dépenses  de  l’intérieur  seront  piryées 
en  assignats.  Ils  Concourront  avec  le  numéraire  pour 
le  srrvree  île  la  guerre  et  des  relations  chea  l'étranger. 

I®  Leur  cours  île  monnaie  sera  égal  i celui  du  nu- 
méraire, a b place  duquel  ils  seront  dounes  et  retus 
au  pair. 

-pu  ns  mi  : iJima  -Jui.i so;  v.iiuqi  -jb  itotiiuqoiq  t'jhj 


d»  Leur  crédit  repose  : . èsl«4)  >b  nul 

1®  Sur  une  partie  dea  domaines  nationaux,  évaluée 
à l,»00  mi I lions,  valeur  de  1706; 

1®  Sur  l'assurance  do  rcmbmiraeuieul  à bureau 
miverl  ; 

*•  Snr  le  cjoilionnerarM  individuel  de  loin  bu  ci- 
loyeiiS  coidrilniables  ; 

4®  Sur  le  prompt  retirement. 

(La  suite  à demain.) 


N.  R.  Dans  b séance  du  B le  Directoire  exécutif» 
annoncé  par  un  message  qu'il  venait  d ordouuef  b 
clôture  île»  diverses  associations  ou  réunioua  de  ci- 
toyens, qui  s’étaicul  f urinées  à Paris  sous  divers  titres 
patriotiques. 

Dans  plusieurs  de  ce»  réunion»,  b dictature,  la 
royauté,  la  constitution  de  Bl.  celle  de  17»J,  l'escla- 
vage et  la  loi  agraire  ont  trouvé  des  partisans,  rt  les 
orateurs  le»  plus  fougueux,  de»  étrangers  mêmes,  ont 
été  entendus  avec  fin  cur  dans  leurs  provocations  con- 
tre le  gouvernement. 

Le  Conseil,  snr  la  proposition  de  Chénier,  ordonne 
b formation  «Time  commission  qui  s'occupera  d»  la 
partie  tlu  message,  daus  laquelle  le  Directoire  de- 
mande mie  toi  qui  'détermine  les  bornes  dons  lesquel- 
les tes  associations  devront  se  renfermer. 

L’impression  de  ce  message  a été  en  outre  ordonnée, 

— Le  Conseil  des  Anciens  a rejrb-  b résolution  qui 
autorisait  le  Directoire  à |irononc(r  sur  les  réclama- 
tions anxquellex  les  rcprésunUuts  du  peuple  en  mis- 
sion peuvent  donner  lieu. 

— Il  a approuvé  relie»  relative*  aux  tribunaux  de 
Famille  et  d l'emprunt  lurcé. 


PA11MKSTS  oa  Ut  TlubORKRIB  IUTIOIUI.K. 

paiement  d«  partit*  dr  iml«  viajcèrr»  pour  l'armé* 
échue  au  l*r  germinal  aai  III , «or  plusieurs  tête»  ©uav*c  »ur- 
virw  déponee»  dan*  le»  quatre  bureau*  de  la  bqQidaUon  ava*l 
le  i"  vcutieiuiauc  an  111,  e»t  ouvert  jusqu'au  n 17/ m. 

Le  paiement  de»  même»  pat  lie»  du  n*  17, OUI  i I*/**  h 
ü«u  dt  puit»  1«9  Ht  fumait  e au  (V, 

Un  paie  aguni  depuis  I#  a*  i jiuqu  a 1,0»  d«  celles  dépo- 
sée» députa  le  1**  «ewltiuuirc  an  111- 

CaiJSC  d'CKQtiJplC, 

Le» créancier»  et  actionnaires  de  la  çi-deraol  çame  d*«#» 
compte , poitcur»  de  Certificat»  limbiés  troisième  état , et  qui 
ont  été  compris  dan*  lè»  tri*  huit  premiers  états  partiel»,  df**- 
s.s  * Iv-jiti ..  ' .i  rt\i  ton,  peuvent  lecwoir  le»  airt*r»jjr*,  soit 
viager»,  toit  perpétuels , de  la  somme  principal*  porté*  dans 
iMdfei  certificat». 

t.i  htiiii  ou'lip  Joaluq  juiLiidt  v. 

o J,  ' Star  dernier*  mois  de  l’an  111, 

Le  paiement  de?  six  dernier»  moi»  de  Tan  III , d«»  partie# 
des  rentes  viagère»  sur  plusieuu  tête#  ou  avec  sur v»«, -dépo- 
sée» dans  les  quatrg  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  I** 
vr minutaire  an  Itl , est  ouvert  Jusqu'au  n«  IS^w). 

Celui  des  six  dernier#  mois  de  Pan  111,  d«s  créance#  de  ta 
caisse  d’escompte  ci-dcxsus  énoncA*»,#  lieu  depuis  le  5 fri- 
maire an  IVj  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  Uir-buit  états, 
et  quant  an  perpétuel . pour  »*t  huit  premier»  é«»U. 

On  sera  »vert!  par  de  nouveaux  «vis  du  paiement  des  nu- 
méro» subséquent».  W , t'xliriT  R* il» 

On  trouvera.  dan»  la  galerie  des  vérificateurs,  de»  affichée 
indicatives  de»  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


K°  461. 


Primidi  il  Ventôse,  fan  4°.  ( Mardi  1*'  Mars  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Munich , le  15 / ei  ritr . — - Il  parait  que  noire  vit-il  élec- 
teur , &oil  pim',ioit  pusillanimité , parait  être  à la 
veille  «le  se  reiitellrc  encore  sous  le  joug  île  lu  maison 
«l'Autriche,  rarcYsl  ainsi  qu'on  doit  cniendre  la  p re- 
tendue lionne  intelligence  qui  \a,  dit-on,  se  ntahlir 
entre  la  cour  de  Vienne  et  celle  île  Munich.  L'électeur 
palatin,  livré  à 72  ans  auv  caresses  cl  uux  séductions 
d’une  jeune  archiduc liesse  autrit liiennc  de  20  ans, 
semble  avoir  oublie  que  l'ambitieux  cabinet  de  V icniie 
eberebe  tlepuis  longtemps  l'occasion  d’arrontlir  ses 
domaines  aux  dépens  de  la  maison  palatine,  et  que  der- 
nie renu  nt  lui-même  a reçu  de  cette  cour  hautaine  un 
alfronl  outrageant  dans  la  personne  de  scs  ministres 
d'état,  Ol*crndorf  et  Sallaberl. 

L’envoyé  électoral  à Vienne  a obtenu,  il  est  vrai, 
l'élargissement  du  ministre  Oherndorf,  sous  l'injurieuse 
condition  que  ce  min'stre  «'occuperait  plus  de  fonc- 
tions publiques , et  se  retirerait  dans  ses  terres.  Le  con- 
seiller Sallaberl  n'a  pu  obtenir  encore  la  même  faveur, 
quelque  humiliante  qu'elle  soit , malgré  plusieurs  let- 
tres de  l’électeur  à l’empereur  et  à scs  ministres. 

Il  parait  néanmoins  que  la  cour  de  Munich,  hors 
d'état  de  résister  à la  force, a promis  de  fournir  18,000 
hommes  à l'année  impôt  iale  : celte  promesse  a été, 
dit-on,  une  des  conditions  de  rélargissement  du  mi- 
nistre Oberndorf. 

Le  duc  de  Dcu\-Pouts,  héritier  de  Charles-Théo- 
dore, est  bien  loin  de  partager  sa  faiblesse.  Il  a résolu 
de  soumettre  celle  affaire  à la  diète  d'Lnipirc. 

— Les  Français  viennent  de  prendre  des  mesures  sé- 
vères contre  les  émigrés  du  Palalioal  cl  du  pays  de 
Deux-Pont*  ;ils  y ont  établi  l’emprunt  force. 

PRUSSE. 

fier  Un , L 8 ficrùr.  — Tous  les  publicistes  de  l'Alle- 
magne sont  divisés  sur  ces  deux  grandes  questions  : la 
cour  de  Berlin  doit-elle  rester  et  restera-t-elle  specta- 
trice de*  événements  qui  se  préparent  ? ou  doit-elle  y 
prendre  cl  y prendra-t-elle  une  part  active?  L'arrivée 
de  plusieurs  généraux  cl  ministres,  la  tenue  fréquente 
des  conseils  ont  encore  agrandi  le  champ  des  conjec- 
tures. 

Au  reste  le  seul  objet  sur  Icquul  il  ne  puisse  pas  y 
avoir  d’erreur  ni  de  doute  c’est  que  le  cabinet  de  Ber- 
lin « st  occupé  de  1res  grands  piojcb  et  d'intérêt»  de  lu 
plus  haute  importance. 

L'opinion  la  plu»  générale  c’est  que  le  rétabl  sse- 
ntenl  de  la  paix  est  l'objet  principal  des  méditations  du 
cabinet  de  Berlin,  et  qu'après  l'ai  rangement  définitif 
de»  alfaire»  de  Pologne  scs  démarchés  , quelles  qu'el- 
les soient,  tendront  a rendre  la  paix  à l'Europe. 

I.c  roi  de  Prusse  parait  décidé  à faire  garder  le  cor- 
don de  neutralité  pur  une  force  plus  considérable  que 
l'année  dernière,  et  à soutenir  sa  médiation  par  une 
neutralité  armée:  on  lot  me  a cet  eflet  des  magasins  dans 
la  Frunconie  et  dans  le  cercle  du  Haut-Rhin. 

Ou  va  aussi  fortifier  nos  frontières  et  y élever  trois 
nouvelles  forteresses. 

— Il  existe  quelques  difficultés  entre  les  cours  de 
Berlin  et  de  Pcteisbourg  au  sujet  des  bgues  de  démar- 
cation en  Pologne,  notamment  a Grudno.  Un  détache- 
ment prussien  et  un  parti  d'Autrichiens  se  soûl  char- 
gés à (leux  lieues  de  Varsovie. 

4e  Série.  — Tome  /, 


ITALIE. 

Milan,  le  6 fèiritr.  « — Tandis  que  le  cabinet  de  Ma- 
drid, enfin  éclairé  sur  ses  véritables  interets  et  sur  les 
dangt-is  dont  le  despotisme  britannique  menace  l’F.u- 
rope,  montre  des  dispositions  énergiques  à secouer  un 
joug  insultant,  lacour  de  Naples,  livrée  à l'influence 
anglaise,  aux  sedin  lions  autrichiennes  et  aux  intrigurs 
du  ministre  Arton,  parait  se  trouver  eu  dissentiment 
avec  le  reste  de  l'Italie  sur  Parti*  le  de  In  paix,  si  généra- 
lement désirée.  Il  est  certain  du  moins  que  jusqu'à  en 
moment  elle  n'a  donne  aucune  marque  d’intérêt  a la  ré- 
volulion  qui  se  prépaie  dans  la  Médita  ranéc , par  la 
réunion  prochaine  des  Huiles  françaises  et  espagnoles. 

— La  cour  de  Turin,  justement  effrayée,  éprouve 
des  alarmes  d'autant  plus  justes,  que  les  Français,  après 
avoir  employé  plusieurs  mois  à faire  des  préparatifs 
formidables,  menacent  à la  fois  toutes  les  forteresses  du 
Piémont  et  de  la  Lombardie,  cl  méditent  une  invasion 
teirible  dans  les  plus  belles  provinces  d'Italie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 

Pari»,  le  11  ventôse. 

Copie  tic  la  lettre  écrite  au  ministre  de  It f guerre 
par  le  général  de  division  Hédon ville , chef  de 
f état-major  général  de  l’armée  des  côtes  de 
l’Océan. 

Au  quartier-général  *P Angers  , le  S ventôse, 
l'an  IV  de  la  république  française. 

Citoyen  ministre,  Stofflet  a r'té  pris  cette  nuit  avec 
deux  tic  scs  aides  du  camp  , deux  de  s**s  courriers  de 
dépêches  et  un  domestique,  dans  la  ferme  de  la  Sau- 
greutère,  canton  de  Jnlais,  district  de  Cholct  ; ils  ont 
été  amènes  ici  aujourd'hui  pir  le  général  Ménage;  ils 
seront  pigés  aujourd'hui  et  fusillés  demain. 

Je  joins  ici  le  rapport  du  général  Ménagr;  il  vous 
fera  connaître  la  liouue  cotulni'c  du  citoyen  Loutil, 
chef  du  septième  bataillon  de  Paris;  «lu  citoyen  Lié- 
geard,  aille  de  camp  du  général  L.iflin,q*ii  ont  été 
chargés  de  l'exécution  de  celte  surprise;  et  des  braves 
grenadiers  qu'ils  avaient  sous  leurs  ordres 
C'est  aux  mesures  rigoureuses  du  général  Hoche, 
cl  à la  grande  activité  dans  laquelle  il  a maintenu  nos 
troupes  dans  le  ci  devant  royaume  de  Sloflh-l . que 
nous  devons  la  prise  de  ce  chef  parjure,  qui  n'a  pu 
réussir  à faire  soulever  les  habitants  des  campagnes , 
et  qui  va  recevoir  In  juste  récompense  de  sa  perfidie. 

Les  brigands  ont  al  laqué  ces  jours  derniers  Malliè- 
vrc , Saint-Laurent  et  Mau  lévrier,  et  ont  clé  repoussés 
! avec  perle.  Nicolas,  l'un  de  leurs  chefs  divisionnaires, 
apres  avoir  échoué  devant  Mau  lévrier,  se  relira  dans 
une  1er  me,  où  il  fut  découvert  la  nuit  par  un  détache - 
uieut  de  la  cinquantième  demi-brigade.  11  avait  avec 
lui  sou  neveu  et  trois  autres  chefs.  1/oflicier,  comman- 
dant le  détachement  républicain  reçut,  eu  entrant  dans 
celle  ferme,  trois  balles  dans  la  cuisse;  un  grenadier 
«pii  le  suivait  a été  aussi  blessé  : la  maison  fut  aussitôt 
entourée.  Après  une  vive  résistance  de  la  pari  de  ces 
cinq  brigands  déterminés,  trois  furent  tués,  et  les  deux 
autres  faits  prisonniers.  Ils  ont  été  conduits  à Cliolet, 
jugés  cl  fusillés  le  premier  de  ce  mois. 

Le  nommé  Mabille  de  la  Ponte lière,  né  à Angers, 
émigré , a etc  pris  les  armes  à la  main  dans  la  ferme 
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i|i<  Juuivhèiv , ilislrict  tic  Llmh't.  Il  a tilc  uiuciii*  ici  le 
3,  jugé  et  fusillé  le  4 île  ce  mois. 

De  |>areils  exemples , le  désarmement  île  la  Vruilce 
qui  continue  à s'effectuer  avec  succès,  et  les  déroules 
qu'epronvrnt  journellement  les  chouans,  im  itent  le 
plus  grand  découragement  parmi  leurs  bandes.  Les 
habitants  îles  campagnes  , dans  les  districts  de  ce  de- 
parlement  , paraissent  disposes  a rendre  leurs  armes  , 
et  à ne  plus  se  livrer  qu’à  la  culture  de  leurs  terres. 

Salut  et  respect, 

Signé  11  EDOll  VILLE. 

Pour  copie  conforme , 

Signe  PéTirr, 

l e général  de  brigade  Ménage , romnmndanl  à 

( Vieilli  lté,  au  général  de  didston  llidoitville , 

chef  de  l’état-major  général. 

Au  .juarli'ir-sûiiéral  à Clwimllp , ta  S aculùae 
an  IV. 

Général , ira|irès  les  ordres  que  j'ai  reçus  dit  géné- 
ral divisionnaire  Caflin  , j'ai  charge  le  citoyen  Loiitil , 
chef  du  septième  bataillon  de  Paris,  de  partir  à onze 
heures  du  soir  avec  deux  cents  humilies  d'infanterie 
et  vingt -cinq  de  cavalerie,  pour  se  remliea  laSaugre- 
nière , lieu  indiqué  connue  repaire  de  chefs  de  bri- 
gands, ru  lui  désignant  le  château  de  Somihrt'.ni  qu'il 
■levait  rouiller  à son  passage,  ce  qu'il  lit.  M'y  avant 
rien  trouvé,  il  s'est  porté  sur  la  Saugrcnièrc  où,  apres 
avoir  fait  toutes  les  dispositions  militaires  pour  ceruer 
ledit  lieu,  il  s'y  est  porté  à la  tète  de  douve  grenadiers, 
et  ayant  frappé  à la  porte  il  lui  fut  demandé,  i/iti  e t 
l,i.‘  ||  répondit  : linyalide , se  nommant  Forestier;  au 
même  moment  l'aide  de  camp  Liégeard  , à une  autre 
porte , s'annonce  sous  le  nom  de  Schtout , également 
chef:  alors  les  portes  furent  ouvertes;  ils  reconnurent 
plusieurs  personnes  armées,  qui  furent  sommées  par 
le  chef  de  bataillon  de  mrltrc  lias  les  armes  ; huit 
grenadiers  les  tinrent  en  joue;  le  chef  de  bataillon 
Lontil,  1111  sergent  et  deux  grenadiers  jiéiirlrrnt  dans 
la  chambre  pour  les  eu  arracher  de  vive  force.  Dans 
ce  moineijt,  MufOel  jirit  aux  cheveux  Audions,  grena- 
dier au  trente-deuxième  régiment;  et  sans  le  secours 
du  citoyen  Flageolet,  sergent  des  grenadiers  du  sep- 
tième bataillon  de  Paris,  et  celui  du  citoyen  ChaHic, 
également  grenadier  an  trente-deuxième  régiment,  ce 
brave  soldat  aurait  été  sacrifié. 

Les  hommes  trouvés  dans  cette  maison  sont  les 
nommés  Slolflet,  chef  supérieur  de  brigands,  Sclic- 
iiiavciir  et  Devarraiuiue , ses  deux  aides  de  camp  ; Ke- 
iiauil , Pineau  et  Mê/caux  , dont  deux  courriers  et  un 
domestique. 

Il  résulte  du  rapport  fait  par  le  citoyen  Lontil  qu'il 
n a eu  qu'à  se  louer  de  la  conduite  des  soldats  qui 
étaient  sous  scs  ordres,  et  que  le  citoyen  Liégeard  , 
aille  de  camp  du  général  llaflin , a seconde  de  tous  ses 
moyens  celle  opération  imporlaulr. 

Le  citoyen  Flageolet,  sergent  au  septième  bataillon 
de  Pans,  et  Chartier,  grenadier  au  treiilc-dcuxicm* 
régiment,  se  sont  particulièrement  distingues. 

Le  chef  de  bataillon  Lontil  s'est  Im-méme  particu- 
lièrement distingué,  et  son  intelligence  nous  a valu  la 
prise  de  ces  chefs. 

Signe  MËtSAGB. 

Pour  copie, 

1 .r  général  de  didsion  .chef  de  l'état-major  general, 

Signé  UÉDOUVIU.E. 

Pour  copie  conforme , 

Signé  Pétiet. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  «la  rapport  des  repréirntant»  du  peuple  Camii s,  B*n- 
cal,  Qninette,  La  mai  que,  envoyé*  par  la  LonceiiUon,  con- 
jointement asee  le  pénrr.«l  el  un  ni»  tir  d«*  la  guerre  Lt-ur- 
nonville,  a I aiuiéc  du  Word,  par  «lêcret  du  30  mat  s 1703; 
et  du  repté.entant  «In  peuple  Drouet.  Lu  au  t on  « il  «!ei 
Ciaq*€enU  les  fi,  W et  X7  nird  r,  l’ait  IV  de  la  république 
française  nne  et  indivisible. 

Suite  du  rapport  dv  Drouet. 

Je  resté  Irois  ou  quatre  jours  h Bnix-  I Vs;  après  quoi 
je  fus  transféré  à Luxembourg , dans  uu  cacflut  frlule 
et  obscur,  toujours  enchaîne , couché  sur  la  paille  , 
coiidniuné  au  plus  grand  secret  comme  un  vil  crimi- 
nel. Pour  ajouter  aux  outrages,  el  peut-être  dans  l’in- 
tention d inspirer,  à ceux  qui  m'approchaient  , <le 
l’horreur  pour  ma  personne,  il  ne  ni  était  permis  ni  de 
inc  Taire  raser,  ni  de  couper  mes  ongles.  Je  re-lai  dans 
cet  état  de  souffrance  jusqu'à  ce  une  les  armées  de  la 
république , animées  par  L espoir  ne  venger  le*  outré- 
es faits  au  peuple  français,  et  voulant  montrer  aux 
espoltss  étonnés  que  neu  n’esi  au-dessus  des  efforts 
d'une  nation  belliqueuse,  débrnimér  à conquérir  sa 
liberté,  et  à fixer  iiivvouiblciMMit  elle*  elle  le  culte 
de  la  raison  et  de  la  philosophie  ; jusqu'au  mutilent, 
dis  je,  où  nos  intrépides  volontaires  eotiiinencéreut 
à remporter  nue  suite  non  interrompue  de  victoires 
sur  les  Autrichiens,  et  forcèrent  nos  ennemis  à respec- 
ter b s armes  républicaines.  Alors  seulement  I empe- 
reur donna  îles  ordres  pour  ôter  mes  fers.  On  me  trans- 
féra à Spielberg  eu  Moravie,  où  jeeoininciiÇii  à être 
servi  avec  le  respect  dùà  lad  gnite  fie  mou  caractère  (1). 

J’étais  cependant  toujours  enfermé  au  SCCiCt,  suis 
pouvoir  parler,  écrire  ni  sortir. 

Ma  chambre  contenait  un  espace  d'environ  vingt 
pieds  carrés;  les  murailles  étaient  d'tiin*  épaisse  nia  - 
ronneric  de  brique*.  Il  y nvait  nu  nord  nue  porte  so 
Iule,  fermée  à trois  serrures,  et  garder  en  dehors  par 
deux  sentinelles  ; au  midi,  deux  fenêtres  fermées  cli.-i- 
cime  par  un  grillage  de  fer  incrusté  dans  la  muraille 
et  attaché  solidement  par  huit  crampons.  Les  fenêtres 
donnaient  sur  une  terrasse  qui  entourait  la  forteresse, 
élevée  au-dessus  du  niveau  de  la  terre  d environ  d«  ux 
cents  pieds.  Au  bas  de  celle  forteresse  coule  la  rivière 
Schw.irtz,  qui  va  non  loin  île  là  se  jeter  dans  le  Da- 
nube. 

Je  passai  tranquillement  fbiver  et  je  printemps 
dans  mon  ennuyeuse  captivité.  ta  satisfaction  drsouQnr 
pour  avoir  essayé  de  rendre  service  à ilia  patrie  eu  - 
vrait  mou  âme  d’un  sentiment  délicieux.  Lesj  oir  de 
tirer  tin  jour  nue  réparation  relatante  de  tous  le.»  ou- 
trages dont  on  m’avait  accablé  occupait  sans  cesse 
mon  esprit,  et  me  forçât  à chercher  les  moyens  de 
rendre  ma  vengeance  complète  pour  moi  et  glorieuse 
pour  ma  nation.  Mon  imagination , à force  de  se  re- 
plier sur  elle-même,  sc  lassa  bienlAt  de  l'inaction 
houleuse  dans  laquelle  je  languissais,  tandis  que  nos 
frères , exposés  à toutes  les  injures  de  l’air,  combat- 
taient pour  rcpouS'ir  les  ennemis  de  la  république 
loin  de  nos  foyers.  J’étais  impatient  départager  leurs 

(I)  Dan»  lotit  le  mur»  de  ma  translation  je  fris  acrabté  «rin- 
jnict  et  tl’ouiiag«»  de  la  part  «le»  éruigiés,  a inique!»  j’ai  fou- 
tours  répondu  par  un  caliue  inaltérable  el  te  mépris  le  plu* 
profond.  A Coblentx  j’élaisi  n tou  ré  d’une  multitude  furieuse. 
Un  de*  plu»  brillant»  de  cette  cohue  se  pré  ente  » moi  1 1 me 
demande  si  je  ne  me  repentait  pas  «!e  la  journée  de  Vermines. 
Je  lui  disque  »i  c'était  à reoonnueucct  J'arrêterai»  non  seu- 
lement Louis  Capet,  mai»  encore  tous  ceux  qui  »e  trouvaient 
devant  moi , s’ils  l'itccoin partaient. 


A.  M. 
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travaux  héroïques,  fl  ma  captivité  commença  à me 
devenir  iiisupi  orlah.e  : alors  je  cherchai  les  moyens 
de  me  sauver.  Je  résolus  de  conquérir  ma  liberté  , un 
de  mourir  eu  combattant  pour  elle. 

La  résolution  chez  moi  est  ordinairement  bientôt 
suivie  de  l'exécution.  Je  mis  incontinent  la  main  à 
l'ouvrage;  et  après  deux  mois<k:  peines  et  de  fatigues 
je  parvins  à forcer  ma  prison.  Reprenons  ici  d’un  peu 
plus  haut. 

Je  n’avais  dans  ma  chambre  aucun  instrument,  pas 
même  une  épingle  ni  une  fourchette;  maison  avait 
mis  à mes  fenêtres  des  rideaux  pour  me  garantir  dès 
ardeurs  du  soleil.  Ils  étaient  supportés  par  îles  tringles 
de  fer  attachées  dans  la  muraille.  Je  démoulai  une 
des  tringles  sans  qu’on  s’en  aperçût  ; et  je  m’en  servis 
pour  arracher  deux  grands  crampons  de  fer  qu’on 
avait  ajoutés  depuis  peu  à ma  grille  , dans  la  vue  dVu 
augmenter  la  solidité.  Avec  ces  deux  morceaux  de  fer, 
longs  d’un  pied  et  demi,  et  d’un  pouce  d'épaisseur, 
j’aurais  détruit, en  très  peu  de  temps,  toute  la  forte- 
resse, .si  l ou  m’en  rôt  laissé  la  faculté.  Je  démolis 
donc  racilffiirtit  la  maçonnerie  dans  laquelle  était 
scellé  chaque  crampon  de  la  grille.  Je  les  cassais  à 
fleur  de  muraille,  puis  je  rétablissais  le  tout  sans  qu'on 
pûl  s’eu  apercevoir,  nyan.  soin  de  blanchir  chaque 
jour  ma  in  connerie  avec  de  la  poudre.  Assuré  line 
fois  de  la  possibilité  de  forcer  uia  prison  , je  cherchai 
les  moyens  de  sortir  de  la  forteresse  ; elle  était  assise 
sur  la  croupe  d’un  rocher,  et  élevée  . comme  je  I ai 
dit , de  près  de  deux  cents  pieds  an- dessus  de.  terre  ; 
elle  était  revêtue  de  liantes  murailles,  pour  soutenir 
la  terrasse  dont  j’ai  déjà  parlé.  Au  bas  de  la  terrasse, 
un  avait  placé  des  sentinelles  à deux  cents  pas  de  dis- 
tance. Ainsi  il  u’élait  pas  possible  de  descendre  avec 
dis  cordes,  quand  même  j’aurais  pu  m'eu  procurer 
d’assez  longues.  Il  fallait  se  précipiter  du  rempart  sur 
la  terre;  ce  fut  le  seul  expédient  qui  se  présentât  à 
mou  esprit. 

La  nécessité  fut  toujours  fa  mère  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie ; elle  me  suggéra  ridée  de  me  faire  des  ailes 
d’une  invention  tout  a fait  neuve.  Dans  mon  enfance , 
j’avais  souvent  remarqué  la  résistance  que  présentait 
un  cerf-volant  lancé  dans  les  airs. 

Je  pensais  que,  si  je  parvenais  à construire  une  ma- 
chine à peu  près  semblable  , je  pourrais,  en  la  tenant 
fortement  à la  main,  balancer  la  pesanteur  qui  ui'eu- 
I rainerait  vers  la  terre,  et  me  soutenir  dans  ma  chute. 
J'espérais  encore  que  les  sentinelles,  effrayées,  dans 
l'obscurité  de  la  unit,  par  l'appareil  de  ma  machine, 
et  le  bruit  que  je  ferais  en  tombant  du  haut  des  airs, 
fuiraient  et  me  laisseraient  tranquillement  achever 
mon  entreprise. 

Arrivé  au  bas  de  la  rivière,  je  devais  me  jeter  dans 
un  petit  batclet  que  j’apercevais  depuis  longtemps, 
m’abandonner  au  gré  des  flots  rapides  du  l'amibe,  ga- 
gner la  Turquie,  et  me  rendre  à Constantinople. 

L’exécution  suivit  de  près  mes  réflexions.  Je  n'avais 
ni  (il , ui  aiguille,  ni  ciseaux  : pour  me  procurer  du 
fil , je  déchirai  plusieurs  paires  de  lias  et  bonnets  de 
colon  à mon  usage;  avec  les  débris  je  fabriquai  de  |>e- 
tils  cordages.  J'avais  une  moiichelte  de  fer,  j’aiguisai 
la  lame  sur  une  brique,  et  je  me  Us  un  couteau.  En- 
fin je  me  servis  d’une  arête  <tc  carpe  en  place  d alèue, 
pour  coudre  mes  divers  matériaux.  Je  parvins  de  cette 
manière  à construire  ma  machine  aérienne,  qui  ne 
nie  fut  guère  d'un  plus  grand  secours  que  ne  le  lurent 
jadis  à Icare  les  ailes  dont  il  se  servit. 

J’avais  employé  à celle  construction  les  draps  de 
mou  lit  et  plusieurs  brins  de  bois  arrachés  de  ma  pri 
son. 

Je.  rcnirll.iis  chaque  jour  à sa  plaie  chautie  pièce 
que  je  préparais;  et  je  le  faisais  avec  tant  (Kart  que, 
malgré  la  vigilance,  de  mes  gardes,  qui  entraient  trois 


fois  par  jour  dans  ma  prison  pour  en  faire  1 inspection, 
il  leur  était  impossible  de  rieu  apercevoir. 

(Ln  tuile  à demain.) 


SUITE  DE  L K SKAXCE  DU  5 VF.XToSK. 

Présidence  de  Thibaudeau. 

Auger  : Tant  que  vous  n'avez  pu  que  lutter  contre 
la  malveillance,  vous  avez  dû  lui  opposer  chaque  jour, 
de  nouveaux  efforts,  parce  que  vous  n’avez  pu  rieu 
faire  de  véritablement  efficace. 

Mais  aujourd’hui  vous  pouvez  In  rendre  impuis- 
sante, en  vous  saisissant  de  l'intérêt  de  tous,  en  boni- 
fiant l’assignat,  car  eu  bonifiant  l’assignat  vous  assu- 
rez, vous  augmentez  la  fortune  publique  et  la  fortune 
particulière;  vous  faites  baisser  le  prix  des  denrées  , 
et  vous  diminuez  la  misère  publique. 

Osl  une  vérité  affligeante , j’en  conviens,  maiselle 
n’en  est  pas  moins  nue.  vérité  constante,  que  la  con- 
fiance u’exisle  que  dans  la  mesure  de  l’intérêt  en  fi- 
nances; comme,  eu  gouvernement,  dans  la  mesure  de 
protection  que  l’on  ru  reçoit  pour  sa  liberté , sa  sûreté 
cl  sa  propriété.  Ou  vous  l’a  dit  hier,  tout  est  facile  au- 
jourd'hui; tout  vous  est  possible. 

Mais  il  faut  agir  d'autant  plus  promptement  que 
le  moment  parait  plus  favorable , et  que  vous  pouvez 
agir  plus  efficacement. 

Aujourd’hui  la  valeur  réelle  de  l’assignat  est  à un 
quart  pour  cent  de  sa  valeur  nominale  ; demain  elle 
peut  être  à cinq  pour  ccnt,  et  dans  deux  mois  au 
pair. 

A l'époque  de  l'emprunt  forcé,  In  fabrication  des 
assignats  émis  ou  à émettre  devait  s’arrêter  à 40  mil- 
liards; elle  n’a  pas  dépassé  cette  somme,  et  les  plan- 
ches sont  brisées. 

L’emprunt  forcé  de  600  millions,  valeur  réelle,  cal- 
culé dans  le  rapport  de  l’assiguat  avec  le  numéraire 
métallique  à 100 capitaux  pour  un,  donne 60  milliards 
eu  assignats. 

Eu  supposant  que  l'emprunt  forcé  lie  soit  acquitté 
ue  pour  uu  tiers  au  total  en  assignats  annulés  , ce  qui 
oit  s'opérer  sur  les  deux  premiers  tiers;  ce  tiers  doit 
opérer  uu  reliremeut  de  la  circulation  d'au  moins  20 
milliards  en  assignats. 

Restera  doue  en  circulation,  compris  les  5 milliards 
renfermés  dans  la  serre  de  la  trésorerie  nationale,  nu 
plus  20  milliards. 

Et  c’est  sans  doute  se  placer  dans  la  supposition  la 
plus  défavorable. 

Mais  la  mesure  de  l'emprunt  forcé  ne  peut  opérer 
que  les  premiers  avantages  que  vous  vous  êtes  pro- 
posés : ceux  de  mettre  uu  tenue  à l'émission  des  assi- 
gnats, d'en  diminuer  la  masse  énorme  eu  circulation, 
et  de  procurer  au  gouvernement  les  ressources  néces- 
saires pour  satisfaire  aux  besoins  les  plus  pressants. 

Il  faut  des  moyens  secondaires,  il  les  faut  de  divers 
genres,  et  d’aussi  prompts  qu’efficaces,  pour  réduire 
au  plus  à 2 milliards  les  assignats  en  circulation,  sans 
affaiblir  les  ressources  qui  appartiennent  au  gouver- 
nement, et  qu’il  fan!  nu  contraire  améliorer. 

Le  moment  actuel  est  favorable,  il  faut  centupler 
la  fortune  publique  et  celle  des  particuliers,  il  Tant 
consolider  la  félicité  nationale,  en  rétablissant  la  ba- 
lance du  commerce,  eu  ramenant  chacun  à scs  enga- 
gements primitifs,  en  rendant  à chacun  ses  ressources 
premières;  mais  pour  cela  il  faut  réduire  la  France  à 
in  quantité  du  signe  monétaire  qu’elle  avait  avant  la 
révolution. 

Vous  avez  renoncé  à toutes  nouvelles  émissions  ; il 
faut  tenir  parole;  le  sort  de  In  république  en  dépend. 


Si  vous avez dis  besoins,  ii  faut  vendre,  et  si  vous 
v ô les  forcer  ensuite  vous  lèverez  de  noQvelle?  con- 
tributions; mais  avant  tout  vous  ferez  cesser  la  nul- 
lité de  celles  «pii  se  perçoivent. 

Le  premier  moyeu  qui  se  présente,  le  plus  sûr,  le 
dus  prompt,  le  plus  facile , le  plus  convenable  dans 
a circonstance,  et  indépendant  de  tons  les  autres  que 
vous  pourrez  adopter,  est  de  rouvrir  l'écoulement  des 
assignats  par  la  vente  d'une  portion  de  biens  natio- 
naux , leur  gage  primitif  et  le  seul  qui  doive  les  sou- 
tenir eu  circulation  ou  les  rembourser,  la  vente  de 
ceux  d'entre  ces  biens  qui  dépérissent  ou  dont  l’ad- 
ministra tion  est  dispendieuse  ou  peut  l’étre.  Il  faut 
mettre  eu  vente  sur-le-champ,  dans  tous  les  départe- 
ments anciens  de  la  république  ( il  faut  laisser  aller  les 
ventes  en  numéraire  métallique  dans  la  Belgique), 
une  portion  de  biens  nationaux , double  du  montant 
de  la  contribution  foncière  de  1791  ; plus  20  millions 
dans  le  département  de  la  Seine,  eu  sus  de  son  con- 
tingent, ce  qui  fera  , valeur  métallique  de  1790, 000 
millions,  qui  seront  vendus  sur  deux  séances  d'en- 
chères, et  affichés  de  10  jours  en  10  jours,  sur  une 
soumission  reçue,  ou  a d<  faut  sur  une  première  en- 
chère par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  au 
vingtiiplede  la  valeur  métallique  de  1790,  et  qui  con- 
séquemment produira  une  rentrée  assurée  de  10  mil- 
liardsd'assi^uatsquiserout  annulés  et  brûlés,  et  peut- 
être  de  10  à 20  milliards  par  le  bénélicc  des  enchères. 

Si  I on  veut  porter  au  treiituple,  la  rentrée  assurée 
sera  de  15  milliards,  et,  avec  le  bénélicc  des  enchères, 
de  plus  de  20  milliards  : ces  premiers  biens  à vendre 
seront  les  maisons,  bâtiments  et  usines  qui  ne  peuvent 
être  employés  au  service  ou  à des  établissements  pu- 
blies; et  ensuite  tous  les  autres  biens  disponibles  de 
petites  quantités  et  de  peu  de  valeur,  car  il  faut  vendre 
partout,  et  partout  en  proportion  égaie,  parce  qu’il 
faut  que  partout  l'assignat  retrouve  sou  crédit  et  se 
fasse  également  rechercher. 

Il  faut  ensuite  prononcer  sur  la  destination,  l'ad- 
judication ou  l’aliénation  des  bâtiments  et  usines  né- 
cessaires au  service  et  aux  établissements  publics,  et 
sur  l’adjudication  des  forêts  et  grands  bois. 

Il  faut  que  la  jouissance  de  tous  les  autres  biens, 
comme  terres  labourables,  prés,  vignes,  petits 
bois,  etc.,  déduction  faite  du  milliard  pour  I s dé- 
fenseurs de  la  patrie,  soit  donnée  pour  un  temps 
limité,  moyennant  une  redevance  annuelle  en  grains, 
et  une  somme  de  deniers  comptants. 

Il  faut  enliu , en  conservant  à l'assignat  son  gage, 
lui  rendre  sa  valeur  réelle  et  la  conliauce  qui  lui  ap- 
partient, et  qu'il  n'a  perdue  que  parce  que  son  gage 
a toujours  été  ignoré  et  sa  masse  inconnue. 

Augcr  présente  nu  projet  en  33  articles,  dont  le 
Conseil  ordonne  le  renvoi  à la  commission. 

R mu.f.iji.  : Je  demande  que  tous  les  membres  qui 
ont  présenté  ou  ont  à présenter  des  projets  soient  in- 
vités à se  réunira  In  commission  des  fiuauces,  afin  de 
concerter  ensemble  un  seul  projet. 

Cette  propositiou  est  aduptéc. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier, 

SÉANCE  DU  5 VENTÔSE. 

Un  messager  d'état  apporte  une  nouvelle  rédaction 
de  l.i  résolution  du  Conseil  de  Cinq-Cents,  qui  porte 
que  lu  maison  de  la  ci-devaut  mairie  de  Paris  sera 


mise  à la  disposition  du  Directoire , pour  la  louer  ou 
la  vendre  aux  fondateurs  de  la  ban<tûe. 

C’est  par  erreur,  dit  celte  nouvelle  rédaction,  qu'on 
a envoyé  la  précédente  , dont  le  cmiMdérnul  semble- 
rait faire  croire  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a ap- 
prouvé indirectement  cet  établissement , ce  qui  n’rsl 
point  du  tout  conforme  au  vœu  do  la  majorité  du 
Conseil. 

Le  Couseil  reconnaît  l'urgence. 

Lapond-Ladebat  : S'il  ne  s'agissait  que  de  l’intérêt 
particulier  de  la  lanque,  je  lie  iiitm h-rais  pas  à celle 
Inhuue  ; mais  il  s'agit  des  iulcrêU  de  ta  patrie , et  j’ai 
juré  de  les  défendre. 

Une  résolution  vous  a été  présentée  avant  hier; 
après  l’avoir  discutée,  vous  l’avez  presuu»  unanime- 
ment adoptée.  Aujourd'hui  une  nouvelle  résolution 
vous  annonce  que  celle  que  vous  avez  sanctionnée 
n’est  pas  celle  qnc  la  ma|orité  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  avait  arrêtée.  Il  est  important  de  connaître  d’où 
peut  provenir  une  aussi  étrange  erreur,  une  erreur 
qui  quelquefois  pourrait  être  du  plus  grand  dauber. 

Il  ne  faut  pas  que  la  calomnie  s’empare  de  cette  cir- 
constance pour  déverser  des  insinuations  perfides  sur 
une  association  fondée  pour  rétablir  le  crédit  public 
et  ranimer  le  commerce , l’industrie  et  les  arts. 

Quelque  absurde  que  fût  celte  supposition  , on 
dirait  bientôt  que  l'influence  de  la  banque  a déterminé 
cette  falsification  pour  obtenir  une  loi  favorable. 
Déjà  des  journalistes  et  des  placards  ont  attaqué  cet 
établissement;  déjà  on  cherche  à égarer  le  peuple  sur 
l'objet  de  celte  association. 

Ou  dit  que  celte  association  détériore  le  crédit  des 
assignats , lorsque  son  but  est  de  relever  leur  crédit, 
en  donnant  plus  de  valeur  aux  biens  nationaux  qui 
leur  servent  de  gage. 

Il  importe  que  votre  opinion  soit  fixée;  il  importe 
enfin  que  la  France  entière  sache  si  cet  établissement 
est  conforme  à vos  vues  : la  confiance  fuit  où  com- 
mencent l'incertitude  et  la  crainte. 

Si  la  banque  n’était  qu'une  association  d'intérêts 
particuliers  pour  s'assurer  des  bénéfices  certains, 
certes  ce  moment  n’est  pas  celui  où  clic  commence- 
rait ses  opérations;  elle  aurait  attendu  que  la  paix  fit 
cesser  les  besoins  du  gouvernement,  et  ouvrît  au 
commerce  et  à l’industrie  le  vaste  champ  qu’ils  peu- 
vent cultiver. 

Mais  des  motifs  plus  grands  ont  animé  les  fonda- 
teurs de  la  banque;  ils  ont  voulu  associer,  dans  toute 
retendue  de  In  république,  les  intérêts  particuliers  à 
l’intérêt  public;  ils  oui  voulu  que  la  réunion  des  pro- 
priétés et  des  crédits  particuliers  donnât  au  crédit 
public  une  base  inébranlable  ; ils  ont  voulu  sauver  les 
finances  de  l’Etat;  le  devoir  de  tous  les  bons  citoyens 
était  de  se  réunir  à eux , de  seconder  leurs  vues, 
d’augmenter  leurs  moyens.  Mais  cette  association  ten- 
dait au  rétablissement  de  l’ordre;  elle  tendait  à faire 
cesser  ces  opérations  et  ces  marchés  scandaleux  qui 
depuis  si  longtemps  ruinent  la  république  et  détruisent 
scs  forces. 

Les  ennemis  de  la  république  et  les  amis  de  l’anar- 
chie et  du  régime  proconsulairc,  ceux  aussi  qui, 
étrangers  aux  querelles  politiques,  cherchent  leur 
fortune  dans  la  ruine  publique,  devaient  également 
l’attaquer. 

Les  ennemis  de  la  république  devaient  dire  que  dès 

ue  la  banque  servait  le  crédit  public  et  fournissait 

es  moyens  au  gouvernement , elle  ne  pourrait  pas 
s’établir,  et  qu'elle  avait  perdu  toute  confiance;  ils 
devaient  dire  que  les  fondateurs  de  la  banque  n’é- 
taient que  les  salariés  du  gouvernement;  les  amis  de 
l'anarchie  devaient  se  servir  de  leurs  armes  ordinaires, 
séduire  le  peuple,  en  lui  eu  imposant,  le  tromper, 


pour  le  perdre;  lui  dire  que  la  banque  if  élait  qu’une 
association  d'agioteurs  qui  voulaient  dépouiller  la  na- 
tion et  envahir  le  gage  des  assignats  ; voilà  ce  qu’ils 
ont  fait. 

L'objet  essentiel  de  la  banque  étant  le  rétablisse- 
ment du  crédit  public  , elle  a dû  s’adresser  nu  Direc- 
toire pour  concerter  ses  opérations  et  s<*s  moyens. 

Le  Directoire,  après  un  examen  réfléchi , a cru  que 
la  banque  pouvait  être  extrême  meut  utile  à la  répu- 
blique; il  eu  a provoque  la  plus  prompte  formation. 
Tour  la  mettre  en  activité , il  fallait  pouvoir  se  servir 
«les  ateliers  des  nssignnLs  pour  la  fabrication  des  bil- 
lets à émettre  , et  il  a paru  convenable  de  placer  la 
banque  près  de  ces  ateliers. 

Le  premier  p is  de  ceux  qui  voulaient  s'opposer  .à  la 
banque  a été  de  demander  une  loi  qui  interdit  nu  Di- 
rectoire de  déplacer  sans  décret  les  établissements 
nationaux.  Il  a fallu  alors  demander  par  un  message 
nu  lieu  pour  placer  la  banque  à l'ancienne  mairie.  Ce 
message  a déterminé,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  les 
premières  attaques  politiques  contre  rétablissement 
uc  la  banque.  La  commission  des  finances  a cru  néces- 
saire alors  d’exammer  In  question  de  savoir  si  l'éta- 
blissement d'une  banque  était  utile. 

Plusieurs  séances  en  commission,  deux  jours  de  dis- 
cussions, un  comité  général,  ont  sans  doute  convaincu 
le  Conseil  des  Ciuq- Cents  de  la  nécessité  de  cet  établis- 
sement. 

Mais,  lorsque  In  résolution  a clé  publiquement  dis- 
cutée , cet  établissement  a été  attaqué  de  nouveau,  et, 
sans  aborder  au  fond  la  question  , un  nous  dit  qu'au- 
jnurd'hui  la  majorité  a arrélé  qu’il  ne  serait  pas  fait 
mention  de  la  banque  dans  le  considérant  de  la  réso- 
lution qui  vous  est  soumise. 

Ce  vague  d’opinion,  celte  erreur  de  rédaction  de  loi, 
cette  espèce  de  crainte  d aborder  une  question  qui 
lient  au  salut  de  la  république  , ne  peuvent  que  ilc- 
truire  la  confiance,  que  paralyser  l'énergie  des  volon- 
tés qui  doivent  concourir  à cet  établissement  ; voilà 
où  tcudaicut  les  ciïorts  des  ennemis  de  la  patrie. 

C'est  en  détruisant  tous  les  moyens  du  gouverne- 
ment , eu  f égarant  par  des  insinuations  perlides , en 
rompant  nu-uehors  les  négociations  de  la  paix,  en  dé- 
veloppant au-dedaus  tous  les  germes  de  dissolution 
de  l’ordre  social , qu’on  veut  nous  replacer  sous  les 
fers  du  despotisme  . ou  nous  replonger  dans  les  con- 
vulsions de  l’anarchie. 

Je  uc  sais,  citoyens  représentants , s’il  rst  un  génie 
malfaisant  qui  dirige  toutes  ces  trames  , ou  si  cc  n'est 
que  le  résultat  combiné  de  toutes  les  passions  irritées 
de  voir  l’ordre  renaître  et  le  gouvernement  s'établir. 

liais,  quoi  qu'il  cil  soit,  il  est  temps  que  vous  veilliez 
sur  les  dangers  de  la  patrie. 

Je  demande  que  vous  nommiez  une  commission  qui 
soit  chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  résolution 
qui  vous  et  présentée,  et  particulièrement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  f établissement  de  la  banque  est  utile 
à la  république. 

La  couliance  de  In  France  entière  rcuallra  lorsque 
voire  opinion  sera  prononcée. 

Plusieurs  membres  observent  que  ce  serait  usurper 
l'initiative  qui  appartient  au  Conseil  des  Ciuq-Ccuts. 

Lafoiid  retire  sa  proposition. 

On  demande  qu'une  commission  examine  la  nou- 
velle résolution. 

Charmer  : Je  ne  vois  pas  quelle  serait  l’utilité  d'une 
coiiimiss.ou  ; je.  ne  vois  pas  ce  quelle  aurait  à exami- 
ner. Il  ne  s'agit  que  d un  fait  qui  n'est  même  déjà  plus 
susceptible  <le  vérification,  car  vous  venez  d’en  recou* 
naître  la  vérité  eu  adoptant  1rs  motifs  de  la  déclara- 
tion d'urgence  , qui  portent  que  c'est  par  erreur  que 
la  résolution  d’hier  a été  rédigée  u’unc  maniéré 


inexacte , et  qu'on  y a fait  entrer  le  mot  banque.  Il  ne 
s'agit  donc  que  de  réparer  cette  erreur;  il  ne  faut  pas 
de  commission  pour  cela. 

Laclée  : Au  premier  abord  la  question  parait  toute 
simple , mais  je  la  crois  susceptible  du  plus  sérieux 
examen. 

Il  est  vrai  que  nous  avons  reconnu  qu'il  était  urgent 
de  délibérer  sur  cet  objet,  mais  pour  cela  nous  n'avons 
pas  adopté  la  résolution.  Il  est  vrai  que  nous  avons 
reconnu  l’urgence,  mais  pour  cela  nuits  u’avons  point 
adopté  1rs  motifs  d'urgence  proposés  par  le  Conseil 
des  Cinq  Cents,  car  il  y en  a d’autres. 

Une  résolution  nous  a été  envoyée  hier  par  le  Con- 
seil des  Cinq  Cents;  vous  l’avez  trouvée  sage  et  vous 
I avez  approuvée.  Aujourd’hui  Fon  prétend  que  ce 
n'était  point  une  résolution , cependant  elle  était  re- 
vêtue des  formes  constitutionnelles  , et  la  seconde  ne 
présente  point  de  caractères  plus  authentiques  que  la 
première.  Nous  devons  donc  en  conclure  que  tontes 
deux  sont  des  lois  proposées  ; or,  nous  devons  exami- 
ner si  la  loi  qu'on  nous  présente  aujourd'hui  pour 
détruire  celle  que  nous  avons  rendue  hier  est  meil- 
leure , est  plus  sage  que  celle-ci.  Je  demande  qu’il 
soit  formé  une  commission. 

Cet  avis  est  adopté;  le  Conseil  nomme  une  commis- 
sion. 

Baudin  : La  première  partie  de  l’opinion  de  notre 
collègue  Lacuée  me  semble  susceptible  d’extension  ; 
et,  comme  il  importe  beaucoup  qu’on  ne  se  trompe 
point  sur  les  véritables  dispositions  de  la  constitution, 
je  me  permettrai  de  1rs  rappeler. 

La  constitution  établit  deux  sortes  de  délibérations; 
celle  par  urgence  , et  celle  qui  n'a  lieu  qu’après  les 
trois  lectures.  Lorsque  le  Conseil  des  Cinq-Cents  prend 
une  résolution  par  urgence,  il  exprime  les  motifs  qui 
font  porté  à préférer  celte  forme  à l’autre  ; le  Con- 
seil des  Anciens  examine  ensuite  s’il  y a véritablement 
urgence,  et  la  constitution  lui  eujoiut  de  motiver  aussi 
les  raisons  qui  font  décidé  à reconnaître  l’urgence. 
L'usage  a fait  que  jusqu'à  présent  ou  a adopté  les  mo- 
tifs d’urgence  proposes  par  le  Conseil  des  Cinq-Cent», 
parce  quon  les  a trouvés  bous,  et  qu'il  était  inutile  de 
s’éimuer  à eu  chercher  de  meilleurs;  mais  il  ne  faut 
point  en  conclure  que  le  Conseil  des  Anciens,  tout  eu 
reconnaissant  l’urgence,  ne  puisse  pas  rejeter  les  mo- 
tifs qui  ont  décide  le  Conseil  des  Ciuq-Ceuts  à la  pro- 
poser. 

Le  Conseil  des  Auciens  peut  n'adopter  qu  une  partie 
de  ces  motifs,  ou  leur  eu  substituer  entièrement  d'au- 
tres , car  le  Conseil  des  Cinq-Cents  pourrait  en  avoir 
donné  de  très  mauvais,  et  cependant  il  pourrait  y en 
avoir  d’autres  qu’il  ifaurait  point  exprimés,  et  qui 
détermineraient  le  Conseil  des  Anciens  à reconnaître 
l’urgence  de  In  loi  présentée.  Vous  sentez  que  la  cons- 
titution n’aurait  pas  voulu  lier  le  Conseil  des  Anciens 
de  manière  à l’obliger  de  nuire  à la  chose  publique, 
en  f en»  péchant  d approuver  nue  loi  dont  on  aurait 
maladroitement  motivé  l’urgence,  tandis  qu’il  existe- 
rait d'autres  motifs  raisonnables  de  la  reconnaître.  Tel 
est  l’esprit  de  la  constitution  que  j’ai  cru  nécessaire  de 
rappeler. 

— Deux  autres  résolutions  sont  renvoyées  à l'exa- 
men du  commissions. 

— Roger-Ducos  fait  le  rapport  de  la  résolution  qui 
indique  aux  membres  du  Corps  législatif,  qui  ont  été 
portés  sur  des  listes  d’émigrés , les  formes  qu'ils  doi- 
vent suivre  pour  s’en  faire  rayer.  La  commission  con- 
clut à l'approbation  de  la  résolution. 

Le  Conseil  l’approuve. 

— On  donne  une  seconde  lecture  de  la  résolution 
qui  maintient  le  citoyen  Audier-Massillou  dans  les 
tunclious  du  juge  au  trihuual  de  cassation. 


— Malhvtllc  prononce  un  discours  dont  le  Conseil 
ordonne  l'im pression.  — La  séaiiçe  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

l'rètidence  de  ntibaudctiu. 

SEANCE  U»  6 VENTOSE. 

Dubois  («les  Vosges)  fait  adopter  le  projet  de  réso- 
lulion  suivant  : 

• Le  Conseil  des  Cinq-Onls  après  avoir  eideudu  le 
rapport  île  .si  c<>iiiini.v»uui  sur  les  réclamations  rel.i- 
lives  a reiiipliK'i’Dieul  des  tribunaux  civil  et  criminel 
du  département  de  la  Metirthe; 

• C'*nsid«  r uit  que  Lséluldi>sciuciils  nécessaires  aux 
différents  sen  ices  de  ces  tribunaux  ne  sont  pas  encore 
formés  à Lunéville  , ce  «|ui  embarras»*  le  cours  de  la 
justice  dans  le  département  de  la  Meurthe  ; qu'il  est 
instant  de  faire  cesser  nu  éLat  de  choses  aussi  con- 
traire .«  l'ordre  p b ie  que  nuisible  aux  intérêts  des 
citoyens  ; 

• Considérant  que  les  mêmes  établissements  exis- 
tent tous  à Nancy  , et  que  Lunéville  est  plus  propre  , 
par  sa  situation,  au  placcuirul  de  radiuiuislniliuii  cen- 
trale du  département  de  la  Mcurtho; 

» Déclaré  qu'il  y a urgence. 

• Le.  Conseil  des  Ciiui  Cents  , apres  avoir  déclaré 
l'urgence,  a plis  la  résolution  suivante: 

• Art.  I«r.  La  s dispositions  des  décrets  des  10  cl  21 
vendémiaire,  qui  tixeut  à LiiucyiIIc  les  tribunaux  civil 
et  criminel , et  u Nancy  l'administration  cenlr.de  du 
département  de  la  Meurt  lie,  sont  rapportées. 

■ II.  Le  siège  desdits  tribunaux  est  «lélimtivem*  lit 
Uxé  à Nancy  , et  y sera  transféré  dans  l'ancien  p.dnis 
de  justice. 

• 111.  Le  pincement  de  l'administration  centrale  du 
même  département  est  aussi  définitivement  fixé  à 
Lunéville  , et  y sera  transféré  dans  le  local  qui  était 
occupé  par  rudiuuiistralinu  de  district,  lorsque  les 
changements  qui  peuvent  être  nécessaires  auront  été 
rlitatéa. 

• IV.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée; 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  pnrun  messa- 
ger d’état.  * 

— Le  PnÉsiDE'ST  : Je  viens  de  recevoir  deux  lettres  : 
rime  du  citoyen  Palliez  , l’attire  d i citoyen  Lrcerf, 
représentants  du  peuple  , exclus  du  Corus  législatif, 
aux  termes  de  la  loi  du  3 brumaire,  attendu  qu  ils  sont 
portés  sur  des  listes  d’émigrrs. 

Ces  représentants,  aux  termes  de  la  loi  du  l«r  veu- 
t.W.  ailles -eut  au  Conseil  les  pièces  i l'appui  de  leurs 
réclamations  et  demandent  qu’une  commission  soit 
formée  pour  examiner  ces  réclamations. 

Le  Couseii  arrête  que  demain  d procédera  au  scru- 
tin pour  la  formation  d'une  commission. 

Suite  t le  lu  discussion  sur  le*  moyeu*  de  restaurer 
le  crédit  des  assignats . 

Laeanal  : Avec  de  bons  cœurs  et  des  esprits  droits 
ou  pourrait  aisément  gouverner  le  monde,  n dit  un 
ministre  philosophe,  d Argcuson;  niais  les  bons  cœurs 
et  les  esprits  droits  sont  bien  plus  rares  que  les  habiles 
gens:  gardons  nous  de  cette  métaphysique  financière 
«pii  enveloppe  ses  desseins  dans  les  ténèbres  d une 
marehc  incertaine  et  dclouriiéc.  Le  sage  Sully  ne  se 
li'  ra  pas  à de  vains  systèmes  pour  régénérer  les  fi- 
nances; il  se  borna  à faire  ce  que  voua  faites  aujour- 
d'hui : 

1®  Supprimer  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  stricte- 
ment nécessaires  ; 


2°  Apporter  dans  tout  ce  qui  est  nécessaire  une  sé- 
vère économie  ; 

:t®  Assurer  le  recouvrement  des  impositions. 

Cette  marche  est  simple;  et  nous  serions  trop  mal- 
heureux si  tant  de  savoir  était  nécessaire  pour  connaître 
ce  qui  est  utile  aux  peuples  ; mais  les  temps  où  lions 
sommes  ne  sont  pas  des  temps  ordinaires;  il  faut  un 
frein  puis-aol  au  brigandage  qui  vous  dévore. 

Je  viens  déférer  ces  brigands  à la  Justice  nationale , 
je  viens  sonner  le  tocsin  sur  eux  , et  traor  la  marche 
que  je  crois  la  plus  courte  et  la  plus  sAre  pour  que 
, huiles  les  fortunes  élevées  scandaleusement  «au  préju- 
dice du  peuple  rentrent  dans  le  trésor  national. 

El  ici , citoyens  représentante,  les  royalistes  seront 
étrangement  trompés  dans  leurs  spéculations:  ils  pu- 
blient avec  complaisance  que  ce  soûl  les  défenseurs 
de  la  révolution  qui  sc  sont  souillés  de  ces  Lriganda- 
ges;  une  expérience  constante  lions  a appris  que,  dans 
toutes  les  fiai  tirs  de  radministralMjii  publique,  il  s’est 
glissé  depuis  quelques  années  des  contre  - révolu- 
tionnaires qui  vont  pillant  la  république  tuiit  eu  la 
déchirant  avec  effronterie  : rh  ! quel  moyen  plus 
adroit  «le  servir  la  tyrannie  que  de  se  faire  emiilover 
et  salarier  par  la  ualiou  afin  de  la  dévorer,  de.  s initier 
dniis  ses  opérations  politiques,  et  de  révéler  les  terris 
de  l’Etat  à nos  ennemis?  L'infâme  Lemaître  ne  cor- 
respondait-! I pas  avec  les  agents  du  gouvernement? 
Plus  de  cent  employés  des  comités  de  (a  Convention 
n’ont  ils  pas  péri  en  vendémiaire  sous  lesdrapeatix  des 
rebelles?  Non,  ce  ne  sout  pas  les  amis  de  la  républi- 
que qui  seront  atteints  par  la  mesure  que  je  vais  vous 
proposer;  les  vrais  patriotes  ont  les  mains  pures  de 
sang  et  de  rapines,  et  la  Justice  ne  les  mettra  pas  plus 
en  balance  avec  les  spoliateurs  de  la  fortune  publique, 
qu’elle  ne  comparerait  aux  républicains  qui , sur  les 
frontières  , repoussent  les  hordes  royales  , les  lâches 
qui,  dans  la  Vendée,  jetaient  les  armes,  et,  dans  leur 
course  précipitée,  criaient  : San ce  qui peut  ! Je  tiens 
pour  une  vérité  incontestable  qiio  tout  homme  qui  a 
volé  la  république  est  un  contre- révolutionnaire,  de 
quelque  dehors  mensonger  qu’il  se  pare,  quelque 
masque  qu’il  revête. 

Il  faut  pour  l’investigation  de  fous  ces  brigandages, 
1°  adjoindre  à chaque  tribunal  criminel  de  départe- 
ment un  certain  nombre  de  Jngcs  avec  la  mission  spé- 
ciale de  poursuivre  sans  intrrniission  tons  1rs  dilapi- 
daient* de  la  fortune  publique  , de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient  ; 

2°  Fixer  l’ordre  à mettre  dans  ces  recherches  pour 
qu’elles  soient  promptes  et  sArcs;  par  exemple,  les 
juges  ne  s’occuperaient . dans  un  temps  donné  . qne 
de  la  recherche  des  brigandages  commis  par  les  éta- 
piers.  par  les  fournisseurs  nu  vivriers  des  armées; 

3°  Faire  verser  dans  le  trésor  public  toutes  les  som- 
mes volées,  condamner  le  voleur  k mie  amende  et  le 
déporter  ; 

4®  Donner  la  sixième  partie  de  la  somme  volée  au 
dénonciateur,  et  le  punir  s’il  dénonçait  l’innocence; 

5°  Téclnrcr  que  ceux  «pii  avant  d’être  prévenus  se 
déféreraient  eux  - même-  et  feraient  restitution  de  ce 
qu'ils  auraient  iudiicment  perçu , lie  pourraient  être 
recherchés  à raison  de  ces  délits. 

Vous  avez  besoin  de  fonds  pour  faire  face  aux  dé- 
penses publiques,  et  retirer  vos  assignais:  ch  ! faites 
icudn*  «les  comptes  rigoureux  îles  sommes  énormes 
nui  ont  été  mises  à la  disposition  de  ces  ministres  cl 
decesctmimissious que  i’m  vus  se  succéder  pendant  la 
révolution  avec  la  rapidité  des  météores  dans  un  orage 
affreux,  et  qui  usent  avec  tant  d'habileté  et  de  persé- 
vérance du  conseil  donné  jadis  à Périclès  par  Alcibiade  : 
Cherchez  plutôt  le  moy  en  de  ne  rendre  point  compte 
que  de  le  rendre. 

Eh  ! craindrait  - ou  alors  le  nouveau  vendémiaire 


dont  lis  J npim  publics  retotiliss^nl  tous  les  Jours  ? 
Comme  alors,  I est  vrai , oit  nous  parle  sans  ees'r  de 
terroristes,  afin  que  le  gouvernement  abuse  laisse 
s'ourdir  eu  paix  les  complots  cp  mine  h des  véritables 
ennemis  de  la  république  ; connue  alors  , il  e*t  vrai , 
les  denrées  de  première  nécessité , les  objets  d une 
consommation  journalière,  pour  lu  classe  fa  plus  la 
b»rieuse  de  la  société,  augmentent  chaque  jour  île 
valeur,  malgré  vos  opérations  régénératrices  dans  l**s 
finances ; malgré*  le  succès  universel  de  l'emprunt 
forcé  : comme  alors  les  fondateurs  de  la  république 
sont  déchirés  avec  une  atroce  fureur  par  les  gagistes 
de  la  contre  lévoluüoii. 

Ils  ajusteraient  sans  doute  leurs  mesures  avec  pré- 
cision , car  je  leur  déclare , au  nom  de  tous  les  repu- 
bbc.pus  de  France,  qu'ils  ne  se  laisseront  plus  aller  à 
une  clémence  fatale  à la  patrie.  Le  canon  de  la  ré- 
publique tirerait  droit  et  fort  dans  ces  terribles  jour- 
nées. Je  .*-ai'  bien  que  b s chefs  de  cette  conspiration , 
si  jamais  elle  éclatait  de  nouveau , coordonnerai)  ut 
tous  leur*  ci  . me*  et  iraient  ensuite  s'enfoncer  coura- 
geusement dans  les  carrières  ; mais  ils  te*  choisissent 
sans  doute  bien  profondes.  Car  les  fondateurs  de  la 
république  veulent  eu  lin  eu  Unir  avi  c la  valetaille  des 
rois. 

Citoyens  représentants,  vos  stiCcéssrârs  adopteront 
un  jour  la  mesure  que  je  vous  propose,  si  vous  la  re- 
jetez ; ue  tour  léguez  pas  fa  gloire  d’avoir  vengé  la 
révolution  des  brigands,  qui  n’ont  VU  eli  elle  qii'fitie 
proie  t dévorer,  et  qui  ne  nuit  suivie  dans  ses  phas  s 
et  ses  scènes  tragiques,  que  connue  les  voraces  cor- 
beaux parc  iirnit  les  champs  de  bataille  jonchés  de 
cadavres;  ne  ditféieX  paS  plus  longtemps  de  faire  ren 
trer  dans  le  trésor  u»  huilai  le*  fonds  qu’on  cn.0  itilfue- 
ment  détournés,  et  de  trouver  le  remède  à nos  maux 
ilan>  ces  maux  mêmes. 

Je  demande  le  renvoi  île  ma  proposition  à la  coni- 
uii^ioti  des  Ifiiauces  pour  eu  faire  ttn  prompt  rap- 
port. — b1’  renvoi  est  ordonné. 

iMritF.n.vKML  : En  analysant  les  diverses  opinions 
émise*  depuis  quelques  jours  d;.ij*  cette  enceinte  sur 
les  nuancés , ou  s’aperçoit  qu’elles  sont  l'explosi  u 
(l’jirden tsainis  de  la  liberté,  cl  leur  réminé présente 
In  nécessité  (Cuite  opération  préliminaire  de  1.  quelle 
seule  je  rais  vous  occuper. 

Le  corps  politique  e*l , si  je  pui»  m'exprimer  ainsi , 
attaqué  d une  pléthore  ira» signais  ; il  faut  en  d mi- 
utier  la  ûtosse  qui  suspend  la  circulation  ; et  pour 
cela  il  se  j re  cule  plusieurs  ouvertures.  Celle  qui  pa- 
rait la  plus  généralement  guOtée,  parce  quYllr  e*t  la 
plus  iil*te,  est  la  vente  d.s  domaines  nationaux  , qui 
sont  le  gage  de  c • signe  rédempteur  ; ma  s,  on  vous  l'a 
oluervc,  nue  hypothèque  pins  sacré)1  que  l'assignat 
pèse  .sur  os  biens:  il  faut  la  liquider,  la  purger, 
parce  que,  tant  que  le  citoyen  jiotirr  i craindre  que  sou 
; cqinsilion  en  sera  gr.vee , il  s’éloignera , la  concur- 
rence diminuera , «*t  vmis  serez  bien  loin  de  retirer 
de  celic  source  de  rii  he-ses  la  quantité  de  papier- 
monnaie  qu'ils  doivent  .d^orber.  C’est  donc  h faire 
disparaître  celte  h\ pollir  hic  que  nous  devons  nous 
appliquer,  en  faisant  en  meme  temps  un  grand  acte  (Je 
justice. 

Dubois  - Crnitce  vous  l’a  dit  avant  moi  ; mai*  je  le 
pense  ; usa  fortement  nue  lui.  Vingt  décrets  ont  pro- 
mis aux  défenseurs  de  la  république  une  portion  du 
terrain  que  la  loi  leur  nssgne , que  la  justice  leur 
doit  : voilà  l'opération  qui  nuit  précéder  la  vente  des 
domaines  nationaux.  Et  qu’aUeiidoiis  noiis  pour  don- 
tnt  aux  enfants  de  la  patrie  la  portion  d' hérédité  de 
leur  mère?  Je  vous  f annonce,  collègues  législateurs, 
je  soulage  mou  cœur  en  vous  faisant  celle  proposi- 
tion. J'm  parcouru  la  république  dans  sa  plus  grande 
dimension  : partout  J’ai  vu  des  guerriers  dont  les 
membres  ont  été  enlevés  par  le  canon  ciiuemi , mu-  1 


lilés,  mais  l'air  fier  et  menaçant.  Je  me  promené  dans 
celle  cité  : le  vois  des  II o mines , mais  îles  hommes  à 
l’air  martial , réduits  à l'impuissance  île  venger  leurs 
blessures  ou  les  insulte*  faites  à l.i  liberté  qu'ils  ido- 
Idlreut  encore  plus  en  ratsmi  de  ce  qu'ils  ont  souffert 
pour  elle.  Il  me  semble  1rs  mP-ndre  m'accuser  de  ce 
qu’ils  ne  j missent  px  encore  de*  d rom  proses  qui 
leur  furent  promises  ; ils  disent  à mou  cœur  : .Nous 
«oitimc*  sortis  de  nos  chaumières  pour  détendre  la 
propriété’  lie  tous  ; nous  avons  abandonné  lins  bien* , 
nos  charrues,  notre  modique  fortune  a été  diminuer , 
anéantie  par  notre  abîmer;  mais  I amour  de  notre 
pays.  l'espoir  de  ce  >1111  in  us  fut  promis,  et  surtout 
ce  témoignage  assureur  la  rcCOUUJiss-iuce  de  la  repu- 
blii|iie,  nous  a soutenus;  les  organes  de  sa  volonté 
nous  oui  promis;  nous  avons  tenu  nos  engagements  : 
pourquoi  la  pallie  u’a-t-elle  pas  encore  tenu  ses  pro- 
messes? Je  le  sens,  collègues  législateurs,  ils  >unt 
fondés.  A ces  discours,  que  j'fiilends  retentir  dons 
mou  à rue,  je  rotins;  je  m'accuse  de  (t'avoir  pas  fuit 
plti<  tftt  entendre  leurs  plaintes.  Enfants  de  la  patrie , 
martyrs  de  la  liberté,  non,  In  république  ne  sera  pas 
ingrate;  tirnt,  elle  ne  manquera  pas  n ses  promesses  ; 
non , vous  u store*  p is  versé  votre  ^mig , vos  membres 
u amont  pas  couvert  les  lieux  témoins  de  vos  victoi- 
res, pour  nue  mère  ingrate:  vous  recevrez  le  ténun* 
gn  ge  de  rrcouuai&sauce  ipii  vous  fut  si  souvent  pro- 
mis. Pour  que  cette  promesse  ait  promptement  sou 
effet,  je  demande  qu  il  soit,  dans  la  séance  même  , 
nomme  une  eiililtnis«foii  chargée  il)*  présenter  mres- 
sauimciil  nu  mode  tl'etitoition  des  lois  qui  o«itn*tfl 
aux  défenseurs  de  lu  pairie  nue  n >rléo«v  iras  b 1 ns  na- 
tionaux. olin  qtfaprè*  l'avoir  adopte  !e  Corps  légis- 
latif puisse  lever  la  suspension  îles  v nies,  et  r IFeelner 
par  ce  moyen  Une  grande  et  prompte  rentrée  u’iissi- 
gn.ds. 

Isxabd  : Citoyens  législateurs,  il  n’est  que  trop  Vrai 
)|(te  depuis  longtemps  l'agiotage  est  parvenu  à ni  d- 
triser  presque  à volonté  le  cours  de  nos  assignats  , et 
•jn’il  n'a  usé  de  ce  pouvoir  que  pour  s'enrichir  et  nous 
détruire. 

il  n'est  que  trop  vrai  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 
passer  de  I aS'igint;  que  si  nous  le  laissons  tout  à fait 
avilit*  îles  nu l lions  de  citoyens  ne  sauront  phrs  com- 
ment suhustrr;  les  échanges  seront  interrompus,  lit 
commerce  paralysé  , et  il  ne  restera  plus  au  gouver- 
nement aucun  moyen  drireclnrr  le  service  et  de  ter- 
miucr  glnrii'iisemeiit  In  révolution  en  ronqiiérnut  la 
paix.  Etilin  les  fortunes  particulières,  la  fortune  pu- 
ni mue,  In  prospér.té  muiounlcel  le  sort  de  In  liberté 
sont  liés  uu  sort  de  l'assignat  ; il  faut  doue  le  relever 
à quelque  prix  que  ce  soit  ; ainsi  le  vent  le  salut  |mi- 
bl ic,  il  est  la  suprême  toi. 

Examinons  avec  réflexion  les  moyens  d’arriver  au 
Imt. 

Vous  délibérerez  salis  doute  et  avant  tout  de  rou- 
vrir les  vente* des  dmuaiiies  nationaux;  Cette  mesure 
est  bonne,  mais  ht  lifitsaulc;  son  effet  sera  utile,  m us 
il  sera  lent  ; il  nous  faut  mie  mesure  prompte  , effi- 
cace. il  la  faut  telle,  s’il  e*t  possible,  qu’elle  no  dimi- 
nue point  In  masse  des  S milliards  iou  mil  fions  envi- 
ron qui  se  trouvent  eu  ce  moment  eu  dépôt  dans  les 
caisses  du  gouvernement , et  que  cependant  elle  ré- 
duise de  suite  la  masse  générale  des  assignats  eu  cir- 
culation à sept  milliards  , de  sorte  que  le  gouverne- 
ment se  trouve  tout  à coup  posséder  à lui  seul  la 
moitié  du  signe  circulant  ; il  faut  que  cette  masse 
d'assignats  qui  lui  restera  en  main  augmenté  considé- 
rablement de  valeur,  et  par  là  remette  à même  de  faire 
face  au  service. 

Il  ftmt  que  la  mesure  proposée,  en  réduisant  à en- 
viron 3 milliard*  M>0  millions  1rs  assignats  refies  en 
circulation  dans  les  mains  Ue  tous  1rs  citoyens , n'al- 
tère cependant  point  In  videur  intrinsèque  de  l'usai* 
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guat , et  que  ceux  qui  en  seront  porteurs  trouvent  la 
mesure  sage  et  avantageuse. 

Il  faut  que  le  cours  legal  de  l’assignat  soit  remonté 
à 25  capitaux  pour  I,  que  l'agiotage  soit  détruit , que 
le.  gouvernement  trouve  à acheter  de  l’or  avec  encore 
plus  de  facilite,  que  le  commerce  et  l'industrie  non 
souffrent  point,  que  la  quantité  d'assignats  existants, 
bous  ou  faux  , soit  invariablement  reconnue;  que  la 
vente  des  domaines  nationaux,  loin  d’en  être  ralentie, 
n’eu  soit  que  plus  active  et  plus  fructueuse,  et  qu’ cu- 
ti U,  si  notre  opération  inspirait  mal  à propos  quelque 
méfiance  , cette  uiciiaucc  tourne  au  profit  du  trésor 
public.  ( La  suite  à demain.') 


MÉLANGES. 

Pari»,  le  10  ventôse. 

En  lin  le  gouvernement  a senti  sa  force  ; il  vient  de 
faire  fermer  ces  autres  souterrains  où  sc  rassemblaient 
les  féroces  ennemis  de  la  constitution  et  de  toutes  les 
lois  ; où  les  agents  de  l'étranger  soufflaient  la  discorde 
et  attisaient  I anarchie.  ; où  des  hommes  couverts  de 
crimes  préparaient,  au  milieu  des  nuits  , (les  crimes 
plus  a llrcux  encore  , s’il  est  possible  d'en  concevoir 
au-delà  de  ceux  dont  pendant  plus  de  deux  aus  la 
France  fut  le  théâtre. 

Cet  acte  de  devoir  et  de  politique  va  rallier  autour 
du  Directoire  exécutif  tous  les  cœurs  que  la  crainte 
d’un  nouveau  régime  révolutionnaire  cii  tenait  éloi- 
gnés. Mais  que  les  partisans  de  la  royauté  n'en  es- 
pèrent pas  plus  d’indulgence  que  les  provocateurs  de 
la  dictature  et  de  la  loi  agraire.  Il  annonce  lui-même, 
et  il  l'annonce  au  Corps  législatif,  que  désormais  il 
ne  connaîtra  que  deux  classes  de  citoyens  : ceux  qui 
veulent  la  constitution  de  1795,  et  ceux  qui  ne  lu  veu- 
lent pas;  et  que  partout  où  il  ne  voit  pas  des  républi- 
cains sincères  il  voit  des  royalistes  et  des  cuucmis  de 
la  patrie. 

Ainsi  donc  nous  pourrons  également  regarder  et 
haïr  comme  royalistes  , et  le  Tribun  du  Peuple , et 
l’ Accusateur  public  ; l’un  défeudaut.  préconisant  les 
massacres  ; l'autre,  encore  tout  souillé  du  sang  de  ces 
malheureux  qu’il  égara  eu  vendémiaire,  reprenant  la 
plume,  pour  iusinuer  de  uouveaux  poisons  : tous  deux 
ivres  de  haines  et  de  vengeances  , et  inéditaul  la  mort 
de  leurs  concitoyens,  alors  même  qu'ils  parlent  au 
nom  de  l'égalité  et  de  l'humanité.  L'humanité  qui 
veut  assassiner  les  magistrats  du  peuple  ! L’égalité  qui 
détruit  la  société  par  le  meurtre  et  le  pillage  ! Roya- 
listes eu  bonnet  rouge,  royalistes  aux  livrées  du  luxe, 
reutrvzdaus  vos  caves,  fuyez  la  lumière,  oii  craignez 
le  pouvoir  des  lois  que  vous  ne  cessez  d'outrager. 

Üans  doute,  le  Corps  législatif  s'empressera  de  ren- 
dre utile  la  mesure  du  gouvernement,  eu  discutant  la 
question  que  ce  dernier  propose,  la  question  des  asso- 
ciations de  citoyens;  sans  doute  il  voudra  la  décider 
d’uiie  manière  qui  puisse  à la  fois  concilier  les  droits 
individuels  avec  le  bien  général.  Mais  qu’il  nous  soit 
permis  d'exprimer  ici  avec  franchise  nos  regrets  sur 
un  orateur  oui , à peine  arrivé  des  cachots  de  la  coa- 
lition, cherche  à détruire  l'intérêt  qu'inspire  cette  glo- 
rieuse captivité  par  une  opinion  aussi  errouéequ  im- 
prudente. 

Ah  ! Lamarquc  ! vous  avez  trop  souffert  au  nom  de 
la  république  pour  u'élre  pas  invariablement  attaché 
à sa  destinée.  Nous  avons  eu  tant  de  preuves  de  la 
mauvaise  foi  des  exagérés  ! déliez- vous  donc  de  celle 
exagération  qui  ne  vous  serait  commune  qu'avec  de 

rierlules  étrangers  , qu'avec  des  làeln  s soudoyés  par 
es  rois.  Surtout,  si  vous  voulez  que  nous  soyuus  sûrs 
de  votre  sincérité , gardez-vous  <ie  dire  qu’il  n’y  a pas 
de  système  d'anarchie,  que  nous  n avons  plus  à crain- 
dre 1 anarchie.  Si  vous  le  pensez , nous  eu  conclurons 


que  depuis  votre  délivrance  le  temps  vous  a manqué 
pour  vous  instruire  de  nos  mal  heurs  et  de  leurs  causes; 
éludiez- les,  consultez  ensuite  vos  lumières  et  votre 
cœur , el  bientôt  votre  opinion  sera  lixée  sur  les  pro- 
jets des  anarchistes,  sur  les  maux  dont  ils  menacent  la 
république,  et  sur  le  système  constamment  suivi  pour 
surprendre  la  religion  du  gouvernement , et  lui  faire 
prendre  des  mesures  aussi  contraires  à ses  devoirs  qu'à 
ses  intérêts. 

Eu  elfet , si  un  gouvernement , à sa  naissance  , sc 
trouvait  entouré  , obsédé  sans  cesse  par  des  hommes 
qui  s'étaient  longtemps  opposés  à sa  formation;  si , pro- 
fitent des  sottises  et  de  la  défaite  d’un  parti  rebelle  , 
ils  s’étaient  peints  comme  les  victimes  ne  ce  par  ti , et 
avaient  fait  regarder  comme  ses  complices  les  répu- 
blicains les  plus  prononces,  dès  qu’ils  ne  partageaient 
pas  leurs  principes  désorganisa  leurs;  si,  dans  la  con- 
fusion des  premiers  mouvements d’iiue  machine  qu'il 
faut  organiser,  ils  avaient  séduit,  trompé  les  déposi- 
taires du  pouvoir  au  point  de  leur  faire  agréer  pour 
agents  des  humilies  immoraux  , des  intrigants , des 
fripons,  trop  souvent  même  des  scélérats;  si  la  misère 
du  peuple  devenait  pour  eux  un  prétexte  de  séditions 
et  de  fureurs  , à la  suite,  desquelles  le  gouvernement 
serait  nécessairement  renverse,  ne  faudrait-il  pas  être 
bien  aveugle  pour  lie  point  voir  qu’il  existe  un  sys- 
tème d’anarchie,  et  que  le  gouvernement  lui-inénic  a 
pu  , malgré  lui , contre  ses  intentions , être  plus  d’utic 
lois  la  chipe  des  fauteurs  de  ce  système?  Le  royalisme 
était  là  pour  profiler  des  fautes  de  nos  premiers  fonc- 
tionnaires, et  celte  double  conspiration  aurait  encore 
ensanglanté  la  république , s’ils  n'eussent  ouvert  les 
yeux  pour  en  comprimer  d'un  seul  coup  les  coupables 
auteurs. 

II  ne  dépend  plus  que  d’eux  de  sc  faire  aimer , et 
c’est  par  cet  amour  qu'ils  affermiront  d’autant  plus  le 
règne  des  lois  et  de  la  liberté.  Qu’ils  donnent  Ic.ircon- 
liauce,  qu'ils  accordent  des  places  aux  citoyens  éclai- 
rés et  probes,  connus  par  leur  attachement  à la  cause 
républicaine,  el  par  leur  haine  pour  les  mesures  arbi- 
traires, tyranniques  et  homicides.  Où  en  serions  nous, 
si  le  nombre  des  vrai*  patriotes  était  si  peu  considé- 
rable qu’il  faillît  recourir  aux  dilapidateiirs  et  aux 
apologistes  des  massacres  ? Ah  î c'est  alors  qu'il  fau- 
drait désespérer  de  la  république  ; mais  la  république 
est  impérissable  , la  liberté  régnera  par  les  lois  ; les 
mœurs , saiis  lesquelles  les  lois  perdent  leur  empire , 
les  mœurs  viendront  cimenter  I ediOce  constitution- 
nel , et  la  probité  ne  sera  pas  n! us  que  les  talents  un 
titre  de  proscription  , quand  le  gouvernement  et  le 
Corps  législatif  s'aideront  mutuellement  pour  faire 
resjtectrr  la  liberté  civile , les  propriétés , en  même 
temps  qu’ils  prépareront  et  exécuteront  le  rétablisse- 
ment de  la  fortune  publique. 

Nous  terminons  en  transcrivant  ici  quatre  articles 
de  la  constitution. 

• Art.  .160.  Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni 
d’associations  contraires  à l’ordre  public. 

• 361.  Aucune  assemblée  de  citoyens  lie  peut  se  qua- 
lifier Société  ftopiduire. 

• 362.  Une  société  particulière,  s'occupant  de  ques- 
tions politiques,  lie  peut  correspondre  avec  nue  autre, 
ni  s'alülicr  a elle,  ui  tenir  des  séances  piihhqius,  com- 
posées de  sociétaires  et  d’assistants  distingués  les  nus 
dis  autres  , ni  imposer  des  conditions  d'admission  et 
d’éligibilité  , ni  s'arroger  des  droits  d'exclusion  , ni 
faire  porter  à ses  mcmurcs  aucun  signe  extérieur  de 
leur  association. 

• 363.  Les  citoyens  ne.  peuvent  exercer  leurs  droits 
politiques  que  üaus  les  assemblées  primaires  ou  com- 
munales. ■ 

Que  faut  il  de  plus  pour  motiver  l'acte  du  Direc- 
toire exécutif , et  délcrinmcr  la  décision  des  législa- 
teurs? Trouvé. 


D’APRÈS  UNE  CARICATURE  DU  TEMPS. 
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efchcmilé,  ci  u'ai  succombé  que  par  accident  apres 
avoir  eu  «leux  chevaux  rriivcisês  sons  moi. 

Chez  une  nation  qui  aurait  connu  le  droit  d’  * gens , 
et  su  estimer  le  courage  et  les  vertus  guerrières,  j'eusse 
été  respecté  dans  mon  malheur,  on  iu*aurait  traité 
arec  humanité.  Bien  loin  de  là,  sans  égard  pour  le 
caractère  sublime  dont  j’étais  revêtu,  on  m’a  chargé 
de  chaînes  et  traîné  indignement  de  cachot  en  cachot, 
jusque  dans  cette  forteresse  dont  J’igiiure  le  nom,  ou 
je  suis  condamne  au  plus  grand  secret,  comme  si  j'é- 
tais lin  criminel. 

Si  l’on  m’y  avait  enfermé  comme  prisonnier  de  guerre, 
tur  ma  parole  d'honneur  rie  n'en  pas  sortir,  plutôt 
quelle  manquer  à mes  engagements , ie  me  serais  cassé 
lu  jambe,  qui,  la  première,  malgré  moi,  aurait  fait 
un  pas  eu  avant  pour  fuir  : mais  la  manière  barbare 
avec  laquelle  on  m’a  traité  légitime  tous  mes  effort»  , 
et  je  ne  crois  pas  manquer  à l'honneur  en  me  sauvant. 
L'auteur  de  la  nature,  en  me  donnant  IVxislence,  m'a 
aussi  confié  le  soin  rie  la  défendre  et  rie  la  prolonger 
autant  qu'il  était  en  moi.  Je  crois,  en  m'échappant  de 
ma  prison,  remplir  ce  devoir  sacré  imposé  à tout  lire 
vivant. 

Je  priequ’ou  n’inquiète  personne  à mou  égard.  Je  n'ai 
eu  besoin  de  personne.  Les  ressources  de  mon  génie  et 
de  mes  forces  naturelles  m’ont  suffi  pour  forcer  ma 
prison. 

Je  remercie  les  généraux  et  officiers  de  l'année  im- 
périale qui  , eu  remplissant  envers  moi , quoique  strie 
ternent , les  devoirs  dont  ils  étaient  chargés , n'y  oui 
cependant  apporte  de  leur  part  ni  passion  ni  aigreur. 

Quant  à ceux  qui  ont  eu  la  lâcheté  de  m’outrager , 
et  même  de  me  frapper  lorsque  j étais  sans  défense  et 
enchaîné , je  les  méprise  lmp  pour  m'occuper  deux 
en  ce  moment,  peut-être  le  dernier  de  ma  vie. 

Je  remets  à des  temps  plus  prospères  le  soin  de  ma 
vengeance.  Au  reste  le  nombre  de  ces  tâches  est  pe- 
tit ; c’est  une  justice  ç|ue  j’aime  à rendre  à la  nation 
allemande,  chex  qui  j'ai  trouvé  parfois  plus  de  géné- 
rosité que  je  ne  in  y étais  alleiidu. 

Mon  entreprise  est  difficile , je  le  sais  ; j’ai  peu  d’es- 
pérance d'y  réussir;  il  est  très  possible  que  tout  à 
l’heure  je  me  motte  en  pièces , en  sautant  en  bas 
des  remparts  ; mais  au  moins  je  mourrai  libre  et  con- 
tent. C'est  pourquoi  je  recommande  mon  ûme  à Dieu, 
ma  femme  et  mes  enfants  à mes  parents  et  amis,  et 
ma  mémoire  aux  hommes  qui  clicrissrut  l'honneur  et 
la  liberté  ; et  je  pars.  Drolet. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  6 VENTÔSE. 

Prètidenee  de  Tliiùauthau. 

Suite  de  l’opinion  de  Dauber  me  ntl. 

Tant  d'avantages  réunis  découleront  peut-être  de 
quelques  mesures  d'autant  plus  fécondes  cil  résultats 
utiles,  quelles  sont  plus  simples.  C’est  du  moins  ce 
que  J’espère,  sans  trop  oser  m’en  flatter,  car  ce  n’est 
ici  qu'une  opinion,  et  toute  opinion  est  sujette  à er- 
reur, et  elle  aveugle  souvent  celui  qui  eu  prend  la 
défense. 

Je  vais  commencer  par  vous  soumettre  mou  plan  ; 
j'examinerai  ensuite  si  tous  les  avantages  que  j’ai  an- 
nonces s’y  rencontrent.  Au  reste  je  ne  présente  ici  que 
les  hases  du  décret,  indépendantes  de  tous  les  articles 
de  détails  et  d'exécution  quelles  nécessiteront  si  elles 
sont  adoptées. 

Je  voudrais  que  le  Corps  législatif,  après  avoir 
entisidéré  les  effets  funestes  de  la  multiplicité  du  signe 
en  circulation,  son  avilissement  progressif,  cl  l'abus 
que  fait  l’agiotage  de  la  liberté  laissée  à tous  de  tra- 
bquer  sur  l’or  et  l'argent,  décrétât 
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lion  dans  l'étendue  de  la  France , ou  qui  se  trouvent 
dans  les  mains  du  gouvernement,  ne  pourra  jamais 
excéder  sept  milliards; 

Que,  pour  parvenir  à ce  but,  tous  les  porteurs 
d’assignats,  d’ici  à telle,  époque  fixée  (elle  devrait  être 
très  prochaine),  seront  tenus  de  présenter  leurs  assi- 
gnats dans  une  caisse  qui  sera  ouverte  à cet  effet  dans 
chaque  département.  Là,  tous  les  porteurs  seront  en- 
registrés pour  la  somme  présentée, dont  ils  recevront 
nu  récépissé.  Les  sept  huitièmes  de  la  somme  seront 
laissés  en  simple  dépôt,  et  l’autre  huitième  sera  remis 
au  propriétaire.  Ce  dépôt  sera  inviolable;  il  uc  >era 
point  consigné  cuire  les  mains  des  agents  du  gouver- 
nement, niais  mis  sous  la  garde  de  l'administration 
départementale  et  municipale , et  sous  la  surveillance 
des  négociants  et  citoyens  eux  mêmes,  dont  plusieurs 
seront  préposés  à cet  effet.  Le  Directoire  ne  pourra 
jamais,  par  aucun  arrête,  et  le  Corps  législatif,  par 
aucun  décret,  porter  la  moindre  atteinte  à l'intégrité 
du  dépôt.  Mais  le  Corps  législatif,  à mesure  que  les 
sept  uiilliards  d'assignats  circulants  décroîtront  par  le 
brûlement,  ordonnera  des  répartitions  successives, 
égales  pour  tous,  et  réglées  de  manière  qu'il  n’en  cir- 
cule jamais  plus  de  sept  milliards. 

Les  assignats  qui  seront  en  dépôt  pourront  être 
employés  à l'acquittement  des  domaines  nationaux, 
de  sorte  que  celui  qui  achètera,  je  suppose,  uti  do- 
maine au  prix  de  100,000 1.  en  assignats,  pourra  don- 
ner en  paiement  un  récépissé  des  caisses  ue  dépôt , de 
pareille  somme. 

Tout  acquéreur  qui  n'aura  pas  lui- même  des  fonds 
en  dépôt  pourra  en  acquérir,  à telles  conditions  dont 
il  conviendra  avec  le>  propriétaires  d’assignats  en  dé- 
pôt ; tuais  ceux-ci  (pour  éviter  tout  agiotage)  ne  pour- 
ront négocier  leurs  fonds  déposés  qn  envers  ceux  qui 
les  emploieront  directement  à acquitter  ie  moulant  de 
leurs  adjudications.  Les  assignats  ainsi  cédés  en  paie- 
ment d'acquisition  seront  sortis  des  caisses,  annulés  et 
brûlés. 

Tour  éviter  tout  abus  dans  l'exécution  des  articles 
qui  précèdent,  le  huitième  (l'assignais  qui  sera  remis 
aux  propriétaires  pour  être  livré  à la  circulation  sera 
marqué  d’un  timbre,  ainsi  que  les  assignats  qui  se 
trouveront  dans  les  mains  du  gouveruemeut;  et  tous 
ceux  qui  ne  seraieut  pas  ainsi  timbrés  ne  seraient  point 
reçus  en  circulation , ni  eu  paiement  de  biens  natio- 
naux. 

Les  assignats,  qui  sortiront  successivement  des  cais- 
ses de  département  pour  être  mis  en  circulation,  seront 
également  timbrés.  L'état  général  des  assignais  tim- 
brés , ainsi  que  de  ceux  restés  dans  les  caisses  de  dé- 
partement, et  de  ceux  qui  auraieui  été  trouvés  faux, 
sera  rendu  public. 

A compter  d un  tel  jour,  époque  où  le  dépôt  des 
assignats  doit  avoir  lieu , le  rapport  de  la  monnaie 
métallique  avec  la  mounaic-assignat  demeurera  léga- 
lement fixé  à 35  pour  un,  c'est-à-dire  que  dans  l’ac- 
quittement des  contributions,  et  dans  tous  les  paie- 
ments et  transactions,  soit  de  particulier  à particulier, 
soit  de  ceux-ci  envers  le  gouvernement , et  du  gou- 
vernement envers  ceux-ci,  U livre  tournois  (vieux 
style)  équivaudra  à vingt- cinq  livres  en  assignats. 

A dater  du  jour  de  la  piiülicnliou  du  présent  décret, 
toute  vente  d'or  cl  d’urgent  moùnayés  ou  en  lingots 
sera  prohibée  entre  particuliers,  sous  peine  d'une 
amende  centuple  de  la  somme  d'or  ou  d'argent  achetée. 

Le  gouvernement  lui  seul  aura  la  faculté  de  faire 
acheter  l'or  cl  l’argent  monnayés  ou  eu  lingots  contre 
îles  assignats,  et  par  conséquent  chacun  aura  la  fa- 
culté de  vendre  ces  métaux  au  gouvernement  ; tes 
achats  de  celui  ci  lie  serout  point  rendus  publics. 

Le  gouvernement  pourra  cependant , lorsqu'il  le 
jugera  utile  à l'intérêt  général , accorder  le  droit  d'a- 
chat, pour  uue  somme  limitée,  aux  fournisseurs,  né- 
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godants  ou  particuliers  qui  le  lui  demanderont,  et  il 
faudra  qu’ils  justifient  qu  ils  ont  employé  le  numéraire 
acheté  a l'importation  de  subsistances  ou  marchandi- 
ses étrangères  de  première  nécessité.  Les  bijoutiers, 
orfèvres,  et  autres  ouvriers  en  matière  d’or  et  d’ar- 
gent, obtiendront  du  gouvernement  la  faculté  d’ache- 
ter In  quantité  d’or  et  d'argent  en  lingots,  qui  leur 
sera  absolument  nécessaire. 

Tout  agent  de  change , courtier  ou  autre  qui  s'en- 
tremettrait entre  deux  on  plusieurs  particuliers,  pour 
effectuer  des  ventes  ou  achats  prohibés , sera  con- 
damné à la  déportation. 

Telles  sont , citoyens , les  bases  de  mon  projet.  Exa- 
minons rapidement  si  l’on  y rencontrera  tous  les  avan- 
tages que  j’y  ai  annoncés.  J’ai  dit  d’abord  qu’il  faut 
que  la  niasse  circulante  des  assignats  soit  réduite  à 
7 milliards,  que  la  moitié  en  soit  possédée  par  le 
gouvernement,  et  augmente  considérablement  de  va- 
leur dans  ses  mains.  Nul  doute  que  ce  but  est  rempli 
par  mon  projet,  car,  sur  les  40  milliards  d'assignats 
environ  qui  restaient,  dix  sont  rentrés  et  annulés , ou 
du  moins  le  seront  par  l’emprunt  forcé , ce  qui  réduit 
la  masse  à 30  milliards. 

A déduire  ce  qu’il  en  reste  dans  les  mains  du  gou- 
vernement, 3 milliards 500  millions. 

(Je  n ‘évalue  pas  davantage  ce  qui  reste  entre  les 
mains  du  gouvernement,  attendu  que  sur  5 milliards 
déposés  en  caisse  après  le  brûlement  de  la  planche  il 
eu  doit  1,500  millions.) 

Il  restera  dans  1rs  mains  des  citoyens  30  milliards 
500  millions,  dont  le  huitième  seulement  laisse  eu 
circulation  s'élèvera  à environ  3 milliards  500  mil- 
lions, qui,  joints  aux  3 milliards  500  millions  qui 
restent  au  gouvernement,  font  bien  7 milliards  cil  cil- 
lants, dont  le  gouvernement  possédera  la  moitié.  Il  est 
également  certain  que  leur  voleur  augmentera  beau- 
coup dans  les  mains  du  gouvernement,  soit  à raison 
de  la  diminution  du  signe , soit  par  l'effet  des  autres 
mesures  proposées;  ce  qui  lui  permettra  d’effectuer  le 
service. 

J’ai  dit,  en  second  lieu,  qu’il  faut  que  la  valeur 
intrinsèque  de  l'assignat  reste  en  dépût  ne  soit  point  j 
altérée  : et  en  effet  clic  ne  le  sera  point,  car  cette 
valeur  intrinsèque  de.  l'assignat  ne  consiste  point  dans 
sa  faculté  de  circuler,  mais  dans  la  réalité  de  la  valeur 
inobiliairc  on  territoriale  contre  laquelle  l'assignat, 
en  dernière  analyse,  peut  être  certainement  échangé. 
Or,  ceux  qui  restent  en  dépôt,  pouvant  être  échangés 
à toute  heure  contre  nos  valeurs  territoriales,  ne  per- 
dent rien  de  leur  valeur  intrinsèque. 

J’ai  dit,  troisièmement,  qu’il  faut  que  les  pro- 
priétaires d’assignats  trouvent  notre  mesure  sage,  et 
qu'elle  leur  soit  avantageuse. 

Je  me  persuade  à cet  égard  que,  s’ils  réfléchissent 
sur  leur  position  actuelle,  cl  qu’ils  veuillent  élrc  de 
bonne  foi,  ils  reconnaîtront  que  rien  ne  leur  est  plus 
avantageux  : en  effel  le  huitième  des  assignats  qui 
restera  dans  leurs  mains,  se  trouvant  remonté  à peu 
près  à 33  capitaux  pour  un , ou  du  moius  pouvant  par 
eux  être  employé  a ce  taux  dans  leurs  paiements  di- 
vers et  les  contributions  arriérées  et  courantes,  ce 
huitième,  dis-jc,  leur  représente  une  valeur  circu- 
lante supérieure  à la  totalité  des  assignats  avilis  qu’ils 
possèdent  aujourd'hui. 

'Supposons,  par  exemple,  que  j’aie  8,000  livres 
d'assignats,  qui , à la  perte  actuelle  de  280  capitaux 
(le  louis  calculé  à G, 720  livres),  ne  font  que  28  liv. 
12  sous  en  espèces;  je  laisse  en  dépôt  7,000  liv.  ; j’en 
garde  1,000  qui,  je  uc  dis  pas  à 25  capitaux  pour  un, 
mais  même  à 33,  me  représentent  30  liv.  au  lieu  de 
28  liv,  12  sons  : de  sorte  que  les  porteurs  obtiendront, 
sous  une  moindre  quantité  de  papier,  une  valeur  pro- 
pre à la  circulation,  supérieure  à celle  qu'ils  ont  ac- 
tuellement, et  ils  conserveront  de  plus  en  dépôt  sept 


fois  la  même  valeur  qu’ils  loucheront  réellement , soit 
à mesure  de  d str.bulion , soit  de  suite  et  en  entier,  eu 
acquérant  des  do  naines  nationaux. 

Ainsi  rien  de  plus  avantageux  sous  ce  premier  rap- 
port ; et,  si  cette  mesure  coucourt  à sauver  l'Etat  et  à 
leur  garantir  leurs  fortunes  et  leurs  personnes,  rien 
ne  leur  est  plus  avnnlngrux  encore  sous  ce  grand  rap- 
port d'intérêt  public  auquel  se  lie  leur  intérêt  parti- 
culier. 

J'ai  dit,  quatrièmement,  qu’il  fallait  que  le  cours 
de  l’assignat  sc  trouvât  remonté  à 25  capitaux  pour 
un. 

Ce  résultat,  j’en  conviens,  n’est  pas  aussi  certain 
que  les  autres.  Nous  devons  cependant  espérer  qu’eu 
rendant  l’assignat  circulant  très  rare , en  niant  nous- 
mêmes  son  cours  légal  à 25  pour  un , en  le  faisant  re- 
cevoir de  cette  manière  dans  tous  les  paiements,  tran- 
sactions , contributions , etc.;  en  empêchant  par  des 
lois  prohibitives  et  pénales  la  vente  de  l’or  et  l’argent, 
sauf  les  exceptions  nécessaires,  le  cours  pourra  s'éta- 
blir a 25  pour  un,  ou  du  moins,  si  par  tons  ces  moyens 
on  n’y  parvient  pas,  la  chose  sera  vraiment  impossi- 
ble : sur  le  tout  on  obtiendrait  toujours  une  bonifica- 
tion très  sensible , et  cela  doit  suflirc  pour  déterminer 
la  mesure. 

J'ai  dit,  en  cinquième  lieu , qu’il  faut  que  par  notre 
décret  l’agiotage  soit  détruit,  et  que,  malgré  la  lixatiou 
du  cours  de  l’assignat,  et  la  prohibition  de  vendre  l’or 
et  l’argent,  le  gouvernement  trouve  encore  plus  de 
facilité  à en  acheter,  et  que  le  cummercc  et  l'industrie 
n’en  souffrent  pas. 

Or,  tout  cela  résulte  du  projet,  car  l’agiotage  périra 
faille  d’aliment,  puisqu’il  ne  lui  sera  plus  permis  de 
jouer.  Le  gouvernement  iTcii  souffrira  point,  puisque 
la  faculté  d'acheter  lui  sera  exclusivement  conservée, 
et  se  trouvant  sans  concurrents  dans  les  achats,  et 
sans  agioteurs  sur  la  route,  il  pourra  acheter  dnvan- 
tnge,  plus  facilement  et  à meilleur  marché  : la  com- 
merce et  l'industrie  n’en  souffriront  pas  non  plus, 
puisqu’ils  pourront  obtenir  des  permissions  d'achat 
pour  les  opérations  utiles. 

J’ai  dit , en  sixième  lieu  , qne  la  mas<c  d’assignats 
existants  et  la  quantité  de  faux  qui  circulent  seront  in- 
variablement reconnus.  Il  est  mutile  de  prouver  quo 
le  résultat  sera  l’effet  du  projet  proposé. 

J'ai  dit  oulin  qu'il  fuit  que  la  vente  des  domaines 
nationaux  en  devienne  plus  active  et  plus  fructueuse , 
et  que  la  méfiance  même  que  pourrait  inspirer  mal  à 
propos  notre  opération  tourne  au  profit  du  trésor  pu- 
blic. Ces  résultats  sont  encore  indubitables.  Il  est 
naturel  que  chacun , ayant  la  presque  totalité  de  ses 
assignats  en  dépôt , et  pouvant  par  eux  payer  des  do- 
maines nationaux , s’empressera  de  les  appliquer  à cet 
rmp!  j,  afin  de  redonner  la  vie  et  le  produit  a des 
fonds  liions.  Et  vous  sentez  que  si  le  dépôt  inspirait 
des  craintes  on  n'en  serait  que  plus  avide  de  réaliser 
en  valeurs  territoriales  les  sommes  déposées;  de  sorte 
mie , comme  je  l’ai  dit , le  sen’iment  même  de  la  mé- 
fiance tournerait  au  profit  du  trésor  public. 

Je  crois  avoir  démontre  que  tous  les  avantages  que 
j’avais  annoncés  résultent  du  moins,  autant  qu’il  est 
possible , des  mesures  proposées.  Je  désire  une  l'on 
précise  les  objections  qui  seront  faites;  je  lâcherai  de 
les  combattre;  ou,  si  je  les  trouve  victorieuses,  je  re- 
connaîtrai franchement  nue  je  me  sui'c  trompé. 

Je  conclus  par  demander  le  renvoi  de  mon  projeta 
la  commission  , pour  eu  faire  le  plus  prompt  rapport. 

Le  rapport  est  ordonné. 

Dinois-Din.us  : La  discussion  n déjà  jeté  un  grand 
jour  sur  la  question  importante  que  nous  agitons,  et 
nos  idées  sont  à peu  près  fixées  sur  les  moyens  qui 
doivent  efficacement  relever  la  fortune  publique,  eu 
relevant  le  crédit  des  assignats  qui  y tient  essentielle* 
meut. 


Ce  n’est  point , s« Ion  moi.  aux  circonstances , ni  à 
In  malveillance,  ni  no  défaut  <l*iiy|u*llièiiiic  qu'est  dit 
véritablement  le  discrédit «les  assignats;  uinisà  In  con- 
duite et  a l'impéritie  du  gouvernement  en  fait  de  li 
liancrs , à tous  ces  faux  calculs,  et  surtout  à sa  pro- 
digalité peut  - être  involontaire  . mais  qui  n’a  clé 
soutenue  d'aucun  recouvrement.  Si , dès  que  l’assignat 
a perdu  d'une  manière  sensible,  le  gouvernement  eût 
déclaré  qu’il  ne  le  reprendrait,  dans  la  perception  des 
impôts,  que  pour  la  même,  valeur  que  le  public  lin 
donnait,  c’est-à-dire  au  cours , et  qu'il  eût  ordonné 
au’il  ne  serait  reçu  de  même  que  pour  cette  valeur 
dans  les  transactions  particulières.  I’oii  u’eût  pas 
vu  alors  la  ruine  de  la  fortune  publique  et  celle  îles 
fortunes  particulières;  la  balance  aurait  toujours  a 
peu  près  existé  entre  les  recettes  et  les  dépenses;  l’a- 
giotage n’eût  pas  exercé  son  effroyable  brigandage; 
l’équilibre  mire  les  objets  de  consommation  et  le  prix 
se  serait  soutenu , el  l’on  n’eût  pas  émis  la  sixième 
partie  des  assignais  actuellement  eu  circulation  : vous 
n’auriez  pas  été  contraints  d’en  venir  a un  emprunt 
forcé;  el.au  lieu  de  moyens  violents  dont  le  succès  est 
toujours  douteux , qui  font  bien  des  mécontents  et  des 
victimes  . vous  n’auriez  en  à employer  une  les  mesures 
les  plus  simples  et  1rs  plus  justes,’  qui  sont  toujours 
aussi  les  plus  efficaces  et  les  plus  convenables  a un 
gouvernement  paternel. 

Qu’avez-vous  donc  à faire  dans  l’état  artucl  des 
choses?  A tenir,  comme  je  l ai  dit  plusieurs  fo  s , une 
conduite  tout  opposée  à celle  qu’on  a tenue  jusqu’à 
ce  jour;  c’est-à-dire,  au  lieu  d’émettre  beaucoup  et  de 
retirer  peu , porter  dans  les  dépenses  l’économie  la 
plus  sévère  ; ôter  à tous  les  vampires  attachés  aux  dif- 
férentes administrations  les  moyens  de  dévorer  plus 
longtemps  la  république , qu’ils  regardent  comme 
leur  proie;  rétablir  surtout  la  perception  réelle  des 
impôts , et  rendre  l'assignat  nécessaire  à ceux  qui  le 
refusent,  par  des  lois  fondées  sur  la  justice  et  en  même 
temps  conservatrices  des  propriétés,  sans  lesquelles  il 
n’est  point  de  fortune  publique;  alors,  et  seulement 
alors,  vous  relèverez  le  crédit  de  ce  signe  monétaire 
qui  lions  est  si  précieux  à conserver,  et  vous  le  force- 
rez de  rentrer  dans  la  circulation  jusque  dans  les  lieux 
où  il  est  le  plus  opiniâtrement  repoussé. 

Je  demande  donc  le  concours  des  trois  mesures  sui- 
vantes : 

Celle  résultante  de  la  résolution  que  j’ai  proposée 
sur  le  paiement  du  prix  des  baux , et  par  conséquent 
de  l’impôt  foucier  ; 

Celle  résultante  de  la  mise  en  vente  des  domaines 
nationaux  ; 

Et  celte  résultante  de  la  résolution , proposée  par 
noire  collègue  Boudin,  sur  l’emprunt  forcé. 

Je  demande  que  ccs  trois  différentes  résolutions 
soient  alternativement  misesà  la  discussion, et  qu’elles 
soient  adoptées,  sauf  le;  amendements  dont  elles  soûl 
susceptibles,  (ouïes  affaires  cessantes. 

Défedmoxt,  ail  nom  de  la  commission  : Le  porteur 
d assignats  possède  un  titre  de  propriété  sur  le  bien 
national  qui  sert  d'hypothèque  à l’assignat;  ue  pas 
mettre  en  possession  du  bien  hypothéqué  le  porteur 
d’assignats  c’est  lui  faire  un  emprunt,  ceci  est  incon- 
testable. 

Or , ce  papier- monnaie,  circulant  sans  retourner  à 
sa  source,  éprouve  un  discrédit  qu'il  était  facile  de 
prévoir.  Vous  voulez  rehausser  sa  valeur  ; le  mal  lui 
meme  indique  le  remède.  Rendez  aux  assignats  leur 
véritable  emploi  ; faites-les  retourner  à ccs  domaines 
nationaux  qui  les  ont  produits;  donnez  au  porteur 
d’assignat  le  gage  sur  lequel  cet  assiguat  repose. 

La  banque  nationale  ce  sont  les  assignats  : voulez- 
vous  que  celte  banque  ait  du  crédit,  qu’elle  rembourse 
pour  ainsi  dire  à bureau  ouvert,  vendez  vos  doutâmes 
nationaux. 


Pour  discerner  tous  les  avantages  qui  doivent  ré. 
sulbr  de  celle  vente,  il  faut  considérer  avec  attention 
l’état  dans  lequel  nous  étions  avant  le  br.seiucut  de  la 
planche  el  i otre  étal  actuel. 

Avant  le  hrisi  iiieul , le»  citoyens  étaient  livrés  à la 
plus  cruelle  incertitude  sur  la  niasse  des  assignait 
émis,  le  gouvernement  n était  pas  molli*  incertain  de 
la  quantité  qu’il  serait  force  d émettre.  Il  u'a  pas  dû 
compromettre  (a  fortune  publique,  cl  la  reuvi  rsrr  par 
sa  base,  eu  laissant  continuer  la  vente  des  domaines. 
Le  gage  eu  effet  aurait  disparu  au  milieu  des  émissions, 
dont  il  était  difficile  de  prévo.r  le  terme. 

Mais  aujourd’hui  la  sdu-lmn  est  loin  d'être  la  même. 
On  connaît  les  assignats  existants.  I\ul  pouvoir  ne  peut 
en  augmenter  la  tuasse  ; ils  ue  peuvent  désormais  qun 
décroître  : il  y a donc  justice,  et  il  n’y  a pas  dincou- 
vénicnl  à consacrer  nue  partie  du  gage  a leur  rctirc- 
mrnt. 

Dès  que  les  ventes  seront  rétablies,  deux  effets  con- 
traires sont  possibles,  cl  tous  deux  seront  également 
avantageux  a la  chose  publique. 

Eu  effet  • ou  les  poi leurs  d'assignats  n’ayant  plus 
aucune  confiance  à l 'assignai  s'empresseront  de  l’é- 
changer contre  des  propriétés  foncières  ; et  alors  votre 
but  sera  rempli . car  vous  aurez  rcliré  le*  a-signals  de 
la  circulation  par  gradation,  cl  sans  secousse  violente. 
Ou  les  porteurs  d'assignats  aui  oui  coufiauce  dans  ce 
papier,  préféreront  le  conserver  pour  leurs  transac- 
tions particulières;  et  alors  le  crédit  de  l'assignat  aura 
reparu;  et  a!«-r>  vous  aurez  et  vos  domaines  et  uu  |>a- 
pier- monnaie  réhabilité. 

Ainsi,  dans  Us  deux  hypothèses,  le  crédit  public 
doit  sc  rétablir.  Tout  cumin. unie  donc  de  rouvrir  les 
ventes. 

Ceprnd  ni,  a t on  dit . si  vous  ouvrez  1rs  vent. s, 
ne  craignez  vous  pas  d'altérer  le  gage  de  la  reconnais- 
sance nationale  en\ ers  les  défenseurs  de  la  patrie?  Loin 
de  nous,  citoyens,  celle  idée  qui  u’est  dans  l'esprit 
d'aucun  membre  du  Conseil  ! L'engagement  est  sacré: 
c’est,  j’ose  le  dire,  In  première  dette  de  la  patrie; 
aussi  in*  crains-je  pas  d aflirmer  que  l'exigence  de  ce 
gage  est  assurée;  que  la  mesure  de  l'emprunt  forcé 
ajoute  a sa  sûreté,  car  l'emprunt  forcé,  faisant  rentrer 
une  grande  masse  d’assignats,  il  en  reste  d'aulant 
moins  à rembourser;  d reste  d’aü'abl  plus  de  domaines 
libres  el  dégagés  de  toute  hypothèque.  Ainsi  vous  u'a- 
vez  point  à craindre  de  manquer  a vos  engagements 
envers  les  défenseurs  de  la  patrie. 

Vous  fixerez  le  mode  de  vente  le  plus  conforme  pos- 
sible à In  justice  due  aux  particuliers  et  aux  intérêts 
du  gouvernement  ; mais,  quel  qu’il  soit,  il  est  impos- 
sible qu'il  ne  vous  laisse  pas  3 milliards  de  valeurs 
réelles  et  disponibles  eu  proprélés  nationales.  CV>1 
de  celle  vérité  fniid.imfiit.de  et  irrécusable  qu'il  faut 
partir;  c'est  d'après  celle  donnée  certaine  qu'il  faut 
calculer. 

Mais,  à l’égard  de*  ventes,  je  dois  relever  une  pro- 
position qui  lue  paraît  avoir  quelque  danger;  on  a dit; 
Il  faut  sc  défaire  d’abord  dos  biens  des  émigrés,  et  les 
vendre  les  premiers;  pourquoi?  et  quelle  est  celle, dis- 
tinction cuire  bs  bien*  nationaux?  Tous,  quelle  que 
soit  leur  origine,  sont  irrévocablement  acquis  à la 
république.  NYlnblissous  pas  nous- mêmes  nue  dis- 
tinction que  l’opinion  publique  ue  doit  pas  faire,  el 
rappelons  aux  acheteurs  de  bien*  d'émigrés  que,  si  la 
conlre-révolutiou  était  possible,  leur  propriété  ne  se- 
rait pas  particuliè.n  ment  attaquée , et  que  1rs  préten- 
tions ecclésiastques  ne  laissera. ml  pas  tranquilles  les 
propriétaires  des  domaines  du  clergé. 

Lez  donc  Icj&  citoyens  à la  révolution,  à la  répu- 
blique), eu  les  attachant  aux  propriétés  nationales 
quelles  qu’elles  soient. 

Mais,  a t on  dd  encore,  quels  sont  les  porteurs 
d'assignats  dans  l'état  actuel  des  choses?  La  majeure 


partir,  suul  «violeurs.  Si  vous  ouvrez  les  ventes  vous 
allez  cloue  faire  passer  tous  vos  domaines  entre  les 
mains  des  agioteurs. 

Je  nie  d'abord  que  les  agioteurs  soient  les  idtunnm- 
üreui  possesseurs  dassignal^  ; ils  sont,  je  lésais,  le 
canal  par  lequel  les  assignais  passclil  coidinuelle- 
uieut;  mais  les  véritables  possesseurs  sont  les  mar- 
chands , les  fermiers,  les  propriétaires. 

Je  réponds  eu  outre  qu’il  faut  retirer  1 assignat 
de  la  circulation,  qu’il  faut  le  retirer,  quelles  que 
soient  les  mains  dans  lesquelles  il  se  trouve.  Je  ré- 
ponds enfin  que  ce  serait  nue  opération  sainement 
politique  que  celle  qui  attacherait  Taiiiotciir  à la  pro- 
priété foncière,  et  détruirait  ainsi , en  anéantissant  la 
cause  qui  le  produit,  cet  esprit  insatiable  d avidité  qui 
s'est  introduit  parmi  nous. 

La  commission  me  charge  de  reproduire  au  Conseil 
la  propo^iliou  de  lever  la  suspeusiou  de  lu  vente  des 
domaines  nationaux. 

La  qiiesliou  est  de  nouveau  ajournée  à demain. 

La  séance,  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Pmuhnc*  de  Regnitr. 

SÉANCE  DU  6 VENTÔSE, 

Après  avoir  reconnu  l'urgence,  le  Conseil  approuve, 
une  résolution  qui  fixe  te  siège  des  diverses  autorités 
supérieures  du  département  de  la  MourlUe. 

— Il  chargé  une  commission  composée  des  citoyens 
Michel  (de  la  Meurthr) , Paradis  et  Ysaboau,  dda- 
tuiner  uno  autre  résolution  qui  supprime  les  tribu  - 
uaux  de  fatnille,  et  renvoie  aux  trdmnaiix  ordinaires 
les  matières  dont  la  connaissance  leur  était  a Un  buée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  7 VENTÔSE. 

Fabre  : J’ai  demandé  la  parole  pour  me  plaindre 
de  ce  que  la  commission,  nommée  a cet  efTet , n’a  pas 
présenté  son  rapport  sur  la  question  de  savoir  s’il  ne 
serait  pas  utile  de  charger  le  ministre  de  l'intérieur  de 
lonles  1rs  opérntioiisrelatives  aux  approvisionnements 
et  aux  subsistances. 

Treilrard  : Je  pense,  avec  l’opinant,  qu'on  ne 
saurait  faire  trop  tôt  ee  rapport.  La  inesnrc  dont  il 
s’agit  me  parait  très  propre  h diminuer  les  dépenses 
que  le  trésor  national  est  obligé  de  faire  pour  les  ap- 
provisionnements. 

Il  huit  prendre  aussi  tous  les  antres  moyens  H éco- 
nomie : je  demande  que  la  commission  de  In  classifi- 
cation d«  s dépenses  présente  ail  plus  tôt  l’état  des  dé- 
penses pour  Tannée  courante  ; que  la  commission  des 
finances  propose  les  mesures  convenables  pour  pour- 
voir à ces  dépenses;  que  les  moyens  de  hütrr  lrs  ren- 
trées du  l'emprunt  force'  soient  constamment  n Tordre 
du  jour.  Voulez-vous  améliorer  vos  finances,  mon- 
trez la  ferme  résolution  de  faire  exécuter  les  lois; 
adressez  un  message  au  Directoire  exécutif  pour  qu’il 
vous  rende  compte  de  l'exécution  de  celles  qui  con- 
cernent les  émigrés,  les  royalistes,  les  prêtres  ré- 
fractaires et  lotis  les  malveillants. 

Treilhard  rédige  ces  différentes  propositions  en  un 
projet  de  résolution  qui  est  adopté. 

— Dupuis,  au  nom  d'une  commission , propose  de 
fixer  à Viilefranche  I école  centrale  du  departeineut 
de  l’Aveyron  , fixée  à Rodez  par  un  décret  antérieur. 

Pons  (de  l'Aveyron)  : Je  n'eusse  jamais  cru  être 
dans  le  cas  de  prendre  la  parole  sur  le  projet  de  réso- 


lution qui  vous  est  présenté  aujourd'hui  par  la  com- 
mission des  écoles  centrales;  je  crovnis,  au  contraire, 
que  les  décrets  du  Corps  législatif  devaient  avoir 
quelque  stabilité , cl  qu’il  n'était  pas  an  pouvoir  d'uno 
commune  de  déranger,  pour  son  prolit,  cc  qui  a cte 
fait  pour  l'utilité  générale  d un  départ»  meut.  Je  u’ha- 
In  te  m Rodez  ni  Yulrfranclif , ci  je  vous  parlerai  de  ces 
lieux  villes  avec  impartialité. 

Rodez  est  le  chef-lieu  du  département  de  I Aveyron, 
qui , à raison  de  son  étendue,  lient  le  cinquième  rang 
ilaus  la  république  : ce  département  a trente-cinq 
lieues  de  long  sur  vingt  de  large  (eu  lieues  communes 
de  France  de  deux  nulle  quaire  cents  toises  h Rodez 
est  parfaitement  dans  le  centre;  Viilefranche  est  à 
une  des  extrémités,  et  observe*,  citoyens  collègues, 
que  les  distances  sont  d une  très  grande  considération 
(Lus  l’intérieur  de  ce  département,  uu  des  plus  mon- 
tagneux de  la  France  ; il  n’est  presque  point  percé  par 
de  grandes  roules,  et  la  moitié  des  habitants  aurait 
vingt  cinq  lieues  a courir  à travers  les  bois , les  ravins 
et  les  neiges,  pour  arriver  aux  écolesde  Viilefranche, 
qui  ne  seraient  rien  moins  que  centrales.  Ces  raisuus 
parurent  décisives  à l'assemblée  législative,  qui  re- 
jeta les  prelcutions  de  Villcfraticlic  : elles  furent  éga- 
lement repoussées  dans  la  Convention  nationale , qui 
décréta  cet  établissement,  le  18  germinal  an  111, 
dans  la  commune  de  "Rodez. 

Ce  décret  est  resté  sans  exéculiou  comme  tous  ceux 
qui  ont  été  rendus  sur  l'instruction  publique,  et  la 
commune  de  Viilefranche  est  venue  faire  une  dernière 
tentative  auprès  de  la  commission  des  écoles  cen- 
trales, qui  s’est  décidée  en  sa  faveur;  mais  vous  ne 
pouvez  que  désapprouver  le  motif  de  sa  decision,  faux 
dans  son  principe  çt  dangereux  dans  ses  consé- 
quences. 

Il  ne  faut  pas,  dit  elle,  que  la  même  commune 
posède  tous  les  établissements;  mais,  si  Tinlérét  île  la 
grande  majorité  l’exige  , quelle  raison  de  sacrifier  le 
plus  grand  nombre  pour  l»1  plus  petit?  Sur  90  muni- 
cipalités, dont  le  departement  est  composé,  plus  de 
60  ont  réclamé  cet  établissement  à Rodez,  et  on  pro- 
duirait, s'il  le  fallait,  le  procès-verbal  de  rassemblée 
électorale  du  département,  de  1790,  délibérant  sur 
In  fixation  du  chef- lieu  pour  le  placement  des  auto- 
rités constituées,  à une  très  grande  majorité  de  suf- 
frages , qui  eu  fut  le  résultat  en  faveur  de  Rodez.  ^ 

La  commission , eu  partant  de  son  principe,  u’au- 
rait  pas  dû  se  borner  à vous  proposer  le  changement 
de  cinq  à six  écoles;  elle  eut  dû  vous  proposer  le  dé- 
placement de  toutes  celles  qui  se  trouvent  dans  des 
commîmes  où  il  y a d'autres  établissements , cl  celles- 
là  sont  en  très  grand  nombre;  elle  eût  dû  vous  pro- 
poser de  disséminer  dans  toutes  les  communes , soit 
les  tribunaux,  soit  les  administrations , soit  les  eeoI.es 
publiques  (qu’il  n*e4  plus  permis  d'appeler  cculrales, 
d'après  son  op  iiion).  Mais  c que  n’a  pas  osé  faire 
votre  commission , ce  sera  une  nifiuilé  de  communes 
qui  va  Tculrt  prendre , comme  une  juste  conséquence 
ue  son  principe,  si  vous  l’adoplez.  Chaque  commune 
im  peu  importante  vous  demandera  uu  etablissement; 
et,  comme  il  n’y  en  aura  pas  pour  toutes,  ou  sera 
fondé  à vous  demander  l'alternat,  d’après  le  priucipe 
mis  eu  avant,  que  les  communes  doivent  se  partager 
les  établissements. 

Vous  sentez,  citoyens,  quel  bouleversement  amè- 
nerait dans  la  république  une  opinion  aussi  désas- 
treuse et  subversive  de.  la  tranquillité  publique.  Pour 
Taire  taire,  toutes  les  rivalités,  toutes  les  jalousies  de 
ce  genre,  vous  n'avez  qua  vous  prononcer,  une  fois 
pour  toutes,  pour  la  plus  grande  centralité  des  lieux 
auxquels  les  établissements  sont  destines. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  autres  avantages 
respectifs  de  ces  deux  communes,  pour  renfermer 
dans  leur  sein  les  écoles  publiques.  Rodez  a un  des 
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plus  1>0(iii z collèges  qui  soient  en  France,  et  prêtàre- 
ceroir  sans  frais  tons  les  degrés  «le  l'instruction  un- 
hlique.  Il  y a en  outre  dans  la  ville  d’autres  superbes 
bâtiments  nationaux  susceptibles  de  tous  les  établis- 
sements relatifs  à cet  objet.  Villefraiiche  ne  possède 

ne  la  petite  maison  des  ci  devant  doctrinaires , qui  a 

té  bouleversée  pour  v placer  différentes  autorités 
constituées,  qu’il  faudrait  nécessairement  recons- 
truire et  agrandir  pour  l'usage  des  écoles,  et  avec 
des  dépenses  très  considérables. 

Il  y aura  à Rodez  une  bibliothèque  publique  à côté 
des  écoles;  il  n'y  eu  aura  point  à Villrfranche. 

L’administration  départementale  surveillera  plus 
facilement  à Rodez  l'enseignement  public;  elle  en- 
couragera plus  facilement  les  talents  utiles  et  agréa- 
bles des  jeunes  élèves. 

Rodez  enfin  est  dans  une  position  très  intéressante, 
non  pas  sur  une  montagne  , comme  vous  l’a  dit  le 
rapporteur,  mais  sur  une  éminence  qui  en  rend  le  site 
un  ues  pins  charmants  qu’on  puisse  voir. 

La  salubrité  de  l'air  y est  remarquable , et  de  l’aveu 
de  la  commission  c'est  un  grand  avautage  pour  l'é- 
ducation publique  des  enfants. 

C’en  est  assez  pour  vous  engager  à adopter  la  ques- 
tion préalable;  je  la  demande  parce  qu’elle  est  con- 
forme à l'intérêt  public  du  département  de  l'Aveyron. 

Le  Conseil  adopte  la  question  préalable,  et  main- 
tient à Rodez  l’école  centrale. 

— Durcis  : La  Convention  natiuiialc,  dont  le  nom 
sera  immortel  dans  les  annales  du  monde,  quel  que 
doive  être  le  résultat  de  ses  pénibles  cfforls  pour  ré- 
générer un  peuple  dégradé  par  une  longue  servitude, 
et  pour  montrerenfin  au  reste  de  l'univers  asservi  une 
société  d'Iiommes  affranchis  de  la  tyrannie  des  rois, 
des  nobles  et  des  prêtres,  a conçu* le  projet  le  plus 
hardi  qui  pût  jamais  être  formé,  celui  de  fonder  une 
vaste  république  sur  1rs  débris  d’une  mon irebie  cor- 
rompue, et  de  substituer  tout  à coup  In  raison  au 
prestige , et  l’amour  de  la  pairie  au  faux  honneur  qui 
attache  l’esclave  à l’obéissance  à sou  maître. 

Une  révolution  aussi  étonnante  dans  l’ordre  poli- 
tique ne  peut  s’opérer  cl  s’affermir  qii'aijtaiit'qu'oii 
viendra  à bout  de  changer  les  mœurs,  les  habitudes 
et  1rs  préjugés  du  peuple  appelé  à celle  haute  desti- 
née, cl  cet  ouvrage  est  plus  encore  celui  de  l’éduca- 
tion que  celui  des  lois.  L6 Caractère  républicain  place 
l'homme  trop  an-dessin  île  ses  semblables , pour  que 
ceux  qui  ont  vieilli  sous  les  rois  puissent  atteindre  à 
cette  hauteur,  ni  eux,  ni  même  leurs  enfants,  si  l'exem- 
ple de  l'avilissement  des  pères  n'est  corrigé  par  une 
éducation  qui  rappelle  l'homme  & sa  véritable  di- 
gnité. 

Celte  éducation , vous  l'avez  promise  au  peuple 
français;  et,  si  vous  ne  vous  vous  pressez  de  l’orga- 
niser enfin , la  plus  précieuse  portion  de  voire  jeu- 
nesse , celle  sur  qui  doivent  reposer  les  premières  es- 
pérances du  nouveau  gouvernement,  arrivera  à l’3go 
où  l'on  n’étudie  plus,  où  les  habitudes  et  les  mœurs 
sont  formées,  sans  avoir  appris  à connaître  et  ses  de- 
voirs et  ses  droits;  vous  aurez  confié  à l’ignorance 
le  soin  de  maintenir  une  révolution  née  de  Ta  philo- 
sophie. 

l/éducatioii  ancienne  avait  de  grands  défauts;  mais, 
tout  imparfaite  quelle  était , c était  elle  enfin  qui 
avait  formé  les  hommes  qui  ont  amené  la  révolution. 
Oii  aurait  dû  la  perfectionner;  on  l'a  tout  entière 
anéantie:  il  rrsle  dans  cette  partie,  depuis  six  années, 
un  vide  immense  qui  s'accroît  chaque  jour,  et  qui  ac- 
cuse la  négligence  de  ceux  qui , chargés  de  l'organi- 
ser, ne  vous  ont  encore  donné  pour  résultat  nue  des 
projets  sans  exécution,  et  des  dépenses  sans  fruit  et 
sans  objet. 

Je  ne  prétends  point  m’ériger  ici  en  censeur  des  di- 
vers plans  qu’on  a préseules  et  fait  successivement 


adopter;  il  suffit  qu'ils  aient  eu  le  sceau  de  votre  au- 
torité pour  que  je  les  respecte  comme  des  lois  : mais 
je  me  plains  de  ce  qu'on  n'a  fait  jusqu'ici  que  des  dé- 
crets, et  de  ce  que  rien  n’est  encore  réellement  orga- 
nisé. Quelle  que  soit  mon  opinion  personnelle  sur  ces 
plans,  ce  n’est  point  de  cette  opinion  que  je  veux  vous 
entretenir;  ce  serait  en  effet  vous  invitera  tomber  de 
nouveau  dans  la  faute  que  je  crois  qu’on  a trop  sou- 
vent faite;  savoir,  de  changer  sans  cesse  de  projets,  et 
de  n’en  mettre  aucun  à execution. 

Il  ne  s’agit  plus  de  délibérer,  il  faut  marcher,  sauf 
à rectifier  dans  la  suite  les  premiers  plans,  d'après  les 
observations  que  l’expérience  aura  fait  faire.  Le  temps 
fuit , et  déjà  une  génération  d'hommes  presque  tout 
entière  a été  enlevée  à l'instruction  , et  n’aura  connu 
de  la  révolution  que  les  orages.  Il  est  de  votre  sagesse, 
législateurs , d’arrêter  les  progrès  du  mal , et  d'en 
faire  cesser  une  des  principales  causes  : cette  cause 
tient  à l'état  de  vos  finances  et  à l'énormité  des  dé- 
penses que  vous  aurez  à faire  pour  organiser  en  même 
temps,  sur  la  surface  de  la  France,  pins  de  cent  écoles 
centrales,  si  vous  persistez  ù vouloir  que  tous  les  frais 
soient  à la  charge  de  la  république. 

C’est  surtout  l'embarras  dans  lequel  on  s’est  trouré 
de  savoir  où  prendre  les  fonds  necessaires  à la  pre- 
mière organisation  de  ces  écoles,  qui  a empêché  ces 
établissements  de  se  former,  depuis  un  an  nue  vous  les 
avez  décrétés,  car  c’est  le  7 ventôse  de  l'an  111  que 
vous  les  avez  iustitnés,  et  presque  aucun  n'est  en  acti- 
vité; Paris  n’rn  a pas  encore , quoique  depuis  un  an 
les  maîtres  soient  nommés  et  meme  payés , sans  don- 
ner de  leçons,  faute  de  maisons  propres  à les  recevoir  ; 
tant  il  y a eu  peu  d’ordre  jusqu’ici  dans  cette  partie, 
comme  dans  tant  d’nutrrs.  Je  me  suis  assuré,  dans  ma 
mission  pour  l’organisation  de  ces  écoles,  qu'il  n’y  en 
avait  pas  une  seule  qui  n'exigeât  de  nouvelles  distri- 
butions , des  réparations  , et  même  des  constructions 
pour  pouvoir  s'adapter  au  nouveau  plan  d'instruc- 
tion, surtout  pour  la  formation  des  bibliothèques,  des 
cabinets  d'histoire  naturelle,  de  chimie,  de  physique 
expérimentale,  ainsi  que  pour  celle  des  jardins  de  bo- 
tanique. 

La  république  sera-t-elle  chargée  de  toutes  ces  dé- 
penses? fera-t  elle  lus  premières  avances?  sera-t-elle 
chargée  de  l'eiilreiien  de  tous  ces  bâtiments,  de  l'achat 
des  machines?  sur  quels  Tonds  seront  payés  les  maî- 
Irftt?  C’est  la  difficulté  de  résoudre  toutes  ccs  ques- 
tions, qui  a rmuéché  beaucoup  de  maîtres  (le  se  pré- 
senter, cl  les  départements  de  hâter  les  opérations 
nécessaires  a b formation  de  ces  établissement*. 

Votre  loi  du  3 brumaire  auiiouce  bien  que  les  pro- 
fesseurs seront  payes  comme  les  administrateurs  de 
département;  mais  elle  ne  parle  poiut  des  autres  dé- 
penses, et  surtout  des  premières  dépenses  à faire  pour 
ineltre  eu  activité  rétablissement. 

Si  l'on  pense  que  tous  ccs  frais  doivent  être  à la 
charge  de.  la  république,  je  soutiens  que  ces  établi-se- 
niciils  ne  se  feront  pas,  et  que  vous  resterez  longtemps 
encore  sans  éducation,  parce  que  la  république  sera 
dans  l’impossibilité  d'y  suffire  dans  l’état  actuel  de  scs 
finances.  Vous  aurez  des  écoles  centrales , mais  en  dé- 
crets. Il  me  semblerait  juste  et  nécessaire,  pour  mettre 
votre  système  d’éducaliou  eu  activité  , que  les  dépar- 
tements eux  mêmes  contribuassent  à les  former  eu 
partie  à leurs  frais,  et  à les  entretenir  au  moins  jusqu’à 
la  paix. 

Vous  avez  voulu  que  l’école  supplémentaire  fût  éta- 
blie aux  frais  de  la  commune  qui  la  demande;  pour- 
quoi l’école  centrale  du  département  ne  le  serait-elle 
pas  aux  frais  du  département  qui  en  jouit? 

Eu  un  mot , il  vous  faut  mu*  éducation  nationale  et 
républicaine;  vous  ne  pouvez  plus  différer  sans  com- 
promettre le  salut  de  la  république , qui  doit  s’ap- 
puyer sur  cette  base.  L’état  actuel  de  vos  liuances  ne 
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tous  permet  pas  de  dépenser  celte  année  un  milliard 
au  moins,  que  coûtera  l'organisation  complète  de  tant 
d'établissements,  en  y comprenant  U s salaires  «les 
maîtres,  ceux  des  employés  aux  bibliothèques,  et  ci  - 
lui  d es  cultivateurs  du  jardin  de  botanique.  Il  faut  ce- 
pendant  qu'elles  s'organisent , et  pour  cela  il  est  né- 
cessaire que  quelqu'un  paie. 

Je  demnude  que  vous  chargiez  votre  commission 
des  üiiauces  de  s’expliquer  dans  le  plus  court  délai 
sur  la  possibilité  ou  l’impossibilité  où  clic  se  trouve 
de  fournir  en  tout  ou  eu  partie  à ces  divers  objets  de 
dépenses;  et,  dans  la  supposition  où  le  trésor  public , 
comme  je  le  crois,  uc  pourrait  pas  fournir  a toutes 
mur  le  moment,  au  moins  de  vous  présenter  un  pro- 
jet de  résolution  qui  lixe  d'une  manière  précise  les 
moyens  d’y  pourvoir,  et  de  faire  contribuer  à la  for- 
mation de  ces  établissements  ceux  qui  en  doivent  pro- 
fiter. Une  fois  que  chaque  administration  de  départe- 
ment saura  comment  elle  doit  se  procurer  des  fond*, 
je  ne  doute  point  qu’elle  ne  s'empresse  d'organiser  le 
plus  promptement  possible  l’éducation  publique , 
dont  tout  le  monde,  seut  le  pressant  besoin.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  rua  proposition  à votre 
commission  des  finances  et  des  dépenses  publiques , 
pour  faire  sur  cet  objet  uu  prompt  rapport. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  assignais. 

Bordas,  Engerrand  et Voussen  présentent  succes- 
sivement leurs  idées  sur  les  moyens  qu’ils  croient  les 
plus  propres  à rétablir  le  crédit  des  assignats. 

Leurs  plans  sont  renvoyés  à la  commission  des  fi- 
nances. 

Dt  dois  Crascé  : Tout  ce  qui  a été  dit  sur  la  ma- 
tière des  assignais  n’a  servi  qu'a  prouver  que  (a  quantité 
qui  en  circule  est  trop  considérable , cl  l’on  ne  varie 
que  sur  les  moyens  de  diminuer  cette  quantité  ; pres- 
que toujours  on  oublie  les  résultats  que  vous  devez 
obtenir  par  ( emprunt  forcé,  les  impositions  arriérées, 
et  l’on  suppose  encore  25 , 30 , 35  milliards;  on  s’é- 
puise l'imagination  pour  trouver  uu  problème  quePitt 
a résolu  il  y a longtemps,  lorsqu’il  a dit  : • Si  les 
Français  acquittent  l'emprunt  forcé,  la  république  est 
sauvée!  * Il  aurait  pu  ajouter  : » Les  Français  auront 
soutenu  cinq  ans  la  guerre  contre  la  majeure  partie  de 
l'Europe , sans  surcharge  pour  le  trésor  public  ; s’ils 
n'avaient  pas  vendu  pour  un  sou  de  biens  nationaux, 
ils  auraient  encore  celte  ressource  de  plus  intacte  en 
et  moment  ; et  moi  j'ai  fait  contracter  à l’Angleterre 
une  dette  de  3 milliards  en  numéraire  : la  paiera  qui 
pourra!  • 

Oui,  citoyens,  telle  est  notre  position,  qu'il  suffit  de 
forcer  les  malveillants  et  les  riches  égoïstes  à faire 
proportionnellement  les  mêmes  sacrilices  qu’a  faits 
gaiement  le  patriote,  pour  que  nos  ressources  eu  Fi- 
nances deviennent  incommensurables;  mais  si  vous 
laissez  échapper  celte  circonstance  vous  u'y  revien- 
drez plus. 

La  première  mesure  à adopter  c’est  donc  celle  de 
forcer  le  paiement  de  l'emprunt  ; d’abréger  les  délais, 
ou  du  moins  de  n’y  plus  donner  d'extrusion  ; d exer- 
cer la  contrainte  même  par  corps  contre  le  malveil- 
lant qui  ne  voudra  pas  concourir  au  salut  de  sou 
|mys. 

Faites  payer  l’emprunt  forcé  ; faites  rentrer  1m  im- 
pôts arriérés,  les  avances  faites  à des  communes  ou  à 
des  particuliers,  et  tous  les  calculs  pour  donner  de 
l’écoulcmcut  à la  stqicrfliiilé  des  assignats  deviennent 
inutiles,  cl  vous  seriez  forcés  d'arrêter  Fannu talion 
de  ces  assignats , car  il  est  une  vérité  démontrée  pour 
tous  les  Français , même  les  plus  ennemis  de  lu  révo- 
lution, que,  dans  l’état  de  déjierdition  de  tout  numé- 


raire métallique,  il  faulnli  moins  3 milliards  de  signes 
représentatifs  des  denrées,  de  l’industrie,  du  com- 
merce, indispensables  à une  population  de  30  millions 
d’âmes;  c’est  donc  peut-être  moins  la  réduction  a la- 
quelle on  déterminera  l’assignat  restant  dans  les  mains 
ue  celui  qui  eu  sera  porteur,  après  avoir  satisfait  aux 
charges  publiques , qu’il  faut  examiner  nue  le  moyen 
de  s’assurer  d'une  circulation  constante  (le  3 milliards 
d’assignats , qui  ne  puisse  accroître  ni  diminuer,  qui 
ait  des  gages  certains,  imperturbables  tant  que  la  cir- 
culation de  ccs  assignats  sera  nécessaire,  et  qui  leur 
serve  d'écoulement  insensible,  à mesure  «pic  les  jouis- 
sances de  la  paix  et  la  balance  avantageuse  de  notre 
commerce  feront  rentrer  le  numéraire  que  les  eune- 
niis  de  la  révolution  ont  enlevé. 

QuYst-cc  que  l’assignat?  c'est  un  billet  de  banque 
nationale.  Qu  est-ce  qui  constitue  In  banque?  Ce  sont 
les  biens  nationaux.  Tenez  donc  eu  séquestre  les  gages 
de  nos  billets,  tant  que  leur  circulation  sera  néces- 
saire. G a rnn  tissez  cil  authentiquement  la  valeur  au 
public , et  la  confiance  renaîtra. 

Jamais  celui  qui  porte  à la  banque  d’Amsterdam 
sou  or  ne  le  revoit , mais  aussi  jamais  cet  or  ne  cir- 
cule, il  est  enfoui  dans  les  caves,  et  voilà  pourquoi 
les  billets  qui  le  représentent  ont  toute  la  confiance 
de  l'Europe. 

Elevez-vous  au-dessus  des  clameurs  de  l’égoïsme, 
qui  s’identifie  avec  le  royalisme  en  ce  moment.  Eh! 
qu'importe  à la  masse,  du  peuple  que  le  signe  de  son 
industrie  soit  métallique  ou  non?  Est-il  autre  chose 
pour  lui  que  la  mesure  de  compensation  de  ses  be- 
soins journaliers?  quel  est  l'artisan , le  laboureur; 
quel  est  le  pensionnaire,  le  fonctionnaire  public  , le 
rentier  même,  si  j'en  excepte  une  très  petite  portion  , 
qui  ait  jamais  fait  autre  cliosc  du  signe  qui  lui  passe 
par  les  mains,  que  de  nourrir  sa  famille,  de  la  vêtir, 
et  de  lui  procurer  dans  l’aimée  des  douceurs  relatives 
à ses  moyens?  Que  lui  importe  au  bout  de  l'année 
que  le  gage  de  ses  facultés  ait  été  d’or,  d'argent  ou  de 
icr? 

ans  un  temps  calme,  de  quoi  un  état  comme  la 
France  peut  il  s'enrichir?  De  f argent  que  l’étranger 
lui  donne  en  échange  du  superflu  de  ses  deurées  ou  de 
son  industrie. 

Mais  dans  un  moment  où  toute  l’industrie  nationale 
est  dirigée  vers  la  liberté,  où  la  France  est  en  état  de 
blocus  pur  ses  ennemis , de  quoi  peut  s'eurichir  uu 
homme  avide,  si  ce  u'esl  de  la  substance  de  ses  com- 
patriotes? 

Quelques  orateurs  vous  ont  proposé  de  frapper  les 
assignats  d’une  perte  de  200 , de  100 , de  50  pour  uu , 
sans  savoir  ni  sur  qui  cette  perte  porterait , ni  quel  en 
serait  le  résultat;  d’autres,  cl  uotamment  votre  com- 
mission des  finances,  ont  proposé  de  rouvrir  la  veute 
des  biens  nationaux  indistinctement. 

Je  suis  bieu  d'avis  de  donner  aux  assignats  super- 
flus tout  l’écoulement  qui  peut  s’accorder  avec  la  jus- 
tice et  l’intérêt  de  laoatne;  mais,  puisqu’il  est  démontré 
qu'il  faut  à la  république  française  un  signe  représen- 
tatif du  numéraire  qui  lui  manque,  qui  fui  manquera 
encore  pendant  longtemps;  si  vous  voulez  que  ce 
signe  soit  invariable,  et  ue  serve  pas  davantage  à 
violer  tous  les  principes  des  transactions  commer- 
ciales , commencez  par  assurer  son  gage  irrévocable- 
ment ; failcs-cu  un  dépôt  sacré  , et  alors  vous  ouvrirez 
des  ventes  pour  le  surplus,  soit  pour  écouler  l'assi- 
gnai superflu , s’il  s’en  trouve  encore  après  la  reutréc 
de  l'emprunt  forcé  ; soit  pour  procurer  au  gouverne- 
ment l’or  avec  lequel  il  paiera  tes  marchandises  étran- 
gères. 

J’ajoute  que  dans  une  grande  circonstance  où  la 
France  longtemps  opprimée  sous  le  poids  du  plus 
abominable  des  tralics,  mourant  de  besoin  au  sein  de 
l’abondance , attend,  avec  un  seutimeut  mêlé  de 


crainte el  dVspifranCC,  le  lésullal  (l  une  deliberation 
solennelle;  au  inuinent  où  les  cabinets  de  l'Europe 
vous  surveillent , cberclifnt  à saisir  les  nuances  île 
vos  operations;  vous  devez  présentera  la  France,  à 
l'Europe,  non  une  idée  mesquine,  insignifiante,  que 
l’expérience  a déjà  démontrer  mauvaise,  que  les  c»r- 
couslaiices  et  l'état  de  l èsent  public  peuvent  rendre 
inutile;  mais  un  plan  vaste  qui  embrasse  toute  notre 
situation,  uni  régénéré  tout  eu  France, esprit  et  moyens 
(car  l'un  dépend  de  l'autre),  (pii  présente  vos  res 
sources  pour  une  campagne  glorieuse,  et  assure  le 
repos  de  la  paix  an  se.lide  l'abondance. 

Elle  est  là,  la  paix , elle  est  dans  la  résolution  que 
vous  prendrez;  mais  il  faut  que  celle  résolution  soit 
grande,  digne  d’une  nation  qui , dès  qu'elle  apercevra 
le  terme  de  ses  maux  , n’aura  plus  qu'un  élan  unanime 
et  sublime  vers  la  liberté. 

Je  vais  vous  lue  nu  projet  de  décret  dont  toutes  les 
parties  sont  liées  et  tendent  au  même  but;  je  u ni  pas 
la  présomption  de  l’avoir  atteint  d'emblée,  mais  j'y 
entrevois  d'immense-*  ressources , dont  votre  commis- 
sion peut  tirer  parti. 

Si , après  avoir  lixé  l’indécision  des  esprits  sur  l'état 
des  liuances  de  la  république,  vous  portez  les  regards 
Mir  son  état  politique;  si  vous  attaquez  sévèrement  les 
malveillants;  si  vous  faites  exécuter  les  lois  contre  une 
foule  d'agioteurs  , d'étrangers,  qui  nous  espionnent , 
nous  ruinent,  pervertissent  l’esprit  public  ; coût ie ces 
prêtres  fanatiques  qui  assassinent  le  crucifix  à la  main, 
contre  ces  émigres , dont  aucun  drpuis  u:i  ou  n'a 
hiIii  la  peine  due  à ses  crûmes  ; contre  ces  administra- 
tions, ces  tribunaux  infectés  de  parents  d’émigrés, 
d’agioteurs,  et  de  contre  révolutionnaires;  croyez 
alors  que  la  France  est  sauvée  , et  qu  avant  six  mois 
vous  aurez  la  paix  et  la  liberté.  Sachez  vouloir  tout 
ce  qui  est  juste,  nécessaire  au  succès  de  In  révolution, 
et  le  peuple  français  saura  faire  tout  ce  qui  peut  as- 
surer son  bonheur. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

• Art.  Ier.  L « contrainte  par  corps  sera  exercée 
contre  tout  individu  qui  se  refusera  au  paiement  de 
l'emprunt  foi  ce,  ou  des  contributions,  dans  les  délais 
lises  par  la  loi. 

- il.  Tous  les  assignats  qui  rentreront  de  l'emprunt 
force  seront  brûlés. 

• III.  Tous  le>  assignats  nui  proviendront  des  impo- 
sitions arriérées  seront  brûlés. 

-IV.  Les  maisons  et  usines  appartenantes  à la  ré- 
publique, et  sujettes  à la  détérioration,  seront  ven- 
dues dans  le  plus  court  delai;  les  assignats  qui  eu 
proviendront  seront  brûles. 

• V.  Apres  ces  opérations  consommées,  if  sera  pré- 
levé un  droit  de  timbre  proportionnel  sur  tous  les  as- 
signats restants  ru  circulation , de  manière  que  la 
nia-se  d'assignats  circulante , comprise  celle  restante 
au  trésor  public  , soit  réduite  à trois  milliards. 

• VI.  Le  Côn  e. I désignera , aussitôt  après  la  con- 
sommation des  objets  énoncés  aux  articles  I,  (1  et  U J, 
l'époque  à laquelle  aucun  assignat  lie  pourra  rester 
en  c.rculatiou  qu’il  li  ait  été  timbré  .d'un  nouveau 
timbre,  et  endossé  de  sa  valeur  réelle  à la  main , par 
des  commissaires  ad  hoc. 

• VII.  Pour  parvenir  à l'évaluat  on  réelle  des  assi- 
gnats , il  sera  fait  une  vérification  de  tous  les  domaines 
nationaux  disponibles,  avec  leur  estimation  exacte, 
valeur  de  1790.  Cette  estimation  déta.lléc  sera  rendue 
publique  par  la  voie  de  l’imnress  on. 

• VIII.  LVsinftàtfon  ainsi  faite,  et  publiée,  il  en  sera 
distrait  nu  mill  ard  promis  aux  déremeurs  de  la  pa- 
trie, et  il  sera  nommé  une  commission  chargée  de 
pré-enlcr,  dans  deux  décades,  le  moyeu  de  réaliser 
celte  promesse  proportionnellement  aux  services 
qu'ont  rendus  et  rendront  ù la  république  scs  braves 
défenseurs. 


• IX.  Il  sera  fait  ensuite,  sur  tous  le*  biens  u.lio- 
nativ  , l'état  d'une  quantité  déterminée,  valeur  de  3 
milliards  de  1790,  applicable  spécialement  et  eu 
masse  à tous  les  assignats  restants  en  circulation; 
cet  état  sera  dressé  en  forme  de  procès-verbal,  si- 
gné îles  membres  des  deux  couseiis , et  déposé  aux 
archives. 

• X.  Les  assignats . correspondant  désormais  pour 
une  valeur  égale  aux  biens  nationaux  qui  leur  seront 
.ifiVclés  , après  avoir  été  timbrés , étant  devenus  une 
valeur  réelle , tran<mi«silde , aussi  solide  que  toutes 
les  propriétés  des  citoyens  , mais  étant  encore  neces- 
saires aux  transactions  d'nue  immense  population, 
auront  cours  forer  de  monnaie  jusqu'à  la  paix,  et 
seront  admis  pour  leur  valeur  imuvrilrmentdésijniée 
dans  toutes  lis  transactions  des  particuliers,  et  dans 
toutes  les  caisses  publiques. 

• XI.  Quiconque  refusera  de  recevoir  en  paiement 
des  assignats  ainsi  consolidés  sera  considéré  comme 
ennemi  de  la  république , et  mini  de  la  déportation. 

•XII.  Quoique  le  Conseil  fies  Ciitq-Ceuts  fixe  l'é- 
poq  e de  la  paix  pour  la  réalisation  des  assignats, 
tout  porteur  d'assignats  pourra  faire  une  demande  au 
Corps  législatif  d’nue  portion  de  bien  consigné*  au 
proces-verbal  déposé  rux  archives.  Le  Corps  législatif 
décidera  s'il  y a lieu  ou  non  à la  venin  des  biens; 
dans  quelle  forme  ils  seront  vendus,  et  les  assignats 
qui  auront  été  consignés  d'avance  au  trésor  national 
seront  brûlés,  dans  le  cas  où  celte  vente  s'efl'rctue- 
rail. 

• XIII.  La  contribution  en  nature  remplaçant  l'im- 
pôt foncier,  et  toute  espèce  de  réquisition  sur  les  den- 
rées , sera  établie,  pour  ie  temps  de  lu  guerre,  dans 
toute  l'étendue  de  la  république. 

• Le  Conseil  charge  sa  commission  de  présenter  le 
mode  de  sa  résolution  dans  deux  décades. 

•XIV.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  désigne  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  la  campagne ^prochaine  : 

• 1°  Les  domaines  mis  à ta  disposition  du  Directoire 

exécutif  par  la  loi  du  , évalués  huit  cents  mil- 

lions, v.ijeur  de  1790,  mais  dont  te*  traites  ne  pruvrut 
être  considérées  dans  < e moment  que  pour  une  valeur 
active  de  trois  ceuls  millions , ci  . . 300,000,0001. 

• 2°  La  portion  de  l'emprunt  forcé 
et  des  impôts  arriérés,  qui  ne  sera 
point  payée  cii  assignats,  mais  qui  le 
sera  en  lienrées  on  eu  numéraire, 

portée  seulement  à . . . 200,000,000 

• 3°  La  contribution  foucière  eu 

nature  évaluée  à 500,000,000 

*4°  Les  contributions  indirectes 
consistantes  en  droits  de  timbre,  pa- 
tentes , enregistrement , douanes  , 
contributions  (nobiliaires  , taxes 
somptuaires 300,000,009 

• 5°  En  assignats,  valeur  réelle,  île- 

posés  au  trésor  national 5f>o,ooo,ooo 


•Total,  valeur  réelle 1.800,000,0001. 

• XV.  l.'asscmbliT  déclare  que , fermement  attachée 
aux  principes  et  à la  consliuition  que  le  peuple  fran- 
çais a librement  acceptée,  jamais  cl  le  ne  souftrira  qu'il 
\ -oit  porté  atteinte , et  que,  décidée  à •mmitruir  le 
respect  dû  aux  personnes  cl  aux  propriétés , elle  trai- 
tera en  ennemi  de  la  république  qu  conque  portera 
atteinte  au  crédit  national , la  première  et  la  plus  sa- 
crée des  propriétés  do  tous  les  bons  Français.  • 

Le  Conseil  ordonne  llrtiprrtsiOO  de  ce  projet, 
ainsi  que  du  discours  qui  le  précède , et  nomme  une 
commission  polir  lui  présenter  incessamment  un  rap- 
port sur  les  vues  que  contient  le  travail  de  Dubois- 
Lrancé. 

( La  suite  à demain,  ) 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Prvidence  de  Thibüudeau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7 VENTÔSE. 

Sur  le  rapport  de  Villers,  le  Conseil  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

■ Le  Conseil  des  Cinq -Omis,  considérant  que  l'ins- 
titution des  Sourds  et  Muets  , monument  de  la  bien- 
faisant  e nationale,  est  digne  par  son  importance  de 
toute  l'attention  du  Corps  législatif;  qu'il  est  indispen- 
sable de  pourvoir  sans  délai  aux  dépenses  journaliè- 
res de  l'instituteur,  des  maîtres  et  des  élèves;  mais 
qu’eu  même  temps  cet  établissement  doit  être  rangé 
dans  la  classe  que  la  nature  lui  assigne  sous  ('inspec- 
tion et  la  direction  du  ministre  de  l'intérieur; 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil,  après  seoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

» Art.  1er.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  payer  à ré- 
tablissement de  l’institution  des  Sourds  et  Muets  les 
sommes  nécessaires  pour  l'acquit  des  dépenses  des 
mois  de  brumaire,  frimaire,  nivôse  et  pluviôse. 

■ II.  Il  sera  mis  à cet  effet  à la  disposition  du  minis- 
tre de  riutériciir  une  somme  de  118,000  liv. 

■ III.  A compter  du  1er  ventôse,  le  ministre  de  l’in- 
lérirur  sera  chargé  de  fournir,  sur  les  fonds  qui  sont 
mis  à sa  disposition,  et  conformément  à la  loi  du  30 
prairial  au  11,  aux  dépenses  de  l'institution  des  Sourds 
et  Muets. 

• IV.  Aucun  paiement  ne  sera  ordonné  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  l'institution  des  Sourds  et 
Muets,  que  sur  le  vu  d'états  duement  présentés  et 
vériliés. 

• La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée; 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messa- 
ger d’état.  • 

— Un  membre,  au  nom  d'une  commission,  fait 
adopter  un  projet  de  résolutiou  conçu  en  ces  termes  : ' 

« Le  Conseil  des  Cinq  Cents,  considérant  que  les  ] 
ci-devant  monastères  étaient  des  établissements  pu-  : 
blics  qui,  comprenant  dans  leur  clôture,  outre  les  1 
bâtiments  destinés  à l'habitation,  des  églises,  cloîtres, 
ctjnutrcs  édiliccs,  jardins,  enclos  ou  autres  dispositions 

iiarticulières  à ce  genre  d'établissement,  ne  peuvent 
lire  rangés  dans  la  clnsse  des  maisons  natiouales  dont 
la  loi  du  13  fructidor  dernier  a autorise  l'aliénation 
à un  prix  et  à des  conditions  particulières; 

• Que.  la  différence,  qui  existe  entre  les  ci-devant 
monastères  cl  les  maisons  douta  parlé  la  lot  du  13 
fructidor,  caractérisée  par  leur  structure,  leur  éten- 
due, leurs  dispositions,  et  l'utilité  publique  quelles 
présentent,  ne  permettrait  pas  d'adopter  pour  celle 
espèce  de  propriété  le  même  mode  d'estimation  de  la 
Valeur  locative,  pour  eu  déterminer  le  prix  capital  ; 

• Que  la  disposition  textuelle  de  celle  loi  n'autorise 
ni  la  soumission,  ni  ia  veute  de  ces  monastères  ou 
maisons  religieuses  : 

• Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  tontes 
les  prétentions  et  tous  les  doutes  qui  auraient  pu  s'é- 
lever à cet  égard; 

• Déclaré  qu'il  y a urgence. 
t • Le  Conseil  des  Cinq  Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgcuce,  prend  la  résolution  suivante  : 

• Art.  Ier.  Les  ci -devant  monastères  ou  maisons  re- 
4*  Série.  — Tome  /, 


ligicuses  situés  dans  l'enceinte  des  murs  de  Paris  ne 
sont  point  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  13 
fructidor  dcrnicrt  qui  autorise  l'acquisition  des  mai- 
sons nationales  situées  dans  la  même  enceinte,  aux 
prix,  clauses  cl  conditions  y exprimés. 

» 11.  Les  soumissions  faites  pour  parvenir  à l'acqui- 
sition de  ces  monastères,  et  les  ventes  on  délivrances 
ui  auraient  pu  en  lire  consenties  connue  comprises 
ans  la  disposition  de  la  même  loi,  sont  considérées 
comme  milles  et  de  nul  effet. 

* La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; 
elle  sera  portée  par  un  messager  d'état  au  Conseil  des 
Anciens.  * 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Pritidence  de  Regnier. 

SÉANCE  DU  7 VENTÔSE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille,  dont 
la  rédaction  est  approuvée. 

— Le  président  annonce  qu'un  de  ses  collègues  vient 
de  lui  remettre  une  adresse  faite,  au  Conseil  des  An- 
ciens par  les  patriotes  de  Toulouse,  le  12  pluviôse.  Le 

firésideut  demande  si  le  Conseil  veut  en  eutcudre  ia 
ccturc. 

Plusieurs  membres  représentent  que  le  Conseil 
n’ayant  point  d'initiative  ue  peut  recevoir  de  pétition. 

Legendre  ( de  Paris  ) : Je  pense  qne  l'adresse  doit 
être  lue,  sauf  à la  renvoyer  au  Conseil  des  Cinq- Cents, 
si  elle  contient  une  demande. 

Lanjuinais  : Il  y a déjà  longtemps  que  celle  pièce 
est  au  bureau,  et  le  président  mi  mois  dernier  n’a  pas 
cru  devoir  en  faire  lecture , parce  que  la  lecture  de 
semblables  pièces  ne  sert  qu'à  semer  ia  uranie  et  la 
division  parmi  les  citoyens. 

On  insiste  pour  que  t’on  donne  lecture  de  l’a- 
dresse. 

BouuesoDitr , l'un  dos  secrétaires,  la  commence. 
— On  n'cnlcud  pas  les  premiers  mots  qu'il  prououce. 

Fourcroy  : On  demande  si  l'adresse  porte  les  ou  des 
patriotes  de  Toulouse. 

Rossée  et  Bonnesoeur  : Il  y a des. 

Lanjuinais  : Le  président  a lu  les. 
Bernard-Saiiit-Affrique,  l’un  des  secrétaires,  vérifie 
la  pièce.  — Il  y avait  iest  dit-il,  mais  ou  en  a tait  des 
en  surchargeant. 

Bonnesoeur  : Il  y a des  par  un  d. 

On  demande  de  nouveau  que  l'adresse  soit  lue. 
Bonucsœur  la  lit  : 

• Les  patriotes  de  Toulouse  déclarent,  dans  celle 
adresse,  qu’ils  ont  fait  un  rassemblement  pour  s’oppo- 
ser aux  rassemblements  que  les  aristocrates  et  les 
royalistes  faisaient  daus  la  même  ville;  qu'eux,  pa- 
triotes, entraînés  par  un  mouvement  naturel,  suivent 
ia  marche  du  gouvernement,  qu'ils  applaudissent  à 
ses  travaux  et  aux  succès  des  défenseurs  de  la  patrie; 
qu'attachés  aux  principes  ivpublicaius,  ils  poursui- 
vront leur  marche  sui  veillante  et  sévère,  et  qu'ils  se- 
ront, comme  par  le  passé,  l'appui  du  faible  et  du  mal- 
licur-ux,  l'effroi  des  traîtres  et  lies  pervers.  • 
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Aucun»  vois  ne  dtanmn*flta  l’iii'èrtiou  di*  bi\to.  fiiôcc 

au  procès-verbal. 

La  séance  esl  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÈAXCf.  Dr  8 VENTÙSE. 

Uiî  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutin  noor 
la  eommi«iniY  cliorgée  de  IVxiimen  du  projet  «le  Du  - 
boisCrahcé. 

Les  membres  appelés  à celte  commission  sont  Es- 
cha  sériaux  aîné,  Colonibcl,  Muiitnayou  , Roger- Mar- 
tin, Duhois-Crancé. 

— Lrcointr  Pciravaüx  : Je  demande  In  parole 
pour  reproduire  le  projet  déjà  présenté  au  nom  «le  la 

commission  des  pouvoirs ( Quelques  murmures 

s’élèvent.  ) 

Le  Président.  Le  Conseil»  je  dois  le  lui  rappeler,  a 
plusieurs  commissions  à nommer  au  scrutin 

Plusieurs  voir  : A trois  heures.... 

Dlprat  : La  discussion  sur  les  finances  est  à l’or- 
dre de  tous  les  jours  ; je  demande  qu'elle  obtienne  ia 
priorité. 

Plusieurs  voix:  Appuyé. 

LkcoinTe  : Il  me  semble  hors  (Jçs  règles  du  la  saine 
raison,  et  île  l’ordre  des  délibérations  un  Conseil,  de 
rouvrir  ta  discussion  sur  les  finances,  tandis  qu'.mrès 
lavoir  épuisée  vous  venez  de  nommer  une  roinmis- 
moii  chargée  d'examiner  le  projet  de  Duhois-Crancé. 
Cette  commission  fera  son  rapport  dans  deux  Jours; 
quel  résultat  nous  donnera  la  discussion  que  nous  ou- 
vrirons aiijourd  hiu  ? 

Le  Conseil  accorde  la  parole  à Lecointe,  qui  sou- 
met à la  discussion  le  projet  de  résolution  déjà  ajourné, 
qui  tend  à appeler  au  Corps  législatif,  aux  termes  de 
I article  XIV  de  la  loi  du  30  vendémiaire,  sept  mem- 
bres de  la  ci-devant  Convention  nationale. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  le  projeL....  ( Des 
murmures  s'élèvent.  ) 

Feux  Fai*lt.on  : Notre  collègue  Lecointe  demande 
l'exécution  de  l’article  XIV  de  In  loi  du  30  vendé- 
miaire, qui  établit  une  prérogative  «le  suppléance  en 
faveur  des  ex- membres  de  la  Convention  ; et  moi , ali 
contraire,  je  me  présente  à celte  tribune  pour  deman- 
der le  rapport  de  cette  disposition. 

Il  ne  me  serait  pas  difficile  d'appuyer  mon  opinion 
sur  une  Toute  île  motifs  puisants  qiie  j’ai  dé  à déve- 
loppés en  partie  dans  un  écrit  imprimé  qui  vous  a été 
distribué  ; mais  je  n’ai  pas  besoiu  de.  moyens  secou 
daim,  lorsque  la  décision  que  je  réclame  est  impé- 
rieusement commandée  par  la  constitution  et  par  la 
volonté  souveraine  du  |>eitple. 

Or,  puisqne  In  constitution  et  les  lois  constitution- 
iiellts  îles  S et  13  fructidor  n’ont  pai  voulu  de  sup- 
pléants; puis  picle  pi’iinlr  français  lin-même,  donnant 

i exempte  auguste  de  ia  soumission  aux  lois  qu'il  a 
acceptées,  n’a  point  nommé  de  suppléants,  je  sou- 
tiens, et  il  esl  de  tou  U*  évidence  , qu  aucune  autorité 

ii  a pu  cl  ne  peut  avoir  le  droit  légitime  d'en  établir  ; 
smon  je  tirerai  la  conséquence  nécessaire  que  cette 
autorité  lut  ou  est  plus  puissante  quo  le  peuple  et  que 
Ja  loi. 

Je  sens  qu’il  serait  flatteur,  pour  lu  plupart  des 
membres  île  cette  assemblée,  d'admettre  parmi  lions 
d'audous  défenseurs  de  la  liberté , avec  qui  ils  formè- 
rent des  li a , sous  plus  ou  moius  intimes  quils  se  plai- 
gnent a ranimer  ; mais  dans  cette  lice  aosicro  nue  nous 
paroonrous,  des  intérêts  privés  quelconques  doivent- 


ils  jamais  tiitii'i  eu  ImIniiC>-  at’iA*  In*  pMici,*es  el  avec 
l'intérêt  national?  Qu'est-cc  pour  nous  qiniu  plaisir 
auprès  d’un  devoir? 

Ah  I l'histoire  un  jour,  l'histoire,  ce  juge  incorrup- 
tible di  s fautes  el  dos  passions  liiimaipi  y,  ne  démon- 
trera que  trtq»  que  souvent  rci  ôn  Véccitpa  de  quel- 
ques boni  mes  plus  encore  que  de  ia  liberté,  l’reuniis 
garde,  citoyens,  à ne  pas  renouveler  cet  b*  habitude 
funeste  dont  tant  et  tant  de  catastrophes  désastreuses 
doivent  nous  avoir  appris  à connaître  l'incniiveii  uiee 
et  les  dangers.  Pin*«eul  dévonrtais  tontes  li*s  Cou- idé- 
ra lions  |*Tsoiincl|es  .s'évanouir  ainsilûl  devant  l'auto- 
rité sainte  de  la  loi! 

Voici  le  projet  (je  résplutiop  que  je  vous  présente  : 

• Le  Conseil  des  Ciuq-Cenl*,  considérant  qu’il  est 
distant  ‘le  déterminer  d'une  manière  précise  et  eoustif 
lu  lionne  Ile  l'organisation  du  Corps  legislatif,  prend 
la  résolution  suivante: 

• L’artiele  XIV  du  déerrt  du  30  vendémiaire,  sur 
l'organisa  (tou  du  Corps  législatif,  esl  rapporté.  • 

Vii.leis  : Je  deinnnde  la  parole. 

Plusieurs  voix:  La  proposiljqii  n’est  pasappu\ée. 

D'autres  : Aux  voix  le  pfojcl. 

Lemerer(  d'Ille-el- Vilaine  ) paraît  à la  tribune. 

Les  cris,  Auxvntx!  recommencent. 

Lf.merer  : On  iqvoquo  In  loi  du  30  vendémiaire 
dans  le  projet  qui  vous  ést  pré>enlé.;  pourriez  vous, 
Citoyens,  refuseï  dVnjcndrçiifi  de  y os  membres  qui 
se  propose  d’établir  qq'il  n’y  a pjdut  Th  n d’appliquer 
ici  la  loi  du  30  venfhuniaîre..... 

Plusieurs  voix  : La  parole  à Lemerçr. 

Le.uebkr  : Avant  dVutrcr  dans  la  discussion  d’un 
projet  que  je  regarde  comme  très  important  en  lui- 
méme,  qu’il  me  soit  permis  d’exprimer  quelques  dou- 
tes sur  I existence  même  de  la  cuuiiiiissiou,  au  nom 
de  laquelle  ce  projet  c*l  pré-eiijé. 

Le  nom  de  commission  de  verdie.. lion  des  pouvoirs 
m’a  frapné  : je  l'avouerai , au  sein  d'un  Conseil  eons- 
titué, délibérant, exerçant  1 initiative  dans  la  législa- 
tion depuis  quatre  iqots,  ce  doit  être  Mue  instiiulion 
assez  tuconoei  able  qu  une  irllê  co  m m ismoii.  Il  i»  SSp 
pas  nécessaire  saii'  doute  île  vous  (pire  remarquer 
quels  dangers  entraîne  l'annonce  séide  de-  sou  exis- 
tence, quels  doutes  elle  répand  dans  les  esprits  , de 
quel l«  incertitude  elle  frappe  en  quehfne  soft? le  ca- 
ractère dont  nous  soin  mes  revêtir-.  Si  celle  commis- 
sion existait,  sans  doute  il  faudrait  d 
yeux  le  tableau  de  dangers  aussi  réels  ; mais  ici  je  ne 
veux  <|i|e  rappeler  un  fait  : «cite  commission  uVxistr 
plus; elle-même . par  lV»rtuue  du  rapporteur, auquel 
je  succède  à cette  Inimité  , a déclaré  que  sa  niMofi 
était  1er  mi  née  ; et  il  y a plus,  sur  In  proposiliou  île 
celui  de  vos  membres  que  vos  suffrages  viennent  de 
||vrt(tr  à la  présidence  c coite  commission  a été  fur - 
laelieim-lil  supprimée. 

Crpemlaut . en  prouvant  qu’on  n’a  pas  pu  vous  pré- 
senter un  projet  au  nom  d'une  commission  qui  n’existe 
plus,  j * n ai  pas  prétendu  écarter  la  discussion  du 
projet  en  lui-méme.  Au  beu  «l  éfre  le  rmul'nneconi- 
mission,  il  peut  être  celui  du  rapporhmr,  et  à ce  titre 
seul  il  mérite  d’être  comh ittif. 

Sur  (pmi  ce  projet  est  - il  établi  ? Sur  la  loi  du  30 
vendémiaire , dont  ou  provoque  l'exécution. 

Quels  en  sont  1rs  résultat*?  L'appel  «tans  le  sein  du 
Corps  législatif  de  sept  citoyens  précédemment  mem- 
bres de  la  Convention  nationale. 

Je  sais  que  la  disposition  du  bi  loi  invoquée  paile 
• qu'après  l’opération  de  l'asscmbl  e çlcclorde  de 
France,  il  Séfa  tenu  note  des  députés  qui  auront  obtenu 
le  plus  «le  voix  après  les  élus,  afin  de  pouvoir  les 
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nppidér  h remplir  I»4»;  places  qtii  viendraient  à vaquer 
dans  le  Corjis  législatif  avant  le  15  brumaire.  • 

Artiiellemeul  crltc  disposition  est  elle  applicable  à 
la  rire 'instance  dans  la«|ut*lle  iiou"  soiiimex?  Le  Corps 
législatif  esL-jl  complet?  les  places  qu'on  veut  rem- 
plir out-elles  «‘le  vacantes  avant  le  15  brumaire  ? 

J'ouvre,  les  tableaux  qui  uous  ont  été  distribué,  et 
«]ui  oui  été  distribués  par  vos  ordres  a l'appui  du  projet 
pr&seiiti*. 

Je  Irourr  existants  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
332  nmmhrts  de  la  Couveuüon. 

Lorsque  la  division  en  deux  conseils  s’est  faite,  il 
ne  demi  entrer  dans  celui -ci  que  333  membres  de  In 
Convention:  «Uns  celui  des  Anciens  167* et  ces  mêmes 
membres  devaient  être  admis  ; eoiiséqu«*uimeut  il  ne 
devait  y avoir  dans  notre  sein  qu'une  seule  place  va- 
cante. si  toutefois  celte  place  u était  pas  celle,  du  ci- 
toyen Geuissicux , qui , appelé  au  ministère  depuis  le 
15  brumaire,  n'est  certniueuieul  pas  susceptible  de. 
remplacement. 

Remarquer.,  à l'appui  de  Cette  observation,  qu'en 
l'ffel  il  s’agit  moins  de  savoir  qui  siège  aujourd'hui 
dans  le  Conseil,  que  de  se  rappeler  qui  y siégeait  avant 
le  l,i  brumaire;  or,  le  citoyen Geui*Meaxsiege.ut  alors 
parmi  nous  ; je  ne  pense  pas  qu'il  soit  facile  de  dé- 
montrer la  fausseté  de  ces  calculs. 

Lecointk  : Je  ue  nie  rien  de  cela. 

Lkmkrmi  : Je  poursuis  l'examen  des  tableaux  qui 
nous  ont  été  soumis,  i l parmi  les  membres  dont  ou 
annonce  les  places  vacantes  je  ne  reconnais  pas  sans 
surprise  les  noms  «les  citoyens  Chevalier  et  Port  hier 
(«b*  l'Indre),  qu  ou  porte  en  ligtie  «le  compte  comme 
«léiulssioiiiiaires,  sans  relater  quelle  a été  la  date  de 
leur  démission.  Ici,  oies  collègues,  je  m'adresse  à la 
bonne  foi  du  rapporteur  lui-inému,  je  demande  qu'il 
ui  éclaire,  qu'il  me  prouve  que  les  démisMuiis  ont  été 
données  avant  le  15  brumaire,  autrement  il  me  force 
à lui  contester  le  droit  de  demander  le  remplacement 
des  membres  que  je  viens  de  nommer. 

Pourquoi  tant  - il  «ju’en  continuant  mou  examen 
j obtienne  la  preuve  d nue  infraction  grave  à nos  lois 
constilubonurne» ? Cette  infraction  a eu  lieu,  et  ce 
qui  peut  paraître  étonnant  c'est  qu'on  la  découvre , 
ç est  qu'on  en  acquiert  la  preuve , précisément  parce 
qu’elle  n'existe  plu*.  j ; . 

Il  a été  un  moment  où  dans  je  sein  de  ce  Conseil  il 
a siégé  beaucoup  plus  des  «leux  tiers  de  membres  d<* 
la  Convention  nationale;  en  effet,  vous  l«*  savez,  la 
mort  il  frappé  quelques-uns  de  cescitoyeus,  d autres 
en  assis  grand  nombre  ont  donné  leur  démission , 
d’autres  ont  été  appel»*  par  vos  suffrages  au  Direc- 
toire, «rautrrs  haé  le  vœu  du  Directoire  an  ministère; 
et  cependant  telle  est  la  singuldrité  de  cette  circons- 
tance, tjnè,  Sut  les  tableaux  offerts  par  le  rapporteur, 
je  retrouve  Ciblants  encore  dans  cette  enceinte  832 
membres  de  ta  Convention  nationale;  il  ne  peut  en 
exister  que  ,133. 

Quel  était  donc  le  nombre  de  ces  derniers  avant  les 
démissions  et  les  élections  que  je  viens  d'énUmérer? 

M'attendez  pas,  citoyens  collègues,  que  je  m'atta- 
che à hvetpîiqu'T  à moi  - même  cette  étrange  singu- 
larité dont  il  e>t  ibSormais  superflu  de  rechercher  la 
cause.  Permettez  que  JC  me  contenu*  a une  hypothèse, 
et  que  je  me  borne  à ailiii»>Ure  une  supposition. 

Sans  doute  des  anciens  membres  de  la  Convention , 
élus  par  lesdLrpartemeiits,  mais  dont  l«*s  iiomiualious 
n’ont  été  connues  que  poslérieuremeiil  à fa  formation 
du  Corps  législatif,  ont  été  admis  dans  le  Conseil  ; 
sans  doute  il  n’ésq  possible  «le  reprocher  ici  que  l'oubli 
de  la  loi  ijui  ordonnait  aux  derniers  élus  par  la  Con- 
vention de  se  retirer  à mesure  qu'il  entrerait  lin  de 
leurs  anciens  collègues  élus  par  le  peuple. 


Mais,  de  ce  que  cette  violation  de  la  loi  n existé,  de 
ce  qu’elle  n existe  plus,  de  ce  nue  vous  ne  cherchez 
pas  à en  aiipr  fomlir  la  cause,  doit  - ou  conclure  que. 
vous  souffrirez  qu’elle  se  renouvelle  ? 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  est  complet,  je  l'ai 
prouvé.  Comment  prétendrait -du  lui  donner  «le  nou- 
veaux membres? 

Estecdnns  le  Conseil  des  Anciens  qu'on  a découvert 
«les  places  vacantes  pour  les  citoyens  nommés  dans  le 
projet  de  résolution? 

Je  sais  que  «lans  ce  Conseil  cent  soixante  - sept 
membres  «b*  In  Convention  doivent  siéger,  et  qu’il  n y 
m existe  effectivement  que  cent  soixnùtr-un. 

Mais  à quels  signes  reconnaissez- vous  que  ce  Conseil 
sanctionnera  votre  résolution  ? 

N'est-il  pus  constitue?  Ne  v«ms  l’a-t-il  pas  solen- 
nellement, et  aux  termes  de  la  constitution,  déck*ru 
par  un  message?  Depuis  sa  formation,  n’n-t-il  pas 
formellement  el  itérativement  r»fusé  d’admettre  des 
membres  qu'on  voulait  introduire  dans  sou  sein  ? 

Eu  admettant,  au  surplus,  qu’il  voulût  consentir  à 
l'admission*  l'opération  est-elle  possible?  est -elle  per- 
mise par  In  constitution,  par  les  lois  constitutionnel- 
les «les  5 et  13  fructidor?  La  division,  la  répartition 
«lis  membre.*-  dans  les. deux  conseils  appartient-elle 
aux  «leux  conseils  formés  et  constitués  ? Non , sans 
doute  ; celte  division  u appui lient  <ju  au  Corps  légis- 
latif réuni  pour  l’opéier.  Cm*  fois  fuit»*,  elle  est  irré- 
vocable  et  surtout  ne.  peut  être  renouvelée  ; elle  ue 
sauraiL  l'être  que  «fans  une  seconde  réunion.  Or,  je  b* 
d,  mande,  cette  réunion  u'est-elle.  pas  formel lôuHMil 
prohibée  pur  l’acte  couslituliounel  ? 

En  lin  mot,  la  loi  du  30  vendémiaire  a été  exécu- 
tée, elle  n u pu  l’élr»*  que  dans  une  circoiistimce  «Ion- 
née  ; elle  l*a  été,  elle  est  désormais  inexécutable. 

Ces  raisonnements,  citoyens,  n'ont  pus  d'autre  base 
que  les  calculs  du  rapporteur  lui-même  ; ce  sont  scs 
tableaux  que  j ai  consultés.  Je  pourrais  ajouter  que 
celle  loi,  qu'au  iuvoque  de  nouveau,  est  contraire  o la 
constitution  et  dut  lois  acceptées  p.u-  le  peuple; 
quelle  blesse  sous  tous  les  rapports  les  yrimipwêl 
itolre  contrat  social  ; qu'elle  ••labbt  nue  différence 
monslrtieiise  entre  les  divers  tiers  dont  la  loi  a voulu 
«lue  le  Corps  legislatif  fût  composé;  qu  elle  donnerait 
«tes  suppléants  aux  conveuliounels,  tandis  «jue  les 
nouveaux  élus  u’eii  auraient  pas,  tandis  que  la  cons- 
titution eu  refuse  à tous  les  membres  du  Corps  h'gis- 
lalif  : j'irais  plus  loin,  et  je  prouverais  qu’en  atlaiel- 
taul  ( ce  qui  est  iiiconstiliitiounel  j des  députés  sup- 
pléables,  ceux  du  nouveau  tiers  seraient  suppléés  pur 
d«*s  membres  de  la  Couveulioii ; celle  assertion,  ci- 
toyens, est  d’une  telle  importance,  que  je  ne.  puis  la 
produire  sans  fixer  uu  instant  voire  attention  sur  la 
preuve  qui  s’eu  offre  à un  s yeux.  Je  vois  parmi  les  de.- 
misMoimaires,  parmi  ceux  qu'ou  propose  de  rempla- 
cer, trois  membres  du  nouveau  tiers  : or,  ou  pro- 
pos* ladiniss  on  de  sept  conventionnels,  on  a «Joue 
la  préteiitiôh  de  donner  ces  derniers  pour  suppléants 
aux  nouveaux  élu>. 

Ce  rapport,  sous  lequel  le  projet  peut  être  si  victo- 
rieusement attaqué;  cette  prétention  monstrueuse,  qui 
renverserait  la  constitution  par  sa  base;  cette  preuve 
«‘crite  des  vices  du  projet  m'était  échappée  ; qu'elle 
mejserve  à vous  convaincre,  qu’elle  démontre  a tous 
le.'  yeux  qu'il  faut  ici  opter  entre  la  constitution,  les 
lois  enust  tiitionnelles  des  :•  et  13  fructidor,  et  la  loi 
réglementaire  du  30  vendémiaire;  et  qu’en  fin  celle 
loi  constituerait  bientôt  le  Corps  législatif  «lu  p«  upïc 
français  en  uu  sénal  arïslôcfatuftie,  survivant  à 
lui-méiiie , se  renouvelant  par  scs  propres  choix,  et 
négligeant  de  recourir  à la  source  do  tout  pouvoir 
dans  lin  état  libre,  aux  élections  populaires. 

J'ai  prouvé  que  la  loi  du  »0  venddrrtiàirc  n’était 


point  applicable  à In  circonst.-iiice  dans  laquelle  nous 
sommes,  je  l'ai  prouve  d'après  les  calculs  mêmes  du 
rapporteur. 

J'ai  prouvé  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  était  com- 
plet. et  que  celui  îles  Anciens  s'était  déjà  deux  fuis 
expliqué  négativement  sur  la  proposition  d'admetlrc 
de  nouveaux  memlires. 

J'ai  prouvé  que  l'opération  qu'on  nous  propose  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  clans  uuc  rouuiou  gcucralc, 
prohiltée  par  la  constitution  ; 

Que  la  loi  réglementaire  du  30  vendémiaire  était 
formellement  contraire  aux  luis  constitutionnel  les. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  préseulé. 

Lecoiste-Pbihavaux  : Il  n'est  pas  un  des  calculs, 
pas  ondes  raisonnements  faits  parle  preopinaut,  qui 
ne  pnisse  se  rétorquer  contre  lui.  — La  commission 
n'existe  plus.  — Je  nie  le  fait,  el  il  n'est  aucun  mem- 
bre de  cette  assemblée  qui  puisse  prouver  le  contraire. 
On  a dit  : D'après  le  tableau  distribué,  il  y a en  ce  mo- 
ment 332  membres  conventionnels  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  et  il  ne  doil  y en  avoir  en  tout  que  333  , 
car  Griussiriix  faisait  le  333*  ; mais  il  n'est  pas  moins 
constant  qu'il  manque  sept  membres  aux  Anciens. 

Comment  conipléleret-roiis  ce  déficit?  N'est-ce  pas 
vous  qui  avez  l'initiative  et  qui  devez  proposer  aux 
Anciens  le  mode  de  procédera  ce  remplacement  ? Si 
vous  ne  présente!  aucune  mesure,  ceux-ci  ne  peuvent 
exécuter  la  loi  du  30  vendémiaire. 

On  réclame  contre  cette  loi , niais  l’a-t-on  fait  lors- 
qu'il s'est  agi  de  la  cause  de  J.-J.  Aviné?  Comment 
aujourd'hui  n'en  veut-on  plus,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
cause  de  la  liberté  ? 

Si  celle  loi  qui  louche  le  Corps  législatif  n'est  pas 
exécutée,  comment  ferez-vous  exécuter  les  autres  ? 
Ainsi  le  premier  raisonnement  do  l’orateur  croule  de 
toutes  paris. 

On  a dit  : Il  est  facile  de  prouver  par  le  calcul  que 
le  tableau  distribué  est  fautif,  puisqu'on  va  fait  en- 
trer les  citoyens  Pnrthier  ( de  l'Indre  ) et  Chevalier, 
sans  y mettre  la  date  de  leur  démission.  Je  u'aceusc 
point  la  bonne  foi  du  préopinant,  mais  son  défaut  d'at- 
tention. On  lit  au  bas  nue  note  portant  que  la  démis- 
sion a été  faite  au  ci-devant  comité  des  décrets,  qui 
n'existait  pins  au  13  brumaire. 

On  a dit  qu'il  fout  que  les  deux  conseils  se  réunis- 
sent; je  soutiens  que  la  chose  n’est  pas  nécessaire,  et 
une  bien  que  séparés  ils  peuvent  accomplir  la  loi, 
dont  l'exécution  leur  est  commandée  par  l'intérêt 
public. 

On  a ilit  que  la  loi  du  30  vendémiaire  est  exécutée  ; 
je  dis  que  lion , car,  si  vous  n'adoptrz  le  projet,  l'ar- 
ticle XIV  restera  sans  exécution,  car  toutes  les  pla- 
ces vacantes  jusqu'au  15  brumaire  sont  à remplir. 

On  a dit:  Le  troisième  tiers  pourrait  être  suppléé  par 
les I députésancicns.— Jamais  mie  pareille  idée  n'es!  en- 
trée dans  l'esprit  de  la  commission.  Dans  la  liste  il  y a, 
il  est  vrai,  trois  nouveaux  députés  démissionnaires, 
mais  il  y a 18  places  laissées  vacantes  dans  les  anciens, 
et  cependant  on  ne  propose  que  sept  individus  pour 
les  remplir.  Ainsi  il  u’esi  pas  question  ici  de  faire  sup- 
pléer les  membres  du  nouveau  tiers  par  les  députés 
conventionnels,  mais  d'appeler  ceux-ci  en  remplace- 
ment de  leurs  collègues  «les  deux  tiers  anciens. 

Ou  a dit  que  ce  serait  un  moyen  bien  étrange  de 
rrpetmler  le  Corps  légi-latif,  et  ue  donner  aux  mem- 
bres de  la  Convention  toutes  les  places  qui  y seraient 
vacantes.  Je  ne  m'abaisserai  point  à répondre  à de  pa- 
reilles inculpations. 

On  a dit  : La  constitution  adétruit  toutes  les  distinc- 
tions, tous  les  privilèges,  et  ce  serait  1rs  faire  revivre 
que  d'accorder  aux  députés  anciens  le  droit  ds  se  faire 


remplacer  par  leurs  collègues,  tandisque  le  nouveau 
tiers  est  privé  de  ce  droit;  tel  est  le  langage  que  te- 
nait la  malveillance,  lorsque  fut  rendue  la  loi  du 
5 fructidor,  dont  celle  du  30  vendémiaire  n'est  que 
l'explication.  Alors  on  disait  dans  les  sériions  de 
Paris,  on  affichait  partout,  que  par  un  privilège  spé- 
cial la  Convention  voulait  perpétuer  le  pouvoir  dans 
ses  mains.  Vous  savez  quelles  suites  funestes  ont  en- 
traînées ees  clameurs,  et  la  liu  tragique  qui  les  a cou- 
ronnées. 

Ou  invoque  la  constitution;  mais  on  l'invoquait 
également  lorsqu’il  s'est  agi  «le  mettre  à exécution  la 
loi  du  3 brumaire,  el  d'exclure  «lu  Corps  législatif  des 
représentants  qui  avaient  signé  des  mesures  séditieu- 
ses, et  qui  étaient  iiotoirrnirut  émigrés  I murin  lires  ), 
ou  du  moins  qui  étaient  portés  sur  la  liste  des  émi- 
grés. 

On  invoque  la  constitution  ; mais  la  constilulion 
veut  ce  que  le  peuple  n voulu  : or,  le  peuple  a vonlu 
les  lois  des  5 et  13  fructidor,  et  par  conséquent  celle 
du  30  vendémiaire,  qui  n'est  qu'un  écoulement  des 
deux  premières.  Ainsi  c'est  aller  contre  la  volonté 
du  peuple  que  de  s’opposer!  l'exécution  de  la  lui  du 
30  venilémiairr. 

Je  persiste  à demander,  an  nom  de  la  commission, 
que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

Rouvre  : J'ai  appuyé  l'exécution  de  la  loi  du  3 bru- 
maire; ainsi  je  me  crois  à l'abri  «les  reproches  que 
l 'on  pourrait  élever  contre  1rs  détracteurs  de  cette  loi. 
Cependant  j’ai  remarqué,  dans  l'opinion  que  Lemerer 
vient  d'émettre,  que,  suivant  le  projet,  des  membres 
«lu  nouveau  tiers  «léinissionnairrs  seraient  remplaces 
par  des  membres  de  la  Convention  : ceci  est  un  fait 
qu'il  rst  indispensable  de  vérifier,  car  il  v aurait  alors 
une  violation  manifeste  de  in  constitulraii,  et  il  n'est 
pas  un  bon  esprit  qui  ne  soit  d'accord  sur  ce  point.  Je 
me  borne  en  conséquence  à demander  i cet  égard  mie 
explication  au  rapporteur. 

Lecointe  : Je  suis  complètement  de  farts  dcRouycr; 
In  proposition,  qui  tendrait  à faire  remplacer  des  élus 
du  nouveau  tiers  par  des  anciens  membres  de  la  Con- 
vention , te  Ta  il  aussi  absurde  qu'inconstitutionnelle. 
Mais  qu'on  jette  les  yeux  sur  les  listes  soumises  au 
Conseil,  on  verra  qu'il  ne  s'agit  que  de  remplacer 
d'anciens  membres  de  In  Convention,  dont  les  places 
au  Corps  législatif  sont  dcar urées  vacantes. 

Huit  places  sont  vacantes,  et  la  commission  ne  pro- 
pose que  sept  remplacements,  parce  que  le  citovrn 
(ïénosieiix  est  effectivement  sorti  du  Conseil  après  le 
15  brumaire. 

Cadxoy  : Le  rapporteur  lui-même  me  parait  con- 
venir «|ue  les  sept  membres  dont  il  propose  l'admi-iou 
devront  appartenir  au  Conseil  des  Anciens;  mais  avant 
tout  n’y  a-t-il  pas  un  fait  préalable  à éclaircir  ? Les 
membres  de  la  Convention  ilonl  il  csl  question  ont  ils 
les  qualités  requises  pour  faire  partie  du  Conseil  des 
Anciens?  sont-ils  mariés,  ont-ils  40  ans?  ( De  vio- 
lents murmures  s'élèvent.  ) 

Le  Conseil  des  Ciuq-Ceuts  est  complet  : si  vous  ad- 
mettez les  nouveaux  membres  dans  votre  sein,  il  fau- 
dra donc  que  sept  d'entre  nous  passent  aux  Anciens  ; 
mais  ici  une  question  délicate  est  à examiner  ; com- 
ment les  ferez-vous  entrer?  comment  procéderez-vous 
à leur  choix?  comment  éviterex  vous  qu'une  telle 
opération  ne  jrltc  du  doute  et  de  l’incertitude  sur  vo- 
tre existence  politique,  sur  votre  constitution  défini- 
tive? Après  quatre  mois  d'existence,  ne  laissez-vous 
pas  croire  que  vous  ii'étrs  pas  encore  organisés?  Je 
vole  contre  le  projet  de  n;soluliun,  et  je  demande  que 
la  question  soit  examinée  de  nouveau. 

Vili.eiis  : Peu  nous  importe  le  nom  de  la  commis- 
sion dont  le  travail  lions  occupe,  s'il  est  conforme 
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aux  lois  dont  elle  s’appuie  : c'est  de  ces  lois , contre 
lesquelles  on  réclame  aujourd'hui,  qu'il  faut  démon- 
trer l'importance  et  la  nécessité. 

Lorsque  la  Convention  nationale  rendit  celle  du  30 
vendémiaire,  elle  était  loin  de  prévoir  qu  elle  serait 
un  jour  attaquée  dans  l’une  de  ses  dispositions  les 
plus  sagrs;  que  toutes  les  mesures  quelle  prenait 
alors  pour  mettre  en  activité  la  constitution  seraient , 
dans  un  autre  moment , regardées  comme  inconstitu- 
tionnel 1rs,  et  que  tous  ses  efforts  pour  déjouer  les  ma- 
nœuvres de  l'étranger  et  les  projets  des  ennemis  de 
la  patrie  seraient  traités  aujourd  hui  comme  des  alius 
du  pouvoir  qui  lui  était  confié. 

C'est  une  fatalité  bien  déplorable  sans  doute  que 
d'élre  obligé  de  revenir  sans  cesse  sur  des  événements 
que  nous  voudrions  oublier  pour  jamais. 

Plusieurs  voix  : Pourquoi  donc  y revenir? 

Un  membre  : C'est  une  tactique. 

Villehs  : Mais,  quand  on  nous  force  de  nous  rappe- 
ler les  dangers  de  la  patrie  et  les  nôtres  , on  ne  songe 
pas  qu'on  nous  force  île  nous  ressouvenir  également 
qu’il  fut  des  coupables  et  des  crimes  ; puisqu'on  s’é- 
lève avec  tant  de  jactance,  arec  tant  de  force  contre 
des  lois  qui  ont  arrêté  les  effets  de  ces  événements 
funestes;  pour  le  faire  avec  plus  de  succès,  on  devrait 
avoir  le  courage  de  commencer  par  justitier  les  évé- 
nements mêmes. 

Il  n'est  pas  un  homme  de  bonne  foi  qui  ne  con- 
vienne qu’ils  n'avaient  d autre  but  que  de  mettre  obs- 
tacle à l’organisation  du  Corps  législatif  : ce  n'étail 
plus  un  mystère , on  le  disait  à qui  voulait  l’enten- 
dre ; tous  les  pas  , toutes  les  démarches , tons  les  ac- 
tes de  ces  héros  d’un  nouveau  genre  étaient  connus  ; 
c'était  l’anarchie  qui  devait  finir  par  un  maître. 

Pour  hâter  la  dissolution  du  corps  polibque  , on 
commença  nar  calomnier  la  Convention  nationale, 
dont  on  redoutait  le  courage  tant  de  fois  éprouvé , 
et  toujours  victorieux  ; on  [accusa  de  vouloir  se  per- 
pétuer, et  c’étaient  les  mêmes  hommes  qui,  peu  de 
temps  auparavant  , l'accusaient  de  faiblesse  , parce- 
u’ellc  avait  décrété  son  remplacement  ; impatiente 
e déposer  ses  pouvoirs,  elle  s'empressa  de  faire  un 
règlement  sur  l'organisation  du  Corps  législatif , rè 
glement  qu'elle  était  tenne  de  faire  comme  assemblée 
cons  ti  tuante. 

Mais , en  accélérant  le  moment  heureux  pour  elle, 
où  elle  abdiquerait  sa  puissance  , elle  ne  se  «lixinmla 
point  combien  il  serait  dangereux  de  ne  pas  assurer 
le  nombre  des  membres  de  la  législature,  surtout 
dans  ces  deux  tiers , dont  on  a tant  parlé . H dont 
l'expérience  a pour  le  moins  démontré  l'utilité.  Dans 
un  état  libre,  le  législateur  serait  coupable,  s'il  ne 
prévoyait  pas  tout  ce  qui  peut  attaquer  la  liberté. 

Il  était  naturel  de  prévoir  qne  plusieurs  membres 
de  la  Convention  nationale  donneraient  leur  démis- 
sion ; il  l'était  plus  encore  de  penser  que  plusieurs 
des  nouveaux  élus  qui  s’étaient  signalés  par  des  prin- 
cipes opposés  à la  révolution , ou  dans  les  fameuses 
journées  île  vendémiaire  , n'auraient  pas  l'audace 
d'accepter  leur  élection.  San*  prétendre  remplacer 
ceux-ci,  elle  lie  pouvait  pas  rester  indifférente  sur  la 
démission  des  autres;  voilà  l'objet  des  disjKisi lions 
de  l'article  XIV  de  la  loi  du  30  vendémiaire,  disposi- 
tions sages , dépositions  qui,  loin  d'être  contraires 
aux  lois  des  3 et  13  fructidor,  rn  sont  la  suite  néces- 
saire ; dispos  lions  eutin  sans  lesquelles  ces  lois 
mêmes  pouvaient  n'avoir  aucun  effet. 

Il  ne  s’agit  pas  dans  ce  moment  de  savoir  dans  le- 
quel des  conseils  les  membres  qu'on  vous  présente 
pourront  entrer,  l.a  loi  les  rappelle  à la  législature  , 
il  ne  dépend  pas  de  vous  de  leur  en  fermer  rentrée  , 
s'ils  ont  les  qualités  requises. 


Vous  lie  pouvez  donc  rous  dispenser  d'adopter  la 
résolution  qu'on  vous  propose,  puisqu'elle  est  con- 
forme aux  principes  consacrés  par  le  peuple  dans  les 
lois  des  3 et  13  fructidor.  Si  vous  rapportiez  l'article 
XIV  de  celle  du  30  vendémiaire,  je  ue  vois  pas  pour- 

3uui  vous  ne  rapporteriez  pas  tou*  les  autres  articles 
e cette  loi.  Si  la  Convention  nationale  n'a  pas  eu  le 
droit  d'adopter  celui-lâ  , elle  n'a  pas  eu  le  droit  d’a- 
dopter les  autres , elle  n'a  pas  eu  le  droit  de  faire  un 
réglement  sur  l'organisation  du  Corps  législatif,  et 
il  en  résulterait  que , n ayant  pu  vous  constituer  d'a- 
près un  pareil  règlement,  vous  ne  léseriez  pas  encore. 

Il  est  inutile  de  répondre  à une  objection  insigni- 
fiante , faite  par  l'un  de*  orateurs  qui  m’ont  précédé. 
Il  prétend  que,  du  moment  que  le  Corps  législatif 
rst  constitué , aucun  nouveau  membre  ncpeutétrcl 
admis;  c'est-à-dire  que  celui  dont  le  procèMPerba 
ne  serait  arrivé  qu’après  celte  époque  serait  exel  u 
malgré  le  vœu  du  peuple , de  la  législature. 

J'appuie  le  projet  de  résolution. 

Noaiu.c  : Je  ne  vois  et  ne  puis  voir,  dans  le  projet 
présenté  par  notre  collègue  Lrcointe-Puiravaux  , 
qu'une  motion  individuelle;  c’est  celte  motion  que  je 
viens  combattre. 

Il  s’appuie  sur  le  décret  du  30  vendémiaire  ; exa- 
minons donc  ce  décret  en  lui-même;  rapprochons-le 
de  la  constitution  acceptée  par  le  peuple;  rnppro- 
chons-le  des  lois  rendues  par  le  Corps  législatif  de- 
puis son  installation  ; examinons  l’application  qu'on 
en  a faite. 

Que  dit  la  constitution  ? qu’il  n'y  mira  lieu  à rem- 
placement que  dans  le  cas  d'une  réduction  au-des- 
sous de  deux  tiers  des  membres  formant  chaque  con- 
seil. 

Que  disent  les  lois  des  5 et  13  fructidor  ? que  pour 
cette  fois  seulement  cinq  cents  membres  du  Corps  lé- 
gislatif seront  pris  dans  la  Convention  par  les  assem- 
blées électorales  des  départements  ; qu’en  cas  d'in- 
suffisance le  nombre  des  cinq  cents  à réélire  sera 
complété  par  ceux  réélus;  et  enfin  que  celte  opéra- 
tion aura  lieu  immédiatement  après  la  vérification  tics 
pouvoirs. 

Que  dit  ail  contraire  le  décret  du  30  vendémaire? 
il  proroge  ce  délai  jusqu'au  13  brumaire  : vous  avez 
donc  deux  lois  contradictoire*.  Il  est  de  principe,  sans 
doute, que  la  loi  postérieure  dérogea  In  loi  antérb  li- 
re; mais  de  ces  deux  lois  la  première  a été  acceptée 
parle  peuple;  la  Convention  nationale  en  a fait  la 
proc'amaliou  solennelle  : la  seconde  ne  lui  a pas 
même  été  présentée.  C’est  donc  entre  la  volonté  du 
peuple  et  celle  de  la  Convention  nationale  que  vous 
avez  à prononcer. 

Législateurs,  par  cette  seule  réflexion  vos  devoirs 
sont  tracés  et  la  question  préalable  adoptée. 

Le  3 brumaire  la  vérification  des  pouvoirs  a été 
faite  et  terminée  ; vous  l avez  prononcé  vous- mêmes 
le  15  nivôse.  Le  5 brumaire  le  complément  du  Corps 
législatif  a été  effectué  : la  loi  du  13  fructidor  a donc 
reçu  le  3 sa  pleine  et  entière  exécution;  le  8 les  deux 
conseils  se  sont  déclarés  définitivement  constitués. 
Donc  le  Corps  legislatif  était  complet  aux  termes  de 
la  constitution;  donc  il  ne  peut  plus  y avoir  lieu  à le 
compléter,  que  dans  le  cas  et  dans  les  formes  indi- 
qué* par  l'article  LV1  de  la  constitution. 

Rappelez-vous,  citoyens  collègues,  que  le  13  bru- 
maire la  commission  vous  avait  présenté  une  résolu- 
tion tendante  au  même  but  ; que  vous  l'aviez  d'abord 
adoptée  de  confiance  ; mais  qu'elle  fut  rapportée  dans 
la  même  séance , sur  l'observation  d un  de  vos  mem- 
bres, que  si  elle  pouvad  subsister  ce  serait  uncat- 
leiute  fiortec  à la  constitution  ; ce  sont  les  propres 
termes  du  procès-verbal  : vous  persévérerez  sûre- 
ment dans  votre  première  détermination. 
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Vrnons  «etnrHnnnit  à r«an|«licjitioti  que  Leoninte- 
Puir.vvanx  fait  «lia  iWcPet  rtn  30  vendémiaire , et  an 
lahlr.tti  qu’il  nous  a fait  distribuer. 

Ce  tnhleaO  tour  présente  «me  liste  «le  riiiq  fcetit 
doute  membres  île  la  Cntiveulmit  élus  ton  Corps  lé- 
gislatif . quoique  au*  termes  «le  la  loi  ilu  3 Onclidnr 
il  ni*  «tril  v VU  avoir  que  niiiij  rrnJ*.  ri  que,  par  le  île  • 
crel  liai  30  vniileiuiaire,  cem  nommé*  «‘la  excédant  «le 
ce  iiomluv dussent  eu  être  retranchés;  Il  est  «le  rail, 
pur  « r tableau , qu'il  y a eu  un  moment  ou  cinq  vent 
doiixr  membre*  de  la  Coin  vutimi  ont  siégé  an  Corps 
legislatif.  Mal*  passons  sur  relie  Irrégularité,  répa- 
rée par  les  viligl  vacances  qui  ont  eu  lietl,  et  qiu  ont 
réduit  à quatre  cent  ipintn’-vtilgl-dooze  le  nombre 
restant  des  membres  de  la  Ciimrittioii  nationale. 

Les  vacances  proviennent  de  six  démissionnaires, 
deux  morts,  lui  t nommes  au  Directoire  ou  nu  minis- 
tère; total , *nze,  justifiées  par  les  procès  •verbaux  ; 
restent  quatre  sur  lesqurlle>  je  demanderai  quelques 
explications. 

1°  Les  dates  des  déminions  de  Pnrlhieret  de  Cbevn- 
lier  ne  sont  point  cousin  tees  par  le  tableau  nrésenlé. 
Le  cerlilical  de  noire  collègue  Eupiiiault , eu  date  du 
ti  Tri  maire  seulement  , lie  l*-s  donne  point,  cl  leur 
dépôt  au  comité  des  décrets  ii’iuüiquc  pas  qu  elles 
soient  antérn  urcs  au  13  brumaire,  ce  dépôt  étant  en 
cure  ouvert  au  0 frimaire. 

2°  Nos  eol lègues  Ü -auehnuip  et  Laporte  ont  ils 
donne  leur  déuusMoit?  Je  les  trouve  inscrits  sur  le 
labié au , mais  sans  note. 

Le  motif  de  nia  demande  est  que,  si  les  quatre  dé- 
nussiuus  étaient  postérieures  au  15  brumaire,  elles  ne 
devraient  pas,  aux  termes  mêmes  du  décret  du  30 
vendémiaire,  être  remplacées. 

Je  vais  plus  loin,  tinté  l'hypothèse  In  plus  favora- 
ble à cent  qui  soutiennent  le  projet  de  résolution;  il 
ré  ultedii  tableau  qu'il  existe  dans  ce  Conseil,  au 
moment  ucluel.  333  membres,  y compris  Gémssieux. 
qui  li  a accepté  le  ministère  que  posterieurement  nu 
13  brumaire;  par  conséquent  nous  ne  pouvons  r ad- 
met Ire  les  »cpt  membres  qu'on  propose  : ils  lie  peu- 
vent entrer  dans  le  Conseil  des  Anciens,  puisque  ce 
Conseil  a dri  et  li’n  pu  étrr  formé  que  pnr  le  Corps  lé  - 
gislatif réuni,  conformément  aux  articles  XXI,  XXII, 
XXIII  et  XXIV  de  la  loi  du  30  vendémiaire,  rtqiie  le 
Corps  législatif,  réuni  cette  lois  srnleinciit  pour  cette 
opération  * ne  petit  l'ê’rc  a l'avenir. 

Mais  l'article  XIV  du  décret  du  30  vendémiaire  Ml 
en  opposition  avec  les  lois  adaptées  par  le  peuple; 
vous  n'y  miré*  aucun  égard. 

Je  conclu*  li  ce  que  le  Conseil , sur  la  motion  de 
f.crumtrTPmrnYaiix . passe,  comme  nn  f a fait  te  15 
brinuatre,  à l'ordre  du  jour,  niotivé  sur  ce  qu  elle  est 
ailml.iluirtè  à la  constitution  et  aux  lois  acceptées  par 
le  peuple. 

ViLLCTAbO  : Tout  suppléant  est  habile  à rempla- 
cer, aussi  longtemps  que  celui  qui  remplit  la  place 
est  11  b Ica  l'exercer. 

L'iiidéiébilité  de  celle  aptitude,  |»eudnnl  toute  la 
durée  de  l'exercice , est  un  caractère  si  mhemit  et  ai 
essentiel  à ce  que  nous  avoua  entendu  jusqu'à  ce  jour 
par  le  droit  de  suppléant , que  oui  U Cl»  est  pas  investi 
suis  restriction  lie  peut  pas  être  réputé  suppléant 
aux  yeux  de  nos  lois. 

Ainsi  on  ne  peut  pas  dire  avec  raison  que  l'article 
XIV  de  la  loi  du  30  vendémiaire  ait  institué  des  sup- 
pléants, puisque,  loin  d'avoir  conféré  a qui  que  ce  soit 
une  habilité  à remplacer  aussi  durable  que  l’habilité 
à exercer,  il  n , no  contraire  , déterminé  une  époque 
très  rapprochée,  passé  laquelle  les  plus  nommés  par 
l’aséfetublée  électorale  «l<  I r ince  ne  peuvent  plus  rem- 
plir les  vacances  qui  surviendront  par  le  fait  des  défi- 


nitivement élus.  Son  but  a été  évidemment  et  unique- 
ment de  rendre  exécutables  les  decrets  des  ft  et  13 
fructidor,  el  à cet  effet  il  a approprie , aux  circons- 
tances dans  lesquelles  l'ns^rnubu  électorale  de  la 
république  devait  se  trouver,  un  principe  qui  n'est 
nullement  eu  opposition  avec  la  constitution  , et  qui 
est  au  contraire  usité  dans  toutes  les  éleebous. 

O principe  est  que,  quand  le  définitivement  élu  par 
le  dernier  tour  «H*  scrutin  n’accepte  pas,  le  plus  no  »•« 
mé  après  lui  devient  le  définitivement  élu  , parce 
qu’il  se  trouve  être  celui  qui  réunit  lè  pins  de  suf- 
frages. 

Loin  donc  que  l'article  XIV  frit  attentatoire  à la  vo- 
lonté du  peuple  il  en  assurait  IVxécutioiK 

Je  pn*se  A la  secondé  allégation  pd?  laquelle  on  pré- 
tend que  l'article  XIV  nUnluie  à des  suppléants  pris 
dans  le  sein  de  la  Convention  le  droit  de  remplacer  les 
membres  nouvellement  élus  au  Corps  législatif. 

Celle  assertion  li  a d’autre  base  un 'une  interpréta- 
tion arülieieuseuieiit  forcée,  car,  si  loi»  considère  que 
l'article  XIV  fait  partie  d'un  titre  exclue  veulent  relatif 
aux  üitrilmlions  de  rassemblée  électorale  de  Fronce , 
ou  rrcQiinailm  ou  il  a* pu  avoir  d’autre  luit  ni  d’autre 
effet  que  de  régler  l’exercice  des  attributions  de  celte 
assemblée;  eu  sorte  «pie  les  expressions  dont  ou  abuse 
avec  tant  de  malignité  ne  peuvent  s'appliquer  qu’aux 
places  soumises  J son  choix,  el  vacantes  par  lu  fait  de 
ceux-là  seulement  quelle  avait  le  droit  d’élire. 

Mais  qui  lie  voit  pas  que  cette  futile  allégation  n'est 
autre  chose  qu'un  prétexte  pour  déguiser  le  dessein 
d'empéclier  1 exécution  des  lois  des  5 et  13  fructidor, 
seul  but  de  l’abrogaliou  qu'on  vous  demande? 

Que  dirai-je  «le  l'uuiuiétude  qu'on  affecte  sur  ce 
uue  quelques  cx-coiiveiitiomiels  pourraient  iirulilcr 
de  eeUe  disposition  pour  supplanter  «l«*s  membres  du 
Corps  législatif?  Celle  ji.qun  tude  est  bien  vaine,  saus 
«Ionie  , puisque  , d'après  le  texte  même  de  l'article  , 
aucun  ci-conventionnel  un  peut  prétendre  nu  rempla- 
cement des  places  vaenutes.  passé  le  13  bru  maire.  Or, 
je  demanderai  oit  est  Putilitc  de  l*abrogatiou  d une  loi 
<|ui  u a plus  d'effet. 

Certes  il  me  sera  permis  de  demander  encore  quel 
est  le  motif  de  ceUftmuge  empressement,  qui,  lorsque 
la  question  ii'élait  pas  eucore  placée  à l’ordre  «lans  le 
Conseil,  a cru  pouvoir  devancer  la  discussion  par  une 
opinion  si  pniiuaturée. 

E'I  ce  le  respect  pour  lu  souveraineté  nationale?  Il 
est  bien  vrai  qu’on  parlé  en  son  nom  ; niais  oes  «rnis 
sont  une  proLeslaliuu  avér«*e  coidrc  la  volonbi  du  |*u- 
pic  , consignée  dans  les  décrets  des  5 et  13  fructidor  ; 
or,  ce  n'esl  pas  ainsi  qu'agit  le  citoyen  sincèrement 
soumo  au  vau  du  peuple  , et.  loin  dagglonuTcr  des 
subtilités  pour  la  dévier,  il  recherche  avec  candeur  le 
véritable  esprit  de  la  loi. 

Est-ce  l’amour  de  la  paix  ? Il  est  bien  vrai  qu'on 
uous  y exhorte  par  des  discours  , mais  eu  jetant  au 
milieu  de  uous  un  brandon  de  discorde,  en  calomniaut 
toutes  les  niteutiuiis,  en  développant  avec  fureur  tous 
les  germes  de  discorde. 

Certes  j’ai  peine  à croire  i|u*oii  nous  amèue  à une 
situation  paisible  par  de  tels  moyens. 

Mais  ce  qui  aurait  pu  flatter  quelqu«*s  espérances, 
c'est , eu  vous  prévenant  par  des  inquiétudes  chimé- 
riques , île  von*  surprendre  l'abrogation  de  l'article 
attaque  . et  de  favoriser  ainsi  le  Sjsiéme  «le  résistance 
aux  lois  des  3 et  13  Imolidor. 

Je  me  résume. 

L’article  XIV  de  la  loi  du  30  vendémiaire  n’a  point 
établi  de  suppléants,  je  l’ai  prouvé. 

J'ai  prouvé,  à plus  forte  raison,  qu’il  n’attribue  pas 
à ces  prétendus  suppléants  le  droit  de  remplacer  les 


(timbres  promu»  au  Corps  legislatif  par  !»  assem- 
blée* Électorales. 

J'ai  prouvé  enfin  que  ««-s  dispositions  n'ont  plu» 
d'effet  ijrpui»  le  \j  brumaire. 

Je  «l< aiMiffli<U*  d«ine  la  question  préalable  sur  U uioi  ou 
Uu tlpuli’  à Sun  abrogation- 

On  (Imnnndc  que  la  discussion  soit  fermée. 

Duprat  : On  le  projet  présenté  est  contraire  à la 
constitution,  mi  il  lui  est  conforme.  Dans  I un  et  l’an* 
Ire  cas,  tirai  »Hie>sain  d approfondir  ia  discussion, 
qui.  m Ioii  moi . ü mI  point  éclairée.  Je  m'oppose  à la 
clôture  de  la  discussion. 

Gii.iiert-Desmuli.ikres  : Avïiut  de  fermer  In  dis- 
cussmn,  U faut  au  moins  s’entendre  sur  uuc  question 
de  fait , sur  le»  calculs  qui  motivent  le  projet. 

Je  ne  parlerai  ni  constitution,  ni  principes;  inos  rai- 
sonnements consisteront  dans  le  rapprocliement  de 
quelques  du  lires. 

l.o  Corps  legislatif,  (î.vlsé  en  deux  conseils,  doit 
avoir  750  lurniure*. 

Mais  dans  ce  nombre  solit  e otupris  30  députés  qui 
doivent  représenter  les  colonies.  Ces  39  députés. ré- 
duisent le  surplus  du  Corps  législatif  à 711  membres. 
Vous  are/,  ordonné  que  les  député»  des  colonies  se- 
raient maintenus  ; il  eu  existe  15  dans  cc  Conseil , 9 
»i. ois  celui  des  lumens. 

Ainsi  nous  devons  être  ici,  lion  eouipris  les  députés 
de»  colonies  485  député.*,  cl  pas  dînant agp;  au  Cou- 
se»! des  Auimcus  non  rompus  les  députés  des  colonie*;, 
il  doit  exister  941  membres,  rl  pas  davantage. 

Qu'il  inc  soit  permis  de  diviser  ici  pour  un  moment 
ce  nombre  il»  485;  je  dis  de  diviser  uourutt  moment, 
Car  nous  somme» réellement  indivisibles;  je  lie  recon- 
nais pumt  de  dit-ncUnn  parmi  nous;  nous  avons  tous 
été  élus  à la  même  époque. 

Cependant , pu  aduieUoil  pour  un  moment  lu  divi- 
sion par  deux  tiers  enciciis  rl  un  t ers  nouveau  , la 
Convention  n'a  pu  élire  que  327  membres  pour  cc 
Conseil , à moins  qu’elle  u jpit  jugé  à propos  d'élever 
â 39  Te  nombre  des  députes  de  colonies,  eu  faixant 
représenter  ces  colonies  jiar  des  membres  élus  p r 
eux. 

D.ms  cc  cas,  nous  nous  trouverions  «tans  line  pusi 
t ion  tout  à fait  différente  , et  il  faudrait  a autres  cal- 
culs. 

Quoi  qu'il  eu  soit , cens  que  je  viens  de  soumettre 
sont  posi'ifs . cl  je  crois  qu'ils  méritent  d'étre  exami- 
nés ; je  crois  aussi  que  la  discussion  n'est  point  appro- 
fondir , qu’il  existe  encore  des  faits  à éclaircir  et  des 
calçultf  a vérilipr. 

Je  demande  l'ajournement  du  projet  présenté. 

Celle  proposition  wj  yivçjnei ut  appuyée. 

Do.  IXE»  : Je  .ieiliatidc  aussi  f ajournement , car  ed 
mettant  de  coté  beaucoup  île  eboses  étrangères  a la 
question,  mais  auxquelles  a donné  lien  la  commis- 
sion. en  présentant  lin  r qqmrl  ipcopqdrt  .. 

Lecoimk  : Je  dcniaudc  In  parole. 

Dot  i.cfrr  : En  mett  tnt  surfont  de  cAté  (put  çp  qui 
Dent  aux  passions,  car  en  U-s  n'iis^mf  ÏCÏ  8U  ,IC 

sert  que  1rs  nm-  iirs  de  la  ji.  trie  ; je  crois  cepemlaot 
qu'il  reste  des  faits  à écl-urcir,  du>  choses  à examiner, 
des  c Unis  à apprécier. 

11  n’est  |K»ml  question  d'examiner  si  la  loi  du  30  ven- 
démiaire sera  exécutée  ; a ccl  étrnrd  je  pense  qu'il  n’y 
aura  qu’un  avis  unanime  : celle  loi  a constitué  le  Corps 
législatif,  elle  a sauvé  la  patrie;  nous  l'exécuterons. 
(Un  gnuul  notnlne  de  vwx  ; Uui , oui.)  AluSi , je  ré- 
duis ma  proposition  à c«s  d«  ux  points: 

1°  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
faite  «le  rapporter  l’article  7UV  do  la  loi  du  3Ü  vendé- 
Qitaiit  : 


2°  Je  demande  que  le  projet  présenté  soit  renvoyé 
à la  commission , aliii  qu  elle  nous  présente  demain 
un  projet  basé  sur  des  calculs  plus  positifs,  et  qu  elle 
non»  donne  les  moyens  d'exécution  du  la  loi  du  30  ven- 
démiaire. i l • . ;•*  • ni*  .1  • . , . "I  . • * .! 

Celle  proposition  est  unanimement  appuyée. 

Ou  demande  do  toutes  parts  la  elAlurc  de  la  discus- 
sion. 

I.ecointe  : Je  demande  à combattre  les  propusi- 

Çhm...  ‘ 

Le  Conseil  ferme  la  discussion. 

Lecoixte  : J<‘  demande  à parler  contre  l'ajourne- 
ment. 

I.e  Président  : En  fermant  la  discussion  , le  Con- 
seil a-t-il  e 1 1 1 <’ n < 1 u eu  laisser  rouvrir  une  sur  l'ajour- 
nement? 

Un  grand  nombre  de  yofx  : Non,  Dpi). 

Bbm aboi.k  : Je  demande  à uiotirer  la  proposition 
de  D iiilert. 

Di  *ioi.\iid  : Je  réclame  la  division  de  la  proposi- 
tion ; je  demande  d'abord  que  le  Conseil  urouopce 
sur  la  deuumdr  eu  rapport  de  l'article  XI V de  la  loi 
du  30  vendémiaire;  il  prononcera  ensuite  sur  fa  récia- 
m.ilion  «le  r.ijunrneim*nt. 

l.fxotNTF,  : Je  in’y  qnpoaf.  Si  l’ordre  du  jour  sur  Iji 
proportion  du  rapport  de  far^clc  XIV  était  rejeté,  il 
u* y aurait  plus  lieu  même  à I ajournement  du  projet 
«pic  j’ai  pr  seule.., 

Bkmauoi  e ; La  division  «*st  de  dioit  ; que  l'ordre 
du  jour  soit  mis  aux  voix  , je  suis  certain  que  nous 
serons  d’un  avis  unanime. 

Le  Président  : Je  met*  aux  voix  tordre  du  jour 
sur  la  proposition  faite,  par  Félix  faulcuu  vie  rap- 
porter l’ariicfe  XIV  <|e  la  Iqj  du  30  vendémiaire. 

L’ordre  «lit  Jour  e>t  prrsqpe  iinniiin(rmon|  adop^. 

Diimol.ird  « t qqclques  autrrç  membres  $e  lèvent 
selils  a la  c mil  -ej  mm*. 

I.e  Président  : je  un  is  aux  voix  le  renvoi  du  pro- 
jei  à i.i  coiMUiisapiM, 

Lecomte  : Pour  la  rédaction 

Plusieurs  voix  : Le  renvoi  pur  et  sim  pie. 

boule  t reproduit  la  seconde  partie  de  sa  proposi- 
tion; elle  e*t  unanimement  adopter. 

Une  foule  dr  membres  demandent  l'adjonction  de 
Üoulcçt  rl  <}c  Gilberl-Diisuiulljèrt  sà  la  commission. 

Celle  adjouctiou  est  ordonnée. 

— Les  Conseil  procède  au  scrutin  nour  la  fonnatiort 
«(.*  «Ii verses  commissions  chargées  ttexn  miner  les  ré- 
ctninalon*  des  ivprésenliuls  plan* sur  des  listes  d'e- 
«u  «grils. 

— Un  secrétaire  lit  divefi  messages  renvoyés  h des 
commission*  spécialfs. 

— Lu  membre,  lait  adopter  le  proj«il  de  résolution 
suivant  : 

• Le  Conseil  des  Ciuq-Cml*,  considérant  qur  tes 
loi»  n ayaiil  p\>  drtrrm  ne  le  mo«le  «le  remplacement 
provisoire  dV*  coinmis\air«*s  du  Directoire  exéeut  f 
près  les  tr.bnnauï  correctionnels,  ili’est  élevé  des 
imrrliludes  que  ont  siisjieuHu  l 'action  de  ces  tribu- 
naux , et  qu'il  est  pressant  de  faire  cesser, 

• D clare  qu'il  y a urgence. 

. Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  remluMou  suivante  ; 

-En  cas  de  mort  un  d'empêchement  légitime  des 
C'immisKaires  du  Dire.  to«r»*  exécutif  près  le»  tribilnnnx 
curreetionreU.  le  president  «le  c«*  Irilmtial  appelle 
un  des  membre  i de  la  justice  de  p ux  du  lieu  où  >iégo 
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le  tribunal , et  il  choisit  parmi  1rs  juges  de  paix  et 
assesseurs  , ainsi  réunis  » celui  qui  doit  remplacer 
provisoirement  le  commissaire  du  Directoire  exécu- 
tif dans  toutes  ses  fonctions,  soit  auprès  du  tribunal 
correctionnel , soit  auprès  du  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation. 

• La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d état  au  Conseil  des  Anciens.» 

— La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  8 VENTOSE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille. 

Bernard-Saint-Affriqi  E : Je  ne  puis  m'empêcher 
d'attaquer  la  part  e du  procès-verbal  qui  est  relative 
à l'adresse  lue  hier.  On  dit  que  cette  adresse  a été 
faite  par  des  patriotes  de  Toulouse,  tandis  que  la  pièce 
porte  les . 

Cornilleau  : L’ordre  du  jour. 

Bernard-Saint-Affrique  : D'ailleurs  les  signatai- 
res de  cette  adresse  avouent  qu’ils  forment  une  cor- 
poration qui  est  réprouvée  par  la  constitution.  Ils  di- 
sent qu’ils  continueront  de  surveiller.  Je  vous  le  de- 
mande , qu'est-ce  qu'une  nation  composée  de  deux 
classes  d'hommes,  dont  l’une  est  surveillante,  et  l’au- 
tre surveillée?  Les  signataires  de  cette  adresse  ne  for- 
ment peut-être  que  la  troisième  partie  des  citoyens 
de  Toulouse , et  ils  seraient  les  seuls  patriotes  de  eette 
commune!  Le  titre  de  patriotes  n'est  point  exclusif;  il 
n'appartient  pas  seulement  à quelques  individus.... 

Cornilleau  : Il  ri'apparticnt  pas  anx  chouans. 

Le  Président  à Cornilleau  : Je  vous  rappelle  à l’or- 
dre, vous  ne  devez  point  interrompre. 

Bernard-Saint- Affriole  : Nous  avons  eu  malheu- 
reusement trop  d’occasmus  de  nous  convaincre  com- 
bien il  est  dangereux  d’admettre  ces  distinctions  qui 
divisent  les  cilO)eus;  nous  avons  assez  à gémir  sur 
les  temps  passés sans  nous  préparer  encore  des  re- 
grets pour  t’avenir... 

Clauzel  : Je  dirai  pourquoi  l’on  ne  veut  pas  qu’on 
parle  des  patriotes  de  Toulouse. 

Le  président  rappelle  Clauzel  à l'ordre. 

Bernard-Saint- Affriole  : Je  le  déclare  , ce  titre 
de  patriotes  exclusifs  me  fait  peur,  et  ce  n’est  qu’un 
excès  d'amour-propre  ou  des  vœux  perfides,  qui  puis- 
sent porter  quelques  individus  à se  l’arroger. 

Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  fait  mrntiou  de  cette 
adresse  dans  le  procès  verbal,  parce  qu'elle  est  l'ou- 
vrage d'une  corporation  proscrite  par  la  constitution  ; 
ou  bien  que,  si  l'on  eu  fait  mention , elle  soit  con- 
forme à la  vérité,  et  que , sans  avoir  égard  à la  super- 
cherie qu’on  à mise  en  usage  pour  faire  lire  cette 
adresse  , on  «lise  qu  elle  a été  signée  par  les  et  lion  par 
des  patriotes  de  Toulouse. 

Baraillon  et  Clauzel  : L’ordre  du  jour. 

Bonnesoel'r  : Nous  sommes  tous  ennemis  des  divi- 
sions ; mais  puisqu’il  y a des  sur  la  pièce  ou  a dû 
mettre  des  dans  le  procès-verbal. 

Plusieurs  voix  : L'ordre  du  jour. 

D' autres  membres  : Non , non. 

Legendre  ( de  Taris  ) : Je  m’oppose  à l’ordre  du 
jour.  Il  faut  que  la  discussion  eu  ni  nue,  alin  que  l'on 
sache  quels  sont  ceux  qui  ne  veuleut  point  du  mot 
patriotes.  ( Violents  mm  mures.  ) 

Le  Conseil  passe  à l'ordre  du  jour. 


Lanjuinais  : Je  demande  que  le  président , instruit 
par  l expéricuce,  ne  nous  fasse  plus  lire  de  semblables 
écrits. 

Le  Président  : Il  n'était  pas  en  mon  pouvoir  de  lire 
ou  de  ne  nas  lire  cette  pièce.  J’ai  dû  faire  part  â l’as- 
semblée de  l’invit;ition  qui  m’avait  été  bute  par  un 
de  mes  collègues  d'en  donuer  lecture. 

( La  suite  à demain.  ) 

N.  B.  Deux  commissions  ont  été  nommées  par  le 
Conseil  des  Cinq -Cents,  dans  la  séance  du  11 , pour 
présenter  des  moyens  de  police  répressifs  des  étran- 
gers qui  affluent  a Paris. 

La  seconde  fera  un  rapport  sur  un  message  du  Di- 
rectoire , qui  demande  quelle  conduite  il  doit  tenir 
envers  des  juges  qui  ont  refuse  de  prêter  serment  de 
liante  à la  royauté. 


PHARMACIE. 

Eléments  de  Pharmacie  théorique  et  prati- 
que t clc. , par  Baume;  septième  édition,  in-8®,  de 
près  de  900  pages. 

Celte  nouvelle  édition , augmentée  d’un  tiers  par 
l'auteur,  est  la  plus  correcte  qui  ait  encore  paru. 
Eile  est  ornée  d une  nouvelle  planche  , et  imprimée 
en  caractère  petit-romain,  les  formules  p»-tit-texte, 
nu  moyen  de  quoi  on  lui  a conservé  sa  forme  porla- 
Uve  pour  la  commodité  des  geus  de  l’art. 

Cet  ouvrage  élémentaire  , dont  la  réputation  est 
faite,  est  de  nature  à être  recherché  des  savants  rn 
général  , et  même  «les  personnes  qui  s’occupent  des 
soins  de  l’économie  domestique.  On  y a joint  un  avis 
et  des  précautions  pour  garantir  le  public  des  contre- 
façons si  dangereuses  dans  un  ouvrage  de  cette  im- 
portance. 

Prix , broché , 19  liv.  « s. , en  numéraire  , ou  assi- 
gnats au  cours. 

S’adresser  à Paris  chez  C.-N.  Cuillon-d’Assas , li- 
braire,  ru*’  Hy acuité,  t,®  G83.  Il  faut  affranchir  1rs 
lettres,  et  y joindre  138  liv.  10  s.  pour  le  port  du  vo- 
lume par  la  poste  dans  les  départcmeuU. 


LIVRES  DIVERS. 

Les  Confessions  d un  solitaire , 2 vol.  in-18  ornés 
de  deux  gravures. 

Prix , 150  et  175  liv. , franc  de  port , à Paris , chez 
Maradan , libraire , rue  du  Cimetière  Audré-des-Arls. 


paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

t.e  paiement  des  partira  de  rentra  viagères  pour  Tannée 
échue  au  I»»  germinal  an  lit,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  I”  vendémiaire  an  lit,  e»t  ouvert  Jusqu'au  n*  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  dn  n-  17,001  à 18, 000  a 
lieu  depuis  le  2&  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  I jusqu'à  9 000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  !•*  vendémiaire  au  lit. 

Caisse  d escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’«- 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dam  les  dix-bn.t  premiers  état»  partiels,  dres- 
sés depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  aciérages,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dam 
le  «lit»  certificats. 


I 


N«  J C/i. 


GAZETTE  WTldWLE  ™ LE  lltlMTEUI  (MERSEL. 

Quanidi  U VàJtTÛM.  Cor  ft«.  (f'e ndrtiU  I,  Mars  1700,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

le  général  de  flivi.iün  Bcdouvilte , chef  de  l'état- 
major  .1er  cèle.  de  l’Océan , au  Directoire  exé- 
cutif. 

Au  qnartiti A Anftra , le  O vtm.'xr  an  IV, 

Citoyens  ilirectenrs, 

Sloffiel  et  scs  cinq  complices  oui  élé  juges  la  nuit 
dernière  et  fusilles  oe  mutin  à neuf  heure»,  excepté «un 
jeune  domestique  que  le  conseil  militaire  n cuiidainntf 
à In  détention  jnst|u'ù  In  ppis. 

Nous  asons  encore  eu  ce  matin  un  succès  ans  mines 
île  Itontrelnis , prés  d'Iiigraudc.  Un  rasseuihlrnirnl  de 
cinq  cents  ohnuans  a été  nus  eu  déroute  complète  par 
drus  mils  républicains  de  ce  cautoniirment,  qui  eu 
oui  tué  vingt  el  blessé  un  graud  nombre.  Nous  avons 
à regretter  riens  volontaires. 

Nous  venons  dé  prendre  cinquante  sept  chevaux  a 
Cliarette;  et,  ce  qui  est  encore  plus  mtévessMit,  nous 
apprenons  que  les  jeunes  gcui  murent  dans  leurs 
foyers,  el  depusent  leurs  urines  chet  les  commandants 
de  nos  cantonnements. 

Salut  el  respect , Signe  Hi  iioi  vim.f. 

Copie  du  jugement  rendu  par  le  coure  il  militaire 
établi  a Angers  le  » venté. C.  l'an  IV dé  la  rénu- 
bli.juc  , fuir  ordre  du  général  de  brigade  Baillai, 
romuiandant  la  cinquième  subdivision , contre 
Stofjlel  et  ses  complice*. 

Ont  comparu  devant  lions  les  nommés  Nicolas  Stof- 
flet , âgé  de  14  ans,  iialiTilc  Lunéville,  département 
de  la  Meurthe  , sans  profession,  ancien  uulilaire. 
commandant  eh  chef  les  rebelles  de  la  Vemlee; 

Charles  Lichleuhein,  âgé  de  24  ans,  lié  à Prado,  en 
Fninconie , ancien  oflleier  au  service  de  l'emprmir,  et 
un  des  oflicirrs  dudit  Stofflet; 

Joseph-Philippe  Desv.ir.innes,  lie  à Ancenis,  dépar- 
tement de  la  Loirc-Iiirérieure,  ancien  comuiis  au  dis- 
trict d'Ancrnis , et  un  des  officiers  dudit  Stuffiet; 

Jo  eph  Moreau,  âgé  de  20  ans,  ne  à Chantclon  , 
département  de  Maine  et  Loire,  tisserand  de  sou  état, 
et  brigand  ; 

Pierre  Pinot,  âgé  de  2!  ans , lié  â Cholct,  dépar- 
tement de  Manie  cl  Loire  , tisserand  de  son  état,  el 
brigaui) , 

Lt  Michel  Crollrau,  âgé  île  14  ans,  né  i Cholct,  dé- 
parlriinut  de  Maine  el  Loire,  sans  état,  et  brigand  ; 

V U le  rapport  fait , par  le  général  du  brigade  Mé- 
nage, de  lu  capture  des  personnes  dénommées , Stof- 
flet,  commandant  en  chef  1rs  rebelles  de  la  Vendée  : 
Lichleuhein,  Moreau,  Dcsvaranncs.  Pinot  et  Grolleau, 
autres  rrbetlrs  attachés  au  service  dudit  Mofflrt  ; 

Le»  actes,  pièces  du  procès;  oui  tu  rapport  él  le  rap- 
porteur en  ses  conclusions,  tes  réponses  aux  divers 
interrogatoires  subis  par  le»  accusés  dans  leurs  dé- 
fenses ; 

Considérant  qu’il  est  mnstont  que  tous  lesdits  accu- 
sés ont  élé  le  5 veiilAsc  pris  les  armes  i l.i  main,' 
dans  la  mélalrie  delà  8tmgrenièrr,  commune  délit  Po- 
trvinièrc , departement  de  Maille  et  Loire; 

Considérant  en  outre  qu'il  est  constant  que  lesdits 
Stofflet,  Lichteiiliein  el  Desraraunessonl  chef  et  sous- 
cliels  ilesdils  révolte»  ; 

Considérant  rnenre  qu'il  est  constant  que  lesdits 
U'  Série.  — Te »»  /. 


accusés  sont  auteurs  et  complices  de  l'assassinat  com- 
mis sur  la  personne  d'Audion , grenadier  dis  troupes 
républicaines; 

Le  conseil,  après  avoir  délibéré,  déclare  lesdits 
Stofflet , Liclitciinrin,  Desvarauues , Moreau  et  Pinot, 
atteints  cl  convaincus  d'avoir  été  pris  les  armes  à la 
main,  d'étre  en  outre,  savoir,  lesdits  Stofflet,  Lichteu- 
heiu  et  Ursvaranues , chef  cl  sous-chefs  des  révoltés , 
connus  sous  le  nom  de.  Vendéens,  el  lesdits  Moreau  cl 
Pinot , d être  les  complices  de  l'assassinat  commis  sur 
l.i  personne  dudit  Audion,  grenadier.  En  conséquence 
lesdits  accusés  se  trouvant  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  SU  prairial,  articles  III  et  IV,  qui  portent , sa- 
voir, le  premier  : 

• Les  chefs,  commandants,  capitaines,  les  embau- 
cheurs  et  les  instigateurs  des  rassemblements  armés 
sans  I autorisation  des  autorités  constituées,  soit  sous 
le  uoui  de  chouans,  ou  sous  telle  autre  dénomination, 
seront  punis  de  la  peine  de  morL  • 

Et  le  second  qui  dit  que  • les  hommes  armés  pris 
dans  ces  rassemblements , s'ils  sont  déserteurs  ou 
étrangers  au  département  où  ils  seront  pris,  seront 
punis  de  la  même  iieiae.  • 

Le  conseil  les  condamne  à la  peine  de  mort. 

Et  quant  an  nommé  Grolleau,  le  conseil  ayant  égard 
à ce  qu'il  n'est  Igé  que  de  14  ans;  qu'il  peut  consé- 
quemment avoir  été  mstigué  â faire  partie  de  ces  ras- 
semblements ; et  profitant  en  outre  des  dispositions  de 
l’article  XX  de  la  loi  du  deuxième  jour  complémen- 
taire, oui  accorde  la  racullé  de  commuer  les  peines, 
le  condamne  à la  détention  jusqu’à  la  paix  générale. 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  mis  snr-'e- 
chapip  à exécution; 

Ordonne  en  outre  que  copie  du  présent  jugement 
sera  adressée,  tant  au  ministre  de  la  guerre  quaii  gé- 
néral de  cette  division , et  anx  différentes  communes 
el  départements  desquels  les  accusés  sont  lialulauls. 

Fait  et  prononcé,  séance  lenaiitc  et  publique,  par 
nous  jircsidriit , de  l’avis  des  membres  dudit  conseil. 

A Angers  le  6 venlôse,  l’an  IV»  de  la  république 
française  une  el  indivisible. 

■Signé  Dnsnosirr,  Lwkvnr,  Damiens,  Biyeui 
de  la  Bielle,  Lalnecu,  Dessille»»,  Massi.cI  Ami, 
président  ; Croi.ro  , secrétaire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Priridcnet  dt  Pegnitr. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  8 VENTÔSE. 

PonciiEn  : Une  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  dont  le  but  tendait  à meltre  à la  disposition  du 
Directoire  exécutif  une  maison  occupée  ci-devant  par 
la  mairie  de  Paris,  pour  la  louer  ou  la  vendre,  ainsi 
qu’il  lui  semblera  plus  utile,  fui  envoyée  à voire  ap- 
probation le  3 ventôse.  1 

Crltf' résolution  ue  fut  .malheureusement  pas  sou- 
mise à IVx.iuicii  d’une  commission  ; ou  perdit  de  vue 
une  vérité,  bleu  importante , c’est  qu’il  existe  peu  d'af- 
faires, de  la  nature  de  celles  dont  la  connaissance 
Vous  est  attribuée,  qui  soient  tout  à la  fuis  assex  évi- 
dentes et  asse?  pressées  pour  rendre  inutiles  ou  dange- 
reuses les  ressources  précieuses  de  la  méditation. 
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Vous  vous  foppcîfz  sans  (toute  que  quant  au  fond 
clic  obtint  un  assentiment  général.  Les  considérations 
seules  par  lesquelles  ou  avait  cherché  à I appuyer, 
I approbation , au  moius  tacite,  quelles  semblaient 
donner  à une  banque  qu’on  ne  connaissait  point  assez, 
trouveront  dos  opposants;  cos  derniers , sans  préten- 
dre jotor  «le.  la  défaveur  sur  un  établissement  approuvé 
par  le  Directoire,  et  dont  l’expérience  a démontre 
l'utilité  cher  plusieurs  peuples  de  l’Eurono , pensèrent 

{iriil-être,  avec  quelque  raison,  que  ta  louange  ou  le 
dénie,  l'approbation  on  la  censure,  ne  pouvaient 
émaner  du  sénat  français  qu’anrès  une  discussion 
approfondie  sur  la  iwrsonnc  ou  la  chose  qui  en  était 
l’objet. 

Il  eût  été  à désirer  que  les  orateurs  qui  développè- 
rent ces  motifs  eussent  fait  plus  d’iuipresuon  sur  le 
Conseil;  les  choses  seraient  encore  entières;  la  réso- 
lulion  ne  serait  point  transformée  en  loi,  et  nous  ne 
nous  trouverions  pas  «laiis  la  position  vraiment  em- 
barrassante où  cette  circonstance  nous  place  aujour- 
d’hui. 

A peine  en  effet  aviez-vous  revêtu  de  voire  appro- 
bation l’acte  «lont  nous  parlons,  qu’on  éleva  dans  le 
Conseil  «les  Cinq-Cents  des  réclamations  sur  l'infidé- 
lité de  la  rédaction  qu’on  nous  en  avait  adressée  : la 
masse  entière  de  cc  Conseil  en  sentit  la  justesse;  le 
rapporteur  lui-mémc  certifia  le  fait,  et  il  ne  resta  plus 
de  «liflicultés  que  sur  la  manière  de  rectifier  le  mal 
que  celle  erreur  avait  occasionne  ; on  vous  adressa 
une  résolution  que  vous  avez  soumise  a l'examen 
ü’utic  commission  , et  je  viens  eu  son  nom  vous  faire 
pari  des  questions  qu  elle  a fait  naître , et  du  parti 
qu'il  nous  parait  convenable  de  prendre  dans  les  cir- 
constances où  uous  nous  trouvons  ; elle  nous  a sem- 
blé donner  plus  particulièrement  lieu  ù l'examen 
de  deux  difficultés  qui  cil  sortent  presque  naturelle- 
ment. 

Premièrement.  La  nature  des  motifs  indiques  dans 
le  préambule  de  la  résolution  du  4 vcnlôsc  doit-elle 
nous  forcer  à rapporter  la  loi  que  nous  avons  ren- 
due ? 

Secondement.  Pouvons-nous  nous  qui  u’avons  au- 
cune initiative,  ordonner  ce  rapport  sans  qu'il  nous 
ait  été  demandé  ? 

Voilà  deux  points  essentiels  dont  la  solution  doit 
suftire  pour  nous  conduire  au  but  que  uous  devons 
atteindre,  et  nous  guider  dans  l'approbaliou  ou  le  re- 
jet de  la  résolution. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  au  Conseil  des  Cinq-Cents  : 
L’erreur  «aie  vous  avez  rectifiée  par  votre  seconde  ré- 
solution i»  est  d’aucune  importance  a noire  égard , et 
ne  pourrait  peut-être  pas  suffire , quand  nous  en  au- 
rions le  droit,  pour  anéantir  celle  qui  a servi  de  base 
à la  loi  du  3 ventôse?  Comptables  à la  France  entière 
«le  la  pureté  et  de  l'importance  des  motifs  <|ui  vous  dé- 
terminent, vous  avez  bien  fait  de  les  établir  tels  que 
vous  les  avez  conçus.  Vous  avez  surtout  sagement  agi 
en  prenant  des  mesures  certaines  pour  qu’un  événe- 
ment aussi  majeur  ne  se  renouvelle  plus  à l’avenir; 
mais  nous  ne  vovons  rien  dans  tout  cela  qui  puisse 
nécessairement  faire  changer  la  détcnumaliou  que 
nous  avons  prise. 

Vous  trouverez,  il  est  vrai , dans  le  préambule  de 
-4a  loi  du  3 ventôse,  des  motifs  d'urgence  qui  uc  sont 
pas  votre  ouvrage;  mais  la  constitution,  ce  régula- 
teur sacré  de  vos  droits  et  des  nôtres,  uc  nous  a pas 
astreints  à suivre  aveuglément  tous  ceux  dont  vous 
pouvez  faire  usage.  Il  nous  suffit  d'avoir  connu  et  d'a- 
voir religieusement  respecté  le  fond  même  de  votre 
résolution;  quant  aux  motifs  d’urgence,  il  uous  est 
libre  «le  les  adopter , de  les  rejeter  ou  de  les  modifier, 
et  nous  nefirisons  , »*n  usant  «le  ce  droit,  «|iic  donner 
an  peuple  français  une  garantie  nouvelle  que  cc  moyen 
extraordinaire , dont  la  constitution  a tolère  l'usage, 


lie  sera  employé  par  le  Corps  législatif  que  lorsque 
les  représentants  seront  bien  convaincus  une  la  néces- 
sité, seul  tyran  «jui  puisse  hâter  leur  délibération, 
leur  eu  aura  fait  la  lo^. 

Quel  est  le  but , quel  est  l’objet  que  s’est  proposé 
le  Conseil  des  Cmq-Ceuls?  c’est  de  substituer  la  réso- 
lution dont  je  vous  rends  compte  à celle  qu'il  vous 
avait  précédemment  adressée  sur  le  même  sujet;  ré- 
solution dont  le  considérant  avait  été  par  erreur  ré- 
digé «finie  manière  inexacte.  Si  ce  nouvel  acte  vous 
eût  été  mis  sous  les  yeux,  avant  d’avoir  adoptéle 
premier,  sans  doute  éclairés  par  la  discussion  qui  a ru 
lieu  dans  ce  même  conseil , mettant  à l’écart  toutes 
les  subtilités , car  cl  Ici  n’engendrent  jamais  que  des 
sophismes , vous  u'eussiez  pas  balancé  à le  regarder 
comme  le  seul  légal , et  à en  faire  In  base  de  votre  dé- 
libération; mais  vous  n’en  avez  eu  connaissance  que 
lorsque  votre  droit  a été  totalement  consommé , en 
transformant  en  loi  In  résolution  du  3 ventôse;  de- 
puis celte  époque  cet  acte  ue  vous  appartient  plus; 
il  est  passé  dans  le  code  de  nos  lois,  et  il  ii'cu  peut 
plus  sortir  que  lors«|ue  le  rapport  uous  en  aura  été 
ilcimimlé  dans  les  forums  ordinaires.  De  quelque  ma- 
nière <|ti'il  y ait  été  placé,  l’eût  il  été  plus  illégale- 
ment encore , il  ne  vous  appartient  pas,  à vous  qui 
n’avez  pas  l'initiative  de  la  plus  légère  proposition, 
de  vous  niformer  de  votre  propre  mouvement,  et  de 
feu  retirer  •ans  «pi'ou  vous  le  demande. 

Daiisl'étaloù  étaient  le>  choses  à l’époque  delà  dé- 
libération du  Conseil  d<$  Cinq-CenU , ce  u'élail  donc 
point  le  rapport  de  la  première  résolution  qu’il  fal- 
lait demander,  mais  celui  de  la  loi  elle- même,  cou  Ire 
laquelle  s’élèvera  toujours  un  argument  très  puisiaut, 
c’est  d'avoir  eu  pour  fondement  une  r«:soltibou  tron- 
quée, nue  résolution  illégale,  puisqu’il  est  prouvé 
qu'un  des  considérai  ils  n'avait  pas  le  vœu  de  la  ma- 
jorité; j'ai  presque  dit  de  la  totalité  du  conseil  au 
nom  du«|uel  elle  a été  |»r«  sentée. 

Mais  ue  hdlous  pas  les  événements,  ne  prenons  pas 
une  initiative  que  la  loi  uous  a refusée,  et  arrêtons- 
nous  ici,  puisque  nous  croyons  avoir  rempli  noire 
tâche. 

Représentants  du  peuple,  nous  sommes  loin  d’a- 
voir épuisé  la  matière  ; nous  avons  pensé  que  quelques 
idées  simples  que  nous  croyons  egalemeut  justes  rt 
naturelles  suffisaient  pour  résoudre  une  question  de 
cette  espèce , et  pour  vous  convaincre , ainsi  que  le 
pense  unanimement  votre  commission  f qu’il  <«1  de 
votre  devoir  de  déclarer  que  le  Conseil  ues  Anciens 
ne  peut  adopter. 

Charlikr  : Mou  respect  pour  la  vérité  m’oblige  à 
rappeler  les  faits.  Ce  sont  les  motifs  d'nrgetirc  proposés 
par  le  Conseil  des  Cinq  Cents,  qui  ont  motivé  l’ap- 
probation de  la  r«(M>liition.  A présent  je  demande  si 
ce  n'est  pas  l'assentiment  de  In  majorité  des  «leux  Con- 
seils qui  forme  la  loi?  Oui  certainement.  Eli  bien! 
s’il  est  vrai,  comme  le  Conseil  des  Cinq-Cents  vous  le 
déclare,  et  comme  vous  n’en  pouvez  pas  douter,  que 
In  résolution  à biquette  vous  avez  donné  votre  appro- 
bation n’était  pas  le  vœu  de  la  majorité  du  conseil 
des  Cinq-CenU , il  est  certain  qu'il  u’y  a pas  eu  de 
proposition  de  loi;  et,  quoique  vous  ayez  donné  vo- 
tre approbation,  il  u’y  a pas  de  loi,  puisque  la  pro- 
position nécessaire  et  indispensable  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  ne  vous  a pas  été  soumise  ; soutenir  le  con- 
traire ce  serait  prétendre  que  l'approbation  seule  «lu 
Conseil  des  Anciens  suffirait  pour  la  formation  de  la 
loi , ce  qui  est  totalement  opposé  à l'esprit  ctà  la  let- 
tre «le  la  constitution.  Si  doue  ou  ue  peut  point  regar- 
der le  premier  acte  qui  vous  a été  soumis  comme  une 
résolution , vous  u’avrz  pas  pu  lui  donner  votre  ap- 
probation, ou  cellcqiie  vous  fui  avez  ilounéecsl  nulle. 
Ce  n'est  donc  pas  une  loi,  cl  il  n'était  pas  nécessaire 
qu’on  vous  proposât  le  rapport  d une  loi , puisqu’elle 
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n'existait  pas.  Je  vote  contre  l'avis  de  la  commission. 

Lacoste.  Pour  réparer  une  erreur  de  rédaction  ? 
gardons-nous  d'en  commettre  une  essentielle,  et  qui 
nous  exposerait  à de  funestes  conséquences. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  nous  a présenté  une  ré- 
solution revêtue  de  toutes  ses  formalités  extérieures; 
uous  l'avons  adoptée  après  une  discussion.  Depuis,  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  a pris  une  nouvelle  résolution 
rjui  rapporte  crue  de  la  veille.  Le  motif  de  ce  rapport 
est  l'inexactitude  de  sa  rédaction.  Cette  même  résolu- 
tion porte  uue  nouvelle  rédaction  de.  celle,  qui  pro- 
nonce sur  le  fond.  Pouvons-nous  adopter  cette  der- 
nière résolution  ? 

La  constitution  s’y  oppose;  elle  dé '.idc  que  toute  ré- 
solution adoptée  est  une  loi  ; que  toute  loi  doit  être 
adressée  an  Directoire  exécutif  ; que  le  Directoire  exé- 
cutif doit  la  faire  publier  dans  les  vingt' -quatre  heures. 

Ce  n'était  donc  plus  une  résolution  qu'il  s’agissait 
de  rapporter , mais  une  loi. 

Si  c’est  une  loi,  il  faut  en  rendre  une  outre  inter- 
prétative ou  modificative. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a donc  fait  ce  qo’il  ne 
pouvait  pas  faire,  et  n’a  pas  fait  ce  qu’il  pouvait  faire. 
Il  savait  que  la  ré  olutioii  était  adoptée,  puisque  l'ob- 
jection a été  faite  ; mais  quand  il  l>At  ignore  pou- 
vait-il proposer  le  rapport  d'une  résolution  qui  n’est 
plus  une  résolution?  cl  nous,  comment  pourrions- 
nous  rapporter  notre  adoption  ? Celte  marche  serait 
destructive  de  l'ordre  tracé. 

Cornilleau  : Il  est  de  l'intérêt  même  de  la  banque 
que  le  considérant  de  la  première  résolution  soit  rap- 
porté, car  il  semble  mettre  cet  établissement  sous  la 
main  du  gouvernement  ; rt  il  faut  conveuir  que  la 
banque  ne  prospérera  qu'autaut  qu'elle  sera  livrée  à 
elle-même  , et  quelle  sera  à l'abri  de  toute  influence 
du  gouveruemeut.  Je  vote  pour  la  résolution. 

Le  Conseil  rejette  la  résolution. 

— On  ouvre  la  discussion  sur  la  résolution  qui  auto- 
rise le  Directoire  exécutif  à statuer  sur  les  réclama- 
tions auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  arrêtés  des 
représentants  du  peuple  eu  mission. 

Polluer:  La  loi,  telle  qu’elle  est  déli  nie  dans  la  Dé- 
claration des  droits , est  la  volonté  générale  expri- 
mée par  la  majorité  des  citoyens  ou  de  leurs  repré- 
sentants. La  faculté  légistative  réside  donc  nécessai- 
rement, en  France,  dans  In  majorité  des  représen- 
tants , et  ta  loi  ne  prend  son  caractère  que  lorsqu'elle 
émane  de  cette  majorité.  La  Convention  nationale  n'a 
donc  pu  investir  la  minorité,  ou  plutôt  quelques-uns 
de  ses  membres,  d’un  pouvoir  qui  est  indivisible;  elle 
n’a  pas  pu  déléguer  ce  pouvoir,  puisqu’elle  n’a  pu 
le  donner  et  le  posséder  en  même  temps , parce  qu’on 
ne  peut  séparer  ce  qui  par  son  essence  est  insépara- 
ble. Je  dis  plus,  je  dis  que  la  Convention  nationale 
ne  l’a  pas  fait,  rt  qu’elle  a constamment  et  formelle- 
ment manifesté  l'intention  contraire. 

La  loi  citée  par  le  rapporteur,  qui  donne  aux  arrê- 
tés des  représentants  la  force  de  lois  provsoires,  ne 
prouve  rien  contre  mou  assertion  : tout  le  monde  sait 
que  ce  décret  n’a  été  rendu  que  pour  donner  une  su- 
prématie aux  représentants  <ur  les  corps  administra- 
tifs, qui  alors  déclinaient  leur  autorité.  On  ordonna  à 
ces  administrateurs  de  considérer  connue  lois  provi- 
soires b s actes  de  gouvernement  qui  émaneraient  des 
représentants.  Ces  mots  de  lois  provisoires  expliquent 
assez  l'intention  véritable  de  la  Convention;  et  ce  qui 
vient  à l'appui  de  ce  que  j'avance  c'csl  que  celte  loi 
fat  insuffisante;  les  administrations  continuèrent  de 
méconnaître  les  pouvoirs  des  représentants,  et  l’on 
rendit  un  décret  qui  condamna  à quatre  ans  de  fers  les 
administrateurs  luobüissants.  L’application  de  cctto 
loi  révolutionnaire,  heureusemeot,  n'eut  jamais  lieu, 


Le  rapporteur  a dit  que  les  directeurs  ayant  pris  fies 
arrêtés,  comme  représentants,  ils  jugeraient  des 
cia  mal  ions  fuites  contre  leurs  propres  ncles. 

Dans  une  république , où  les  places  sont  tempo-1 
raircs,  où  le  pouvoir  circule  de  main  en  main,  un 
juge  de  paix,  devenu  juge  de  département,  ne  pro- 
nouce-t-il  pas  par  appel , sur  ce  qu'il  a déjà  jugé  en 
première  instance?  Un  citoyen  , nommé  à l'adminis- 
tration principale , ne confirme-t-il  pas  l’avis  qu'il  a 
donné  comme  municipal?  Et,  si  les  réclamations  por- 
tées contre  les  arrêtés  des  représentants  étaient  défé- 
rées au  Corps  législatif,  le  même  inconvénient  u’exis- 
terait-il  pas?  ne  serions- nous  pas  ail  nombre  des  ju- 
ges de  nos  propres  actes  ? 

On  a dit  aussi  que  la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée ne  stntue  rien  sur  les  affaires  commencées.  La 
constitution  répond  à celte  objection  ; la  loi  est  la  mê- 
me pour  tons,  soit  qu’elle  protège  soit  qu’elle  punisse. 
Il  était  inutile  de  rappeler  cet  axiome  qui  Commande 
nu  Directoire  de  faire  suivre , pour  les  affaires  com- 
mencées , les  formes  déterminées  par  la  loi,  sans  avoir 
égard  aux  dérogations  des  commissaires;  il  est  temps 
que  la  volonté  particulière  disparaisse  (levant  la  ro- 
lonlé  générale  ; et  la  résolution  ne  devait  d’après  ccîa( 
que  déterminer  l'attribution;  c’est  ce  qu’elle  n fait  : tout 
vous  engage  à l’approuver;  elle  est  conforme  aux 
principes;  elle  a outre  cela  un  but  politique  qui  n'a 
pu  vous  échapper  : en  éloignant  de  celte  enceinte  la 
revue  de  tout  ce  qui  s’est  pané,  elle  éteint  le  flamlieau 
des  querelles  et  de*  haines;  elle  tire  le  rideau  sur  des 
époques  difficiles,  et  offre  les  moyens  de  guérir,  sans 
éclat  et  sans  scandale  , des  maux  peut-être  inévitables 
dans  les  révolutions.  Ce  n’est  pas  le  moment  de  for- 
mer |»armi  nous  de  nouvelles  scissions,  cil  tenant  sans 
crise  suspendue  à cette  tribune  In  robe  ensanglan- 
tée de  César.  Oublions  le  passé,  employons  utilement 
le  présent,  et  que  l’avenir  jouisse  enfin,  par  notre  sa- 
gesse , du  bonheur  que  nous  lui  promettons  depuis 
quatre  années. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Durand-Maii.l \ .ne  : citoyens,  je  ne  crois  pas  que 
vous  puissiez  adopter  la  résolution  qui  vous  est  pro- 
posée, ou  bien  vous  donneriez  au  Directoire  exécutif 
l'exercice  du  pouvoir  legislatif,  puisqu'il  aura  le  droit 
de  confirmer  ou  d'infirmer  les  arrêtés  des  représen- 
tants du  peuple  en  mission,  arrêtés  que  plusieurs  dé- 
crets de  In  Convention  ont  considérés  comme  des  lois 
provisoires.  C’est  eu  vain  que  l’on  s’obstinerait  à nier 
nue  les  arrêtés  fassent  des  actes  legislatifs;  ils  sont 
«les  lois  provisoires,  parce  qu'ils  ont  été  pris  par  des 
législateurs , parce  que  ces  législateurs  avaient  des 
pouvoirs  illimités , taudis  que  les  simples  agents  des 
comités  de  gouvernement  auxquels  on  voudrait  les 
assimiler  ont  toujours  Ai  des  pouvoirs  limités  et  cir- 
conscrits; en  ce  que  les  actes  n'out  jamais  été  cassés 
que  par  la  Convention,  lorsqu'ils  ont  dû  l'être;  enfin 
parce  que  divers  décrets  leur  ont  donné  la  qualité  de. 
lois,  et  qu'ils  eu  ont  souvent  tenu  lieu.  Ceci  posé,  il 
est  impossible  de  convenir  nue  le  Directoire  puisse 
avoir  la  connaissance  des  réclamations  qui  s'élèvent 
sur  les  arrêtés , puisque  d’un  côté  la  constitution  ne 
lui  a attribué  que  la  simple  exécution  des  lois,  qu  elle 
lui  a défendu  de  jamais  exercer  le  pouvoir  législatif; 
cl  puisque,  de  l’antre  côté,  l’article  XI. V de  la  même 
constitution  défend  au  Corps  législatif  de  déléguer  scs 
fonctions  à qui  que  ce  soit.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
sans  manquer  de  confiance  au  Directoire , si  la  résolu- 
tion était  adoptée,  si  on  lui  donnait  ce  pouvoir,  ou 
l'exposerait  à de  nouvelles  surprises.  Ou  les  réclama- 
tions qui  s'élèveront  contre  les  arrêtés  des  représen- 
tants du  peuple  en  mission  n'auront  pour  objet  que 
des  intérêts  particuliers,  et  alors  la  plainte  rentre  dans 
la  classe,  des  actions  personnelles  que  l’on  peut  exer- 
cer devant  les  autorités  constituées;  ou  bien f si  l’on 
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prétend  c|tir  l'arrêté  Messe  l'intérêt  publie,  c'est  au 
Corps  législatif  que  Ton  doit  s'adresser  pour  le  Taire 
ré  former . hulin  il  est  de  principe  que  tout  mandataire 
n'est  comptable  qu’a  son  mandant;  ainsi  tout  comiuisy 
«lire  envoyé  par  lu  Çuuveulion  ne  doit  complu  qu'à 
elle  ou  au  pouvoir  qui  lu  représente,  de  la  mission  «font 
il  a été  chargé.  La  connaissance  de  ces  arrêtés  doit 
d'autant  mieux  être  attribuée  au  Corps  législatif, 
qu'il  faut  convenir  que  dans  te  temps  où  ils  ont  clé 
pris  les  choses  étaient  dans  un  tel  état,  qu'il  a fallu 
souvent  cumuler  dans  le  même  acte  tes  pouvoirs  lé- 
islatifs,  administratifs  et  judiciaires,  et  qu'il  serait 
ien  difficile , pour  ne  pas  aire  impossible,  de  distin- 
guer dans  ccs  arrêtés  ce  qui  appartiendrait  à chacun 
uc  ccs  pouvoirs. 

Citoycus , j'ai  été  eu  mission , j'ai  fait  des  arrêtés 
dont  je  m'honore  ; j'appelle  le  plus  grand  jour  sur  ma 
conduite,  et  la  plus  «raiule  sévérité  sur  te, jugement 
qu’on  eu  portera.  Si  le  Corps  législatif  improuve  ou 
corrige  mes  actes,  je  n'eu  serai  poiul  humilié;  mais 
je  uc  verrais  poiul  sans  répugnance  mes  opérations 
législatives  et  exécutives  ceusurée*  par  des  hommes 
dont  les  places  ont  été  créées  à la  vérité  par  la  consti- 
tution , mais  qui  ne  doivent  l'exercice  du  pouvoir 
dont  ils  jouissent  qu'au  choix  qui  a été  fait  d'eux  par 
le  Corps  législatif,  dont  je  suis  membre. 

Lutin,  citoyens,  quand  je  considère  qu'à  l'immen- 
sité de  puissance  dont  est  revêtu  le  Directoire , on 
vient  encore  d'ajouter  le  droit  de  prononcer  sur  l'é- 
migration, c'est-à-dire  sur  la  fortune  et  la  vie  des  ci- 
toyens , et  nu’on  veut  meure  lui  donner  le  droit  d in- 
firmer ou  de  confirmer  des  lois,  je  me  souviens  que 
ce  sont  des  hommes  qui  composent  l«*  Dirccioin-  ; »i, 
je  le  déclare , dans  une  république  encore  non  assise , 
tant  de  pouvoirs  réunis  sur  ta  même  tête  me  doiiueul 
de  l'ombrage. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Cornilleau  : C’est  à tort  qu’on  prétend  que  la  ré- 
solution est  insuffisante.  En  donnant  an  Directoire 
exécutif  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  réclamations 
auxquelles  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  en 
mission  peuvent  donner  lieu , elle  comprend  donc 
toutes  les  réclamations  possibles , celles  qui  sont  for- 
mées comme  celles  qui  sont  à former. 

Quant  aux  formes  que  le  Directoire  executif  doi! 
suivre,  la  résolution  ira  pas  dû  les  énonèrr.  La  cons- 
titution a déterminé  le  mode  des  délibérations  et  des 
décisions  du  Directoire. 

Le  Directoire  a seul  le  droit  de  statuer  sur  toutes 
les  réclamations  dé  ce  genre , sans  exception  : aucun 
tribunal , aucune  administration , ni  même  le  Corps 
législatif  ue  peut  connaître  d'aucune  ; et  les  tribunaux 
ou  administrations  qui  auraient  commence  à con- 
naître des  réclamations  déjà  formées  seraient  obli- 
gés de  se  désister.  La  résolution  n’est  doue  pas  in- 
su Disant*. 

L'attribution  qu'elle  donne  uu  Directoire  n'est  pas 
inconvenante. 

D'abord  il  u’est  plus  possible , dans  les  circons- 
tances actuelles,  de  suivre  cet  axiome  : • Le  manda- 
taire ne  doit  compte  qu'à  celui  dont  il  a accepté  je 
mandat  ; • car  la  Convention  qui  a envoyé  les  repré- 
sentants n'existe  plus. 

11  est  vrai  qu'elle  est  représentée  par  lis  trois  pou- 
voirs établis  par  la  constitution.  Or,  si  1rs  re présen- 
tants investis  de  pouvoirs  illimités  ont  fait  des  lois , 
ont  administré,  ont  jugé,  il  u'appartieudrail  pas  au 
seul  Corps  législatif  Je  connaître  de  leurs  opérations. 
Mais,  s’il  est  vrai  que  les  représentants  du  peuple  en 
mission  out  exercé  les  trois  pouvoirs,  ils  doivent 
rendre  compte  à chacun  des  objets  qui  les  con- 
cernent. 

Au  relie  voire  bommission  a trop  exagéré  les  pou- 


voirs dout  elle  i retend  que  les  représentants  en  mis- 
sion étaient  revêtus.  Ils  n étaient  p mit  1rs  envoyés  des 
trois  pouvoirs,  mais  seulement  du  n&Ivoié  exécutif 
dont  la  Convention  avait  conféré  mie  partie  à ses  co- 
mités de  gouvernement.  Les  comités  di'iiiaudaieiit,  a 
la  vérité,  à la  Convention  la  coniirrnalion  des  repré- 
sentants qu'il*  envoyaient  rn  mission  , mais  c'était 
parce  que  la  Convention  s’était  réservé  le  droit  de 
prononcer  celle  confirmation. 

Il  résulte  de  Iblil  ce  qdè  je  viens  d’exposer  que  les 
représentants  eu  mission  n’éiaient  «pic  ars  agents  du 
pouvoir  exécutif;  leur  autorité,  Uir-ott , était  illimi- 
tée; mais  elle  ne  s'étendait  pas  jusqu’à  l'attribution 
suprême  de  faire  des  lois,  m .1  celle  d’exercer  le 
pouvoir  judiciaire , puisque  fou  1»  f.dt  , contre  quel- 
ques-uns, uit  éhef  il  accusation  d'avoir  fait  juger  îles 
citoyens  avec  des  formes  défendues  par  le»  lois.  Au 
reste  leur  v.  nl  .ble  qmililicatnni  est  con>igi née  dans 
la  loi  du  21  vendémiaire , qui  porte  que  1rs  représen- 
tants du  peuple  eu  mission  continueront  leurs  opéra- 
tions, connue  agents  du  gouvernement,  et  qui  cepen- 
dant n'a  rien  change  à leur»  |wuvoirs,qu  il»  exercent 
sous  l'inspection  du  Directoire  executif. 

bi,  couine  ou  le  dit,  tuus  les  commissaires  de  la 
Convention  avaient  eu  le  pouvoir  de  faire  de-  lois, 
nous  aurions  ru , dans  ta  république,  plus  de  quatre- 
vingts  législatures  à la  fois. 

Ptasienrs  menibi  es  : C'est  ce  qui  est  arrivé. 

Cornilleau  : N’nyant  donc  été  investis  que  du  pou- 
voir exécutif,  ou  , pour  mieux  dire,  n'ayant  été  que 
les  agents  du  pouvoir  executif*  il  11  appartient  qu  au 
Directoire  executif  de  juger  leurs  opérations,  cl  ju>r 
conséquent  de  statuer  sur  les  réclamations  auxquelles 
elles  peuvent  donner  tien.  La  1 csotution  ne  luieuu- 
fère  Joue  pu*  une  attribution  iuecinvenniite. 

Cette  attribution  n'est  pus  uieouRlitiilioniielle.  Par 
la  constitution,  le  Directoire  exécutif  est  seul  chargé 
de  l 'execution  des  loi»;  il  est  rc'-puusable  Ue  celle,  exé- 
cution ; il  a donc  incontestablement  le  droit  d approu- 
ver ou  d annuler  tout  ce  qui  a été  lait  pour  ou  contre 
l'exécution  de  ces  lois.  Je  dcuiaude  donc  que  la  réso- 
lution soit  approuvée. 

Goipil  de  Prèveln  : Personne  ue  me  contesbia 
que  le  Corps  législatif  n'ait  le  droit  de  statuer  sur  l<s 
réclamations  auxquelles  les  arrêtés  des  représentants 
du  peuple  eu  il  1 MU  ou  oui  pd  douner  lieu.  De  cela  seul 
qu’il  a ce  droit,  il  doit  l’exercer,  car  Part.  XLV  de  la 
constitution  lui  défend  de  déléguer  à qui  que  et  soit 
aucune  des  fonctions  qui  lui  soiit  attribuees.il  y a 
mieux,  ou  convient  qu'un  grand  nombre  île  ces  arrê- 
tés conlieiiueiil  des  uisposi lions  judiciaire.-)  : eh  biru! 
l’art.  CCII  de  la  constitution  porte  que  - les  fonctions 
judiciaires  ue  peuvent  être  rxi  icécs  par  le  Directoire 
exécutif.  * Si  le  Directoire  était  iuve>U  du  pouvoir 
de  connaître  des  réclamations  auxquelles  aonueut 
lieu  les  arrêtés,  n’est-il  pas  vrai  qu’il  pourrait  les  in- 
firmer ou  les  continuer?  Ainsi  je  suppose  qu'il  rejette 
une  réclamation,  l’arrêté  subsistera;  it  deviendra  loi  • 
comment?  par  In  volonté  d'un  SttfT  représentant,  ap- 
prouvée pat  le  Directoire  executif;  tandis  que  te  véri- 
table caractère  de  la  loi  est  d’être  l'expression  de  la 
majorité  des  citoyens  OU  de  leurs  représentants,  et 
qu  il  n'est  pas  permis  an  Directoire  exécutif  de  parti- 
ciper, de  quelle  manière  que  ce  soif,  à la  formation 
de  cet  acte  de  la  volonté  générale.  Ainsi  té  repré- 
sentant qui  aurait  pris  l'arrêté  mirait  suppléé  le  Con- 
seil des  Cinq -Cents;  et  le  Directoire  exécutif,  ru 
rejetant  les  réclamations  élevées  contre  cet  arrête, 
suppléerait  la  chambre  d'approbation , c’est-a-nirt  If 
Conseil  des  Anciens. 

i'ai  entendu  avancer  à cette  tribune des  maximes 
bien  élrauges,  et  dout  l'application  ser.  il  bien  dange- 
reuse. Ou  a Hit  qué  toutes  t ci  fois  qu'il  y aurait  nu 
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périt  à ntlomJrt*  t;i  décision  du  Corps  législatif,  !r  Di- 
n ctoirt*  exécutif  était  aiitorisê  à |i rouan*  tes  mesures 
«jui  lui  prirnissakMit  convenables.  Ce  n*ést  pas  ainsi 
qn’nn  on  u<,lit  à Rome,  oh  Tou  se  connaissait  en  !î- 
berté.  A fKJriiÜ  les  consuls  étaient  chargés  du  pou- 
voir cxdculif;  ils  lie  pouvaient  pÉvInlh'*  aucune  nie- 
sure  extraordinaire,  saus  y être  autorisés  par  cette 
formule  du  dénat  . Çôccmlt  con.tutrx  ne  qttirt  rîetn- 
rnehti  re' public  a copiât.  Alqrs  les  consuls  étaient 
disnrnsés  de  In  sévère  observation  des  lois,  tn.iiscV- 
tnit  parce  cjnr  le  sénat  1rs  avait  Investis  d’un  pouvoir 
extra  frilnaire.  Sans  cela  ils  ne  poliraient  s écarter 
ati-delâ  des  bornes  qui  leur  étaient  prescrit**,  ou  bien 
la  lil)  rtr  romaine  eht  é é dm*  le  plus  grand  péril. 

Oh  pourrait  donner  lien  aux  entreprises  les  plus  fu- 
nestes, exposer  dangereusement  la  liberté  française , 
si  Voit  soutenait  qué  le  Directoire  exécutif  peut  s ccnr- 
lérde  la  éonstitntion  qui  l’a  créé,  et  s'arroger  pltH 
de  pouvoir  qu  elle  lie  lui  ch  donne. 

On  a encore  dit  que  le  Directoire  qui  était  chargé 
de  Tegéciition  des  lois  pouvait  casser  tous  les  actes 
qui  tiii  paraissaient  contraires  aux  lots;  c’est  encore  là 
une  m ixlttié  ru  lies  te  . dans  une  république  qui  n'existe 
que  par  la  division  des  pouvoirs.  En  admettant  ce  rai- 
soimernent,  U faudrait  accorder  au  Directoire  le  droit 
de  casser  les  actes  du  pouvoir  judiciaire,  cl  ceux  du 
pouvoir  législatif  qui  tic  lui  sembleraient  point  con- 
formes aux  lois. 

Je  vous  le  dem  mdé , quelle  bigarrure  n’v  anraft-ll 
pas  dans  notre  législation?  Tel  arrête  qui  aura  été 
attaqué  sera  continué  par  le  Directoire,  et  il  deviendra 
loi  pour  le  département  de  l’Ouest.  Tel  antre  arrêté 
qui  la'ra  également  éonliruié.  quoique  contradictoire 
avec  le  nrebflçr.  uoviemlrd  loi  pour  le  département  du 
Midi , et  ruu  et  Tabtre  seront  peut-être  opposés  aux 
lois  faites  par  lé  ( orps  législnltr. 

Cette  divertité  de  ibis  se  répnnilrait  sur  la  France 
Après six  années  des  ,'fbirls  les  plus  pémMrs  et  tes  plus 
continus,  pour  foi  mer  Uli  système  uniforme  de  légis- 
lation, et  au  moment  ou  l’on  s’occupe  d établir  l’unité 
di  s poi  u , t mesures  : 

Pour  répondre  à l'objection  faite  par  le  rapporteur 
que  les  membres  du  Directoire  qui  mit  presque  tous 
été  eu  mission  prononceraient  eux  - mêmes  sur  les  ré- 
clamations auxquelles  leurs  propres  actes  donneraient 
lieu,  ou  a dit  nu'uti  juge  de  paix  devenu  juge  dn  th- 
bminl  du  dép  irteuieut  prononçait  deux  fois  sur  les 
mêmes  contestations  qui  lui  avaient  déjà  été.  soumises 
et!  première  instance. 

Ainsi,  pour  soulru'r  une  erreur,  on  a avancé  l'hé- 
résie judiciaire  la  plus  choquante.  Où  a-t-on  vu  qu’un 
juge  pût  connaître  deux  fois  de  là  même  rtlftitr-  ? Pie 
sait-on  uns  que  le  juge  qui  a ouvert  son  avis,  même 
«xlrnjiiim'i.liniiiciit , sur  une  contestation , est  obligé 
de  se  récuser? 

Je  ne  Vois  pas  de  quelle  utilité  est  la  résolnlion  dont 
il  s’agit*,  eVt  nuk  parties  lésées  , par  les  arrêtés  des 
reprcaeut  uils  du  peuple  en  mission,  à voir  quel  re- 
cours l.i  loi  peut  leur  ouvrir  pour  obtenir  la  réparation 
des  griefs  qu’ils  ont  éprouves.  Si  le  tort  est  particu'ier, 
elles  peuvent  m-  pourvoir  devant  les  ttibuuaux  ; si  les 
dispositions  législatives  île  ces  arrêtés  sont  contraires 
aux  principes  de  la  constitution,  elles  sont  abrogées 
par  l'acceptation  même  de  la  constitution.  Je  prie 
qu’on  m'entende  bien  , et  qu’on  u’élcndc  pas  le  sens 
de  ce  que  je  dis.  Je  |r  répète,  pour  le  mieux  préciser  : 
toutes  dispositions  législatives  antérieures  à la  ^insti- 
tution , et  qui  sont  incompatibles  avec  les  principes 
quelle  proclame,  ioht  Annulées  par  raccentatiori 
même  de  là  constitution , car  c’est  nue  misérable  sub- 
tilité de  ta  scolastique  ultramontaine , que  d’exiger 
que  les  lois  postérieures  dérogent  expressément  aux 
lois  antérieures  ; il  < -t  de  | riucine  qnc  toute  loi  pris- 
Imebtr  dérogé  aux  lois  antécédentes,  sans  qu'il  soit 


besoin  de  s*éx primer' formellement.  f>M  est  vrai 

surtout  lorqu'il  v’agil  d'une  loi  constitutionnelle  an 
lorisee  par  ta  volonté  générale  et  immédiate  du  peu- 
ple , par  rapport  ;1  la  volonté  antérieure  «le  .ses  repré- 
sentants. . , ; , t; „ 

D’après  foutes  ers  cunshlératioits , Je  rote  éoutre  la 
résolution. 

Bar  : Pour  se  convaincre  que  les  rc  présentai  ils  «‘il 
mission  n’ont  tm  avorte  pouvoir  législabf,  il  sudit 
de  consulter  la  loi  du  18  avril  1793;  ses  dispositions 
prouvriit  évidemment  que  leUrs  actes  doivent  être 
considérés  comme  e.^eidirllcment  'administratifs,  et 
comme  tel-,  Soiiiu  s à l'ev  mien  du  Dircdoilr,  cl  I où 
peut  se  rappèlei*  à de!  egard  que  le  comité  de  salut 
public,  qui  représentait  le  gouvernement,  dvijt  lé 
p«mvnir  de  casser,  de  fcbrtfirmer  ou  de  modifier  les 
actes  «les  députés  et»  mission. 

Dam'hoxse  : En  prenant  la  question  telle  que  b- 
préopmant  vient  île  la  poser,  elle  sera  plus  facile  en- 
core A n^oiulre.  Le  prénpmant  a dit  que  les  actes  des 
députés  en  mission  U ont  point  été  des  actes  législatif, 
mais  bien  des  actes  administratifs.  Moi , je  «lirai  que  , 
ilmis  le  droit  et  dans  le  bit,  leurs  actes  ont  été  admi- 
nistratifs, législatifs  et  indiciaires.  Si  les  premières 
lois  avaient  été  suivies,  1rs  actes  des  députés  eu  mis- 
sion n’eussent  été  <|ii  administi  tifs  ; mais  lorsque  le-' 
circonstances  ont  paru  l'exiger,  la  Convention  a donné 
des  pouvoirs  illimités.  (Jn'esl-cv  qu’un  pouvoir  illl- 
milo  ? c’est  celui  «le  faire  tout  ce  que  1rs  circonstances 
exigent  : or,  lorsque  les  circonstances  ont  exigé  «Ifs 
lois,  les  députés  en  umsiou  oui  fait  des  luis:  lors- 
qu’elles ont  exige  «les  actes  judiciaires,  il*  ouf  fait  des 
actes  judiciair«*s;  lorsqu’elles  ont  exigé  «les  actes  ad- 
ministratifs, ils  oui  fait  îles  actes  adimmsiraiifs. 

Une  loi  du  mois  «le  juiib-l  1792  a «l< ■< 
actes  des  députés  en  mission  seraient  des  lois  provi- 
soires) el  Ii’a  pas  Hit  seulement  que  e«*s  ncles  si‘rnient 
provisoirement  exécutés. 

Des  arrêtés  des  représentants  «lu  peuple  eti  mission 
ayant  donné  lieu  â des  réclamations,  la  Convention  a 
passé  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  «pic  leurs  actes 
étaient  d«*s  lois  provisoires,  qui  devaient  être  exécu- 
tées tant  que  le  comité  de  salut  public  lie  icsoucatt 
pas  dénoncée*  comme  préjudiciables ù l'intérêt  public. 
Si  h*s  acli'S  des  cpréscnlauU  i n mission  il  « lissent  été 
qu'aditiimsiratifs,  ta  Coiiveutittu  n’aurait  pas  pris  des 
mesures  semblables , et  ne  sé  serait  p.ls  réservé  te 
droit  de  les  juger.  Ainsi  il  n’y  a pas  de  doute  que  les 
repré.  entants  eu  mission  liaient  eu  des  pouvoirs  illi- 
mités, et  que,  selon  l«s  circonstances,  ils  li'nieiit  fait 
des  actes  législatifs,  administratifs  et  judiciaires.  Ils 
ont  porté  des  peines  de  mort  et  de  bannissement , et 
crrli'fl  ces  actes  ut  stml  pas  admiiiistralib  ; ils  nul  cassé 
«les  arrêts  «les  cours  de  parlement , et  certes  ce  n’est 
pas  la  un  acte  administratif  ; donc  les  députés  cil  mis- 
sion ont  exercé,  duos  le.  droit  et  dans  le  fait,  les  pou- 
voirs adiiiimstralifs,  législatifs  et  judiciaires;  cl  ce 
serait  cumuler  sur  le  Directoire  tous  les  pouvoirs  que 
de  lui  donner  celui  de  prononcer  sur  ccs  arrêtés. 

Lbliiinl  il  .*>  es  Agi  de  don NTT  au  Directoire  le  droit 
île  prononcer  sur  les  demandes  eu  radiation  sur  les 
listes d’éuwgréi,  le  Corps  législatif  s'est  réseéVé  celui 
de  prononcer  sur  les  demandes  en  radiation  des  repré- 
sentants du  peuple  , parce  qu'il  u’o  pas  voulu  rendre 
le  («otivoir  legislatif  dépendant  du  pouvoir  exét  ulif. 
Les  principes  doiveul  donc  vous  engager  à rejeter  la 
nisoltiliuii  du  Conseil  des  Ciuq  - Cents , car  ce  sont  les 
principes  seuls  qui  sauveront  la  républi«|ue. 

Ou  «lemaiide  lu  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  leruiéc. 

La  résolution  est  rcjirtee. 

La  séauce  est  levee. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudrau. 

SÉANCE  DU  9 VENTÔSE. 

Monnot  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
(Tordre  relative  aux  finances. 

Je  propose  '('hypothéquer  sur  les  forêts  nationales, 
autres  que  celles  mises  à la  disposition  du  Directoire , 
trois  milliards  d'assignats  revêtus  d'un  nouveau  tim- 
bre, qui  auraient  dans  la  circulation  la  valeur  de  la 
monnaie  métallique. Sur  ces  trois  milliards,  deux  cents 
millions  seraient  prélevés  et  serviraient  au  rembour- 
sement des  assignats  actuellement  en  circulation,  à 
raison  décent  pour  un. 

(De  nombreux  murmures  interrompent  l'opinant.) 

De  toutes  parts  on  réclame  Tordre  du  jour. 

Boudin  monte  précipitamment  à la  tribune. 

Boudin  : Vous  avex  ajourné  toute  discussion  sur  les 
finances  jusqu'après  le  rapport  que  doit  vous  faire  la 
commission , chargée  d'examiner  le  projet  de  Dubois- 
Crnncé.  Dans  cet  état  de  choses,  comment  peut  - on 
venir  vous  f.iire  une  proposition  qui  tendrait  à établir 
une  différence  entre  l'assignat  en  circulation  et  l’assi- 
gnat existant  dans  le  trésor  public  ? C’est  ainsi  qu’on 
discrédite  la  monnaie  républicaine.  Le  Conseil  doit 
s’attacher  aux  moyens  de  relever  le  crédit  de  la  masse 
eulière  des  assignats.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur 
la  proposition. 

Le  Conseil  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Audouin,  !'nn  des  secrétaires,  lit  le  message  sui- 
vant : 

Message  du  Directoire  exécutif  du  9 ventôse,  fort 
1 y de  la  république  française  une  et  indi  risible. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  dr*  mem- 
bres requis  par  l'article  CXL1I  de  la  constitution,  ar- 
rête qu'il  sera  fait  au  Conseil  des  Cinq- Cents  un  mes- 
sage dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  l’article  CCCLX  de  l'acte 
constitutionnel  est  conçu  en  ces  termes  : 

1 1 j te  peut  être  formé  de  corporation  ni  d'asso- 
ciation contraires  à l'ordre  public . 

Le  Directoire  exécutif  vient  d'accomplir  la  sévère 
obligation  que  cet  article  lui  impose,  eu  ordonnant  la 
fermeture  de  plusieurs  réunions  ou  sociétés  politiques, 
dont  Torgnuisation  cl  le  régime  lui  ont  paru  mettre  la 
république  en  danger. 

Impassible  comme  la  loi  dont  l'exécution  lui  est 
confiée,  il  a dit  envelopper  dans  les  mêmes  mesures, 
et  celles  de  ces  réunions  où  Ton  professe  ouvertement 
le  rovnlisiue,  et  celles  où,  sous  les  dehors  fallacieux 
d'une  popularité  apparente,  quelques  hommes  immo- 
raux et  consumés  <f ambition  s'efforcent  d’égarer  les 
citoyens  de  bonne  foi  qui  s’y  rendent. 

Sans  doute  les  premiers  efforts  du  gouvernement 
durent  être  dirigés  contre  ceux  qui  conspiraient  osten- 
siblement pour  le  rétablissement  de  la  royauté  ; mais 
il  ne  fut  pas  moins  nécessaire  de  déjouer  à leur  tour 
ceux  qui , par  des  voies  obliques  et  ténébreuses , vou- 
laient parvenir  au  même  but.  Aux  veux  du  Directoire, 
il  n'est  que  deux  clauses  d'hommes  dans  Tordre  poli- 
tique; ceux  qui  veulent  la  constitution  acceptée  par 
le  peuple  français,  et  ceux  qui  n'en  veulent  pas  : que 
lui  importent  les  noms  ou  1rs  couleur*  que  prennent 
ces  derniers?  Qu'importe  qu'ils  s'élancent , dans  leur 
fureur,  contre  Tédihcc  constitutionnel  pour  le  reu- 
verscr,  ou  qu'ils  travaillent  sourdement  a le  miner,  en 
paraissant  vouloir  le  soutenir  ? Partout  ou  il  ne  voit 


pas  des  républicains  sincères,  il  voit  des  royalistes;  il 
démêle  le  même  principe , il  aperçoit  les  mêmes  ré- 
sultats : il  reconnaît  les  mêmes  ennemis,  et  dans  ceux 
qui  uiarcbcut  directement  à leur  but  contre* révolu- 
Lionuairr,  et  dans  ceux  qui  tendent  au  même  point  de 
la  circonférence , eu  prenant  en  apparence  une  route 
diamétralement  opposée. 

Il  était  temps  que  le  Directoire  exerçât  cet  acte  de 
l'autorité  constitutionnelle  déposée  entre  ses  mains; 
il  a l’exemple  et  le  soutenir  récent  des  maux  qu'ame- 
nèrent, dans  le  cours  de  la  révolution,  des  sociétés 
politiques  trop  célèbres , quoique  ces  sociétés  eusseul 
été  sans  inconvénient  et  même  utiles  dans  le  principe. 
Il  était  temps  qu'il  se  prononçât,:  plus  tôt , il  fût  resté 
peut-être  dans  l'incertitude  sur’ la  miture  des  inten- 
tions cachées  de  quelques  meneurs;  plus  tard,  il  eût 
laissé  douter  des  siennes  propres,  celles  de  combattre 
toutes  les  factions;  celles  de  dégager  le  législateur  de 
tonie  crainte  d'une  nouvelle  oppressiou,  le  gouverne- 
ment de  toute  influence,  le.  citoyen  paisible  et  ami  des 
lois,  de  toute  inquiétude  sur’ la  jouissance  de  scs 
droits,  sur  ses  propriétés,  sur  son  existence.  Votre 
sagesse  et  votre  fermeté,  citoyens  législateurs,  sou- 
tiendront le  Directoire  exécutif  dans  celte,  entreprise 
nécessaire,  imposée  par  la  loi,  et  pour  laquelle  tous 
scs  membres  sont  unanimes  et  invariables. 

Eût-il  pu  voir,  sans  s’alarmer  sur  le  sort  de  la  li- 
berté et  ne  la  tranquillité  publique,  se  former  près  de 
vous,  près  de  lui,  dans  differents  quartiers  de  celte 
grande  commune,  centre  des  premières  autorités,  des 
réunions  organisées,  ayant  jusqu'à  quatre  mille  mem- 
bres inscrits  sur  leurbjbleau,prolonge.)tillcurs  séances 
dans  la  nuit,  distribuant  des  diplômes  ou  règlements 
imprimés,  conservant,  sous  de  nouvelles  dénomina- 
tions, les  présidents  el  secrétaires;  éludant  fa  loi  cons- 
titutionnelle par  des  actes  indirects  de  correspondance  ; 
comptant  plusieurs  étrangers  parmi  leurs  plus  véhé- 
mcuLs  orateurs;  souffrant  impunément  les  motions  les 
plus  séditieuses  et  les  plus  virulentes , des  propositions 
formelles  dans  les  unes  de  rappeler  la  royauté,  daus 
d'autres  l'anarchie  : ailleurs,  d'établir  uni»  dictature; 
ici,  la  constitution  de  91 , là , celle  de  93  ; ici,  l'escla- 
vage et  la  tyrannie;  là , la  loi  agraire , ('égalité  non  des 
droits,  mais  des  fortunes,  la  communauté  des  biens, 
la  dissolution  de  tous  les  liens  de  Tordre  social? 

Nous  lie  nous  sommes  dissimulé,  citoyens  légis- 
lateurs, aucune  des  considérations  particulières  qui 
pouvaient  faire  obstacle  à notre  démarche,  telles  que 
la  crainte  de  relever  l'esprit  de  Tnt»  ou  de  l'autre  parti  ; 
celle  de  confondre  avec  quelques  meneurs  l'immense 
majorité  des  bons  citoyens  qu'on  sait  n'apporter  dans 
la  plupart  de  ccs  sociétés  que  les  intentions  les  plus 
pures  et  les  plus  civiques  ; celle  de  faire  craindre  aux 
patriotes  une  nouvelle  réunion  dans  les  départements 
où  l’esprit  public  est  déjà  affaibli;  celle  eiiün  de  dé- 
populariser uu  gouveriiemeut  qui  est  et  sera  toujours 
par  essence,  par  principe,  par  interet,  ami  du  peu- 
ple, peuple  lui-même. 

La  loi  nous  commande,  elle  répond  à tout.  Non, 
1rs  factions  ne  concevront  aucun  espoir,  car  elles  sau- 
ront que  c'est  contre  elles  toutes  que  nous  voulons  la 
faire  exécuter  : les  bons  citoyens,  qui  étaient  pris  «le 
s’égarer,  nous  sauront  grc  de  les  avoir  retenus  sur  le 
bord  de  l'abîme  où  de  perfides  intrigants  allaient  les 
précipiter. 

Les  réunions  patriotiques  des  départements  s’épu- 
reront d’ellrs-niêmes  : devenues  seulement  ni  us  cir- 
conspectes à se  renfermer  dans  le  vœu  de  ta  loi,  elles 
n'eu  scrout  que  plus  ardentes  à régénérer  l'opinion 
publique  autour  (Telles,  à ressusciter  ce  saint  enthou- 
siasme qui  créa  la  liberté,  et  qui  doit  la  maintenir. 

Quant  à la  popularité,  c'est  à la  mériter  par  . -on 
dévouement,  plutôt  qu'à  l'obtenir  par  une  condescen- 
dance homicide , que  le  Directoire  exécutif  a résolu 
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de  consacrer  son  ekistence  et  ses  travaux  : s'il  écarte 
quelques  faux  amis,  il  est  sûr  (le  gagner  à la  p^pnbli- 
ue  tous  les  hommes  bons  et  sincères  qu’il  aura  tirés 
e la  perplexité , tous  ceux  qui , fatigués  d'oscillations 
et  d*  incertitudes , if  aspirent  qu’à  la  jouissance  d’une 
liberté  paisible  dans  le  sein  d'une  famille  industrieuse; 
tous  ceux  qui  soupirent  après  le  retour  des  mœurs , de 
la  bonne  foi  sociale  et  des  vertu»  privées. 

Citoyens  législateurs,  la  mesure  que  nous  avons 
prise  n'est  encore  qn'un  acte  de  gouvernement  simple* 
ment  préparatoire , et  dont  l'effet  serait  éphémère  sans 
un  acte  subséquent  du  Corps  législatif,  qui  statue 
d’une  manière  positive  sur  la  naliire  des  sociétés  ou 
réunions  politiques  de  citoyens  autorisées  par  la  cous* 
titiition.  Des  questions  de  la  plus  haute  importance  se 
présentent,  soit  sur  le*  nombre  des  membres  dont  el- 
les peuvent  être  composées  sans  danger  pour  la  sûreté 
du  gouvernement  et  pour  la  IraiKiuillitc  individuelle 
des  citoyens;  soit  sur  les  lieux  et  les  heures  où  elles 
peuvent' tenir  leurs  séances,  sans  altérer  l'indépen- 
dance des  autorités  uatiouales;soilciilin  sur  les  peines 
a prononcer  contre  ceux  qui  violeraient  ou  éluderaient 
les  dispositions  de  I acte  constitutionnel , provoque- 
raient formellement  sa  dissolution  , le  rétablissement 
de  la  royauté,  ou  le  retour  de  la  constitution  de  1793, 
l'avilissement  des  couleurs  nationales,  la  destruction 
des  arbres  de  la  liberté , et  les  attentats  du  même 
genre  qui  se  commettent  impunément  chaque  jour  dans 
toute  l'elemluc  de  la  république. 

Les  fautes  Coin  mises  jusqu'à  ce  jour,  sous  divers 
rapports,  ne  sont  pas  toutes  a punir,  la  loi  ne  pouvant 
avoir  d'effet  rétroactif;  mais  il  est  ind  s pensable  de 
prévenir  les  déchirements  que  leur  récidive  ne  man- 
querait pas  de  produire  : il  faut  développer  les  arti- 
cles de  la  couslituliou  qui  sont  relatifs  à ces  points 
importants,  et  déclarer  quelles  sont  les  peines  appli- 
cables à chaque  délit.  Ces  objets  «citoyens  législateurs, 
sont  de  la  plus  grande  urgence,  et  nous  vous  iuviloiis 
à les  prendre  dans  la  plus  prompte  et  la  plus  haute 
considération.  Signe  Letoi  unkli  , président. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Signé  Lac. mue,  secrétaire  général. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  du  8 ventôse  an  IF 

de  la  république  française  une  et  indivisible. 

• Le  Directoire  arrête  ce  qui  suit  : 

• Art.  l*r.  La  réunion  formée  dans  le  local  connu 
sous  les  noms  de  Salon  des  Princes  et  de  Salon  des 
Arts t boulevart  des  Italiens; 

• La  réunion  formée  dans  la  maison  de  Sérilly , 
Vieille  Bue-du- Temple; 

• La  réunion  formée  dans  le  Palais-Egalité , sous  le 
nom  de  Société  des  Echecs  ; 

• La  réunion  formée  dans  le  ci-devant  couvent  des 
Génovéfniiis , et  connue  sous  le  nom  de  Société  du 
Panthéon  ; 

• La  réunion  dite  des  Patriotes , formée  rue  Tra- 
versière,  n*  834  ; 

• Sont  déclarées  illégales  et  contraires  à la  tranquil- 
lité publique. 

• Leurs  emplacements  respectifs  seront  fermés  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  les  scelles  seront  apposés 
sur  les  papiers  existants. 

• U.  Le  théâtre  dit  de  la  rue  Feydeau , et  l'église 
connue  sous  le  nom  iTéglise  de  SmHit-Andné  de» 
Arts  t seront  pareillement  fermés  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

• Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

■ Signé  Letoi  irm  r. } président. 

• Parle  Directoire  exécutif, 

• Signé  Lagadde,  secrétaire  général,  * 


Chénier  : Dans  la  première  partie  du  message  que 
vous  venez  cT entendre , le  Directoire  exécutif  vous 
rend  compte  de  la  mesure  qu’il  rient  de  preudre  pour 
empêcher  que  les  théories  du  royalisme  et  de  l'anarchie 
puissent  être  de  nouveau  mises  eh  pratique.  Il  prouve 
son  attachement  inébranlable  à la  constitution.  In  vo- 
lonté unanime  de  scs  membres  de  maintenir  l'ordre 
public  el  d’assurer  le  respect  dû  aux  lois.  Il  prouve 
qu'il  ne  souffrira  pas  que  la  France  soit  ensanglantée 
par  un  nouveau  1er  prairial , ou  par  un  second  13  ven- 
démiaire ; il  prouve  combien  il  est  digue  de  la  con- 
fiance publique;  il  répond  aux  lâches  calomnies  que 
dirigent  journellement  coulre  lui  quelques  méprisa- 
bles écrivains. 

Mais,  dans  la  deuxième  partie  de  sou  message,  il 
demande  un  acte  législatif  qui  est,  non  seulement 
utile,  mais  nécessaire  à I accomplissement  de  la  me- 
sure qu’il  vient  de  prendre.  Le  Directoire  vous  de- 
mande nue  loi  qui  contienne  le  développement  des 
principes  constitutionnels  relativement  aux  associa- 
tions et  réunions  politiques  des  citoyens. 

Ici  une  question  très  importante  se  présente;  elle 
lient  à la  liberté  civile  et  aux  premiers  éléments  de  Fa 
liberté  politique.  Il  est  essentiel  que  l'examen  de  celle 
question  acquière  toute  la  maturité  possible.  Il  faut 
que  la  commission,  que  vous  chargerez  de  cet  exa- 
men, soit  nommée  dans  les  formes  que  vous  observez 
dans  les  élections  auxquelles  vous  attachez  de  l’im- 
portance. 

Je  demande  que  demain  pu  nomme  au  scrutin  une 
commission  de  cinq  membres,  chargée  de  vous  faire 
un  rapport  sur  le  message  du  Directoire. 

La  proportion  de  Chénier  est  très  vivement  ap- 
puyée ; de  toutes  parts  on  demande  d'aller  aux  voix. 

Lamarque  obtient  la  parole. 

Lamarque  : J’ai  désiré  être  entendu,  aOn  qu’on  ne 
pût  preudre  le  change  sur  le  caractère,  sur  la  nature 
et  sur  les  intentions  du  message  ; pour  qu’ou  ne  puisse 
calomnier  le  Directoire  uui  l’adresse,  et  le  Conseil  qui 
vient  d'en  entendre  4a  lecture:  pour  qu'ou  ail  une 
opinion  fixée  sur  l'article  constitutionnel  cité  dans  le 
message;  pour  que  cet  article  ne  puisse  pas  être  inter- 
prété dans  un  sens  défavorable  à la  liberté. 

Je  sais,  citoyens,  que  dans  des  temps  de  trouble, 
d'agitation  et  de  discordes  civiles,  des  citoyens  égarés 
ou  coupables  oui  abusé  des  mots  sacrés  Liberté, 
Peuple , Patrie,  Malheur  à qui  voudrait  renouveler 
ou  perpétuer  les  scènes  désastreuses,  l'état  de  désordre 
et  de  dissolution  qui  ont  été  le  funeste  résultat  de 
leurs  excès  ! Malheur  à Celui  qui  voudrait , en  suivant 
les  traces  des  hommes  dont  je  parle , arrêter  ou  sus- 
pendre la  marche  du  gouvernement  constitutionnel  ! 

Mais  doit  - ou  c inclure  de  ce  principe  que  nous 
puissions  contraindre  les  citoyens  français,  hors  de 
leurs  assemblées  primaires  ou  communales,  à garder 
un  silence  absolu,  à demeurer  dans  une  attitude  ser- 
vile, les  spectateurs  mucls  de  nos  travaux,  d*-  nof 
opérations, de  notre  conduite;  que  nous  puissions  in- 
terdire à des  Français  In  libre  communication  de  leurs 
idées  et  de  leurs  opinions  politiques? 

Celui  qui  élèverait  une  telle  prétention,  citoyens, 
ne  serait  pas  l'ami  de  la  liberté , du  gouvernement 
républicain,  de  la  constitution.  Loin  de  nous  l'idée 
de  porter  atteinte  à la  liberté  qu’ont  les  citoyens  de 
former  des  associations  politiques....  (On  murmure.) 

Plusieurs  voix:  Ou  ne  veut  point  y porter  atteinte. 

La  marque  : C'est  pour  qu’on  saisisse  le  véritable 
esprit  du  message  et  le  vôtre,  que  je  fais  cette  obser- 
vation , car  on  répand  arec  affectation  que  votre  in- 
tention est  d’anéantir  les  associations  politiqu  s 

( Nouveaux  murmures.  ) Or,  je  suis  bien  aise  de  dé- 
clarer à la  France  entière  que  cc  u’esl  pas  là  mo- 
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opinion....  (Les  murmures  rccomipriicéiiL  ) 4ç  crain- 
drais livre  vous  les  laclh'US,  si  nous  u'avious  pas  «le 

fjouv'i'inruieiit;  c’csl  I absence  <|u  gouvernement  «pu 
ta  a fait  millrc,  qui  leur  a donne  de  In  consisLuice  : 
|e  gouveriicuieut  constitutionnel  étuul  établi,  je  ne 

cra  ns  punit  l'entreprise  d'une  faction ( Nouvelle 

inh-rruptiuii.) 

Je  ne  sais  pourquoi  j’épyouve  à celte  tribune  une 
telle  défaveur.  Jr  inuper^ns,  avec  une  nrofunde  dou- 
leur, mgts  cepcudaiil  sans  cramle , qu  \\  existe  couln: 
moi  «les  préventions  m es  «Uns  nu  temps  où  il  a «‘xi-lé 
des  bichons,  des  partis  av«H-  loquets  on  m'a  supposé 
des  liaisons.... 

Plusieurs' voix  : Non  , non. 

Lamarih  r : Eli  ce  moment  il  s’agit  desavoir  quel  le 
sera  l'opinion  du  Corps  législatif. 

Plusieurs  i>oix  ; Celle  «le  |a  constitution. 

Lamaiiui  k * Je  désire  que  son  intention  soit  bien 
connue,  car  «le  l'article  ciLe  dans  lr  message  ou  semble 
tirer  mie  conclusion  tendante  à r.iiiéaiiUssrmcnl  «les 
associations  tonnées  par  les  citoyens  : ce  ife>t  point 
là  v«iircvœu.  La  constitution  «pu  pfohib  rail  tes  asso- 
ciations politiques  lie  serait  point  pelle  d'un  peuple 
libre  , et  crux  «pii  prélrudrajeiil  ç«*s  associations  dé- 
fendues  par  la  nôtre  calomnieraient  scs  auteurs. 

La  constitution  autorise  formellement  leur  exis- 
tence ; la  conslitiitioii  reconnaît  «pie  sans  elles  la  li- 
berté iiVxislrrnil  pas. 

Ou  a parlé  «les  dangers  du  royalisme  et  de  ceux  de 
l'anarchie  ; le  dois  à cet  égard  faire  connaître  nia  pen- 
sée. 

Le  royalisme  est  un  système  <|ui  .1  de  la  réalité,  que 
l’on  peut  mettre  en  pratique. 

î>  un  autre  côté,  il  peut  exister  des  patriotes  ardents, 
exagérés,  auxquels  ou  donne  le  tiotn  d'anarchistes  ; 
niais  il  ne  neut  exiler  «le  système  d'anarchie.  (Il  s'é- 
lève de  violents  murmure».  ) 

Je  peux  répumlrejiux  collègues  qui  m'interrompent 
avec  tant  d'ainciTmne  que  je  pie  suis  trouvé  au  Corps 
législatif  (pçmbrc  du  cumin:  de  sûreté  minérale , que 
j y passais  pour  modéré;  ahtr»  j entendais  professer 
des  maximes  anarchiques,  ri  j'.u  iii  o de  fuVtoiinér  -le 
reconnaître  les  individus,  coulre  lesquels  je  m'élevais 
alors,  parmi  ceux  qui  aiqourii  bui  liemieiit  un  langage 
bien  opposé. 

Vue  vo>x  tlans  (es  tribunes  ; C’est  vrai. 
L’nsseniblée  se  soulève  contre  l'interrupteur. 
l.wvr.oiE  : jr  le  il  ( l.  re,  je  regarde  comme  un 
ennemi  «le  la  république,  comme  un  véritable «mi  du 
royalisme,  «pm «nique,  $oîi  uirectnnenl  soit  iiubrcc- 
(émeut , provoquera  la  suppression  des  associations 
formées  par  les  citovefis.  et  n'est  plus  l'anarchie,  «nie 
lions  avons  a craimfn . Cependant  je  neiiMqipo  e pas 
à l'établissement  de  a commission  prop«»sée,  quoiqur 
je  la  regarde  comme  hué  institution  parfaitement  mil  - 
tilr.  Que  Tous  proposera  telle  cuinm'hsioii  ? des  lois 
répressives  des  perturbateur^  du  repos  pttbh'c,  quels 
une  soient  le  titre  et  lr  luit  «le  leur  réunion  : or,  je  le 
demande , n existe- 1- il  pas  à cet  égard  un  ass  t grand 
nombre  d<*  lois  po»ilive<?  qu’avr/.  - voù<  à faire  de 
plus  que  «le  les  exécuter?  Je  in*  Uni*  èépémlalit  pas 
ians*  r ignorer  que  Je  emm.ns  p..rf  iit.*ment  les  motifs 
de  ceux  qui  proposent  lelablMeinenl  «l’une  commis- 
sion ; il<  vetilém  qu  une  longue  discussious  étalilisse, 
alni  qu'il  en  lésiilleimcloi  la  moins  populaire  possible. 
( On  murmure.  ) 

Mais  de  leU  ellorU  seront  vains  ; l'opinion  publique 
peut  être  pendant  quelque  temps  pomprimee , uimis 
Di.ulôl  elfe  rompt  d'iinfigiir*  entra ves;  elle  n preud 
mi  nouvel  e.'Sor,  « l dau>  u;.  gouvernement  répuldi- 
C..III  sa  LemlaiiCi  est  toujours  eu  faveur  de  la  liberté. 

je  me  rcsquie,  e||  déliant  qui  qqe  ce  moI  de  citer  un 
aUcnUI,  un  seul  acte  contre  le  gouvernement  on  coolie 


les  lois,  qui  ne  soit  pas  repi  une  et  ppiii  i*dr  *MI*  ihs* 
lois  expiantes. 

Je  consens  cependant  à )a  formation  de  la  commis- 
sion, en  me  réservant  de  développer  d’une  manière 
plus  ébqulue  l’opinion  que  Je  viens  «l'émettre. 

L 'marque  descend  de  la  tribune.  De  toutes  parts 
on  demande  la  formai  ion  de  la  commission. 

La  proposition  de  Chénier  est  unanimement  adop- 
tée. 

Plusieurs  voir  : L'impresimi  du  message.,. 

Le  Conseil  ordonne  |*jmpcç^sipu  du  message  du 
Directoire. 

— Trouille  prononce  une  motion  d’ordre  sur  les 
travaux  des  ports. 

Le  Conseil  la  renvoie  à ta  commission  qu’il  nomme 
à cel  eflel. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  13  ventôse  le  Conseil 
a entendu  sa  commission  de  vérification  des  pou- 
voirs. 

Il  a exclu  jusqu'à  la  paix,  ou  jusqu'à  leur  radiation 
définitive  de  la  liste  des  émigrés,  les  citoyens  Doum- 
uier,  député  du  Lot,  et  Gô,  député  de  l'Yonne. 

Il  passe  a l'ordre  du  jour  sur  le  projet  d exclure  le 
citoyen  D iminuer,  député  de  la  Manche,  et  Gailieu, 
député  de  la  Drôme,  eu  déclarant,  sur  la  proposition 
de  Rouliier,  que  ceux-là  ne  sont  pas  compris  dans  la 
disposition  de  la  loi  du  3 brumaire,  qui  u’ont  quitté 
des  fondions  publiques,  au  choix  du  peuple,  que 
pour  porter  les  arme»  pour  la  défense  de  la  patrie. 


TABI.FAI'X  niSTORlQlES  !»E  LA  X^YOLpTIpX 

rnAKÇAise. 

La  trentième  livraison  des  tableaux  de  la  révolu- 
tion française  sera  au  jour  le  Ier  germinal  prochain. 

Les  ircnte-niiième  et  suivantes  paraîtront  successi- 
vement de  mois  en  mois  sans  interruption. 

Le»  personne»  oui  se  pn\scnl<  rpuL  pour  s procurer 
le  trentième  numéro,  et  «|ui  justifieront  de  leur  alion- 
neim  pt,  recevront  la  gravure  «le  Nancy,  qui  leur  est 
«lue.  depuis  la  vingt  deuxième  livraison. 

Le  prix  de  chaque  numéro,  composé  de  deux  es- 
tampes, gravée»  par  Benbutlt,  huit  pages  d'histoire, 
sur  papier  félin,  grand  m folio,  typographie  dcDidot 
rallié,  est  de  0 liv.  eu  numéraire;  re-criptinn  ou  assi- 
gnats au  cours. 

Ou  continue  de  souscrire,  et  l'on  trouve  des  numé- 
ros sépares  «le  cet  ouvrage  au  bureau  d'aboiim  no  nl , 
rue  des  Fossés- du- Temple,  n*  50,  à Paris?  et  chea  les 
principaux  libraires,  tant  à Paris  que  dans  les  dépar- 
tements. 


l'AlbMEM»  DE  LA  TUBSOBEUIS  > ATIQ-WLE. 

Lr  paiement  «1rs  partira  il**  rente»  viagère»  pour  l’année 
échtn*  au  I-*  Réi  minai  an  tfî,  imr  plndetir?  léle»  ou  ai  re  mu  - 
vie,  dépotée»  «lan»  le»  quatre  bateaux  dr  la  liquidation  avant 
la  i«  vendémiaire  an  III , e»t  ouvert  jtinfu'an  n*  I7.0»0. 

Le  pair  ment  de»  même*  partir,  du  II-  17,001  à li.nOU,  a lien 
depuis  le  20  frimait*  an  IV.  H|  < 

Un  paie  aau>  depuis  le  n»  I jusqu'à  9,noo  de  celle»  dépotée» 
depai»  le  1"  vendeudairé  an  111. 

Cti  i ssé  (P es  contfi  te . 

Le»  créanciers  et  actionnaire*  de  la  cf-devant  e*i»'e  il’f*- 
compte,  porteur»  de  certificats  timbrée  trotwèioe  état,  et  qui 
om  été  compris  dan»  lea  dia-huil  pinuici»  eut*  partiels, 
d tassés  depuis  b révision,  prient  recevoir  lç»  arrérage* , 
toit  viager»  , soit  perpétuel»,  de  la  tomme  principale  portée 
dau»  lesdtla  ceitificaU. 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  HONiTEUR  UNIVERSEL. 

Quinlidi  15  Vestûse,  Can  U *.  ( Samedi  5 Mars  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Cf  net , b 10  fhrier.  — I,’«*s*-adrc  anglaise,  aux  or- 
dres de  l'amint!  John  Jervis,  est  toujours  n tpnue  par 
les  vents  dans  le  pdfe  de  Saint-Florent  en  Corse.  I.a 
division  na|>olitainc,  qui  s’y  trouvait  aussi,  rat  retour- 
née à Naples  avec  un  très  grand  nombre  de  malades. 

— Le  port  de  Livourue  est  rempli  en  ce  moment 
de  vaisseaux  de  toutes  espèces  cl  de  toutes  nations. 

— On  assure  qu'il  est  arrivé  ici  deux  députés  de 
Plie  «le  Sardaigne,  qui , après  avoir  eu  avec  le  ministre 
français . Villars,  une  conférence  secrète , se  sont  ren- 
dus a Paris. 

— On  écrit  de  Florence  que  dans  la  nuit  du  4 au  5 
de  ce  mois  on  a éprouvé  une  secousse  de  tremblement 
de  terre  assez  forte,  mais  qui  n'a  causé  aucun  dommage. 

— Il  s’eat  tenu  dernièrement  à Turin  un  conseil  d'étal, 
où  ont  assisté  le  roi,  tous  les  prim  es,  tous  les  minis- 
tres d'état  et  le  cardinal-archevêque.  On  assure,  et 
cette  assertion  parait  assez  probable  d’après  l'etat  des 
choses  en  Italie,  que  les  délibérations  ont  surtout  roulé 
sur  les  ouvertures  de  paix.  Il  est  vrai  que  le  principal 
objet  des  craintes  de  ta  cour  de  Turin,  après  les  armes 
victorieuses  des  Français,  c'est  l’astuce  du  cabinet  de 
Vienne,  des  mains  de  qui  elle  ignore  sans  doute  com- 
ment elle  pourra  se  retirer. 

Il  est  évident  que  la  cour  piémontaisc  saisira,  si  elle 
peut  l'occassion  de  faire  sa  paix  particulière  avec  la 
France,  pour  revenir  à l’ancien  système  de  la  maison 
de  Savoie.  De  grands  motif*  paraîtraient  la  déterminer 
à celle  conduite;  d'abord  l'attitude  formidable  de  Fran- 
çais en  Italie  , et  le  mauvais  état  de  ses  finam’es. 

N’ayant  que  peu  de  moyens  à opposer  au  premier 
danger , le  roi  s'occupe  de  pourvoir  au  second,  le  dé- 
labrement des  finances.  Il  fait  vendre  les  biens  pieux , 
laïques,  le  produit  de  ces  ventes  étant  destiné  à étein- 
dre les  billets  de  crédit  sur  le  trésor. 

— Les  Apennins  sont  de  nouveau  couverts  de  neige. 

— Les  lettres  d'Alger  nous  apprennent  que  les  né- 
gociations entamées  entre  le  dey  d’Alger  et  le  cabinet 
britannique  sont  terminées. 

Voici  le  précis  des  articles  qui  ont  été  arrêtés  : 

Il  sera  permis  aux  Algériens  de  conduire  leurs  pri- 
ses en  Corse  et  de  les  y vendre  publiquement.  Il  sera 
expédié,  chaque  mois,  de  Corse  un  bâtiment-courrier 
qui  ira  chercher  à Alger  les  lettres  et  les  avis  de  com- 
merce ou  particuliers  : les  Anglais  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  s'emparer  de  ce  qui  sera  trouvé  sur 
un  bâtiment  algérien  : en  cas  que  la  propriété  du  bâti- 
ment forme  l'objet  d’uue  contestation  , il  en  sera  référé 
au  dey  qui  décidera. 

Les  Algériens  accordent  la  liberté  à tous  les  esclaves 
corses,  et  la  facilité  d'aller  à la  pèche  dans  les  environs 
de  la  côte.  Par  suite  de  cet  arrangement , le  dev  a tiré 
une  traite  sur  le  vice-roi  de  Corse,  montant  à la  somme 
de  179  mille  piastres  d'Alger,  indépendamment  d’une 
autre  somme  de  24  mille  piastres  pour  le  paiement  «Tune 
cargaison  «le  grains  prise  par  les  Anglais,  laquelle  était 
une  propriété  algérienne  sous  pavillon  suédois.  Déjà 
celle  traite  a été  soldée;  U»  Anglais  ont  donné  au  dey 
un  schehcc,  armé  «le  18  canons:  de  son  côté,  l'altesse 
barba  res.  j uc  a fuit  de  ri>  lies  présents  au  secrétaire  lord 
Croul. 


Série.  — Tonte  I. 


Paris, le  |5  «enté**, 
DIRECiOlRP.  EXtttTIF. 

- Le  Directoire  executif,  vu  le  rapport  du  ministre 
de  la  police  générale  sur  un  écrit  imprimé,  ayant  pour 
titre  : Actes  du  synode  tenu  parles  cura  du  diocèse 
de  Scine-et-Oi.se,  le  .défie  vacant  à Versai lies, élans 
l'église  cathédrale  de  Saint- Louis,  ici  18  janvier  et 
jours  suivants,  de  1790 , et  le  28  nh ôse  an  7/  * 

de  la  république française  ; 

• Considérant  que  dès  les  premières  lignes  de  cet 
écrit  les  auteurs  et  signataires  insultent  avec  audace 
à la  révolution , par  les  regrets  qu'ils  manifestent 
pour  l'ancien  régime,  et  qu’ils  s'efforcent  de  faire 
partager  aux  habitants  île  la  commune  de  Versailles, 
en  leur  rappelant  avec  mie  douleur  perfide  les  faveurs 
que  leur  prodiguaient  !<*s  anciens  tyrans  ; 

• Que  par  un  prétendu  statut  synodal , rapporté 
page  47,  ils  ont  ouvert  une  correspondance  officielle, 
avec  une  puissance  étrangère  faisant  partie  de  celles 
actuellement  coalisées  contre  la  république: 

• Qu'au  mépris  de  l'article  204  de  l’acte  conslitu- 
lionuel,  ils  ont  établi  un  tribunal , et  déjà  même 
exercé  le  pouvoir  judiciaire  par  uu  prétendu  juge- 
ment, rapporté  page  73; 

•Que  par  un  autre  prétendu  statut , page  30,  ils 
défendent  d'admettre  aux  fonctions  dont  ils  sont  in- 
vestis ceux  qui  se  trouveraient  engagés  dans  les  liens 
du  mariage,  qu’ils  déclarent  également  odieux  à 
Dieu  et  aux  hommes , page  27  ; 

• Que  proscrire  l'union  conjugale , quand  il  faut  ré- 
générer les  mœurs  et  attacher  tous  les  citoyens  à la  pa- 
trie par  les  liens  les  plus  chers;  la  proscrire  sous  un 
gouvernement  qui  l'houorc  et  la  récompensent  chez 
uu  peuple  dont  les  lois  punissent  eu  quelque  sorti* 
les  célibataires  par  un  .surcroît  d'imposition,  c’est 
attenter  tout  à la  fois  à In  morale  publique , a l'intérêt 
social,  n la  constitution;  et  qu'lira*  association  qui 
professe  ces  priucipes  subversifs  doit  être  rangée 
parmi  celles  que  prohibe  l'article  360  de  l’aclc  cons- 
lituliouuel  ; enfin,  <|ue  la  tranquillité  publique  est 
menacée  par  la  convocation  que  les  signataires  desdits 
actes  ont  eu  l’audace  d'adresser  au  peuple  du  diocèse 
de  Seine-ct-Uisc , page  43,  cVst-à-ilirc  à l'univer- 
salité des  citoyens  de  l'un  des  départements  les  plus 
populeux  de  la  république,  pour  qu  ‘ils  sc  rendent 
en  leur  église  cathédrale  de  Saint- Louis , le  25  fé- 
vrier prochain,  sous  le  prétexte  de  procéder  à l'é- 
lection d’un  évêque  ; 

• Que  cette  convocation  est  une  violation  manifeste 
de  la  loi  du  3 ventôse  an  III , laquelle  porte,  art.  VII  : 
« Aucune  proclamation  ni  convocation  publique  ne 
peuvent  être  fuites  pour  y inviter  au  culte  des  ci- 
toyens; • et  quelle  donnerait  lieu  à uu  des  attrou- 
pements proscrits  par  l’article  366  de  In  constitution, 
et  dont  les  provocateurs  doivent  être  punis  confor- 
mément aux  dispositions  du  code  pcual  ; 

• Arrête  ce  qui  suit  : 

•Art.  Ier.  L’édifice  de  la  ci-devant  église  de  Saint- 
Louis,  à Versailles,  servant  «le  lieu  de  rassemblement 
au  soi-disant  svnode du  diocèse  de  Seinc-et- Oise,  sera 
fermé  sur-le-champ. 

• IL  L'administration  du  département  dcScine-et- 
Oise  est  chargée  de  prendre  les  plus  promptes  me- 
sures pour  empêcher  le  rassemblement  convoqué  par 
récrit  imprime  , avant  pour  litre  : Actes  du  sj  nodq 
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tenu  /Hit  lt *»  ratés  du  diocèse  de  Sei/n-et-  Ui'<  , le 
siège  vacant  ù Versailles , «fa/v  \ C église  rathedrair 
tic  Saint- Louis  , les  18  janvier  cl  jours  suivants , de 
J.-C.  1796.  Imprimé  à Versailles . 

-III.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  Criminel  du  département  de  Seine- ct-Üi-e 
dénoncera  à l'accuSatcur  public  près  le  même  tribu- 
nal les  ailleurs  et  si^nn taires  dudit  écrit  , comme 
coupables  de  contravention , 1°  à l’article  VII  de  la 
loi  du  3 ventôse  an  III  sur  l'exercice  du  culte  ; 
2°  aux  articles  :tflu  et  866  de  l'nctc  constitutionnel  ; 
pour  être  procédé  à leur  égard,  conformément  aux 
dispositions  des  lois  précitées. 

• Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

• Pour  expédition  couronne, 

• Sigaé  Letouunecb  , président. 

• Par  le  Directoire  exécutif, 

• Signe  LaüaUDE  , secrétaire-général .• 


mim 


.Ml.MS  ILHE  DE  L A iUAIlINB  ET  DES  COLONIES. 

Cop’c  de  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  au  ci- 
toyen F’crdreau,  eut  ciguë  de  vaisseau  en  rade  de 
Cadix. 

l’art»,  le  19  venlôse  au  |\  de  la  rrpulilique. 

Le  citoyen  Richery  m’n  rendu  compte,  citoyen, 
du  dévouement  héroïque  avec  lequel  vous  vous  élrs 
porté  au  secours  de  l’équipage  du  batiment  espagnol 
V Industrie , naufragé  dans  In  nuit  du  10  pluviôse 
dernier  entre  les  ports  Sainte-Marie  el  Réal. 

Je  me  suis  empressé  de  mettre  tous  les  yeux  rln  Di- 
rectoire exécutif  ce  trait  qui  honore  voire  courage  et 
votre  humanité.  Il  li  a pas  été  moins  convaincu  que 
moi,  que  le  bonheur  d'arracher  17  hommes  à une 
mort  inévitable,  en  exposant  voire  vie  aux  plus  grands 
dangers,  a été  pour  vous  la  première  et  la  plus  doues* 
récompense  de  votre  belle  action.  Je  connais  l'énergie 
et  le  désintéressement  des  vrais  républicains;  mus  In 
patrie  doit  un  témoignage  d'estime  puhliqtir  à ceux 
qui  l'Iionorent  et  la  servent  bien  ; et  le  Directoire,  en 
ticqu  ttanl  sa  dette,  a été  charmé  de  vint*  donner  en 
même  temps  une  preuve  de  ses  sentiments  partum 
lirrs.  J’ai  dune  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que , 
sur  ma  proposition,  il  vient  de  vous  élever  an  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau. 

Je  vous  invite,  citoyen,  à me  faire  connaître 
promptement  les  noms  des  braves  matelots  qui  vous 
ont  si  généreusement  secondé  ; afin  de  les  faire  con- 
naître nu  Directoire,  el  de  leur  témoigner  ma  «ahsfac- 
tiou  particulière.  En  attendant  il  m'est  bien  ngiéahtr 
d'avoir  â leur  annoncer  que  le  gouvernement  vient  de 
leur  accorder  une  gratification  extraordinaire  de  trois 
mois  de  solde. 

Signé  1 RLGtIET. 

Pour  copie  conforme , 

Le  secrétaire  général  de  la  marine , ÜERTIN. 


DIPLOMATIE. 

Considérations  sur  le  système  politique  de  F Eu - 
t ope , par  Antoine  ÎEannyère. 

Les  gouvernements,  comme  les  particuliers , obéis- 
sent à' leur  intérêt  du  moment  et  à leur  intérêt  du- 
rable; e’evt  dune  dans  lu  combinaison  de  ces  deux  in- 
térêts qu'il  faut  chercher  les  principes  politiques  des 
^puissances  de  l’Europe. 


Lorsque  la  révolution  n cnuupeiieé,  la  rlnrtéit  la 
boulé  de  «es  principes  ont  tneliaêé  d'une  chute  rVrf-.i aie 
les  roi*,  les  noble*  cl  h s prdlrcs  de  ton»  tes  puys?d 
u’esl  donc  pas  cloiuiaut  uq'dasa&Jpid  tous  réunis  pour 
l'étouffer  dans  son  berei  ad:' de  fa* la  guerre  que  1rs 
grandes  puissances  copliurnhilcs  non*  ont  déclarer  ; 
île  1.1  l’or  et  les  corrupteurs  éii  tout  genre  que  l'An- 
gleterre, Genève,  Naples,  etc.,  ont  vomis  sur  la 
France. 

Depuis,  les  succès  de  no*  armées  ont  démontré  l'iai* 
possibilité,  non  seulement  de  uous .subjuguer,  mais 
de  uous  soutier  n une  cumpositiou  quelconque  avec 
les  principes  adonis  par  lesgouvcrnrmonlset  les  gou- 
vernes «les  antres  pays  de  l'Kumpt-;  mais  mi  « uiri 
l'autre  projet  avec  une  activité  toujours  progressive, 
et  eu  se  proposant  uii  nouveau  but,  ce  ui  dr  nous 
rendre  si  malheureux  au  dedans,  qu'aucun  luuuiuc 
u'osdl,  ne  voulût  ou  ne  pût  cn  r<  preudrr  uiierévulu. 
lion  dans  son  pays  ; la  continuation  du  premier  servait 
à faciliter  le  succès  du  second  , et  à voiler  à l'Europe 
entière,  et  même  â nue  grande  partie  drs  Frànçus, 
ses  causes  et  ses  offris. 

Ils  avaient  une  autre  utilité. 

Les  piiismuces secondaires  étant  trop  avancées,  ou 
trop  affaiblies,  ou  trop  faibles,  on  trop  éloignées. ou 
trop  timides,  ou  pas  assez  éclairées  f unir  oser,  les  unes 
revenir  sur  leurs  paset  parier  de  paix  h un  peuple  «pu 
s'étoil  a peine  n|irrçii  de  leur  iniimtié;  les  autres, 
faire  un  traité  offensif  et  défensif  avec  un  peuple  tra- 
vaille à la  fo  s par  In  discorde  et  par  la  guerre  ta  plus 
formidable;  quelque  -unes  des  autre*  pui-sn  lires  pou- 
vaient impunément  manifester  oïl  laisser  entrevoir 
leurs  desseins  ultérieurs,  le  rentable  dedommage- 
ment qu  elles  voulaient  obtenir  de  leur»  dépenses 
contre  la  France. 

Le  but  de  l'alliance  des  cours  de  Vienne,  de  Pétert 
bourg  et  de  Saint -James  était  provisoirement  le  par- 
tage de  In  Pologne  et  drs  pubsessioiK  euro  écirorsde 
l.i  Porte  entre  les  deux  première*,  cl  l'abandon  a ta 
troisième  du  commerce  du  Levant,  de  «es  complètes 
coloiraies  sur  la  (loi lande  et  sur  In  France,  cl  de  la 
Corse. 

La  cour  de  Berlin  n voulu  avoir  sa  part;  de  là  sa 
paix  avec  la  France.  lai  cmir  de  Madrid  a craint  pour 
ses  possessions  coloniales;  de  là  si  paix  avec  la  France. 
L’intérêt  du  moment  et  I interet  durable  des  puis- 
sances de  l’Europe  ne  sont  donc  plus  les  mêmes  qujh 
étalent  au  commencement  de  la  guerre,  qu’ils  riaient 
il  y a quelques  mois. 

Il  est  dns  puissances  dont  t'influence  et  le  pouvoir 
soûl  proportionnés  â leur  population,  a iVtcudiierl 
à la  fertilité  de  leur  sol;  leUesAuilt  la  France,  l’Espa- 
gin  , la  maison d Autriche,  la  Russie , la  Turquie.  rie. 

Il  en  est  «I  autres  qui  lomsscnt  d ui  e influence  et 
d’uu  pouvoir  supérieurs  u ièur  population . à let.i» 
due  cl  y la  (erlililé  de  leur  sol;  telles  sont  l'Angleterre, 
la  Hollande,  in  Prusse,  etc. 

L intérêt  durable  des  premières  est  de  se  renfermer 
dans  leur*  limites  naturelles  et  d'augmenter  lo  ferti- 
lité de  leur  sol. 

Celui  des  secondes  est  de  conserver  et  d'augmenter, 
les  unes  leur  industrie  manufacturière  et  commer- 
ciale, l'autre  son  armée  et  $«>u  économie,  de  lâcher 
de  faire  el  de  garder  des  conquêtes,  el  d'augmenter 
ainsi  sa  force  réelle  et  sa  force  relative. 

L'influence  H le  pouvoir  des  premières  sont  donc 
réels,  et  il  ne  dépeuil  que  d'elles  de  les  accroître. 

Ceux  des  secondes  «ont  artificiels,  et  décroîtront, 
pour  l'Angleterre  et  peur  la  Hollande,  «loffü  la  même 
proportion  que  les  nations  qui  «ont  leurs  tribnlnirèv 
perfectionneront  leurs  manufactures,  exporteront  lédr 
superflu,  et  importeront  les  denrées  dont  elles  ont 
besoin;  et  pour  la  Prusse,  à mesure  que  les  puis* 


596 


s.incf,.svui.sii|i*srol)li#{rront«l  fiilreli-nirunc  armée  plus 
coïKiiliVnhle,  r«,'upi'clu,r«»ut  il'nceroitre  ses  moyens 
nVI<d;ms  lltu*  Proportion  plus  forte  qm*  la  leur, ou  cfUtf 
sc<  principes  irécoiinfïiie  cl  scn  principes  de  lactiqm  , 
de  discipline  cl  t]'4Vji  tiennent , { alléreruiil , oll seront 
moins  supérieurs  à ceux  des  autres. 

Il  n’y  a donc  que  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la 
Prusse  qui  nient  rééllement  des  intérêts  opposés  à ceux 
drs  mitres  puissances. 

Mais  les  gouvernements  despotiques  ont  toujours 
des  projets  qui  sont  bien  loin  d'être  ceux  ciu’il*  de- 
vraient avoir  : ainsi  l<s  cours  de  Vf*  une  et  ae  Péters- 
hotirg  nul  dévoré  la  Polo-iie  et  menacent  la  Turquie, 
pour  mefiarer  et  engloutir  en  mile  la  Suède,  le  Da- 
iirmank,  les  eleclnrals,  l'Italie,  etc.;  et  elles  S"i»t 
S'ConJérs  par  Celle  de  S.iint-James , qui  menace,  les 
colon  es  hollandaise'  et  ffrtUJ;iiM*s , pour  menacer 
ensuite  les  colonies  espagnoles,  etc.,  et  engloutir 
après  les  Etats-Unis  dé  l'Amérique,  etc.  Les  unes  ré- 
gneront sur  TEurope  et  une  partie  «le  l'Asie,  tiudis 
que  l'autre  régnera  sur  les  mers  et  sur  rAmériqur. 

Il  n’y  eut  jamais  de  projet  plus  découvert  et  de 
danger  plus  imminent. 

I.n  paiv  avec,  la  Frain  e,  le  rassemblement  du  camp 
de  .S  uiii  Koch,  les  honneurs  et  te  crédit  accordés  a 
celui  «pii  l a faite,  le  renvoi  Ue$  prisonniers  français 
dans  nos  colonie*.  annoncent  la  conviction  où  m est 
la  cour  de  Madrid:  la  paix  avec  la  France  et  les  ar- 
mées conservé  s sur  le  pied  de  euerre  pétyvetil  prou- 
ver que  la  cour  de  Fostuain  Te  connaît;  eulin  les 
discours  dn  roi  d Angleterre  au  parlement , et  le>  pro 
positions  in  dmiSsibles  de  naix  de  la  cour  de  Vienne, 
en  démontrent  encore  In  réalité. 

L’intérêt  du  moment  et  l’intérêt  durable  de  toutes 
1rs  puissances  sont  donc  de  s'opposer  de  tout»  $ leurs 
forces  au  sucrés  de  tout  envahissement;  et  ce  sout  ceux 
de  in  Prusse,  parce  que  les  (Jeux  démembrements  de 
in  Pologne  n’ont  pas  augmeiilésa  force  relative;  qu’il 
en  sera  le  même  des  autres,  et  que  ce  qui  lui  a été 
laissé  et  ce  niion  lui  llif-sera  n » st  et  ne  sera , pour 
ainsi . Jtrr , qu  nu  hochet  destiné  4 l'amuser,  pendant 
quelle  est  dangereuse;  elle  ne  pourrait  entrer  avec 
rtnelujre  apparence  de  pi  son  dans  la  Coalition , qu'eu 
cas  qnVlfe  « ftt  h certitude,  d uüè  part  plus  forte  que 
les  mitées1. 

Il  n’y  a dpnc  qu’une  confédéption  contre  la  triple 
al  lia  uct'  qui  puisse  sauver  les  D*  ux-Mornles. 

Ln  France  doit  la  proposer  el  en  être  Pâme  et  le 
soutien;  elfe  seule  a des  ennemis  assez  nombreux  et 
as<rz  forcenés  pour  ne  pas  craindre  d’en  augmenter 
le  nombre,  et  pour  être  sûre  de  uo  leur  échapper  que 
nar  la  force.  Mais  la  France,  quoique  embrasée  autre- 
fois du  prosélytisme , et  aujourd'hui  fatiguée  par  la 
discorde . et  rongée  par  l'agiolag-  (pii  touche  à son 
terme  , doit  inspirer  autant  de  confiance  que  ses  ar- 
mées inspirent  d’admiration;  elle  le  doit  par  In  pru- 
dence et  la  sagesse  de  ses  agents  extérieurs,  par  leur 
silence  sur  ta  forme  du  gouvernement  près  duquel  ils 
résident , par  la  sagesse , la  fermeté , la  stabilité  de  ses 
principes  politiques,  de  ses  principes  ndiMiiiis’r.itifsi’t 
de  sa  législation  ; et  alors  la  Tureur  avec  laquelle  nous 
lions  sonuiies  dévorés  nous  mêmes  nous  servira, en  di- 
minuant les  probabilités  des  révolutions  prochaines, 
tandis  (pie  le  bien  que  nous  verse  lonssur  les  campagnes 
et  sur  la  ville  engagera  à adoucir  U*  soi  t du  peuple. 

Celle  confédération  doit  avoir  pour  objet  de  garnit 
li.  l'indépendance  ua'iouale  et  l’intégralité  du  Sol , et 
de  rendre  In  Pologne  à lYxi'trnce. 

L'Espagne  v consentira  . puisqu’elle  a déjà  la  Çons- 
rirnrr  tic#  dangers  qui  la  menacent , et  qu’elle  St  pré- 
pare è les  affronter. 

IJ  Suède  et  le  Danem  irck,  en  gardant  la  neutra- 
lité avec  la  France  dès  le  comineiicemrnt  même  de  la 
guerre , ne  l onl  fait  que  pour  sc  mettre  en  état  de 


résister  aux  projets  dc.$  cours  de  Vienne  et  do  Pétrrs- 
bourg  sur  leurs  posa  ssions;  et  il  ne  sera  par  consé- 
quent pas  iliflieile  de  les  déterminer  à prendre,  les 
seules  mesures  qui  puissent  en  empêcher  le  succès. 

Il  eu  sera  de  mè  ne  de  la  Saxe. 

La  Turquie  y a un  intérêt  plus  prochain  encore, 
puisque  c'est  elle  qui  rsl  la  plus  menacée,  que  le  des- 
sein de  l'envahir  a déjà  été  manifesté  souvent,  que 
l'impératrice  de  Russie  a toujours  accueilli  ceux  qui 
écrivaient  eu  sa  laveur;  et  les  hostilités  commence- 
ront bientôt,  si  elles  ne  sont  pas  déjà  commencées  (f). 

Celte  confédération  , quant  à la  garantie  de  l'indé- 
pendance ualumnle  cl  de  l'intégralité  du  sol,  n'étant 
que  l'expression  d'une  crainte  dont  toutes  ces  puis- 
sances oui  avoué  la  légitimité,  elle  ne  peut  rencon- 
trer que  des  obstacles  qu'il  est  facile  d'anéantir  ; quant 
à la  restitution  de  la  Pologne,  c'est  une  déclaration 
de guerre,  il  est  vrai,  mais  ce  n'est  que  prévenir  les 
ennemis  les  plus  dangereux  dans  les  temps  les  plus 
favorables,  lorsqu'il  ne  leur  est  pas  encore  farde  de 
tirer  île  grands  secours  de  la  Pologne,  et  qu’il  est  eu- 
core  possible  de  réveiller  quelques  sentiments  de 
gloire,  d honneur  ou  d'indépendance  dans  l'âme  des 
Polonais;  lorsque  la  maison  d'Autriche  est  épuisée 
d' hommes  et  de  numéraire  : lorsque  l’Angleterre  est 
affaiblie  par  la  stagflation  de  sou  commerce,  ses  dé- 
faites sur  le  continent;  lorsqu  elle  sème  en  France  et 
dans  toute  l’Europe  ses  tentatives  coûteuses  sur  nos 
colonies;  lorsque  les  flottes  russes  ue  sont  ni  assez 
fortes,  ni  assez  exercées  pour  pouvoir,  même  réunies 
à celles  de  l'Angleterre,  rien  entreprendre  de  décisif 
contre  celles  de  France,  de  la  Hollande , de  l'Espagne, 
de  la  Suède,  etc.,  qui  cependant  sont  bien  loin  d’être 
ce  qu’elles  devraient  être  et  ce  qu  elles  seront;  et 
lorsque  eulin  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances 
peut  inspirer  aux  musulmans  un  enthousiasme  du- 
rable. 

Qu'on  ne  s’y  trompe  pas,  la  restitution  de  la  Po- 
logne est  un  point  essentiel.  La  Pologne  , par  la 
plattçift1  de  son  sol,  la  rareté  doses  villes,  ses  mœurs, 
ses  préjngés,  l>\igmté  de  sa  population , est  destinée 
à ne  iMMivoir  de  longtemps  se  défendre  elle-même  ; 
mais  In  Pologne,  à eause  de  la  brnvonre  de  ses  habi- 
tants , de  In  fertilité  de  son  sol , de  l’excellence  de  ses 
pacages , de  la  bonté  de  ses  chevaux , est  une  contrée 
importante  que  l’on  ne  peut  abandonner  à de<  puis- 
sances quelconques , sans  augmenter  leur  force  redits 
et  leur  force  relative , et  sans  les  rendre  par  coiisé-1 
qiient  plus  ambitieuses*  et  plus  dangereuses  qu'cites 
n'étaient  ; eulin  la  laisser  envahir  c est  légitimer  la 
plus  grande  injustice  ; c'est  reconnaître . au  moins  ta- 
citement, que  l’on  a le  droit  de  s’emparer  de  tout  ce 
qui  convient;  c'eal  renverser  l'ancien  système  poli- 
tique de  1 Europe , et  c’est  consentira  n1 avoir  jamais 
la  paix  que  pendant  que  la  maison  d'Autriche , la 
Russie  et  l’Angleterre  auront  besoin  de  sc  reposer. 

(I)  Je  sais  que  plusieurs  écrivains,  Choisciil -(îouffier, 
Volney,  etc.,  ont  «asayé  île  prouver  que  !*•*  Turcs  ne  pou- 
vaient plus  défWlîlèr  I»  tm  possession*  européennes,  el  qu’il 
était  <1  l’intérêt  «le  l'bumaiiilé  tic  le»  eu  chasser;  mais  cette 
impniMwnce  nVs»  pas  i muraille,  puisqu'elle  a de»  raina  con- 
nue», l'ignorance  de  fart  militaire  et  le  dogme  dn  fatalisme; 
il  est  même  très  p<«»kbl«  de  tiier  un  grand  parti  «le  la  se- 
conde, après  avoir  diminue  ou  affaibli  la  première,  non 
dans  le  pvuple,  m»»»  dan»  e ux  qui  commanderont  et  dans 
ceux  qui  (fitiniionl  le»  commandant.»;  mai»  ce  gouverne- 
ment si  oppressif  l’est  lMMiicoiip  moins  que  celui  de  la  Hou- 
piie,  de  h Russie;  enfin,  quand  ton*  ces  ennemi»  de»  Turc» 
auraient  raison  , il  ne  rtuisnlvfalt  pas  qn*îî  faut  abandonner 
une  grand»-  partie  de  t'Enrnp*  aux  denx  puissances  1rs  plus 
ambitieuse», et  le  commerce  dn  l-evant  A ta  puissance  la  pin* 
coin  nier»;»  n lr,  la  plu»  inonnpotmse,  la  ptns  intrigante,  la 
p u»  avide  el  la  seule  vraiment  intéresse*  an  mallienr  du 
gt-uio  lium-.in ; car  la  Hollande,  même  longtemps  avant  la 
conquête,  nVts  t plu»  dau»  la  ui'ine  poûtiou. 
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La  Prusse  n tïlé  cop.irl.»g«  nnli% , et  il  est  cependant 
possible  de  la  faire  entrer  dans  la  confédération. 

La  Prusse  n’a  que  deux  ennemis,  la  maison  «I* Au- 
triche et  la  Russie;  l’une  et  l’autre  la  craignent,  et 
paient  ses  actions  et  imbue  son  inaction  par  des  con- 
descendances, des  abandons.  Que  sont  ces  condescen- 
dances et  ces  abandons?  augmentent-ils  sn  force  rela- 
tive? Mais  elle  est  privée  d'alliés,  de  voisins,  pendant 
l'exislcucc  desquels  elles  n'auraient  jamais  pu  l’at- 
t iquer  avec  succès.  Le  vieux  Frédéric  qui  connaissait 
bien  si  s intérêt*  parlait  avec  plaisir  du  la  Silésie,  et 
avouait  à Lurchcsiiu  qu’il  n'aurait  pas  consenti  au  dé* 
inembrcoienl  de  la  Pologne,  s’il  avait  élu  plus  jeune. 
Guillaume  n’a  pas  les  mêmes  excuses  que  Frédéric, et 
1rs  circonstances  sont  plus  favorables  et  plus  impé- 
rieuses qu'elles  lie  relaient  alors. 

Les  dangers  qui  iiieuaC4'iil  i Italie  , pour  être  en  ap- 
parence moins  pressants,  n’en  sont  pas  moins  réels; 
elle  connaît  depuis  longtemps  les  prétentions  et  l’am- 
bition de  la  maison  d Autriche  ; et  la  possession  de 
Gibraltar,  avec  laquelle  il  est  facile  d'empêcher  les 
vaisseaux  d’entrer  de  l’Océan  dans  la  Méditerranée  , 
et  celle  de  la  Corse,  arec  laquelle  on  peut  aisément 
subjuguer  la  Méditerranée,  quand  on  n beaucoup  de 
ressources  ailleurs , doivent  I éclairer  sur  les  vues  de 
I Angleterre , et  lui  faire  embrasser  In  confédération 
comme  sou  seul  refuge,  comme  le  seul  moyen  de 
conserver  l'existence. 

Une  paix  solide  et  honorable  est  de  longtemps  im- 
posable; les  Deux- Mondes  ne  peuvent  l'obtenir  que 
de  leur  réunion  contre  la  maison  d'  Autriche , In  Russie 
et  l'Angleterre;  cl  celle  réunion,  dont  la  France  doit 
être  l'dmc  et  le  soutien,  lie  peut  avoir  lieu  que  lors- 
qu'elle aura  prouve  que  ses  principes  sont  aussi  sta- 
bles, sa  politique  aussi  sage  que  son  courage  est  iné- 
branlable. 


GRAVURES. 

Costumes  des  autorités  constituées  de  la  république 
française,  en  couleur,  dessinés  par  Sonou,  gravés  par 
François.  Celte  collection , composée  de  1*2  gravures 
iii-4°,  comprend  tons  les  costumes  dessinés  cl  colo- 
riés d'après  les  originaux.  On  a imprimé  sur  l'enve- 
loppe qui  les  couvre  la  loi  du  3 brumaire.  Prix  lixe, 
eu  numéraire,  50  sous  port  franc  ; en  assignats , pen- 
dant un  mois  seulement,  500  liv. 

Au  bureau  du  Courrier  de  la  librairie  , rue  du  Mar- 
ché-Neuf, vis  à-vis  celle  de  Notre-Dame. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

P raide  ne  c de  Jicgnicr. 

SÉANCE  DL  0 VENTÔSE. 

Paradis  : Vous  avez  renvoyé  à une  commission 
l'examen  d'une  résolution  du  4 ventôse  , relative  aux 
tribunaux  de  famille;  je  viens  eu  sou  nom  vous  rendre 
compte  du  résultat  de  ses  réflexions. 

L'assemblée  constituante  avait  conçu  l'idée  de  faire 
décider  les  difficultés,  qui  s'élèveraient  daus  le  sein 
des  f 111111(1*$,  par  les  membres  qui  les  composaient; 
cette  idée  morale  et  vraiment  digne  du  régime  pa- 
triarcal fut  réduite  eu  loi  le  10  août  1790  ; il  fut  dé- 
cidé que  toutes  coutestaüons  à iiaîtr-  « litre  le  mari 
et  la  femme , le  père  cl  le  lils,  le»  neveux  cl  nièces, 
oncles  cl  taules , et  alliés  ou  même  oegré,  seraient 
portées  devant  uii  tribunal  de  famille;  que  chacune 
îles  parties  nommerait  deux  arbitres  qui , eu  cas  de 


discord  , pourraient  appeler  un  tiers  pour  les  dépar- 
tager, laissant  néanmoins,  à celle  des  parties  qui  croi- 
rait avoir  a se  plaindre  du  jugement , la  faculté  de  se 
pourvoirait  tribunal  du  district. 

Cette  institution  était  bcjlc  sans  doute  , mais  nom- 
bre de  familles  n'avaient  nas  des  membres  assez  éclai- 
rés pour  devenir  Juges  : rintcnlioii  du  législateur  fut 
trompée;  il  fallut  décider  que  les  parties  n’élaicnt 
point  obi  gées  de  choisir  leurs  juges  dans  le  nombre 
de  leurs  nroclics;  et  dès  ce  moment  les  tribunaux  de 
famille  n eu  conservèrent  plus  que  le  nom , ils  lie  fu- 
rent tels  que  sous  le  rapport  de  la  qualité  des  parties 
(Migrantes;  les  bous  effets  qu'on  s'eu  était  promis  uc 
sc  réalisèrent  point.  Chaque  partie  s’appliqua  à s*  pro- 
curer l'homme  le  plus  adroit  cl  souvent  le  plus  astu- 
cieux du  canton.  Les  arbitres  fuieiit  plutôt  les  défen- 
seurs officieux  de  ceux  qui  les  avaient  choisis  que 
leurs  juges.  Dans  presque  tous  les  tribunaux  de  fa- 
mille .conciliateurs  par  leur  essence,  il  fallut  appeler 
des  tiers  pour  lever  le  discord,  et  les  tribunaux  civils 
eurent  presque  toujours  à prononcer  en  dernier  res- 
sort. Ainsi  le  législateur  est  exposé  à la  séduction 
d'une  belle  théorie;  heureux  lorsqu'il  peut  profiler 
de  la  leçon  et  de  l'expérience! 

Les  circonstances  ont  permis  à la  Convention  natio- 
nale de  faire  disparaître  les  tribunaux  de  famille  de 
notre  organisation  judiciaire.  Cette  iuslitulion  sublime 
cii  elle-même  nous  conviendra  peut-être  un  jour, 
I orque  nos  cœurs  se  seroul  épures  au  creuset  de  la 
république. 

La  constitution  de  l'an  III  n'a  pas  cru  devoir  ad- 
mettre cet  élément  daus  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire;  elle  a rendu  un  solennel  hommage  à la  li- 
berté des  Français , eu  déclarant  que  uni  citoyen  ne 
pouvait  être  privé  du  droit  de  se  taire  juger  par  des 
juges  de  5 ou  choix  ; mais  elle  a écarté  a cet  égard 
Ionie  idée  de  gêne  et  de  contrainte  ; clic  u'cxclut  pas 
la  faculté,  pour  les  familles,  de  se  faire  juger  par  leurs 
proches , mais  ne  leur  en  fait  pas  un  devoir.  Si  elles 
sont  animées  du  désir  de  maintenir  entre  elles  celte 
paix  ipii  fait  leur  gloire  et  leur  bonheur,  cette  paix 
partielle  de  laquelle  résulte  l'harmonie  générale,  la 
constitution  leur  donne  à cet  egard  toute  la  latitude 
possible.  Qu’elles  profitent  de  l'avantage  qu’elle  leur 
offre,  clics  feront  une  chose  qui  leur  sera  utile,  en 
même  temps  qu'elle  sera  d'un  grand  exemple. 

Notre  organisation  judiciaire  se  compose  des  arbi- 
trages libres,  des  justices  de  paix,  des  tribunaux  civils 
de  département , des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle , des  tribunaux  criminels,  des  tribunaux  de  cas- 
sation, et  enfin  de  la  haute  cour  de  justice. 

Les  tribunaux  de  famille  u'y  sont  pas  compris, et 
par  cela  même,  la  constitution  n'étaut  outre  chose 
que  la  réunion  des  principes  positifs  de  notre  gouver- 
nement, ils  eu  sont  exclus.  Il  est  aussi  peu  raisonnable 
de  demander  si  les  tribunaux  de  Camille  existent  eu- 
core , qu’il  serait  ridicule  de  demander  si  toutes  les 
institutions  anciennes  et  même  les  tribunaux  de  dis- 
trict sont  supprimés. 

Cette  erreur  ceneudant  a lieu.  Des  hommes  peu 
éclairés,  on  peut  être  intéressés,  ont  pensé  que  les  tri- 
bunaux île  famille  n’étaient  point  abrogés;  et  la  réso- 
lution dont  vous  aviez  à vous  occuper  a pour  objet  ue 
détruire  ce  doute  vrai  ou  supposé , et  de  faire  dispa- 
raître du  régime  constitutionnel  une  forme  de  juge- 
ment qu’il  u admet  point. 

Les  deux  disposition  qu’elle  renferme  oui  paru 
très  sages  aux  yeux  de  votre  commUsiou  ; elle  dit  : 

• Art.  Ier.  (Juc  les  affaires  dont  le  jugement  était, 
par  les  lois  antérieures  à la  constitution , attribue  a 
des  tribunaux  de  famille,  scrout  portées  devaullcs 
juges  ordinaires. 

■ Art.  11.  Que  néanoioiu»  les  jugements  de  celle 
espèce , intcrvcuus  ou  qui  pourraient  iulervcuir  jus* 
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qu’au  jour  <te  la  publication  de  la  présente  loi, 
sont  maintenus,  sauf  l’appel  au  tribunal  civil  du  dé- 
partement, dans  les  formes  et  delais  établis  par  les 
lois.  • 

il  est  évident  que  la  suppression  des  tribunaux  de 
famille  nécessite  l’attribution  des  contestations  dont 
ils  connaissaient,  aux  juges  établis  par  la  constitution. 

On  pourrait  douter  de  la  validité  des  jugements 
prononcés  en  tribunaux  de  famille  depuis  l'accepta- 
tion et  la  mise  en  activité  de  la  constitution;  on  pour- 
rait dire  que  tous  les  jugements  de.  cette  espèce  sont 
nuis,  par  le  défaut  de  pouvoir  de  ceux  qui  les  ont 
rendus;  et  nul  vice  plus  grave  assurément  que  le 
défaut  de  pouvoir  dans  les  juges. 

Mais  depuis  l'organisation  du  Corps  lég.slntif  vous 
avez  constamment  adopté  le  principe  contraire;  tou- 
tes les  fois  que  vous  avez  été  forcés  ü' annuler  des 
élections  , vous  avez  maintenu  les  opérations  des  su- 
jets élus,  autant  quelles  <c  trouvaient  conformes  aux 
lois  ; vous  vous  êtes  arrêtes  à celte  décision  , par  la 
raison  que  l'élu  avait  un  titre  au  moins  apparent  dans 
sou  élection. 

Dans  l'espèce , les  tribunaux  de  famille  qui  ont  été 
formés  depuis  la  constitution,  et  qui  oui  prononcé 
dc$jugiMnenis,onteu  également  un  titre  au  moins  ap- 
parent dans  le  choix  des  parties  qui  les  ont  honorés 
de  leur  continuée  ; cl  si  elles  sc  sont  crues  obligées  de 
composer  des  tribunaux  de  famille  , du  moins  elles 
ont  usé  de  toute  leur  liberté  dans  In  nominaliou  de 
ceux  qu  elles  appelaient  à les  former.  D'ailleurs , si 
les  decisions  intervenues  pouvaient  leur  causer  ouel- 
que  préjudice , le  recours  au  tribunal  civil  ,que  ta  ré- 
solution leur  réserve,  ne  leur  laisse  plus  aucune  rai- 
sou  de  se  plaindre. 

Votre  commission  vous  propose  eu  conséquence 
l'adoption  de  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

— Lepayge,  au  nom  U’une  commission,  fait  approu- 
ver la  résolution  qui  replace  dans  la  commune  de 
Soisson*  l’école  centrale  du  département  de  l’Aisne. 

— Gauthier,  au  non»  d’une  commission,  propose  de 
rejeter  la  résolutiou  du  2 ventôse,  en  vertu  dela- 
quelle  les  administrations  départementales  seraient 
seules  chargées  de  délivrer  les  passe-ports  à l’étran- 
ger. Les  motifs  de  la  commission , pour  rejeter  cette 
résolution  , sont  les  dangers  qu’elle  croit  voir  à s'eu 
rapporter  aveuglément  u des  administrateur;  souvent 
insouciants,  à supprimer  le  visa  du  ministre  de  l'in- 
térieur, et  à détruire  par  là  la  surveillance  du  gou- 
vernement sur  une  foule  d’individus  qui  peuvent  al- 
ler méditer  à Londres  de  nouveaux  crimes  contre  la 
liberté  française. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  et  l'ajournement, 

— On  renvoie  à une  commission  l'examen  d une 
résolution  relative  au  remplacement  provisoire  des 
commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  tribu- 
naux du  police  corraliouuellc. 

— LiGEREr  : Vous  avez  chargé  votre  commission 
d’examiucr  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
concernant  les  arbitrages  forces ; je  vieil  si  en'  son 
nom  vous  présenter  les  réflexions  qui  lui  ont  para 
devoir  vous  décider. 

L’arbitrage  est  sans  doute  le  moyen  le  /fins  rai- 
sonnable de  terminer  les  contestations  entre  les 
citoyens.  L'assemblée  constituante,  en  rappelant  cette 
vérité,  article  Ier  de  In  loi  du  16  août  1790,  cou* 
Cernant  l’organisation  de  l'ordre  judiciaire . a consa- 
cré le  grand  principe,  que  les  citoyens  doivent  être 
Juçés  ou  par  des  arbilrus  qu’ils  sc  choisissent  eux- 
uienics,  ou  par  les  juges  nommés  par  le  peuple,  ce 
qui  exclut  I arbitrage  forcé;  aussi  la  loi  du  IC  août 
1790  n'en  fait-elle  aucune  mention,  quoiqu'elle  aituu 
titre  particulier  couccruanl  ks  arbitres. 


Cependant  la  Convention  nationale  regardant  tout 
ce  qui  était  arbitrage  comme  salutaire,  lie  faisant  pas 
attention  qu'il  ne  suffit  pas  de  faire  rendre  prompte- 
ment la  justice , qu’il  faut  encore  quelle  soit  rendue 
convenablement;  et,  perdant  de  vue  que  l'arbitrage 
n'est  réellement  avantageux  qu'aut.uit  qu’il  est  i*o- 
t on  taire , la  Convention  nationale  a soumis  à {'arbi- 
trage forcé  sans  appel  les  matières  les  plus  impor- 
tantes, notamment,  par  la  loi  du  10  juin  1793,  toutes 
les  affaires  des  communes  ; 

Par  In  loi  du  17  nivôse  au  II , toutes  les  affaires  des 
successions  ; 

Par  la  loi  du  12  brumaire  précédeut,  toutes  les  con- 
testations relatives  aux  partages  des  successions  aux- 
quelles les  enfants  nés  hors  mariage  étaient  appelés  ; 

Et,  par  la  loi  du  25  juillet  1793,  toutes  réclamations 
contre  les  liquidations  de  dettes  d'émigrés , fades  par 
les  administrations. 

Mais  ce  qui  avait  été  décrété  par  la  Convention  , 
contre  la  liberté  cl  les  règles  de  l’ordre  judiciaire,  la 
constitution  l a rectifié  en  supprimant  l'arbitrage 
forcé,  non  à la  vérité  par  une  disposition  expresse, 
mais  par  une  conséquence  directe  de  l'article  215,  qui 
veut  que  les  affaires  qui  lie  sont  pas  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce  soient 
portées  au  tribunal  civil  du  département , à moins 
nue  les  parties  n'usent  du  droit  qu  elles  ont , suivant 
I article  210 , de  se  choisir  des  juges  en  uommanl  des 
arbitres. 

Cependant  il  est  arrivé  que  plusieurs  arbitres , ne 
voyant  pas  dans  la  constitution  une  disposition  ex- 
presse qui  supprime  les  arbitrages  forcés , ont  rendu 
leurs  jugements  eu  exécution  des  lois  de  la  Conven- 
tion, d'après  lesquelles  ils  avaient  été  nommés;  et 
les  parties  qui  les  out  obtenus  en  ont  poursuivi  l’exé- 
cution comme  étant  sans  appel.  De  là  plusieurs  ré- 
clamations out  été  portées  au  Corps  législatif , et 
c’est  ce  qui  fait  l'objet  de  U résolutiou  soumise  à vo- 
tre sanction. 

Il  résulte  en  effet  de  ces  deux  textes  que  la  cons- 
titution ue  reconnaît  d'autres  juges  eu  matières  civi- 
les , que  les  juges  de  paix , les  tribunaux  de  commer- 
ce, et  les  tribunaux  civils  de  département  ; et  que 
toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  fa  compétence  , 
soit  du  pige  de  paix, soit  dt*  tribunaux  de  commerce, 
doivent  être  portées  au  tribunal  civil,  à moins  toute- 
fois que  les  parties  ne  prélereut  de  nommer  des  ar- 
bitres pour  terminer  leurs  différends. 

Et  iiou  seulement  la  constitution  ne  reconnaît  point 
d aubes  juges,  mais  elle  exclut  tous  autres  par  ces 
mots , sont  portées , qui  sont  impératifs,  et  équiva- 
lents à ceux-ci,  doivent  être  portées ; en  sorte  que 
c’est  comme  s’il  était  dit:  Les  affaires  dont  le  juge- 
ment n'appartient  ui  aux  juges  de  paix,  ni  aux  tribu- 
naux île  commerce,  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  civil;  ce  qui  exclut  tons  outres  juges. 

En  effet,  dès  que  les  arbitrages  forcés  se  trouvent 
supprimée  par  la  constitution,  il  faut  bien  que  les  af- 
faires qui  y étaient  soumises  soient  portées  devant  les 
juges  ordinaires. 

Que  la  suppression  soit  expresse  ou  implicite , peu 
importe;  il  suffit  quelle  résulte  clairemcut  de  la 
constitution , pour  que  les  arbitrages  forcés  u1 ‘aient 
plus  dû  avoir  heu  du  moment  que  I acceptation  de  la 
constiluiiou  a été  proclamée. 

Et,  par  une  aulre  conséquence,  dès  que  la  suppres- 
sion des  arbitrages  forcés  résulte  de  la  constitution  , 
te  Conseil  des  Cmq-CcuU  n’a  pas  dû  la  prononcer, 
mais  a dû  se  borner  à la  supposer  d’après  la  consti- 
tution , eu  se  bornant  à statuer,  comme  il  l a lait, 
tant  pour  les  affaires  non  jugées  que  pour  celles  qui 
l’ont  été. 

A l'égard  desjugemcuts  rendus  depuis  le  1er  ven- 
démiaire, le  Conseil  des  Cinq-Ccuts  a décidé  qu’ils 


doivent  être  considérés  (•01111111*  de  simples  jugements 
r«'i|flus  >u  première  instance,  «lotit  l’-'pi»** I pourra  être 
reçu  doit*  le  délai  di*tr*  is mois;  et  tria  «*l  tu  le. 

Le-  motifs  sont.  t°  «pie  l«s  arbitres  et  les  parties 
ou  pu  être  (Je  lionne  Toi , la  constitution  lie  coiitnuml 
pus  une  disposition  explose  sur  la  suppression  «bs 
arbitrages  lim  es. 

2°  C’est  qu’il  n’v  a nuciin  inconvénient  de  laisser 
Mth.-mirr  ce  s jugements  eomn  e rendus  eu  première 
instaure,  et  qu’il  pourrait  y eu  avoir  de  les  annuler. 

I. inconvénient  serait  sensible,  caries  jiigetm'iit* 
peuvent  être  jii-lts.  et  II*  pailles  d «posées  a les  exé- 
cuter; il  importe  donc,  dans  ce  en*,  qu'il»  ne  son-lit 
pas  simulés. 

\u  lien  (prit  n’v  a aucun  incouvéïiieutrieles  laisser 
•nlis  sler  en  les  soin»  ettnnl  à l’appel,  puisque  les  par- 
ties auront  celte  voie  pour  les  aliaquer.  ei  qu’elles  y 
trouveront  t'avantage  d éviter  les  frais  de  prrinicir 

iu-taitce. 

Telle*  sont  les  raison- qui  ont  délrmuué  votre  rom- 
mi  smn  à peus-r  q«  1 la  résolution  est  pi-t-,  et  dans 
le  eon-idéraut , et  dans  les  deux  du  portions  quelle 
contient. 

Cependant,  avant  «pie  de  vous  proposer  de  l'a p- 
pronv  r,  votre  eouimisMou  voiwqlmerveraque.sict  (te 
le-olulmn  est  ju-le  en  e le-iuème,  elle  partie  dans  sa 
réduction.  en  ce  qu  ou  -’v  est  trrvi  de  tenues  impro- 
pres dans  l’un  et  dans  I autre  nrtirle. 

Le  lanunge  des  lois  doit  être  correct,  et  les  législa- 
leursduivriil  être  attentifs  à lie  -e  servir  que  d'expre-** 
mou-  propres  et  convenable- :or,e’esl  ce  qui  u n point 
'•lé  ub-ervé  d n-  la  re.-idulioii  dont  il  s'agit,  car  il  est 
dit  dans  l yi  licte  premier:  «Que  les  affaires  <|  ni  étau-ut 
attribuées  à des  arbitres  forcés  seront  portées  de- 
Vaut  les  juges  ordinaires.  • Votre  comuus-ion  croit 
(b'voir  insister  sur  ces  mots  t arbitrer  forcés , qui  lui 
ont  paru  une  expn  ss  un  évnlemninit  impropre,  car 
on  ne  peut  pus  dire  que  dans  les  arbitrages  forcés  les 
arbltf*  » fussent  forces,  ni  que  l«*s  paît  us  fns-ent  fnr- 
‘ • es  de  nommer  tel  ou  tel  arbitre;  ee  sont  les  arbitra- 
ge- qui  éüuqul  forces,  et  uoo  1rs  arbitres. 

Ainsi  il  aurait  iuilu  dire  dans  l’article  Ier:  Lcsaf- 
fai<  W qui  par  les  lois  antérieures  à In  roustilu  hui 
l'iaie  it  -oii mises  à l'.irliitrage  forcé;  et  «le  méuic  dans 
l'article  II. 

Mais  Votre  commission  n'a  pas  pensé  que  ce  défaut 
dans  la  rédaction  puisse  vous  «-uipèelirr  de  continuer 
la  résolution,  parce  qu'il  n'en  résulte  aucune  obscu- 
rité dans  la  disposition,  et  qu'il  ne  peut  y avoir  de 
doute  sur  le  sens  qu'elle  présente. 

Ainsi  l’avis  «le  votre  couimissio  i est  que  le  Conseil 
np|»rouve. 

l.a  résolution  e-l  approuvée. 

Li  séance  est  levée. 


CONSEIL  DBS  CINQ  CENTS. 

Présidence  de  lltibandcnn . 

SÉANCE  DU  10  VENTÔSE. 

Le  Conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomination 
d’une  commis-iou  chargée  de  faire  mi  rapport  sur  le 
message  du  Directoire  lu  dans  In  séance  d’hier. 

Les  membres  élus  sont  : Crassous,  M.nlhe,  Dauchy 
Me  l’Oise)  , Berlier,  Merlin  (de  Thiuiivillo)  t et  Heuri 
•b*  Lan  vitre. 

Le  secrétaire,  annonce  que  les  quatre  derniers  ayant 
obtenu  parité  de  voix,  |e  plus  jeune  d catrcrux  îic  sera 
p-«s  membre  de  la  commission. 

Dauclty,  secrétaire,  eu  proclamant  le  résultat  de  ce 
scrutin,  sc  srrt  de  celte  ex  pression  : Commission  char- 
f,’cr  d’ examiner  le  ménage  du  Directoire  relatif 
aux  associations  politiques. 


Il  a ut)  y : Je  réclame  la  parole  pour  relever  nue  ex- 
presSi  •!»  qui  vient  d'écliapprr  au  secrétaire.  L’expr«s- 
suii»  associations  politiques,  qiioiqu  elle  existe  dans 
le  message  du  Directoire,  n'est  pas  juste  et  serait  dan- 
gereuse. 

La  constitution  ne  parle  point  d'associations  politi- 
ques, mai.-  seulement  de  sociétés  on  de  réunions  trai- 
tant de  questions  politiques. 

Je  demande  qu'au  se  ren ferme  soigneusement  dans 
le»  terme-  de  la  Constitution. 

Ben i auoi.k  : J'appuie  la  proposition  de  H irdy  ; il 
ne  s'agit  ici  que  d'un  icghineul  |K»»ir  l«*s  sociétés  que 
la  constitution  permet  ; il  u'y  aurait  pas  di  liberté  en 
France,  si  les  citoyens  n’ai  an-ut  pas  le  drmt  de  se  réu- 
nir pour  s’occuper  des  questions  «pii  intéressent  te 
boidu-ur  public. 

Le  Conseil  arrête  que  sou  procès-verbal  portera  les 
ex  pressions  contenues  dans  racle  cousütutiouiieL 

— Bi  imt  wn  (du  Bas-Rhin)  : C’est  avec  une  vire 
satisfaction  que  j annonce  au  Conseil  nue  dans  le  dé- 
partement du  Bas- Rhin  l'emprunt  Forcé  s’aequilte 
avec  le  plus  grand  zèle;  ou  y est  gi(uéra!emriit  con- 
vaincu que  cette  mesure  «b  it  sauver  la  choc*  publique, 
eu  affermissant  la  propriété,  et  ranimant  le  commerce 
et  I agr.culturi’.  Les  rôles  n'étniciit  pas  encor*  coiifec- 
luHines , les  habitants  se  sont  cotisés  eux-m élues;  ils 
ont  déjà  versé  dans  les  caisses  des  receveurs  4 mil- 
lions 40ü,0tiü  livres. 

Luminais  : Voici  ce  que  m’écrit  un  patriote  réfugié 
de  la  Vendée  : 

• ün  vient  de  me  taxer  à l'emprunt  forcé  polir  cent 
mille  livres  eu  assignats  ou  mille  francs  eu  numéraire. 
Tu  sais  oui:  je  n'ai  plus  de  propriétés;  on  lu'a  elincsé 
de  mou  domaine;  ou  m’a  enlevé  «min  bétail  , rues  che- 
vaux ; ma  maison  a été  brûlée;  il  ne  me  re-tc  rien.  Je 
li  ai  reçu  pour  tout  revenu  qu’un  toumnii  de  blé;  je 
n’ai  rien  touché  depuis  trois  nus.  Pnisqn  ou  ne  p«*ut 
rien  me  saisir  , j'aurais  lucn  pu  ne  pas  payer  ; mais  je 
suis  oalriotc;  j'ai  exercé  des  emplois,  je  devais  l'exem- 
ple (le  la  soumission.  J’ai  emprunté  cent  luitli*  livres 
en  assignais  et  j'ai  payé  ma  taxe.  Dossé-je  manquer 
de  lotit , je  ne  me  reprocherai  pas  au  moins  d’avoir 
été  sourd  aux  cris  de  la  patrie.  * 

Ce  inéute  citoyen  ajoute  • que  dans  (e  pays  qu’il 
hnb.Lc  tout  le  monde  convient  que.  l'emprunt  forcé 
est  l’unique  remède  aux  maux  qui  affligent  la  répu- 
blique ; mais  que  plusieurs  se  plaigiicut  justement  de 
l 'inégalité  des  répartitions.  * 

— Bergier  prévenir,  au  nom  d’une  commission  un 
projet  tendant  à déclarer  admissibles  au  tripuual  de 
cassation  tous  les  actes  en  recours  adressés  à lu  Con- 
vention, et  sur  lesquels  H le  n’a  pu  prononcer. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
du  pr  û.  |. 

— Enrmann  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  résolution  relatif  à la  succession  Thierry. 

Rkagifr  : Je  demande  l’impression  et  fnjotirtie- 
meiit  du  projet.  La  constitution  ne  défend  pas.  à un 
tribunal  d’arbitres  actuellement  saisi  d’une  affairr,  de 
prononcer  deliuiti ventent. 

Lu  eouslitulioti  tic  permet  pas  d'aitlenrs  qu'on  at- 
tribue la  connaissance  de  cotte  a flaire  ou  tribunal  du 
département  de  la  Seine.  Cette  affaire  doit  être  ren- 
voyée au  tribunal  du  lieu  où  estiuorl  Thierry. 

Plusieurs  votx  : Il  est  mort  en  jmys  étranger. 

bmir.iRi:  : Dans  ce  cas , il  faut  faire  siéger  la  con- 
testai tou  dans  le  lieu  où  Thierrv  avail  le  plus  grand 
nombre  d’intéressés  a sa  succession. 

Bézabd  : La  suceessi  ni  Thierry  M ouverte  depuis 
30 ans;  le  trésor  public,  une  futile  de  citoyens  de  Pa- 
ris et  des  departements  y Sont  intéressés;  c'est  par  cette 
raison  qu'il  n paru  convenable  d'attribuer  la  connais- 
sance de  celleafTnire  au  tribunal  du  département  de  la 
Seine. 


Le  Conseil  ordonne  que  le  projet  soit  soumis  aux 
trois  lecture*. 

— Un  membre.  au  nom  d'imr  commission , fait  uii 
rapport;  dans  lequel , .«près  s Vire  attaché  à démontrer 
qui-  le  jiigéiiieul  rendu  par  une  commission  militaire 
contre  un  caporal-,  itonl  les  réclamations  avaient  i»m- 
live  un  message  «tu  Directoire,  pré>eul»it , indé|»ni- 
«laminent  d'une  excessive  rigueur,  plusieurs  vices  de 
forme,  il  propose  de  passera  l’tirdre  du  jour,  mol.ve 
sur  «J  armes  lui*  existantes. 

Dumolarü  : Je  ne  «mil  pas  que  le  Conseil  puisse  fte 
rotileuler.d.inscolle  n Ihiire.d'im  simple  ordre  du  jour; 
s.i  «léirrminulmti  pourrait  u être  pas  sullisniiCe. 

Mais  j'ai  nue  antre  observation  a faire  ;j'ai  remar- 
qué uriatts  la  rédaction  du  projet,  ce*  mots,  délibé- 
rant futr  ie  uteuage  du  Oireetniie.  Le  Conseil  ne  dé- 
libéré jamais  sur  un  message  du  Directoire,  mais  sur 
l.i  inotniii  d uii  de  ses  membres.  J'invoque  ici  tout  !«• 
re.-pecl  il  A aux  lorme.s  cmislitulio  nielles,  dont  ou  ne 
peut  s’écarter  sans  courir,  pour  lu  venir,  un  danger 
de  la  plus  hauLe  conséquence. 

La  reelilic.itmii  qu'indique  Diirnol.ird  est  adoptée 
par  le  rapporteur. 

— Du  membre,  au  uuni  d’uue  commission,  pr«:*cnle 
mi  projet  de  ri^oluliuu  relatif  aux  opérations  de  quel- 
ques assc mb fées  communales. 

— PfcLET  (de  la  Lozère  j ; J‘ai  remarqué,  dan»  la  ré 
ducliou  du  considérant,  les  mots  go  .va ue/uent  dé 
mocràiique,  Je  demande  que  le  rapporteur  mî  serve 
fT une  expression  plus  forte,  et  qu  il  insère  celle-ci., 
goiticinciiifiil  npitblu  ain  nu  ca/nlitultouu,/. 

Le  rapporté  ur  • Déimieraliqwe  ou  républiuiiii  , 
j\i'. tache  à tes  expirs'  ioiis  In  même  ide'c....  (Ou  mur- 
mure.) 

I.e  fcoiis.'il  ordonne,  et  le  rapporteur  adopte  Je 
changement  «le  redacliou  indiqué  par  Pelet. 

— Le  citoyen  Gi<nps- Guillaume  Boehiuez  f,dl 
hommage  d’un  livré  intitulé  ; La  tivc  gau  dit  du 
Rhin,  timdr  de  ta  république  franeitferj  ou  Recueil 
tie  douze  dn.\t  nation*  jugee*  digue*  de* 
pou fv  par  un  négociant  de  ta  ni  e ga  c/tc  dit  n/iiu. 

La  mention  hmui.ihle  et  le  dépôt  aux  archives  h» 
tioualcs  sont  ordonnés. 

Lii  séance  es!  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEAMt.K  DE  10  VK.XTOSK. 

fin  des  «ecrétaire*  lit  une  résolution  qui  déclare  Ir- 
régulières et  nul  1rs  les  nsseniblêi*  primaires  du  can- 
ton de  Saint- Alliait,  département  de  In  Lozère',  f rites 
ajnè*  le  iff  vendémiaire  derui<-r. 

Elle  est  miVoyec  « iYxamen  d une  cotuinissioii. 

— P, -radis  lait  le  rapport  sur  celle  qui  ma  ulu  ni  le 
ciloyeuOdier-Uassitloii  dans  les  fonctions  de  juge  du 
tribun.il  dp  .cassation,  d qui  déclare  eu  outre  que  le 
Corps  légHulif  seul  j o. .na  prommuT  >..r  les  cou 
(eslntious  qui  pourraient  avoir  lieu  à l’oecasion  des 
élections  du  peuple.  p uir  les  fonctions  judiciaires. 

La  coHim  îs-àdii  a trouvé  la  première  disposition 
conforme  fi  In  justice  et  aux  lois  constitutionnelles. 
Les  diflieulles  qui  oui  été  faites  au  citoyen  Odier,  par 
le  tribunal  de  cassation,  de  l'admettre  au  nombre  des 
juge*  qui  composent  le  tribunal . lui  ont  paru  fondées 
sur  un  erreur.  M.  ssillon  tenant  immédiatement  ses 
pouvoirs  du  peuple,  Je*  lois  pnrtérieures,  us  celle* 
du  5 vendémiaire  dernier  ne  coolieiiuciil  rien  qui  ail 
pu  uilirnier  ce  Dire  légat. 

La  commission  a pense  aussi  que  le  Directoire  dé- 
tail trompe  en  prenant  sur  lui  d inter  primer  la  loi.  H 
de  produite  r sur  le  référé  du  minutai  de  cas-j lion  . 
relatif  à cette  dilliciillé,  d'aulaut  plus  que  ce  référé 
était  adressé  üiicctemeiit  au  Corps  legislatif. 


U commission  a relevé  en  même  temps  une  autre 
erreur  du  trihiuial  de  cnseation,  qui  a ronsi-téiv  son 
référé  pris  a l'égard  d'Odier  Mas*it  Ion,,  coin  uni  acte 
judiciaire  ; elle  a pensé  que  tont  ce  qui  ne  Tuil  pas  eA- 
senhellenienl  partie  «1rs  fonetious  iitlrihnees  à une 
autorité  quelconque  rentre  m*e» s>aire<t.rul  dans  la 
classe  des  actes  «te  simple  organisation  et  de  police 
intérieure,  qui  sont  les  inc<m>*  pour  toutes  les  auto- 
rités. 

D'après  ees  divers  motifs,  la  commission  est  d avis 
«pie  lu  réfuloliou  soit  adoptée. 

üii  demande  i'iiiiprr.vuui  du  ni  port. 

I.e  Conseil  deeiil*  qu'il  lie  s«  ra  pas  iiiipriun'. 

Ou  fait  la  troisième  lecture  «le  la  résolution,  qui 
est  approuve*'. 

— I, a fuiid-l.ail.bat  fait  un  rapport  sur  la  moUi- 
tion  relative  à l'exercice  de  la  coulrihulimi  foncière. 

L impre.s  loueu  est  ordoiuié«a,et  ladisoiiMipu  ajour- 
née jusqu'à i res  sa  d strihul  ou. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  nu  11  VV.XTOSE. 

Surir  rapport  de  Ccdznrt,  fp  Conseil  prend  la  réso- 
lu lion  suivante  : 

• Le  Conseil  dr<  Clnq-Crnt*,  sur  la  difficulté  survis 
nue  dans  le  jirort<  «le  Cli.uufroii,  Ciimiuiii  et  jliiiii- 
hrrt , concerné* . port  • «levant  le  tribunal  crimfileî  du 
département  îles  Vosges; 

•Considérant  que.  d'après  les  articles  CCCVI.CCÇX 
et  CDXXIII  «lu  riuledrs  délits  rt  des  peiues.  rinstrne- 
tb'U  est  indivisible  stir  le  nmd  «le  i'acrusalioii  à IV- 
i»ard  «le  tous  concernés  «lu  même  far*t,  idfsqïi'ji*  ‘Oi)t 
r-uupris  «lan*  le  même  acté  d'ami*  dion,  et  qu’il  n’y 
a a IVgsrrd  «b  tous  qu'une  seillé  et  même  décfjfatimi 
sur  le  fait: 

• Considérant  que,  d'après  l’article  CCCt.Vlîl  du 
même  code,  les  p >r.  nts  et  alliés  d’un  aerd-é  .* n \ il  - 
gré*  spécifiés  ne  peurent  être  entendu»  co  lr«*  lut  ; 

• Considérant  qn'il  est  (listant  «|p  faire  tttèf  la  «Irf- 
liculte  qui  arrête  la  suite  île  l iiisinictn-fi  suivie  centre 
Cltamlron  el  ms  coaccsi-s , et  su^p.  ml  leur  jugement  ; 

• Déclare  qu'il  y a prgcin  e. 

• LcCuiim  iI,  apres  avoir  déclaré  l’urgence,  pr<  n«l 
la  r<  solution  .suivante  : 

• Lés  pareuLs  et  alliés  dr  l’nu  des  eonrcii.**  du 
même  fan  , et  compris  dans  le  même  acte  d’ilNUIfr 
luui,  lie  .‘Cf uni  pas  entendus  c uuuie  témoins  contre 
1rs  autres  «cens*’*. 

• La  présente  résolution  M*ra  iiiipi  .inéc;  elle  sera 
porter  an  Conseil  des  Anciens  par  un  meuager  «l'elu  L- 

— Bout , nu  nom  d nne  commission , fnitinhqiter  un 
projet  de  résolutiou  ainsi  confit  : 

• Le  Cotised  «l«*s  Cinq  Celtia,  Considérant  qn’M  jïtt- 
porlr  nutmt  aux  iméréts  «le  la  république  qu’a  eenx 
des  citoyens,  aue  les  registres  et  autre*  papiers  .les 
greffes  des  irilmnaux  de  «Hslricf  s«ipprimé<  Sn:ent 
proiiiptcuieiil  réunis  dans  les  greffes  des  tribunaux  ci- 
vils de  département; 

• Considérant  qu'il  n’esl  pas  moins  intéressant  que 
le  triage  des  titres,  actes,  procès-verbaux  et  des  mi- 
tres papiers  déposés  dans  toutes  les  «««devant  émir* 
rt  juridictions,  ordonné  par  la  loi  du  7 messidor  de 
l’un  IIe,  soit  iiicess.iitimetd  opéré; 

• Considérant  qu  il  existe  plusieurs  dépdls,  dans  les 
gri  lles  îles  ci-dcvaut  tribunaux . «l’effet  , marclnii- 
di-cs,  d’or  rt  d'argent , dont  plusieurs  dépérissent  et 
sc  détériorent  puirn»  llemenl; 

• Cousulér-  ni  enliii  qu  il  «‘st  indispensable  «le  «^w- 
servrr  dmi>  les  diq.ùu  publies  1rs  lires,  pi  pi  ers  rl 
registres  «1rs  tribunaux  rxtraordmaircs,  révolution- 
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noires  et  des  conseils  militaires,  pour  en  éviter  la  perte 
et  la  détérioration  ; 

• Déclare  qu'il  y a urgence. 

• Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  qui  suit  : 

• Art.  Ier.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  district 
supprimés  remettront  sans  inventaire,  aux  commis- 
saires du  Directoire  exécutif  près  les  administrations 
municipales  des  chef-lieux  de  canton  ou  ces  tribunaux 
siégeaient,  tous  les  registres,  procès-verbaux  , inven- 
taires, cl  généralement  toutes  les  autres  pièces  dont 
ils  sont  depositaires,  pour  être  envoyés  et  remis  aux 
greffes  des  tribunaux  civils  d*  chaque  département. 

• II.  Sont  exceptés  de  l’article  précédent  les  regis- 
tres, procès-verbaux  el  autres  pièces  des  tribunaux 
correctionnels  et  des  jurys  d accusation  supprimés 
par  la  constitution,  et  ceux  des  tribunaux  des  juges  de 
paix. 

• III.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  don- 
neront une  reconnaissance  de  In  remise  qni  leur  sera 
faite.  îles  registres,  titres  et  papiers,  pour  valoir  dé- 
charge aux  greffiers  des  tribunaux  de  district  suppri- 
més. 

- IV.  Le  coût  des  encaissements  et  les  frais  de  trans- 
port seront  supportés  par  la  nation,  et  ordonnancés 
comme  frais  de  justice. 

• V.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  de  départe- 
ment donneront  déchargé  portant  reconnaissance  de 
la  remise  qui  leur  sera  faite  des  titres,  registres  et  des 
autres  pièces  mentionnées  en  l'article  Ier. 

• VI.  Dans  les  villes  chef-lieux  de  département  qui 
renferment  des  dépôts  judiciaires  provenants  des  an- 
ciens établissements  publics , tels  que  les  parlements, 
chambres  des  comptes,  cour  des  aides,  bureaux  des 
finances  et  chambre  des  domaines,  les  commissaires 
du  Directoire  exécutif  près  les  administrations  dépar- 
tementales feront  remettre , aux  greffiers  des  tribu- 
naux civils  de  département,  la  garde  provisoire  de 
ces  dépôts,  conformément  à l'arUclc  XXVII  de  la  loi 
du  7 messidor  an  U. 

• VU.  Dans  les  lieux  où  le  triage  ordonné  par  ladite 
loi  du  7 messidor  a été  fait , ta  réunion  de  ces  dépôts 
aux  greffes  des  tribunaux  civils  de  département  sera 
opérée  immédiatement. 

• Dans ceux  où  le  triage  n’a  point  été  fait,  il  y sera 
procède  sur-lc-champ  , soit  par  1rs  préposés  déjà 
nommés,  soit  par  ceux  que  l’administration  départe- 
mentale commettra.  Le  déplacement  et  la  remise  aux 
greffes  des  tribunaux  civils  du  département  seront 
exécutés  dans  trois  mois  à compter  de  ta  présente  loi. 

• À Paris  tous  ces  dépôts  seront  réunis  aux  archi- 
ves judiciaires.  L'agence  temporaire  des  titres, établie 
far  la  loi  du  7 messidor,  est  chargée  de  terminer  le 
triage  et  d'opérer  la  réunion  dans  le  plus  court  délai. 

■ VIII.  Les  commissaires  près  les  administrations 
départementales  de  la  Meurlne,  de  la  Meuse,  du  Puy- 
de-Dôme.  du  Lot  et  du  Pas-de-Calais,  feront  opérer, 
dans  le  délai  de  trois  mois  ci-dessus  fixé,  le  triage  des 
dépôts  judiciaires  provenants  des  cours  supérieures 
ci-devant  existantes  à Nancy,  Bar-sur  Ornain,  Cler- 
mont, Moiitanbaii  cl  Arras.  Aussitôt  le  tr.agc  opéré  , 
ils  les  feront  transporter  dans  les  villes  où  sout  placés 
les  tribunaux  civils  de  ces  départements,  pour  être 
remis  à la  gardes  des  greffiers. 

• Les  administrations  de  ces  départements  font  au- 
torisées à commettre,  pour  faire  ce  triage,  des  pré- 
posés qu'elles  choisiront  dans  tes  lieux  ou  sont  situés 
.«es  dépôts»  . 'fcwiicuiq  ■*;«!  * 

• IX.  Tous  les  litres,  papiers  et  registres  provenants 
dre  ir.buiiiiux  fxlr.iordmaires  , rctoiiilionnaires  el 
dre  conseils  militaires,  seront  remis  sur-le-champ  ; 
savoir, 

• A Paris , au  dépôt  des  archives  judiciaires  ; 


• Et , pour  les  autres  départements , aux  greffes  des 
tribunaux  criminels. 

• Les  commissaires  près  les  administrations  dépar- 
tementales sont  chargés  de  faire  effectuer  celle  remi- 
se, et  d en  reudre  compte  dans  le  mois  au  ministre  de 
la  justice. 

• X.  Tous  les  offris  servant  à conviction,  on  déposés 
par  suite  et  dans  le  cours  dre  instrticl ions  de  procé- 
dures criminelles,  dans  quelques  dépôts  qu’ils  exis- 
tent, à l'exception  de  ceux  dont  il  sera  question  dans 
l’article  XII , seront  inventoriés  sommairement , à la 
diligence  des  commissaires  près  les  administrations  de 
département;  ensuite  ils  poursuivront,  dans  Ire  for- 
mes établies  pour  la  vente  du  mobilier  national  .celle 
de  tous  ceux  desdits  effets  qui  eu  seront  susceptibles , 
comme  déposés  par  suite  ({  affaires  dans  lesquelles 
l’action  civile  el  l'action  criminelle  sont  prescrites  , 
aux  termes  des  articles  IX  et  X du  code  des  délits  et 
des  peines. 

• Les  matières  d’or  et  d’argent  seront  distraites  et 
envoyées  à la  monnaie  de  Paris. 

• Les  fausses  clefs  et  instruments  nuisibles  seront 
brisés. 

■ XI.  Les  objets  susceptibles  d’élre  réclamés,  et  qui 
ne  l’auront  p is  été  avant  In  vente,  seront  remboursés 
sur  les  prix  constatés  par  les  procès-verbaux  d'adju- 
dication, pourvu  que  lu  réclamation  eu  soit  faite  dans 
le  delai  d’un  an,  à compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  passé  lequel  on  en  est  et  demeure  déchn. 

• XII.  A l’égard  des  objets  de  la  nature  de  ceux  qui 
sont  mentionnés  dans  les  deux  précédents  articles , et 
qui  se  trouvent  déposés  dans  les  greffes  des  tribunaux 
ci-ilcvaut  établis  à Paris,  et  supprimés  à diverses  épo- 
ques, il  en  sera  dressé  par  les  dépositaires  un  bref 
état , lequel  sera  remis  au  Directoire  exécutif  pour 
qu’il  fasse  retirer  les  objets  susceptibles  d’étre  em- 
ployés utilement  en  nature  pour  le  smicc  de  la  ré- 
publique. Les  autres  objets  seront  portés  aux  hôtels 
des  monnaies,  nu  vendus  conformément  à la  disposi- 
tion de  l’article  X. 

■ XIII.  Los  caisses,  malles  ou  paquets  qui  seraient 
encore  scellés,  seront  ouverts  par  les  commissaires  du 
Directoire  exécutif  près  les  départements,  en  présence 
du  dépO'itairr  des  caisses,  malles  et  paquets,  et  il  sera 
dispose  des  effets  qui  s’y  trouveront  renfermés  confor- 
mément aux  articles  précédents. 

• XIV.  La  loi  du  73  prairial  an  III®.  et  celle  du  15 
vendémaire  an  IVe,  art.  XII,  qui  établissent  d'au- 
tres dépositaires  dre  papiers  mentionnés  en  la  pré- 
sente sont  abrogées.  Les  traitements  de  ces  dépositai- 
res cesseront  à compter  de  la  rcrnjse  de  ces  dépôts. 

• XV.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ; cite  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'état.* 

{Im  suite  à demain .) 

N.  B.  Dans  la  séance  dn  14  le  Conseil  a ajourné  nn 
projet  contenant  des  mesures  répressives  contre  ceux 
qui  refuseraient  de  recevoir  1rs  monnaies  républicai- 
nes métalliques. 

— Divers  autres  projets  ont  été  ajournés. 


MtEMEXTS  DE  LA  TRÉSORERIE  XATIOXAT.K. 

Le  paiement  des  parités  de  renies  rla^ères  pour  Tanné* 
échue  au  I-r  germinal  an  III,  sur  planeur*  (êtes  on  avec  sur- 
vie, déposée*  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  !•*  vendémiaire  an  lit , e»l  ouvert  jusqu'au  n*  l7,ia.o. 

Le  paiement  d.*s  mêmes  parties  du  u»  17,001  ,\  nt.ouo  a lien 
depuis  le  36  frimaire  sn  IV. 

On  paie  au*d  depuis  le  n-  X jusqu'à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  I"  vendémiaire  an  lit. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


t 'tenue , In  1 0 février.  — . U vient  d'armer  d'Angle- 
terre , par  iinmUmrg,  une  portion  «lu  subside  anglais, 
b-iimnl  28  million» m lingot» d'or  et  «l'urgent:  on  le> 
a envoyé»  Mir-lc-champ  aux  monnaies  «le  Prague,  de 
GuuUhomg  ci  du  Vie  une. 

— Tmilri  le»  (tulipes  en  garnison  «laits,  In  Bohême 
el  relies  ijui  se  lr«>n\eni  ici-se  rrndcni  «=nr  lu  Bliin  avec 
leur  artillerie.  On  envoiennsd  sur  le  Rhin  trois  trains 
d’artillerie  qui  étaient  destiné*  pour»  l’armée  d’Iulie. 

— On  assure  qné  ?ti(  l«:s  «lemandes  réltcn*cs  du  g«;- 
uAi  .»l  Clnirft.yf  lè  cninnnti  Jument  «fe  l'ni-m  r du'  Bas* 
Rhin  , qdi  lui  «sait  été  réuni , sera  «înnifc  atijrtine  ar* 
eliidur  Char  lés. 

— Il  vient  d'être  (li'vidc  qli'indéncnJammunl  pes  le- 
vées qui  sc  fnont  en  Putngftr.  l'Auliuîic  fournira, 
porté' compléter  les  cadres,  3 092  lumimès  la  Hongrie 
llüOô,  la  ,B«dicii>e  5,000,  la  Moravie  cl  l'Autriche  an- 
Icnetfrc  î,950  etc. 

— - Ces  nouvelles  province»  aequi»u*  ru  Pologne  cou- 
tirnm-nt  207  vilit»  et  bourgs,  4,605  villages,  158,113 
familles,  cl  1,106,178  âmes. 

ESPAGNE. 

Madrid , h 20  janvier.  — On  rontinue  de  mettre  sur 
un  pied  respectable  nos  forces  de  terre  el  «le  nier,  mai- 
gre le  bruit  récemment  répandu  que  les  difficultés  éle- 
vée-, cuire  notre  cour  et  celle  de  Londres,  relativement 
à Saint-Domingue  rt  aux  côtes  de  laCaliloi  nie , seront 
arrangées  i l'amiable. 

— l/i  prince  de  Masserait»  va  remplacer . en  quali- 
té d'ambassadeur  auprès  de  la  enur  d«-  Londres,  le  mar- 
is dél  Campo.  qui  passe  en  la  inéine  qualité  auprès 
la  république  française. 

— Leroi  vient  de  réunir,  entre  les  mains  «le  don  N. 
Azan/.i,  le  ministère  de  ta  guerre  et  Celui  des  financés. 

— Le  comte  de  Mesia,  qui  a commande  pendant  la 
dernier»*  guerre  en  Catalogne,  vient  d'être  nomme  go- 
nêràtmime. 

— 1 .'ambassade  de  Vienne  est  «léféréc  au  comte 
Campo  d’Alanga. 

— Le  comte  de  Cabarnta,  rontihné  dans  sa  place  de 
banquier  de  lu  cour,  est  no, unie  en  outre  surintendant 
des  roules  et  canaux  du  royaume. 

ANGLETERRE. 

I.onrtre»  , du  i an  11  février.  — L'^lliiirc  ofTehstVc  et 
défensive  entre  la  Grande-Bretagne  cl  la  Russie  est  une 
afTairé  consommée;  In  fatifb-aKnn  solennelle  et  l'é- 
change du  traité,  entre  lord  Grcnvillc  6t  le  comte  Wo- 
ronzow,  oui  eu  lieu  hier. 

— On  vient  de  juger  el  d'acquitter  , après  vingt-un 
mois  «le  prison,  YV.  N.  Sloue,  accusé  «le  trahison  pour 
avoir  entretenu  éDrrfspondameévac  J.  Hurlsord  Strtno 
son  frère,  imprimeur  a Paris,  el  Wdiiatm  Jackson, 
convaincu , en  Irlande,  de  haute (raliisou.  Ce  procès  a 
duré  «leux  jours.  Le  sergent  Adair  et  lu  fumeux  avo- 
cat F.rsUnc  se  sont  chargés  de  la  defcn.se  «le  l'accuse; 
ils  mu  prim  ipatrnu’iu  insisté  sur  ce  que  leur  client  u'a- 
vaii  eu  nu<  une  intention  criminelle  e«i entretenant  collé 
co; napombnrc.  O qui  a miiilé  en  sa  laveur  c'est  que 
pliuii  ur»  l« moins  oui  déposé  sur  d«x  «l«iiUr<  lies  , laitcs 
par  lui  auprès  de  êitlmnlet  personnes,  pour  avertir  le 


gouvernement  du  proj«:t  des  Français  de  tenter  une 
descente  en  Angleterre,  et  pour  *coiis\ilter  sur  les 
moyens  d’y  mettre  obstacle. 

Le  non  coupable  a bien  été  prononcé,  niais,  les  af- 
fairés du  pauvre  Stone  s'étant  dérangées  pendant  une 
si  longue  détention,  ses  créanciers  l'on  fait  écrouer  pour 
dettes. 

— On  s'entretient  Beaucoup  dans  cette  capitale  du  re- 
fus du  prince  de  Galles  de  recevoir,  suivant  l'étiquette, 
le  compliment  de  félicitation  de  la  cité  de  Londres.  Lord 
Cholmondeley  a écrit  au  lord  nuire  uu'il  avait  reçu 
ordre  du  prince  de  dire  qu'ayant  été  dans  la  nécessité 
île  réduire  sa  maifotli,  il  ne  lui  était  plus  possible  de  re- 
cevoir l'adresse  d'un*4  manière  convenable  à son  rang  et 
an  respect  dît  à la  cilé  de  I .«m tires  : en  conséquence  il 
proposait  de  fa  lui  faire  passer  a lui- même,  pour  la  re- 
mettre au  prince  de  Galles.  Le  conseil,  d un  commun 
accord,  a refuse  de  sc  servir  «le  celte  voie  détournée. 

— Ou  assure  qu'une  petite  escadre  va  croiser,  pen- 
dant six  semaines,  entre  lu  cap  Finistère  el  le  cap  Or- 
jékàt  ; Vrsi  George  van  Pcval  qui  en  aura  le  comman- 
dement. 

Le  temps  n’est  pourtant  pas  favorable  à de  pareilles 
expédition»,  car  toutes  le*  lettres  des  ports  ne  parlent 
que  de  naufrages,  el  l’on  trouve  partout  des  débris  de 
bâtiments  el  des  cadavres  jeté»  sur  les  côtes. 

— On  a perfectionné  Ici  les  télégraphes,  dont  on 
doit  Linveritiort  aux  Français,  et  qui  ont  été  imités  par 
1rs  Allemands.  Outre  les  s gnaux  pour  les  événements, 
res  ingénieuses  machines  contiennent  un  alphabet  com- 
plet. L’amirauté  se  propose  tTçn  faire  éirvor  un  sur  les 
«Aliments  qu’elle  occupe,  pour  établir  une  communi- 
cation plus  directe  entre  ce  point  rentrai  «ceux  qu’on 
a placés  dans  les  rades  de  Dcal  et  de  Pnrlsmoulh. 

— Le  commerce  vient  déjà  de  sentir,  ci  bich  cruel- 
lement , les  clTcts  du  refus  de  U banque  d'escompter 
au-delà  d’une  certaine  somme  en  numéraire.  Une  des 
principale»  maisons  vient  de  manquer,  el  il  est  proba- 
ble <|ue  celle  faillite  en  eutraincra  d'autres. 

— On  trouve  dans  une  lettre  de  Portsmouth  les  dé- 
tails suivants,  qui  oui  lait  I objet  des  conversations  de 
la  capitale.  Le  jour  de  l’anniversaire  «le  la  naissance  «le 
lu  reine,  tandis  «pie  l'étendard  royal  Bottait  «ur  In  tour, 
un  drapeau  tricolore,  large  de  trois  verges  et  d’une  lon- 
gueur proportionnée,  attaché  à un  bâton  de  sept  pieds, 
fui  arboré  pendant  trois  heures  entière»  sur  le  rem- 
part, sam  que  personne  de  la  garnison  sVn  aperçût.  Lé 
commandant  «le  la  tour  n'en  fut  pas  plutôt  uidrurt 
qu’il  partit  pour  aller  l'abattre  lui-même;  mais,  n’ayant 
pat  pris  le  pins  court  chemin  , il  le  irouva  déjà  enlevé. 
Apres  bien  lies  recherches,  on  le  découvrit  dans  la  mai- 
son du  second  chapelain  , sous  le  lit  de  son  fils,  jeune 
homme  de  13  à 16  eus.  il  convint  que  c'était  lui  qui 
l'avait  planté,  en  conséquence  des  principe*  révolution- 
naires dont  d faisait  gloire.  Il  fut  impossible  de  tiret' 
«le  lui  d'autres  aveux,  quoiqu'on  soupçonne  qu'il  a été 
au  moins  secondé  «la us  son  projet,  parce  qu'il  u'avait 
pas  l'argent  nécessaire  pour  acheter  Ja  toile  dont  le 
drapeau  était  fait. 

— Le  bruit  court  que  les  prisonniers  français,  qui 
avaient  déjà  été  embarqués  pour  être  é<  bauges,  vien- 
nent d cite  réintègres  dans  leurs  prisons. 

— On  s'occupe  sérieusement  de  remplacer  par  d'au- 
tres vaisseaux  «le  guerre  ceux  qui  sont  rentrés  «1er- 
iiieiein.nl,  cl  que  la  tempête  a mis  hors  «l  étal  «le  te- 
nir I»  mer , il  moins  de  forte*  réparations.  Le  nombre 
desiniuiic*,  «pie  cette  expédition  ecliotiéea  fait  retour- 
ner à Porismotith  , est  ue  7 n 8,000  hommes , «pii  se 
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trouvent  en  moins  mauvais  état  qu’on  ne  «1c\ ail  le 
craindre;  quant  à celles  destinées  pour  les  Indcs-Ocei- 
drntalrs  , elles  partiront  ù différentes  époques,  par  di- 
visions de  4 ou  5. 

— Il  parait  que  le  nouvel  emprunt  de  3 millions 
fait  la  plus  vive  sensation.  Ce  qu’il  y a de  sûr  c’est 
que  l’entretien  des  armées  sur  le  continent , l’envoi 
de  la  (lotte  dans  la  Méditerranée  , et  les  subsides  payés 
aux  puissances  de  la  coalition , ont  fait  sortir  de  la 
Grande-Bretagne,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  IG  millions  de  liv.  strrl.  Le  commerce  a opé- 
ré une  espèce  de  prodige,  si,  des  1(M)  millions  emploies 
pour  la  guerre,  la  balance  en  a pu  équivaloir  à IG  mil- 
lions. Mais,  disent  les  feuilles  anliiiiinistériclles,  si  le 
numéraire  qui  circule  dans  la  Grande-Bretagne  n’est 
que  de  28  à 29  millions  sterling,  comme  cela  parait 
prouvé,  combien  n’y  a-t-il  pas  a craindre  d'une  pa- 
reille disette,  à moins  que  la  banque  ne  soit  nantie 
d’une  quantité  considérable  d’or  et  d’argent  en  lin- 

Sols!  Le  chancelier  de  l'échiquier  fera  donc  très  bien 
c ne  plus  ouvrir  d’artère  à ce  corps  de  l’état , à qui , 
depuis  si  longtemps,  on  a fait  de  si  fortes  saignées  , de 
crainte  de  finir  par  arriver  au  blanc. 

Du  11.  On  apprend  par  des  lettres  «le  Dublin  que 
l’interrogatoire  de  1 1 personnes  arrêtées,  le  dernier  de 
janvier , par  ordre  de  l'alderman  Alexandre , a fait 
connaître  que  leur  dessein  était  d’assassiner  le  lord  liru- 
ten.mt , de  mettre  le  pays  en  insurrection  et  de  chan- 
ger la  face  du  gouvernement. 

— On  se  plaît  à répandre  à Londres  , probablement 
sans  en  avoir  la  certitude , que  le  roi  de  Prusse  a sur 
pied  40,000  hommes  prêts  a agir  contre  la  Hollande 
au  premier  signal , et  qui  entreront  en  campagne  dans 
les  premiers  jours  du  printemps  prochain  , si  l'Angle- 
terre veut  payer  chèrement  une  pareille  expédition. 

On  assure  même  que  le  baron  de  Jacobi,  ministre  du 
cabinet  de  Berlin  auprès  de  celui  de  Saint- James,  est 
entré  en  négociation  avec  le  ministre  britannique,  et 
que  ce  projet  se  réalisera. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  Ifl  ventôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  6 ventôse. 

■ Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu’une  foule 
d’étrangers,  de  tout  ;1ge,  de  tout  sexe,  (es  tins  sous 
un  prétexte,  les  attires  sous  un  autre,  ont  trouvé 
moyen  de  perpétuer  leur  séjour  dans  Paris,  an  mépris 
dcs’lois  qui  ne  leur  permettaient  d'y  séjourner  que 
passagèrement , et  pour  relises  d'utilité  en  justice  re- 
connue , non  comprises  dans  les  exceptions  des  3*  et 
4®  jours  complémentaires  de  l ait  11; 

• Considérant  qu’une  pareille  quantité  des  mêmes 
hommes  y accourent  et  y abondent  de  toutes  parts, 
dans  la  meme  vue  que  les  premiers , et  sans  avoir  plus 
de  raisons  qu’eux  a y rester  ; 

• Considérant  que  le  premier  devoir  d’un  gouver- 
nement, qui  ne  veut  connaître  que  la  loi , est  de  main- 
tenir avec  fermeté  l’entière  exécution  de  celles  qui  sont 
rendues,  surtout  lorsqu'à  leur  exécution  sont  attachés 
la  tranquillité  publique  et  le  salut  de  l'Etat  ; 

• Considérant  nue  les  permissions , soit  de  se  fixer, 
soit  uniquement  fie  séjourner  à Paris,  accordées  par 
In  commission  de  police,  et  depuis  par  le  bureau  cen- 
tral qui  l'a  remplacé»*,  sont  des  ares  que  le  "Otiver- 
ncmeiil  d’alors  lui  avait  délégués,  et  dont  l'exercice 
est  aujourd'hui  passé  dans  les  attributions  du  Direc- 


toire exécutif,  |>our  les  restreindre  ou  les  étendre , 
suivant  que  l’utilité  publique  semble  le  demander  ou 
s’y  opposer,  cil  prenant  toujours  la  loi  pour  guide; 

• Considérant  que  les  circonstances  exigent  que  Pa- 
ris soit  rendit  à sou  véritable  état  de  population  ; 

• Arrête  ce  qui  suit  : 

• Art.  I®r.  Les  lois  sur  les  passe-ports , ainsi  que 
celles  sur  les  permissions  de  séjourner  et  de  se  fixer  à 
Paris,  sont  rappelées  à leur  première  exécution. 

■ II.  A partir  de  ce  jour  le  bureau  central  du  canton 
de  Paris  n’accordera  plus  de  permission  de  se  fixer  à 
Paris. 

■ III.  Les  permissions  de  ce  çenre,  que  le  bureau 
central  ou  In  commission  qui  Ta  précédé , auraient 
accordées,  sont  révoquées,  sauf  à ceux  qui  les  au- 
raient obtenues  à sc  présenter  au  ministre  de  la  po- 
lice, et  en  obtenir  de  lui  de  nouvelles,  sur  la  prruve 
de  la  nécessité,  ou  même  de  l’utilité,  de  les  accorder. 

• IV.  Sont  aussi  révoquées  les  permissions  île  sé- 
journer, qui  auraient  pu  être  accordées  par  la  com- 
mission de  police  et  par  le  bureau  central. 

• V.  Pourront  cependant  en  obtenir  de  nouvelles, 
mais  seulement  pour  des  délais  fort  brefs , ceux  qui 
Justifieront,  d’après  la  loi,  des  causes  d’utilité  eu  jus- 
tice, non  comprises  aux  exceptions  consignées  aux 
lois  des  3e  et  4®  jours  complémentaires  de  l’an  II. 

• VI.  Le  bureau  central  du  canton  de  Paris  conti- 
nuera d’accorder  des  permissions,  mais  il  ne  le  fera 
que  dans  les  termes  stricts  et  sévères  de  la  loi. 

• VIL  Ceux  dont  les  permissions  sont  révoquées,  et 
qui  n’en  obtiendraient  pas  de  nouvelles,  sont  tenus  de 
se  retirer  de  Paris,  dans  les  délais,  de  la  manière,  et 
sous  les  peines  portées  par  les  lois  rendues  en  cette 
matière. 

• VIII.  Le  bureau  central  veillera  à ce  que  nul 
n’échappe  à la  disposition  de  l'article  précédent , et 
à cet  effet  il  déploiera  la  plus  grande  vigilance  sur 
toute  l’étendue  au  canton  de  l’ans. 

• IX.  Il  fera  arrêter  cl  traduire  devant  les  tribunaux 
ceux  qui  seront  pris  en  contravention,  tant  des  lois 
sur  les  permissions  que  de  celles  sur  les  passe- ports. 

• X.  Il  rendra  compte,  tous  les  dix  jours,  au  minis- 
tre do  la  police  générale  de  la  république , de  ses  re- 
cherches à cct  égard , et  des  résultats  quelles  auront 
produits. 

• XI.  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  répu- 
blique est  charge  de  l’exécution  du  présent  arrêté  ; il 
en  r mira  compte  au  Directoire  exécutif. 

• Signé  Lbtouiheur  v président. 

• Par  le  Directoire  exécutif, 

• Signé  Lagardk  , secrétaire  général  • 


Renseignements  donnés  au  général  en  chef,  Hoche, 
par  un  agent  de  la  république , tout  récemment 
réfugie  a Angers  pour  sc  soustraire  aux fureurs 
des  chouans. 

Depuis  la  pacification  conclue  à Mnbilais,  le  quar- 
tier-général des  chouans  s’est  établi  au  château  de 
Bouriuoiit , commune  de  Freigné , une  lieue  et  demie 
de  Candé , chef-lien  de  canton  , ci -devant  district  de 
Segré , département  fie  Maine-et-Loire. 

Les  chefs  sont  : le  comte  de  Lliâlillon,  président 
d’un  conseil  supérieur  établi  à la  manière  fie  celui  de 
la  Vendée,  séant  àChAlillon-stir-Sèvre,  et  rompns«:  de 
plusieurs  émigrés  rentrés;  le  vicomte  de  SernenuX  et 
le  comte  de  Bourmont.  Il  en  est  beaucoup  d’autres, 
tous  aussi  marquants , tels  nue  le  chevalier  de  Turpiii- 
Crissé,  etc.  Une  garde  de  sflrrté  pour  les  membres  du 
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conseil  supérieur,  composée  de  30  à 30  hommes,  tous 
déserteurs  des  corps  d'émigrés , venus  à Quiberon , sc 
tient  au  couvent  des  Augustins,  commune  de  Candé; 

300  chouans  des  plus  déterminés,  sortis  des  diverses 
communes  du  ci-devant  district  de  Châlcauneuf,  y 
sont  aussi  casernés. 

Leur  destination  est  de  veiller  à la  sûreté  de  MM.  les 
membres  du  conseil,  et  d’épier  les  démarches  des  ré- 
publicains cantonnés  à Ingraude,  Varade  ou  Ancenis. 

Candé  est  organisé  en  place  de  guerre.  Le  com- 
mandant est  de  Marianis , Piémontais  ; pris  à Quiberon , 
il  s’est  échappé  des  prisons  de  Vannes.  G est  un  de 
ceux  qui  ont  concouru  à livrer  Toulon  aux  Anglais 
eu  1793. 

Le  commandant  en  second  est  aussi  un  émigré  ren- 
tré, nommé  Bodard  (de  Craon),  département  de  la 
Mayenne. 

Le  commandant  en  sous-ordre  s’appelle  Delaunai, 
ci-devant  officier  dans  les  nrrnées  de  la  république. 

Bodard . émigré  rentré , ci-devant  procureur  du 
roi  à Angers;  d‘ Avoine  l’aîné,  ci-devant  noble,  et 
qui  se  retire  ordinairement  à sou  château , situé  com- 
mune de  Ombrée , distant  de  deux  lieues  et  demie  de 
Segré,  sout  des  principaux  membres  du  conseil  supé- 
rieur. 

Au  château  de  Bourraont  sont  habitucllcmeut  trente 
émigrés  rentrés,  tous  marquis,  comtes,  barons,  etc. 

Il  en  est  plusieurs  parmi  eux  de  l’âge  de  vingt  et  quel- 
ques années  : presque  tous  portent  un  poignard  d un 
côté , et  un  pistolet  de  l’autre. 

Dans  les  différents  camps  établis  autour  de  Candé , 
et  dans  1rs  communes  formant  l'arrondissement  des 
ci-devant  districts  de  Segré,  Auceuis,  Angers  , Châ 
teau-Briant,  Craon,  etc.,  sont  distribués  des  émigrés 
rentrés , qui  eu  ont  le  commandement. 

Dans  toutes  les  communes  où  dominent  les  chouans, 
sout  organisées  des  compagnies  plus  ou  moins  nom- 
breuses, en  raison , sans  doute,  de  la  population  des 
communes;  à leur  tête  sont  un  capitaine , lin  sergent- 
major  et  plusieurs  caporaux.  Tous  les  jours  les  chouans 
sc  rendent  aux  camps  qui  leur  sont  assignés,  et  tous 
les  jours  l’appel  y a lieu. 

A la  moindre  apparition  des  républicains,  le  tocsin 
et  la  corne  se  font  entendre  dans  toutes  les  communes 
et  sur  tous  les  points  : ceux  qui  n'obéirent  pas  à cet 
appel  général  paient  une  amende  de  6 liv. 

Une  très  grande  partie  ne  marche  que  forcement; 
aussi  les  chefs  ont-ils  eu  soin  de  lixer,  dans  chaque 
compagnie,  quelques  étrangers  très  brutaux  et  très 
vauriens  : ces  étrangers  sont  presque  tous  sergents , 
et  distribuent  des  coups  de  sabre  à la  moiudrc  noncha- 
lance. 

Cette  contrainte  fait  qu’au  premier  coup  do  feu 
la  plupart  prennent  la  fuite  et  y entraînent  le  reste. 

Il  parait  que  les  chouans  s’approvisionnent  on  pou- 
dre, plomb,  etc.,  du  côté  du  Mans,  chef- lieu  Un  dé- 
partement de  la  Sarthe.  Presque  toute  leur  poudre  est 
line. 

J'ai  logé  chez  moi  quatre  chouans,  qui  venaient  de. 
conduire  de  la  poudre,  plomb,  etc.,  au  quartier-gé- 
néral a Bourin  ont;  je  les  reçus  fort  bien,  afin  de  tirer 
parti  (les  connaissances  qu’ils  avaient  : ils  m’avouèrent 
que  M.  le.  comte  de  Bouriuont  avait  acheté  ces  muni- 
tions au  Ma  us  ; que  môme  il  avait  couru  les  plus  grands 
risques  d’y  être  découvert. 

Angers,  chef-lieu  du  département  de  Maine-el- 
Loire , concourt  aussi , a ce  qu’il  semble , à l'approvi- 
sionnement des  chouans  en  ce  genre. 

Le  2 brumaire  dernier  j’ai  vu  passer  devant  ma 
porte  un  habitant  d’Angers;  il  était  à cheval , escorté 
de  six  chouans,  faisant  partie  du  camp  de  Bécon , dont 
trois  déserteurs  et  trois  paysans.  Cet  habitant  d’Au^crs 
conduisait  des  munitions  de  guerre  au  quartier-gene- 


ral des  chouans;  il  en  repart  t le  lendemain  avec  du 
grain,  qu'il  reçut  sans  doute  en  échange. 

P.  S.  Le  president  des  ci-devant  élats  de  Bretagne 
est  resté  malade  à Candé  pendant  environ  trois  mois  : 
ou  le  dit  passé  en  Angleterre.  Tous  les  matins  le  tam- 
bour appelle  les  chouans  à la  messe,  et  tous  les  soirs 
au  chapelet. 


DIPLOMATIE. 

Au  Rédacteur . 

Citoyen , les  rédacteurs  des  nouvelles  politiques  ont 
inséré , dans  les  numéros  139  et  141  de  leur  journal , 
l'extrait  d’une  lettre  particulière,  dout  l’auteur  a vou- 
lu prouver  deux  choses  ; 

• 1°  Que  ce  n’est  pas  la  faute  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  si  les  deux  républiques  nesesont  nas  unies 
par  un  traité  avant  même  que  l’ Angleterre  eut  mis  eu 
œuvre  toute  son  habileté  pour  prévenir  In  Fraucc; 

» 2°  Que  c’est  la  faute  du  gouvernement  français.  • 

Je  serai  ? comme  l’auteur  de  la  lettre , très  discret 
sur  l’histoire  du  traité  de  commerce  qui  vient  d’être 
conclu  ; mais,  par  un  autre  motif,  je  ne  parlerai  point 
de  l'indignation  générale  excitée  par  ce  traité;  elle 
prouve  que  ce  peuple  sage  et  magnanime  n’est  point 
le  complice  de  sou  gouvernement , et  qu’il  abhorre 
autant  la  servitude  politique  qne  l'ingratitude.  Je  ne 
chercherai  point  pourquoi  on  a fait  choix  de  M.  John 
Jay  pour  celte  négociation  ; pourquoi  il  fut  envoyé  à 
Londres  immédiatement  après  le  rappel  du  citoyen 
Genêt:  je  dirai  seulement  que  ce  M.  John  Jay , chef  de 
la  cour  fédérale , cnit  ne  pas  compromettre  son  ca- 
ractère de  magistrat  eu  se  mettant  à la  tête  de  la  troupe 
hostile  qui  commença  la  guerre  des  gazettes , dont  on 
a fait  un  crime  au  ministre  de  la  républiqne. 

Il  s’agit  de  savoir  si  l’auteur  de  la  lettre  a rempli 
sesengngements:  il  produit  les  instructions  du  conseil 
exécutif,  et  les  interprète  à sa  manière.  Voyons  s’il  a 
bien  ou  mal  raisonné.  Il  observe  d'abord  «que  le  pro- 
jet d étendre  IVmpirc  de  la  liberté,  de  dissoudre  les 
systèmes  de  monopole  colonial  était  grand,  mais  d'une 
difficile  entreprise;  que  son  exécution  présentait  de 
nombreux  dangers  ou  les  Américains  ne  devaient  a 
personne  de  s’engager , et  que  la  prudence  leur  com- 
mandait d’éviter.  • Si  la  raisou  des  dangers  à courir 
est  suffisante  pour  nous  détourner  d’une  grande  entre- 
prise, il  faut  ne  faire  ni  la  guerre,  ni  le  commerce; 
il  ne  faut  pas  avoir  la  prétention  déjouer  lerôled’une 
puissance  indépendante. 

L’auteur  de  la  lettre  devait  présenter  d’un  côté  les 
dangers , de  l’autre  les  avantages,  et  décider  la  ques- 
tion par  une  opération  arithmétique.  Puisqu'il  ne  l'a 
point  fait , il  nous  laisse  daus  l’incertitude  sur  le  parti 
que  devait  prendre  le  gouvernement  aiuéricaiu.  Ce 
projet  extraordinaire  était  contradictoire,  ajoute-t-il, 
avec  les  communications  amicales  faites  par  le  gou- 
vernement français;  mais  ou  se  trouve  la  contradic- 
tion? C’est  ce  qu’il  unus  laisse  iguorer. 

Quoi,  je  veux  vous  associer  à une  grande , utile, 
mais  périlleuse  entreprise , doulje  partage  les  dangers, 
comme,  vous  partagez  les  bénéfices , et  vous  me  dites 
que  je  suis  un  Taux  ami!  Quelle  est  donc  celle  logique, 
pardonnable  peut-être  à uu  lâche  que  la  peur  a saisi 
au  milieu  de I exécution  , et  qui,  plus  occupé  des  pé- 
rils que  de  la  gloire  et  des  avantages  qui  l’attendent 
au  bout  de  sa  carrière , s’écrie  : Je  suis  trahi  ! 

En  parlant  de  la  garantie  mutuelle,  il  dit  que  les 
Américains  ne  pouvaient  se  dissimuler  l’éuormc  dis- 
proportion de  leurs  moyens  avecccux  de  la  république 
française;  • qu'ils  devaient  voir  que  la  garantie  se- 
i rail  pendant  longtemps  purement  nominale  pour 


eux , tandis  qu'elle  serait  très  réelle  pour  In  Franco.  • 
Il  ne  trouver.!  sans  doute  pas  mauvais  qu'on  lui  de- 
mande nue  explication,  et qu’eil  l'attendant  on  essaie 
de  trouver  sa  pensée  arlisleuicul  caclice  duns  l'anilii- 
guité,  la  coutrodiclion  de  scs  expressions.  Entend  il 
que,  par  cela  même  que  la  France  uvailde  très  grands 
moyens  de  protection,  et  rAmérique  de  très  faibles, 
celle-ci  tic  serait  pas  protégée,  quand  elle  protégerait  la 
république  française?  Veut-il  dire  que  les  Klats  Unis 
eussent  été  Abandonnés  par  leur  alliée  aux  hasards  de 
combats  inégaux  ? ('elle  seconde  supposition  ne  rend 
certainement  pas  son  idée,  puisqu'il  reconnaît  à la  ré- 
publique française  lu  dessein  d’envoyer  des  forces  dans 
les  Etats-Unis. 

Comme  il  revient  souvent  aux  dangers  possibles  et 
présumables  qui  menaçaient  les  Blnts-Ulns  dniisune 
guerre  contre  la  Grande-Bretagne , qu'il  prend  le  mas- 
que d'un  Amérieaiu,  je  vais  Im  répondre  connue  je  le 
ferais  à un  citoyen  des  Etats-Unis.  Je  lui  dis;  Oui, 
vous  aviez  des  dangers  è rencontrer  ; mais  notiez- 
vous  pas  Une  dette  sacrée  à payer,  ti'avics-volis  |ns 
l'Iiouneur  un  lion*  là  vengerel  défendre  ? Qui  retenait 
vos  loris,  qui  capturait  vos  vaisseaux?  L’Angleterre. 
Qui  voulut  vous  BSBCTV ir?  qui  vous  suscita  la  guerre 
contre  li  s Algériens  cl  les  Indiens?  L’ Migle terre.  Qui 
soudoie  l'aristocratie  américaine?  L’Aug  le  terre.  Qui 
vous  défendit  quand  vous  I irisâtes  vos  chaînes?  La 
France.  Qui  veut  poursou  lutérét  que  vous  conserviez 
votre  liberté?  La  France.  Pensez- vous  qu après  la 
chute  de  la  république  française  l'aigle  américaine 
eût  encore  plaué  librement  sur  le  N< niveau- Monde? 
Mais  que  vous  importe  à vous  qui  parlez  d-  sgouver* 
ne  menu  popu  la*.iers,  à vous  pour  qui /V?  phit Ouitvo- 
pie  est  une  vision  ? Vous  savez  tout  aussi  b en  une 
moi  que, si  les  ports  des  Etats-Unis  eussent  été  ter- 
mes aux  manu  lac!  lires  anglais,  l'empire  britannique 
se  voyait  déchiré  par  les  uiaius  auxquelles  il  doit  sa 
grandeur  colossale.  M.  Madisson  l’a  prouvé;  il  a en- 
core démontré  que  sans  les  grains  des  Etats-Unis  le> 
îles  anglaises  scraieut  livrées  à la  famine, 

Ferdinand  Bayard. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Priùdenct  de  Thibaadcau. 

SUITE  DK  £A  StfANCP.  DU  11  VBNTÛSE. 

Un  des  secrétaires  lit  deux  messages  que  le  Direc- 
toire executif adresse  ait  Conseil. 

Par  le  premier , le  Directoire  provoque  une  loi  qui 
donne  à In  police  le  moveti  de  réprimer  et  d’éloigner 
de  Paris  une  foule  d'individus  qui  affluent  dans  cette 
immense  commune  de  tontes  les  parties  de  la  répu- 
blique, et  même  de  l’étranger.  Le  Directoire  est  cer- 
tain que  le  plus  grand  nombre  d’entre  eux  ne  sont  à 
Paris  que  dans  les  intentions  1rs  plus  suspectes.  La  loi 
les  atteindrait,  et  ils  sentent  découverts  par  la  police, 
si  tous  logeaient  dans  des  nuborgeset  des  maisons  gar- 
nies; mais  les  plus  dangereux  ont  évité  ces  domiciles; 
et  une  nouvelle  loi  est  nécessaire  pour  donner  nu  gou- 
vernement le  moyeu  de  les  saisir. 

Ce  message  est  renvoyé  à une  commission. 

— Dans  le  second  message,  le  Directoire  annonce 
que  ta  loi  du  23  nivûse  a été  exécutée  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  république  ; que  tous  les  Français,  réunis 
aux  chefs  lieux  de  leurs  cantons,  ont  fait  éclater  les 
transports  de  la  joie  In  plus  vive,  en  jurant  haine  à In 
royauté.  Néanmoins,  an  milieu  de  l’allégresse  Univer- 
selle , quelques  magistrats  ont  refusé  de  laire  1c  ser- 


ment présent  parla  loi,  rt  ont  affirmé  ne  pouvoir  dé- 
clarer halnr  à ia  royauté  l eur  nombre  n'est  jrti*  con- 
sidérable, mai*  leur  conduite  a alarmé  les  patriotes 
qui  siègent  avec  eux 

SouflVirez-vou$  <jne  des  hommes  esclaves  des  roya- 
listes éhonté-  roiiwiiient  à remplir  îles  fonction;  ré- 
publicaines? S .Mûrirez- vou>  (jiuMesnin^UtrnU'patrio- 
les,  qui  rénngiKiil de  siéger  avre  eut  ,soleut  obligés 
de  donner  leur  démission  1 

Tels  sont  les  f ils  d après  lesquels  le  Directoire  i»j- 
vile  le  Guipyil à eXamiuers'il  lie  conviendrai |*as d c- 
loigncr  des  places  d magistrature  ceux  qui  dut  re- 
fuse de  déclarer  haine  à la  royauté , et  de  prendre  con- 
tre eux  des  mesures  sévères. 

Ai  dolin  : Je  demande  qu'une  ciuiuissnm  de  cinq 
membres  soit  uoiuiiiéc  pour  examiner  en  message. 

Bf.ntadoi.r  : Il  me  semble  que  le  Conseil  ne  peut 
se  dispenser  de  peimoneer  à l'instant  même  la  desti- 
tution de  fouet iomnirrs  publies  qui  ont  manifesté  une 
haine  aussi  grande  pour  la  république.  Je  demande 
leur  destiUifton,H  le  renvoi  à une  commission,  pour 
déterminer  les  peines  qu’ils  ont  encourues. 

CBÉNiElt:  Les  opfnioiis  ne  peuvent  (Mre  partagées 
sur  les  principes  ; nous  sommes  tous  d'nfccnrd,  ri  nous 
peusons  tous  que  les  juges  qui  ont  refuse  de  prêter  J<* 
serment  d • lia  nié  à la  loyauté  sont  ludiques  de  siéger 
dans  les  tribunaux  républicains;  mais  fa  question  e t 
de  savoir  de  qmtfp  iitaulèiV  bii  tes  (Mi  tera  sortir.  (Jii 
article  je  In  eou^tiMtioti  permet  bien  au  Directoire 
de  destituer  les  juges  pqnr  dAusè  de  rorfaiinre;  ui’Mk 
alors  ifs  doivent  être  mis  eu  jugement.  Le  cas  «.iS  nuiîs 
nous  trouvons  n’a  nnséléprrvu;  lecodepénaf  e>tmuet 
sur  l'espèce  du  délit  que  vous  avez  à punir;  et  il  se- 
rait possible , si  vous  vous  déterminiez  a metUvèn  jtt- 
gemeot  ces  hommes.  i|e  IWVévoirtticrtTOt  rentrer  dans 
les  fonctions  que  la  faiblesse  du  peuple,  dans  ces  «ter- 
niers  lemjis . leur  n confiées;  car  il  ne  f uit  pus ge  dis- 
simuler qu’au  moment  ofl  les  juges  ont  éfe  nommés, 
il  existait  un  parti  antirépublicain  qui  a f ut  passer 
dans  les  Irilmnnux  quelques  royalistes. 

Je  demande,  comme  Amlouin,  la  créât  ion  d'une  com- 
mission , pour  examiner  le  message  du  Directoire. 

Lecoi.me-Pi  iuav.uix:  Je  considère  sons  deux  rap- 
ports les  hommes  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment 
de  haine  à la  royauté;  I®  comme  ennemis  de  la  répu- 
blique ; 2°  comme  aya lit  désobéi  aux  lots. 

Sous  le  premier  rapport,  nul  doute  ; un  cnueinidc 
la  république  ne  peut  ex  rcei  de  fonctions  publiques. 

Sous  le  second,  comme  (mit  fond  i uni  mire  (but  obéir 
aux  lois,  si  les  réfractaires  dont  sc  plaint  le  message 
sont  des  admim>li  . items . le  Directoire  a pu  cl  a uû 
les  destitue!  ; si  ce  sont  des  juges,  le  pueclojre  n lui 
les  mettre  ru  jugement , comme  prévaricateur.'.  (Ou 
murmure.  ) 

Plusieurs  membres  : Cela  n’est  pas  vrai  ; aux  voix 
le  projet  de  la  commission. 

Chénier  : L’article  210  de  la  constitution  porte: 
• Les  juges  ne  peuvent  élrc  dtMituë*  que  pour  fiirf.fi  • 
turc  légalement  jugée.  * Je  le  répète,  le  cas  où  nous 
nous  trouvons  ii'ii  pas  été  prévu.  Je  demande  qu'il  soit 
nommé  une commis-ion. 

Le  Conseil  décide  qu’il  nommera  demain  au  srrulin 
une  commission  de  cinq  membres , pour  examiner 
l'objet  du  message  du  Directoire. 

DgviLLE  : Ou  ne  peut  considérer  les  hommes  dont 
il  est  question  que  comme  «les  royalistes  ; or,  à !a  fin 
de  sa  session,  la  Convention  nationale  a décrété  la 
déportation  de  tous  les  royalistes.  Je  demande  que  la 
commission  que  vous  venez  de  créer  présente  les 
moyens  d’exécuter  la  loi,  à l’égard  des  juges  «pu  ont 
refusé  de  prêter  le  serment  de  haine  à la  royauté. 


fiOà 


Celte  proposition  est  renvoyée  à In  commision. 

— Villers,  nu  uoiu  d'une  commission  spéciale,  fait 
mi  rapport . et  présente  un  projet  de  résolutum  sur  le 
placement  des  tribunaux  de  commerce. 

Le  Conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
meul. 

— Bergier,  organe  d’nuc  commi-sion  ad  hnry  pro- 
pose de  rapporter  le  décr  t du  25  messidor  dernier, 
qui  adjugeait  au  citoyen  Fabre  de  Paris  !»•  domaine 
de  f.hésv  el  ses  dépendances , pour  y établir  une  nl- 
irièrr.  Ce  citoyen  sera  remboursé  des  sommes  qu'il  a 
payées  à compte. 

Pohtier  ( de  l’Oise  ) : Il  est  étonnant  qu  oi»  vienne 
vous  proposer  un  tel  projri , au  moment  où  tous  (es 
domaines  nationaux  vont  être,  rein  s en  vente.  Von-- 
drail-ou  donner  des  inquiélud  s aux  acquéreurs?  (On 
mur  i un*,)  Fabre  a acquis  d’après  les  1ms , s’est  cou- 
ronné aux  formalités  qui  étaient  prescrites,  a été  mis 
eu  po.Nsr-ssinn  de  ce  domaine  en  vertu  d’un  arrêté  des 
domaines,  d’une  loi  et  d'uu  arrêté  du  comité  de  salut 
public. 

D'apres  eus  faits  uui  sont  incontestables , je  conclus 
à la  question  préalable. 

Berg  ! eu  : Je  démontrerai  qu’il  n’y  a en  mienne  ad 
jildieatiou  faite;  que  cette  acquisition  a été  le  résultat 
de  l'escroquerie.  Je  demande  l'ajournement. 

Le  Conseil  ordonne  l'ajournement  et  1 impression 
du  projel. 

La  séance  Ht  levée 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Prvidenee  de  lUgtvtr. 

SEANCE  DU  11  YEMTfaB. 

Le  citoyen  Georges  IWIiiu<t  f.iit  hommage  au 
Conseil  de»  Anciens  du  recueil  des  douze  discours  qui 
ont  remporte  les  prix  qu'il  avait  proposes  sur  U ques- 
tion des  limites  du  Bliiu. 

Le  Conseil  accepte  cette  offre. 

— Borel , au  nom  d’une  commission  , fait  un  rap- 
port sur  la  ré  olutiou  du  Lonsril  des  Cinq  - Cents  qui 
ca*se  comme  irrégulières  les  nominations  de  i‘a*<ero- 
lilée  primaire  du  eimton  de  Saint- Alban,  département 
de  la  Lozère,  et  charge  le  Directoire  exécutif  île  rem- 
placer provisoirement  les  fonctionnaire*  publics  illé- 
galement élu»  par  eette  assemblée  primaire. 

Voici  t’analN se  des  faits  sur  lesquels  la  discussion 
s’est  établie. 

l/assemblée  primaire  du  canton  de  Saint  - Alban  , 
convoquée  , coin  . e toutes  les  autres , le  10  brumaire 
dernier,  pour  procéder  à l’clrcliou  d'uu  président  de 
I administration  imuncipale,  d’un  juge  de  paix  et  de  sps 
assesseurs,  fut  trlkiociil  troublée  qu'elle  lie  put  faire 
ces  iioiuiiialions.  Au  milieu  du  tumulte  que  quelques 
intrigants  avaient  excité  daus  son  sein,  le  président 
prononça  l’ajourne  ment  au  17  du  même  mois.  Eu 
cJTcl  le  17  pue  très  faible  portion  des  citoyens  qui 
composaient  cette  assemblée  primaire  se  réunirent  et 
Omit  les  élections. 

Celte  assemblée  avait  - elle  le  droit  de  s’ajourner? 
Non;  l.i  coMüiinliou  ne  le  lui  donne  pas  ; voilà  le  mo- 
tif qui  a déterminé  je  Conseil  des  Çiuu-Cruts  à aniiu- 
1er  les  élections  ; il  doit  aussi,  j selon  la  commission, 
décider  le  Conseil  des  Anciens  à approuver  cette  ré- 
solution. Mais  on  a rrm-rqné  que  l'article  XXVIII  de 
l’acle  constitutionnel  avait  été  mal  à propos  cité  dans 


le  préambule  de  celle  résplution.  Le  rapporteur  pro- 
pose rajiprob  tllon  ifuiîoirdaiîf  eette  erreur. 

Vernier;  Je  m'y  oppose.  Nous  ne  voulons  poiiil 
approuver  le  prénuibule  d'une  ré'ohilion  nii  fa  cons 
litutiou  'est  mal  à pr-qms  citée;  ce  serait  lui  donner  mie 
fausse  interprétation  et  induire  le»  citoyens  en  erreur. 
Je  demande  que  la  résolution  soit  appruiiVé* , mais 
qU<*  l oti  corrige  le  considérant. 

B or  ix  ; J’observe  qu'il  serait  pénible  de  rejeter  une. 
résolution  urgente  pour  une  légère  erreur  qui  ne  con- 
siste que  dans  une  addition  superflue  aux  moLfsqui 
l'ont  déterminée. 

Paradis  : l.n  résolution  qui  vous  est  profité*  est 
également  importante  nu  fond  et  dans  la  forme.  Elle 
annule  des  élections,  parce  quelle*  n’ont  pas  été  f ilen 
dans  la  première  séance  de  rassemblée;  Je  vois  que  la 
constitution  litc  eu  effet  un  terme  fatal;  mais  la  rnn- 
vncatiou  des  ns-ewblee»  primaires  ilout  il  s’agit  «*tnit 
hors  la  constitution,  et  je  ne  vois  pas  que  la  loi  du 
mois  de  vendémiaire,  qui  a ordonné  rWle  eonvoea- 
tion , ait  lixé  un  pareil  terme  , ait  interdit  aux  assem- 
blées primaire»  In  f-culté  de  s’ajonrner.  Celte  question 
mérite  d être  discutée , et  sous  ce  rapport  je  réclamé 
I apiiirnement.  Je  le  demande  encore  quant  il  b diffi- 
culté «pii  vient  de  s’élever  sur  !t  préambule  ; je 
pense  aussi  que  nous  ne  pouvons  point  consacrer  une 
erreur. 

Goupil  de  PriLpei.n  : J'observe  que  le  préambule 
<1  une  loi  n’a  rien  de  commun  arec  la  loi  eu  elle-même. 
I.  • constitution  veut , il  est  \ rai , que  tous  le-  ai  licles 
d’une  résolution  soient  adoptés  mi  rejetés  dans  leur 
ensemble;  mais,  le  préambule  u'élant  point  compris 
au  nombre  «les  articles , nous  pmivons  l’en  déta- 
cher, et  adopter  une  résolution  en  rejetant  le  consi- 
dérant. 

Legrand  : Je  réponds  au  préopinnnt  qu’il  n’existe 
point  de  lois  sans  motifs; que  si  ces  motif-  soûl  fondés 
sur  une  erreur  bous  ne  pouvons  pas  approuver  une 
résolution  qui  est  la  suite  d’une  erreur.  Le  serait 
adopter  la  conséquence  d’uu  principe  faux.  Je  de- 
mande l'ajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CBNTS. 

SÉANCE  DU  12  VENTÔSE. 

Les  citoyens  Piiisan  et  Bernard  , libraires , font 
hommage  nu  Conseil  du  premier  volume  des  Œ -vref 
de  Montesquieu  et  d’un  bu  te  de  ce  grand  humilie. 

Le  Conseil  agrée  l’hommage,  et  en  ordonne  la  meiir 
lion  honorable  au  procès-verbal. 

— Üuguet,  au  noui  d une  commission,  fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  présentée  par  la  commune  de 
Hieux,  pour  obtenir  I établi; srmriit  d’ifn  tribunal  de 
police  correctionnel  U*.  Le  rapporteur  propose  de 
déclarer  qu’il  u’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  celte 
réclamation. 

L’impression  et  l’ajournement  sont  ordonnés. 

— Ou  procède  au  scrutiu  pour  former  la  commis- 
sion chargée  d’examiner  le  message  du  Directoire 
exécutif  relatif  aux  magistrats  qui  ont  refusé  de  prêter 
le  serinent  de  haine  à In  royauté. 

— L’ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  le 
projet  de  ré.solutiou  tendant  à faire  cutivr  dans  le  Corps 
législatif  sept  membres  de  la  Convention  , à la  place 
de  sept  des  membres  de  cette  assemblée  qui  ont  donné, 
leur  démission. 
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Le  président  fait  appeler  le  rapporteur.  Il  est  ab- 
sent. 

— Levallois  : Dans  le  rapport  que  notre  collègue 
Viilers  vous  (il  hier  sur  remplacement  des  tribunaux 
de  commerce , il  vous  a expose  en  même  temps  la  né- 
cessite de  prendre  promptement  un  parti  sur  la  tenue 
des  foires  et  des  marchés.  Vous  savez  tous  nue  ces 
établissements  se  sont  multipliés  à un  point  effrayant 
jK>ur  l’agriculture.  Dans  uu  temps  où  les  approvision- 
nements étaient  difficiles , la  Convention  nationale 
crut  trouver  le  moyeu  de  les  faciliter  en  permettant 
aux  communes  d'établir  elles-mêmes  des  foires  et 
marchés.  Sans  procurer  Tavautiige  que  le  législateur 
s’était  proposé  par  cette  disposition,  les  foires  et  mar- 
chés ont  été  augmentés  outre  mesure  et  dans  une  pro- 
portion évidemment  au-dessus  des  besoins  du  com- 
merce et  de  l'agriculture.  Déjà  la  Convention  avait 
senti  la  nécessité  de  les  réduire  , et  elle  avait  fait  de- 
mander aux  administrations  de  département  le  tableau 
des  foires  et  marchés  , avec  leur  avis  sur  ceux  qu’il 
conviendrait  de  conserver  ou  d’anéantir.  Les  tableaux 
ont  été  envoyés;  le  Conseil  est  eu  état  d'apprécier  ce 
travail. 

Je  demande  qu’il  soit  nommé  une  commission  pour 
l’cxatniiier,  et  pour  présenter  un  projet  de  résolution. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  12  VENTÔSE, 

Le  président  annonce  que  les  citoyens  Plassan , Ré- 
gent, Bernard  et  Grégoire  font  hommage  au  Conseil 
du  premier  volume  des  Œuvres  de  Montesquieu  , et 
du  buste  de  ce  philosophe  publiciste  (1). 

Goupil  de  Fréfelu  moule  à la  tribune. 

Après  avoir  pris  l'agrément  du  Conseil , le  président 
ordouuc  que  le  buste  soit  apporté. 

Goupil  • Une  magnifique  édition  des  oeuvres  de 
Montesquieu  et  une  belle  exécution  du  buste  de  ce 
grand  homme  sont  uu  hommage  bien  digue  d’être 
offert  aux  législateurs  de  la  république  française. 

Montesquieu,  citoyen  de  toutes  les  nations,  con- 
temporain de  tous  les  siècles,  confident  de  tous  les  lé- 
gislateurs , a pénétré  les  secrets  les  plus  profonds  de 
l'art  de  gouverner  les  hommes.  En  nous  développant 
les  causes , inaperçues  jusqu'alors,  des  grands  événe- 
ments qui  ont  déterminé  les  destinées  des  nations,  pro- 
duit ou  changé  les  formes  dcsgoiiverni'ineuts,  il  uous 
révèle  ritiléneur  le  plus  intéressant  de  b histoire  : lue 
à la  lumière  qu’alluma  pour  tous  les  siècles  ce  puis- 
sant génie,  l'histoire  nous  fournit  et  ne  cessera  de 
fournir  aux  générations  û venir  les  plus  précieuses  le- 
çons de  sagesse  » les  directions  les  plus  assurées. 

(I)  Tt  n'y  avait  aucun  buste  ni  aucun  portrait  ressemblant 
de  Monte  quicu.  La  médaille  de  Dacier  seule  avait  donné 
•on  profil.  Le»  étranger»  ont  etc  oblige»  de  faire  finir  un 
buste  pour  donner  un  dessin  A Tardieu , qui  grave  le  non- 
v au  portrait  destine  à mettre  à la  tête  de  l'ouvrage  Le.  amis 
de  Montesquieu,  le  citoyen  Darret  entre  antre»,  ont  trouvé 
celui  de  Chaudet  très  ressemblant,  et  le»  amateurs  de»  art» 
Pont  trouvé  très  beau. 

Le»  souscripteur»  sont  invités  à retirer  leur»  exemplaires. 
11  leur  sera  tenu  compte  de  leur»  avances  de  souscription 
au  prix  o ii  était  le  numéraire  métallique  lorsqu’il»  ont  effec- 
tué leur  paiement.  Le  prix  du  volume  est  deSO  lir.  en  numé- 
raire ou  assignat»  an  cours  pour  les  exemplaires  de»  figures 
avec  la  lettre,  et  de  flû  liv.  pour  le»  exemplaire»  de»  figures 
avant  la  lettré.  Cher  Régent  et  Dci nard, quai  «les  Augustin», 
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Pénétré  du  sentiment  des  droits  naturels  des  hom- 
mes, il  nous apprend  à connaître  tout  le  prix  du  gou- 
vernement républicain;  combien  nous  devons  le  révé- 
rer et  le  chérir,  et  comment  nous  devons  le  conserver, 
en  nous  montr.mtque  le  principe  de  ce  gouverucineut 
auguste  est  la  vertu. 

Des  hommes  qui,  façonnés  au  joug  du  despotisme, 
jouissaient  de  la  prédilection,  ou  bien  espérant  de 
l'obtenir,  étaient  incapables  de  s’élever  à (a  hauteur 
des  vues  de  cet  immortel  écrivain,  out  pu  croire,  ou 
bien  ont  pensé  qu'il  leur  convenait  de  dire  qu’il  était 
favorable  à la  royauté  et  à ses  appendices  funestes,  la 
noblesse,  les  fiefs,  les  justices  seigneuriales,  et  même 
la  justice  cléricale. 

Les  lecteurs  impartiaux  qui  ont  médité  les  écrits  de 
Montesquien  commissent  l'injustice  de  ces  reproches; 
il  vivait  sous  uu  gouvernement  qui  supprimait  tous 
les  écrits  dont  la  liberté  faisait  ombrage , soit  au  des- 
potisme, ou  bien  à la  superstition,  et  qui  vexait  leurs 
auteurs; il s’étnit  soustrait  avec  peine  a la  persécution 
que  lui  avait  attirée  la  publication  des  Lettres  persa- 
nes; et  d’après  cela,  pour  enrichir  le  genre  humain 
des  fruits  ne  ses  méditations  politiques,  il  avait  besoin 
de  grandes  précautions.  Voici  la  tournure  ingénieuse 
qu’il  a su  prendre  : il  annonça  que,  s'abstenant  de 
porter  aucun  jugement  sur  témérité  intnusèque  des 
différentes  institutions  politiques,  il  en  examinerait 
simplement  les  rapports;  c’était  en  indiquer  les  ré- 
sultats , et  fournir  aux  penseurs  profonds  tout  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  en  bien  apprécier  la  valeur  ; 
ce  fut  sur  ce  plan  qu'il  composa  l'Esprit  des  lots.  Il  ne 
pouvait  pas,  sans  doute,  annonce  ouvertement  les 
vices  de  la  royauté;  mais  en  nous  la  montrant  liée 
avec  cette  institution  absurde,  qui  réglait  l'importance 
des  hommes,  non  sur  ce  qu’ils  valaient  eux-mêmes, 
mais  par  le  hasard  de  leur  naissance,  il  nous  a mon- 
tré combien  est  essentiellement  vicieuse  une  forme  de 
gouvernement  qui  ne  peut  sc  soutenir  que  par  l'appui 
d’une  absurdité  si  choquante. 

Le  mot  célèbre  point  rie  noblesse,  point  de  mo- 
narchie , est  une  réprobation  énerg>que  et  judicieuse 
du  gouvernement  monarchique. 

En  nous  montrant  comment  des  institutions  vicieti- 
s es  en  elles-mêmes  tempéraient  les  inconvénients  de 
la  royauté,  Montesquieu  ne  prétendit  point  faire  l'é- 
loge de  ces  institutions.  Le  physicien  qui  observe 
qu'un  poison  combiné  avec  iiu  autre  poison  le  neu- 
tralise, et  corrige  une  partie  de  scs  mauvais  effets,  ne 
prétend  point,  par  cette  observatiou,  eu  recomman- 
der l’usage. 

Montesquieu  eut  l'art  de  faire  entrer  dans  son  Es- 
prit des  lois  nue  réfutation  solide  de  cette  vieille  er- 
reur si  bien  accueillie  auprès  de  tous  les  mouarques, 
si  longtemps  accréditée  parmi  les  peuples,  et  dont 
J. -J.  Rousseau  u'a  pas  su  se  dégager,  qu'une  grande 
nation,  établie  sur  un  vaste  territoire,  n’est  pas  sus- 
ceptible du  gouvernement  républicain.  Montesquieu 
prouva  d’une  manière  convaincante  le  contraire;  et 
qui  peut  douter  qu'en  faisant  le  développement  de 
cette  importante  vérité , les  vœux  de  son  cœur  n’np- 

f «lassent  sur  sa  patrie  le  gouvernement  républicain  ; 
e seul  vraiment  digne  de  l'homme,  puisque  c'est  le 
seul  dont  le  principe  soit  la  vertu? 

Législateurs,  si  vous  ordonnez  que  le  buste  de 
Montesquieu  soit  placé  dans  celte  salle,  vis-à-vis  de 
celui  de  Brulus,  cet  aspect  annoncera  que  c’est  par  la 
réunion  des  lumières,  de  la  philosophie  et  de  la  cha- 
leur du  patriotisme,  que  nous  prétendons  opérer  la 
gloire  et  la  prospérité  d’un  grand  peuple  dont  nous 
sommes  les  représentants. 

Lkurakd  : Je  m’honore,  comme  tout  Français,  de 
compter  Montesquieu  au  nombre  des  grands  hommes 
qu’a  comptés  mou  pays.  Je  voudrais  rendre  à sou 
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nom  tous  les  hommages  mérite  ; mais  je  crois 
qu’il  y tarait  du  danger  h donner  l'exempt*  de  placer 
dans  In  salle  d’un  des  conseils  un  buste  qui  ne  serait 
pas  dans  In  salle  de  l'autre.  La  proposition  de  Goupil 
me  semble  d’ailleurs  prématurée. 

Les  honneurs  du  Panthéon  ont  été*  demandés  pour 
Montesquieu;  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a nomme  une 
commission  qui  s'occupe  de  celte  demande;  il  faut 
attendre  qu'il  ait  été  pris  une  décision  à cet  égard. 

Plusieurs  membres  observent  qu’un  décret  défend 
de  placer  aucune  image  dans  le  lieu  des  séances  du 
Corps  législatif,  sans  une  loi  expresse. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de  Gou- 
pil, et  le  dépôt  du  buste  et  du  volume  aux  archives. 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive aux  élections  de  Snint-Alban. 

La  difficulté  se  réduisait  à savoir  si  le  Conseil  des 
Anciens,  pour  ne  pas  commettre  l'erreur  faite  par  ce- 
lui des  Cinq-Cents  dans  le  cousidérant  de  celte  réso- 
lution , pourrait  retrancher  une  partie  de  ce  considé- 
rant. 

Plusieurs  membres  étaient  de  cet  avis.  Ils  se  fon- 
daient sur  ce  nue  le  considérant,  n’étant  autre  chose 
que  l'exposé  clos  motifs  qui  avaient  déterminé  le  Con- 
seil des  Cinq-Cents  à déclarer  cette  résolution  urgente, 
le  Conseil  des  Anciens  pouvait  lui-  même  reconnaître 
l'urgence  , en  la  motivant  sur  une  partie  des  consi- 
dérations présentées  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
ou  même  sur  des  raisons  tou t-à  fait  differentes.  Ils 
demandaient  qu’on  s'en  Uni,  pour  motiver  l'urgence, 
à la  dernière  considération,  portant  qu'il  était  pres- 
sant de  donner  aux  citoyens  des  administrateurs  et 
des  juges  légalement  élus. 

Ainsi  ils  évitaient  de  répéter  le  surplus  du  préam- 
bule de  la  résolution,  et  u'appliquer  aux  assemblées 
primaires  l'article  XXVIII  delà  constitution,  qui  ne 
regarde  que  les  assemblées  communales.  Ce  qui  for- 
mait l’erreur  du  considérant. 

D'autrrs  membres  observent  qu'avant  de  dire  qu'il 
fallait  donner  aux  citoyens  des  magistrats  légalement 
élus , il  fallait  avoir  dit  qu'on  n’en  avait  point  encore 
élu , ou  que  ceux  qui  ravaicul  clé  étaient  illégalement 
nommés. 

Le  Conseil  termine  la  discussion  par  un  ordre  du 
jour  sur  toutes  les  difficultés  relatives  au  considérant. 

— Par  suite  de  la  même  discussion.  Paradis  fait  une 
proposition  d’ordre,  indépendante  de  la  question  par- 
ticulière , et  relative  à la  manière  dont  le  Conseil  des 
Anciens  doit  prononcer  sur  l’acte  d'urgence. 

Baudin  : Tous  les  débots  n'ont  roulé  que  snr  une 
erreur  de  fait  résultante  d’un  prononcé  non  assez  ré- 
fléchi. Lorsque  le  Conseil  a approuvé  l'urgence , le 
président  est  dans  l’usage  de  dire  que  le  Conseil  ap- 
prouve l’acte  d’urgence  ; ce  ne  sont  pas  là  les  termes 
de  la  constitution,  il  faut  s’en  servir  rigoureusement  ; 
ils  sauveront  toutes  les  difficultés;  on  doit  dire  que  le 
Conseil  reconnaît  l'urgence,  et  non  pas  qu'il  approuve 
l’acte  d’urgence , car  c'est  supposer  qu'il  adopte  les 
motifs  sur  lesquels  le  Conseil  des  Cinq-Centss'csl  fondé 
ur  la  nroposcr.il  faut  ensuite,  lorsqu'on  renvoie  le 
id  de  la  résolution  à l’examen  d'une  commission, 
lui  renvoyer  également  l’examen  des  motifs  d urgen- 
ce , pour  savoir  si  le  Conseil  doit  les  adopter,  ou  don- 
ner lui  même  de  nouvelles  raisonsaupnrtiqu’ilapris 
de  délibérer  par  urgence. 

Le  président  quitte  le  fauteuil  pour  venir  à la  tri- 
bune. 

' Rf.i.mfr  : Je  réponds  à mon  collègue  Baudin  que 
j’ai  soigneusement  étudié  la  constitution  pour  savoir 
de  quelle  manière  je  devais  prononcer,  cl  j’ai  tu , ar- 
ticle LXXXIX,  que,  « si  la  proposition  a été  déclarée 


urgente  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  Conseil  des 
Anciens  délibèr  * pour  approuver  ou  rejeter  l’acte 
d’urgence.  • Voilà  1rs  termes  précis  de  la  constitu- 
tion; ce  sont  ceux  dont  je  me  sers;  et  pour  parler  son 
langage  j’ai  dérogé  à l’usage  qu'avaient  établi  mes 
prédécesseurs  de  dire  que  le  Conseil  adoptait  les  mo- 
tifs d'urgence.  Du  reste , je  ne  m'oppose  pas  à ce  qu’a- 
près  avoir  d'abord  reconnu  l’urgence , il  soit  fait  une 
seconde  épreuve  pour  savoir  si  le  Conseil  en  adopte 
les  motifs. 

Cette  discussion  n'a  pas  de  suite. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  13  VEXTÔSE. 

Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  de  la  commission  chargée  de  l’examen 
du  message  du  Directoire  relatif  aux  juges  qui  n’ont 
pas  prêté  serment  de  haine  à la  royauté. 

Les  membres  nommes  sont  Trcilhard , Jean  Debry, 
Sièycs,  Chénier  et  Ponlhierry. 

— Ozui»,  nu  nom  d’une  commission  spéciale  , pré- 
sente le  projet  de  résolution  suivant  : 

« Art.  1er.  A l’avenir  les  employés  des  commis- 
sions et  des  administrations,  autres  que  celles  de  can- 
ton , dont  la  suppression  est  ou  sera  prononcée  eu 
vertu  d'une  loi  du  Corps  législatif  ou  d'uu  arrêté  du 
Directoire  exécutif,  recevront  pendant  un  mois  à li- 
tre d'indemnité  les  mêmes  appointements  dont  ils 
jouissaient  à I époque  de  leur  suppression.  Les  em- 
ployés mariés,  elles  veufs  qui  auront  des  enfants, 
coutinueront  à percevoir  peudaiil  uu  mois  et  demi 
leur  traitement. 

• II.  Cette  indemnité  ue  devant  être  que  le  prix 
d’un  travail  correspondant,  nul  lie  sera  admis  â la  re- 
cevoir qu’aulatil  qu’il  continuera  ses  fonctions,  et 
qu’il  justifiera , par  une  déclaration  du  chef  du  bu- 
reau dans  lequel  il  est  employé . d'une  assiduité  cons- 
tante prndanl  tout  le  temps  que  durera  l'indemnité. 

• III.  Les  employés  supprimés  appartenants  à la 
réquisition  ne  jouiront  point  de  l'indemnité  accordée 
par  l’article  Ier  de  la  présente  résolution  , non  plus 
que  de  celle  accordée  par  la  loi  du  11  frimaire  der- 
nier; tout  paiement  qui  pourrait  leur  être  fait  confor- 
mément à cette  loi  demeure  suspendu  à compter  de 
ce  jour. 

• IV.  Il  n’est  point  déroge  aux  autres  dispositions 
contenue*  il. ms  la  loi  du  1 1 frimaire,  qui  aura  son  en- 
tière exécution  à l'égard  seulement  des  employés  qui 
ont  été  supprimés  avant  le  1er  du  même  mois,  et  dont 
les  fonctions  ont  cessé  par  l'effet  immédiat  de  la  mise 
en  activité  de  la  constitution.  • 

Un  membre  : Le  projet  tend  à indemniser  des  em- 
ployés dont  le  travail  ii  existe  plus.  Certes  une  sem- 
blable retraite , accordée  lorsque  le  service  a cessé , 
me  paraît  un  abus , quand  tout  nous  fait  un  devoir  de 
la  plus  stricte  économie;  quand  des  fonctionnaires 
publics , des  assesseurs  de  juges  de  paix,  des  ofticiers 
municipaux,  des  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce, u'oiit  aucun  traitement.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

Le  rapporteur:  Les  suppressions  qui  ont  lieu  dans 
ce  moment  sont  très  considérables;  peut-être  le  nom- 
bre des  employés  supprimés  s’élève-t-il  à dix  mille  : 
daus  une  Saison  aussi  rigoureuse,  et  dans  des  circons- 


la  ii  or  s aussi  iKfficiIrs,  pouvez-vous  lus  cr  ces  citoyens 

sans  séçinfrs  ? 

V»|kfi  ‘iruj.iiiiJe  l'ujourm’iufiil  du  projet  jns<|i»*aii 
moment  où  la  commision  des  lin.mces  aura  fait  son 
rapport. 

Cami  s : Je  vote  pour  que  le  projélsoit  adopte  de 
suite,  avec  cel  non ndr*iileot,i|ue  les  dispositions  fnvo- 
raliies  de  «e  projri  ne  s'étendront  que  >nr  les  employés 
depuis  plus  de  six  mois. 

BenTauoi.k  : Je  deuiniide  aussi  l'ajournement  : 
dans  ce  imumiil  voire  preirier  devoir  est  de  vous 
renfermer  dans  tes  bornes  de  la  plus  s«‘vére  ecotio- 
luie.  Vous  voulez  relever  le  crédit  des  assignats,  le 
plus  sûr  moyen  esl  de  les  épargner  Faites  attention 
i|ne  le  projet  <|ii'otrvoti«  pmpit>e  fera  sortir  du  trésor 
publie  de-  sommes  immenses;  e est  précisément  parce 
qu'il  y a Iteaiicoup  «l'employés  supprimés,  que  la  dé- 
pense sera  élimine;  les  ministres  ont  lait  «les refor- 
mes colis  tier, aides;  un  seul  d entre  eux  a renvoie 
plus  de  Inol  cen U commis,  et  ceci  fait  l'éloge  «lu  gou- 
vernement; m. a - |c  projet  aura  muh  IT  l «luis  lcsd«;- 
p;irl«  meiils , dans  les  armées;  jugez  de  la  Somme 
énorme  «m  il  faudra  éo|isicr»r  à cel  emploi.  Cette 
indemnité  sera  mesquine  pour  cfwüiié  employé  sup- 
prime. La  n»inti!c  est  une  clmfgé  accablante  pour  le 
trésor  pitbhr. 

Je  demande  r.ijonrnnnMit  fn<cfir*ik  ce  que  h com- 
mission des  tin  aiicrs  nous  ail  lait  roimailn  ce  que  u«.u< 
pouvons  donner. 

Pln.tn  u*\t  voue  : Apptné  ! appuyé  1..., 

TaMiT  : Je  suis  aiiséi  partisan  de  l'économie  que  qui 
ce  soit , mais  elle  doit  avoir  de  jtt-des  limites.  En  eflT.  l 
il  e>t  beau  de  verser  son  sang  p«uir  la  pairie  j mais 
pour  •*»!  répandre  i»  faut  rn  avoir,  •*!  pour  «•••In  je  ne 
commis  qu'un  moyen  , c est  «le  nintiger....  (Quelques 
mnrrmireSsVIèveiil.  ) A légnnl  des  employé#  suppri- 
mes , j ni  mie  autre  owtft  «Alton  à faire  ; le  plus  gr.md 
no  lire  K> nt  îles  pair  oies  employé»  dans  les  comités 
«le  la  Convention,  recoin  in  an  «f  s par  le-*  membres  de 
rm  «'tontes.  et  «pii  u o ,l  pu  obtenir  leur  repiacrmrnl 
dans  le»  nouvelles  AdUiiiiislmtions. 

Plristerth  voix  : Cela  est  v mi. 

TÂLot  ; On  a refusé  d admellie  il*  patriotes,  et  lou 
a reçu  «l«‘S  hommes  qui  avaient  encore  sur  les  lèvres 
la  jiomlrc  «(es  jcartoùebrs  qu'ils  avaient  i1i*cfiirérs  en 
assiégeant  la  Couvcutioii  pat  ouale.  Ces  homme5  cou- 
prfhtr*  Ont  «les  emploi» , et  les  patriotes  n'en  ont  p «, 
Citoyens,  il  s'agit  in  ile  ne  pas  réduire  nu  <lé»e»poir 
i»i«e  foule  iinnien  e «le  citoyens:  ponrrn  z-vous  bai.m- 
eer  éji  re  !a  vie  «les  hommes  «*t  une  poigluk  (|  -o- 
gnats?  ( liés  murmures  sYlevent.  ) Quaiit  h m«*f,  je 
regardi  l’ex.sienee  «I  un  cilqyen  comme  tellement 
nécessa f , que  jé  nte  dépouitlt  mis  hwî  - ménm,  s il 

efail  ut-Cess-nfre (I>e  iionveaux  murmurés  inlri** 

rohipefrf.  ) 

Le  C«)  is«  iï  ferme  la  tl^cns;.:oii , et  ur«!ô:pi<*  l’ajour^ 
neineul  <fu  \ tojel  présenté. 

— I.t  1*r  t • ini;> T : Lecoiulcn  la  parole  au  nom  de 
la  connu f sioii  de  vérification  tffcj  pouvoir». 

Lecoimk  : C est  meure  l'exécution  de  la  loi  du  3 
lu  muai! e que  voire  commission  m a ch  >»g«*  de  pro- 
voquer , il  » agit  du  eAOiye ii  D uimerc  , député  du  «lé- 
p..i  Icmeiil  du  Loi.  Voici  la  déclaration  qu'il  a faite  aux 
archives. 

Lecomte  eu  «loime  lecture , ainsi  qu'il  Miil  : 

Cqjmc  de  la  dt'x  lu  ration  du  çitojrn  I)or  ancre , pre- 
mier tic  pu  le  dli  tin  nier  lias. 

Le  ci|yvrq  Douuurc  s esl  pnsvnté  aux  archiva 
pour  satisfaire  a l'article  VI  de  la  loi  du  3 brumaire 


an  IV  ; mais  il  a eru  devoir  i*absleuir  de  signer  uni 
«•mejîislreimmt  aux  archives,  ayant  éié  compris  iur 
une  taie  d'émigrés  nar  le  département  «le  Sriiie-el- 
Oise , et  étant  acfiielleinr.nt  en  utsl'iice  au  comité  «le 
légi  latiou  pour  obtenir  sa  radiation , qui  était  sur  le 
point  (fifre  rflcélùÆ'. 

Au  surplus  il  déclare  uVtre  point  compris  dans  les 
«I  spositimis  d«*J  artich*  |cf  de  ladite  loi,  cl  u'avoir 
aucun  parent  ni  allié  émi;r«c, 

Aux  archive» , !«•  (i  bru  aire  an  III. 

Siffnè  DtlUMKRC.  ' > 

Lccuitite  nropose fe  rejet,  et  fait  adopter  la  résolu- 
tion sniratite  : 

* Le  Gfliwll,  rohsidrfant  que  le  citoyen  Dotimerç, 
«lu  département  du  Lot,  « été  compris  sur  une  liste 
«I  émigrés , et  qu'il  n‘a  point  obtenu  «a  radinliou  déli- 
nilivti; 

* Comblèrent  (jjite  fri  jnslicc  « t j.i  (limita*  du  Corps 
légistatif  ne  lui  permcltiut  pas  «le  différer  plus  lonu- 
l«  nips  l'.mplic  ition  «le  la  loi  du  3 brumaire  à ceux  fu- 
ses membres  qui  soiit  enc«jresur  des  listes  d'émigrés; 

* D»{clar«!  qu'il  y a urgence. 

* Le  Conseil,  aprc<  avoir  déclaré  l’urgcuce,  pittid 
la  r< solution  suivante: 

■ ij'  citoyen  Üoumerc . du  déparkifii'iit  du  Lot  4 est 
exclu  jUM)U  i la  paix,  ou  jusqu  à sa  radiation  défini- 
tive de  lu  liste  des  émigres  , «le  toute  fonction  légis- 
lative. 

* La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sem 
envoyée  par  un  messager  d'étal  an  Conseil  des  An- 
ciens. • 

( La  suite  à demain.) 


y.  B.  Dans  l.i  séance  du  15  Eschassé riaux, au  uoni 
«!«•  la  commission  charger  «h  x.nnimT  le  projet  «le  Üu- 
l»oi*-Crancé  , jmipoM*,  comme  jnovrns  de  relever  le 
créJlit  «fes  assignats , l'entier  rcrouvrem  nt  de  l’em- 
prrttit  fèréé,  la  ftulréë  d«*s  rsontti butions  ayri«lrées,  et 
la  veille  des  biens  nationaux. 

Le  projet  qu'il  présente  sera  imprimé. 


PAIEMENTS  DR  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

I.c  paiement  de*  pari  je*  Je  renie*  viagère*  pour  l'année 
échue  au  1-*  germinal  an  Itl . mr  pltiveur*  (Aie*  on  avec  sur- 
vie, <lepn-.ee*  -Un*  »«*  quelle  bureaux  de  la  liqui.bilion  avant 
le  l ' ven.léiinaire  an  III,  r»i  oo*cri  jUM|nan  n 17, «.ni». 

I.e  paiemeol  «le*  mêmes  parties  «la  n»  17.001  A la,OUO  A 
livu  depuis  Ir  VS  frmuuC  an  IV. 

On  pair  »U*m  depuis  le  n*  1 jtiwpi'à  t.Olé  de  cette»  dépo- 
ser» députa  le  1**  vi-ndriniaire  ad  III. 

Cttfuje  iV a compte. 

Le*  eréancii^*  et  ariionnaire*  de  fa  Ci-<Iev*nt  cai*»e  (fé*. 
«compte . p«»rteur*  de  cer«in«-.,l»  timbré*  trnMème  état , et  rfirt 
ont  été  coiupi  i»  dans  le*  «lix -huit  premier»  états  partiel.,  dre*, 
ses  depuis  la  révision,  peuvent  lecrvoir  les  atiéiJigr»,  soit 
Viager*,  soit  perpétuel»,  de  U somme  principale  portée  dans 
Icsdit»  certiltcaU. 

Sl.r  derniers  mois  de  l‘nn  111. 

Le  paiement  de.»  six  .lernu  rs  mués  de  l'an  111 . des  parties 
de»  rentes  viagères  sué  pliisieui»  télés  ou  avec  mrvie,  dépo- 
sée* dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  I** 
vendémiaire  an  111 , est  ouvert  jusqu’au  n*  Ifi.iou. 

Celui  de*  six  derniers  mol»  de  l’an  III,  de*  créances  de  la 
cais-e  d’e  .<  omp'r  ri -devra*  énoncées,  a lien  «lepni«  te  A fri- 
maire an  IV;  «avoir  qu-nl  au  viager,  pour  e*  dix  -Int  ir  étsli, 
et  quant  au  perpétncl , pour  lès  huit  premier»  états. 


N*  167. 


GAZETTE  NATIONALE  ™ LE  HOMTElll  LMVEIISLL. 

ScptuU  17  VbwtOsk,  r un  !ie.  ( Lundi  7 Mark  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

FartorU.  /»  15  février.  — Toute  l'Europe  t onnait  le* 
particularités  de  I ahdic atioo  forcée  tic  Stsui-da* , et 
elle  n’a  pas  appris  sans  indignai  ion  l'insolence  el  la 
brutalité  du  rusât-  Rrpnin  eu  et Uo  occasion. 

Les  ami»  de  U liberté  chez  tonte»  les  nation*  se  con- 
soleront de  tant  d horreur*  d d'atrocité»  , en  lisant  le 
irait  suivant  d’un  martyr  «le  la  liberté  polonaise.  Irait  . 
digne  tir  pa»*<-r  à la  p<>Méi  itc. 

A Minsk,  le  jour  où  le  nouveau  gouverneur  fit  -ton 
« ■trce,  ou  assembla  l«  >nt  isontm  r*  de  guerre  polonais, 
et  <>u  leur  lut  un  édit  tlo  lùnpéialrirr , qui  ortlotinait 
qu’ib.  fissent  tous , sans  exception  , dispci  -»és  dan»  Ici* 
lég.un-ni*  russes. Knleiidau:  eel  alln-uv  arrêt,  un  Polt»- 
iciis  sortit  des  rangs  , prit  la  parole  , et  s'adressant  au 
général  eu  chef  s'étendit  dans  les  termes  les  plus  vif* 
sur  la  mauvaise  foi  et  la  tyrannie  de  sa  souveraine  ; il 
allait  continuer  lorsque  le  général  s’approcha  de  lui 
pour  le  I rappee  de  Son  b’Uo:i;  le  Polonais  insulté  tire 
couteau  , tue  le  guorral , trappe  un  major  qui  ac- 
court à sa  défense  , et  se  perce  le  sein  en  disant  aux 
Russo  qui  l’entourent  : Apprenez  à la  czartne,  /le- 
nuit  laquelle  ih>u.\  ne  savez  que  ramper , que  la 
Pologne  encore  contient  ries  républicains. 

ALLEMAGNE. 

t'ienne , U 20  fit  rie-.  — Au  moment  nu  les  distinc- 
tions et  le»  faveur»  plcuvaient  snr  le  général  Clairfayf , 
on  vient  d*appre»nite  ici,  avec  le  plus  grand  étonne- 
ment qu’il  ne  reprendrait  pas  le  cornu  ta  ml  ment  de 
l'armée  du  Rhin;  ce  qui  veut  dire  en  deux  mots  qu’il 
est  disgracié. 

Voici  comment  la  gazette  delà  cour  annonce  celte 
nouvelle  inattendue  : 

• S.  M.  impériale  et  royale,  pour  satisfaire  enfin  aux 
demandes  réitérées  du  feld-marét  hal  comte  de  Clair- 
faytt  vient  de  lui  accorder  sa  démission  du  comman- 
dement de  l’armée , et  a i ommé  à sa  place  sou  altesse 
royale  l'archiduc  Charles. 

• S.  M.  impériale  et  royale,  pour  témoigner  à M.  le 
feld-iuarëchai  combien  elle  était  contente  des  service* , 
dignes  des  plus  grands  éloges,  qu’il  a rendus , l’a  déco- 
ré de  l’ordre  de  la  Toison  d’or.  • 

On  attribue  la  démission  du  général  à la  ferme  vo- 
lonté qu’il  a manifestée  de  conduire  sou  armée  d'après 
vrs  propres  lumières,  sans  avoir  besoin  d’attendre  pour 
la  moindre  opération  l’ordre  du  cabinet.  Le  conseil 
de  l'empereur  tenant  fort  à son  système,  quoique  f ex- 
périence parle  eu  faveur  de  l'opinion  du  général  (ilair- 
iayt , il  a été  décidé  <|ue  l'archiduc  Charles  , jeune 
homme  sans  talents  militaires,  commanderait  l'armée, 
et  qu’on  lui  donnerait  pour  mentor  el  pour  conseil , 
sous  le  litre  d’adjoint,  un  M.  de  Bellcgardc,  réputé 
bon  tacticien. 

Autre  preuve  delà  mauvaise  humeur  de  la  cour  con- 
tra  le  général  Clair fnyt.  Il  s’agissait  à la  diète  de  lui  con- 
lérer  la  dignité  de  fri. I maréchal  de  l'Empire;  tout  à 
coup  les  envoyés  de  Bohême  et  d’Autriche  rcçuiveiil 
l'nidred*  recommander  en  celte  occasion  le  général 
Wurimer  , a qui  l’on  ne  songeait  pas. 

— Le  fameux  procès  du  baron  de Tauferer  continue. 
Cet  homme  « barge  beaucoup  de  personne». 

Francfort,  U I b février.  — Un  voile,  ju*qu’icî  impé- 
nétrable , rouvre  les  d sposilions  actuelles  du  cabinet 
de  Hn lin  ; rien  ne  perçu  du  parti  qu'il  doit  prendre, 
Ue  Séria.  — Tome  J, 


ni  du  rôle  qu’il  doit  jouer  dans  la  grande  lutte  qui  est 

Cès  de  rrcuinmencn  entre  uue  partie  de  la  coaliiiou  cl 
république  française.  On  sait  seulement  que  In  cor- 
respondance du  cabinet  de  Berlin  est  on  ne  peut  plus 
active  avec  Vienne,  Londres,  Pclersbourg  el  Paris. 

Il  parait  d'ailleuis  que , dans  le  cas  très  probable 
d uue  neutralité , le  roi  de  Prusse  sollicitera  du  Direc- 
toire^ exécutif  de  Fiance  une  négociation  particulière 
relativement  aux  provicccs  située»  en  \\  cslpiulic. 

— la:  contingent  saxon  doit  décidément  se  réunir 
à l'année  impériale. 

“ Ou  a remarqué  que  , dans  l’affaire  des  mois  ro- 
mains, à la  diète  de  Rntisbonne,  ('électeur  de  Brande- 
bourg. le  landgrave  de  Hesse- Cnssel  et  le  duc  de  Mcck- 
lenbourg-Stréliu  ont  voté  contre  la  demande  du  chef 
de  l'Empire. 

— On  a dit  dans  quelques  gazelle»  que  les  troupes 
autrichiennes,  disséminées  sur  les  frontières  de  la  Tur- 
quie , devaient  incessamment  marcher  ver»  le  Rhin. 

Les  inquiétudes  que  doit  inspirer  à l'empereur  l’ait I- 
tude  actuelle  de  la  Porte  ottomane,  el  le  système  connu 
du  cabinet  de  Vienne,  rendent  celle  nouvelle  très  peu 
vraisemblable. 

Legcnéral  de  Vins  s’esl  justifié  devant  un  conseil 
de  guerre  dm  revers  qu’il  a essuyés  en  Italie;  il  n’a  perdu 
que  la  configure  publique  et  sa  réputation. 

— On  nppi  end  que  Kosriuvkn  est  mieux  traité  que 
ses  compagnon*  d'infortune  dans  sa  prison  île  Scblus- 
xelbourg.  L impé  alrice  lui  a donné  la  faculté  de  voir 
se»  amis  , el  même  de  les  recevoir  à table. 

ITALIE. 

3tHan , te  fl  février. — I.a  tyrannie  soupçonneuse  et  hy- 
pocrite de  la  cour  de  Naples  a excité  i:‘n  mécontente- 
ment profond  qui , de  la  capitale  toujours  turbulente,  . 
s’est  étendu  dan*  toutes  le»  provinces , où  ii  ne  fait  que 
s’aigrir  et  s'envenimer  en  affennnsaut  de  plus  en  plus 
l’esprit  de  la  lilierlé. 

line  insuriei  lion  violente,  prête  à éclater  dans  l’A- 
bru/.ze,  n été  decouverte  par  le  gouvernement,  qui  vient 
d’v  faire  passer  des  troupes  et  des  bourreaux  , suivant 
sou  Itorrible  système.  Les  habitants  rétirés  dans  les  cam- 
pagne* se  sont  armes  , et  se  battent  avec  intrépidité. 
Cette  héroïque  résistance  a irrité  les  tyrans.  Tout  leur 
est  suspect  ; rang  , âge,  sexe,  tien  n’est  épargné;  les  vic- 
time* sont  entassées  dans  les  prisons L'indigna- 

tion du  peuple  est  au  dernier  degré  ; qu’il  se  présente 
de*  libérateurs,  tou*  les  chemins  leur  seront  ouverts. 

Le  cabinet  de  Naples  est  en  correspondance  active 
avec  ses  dignes  alliés  , les  cabinets  de  Londres,  de  Pé- 
tershourget  de  Vienne. 

_ Le  ministère  britannique  fait  passer  en  Corse  en- 
viron 3,l>00  Suisses  qu’il  a pris  a sa  solde. 

— La  secousse  de  tremblement  de  terre  qui  s’est  fait 
sentir  a Florence , dans  la  nuit  du  4 au  5,  a été  beau- 
coup plus  forte  à Arezxo  , où  d'ailleurs  on  l’a  ressentie 
a plusieurs  reprises.  Des  cheminées  cl  quelques  édifi- 
ces oui  croulé. 

— - Le  général  autrichien,  Argenlcau , vient  d’être 
destitué  el  mis  en  prison  pour  la  même  cause  que  le 
général  de  Vins. 

REPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Haye,  le  24  février. — L’assemblée  de  la  province 
du  Holhnnle  a décrété,  |«  tu  de  ce  moia , qu  U serai. 
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ouvert  un  emprunt  de  IR  million» île  florin» par  voie  de 
loterie-  en  obligations.  Un  lot  sera  de  200,000,  un  de 
100  000,  un  de  80,000  florins,  etc. 

Les  Etals-Généraux  viennent  de  publier , sur  la 

demande  de  l’assembler  do  ta  prodMe  de  Holt  inde  , 
que  rassemblée  nationale  batave  entrera  en  fonctions 
aussitôt  que  la  réunion  «le  80  membres  sera  constatée. 
Comme  ce  nombre  est  complet  once  moment,  on  pense 
cjne  In  première  séante  de  l’assemblée  nationale  aura 
lieu  incessamment. 

— - La  province  de  Zélande  persiste  dans  son  opposi- 
tion à In  réunion  de  rassemblée  nationale  batave.  Les 
représentants  de  la  province  de  Frise,  sacrifiant  leurs 
passions  particulières  au  bien  public,  ont  adhéré  pure- 
ment et  simplement  à la  convocation  de  l’assemblée 
nationale. 

— Le  vice-amiral  Ihaatk  vient  de  sortir  du  Texel 
avec  une  escadre  de  17  vaisseaux  «le  ligne,  servant  d’es- 
corte à un  convoi  de  400  voiles  destiné  pour  dlffarent* 
ports. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pari»,  le  10  ventése. 

MlMSTfcnr  DT*  1.A  JUSTICE. 

Lettre  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  les  tribunaux  civils  de  departement • 

Les  rapports  qui  m'ont  été  faits,  citoyen,  sur  la 
manière  dont  la  justice  est  administrée  par  le  tribunal 
de  votre  département,  m’ont  pénétré  ne  la  plus  vive 
douleur;  on  m’assure  que  votre  tribunal  est  divisé’  eu 
dru x sections  ; que  chaque  section  ne  donne  que  quatre 
audiences  par  décade  ; que  les  audiences  qui  com- 
mencent à onze  heures  sont  ordinairement  levées  à 
midi  ou  midi  et  de  mi , en  sorte  que  les  juges  donnent 
environ  huit  heures  par  décade  à l'administration  de 
la  Justice,  et  qu’ils  emploient  le  surplus  de  leurs 
temps,  ou  à leurs  plaisirs,  ou  à faire,  des  arbitrages  , 
pour  lesquels  ils  ne  rougissent  pas  d’exiger  Jusqu’à 
000  liv.  par  heure. 

Serait-il  possible , citoyen , que  des  magistrats 
eussent  porté  û ce  poiut  l'oubli  de  leurs  devoirs? 
Fourraient-ils  n’élrc  pas  pénétrés  de  ('importance  et 
de  la  dignité  de  leurs  augustes  fonctions?  Non,  je  ne 
puis  tue  le  persuader  : Tes  magistrats  du  peuple  ne 
peuvent  ignorer  que  tout  leur  temps  appartient  au 
peuple,  et  qu'ils  doivent  employer  et  leurs  jours  et 
leurs  veilles  à répondre  à la  confiance  dont  ils  sont 
investis. 

Si , après  avoir  achevé  leurs  travaux , ils  se  portent 
quelquefois  pour  conciliateurs  ou  pour  arbitres,  ils 
ne  rissent  pas  pour  cela  d'être  magistrats , et  ne  peu- 
vent renoncer  aux  sentiments  de  délicatesse  et  de 
désintéressement  qui  doivent  sans  ces  e les  animer; 
ainsi  ils  ne  peuvent  exiger  de  rétributions,  ni  (le  la 
part  des  citoyens  qu'ils  jugent,  ui  de  la  part  de  ceux 
dont  ils  arbitrent  lis  a lia  ire  s. 

Tout  acte  d’avarice  ou  de  cupidité  dégrade  le  ma- 
gistral; quelque  pénibles  «pic  soient  scs  devoirs,  il 
doit  s’en  trouver  déd  l'estime  «le  ses  eon- 

ciloyens . et  par  le  sentiment  intime  de  ses  vertus. 

Mais,  je  le  répète,  j’aimcà  croire  que  les  rapports 
«pii  liront  été  faits  soûl  inexacts  nue*  igeré*;  et  ce  qui 
concourt  encore  à me  rassurer  c'est  le  silence  que 
vous  avez  gardé  à cet  egard;  sans  doute  que , si  l'ad- 
ministration de  la  justice  riait  négligée  a ce  point, 
vous  qui  êtes  spécialement  charge,  de  faire  exécuter 
les  lois,  vous  n auriez  pas  manqué  de  m'en  instruire. 
Achevez  doue  de  dissiper  mes  sollicitudes  sur  ce  point. 


J’attends  votre  réponse  avec  Impatiente  , et  vous  in- 
vite à couimumqti  r ma  lettre  au  tribunal. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  GkMSSIEUX. 


MÉLANGES. 

finances  de  la  Caroline  du  Nord. 

On  ne  paie,  dans  la  Caroline  du  Nord  les  taxes  et 
les  droits , ni  en  argent . ni  en  denrées;  cet  état , de 
puis  la  paix,  est  frappé  «le  deux  cent  mille  pontuls 
de  papier-monnaie;  le  pou  tld  vaut  1.1  liv.  2 s.  6 d. 
tournois.  Ce  papier-monnaie,  quoique  déprécié  de 
75  pourcent,  est  légalement  aussi  bon  que  I or  le  plus 
pur  pour  le  paû’meiit  des  taxes,  desdroitsetdes  dettes. 
Outre  le  papier- monnaie,  il  y a au  moins  tut  million 
de  pounds  mis  en  circulation  pendant  la  guerre  , en 
papiers  ou  elletsdc  différentes  formes,  de  nomination 
et  valeur  portant  intérêt;  l’étal  en  est  seul  garant;  ils 
ne  font  poiut  offre  légale  dans  le  paiement  des  dettes, 
ils  lie.  sont  point  admis  pour  acquitter  les  taxes  prin- 
cipales et  les  droits  de  tonnage  et  d'entrée  sur  les  hâ- 
limenls  et  marchandises  ; l'état  les  reçoit  seulement 
en  paiement  des  biens  qu’il  a confisques  et  vendus, 
des  taxes  additionnelles  et  des  concessions  des  terres 
vacantes. 

Il  y a encore  plusieurs  millions  de  pounds  en  certi- 
ficats ou  dollars  continentaux , dont  le  congrès  a fait 
l’émission  sur  les  fonds  de  la  Caroline  du  Nord.  Ces 
différents  effets  ou  certificats  dti  congrès  et  de  l’état 
ont  été  dépréciés  successivement  depuis  le'  différentes 
émissions;  quelques-uns  ont  été  à 800  pour  un. 

La  Caroline  du  Nord  a près  le  congrès  uu  agent 
chargé  de  liquider  avec  les  attires  étals  unis  le 
compte  particulier  des  hommes  dr milice  et  des  pro- 
visions tournis  par  cet  état,  ainsi  que  des  nègres, 
chevaux,  etc.  .perdus,  enlevés  ou  tués  pendant  J’in- 
vadon  de  la  Caroline  du  Nord  par  les  troupes  an- 
glaises. 

Aux  dettes  partienlifrre , continentale  et  domestique 
de  la  Caroline  dn  Nord , on  doit  ajouter  sa  portion  île 
la  dette  continentale  étrangère,  contractée  pendant  la 
guerre  et  depuis  In  paix  sous  lu  garantie  des  15  états 
unis. 

Eu  178(1  In  Caroline  du  Nord  était  arr.érér  de 
435,419  piastres,  sur  les  réqms Irons  du  ronyrès  à 
cette  époque.  Lu  Caroline  du  Nord  n'a  eueore  fourni 
au  congrès,  depuis  la  paix  , qu'snviron  40, ow  pias- 
tres pour  &tt«:niH*r  sa  portion  de  dette  étrangère,  qui 
va  former  eonlrc  col  état  une  masse  énorme  d'arré- 
rages accumulés. 

Les  taxes  réelles  de  capitation  et  autres  sont  déter- 
minées chaque  minée  par  les  représentants  du  peuple, 
suivant  les  besoins  de  l'état  et  l’espèce  dn  papier  avec 
lequel  on  est  admis  à les  payer. 

En  1788  la  législature  de  la  Caroline  du  Nord  a 
ordonné  qu’on  paierait  en  1789  les  taxes  ci-après  . 

Taxe  des  biens  de  cam/mgne par  qiHiniité(\). 

TnÉ  pr.  en  Taxe  »déit 
p»p.  mon.  en  «ru 6«âl»  • 

Pour  ccnt  acres 3 s.  3 sel». 

Taxe  des  propriétés  dans  les  villes  propo/UOMel- 
le  ment  à leur  estimation. 

Propriété  dont  le  principal 
est  estimé  ton  pouiùls,  autant 
que  pour  300  acres 9 s.  9 sv’b* 

| f»y  h no'fiMn  fia  lie  l’RrtiHe. 
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Terni  tltuéti  « l'outil  <let  Àpaitches. 

Pi.uf  10*  ai tttf. JS-  1 sch. 

Capitation. 

Chaque  Manc  mâle  au-des- 
sus de  SI  ans,  ou  noir  mile 
au  femelle  de  1S  à 50,  autant 
que  pour  500  acres.  ...••9s.  9 son. 

Taxes  pour  le  rachat  des  200,000 pounds  de  papier- 
monnaie. 

Pour  chaque  tête  soumise  à la  eapiUtion,  1 pound 

•«tir  — — 

Pour  IM  acres  « 6 sch. 

Propriété  de  ville  estimée  100  pounds , 1 pound 
6 sch. 

BnréduiMt  le  papier-monuaie  et  les  certificats 
en  valeur  rdrlle , monnaie  de Fnuce , les  taxes  réelle, 
principale,  additionnelle  et  de  capitation  pour  dix 
nègres  ou  blancs  et  109  acres  de  terre,  sont  environ 
de  59  liv.  tournois. 

On  procède  ainsi  à l'assiette  et  à U collection  des 
taxes  réelle  et  de  capitation. 

La  «Dur  dti  domté  nomme  un  juge  de  paix  dans 
£9fné  âf  rougissement  où  est  tonnée  une  compagnie 
Miiliaei  et  pi»  pour  chaque  ville;  ces  juges  reçoivent 
la  déclaration  de  chaque  taxable;  celle  déclaration 
est  faite  soi»  drrfnèht,  efdolt  contenir1  la  quantité  et 
la  situation  des  bieua  de  campagne  et  de  ville  , et  le 
nombre  îles  blancs  et  noirs  sujets  à 1a  capilaliou. 

La  valeur  des  propriétés  de  ville  etl  fixée  par  trois 
propriétaires  de  la  ville,  nommés  par  le  juge  de  paix, 
qui  leur  Tait  prêter  serment. 

La  valeur  donnée  par  deux  de  ces  trois  estimateurs 
est  admise  comme  juste;  si  ta  trois  estimateurs  sont 
d’avis  différent , les  trois  estimations  sont  calculé*» 
ensemble , et  le  liera  du  total  «t  réputé  le  vrai  prix. 

Lesjugéi  de  paix  doivent , sous  peine  de  cent  pounds 
d’amende , remettre  au  greffe  le  tableau  des  déclara- 
tions qu’ils  ont  reçues.  La  cour  du  comté  fixe  la 
valeur  de*  propriétés  des  trois  assesseurs  dans  les 
villes,  et  le  prix  de  leur  Service. 

La  loi  prdùohce  une  amende  de  50  pounds,  et  doublé 
taxe  contre  les  taxables  négligents  où  Inexacts. 

La  cour  du  comté  nomme  le  collecteur,  qui  doit 
donner  caution.  Dès  que  le  collecteur  a le  rôle  de  s<>n 
district  ou  Capitainerie , il  fuit  publier  qu'à  tel  jour  et 
tel  lieu  du  mois  d’avril  il  recevra  les  taxes. 

En  cas  de  non  paiement,  au  jour  indiqué^  le  col- 
lecteur est  autorisé  à saisir  quelque  propriété  du  taxa- 
ble, et  a ta  vendre  à l'cncherc  dix  jours  après  la  pu- 
blication. 

dft  colleétror  est  comptable  au  shérif  ou  premier 
issier  du  comté  qui  rit  cautionné. 

. Le  collecteur  retient  5 pour  cent  du  montant  des 
tires,  et  doit  prtsenter  en  juin  son  compte  affirmé, 
sous  pHue  de  perdre  la  commission  et  de  payer  l’in- 
lêrêt  des  sommes  qu’il  retiendra. 

'Le  shérif  fait  afficher  ce  compte,  et  rend  compte 
hH -même  en  juillet  an  trésorier  général  de  Pelât 
du  papier-monnaie  et  des  certificats  qui  lui  ont  été 
remis  par  les  différents  collecteurs  du  comté  ; sa 
Commission  est  de  5 pour  cent  : en  cas  de  négligence 
il  la  perd , et  paie  l'intérêt  de  ce  dont  il  est  reliqua- 
hiff. 

Le  trésorier  général  est  nommé  par  les  législateurs, 
donne  caution , et  reçoit  500  pounds  pour  gages  par 
an.  Le  trésorier  général  rend  son  compte  à rassem- 
blée générale  tous  les  ans;  ce  compte  est  soumis  à 
l’examen  d’un  contrôleur  et  d’un  comité  des  représen- 


tants du  peuple,  est  imprimé  et  contient  eu  détail 
tous  les  articles  de  recette  et  de  dépense;  les  ordres 
signés  par  les  deux  chambres  de  la  législature  ou  le 

Cuve rueur,  acquittés  par  les  trésoriers,  shérifs,  cul- 
; leurs,  sont  alloués  en  déduction  de  leur  recette. 
L'état  poursuit  le  trésorier  délinquant;  le  trésorier, 
le  shérif;  le  shérif,  le  collecteur;  les  mêmes  actions 
sont  ouvertes  contre  leurs  cautions. 

Les  amendes  et  quelques  droits  de  greffe,  les  li- 
cences de  tenir  auberge,  maison  de  Jeu,  de  colporter 
les  marchandise*,  les  taxes  sur  les  étalons  ot  les  voi- 
tures de  plaisir  ajoutent  au  revenu  public  de  la  Ca- 
roline du  Nord;  mais  le  produit  de  tous  cos  objets  de 
taxes  est  peu  considérable. 

L’enregistrement  des  titres  de  concession  au  bureau 
des  terres,  à 10  pounds,  pour  100 acres,  en  certifi- 
cats (15  liv.  tournois  valeur  réelle),  a été  d’un  faible 
rapport. 

La  vente  des  biens  confisqués  pendant  la  guerre , et 
vendus  par  l'état , a donné  200,752  pounds , aussi  eu 
certificats. 

Les  marchandises,  manufacturées  dans  les  Etats- 
Unis  avec  matériaux  du  produit  des  Etats-Unis,  lie 
sont  assujettie*  i aucuns  droits  dans  la  Caroline  du 
Nord. 

Les  autres  marchandises  achetées  par  des  marchands 
dans  un  autre  état  de  l’Union,  au-dessus  du  premier 
prix,  doivent  payer  sur  le  premier  prix,  lorsqu’elles 
sont  importées  par  terre,  les  mêmes  droits  qu  en  cas 
d'importation  directe,  par  mer,  de  l’étranger;  mais 
le  non  marchand  peut  importer  par  terre  de  telles 
marchandises  pour  valeur  moindre  que  20  pounds  à la 
foi*,  sans  payth  aucuns  droits;  le  marchand,  qui  im- 
porte par  terré,  doit  remettre  au  collecteur  du  lieu , 
pour  taxe  réelle  et  la  capitation,  les  déclaration  et 
Facture  affirmées  des  marchandises  ainsi  importées. 

Le  bâtiment  américain , ou  d’une  nation  en  traité 
de  commerce  avec  le*Etat»-Unis , pale  un  schelling  par 
tonneau,  celui  de  toute  autre  nation,  cinq. 

Les  marchand  Mes  importées  sur  des  bâtiments  ap- 
partenants en  totalité  ou  en  partie  H des  étrangers , 
dont  la  nation  n’a  pas  de  traité  de  commerce  avec  les 
Etats-Unis,  paient  additionnel lement  20  pour  lOOdu 
montant  des  droits  auxquels  elles  sont  assujetties. 

On  paié  pour  les  nègres  au-dessous  de  sept  ans 

ficher.  ; 

Et  au-dessus  de  40  ans , 10  sdicL 
Nègres  entre  7 et  12  ou  30  et  40 , 5 schel. 

Et  pour  ceux  de  U à 30 , 1 o schel . 

Les  marchandises  vendues  à vente  publique  paient 
deux  et  demi  pour  cent  du  prix  de  vente. 

Il  n'y  a aucuns  droits  sur  les  exportations  par  terre 
ou  par  eau. 

Il  y a des  taxes  particulières  à chaque  comte’, 
étrangères  à l'administration  générale  des  üuaiiccs  de 
l'état.  Ces  taxes  ont  lieu  pour  secourir  les  pauvres , 
construire  el  entretenir  prison , pilori',  maison  de  jus- 
tice, pour  ouvrir  et  réparer  les  routes. 

La  quotité  et  la  durée  de  ces  taxes  peuvent  être 
différentes  dans  chaque  comté;  mais,  dons  tous, 
elles  ne  peuvent  être  assises  que  sur  les  teircs  cl  les 
personnes  du  comté. 

L'état,  qui  ne  reçoit  ni  argent  ni  denrées,  ne  peut 
payer  qu'en  papier  et  reste  toujours  débiteur  ; lin  état 
ne  peut  se  libérer  qu'eu  donnant  une  valeur  réelle. 
Comme  la  recette  annuelle  depuis  la  paix  n’a  prrs  tou- 
jours excédé  la  dépense  de  chaque  année,  le  pnpicr- 
monnoic  reçu  pour  taxe  principale,  même  celui  reçu 
pour  opérer  son  amortissement , a été  remis  en  circu- 
lation : ou  n’en  a pas  brûlé  pour  30,000  pounds. 

L'intérêt  des  certificats  de  l’étal  étant  peu  au-des- 
sous du  moulant  de  ces  effets  rentrés  au  tre.-ordc  l’état 
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par  le  |>ni<*ment  îles  taxes  additionnel  les,  leracii.it  de 
ces  certificats  lie  pourra  être  effectué  que  très  lente- 
ment , si  jamais  leur  totale  rédemption  a lieu. 

Les  certifie jls  et  dollars  continentaux , reçus  aussi 
rn  paiement  des  taxes  additiouuelles,  pourront  rire 
portes  au  crédit  de  fêlai  dons  sou  compte  particulier 
avec  les  autres  étits  unis;  mais  les  taxables  de  la 
Caroli  e du  Nord  n’ont  dans  leurs  mains  qu’une  très 
petite  quantité  de  ces  effets  du  contrés.  Si  le  prix  des 
nommes , des  provisions  et  autres  articles  du  compte 
particulier,  n’est  (ms  alloué  a la  Caroline  du  Nord 
avec  f intérêt , ou  si  le  prix  et  l'intérêt  sont  au-dessous 
du  crédit  de  l.i  même  n ature  pour  les  autres  états,  la 
Caroline  du  Nord  sera  débitrice  de  I Union  d’une  ba- 
lance très  considérable  sur  sa  portion  de  la  dette  con- 
tinentale domestique. 

La  Caroline  du  Nord  a payé  un  congrès  10,000  pias- 
tres sur  la  quote-part  de  la  dette  continentale  étran- 
gère; ces  40,000  piastres  sont  le  produit  net  du  labac 
acheté  par  l’état  avec  environ  130,000  piastres  eu  pa- 
pier-monnaie.  Les  frais  de  commission  pour  achat  et 
vente,  le  magasinage,  le  déchet , la  dépréciation  de 
ce  papier- nioiiuaie , ont  été  les  causes  de  la  d fférence 
eulrc  la  valeur  réelle  obtenue,  et  la  valeur  nominale 
sortie  du  trésor.  Tout  le  papier-monnaie  reçu  eu  paie- 
ment des  taxes  principales  eût  été  iliaque  année 
transformé  en  denrées  f et  ces  denrées  en  espèces;  les 
réquisitions  du  congrès  pour  principal  et  intérêt  de 
dette  étrangère  et  service  de  la  confédération  u’au- 
raient  point  été  remplies  par  la  Caroline  du  Nord. 

Le  tableau  du  Compte  du  trésorier  général  eu  1788, 
auquel  /ajouterai  le  calcul  de  la  recette  et  des  dépeu- 
sçs  pour  1780,  doit  instruire  suftisammeot  de  la  situa- 
tion lies  tiiiaiices  de  la  Caroline  du  Nord. 

ANNÉE  1788. 

RcitUe  en  papier- monnaie. 

pouuiU.  M-hd.  pen. 

En  caisse  au  l«r  novembre  1787  6,743  ;>  3 

Heçu  du  l*r  novembre  1787  au 


,er  novembre  1788 39,004  lî  11 

Total.  . . . 96,739  is  2 


U-  peu  >*•  rn  papier-  monnaie. 


Payé  pour  lis'e  civile,  achats  de  P' nmd».  «rh.  i>ro 

tabacs , etc. , etc 60,877  3 il 

Papier- monnaie  brûlé 57.353  fo  0 

Total 97,432  14  H 

Reste  eu  caisse 8,;.07  3 ô 


Recette  en  certificats  et  autres  effets. 


Dépense  en  certificats , etc. 


Certificats  percés 

{Pounds. 

•ch. 

pen. 

110,731 

13 

8 

ni  crrliüciits 

90 

12 

8 

160,1 12  dollars  continentaux  per- 
cés égaux  (à  800  p.  l) 

80 

1 

1 

En  certificats,  à 131,919  dollars 
de  l'état,  brûlés 

213 

19 

13 

Commission  du  trésorier  pour 
collecte  des  arrérages  en  certificats , 
10  pourcent 

221 

16 

9 

Total 

111,360 

3 

3 

Rosie  en  caisse  en  errlilicats,  etc. 

28,034 

8 

0 

année  1789. — Recette  en  papier-monnaie. 


Prix  luit  net  ries  taxes  /tour  1789. 


Taxes  des  terres ; 17,099  14 

Taxe  des  biens  de  ville 730 

Capitation 32,632 

Etalons  , voitures  , amendes  , 
droits  de  greffe , licences  de  jeux , 
auberges,  importations  par  terre.  . 3,800 

Importations  par  mer  et  droit  de 

tonnage 17,165  10  8 

Total 71,427  4 8 


Dépense  en  papier-monnaie. 


Gouverneur,  secrétaires,  tréso- 
rier, contrûleur,  commis,  juges  de 
la  cour  supérieure , procureur  gé- 
néral, imprimeur,  représentants  * 
l'assemblée  générale,  délégués  au 
congrès,  députés  à la  convention 
prochaine  de  l'état,  et  à celle  des 
Etats-Unis,  si  elle  a lieu,  agent 
pour  la  liuuidatiou  du  eompte  avec 

les  Etats-Unis . . . . 

Garde  pour  conduira  de  Clineb  s 
Mountain  à .YisJicvi Ile, paie  de  quel- 
ques miliciens  au-Uela  des  Apala- 
clies,  nflicMT'  et  soldats  invalides 

de  la  dernière  guerre 

Partie  de  la  cote  de  priuci|»al 
et  intérêt  de  dette  étrangère  re- 
quise pour  arrérages  par  le  congrès 

en  1786 

Pour  traités  lu  congrès  ou  de 
l’état  avec  les  sauvages. 

Gratifications,  exprès,  présents 
aux  sauvages  résidants  dans  l'état 
ou  sur  ses  limites,  etc.,  etc.  . . . 

Total 


26,370 


2,800 

63,092 

2,000 

10,000 

704,262 


Excédant  de  la  dépense  sur  la  re- 
cette des  taxes  et  droits  pour  1789.  32,835 


16 


16 


It 


4 


Eli  caisse,  novembre  1787,  nu 
Tiçu  depuis . jusqu'à  novembre 
178*,  eu  ceiti  beats.  .......  1 10,5*7  5 7 

11  J, 2.11  dollars  continent. itix,  va- 

lcur  eu  papier  monnaie 56  12  2 

408,068  dollars  de  l'état,  valeur 

en  papier- niotiièaie 204  2 

Autres  certificats 28,473  16  lu 

32,313  dollars  continentaux , va- 

leur  eu  papier-monnaie 16  2 4 

169,476 dollars  de  l'étal,  valeur 
eu  papier- 111  onunie 14  4 

Total  de  la  recette  eu  certificats.  139,39 1 n 1 1 


Ce  déficit  de  32,833  pounds  11  sclielliugs 4 pences 
p -urra  être  rempli  par  le  papar-uioiiiwiie  restant  en 
caisse  en  novembre  1788,  par  les  arrérages  dus  par 
les  >chérif$  des  comtés  et  les  colt  cleurs  des  droits  de 
douane.,  le  tabac  restant  non  vendu  dans  les  magasins 
de  létal,  et  19,198  pounds  eu  papier-monnaie , déjà 
reçus  pur  les  trois  commissaires  chargés  de  l’achat  du 
tabac,  et  par  eux  non  encore  à ce  employés. 

Mais,  ce  déficit  Tût-il  couvert,  les  63,o92  pounds 
16  scheiliug*  de  papier- monnaie,  desUués  aux  réqui- 
sitions ilu  congres  pour  1786,  ne  donneront  pas  réel- 
lement le  tiers  de  celte  réquisition  dY.spèc*  s sonna  n 'es , 
et  mienne  disposition  n’est  faite  pour  satisfaire  aux  ré- 
quisitions de  1787,  1788  et  1789,  pour  dette  étrangère. 
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Sur  le  tabac  en  magasin , ou  qui  sera  acheté , on 
prendra  une  somme  île  4*826  piastres,  pour  ac«|iiittrr 
nue  dette  étrangère  partici  il  1ère.  de  la  Caroline  du 
Nord;  cet  état  prétend  pouvoir  la  porter  au  crédit  de 
sou  compte  avec  les  autres  états,  el  dan*  la  grande 
confiance  que  ce  compte  le  déchargera  de  la  quote- 
part  de  dette  continentale  domestique,  aucune  somme 
n’a  été  appropriée  aux  réquisitions  du  congres  pour 
l' extinction  de  celte  dette  intérieure  de  l'Luion. 

Le  produit  net  des  taxes  principales  et  droits  pour 
1789  sera  de  71,427  potimls  4 schelluigs  8 pences  en 
papier-monnaie,  dont  In  dépréciation  réduit  la  valeur 
réelle  à environ  430, UOO  liv.  tournois. 

En  calculant  autant  que  possible  les  certificats  el 
autres  effets  qui  rentreront  pour  ventes  de  terres  par 
l’état,  ou  en  paiement  îles  taxes  additionnel  les,  la  re- 
cette excédera  peu  l'intérêt  de  60,000  pouuds  au 
moins,  dont  la  masse  de  ces  effets  s’accroît  tous  les 
ans;  ces  effets  ainsi  rentrés,  devant  être,  percés  ou 
brAlés  pour  approcher  chaque  année  de  l’cpotpie  fi- 
nale de  leur  amortissement , l'état  pourra  se  libérer 
annuellement  du  montant  de  I’exeédant  de  recette  sur 
celui  de  1’iiitérét.  C'est  s’enrichir  que  de  payer  scs 
dettes;  mais  les  billets  acquittés  ne  donnent  pas  des 
espèces  pour  payer  de  nouvelles  dépenses.  La  valeur 
réelle  de  la  recette  des  taxes  et  droits  pour  1789  ne 
sera  que  d’environ  4.10,000  liv.  tournois,  et  la  dépense 
devra  être  4 environ  540,000.  Signé  Ducher. 

Note.  En  Géorgie  la  taxe  des  terres  est  propor- 
tionnelle à leur  valeur;  les  terres  différentes  par  la 
culture  dont  elles  sont  susceptibles,  ou  les  productions 

au’clles  donnent  naturellement  et  leur  situatiou  sout 
iviséeseu  classas  ou  espèces  dans  plusieurs  desquel- 
les 011  admet  trois  qualités.  Ce  tarir  légal  évalue  les 
terres  depuis  4 schellings  jusqu'à  quatre  pouuds  17 
sciielliugs  par  acre,  et  bxc  la  valeur  par  1 espèce,  là 
qualité  et  le  district.  L’estimation  de  la  valeur  des 
maisons  et  antres  propriétés  dans  les  villes  est  faite 
par  trois  assesseurs.  La  taxe  des  biens  de  campagne 
ou  de  ville  est  de  12  schellings  6 pences  pour  cent 
pouuds  de  leur  valeur. 

L’homme  blanc  au-dessus  de  21  ans,  les  nègres  ou 
autres  esclaves  de  tout  sexe  et  de  tout  Age,  les  nègres 
ou  mulâtres,  mâleset  libres,  de  21  a 60  ans,  parent  un 
schelling  de  capitation. 

I.n  capitation  des  procureurs,  chirurgiens,  facteurs, 
eucaulcurs,  est  de  4 pouuds. 

Ou  p ue  I2scbellings  6 pences  pour  veut  pouuds  des 
fonds  employés  dan»  le  commerce,  et  1 pouud  pour 
deux  roues  de  toute  voilure  de  plaisir. 

Le  propriétaire  résidant  ou  non  résidant  paie  dou- 
ble taxe  des  terres  au-dessus  de  deux  mille  acres,  s’il 
ne  cultive  pas  trois  acres  sur  ceul.  La  clôture  pour  pâ- 
turage est  culture  suffisante. 

Le.  proprietaire  déclare  sous  Stu  ment  les  espèces, 
qualités,  quantité  , situatiou  de  scs  biens  , et  le  uoui- 
bre  de  ses  esclaves. 

Les  hostilités  récemment  commises  par  les  sauva- 
ges ont  donné  lieu  à 1111c  taxe  additionnel  le,  de  la 
moitié  des  taxes  ri-dec$iis.  à paver  eu  denrée?.  dont  la 
loi  fixe  le  prix,  eu  riz  ou  farine  de  froment  à H schil- 
lings le  quintal , etc.  Ces  denrées  doivent  être  dé- 
livrées avant  je  1er  janvier  prochain  |K>ur  la  subsis- 
tance de  1,500  hommes  de  milice.  Les  comtés  de  l’é- 
(nt  sout  divises  eu  trois  districts;  chaque  district  Tonne 
mie  brigade  : tout  nulle  de  IG  à 60  ans,  ayant  résidé  . 
dix  jours  dans  une  division,  doit  mardi  r.  Le  major 
général  aura  20  schellings  par  jour,  lesold.il  un  scliel- 
ling  six  pences. 

L’elat  a approprié  un  million  d’acres  de  terres  près 
les  Apnlaches,  nu  paiement  et  à la  récompense  des 
troupes  qui  serviront  dans  la  prcsculc  guerre. 


Savannah.  16  décembre  1787.  — Le  tarif  légal  de  la 
Valeur  des  terres,  dans  la  Caroline  du  Sud,  est  de  10 
schelluigs  à 6 pouuds.  La  taxe  est  d’un  pour  cent  de 
la  valeur..  Trois  assesscilrs  apprécient  les  biens  de 
ville,  dont  la  taxe  est  aussi  d’un  pourcent. 

Chaque  roue  do  voilure  de  plaisir  est  taxée  à 9 
schi  llings  4 pences. 

Tous  nègres  et  autres  esclaves,  les  nègres  ou  mulâ- 
tres, milles  et  libres,  de  10  à 50  ans,  paient  9 schel- 
lings 4 pences  par  tête. 

Ou  paie  un  pour  cent  des  fonds  dans  le  commerce 
et  du  produit  de  toute  profession. 

La  capitation  de  l'homme  blanc  de  21  à 50  ans, 
qui  ne  paie  aucune  des  taxes  ci-dessus,  est  de  10  scliel- 
Imgs. 

Celui  qui  fait  serment  qu’il  est  surtaxé  obtient  un 
rabais  de  taxe. 

La  loi  prononce  la  confiscation  de  5 fois  la  valeur 
de  la  propriété  non  déclarée. 

Charles  Town,  23  novembre  1787. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudeeu. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  VENTÔSE. 

Gilbert  Desmoli.if.res  : Doummer  a rapporté  des 
preuves  irrécusables  de  sa  non-émigration. Vous  avez 
déjà  nommé  plusieurs  commissions  pour  examiner 
les  réclamations  de  la  nature  de  celle  qu’il  va  Tonner. 
Est-il  nécessaire  de  prononcer  sou  exclusion  aujour- 
d'hui , quand  il  peut  être  reconnu  demaiu  qu’il  u’esl 
point  compris  dans  la  loi  du  .1  brumaire? 

Treiluard  : II  suffit  de  connaître  la  loi  du  3 bru- 
maire pour  être  convaincu  que  celui  qui  sc  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  parcelle  loi  doit  être  d’abord 
exclus.  Ce  n’est  qu’opris  cette  exclusion  prononcée, 
nue  le  citoyen  réclaïuaut  peut  avoir  la  facilité  de  s’a- 
dresser à vous  pour  obtenir  la  justice  à lauurlle  il  pré- 
tend. Vos  obligations  Sont  tracées  par  la  loi;  vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  d’exclure  Doummer  ; vous  ne 
pouvez  prononcer  surs;»  demande  que  lorsqu’il  ne  se- 
ra pas  dans  voire  sein;  ainsi  le  veut  la  loi. 

L'urgeucc  est  déclarée,  cl  le  projet  de  résolutiou 
adopté. 

— Lecomte  lit  une  seconde  déclaration  ainsi  con- 
çue: 

YONNB. 

Deuxième  tlu  dernier  tiers.  — Citoyen  G AU. 

Je  soussigné  J. -F.  Gau,  député  au  Corps  législatif, 
déclare  avoir  un  beau-frère  émigré.  La  présente  dé- 
claration pour  être  soumise  au  Corps  législatif,  seul 
juge  de  In  validité  de  mon  élection. 

A Paris  ce  17  brumaire  an  IV  de  la  république. 

Signe  G AU. 

Pari»,  lr  30  (liiuiitre,  Pan  IV  de  la  répub'iqne. 

Gau , représentant  du  peuple , à ses  collègue  * j or- 

mat  K la  commission  chargée  de  la  vérification 

des  pouvoirs. 

L'archiviste  a dû  vous  remettre,  citoyens  collègues, 
la  déclaruliou  que  j'ai  faite  aux  urchives , le  17  bru- 
maire dernier,  lorsque,  appelé  au  Corps  legislatif  par 
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le  décret  qui  leva  mon  arrestation , je  enMildroir  m’y 
présenter.  N’ayant  assiste  à aucune  assemblée  pri- 
maire ni  électorale , puisque  j'étais  A cent  lieues  île 
mon  <l<:|inrlenient  lorsque  j'tl  été  nommé,  cl  n étant 
inscrit  mit  anémie  liste  d'émigrés , je  mis  devoir  bor- 
ner ma  déclaration  au  xehf  fait  de  ïe  migrai  ton  d'un 
beau-frère . 

Quant  aux  fonctions  publiques  que  j’ai  remplies,  les 
Voila  : J' ni  rtr  romuiissttire  ordonnateur  de r guer- 
res jusqu'au  Ier  juin  1792.  Retiré  à celle  époque,  j’ai 
rempli  «lain  iim  coiiiniuue  les  foncions  «le  notable  et 
d'officier  iniiliiclpal  au  choix  «lu  peuple , jusqu'au 
morne  ut  où  les  agents  île  la  tyrannie  me  firent  mettre 
en  a r restai  ion.  Depuis  i époque  «le  ma  mise  en  liberté, 
|’ai  cfté  appelé  à (rois  reprises  par  le  comité  île  salut 
public,  pour  être  consulté  sur  plusieurs  objets  rela- 
tifs au  gouvernement. 

Je  tous  itricde  joindre  la  présente  déclaration  à celle 
que  j’âi  faite  le  17  brumaire  dernier,  cl  d’en  faire  en 
même  temps  le  rapport  au  Corps  législatif  dont  j’at- 
tendrai la  décision* 

Salut  et  fraternité.  Gau. 

Lecoinle  propose  un  projet  de  résolution  ainsi 
conçu  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents, considérant  que  les  sa- 
lutaires dispositions  de  la  toi  du  3 brumaire  seraient 
inutiles  si  elles  n’étaient  promptement  appliquées  à 
ceux  qui  s’v  trouvent  compris , 

• Déclare  qu’il  y n urgcucc. 

• Le  Conseil , après  avoir  reconnu  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

• Le  citoyen  Gau,  du  département  de  l'Yoïiiie,  est 
exclus,  jusqu'à  la  paix  générale,  ou  jusqu'à  la  radia- 
tion définitive  de  son  beau-frère  delà  liste  des  émi- 
grés, de  tontes  fonctions  légistatives. 

• La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera  por- 
tée au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d état.  • 

— Noa1li.es  : CVst  au  moment  où  vous  allez  termi- 
ner t’exécutbni  de  ta  lui  du  3 brumaire , qtle  Je  (lois 
présenter  au  Conseil  quelques  réflexions , non  sbr  la 
loi  en  elle-même,  puisqu’il  en  a reconnu  l ‘existence, 
mais  sur  la  nécessité  de  développer,  d'une  manière 
précise,  les  exceptions  portées  en  l’article  IV.  La  pré- 
cipitation avec  laquelle  ci  lle  loi  n été  conçue,  pro- 
posée et  adoptée,  y a nécessairement  laissé  des  lacu- 
nes que  la  reconnaissance  nationale,  dont  vous  êtes 
les  iulerpi êtes  fidèles,  doit  s’empresser  de  remplir; 
je  veux  parler  «le»  défenseurs  de  la  pairie  qui  se  trou- 
vent parents  des  émigrés , ou  inscrits  eux-mêmes  sur 
de»  listes  d'émigrés.  Voit»  ne  souffrirez  pas  nue  celui 
qui  depuis  quatre  ans  verse  son  saut  pour  la  patrie, 
celui  à qui  nous  dévoua  notre  liberté  et  raffermisse- 
ment de  la  république , celui  qui , revenu  mutilé  dans 
ses  foyers,  n’elfistr  plus,  pour  ainsi  dire,  que  par 
l'estime  de  scs  concitoyens,  soit  exclus  de  Imite  fonc- 
tion publique  . et  dénoncé  à l'opinion  comme  faisant 
partie  d’une  classe  nouvelle  de  suspects  ; taudis  «pie 
d'autres,  devenus  l'effroi  de  leurs  concitoyens  dans 
les  places  qu'ils  ont  occupées,  se  perpétuent  dans 
leurs  fonctions  , par  la  seule  raison  qu'ils  les  oui  déjà 
remplies.  Je  suis  loin  de  croire  que  de  pareils  princi- 
pes puissent  Jamais  être  les  vôtres  : ainsi , plein  de 
confiance  en  votre  justice , je  viens  olaider  a votre 
tribune  la  cause  de  nos  braves  soldais , dont  les 
droits  à l'estime  publique  sont  aussi  sacrés  que  ceux 
relatés  dans  l’article  IV  de  cette  loi;  vous  les  rappe- 
ler c’est  cii  assurer  la  pleine  et  entière  conservation. 

Il  est  encore  nue  observation  que  je  dois  vous  sou- 
mettre ; eesl  sur  f int<  éruption  forcée  que  l’on  oppose 
à plusieurs  citoyens  dans  les  fonctions  publiques  qu'il» 
ont  exercées...  (On  murmure.) 


Plusieurs  voix  : L'ordre  du  jour,  respect  A U loi. 

Noaille*  : Appelés  par  le  peuple  à lés  rempilé,  ils 
ont  tous,  ou  presque  tous,  été  destitués  ou  incarcérés 
sous  le  règne  affreux  qui  pendant  deux  nus  n pesé 
sur  la  France  ; vous  ne  pensera  pas  sans  doute  qnc 
les  tnorls  nient  seuls  le  droit  de  se  plaindre , et  volts 
lermettret  aux  victimes  échappée»  ail  fer  de  nos 
yr.ms  de  riThniicr  les  droits  que  leu?  donnent  à l’es- 
time «le  leurs  concitoyens  les  persécutions  mêmes 
nu  its  ont  éprouver»  pour  eux  ; c’est  d'après  ces  ré- 
flexions que  je  vous  propose  In  résolution  suivante  : 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents , consiilérant  qu'il  est 
instant  de  terminer,  d'une  manière  précise,  l’applica- 
tion A faire,  soit  aux  militaires,  soit  aux  antres 
citoyens , de  la  loi  du  a brumaire  concernant  les 
conditions  «l'admissibilité  aux  fondions  publiques  , 
déclare  qu’il  y a urgence.  (Quelques  murmures  s’é- 
lèvent.) 

• Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgehce,  prend 
la  résolution  suivante  : 

• Art.  I*r.  Les  mililaires  eu  activité  de  service,  ou 
retirés  avec  pensions  de  la  république  , sont  exceptés 
des  dispositions  des  articles  II  el  III  de  la  loi  du  3 bru- 
maire. (Les  murmures  rccommcticeul.) 

• 11.  Ne  seront  poiut  regardées  comme  interruption 
de  fonctions  publiques  les  destitutions  qui  ont  eu  lieu 
du  3i  mai  1793  au  9 thermidor  de  l’an  U.  s 

Lesage-Skmault  : La  question  préalable. 

M adieu  : Motivez- la. 

Lesage- Senault  : Ce  ne  serait  pas  difficile. 

Madier  : Je  demande  A parler  contre  la  question 
préalable...  (De  longs  tnurmüres  accompagnent  Md- 
dier  A la  tribune.  — Plusieurs  membres  invitent  le 
président  A rappeler  au  silence.) 

Madier  : Malgré  l'extrême  défaveur  qué  j éprouve 
en  paraissant  à celte  tribune  , je  dois  faire  uni  obser- 
vation qui  me  parait  «ligne  d'être  entendue.  Le  préopi- 
naut  qui  a combattu  Te  urojet  de  la  commission  n'a 
pas  présenté,  selon  moi.  In  question  sous  sou  véritable 
point  de  vue  : il  devait  dire  : Les  fonctions  que  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  remplisseul  aux  armées  peu- 
vent-elles être  regardées  comme  des  fonctions  publi- 
que- ... 

Plusieurs  voix  : Non,  lion. 

Madier  : Vous  aller,  sentir  In  jnstesse  de  mon  ob- 
servation. Eli  quoi  I si  Hoche  , Frégeville , les  braves 
frères  de  Merlin , appelés  su  Corps  législatif , avalent 
des  parents  émigrés»  les  repousseriez- vous  de  votre 
sein? 

PllécEVILLE  : Oui. 

Un  grand  nombre  de  voix  : Oui , oui. 

Mauikk  : Eh  quoi  ! vous  refuseriez  aux  défenseurs 
de  la  pairie  la  faveur  d'uue  exception  que  vous  accor- 
dez à un  municipal,  à l’assesseur  d'un  juge  de  paix  ?<#. 
(De  nouveaux  murmure*  interrompent.) 

Madier:  De  grilce,  prrmeUez-inoi  de  vous  faire 
remarquer  une  étrange  eoiitradiction  arec  vos  propres 
principes.  Vous  avez  admis  les  militaires  dans  des  as- 
semblées primaires,  ils  «ml  pu  donner  leurs  suffrages, 
et  ils  p’oilt  pu  recevoir  ceux  de  leurs  concitoyens  ? 
Vous  les  admettez  à voter,  et  on  n’a  pas  pu  voter  en 
leur  faveur?  (Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  voix  : Ce  n’ést  pas  là  la  question. 

Merlin  (de  Thioiiville)  et  Villctard  demandent  la 
parole. 

Madier  : Je  demande  l'exception  en  faveur  des  mi- 
litaires. 

Une  Joute  de  voix  i La  question  préalable. 


Une  vive  agitation  se  répand  dans  le  Conseil. — L« 
cris  recommencent , et  le  président  consulte  le  Con- 
seil , qui  adopta  le  question  préalable  sur  la  pmposi- 
tiou  de  Noailles,  A la  presque  unanimité. 

Madirr,  rentré  dans  son  banc  , est  iulrrpellé  par 

plusieurs  membres.  — l-es  mots  l'nbbd  Maurf 

cülr  ilroil se  fout  entendre. 

Madier  se  lève  et  menace  du  geste  le  membre  auquel 
Ces  mots  étaient  échappés. 

Le  ratsinpsT  ; Je  rappelle  Mailler  à l'ordre. 

Mamen  : Citoyen  président , trruiUrs  y rappeler 
ceux  nui  m'insultent.  J'ai , comme  mes  collègues  , le 
droit  il' opinion... 

Le  Peksiuekt  : Jo  rnptielle  A Tordre  tous  les  inler- 
rn  pleurs. 

Un  membre  réclame  la  parole. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  le  projet  île  la  coui 
mission. 

N"'  : C'est  de  l'application  de  la  loi  que  je  veux 
parler... 

L'ordre  du  jour  e*l  réclamé. 

Le  PnÉsiDKXT  : Le  Conseil  veut-il  laisser  rouvrir  la 
discussion?  les  projets  présentés  supposent  I existence 
de  la  loi  du  3 brumaire. 

Vue  foute  île  voix  : Oui , oui. 

Le  Peësiuent  : Le  Conseil  veut-il  que  cette  loi  soit 
de  nous  eau  discutée? 

Les  mêmes  voix  ; Non. 

N**'  : Je  veux  soutenir  que  le  Conseil  ne  peutappli- 
quer  la  loi  du  3 brumaire...  (Ors  éclats  de  rire  et  des 
iiiurmiires  empêchent  l'opinant  de  continuer.) 

De  tonies  parts  on  réclame  l'ordre  du  jour. 
l.E  Pei’.sipext  : Je  consulte  le  Conseil  pour  savoir 
si  l'opinant  sera  entendu. 

Vue  foule  de  membres  : Non , non. 

Le  Conseil,  la  presque  niiaiiiiuilc,  refuse  la  parole 
à l'opinant , et  passe  h l'ordre  du  jour. 

Madier  et  quelques  membres  se  lèvent  contre  Tordre 
du  jour.  — La  tribune  publique  laisse  échappe»  des 
murmures  réprimés  à Tmstaut  par  le  président. 

— Lecoinle  lit  une  troisième  déclaration.  Le.  oiloyen 
Bodiiiier,  député  d'Ille-et-Vilaine  , déclare  qu  il  est 
frère  d’on  ci-devant  curé  île  Bretagne  , iuscril  sur  la 
liste  des  émigrés;  mais  il  repose  que  ce  prêtre,  n'ayant 
pas  prêté  le  serment , se  déporta  , lorsque  la  loi  de 
déportation  fut  rendue  pnurles  prêtres  insermentés; 
sim  inscription  sur  la  liste  des  émigrés  n est  doue 
qu'une  erreur  contre  laquelle  sa'  famille  a déjà  ré- 
clamé. I.r  citoyen  Bodinier  njoule  qu'il  n é)é  i.oniiur 
suppléant  è Tas-embléc  constituante  et  a l'assemblée 
législative  , rl  que  pendant  la  Conveuliuu  il  a cous 
tauiiurnt  concouru  aux  travaux  du  commerce. 

I. scoute:  La  commission  était  très  portée  à croire 
que  le  frère  U citoyen  Bodinier  n'aeall  été  inscrit  qUe 
par  erreur  sur  une  liste  il  émigrés  , ainsi  qu  A recon- 
naîlre  le  civisme  du  c.loyeu  Bodinier  lui-même  ; lions 
il  n'élait  pas  de  sa  compétence  de  prononcer  sur  le 
fait  de  celle  erreur  : son  devoir  se  bornait  a proposer 
la  rigoureuse  exécution  de  la  |oi  dit  3 brumaire. 

Les  voies  sont  ouvertes  au  citoyen  Bodinier,  comme 
i tons  les  autres  oiUivenf , pour  réclamer  contre  l'ins- 
oripliou  de  son  frère  él  le  faire  rayer;  mais,  Jusqu'à  ce 
qu'il  ait  obtenu  celle  radiation,  In  commission  o pensé 
qu'il  ne  pouvait  exercer  les  fonctions  législatives. 

Lr  comité  propos"  en  conséquence  le  projet  d'exclu 
si  ou. 

Dkfermoyt  : Je  vjefis  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance prendre  la  parole  pour  un  collègue  que  mon 


département  m'a  donné  au  Corps  légistatif,  que  le  rap- 
porteur lui-méme  a rendu  hommage  A son  civisme  ; 
vous  «ave*  d'ailleurs  ce  qui  s'est  passé  dans  1rs  dépar- 
tements de  l'Ouest. 

Une  première  loi  avait  condamné  les  prêtres  inser- 
mentés à In  déportation;  les  commissaires  envoyés 
dans  ces  départements  se  |iorlèrenl  à toutrs  sortes 
d'excès;  ees  prêtre.- ne  trouvèrent  plus  d'asile,  pas 
même  ceux  qoe  la  justice  leur  devait , que  la  loi  leur 
assurait. 

Beaucoup  d'entre  eux  forent  massacrés  en  septem- 
bre ITM.  Les  autres  prirent  la  fuite  ; il  eôl  mieux  valu 
sans  doule  qu'aucun  d eux  ne  repartit;  les  événe- 
ments l'ont  protiré, 

Mais  enfin  il  était  impossible  qu'il»  fissent  alors 
auprès  des  autorités  constituées  In  déclaration  qu  ou 
exigeait  d’eux.  Les  autorité,  étalent  alors  dirigées  par 
les  commissaires  dont  je  viens  de  parler.  Alors  on  les 
inscrivit  sur  des  listes  d'émigrés  ; on  en  Inscrivit  qui 
étaient  morts  ; les  exemples  n'en  sont  pas  rares. 

l.a  terreur  à laquelle  quelques  nus  ont  cédé  eu 
fuyant  est  bien  excusable.  Quant  an  frère  du  prêtre 
dont  il  s'agit , il  a , comme  on  vient  de  le  dire  , été 
nommé  suppléant  à l'assemblée  constituante;  il  Ta 
été  encore  à l’assemblée  législative  ; à la  vérité,  pen- 
dant huit  mois  il  n été  emprisonné  connue  fédéra- 
liste , ma. s iieiit-on  considérer  comme  nue  Interrup- 
tion de  ses  loue  tirais  cet  eiiiprisuiuieineiit , l'ouvrage 
.le  la  violence?  Ne  sait-on  pas  ce  que  valait  «lors  le 
nom  de  fédéraliste?  Leux  qu'on  proscrivait  sou»  ce 
litre  étaient  1rs  amis  les  plus  sincères,  lion  d'une  répu- 
blique fédérée,  mais  ils  la  république  dderétéo  par  la 
volonté  du  peuple  français. 

Il  y a un  fait  de  plus;  c'est  mi  citoyen  Bodinier  que 
l'on  doit  Sailli- Vhilo  échappé  aux  tentatives  Mrs  pour 
livrer  ce  pofl  aux  Anglais  et  aux  chouans  ; rnlili  il  n 
été  constamment  revêtu  de  functiruis  publiques  parla 
continuer  du  peuple  ; sa  prison . nù  il  a été  Jrte  par  la 
tyrannie,  ne  peut  lin  être  imputée  A cyiuic. 

Je  demande  Tordre  du  jour. 
plusieurs  voix  ; Appuyé. 

I.emeher  : J'appuie  les  observations  dé  inon  col- 
lègue Defcrnmiil.  Il  est  de  la  sagesse  et  de  la  dignité 
du  Conseil , lorsqu'il  applique  une  te  dcji  cicessive- 
meut  rigoureuse  , une  loi  qui  tend  a priver  le  Corps 
législatif  de  plusieurs  de  ees  membres,  il  admeltre  les 
exceptions  qui  peuvent  tempérer  les  rigueurs  de  eette 
loi , sans  blesser  les  intérêts  de  la  patrie. 

J'émets  celte  opinion  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance , que  l'exception  que  je  réclame  est  fondée  -pr 
ta  loi  même  du  3 brumaire. 

Celle  loi  ne  eoncenp'  que  iMx  forte  jo  cib'yeux  ; 
ci  1 1 s qui  mit  signe  dans  les  assemblées  primaires  dre 
arrêtes  ou  des  actes  séditieux  , et  qui  uut  dre  parents 
émigrés.  La  loi  fixe  pu  nuire  le  degré  de  parenté  qui 
pourra  eiilratnrr  Pexcfoslbn  des  fonctions  publiques. 

Bodiuhr  iê isa  point  compris  dans  la  première 
classe  S personne  ne  l'accu-c  d’avoir  signa  iliis  actes 
lilierticiilrs ; le  inppurlcur , au  tonlr-urc , a rendu  un 
hommage  éclatant  a sou  patriotisme. 

Voyons  si , sous  le  second  rapport,  Bodiuirr  est 
frappe  par  la  Im  du  3 brumaire.  Je  lia  le  croix  pas;  la 
loi  i|u  3 brumaire  frappe  les  parents  d'émigrés  , et  ce 
serait  salis  doute  lui  donner  une  extension  que  de  la 
faire  peser  sur  des  parents  de  pré  res  déportés.  Or,  je 
frère  de  Bodinier  est  nu  prêtre  déporte;  il  parait  qu  il 
existe  des  preuves  de  sa  iléportaliou. 

Or,  celui  qui  a clé  déporté  peut-il  être  porté  sur 
une  II, te  d'émigrés?  Il  est  moralameut , législative  - 
ment  impossible  que  celui  qui  est  frappé  par  la  peine 
île  la  déporl-tmu  le  suit  encore  ici , étant  place  sur 
une  liste  d'émigrés. 


«16 


Cette  double  peine  expliquerait  une  contradiction 
évidente;  celui  qui  est  éutigré  n'a  pu  être  déporté,  de 
même  que  celui  qui  est  dènorté  n'a  pu  émigrer  ; cela 
est  d'une  évidence  irrésistible.  Sans  doute  je  u'aurais 
pas  besoin  de  relever  l'opinion  qui  tendrait  à faire 
croire  que  le  prêtre  déporté  peut  solliciter  sa  radia- 
tion. La  loi  accorde  à sa  famille  la  restitution  de  ses 
biens  ; les  refuseriez-vous  à sa  famille  si  elle  les  de- 
mandait , en  lui  oppo«ant  l'inscription  sur  la  liste 
dont  il  est  question?  Pourriez-vous  raisoim.ibh  ment 
le  regarder  comme  émigré  , parce  qu'il  n'a  pu  satis- 
faire à une  loi  dont  l'exécution  vous  a été  démontrée 
impossible  par  Défermoul , lorsqu’il  vous  a rappelé 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  législation  du 
temps  dont  il  s'agit  a mis  les  prêtres  de  Ta  ci-devant 
province  de  Bretagne? 

Ainsi, sous  ce  premier  rapport,  Bodiuicr  n’ayant 
pour  frère  qu’un  prêtre  déporté,  la  loi  ne  lui  est  point 
applicable. 

J'ajoute  que  sous  un  second  rapport  il  se  trouve 
dans  I'iiii  des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi  ; elle 
excepte  ceux  qui  ont  constamment  rempli  des  fonc- 
tions publiques  au  choix  du  peuple. 

Or,  Bodiuicr  a etc  nomme  suppléant  à l'assemblé? 
constituante, suppléant  à l'assemblée  législative;  il  a 
partagé  les  travaux  des  comités  de  commerce  de  ces 
deux  assemblées.  Depuis  il  a , dans  son  département , 
occupé  des  fonctions  publiques  jusqu'au  moment  où 
les  agents  de  la  tyrannie  l’ont  jeté  dans  les  cachots. 

Je  le  demande  , citoyens  , regarderez-vous  comme 
une  interruption  dans  l'exercice  des  fonctions  publi- 
ques ces  huit  mois  de  captivité  dus  à la  violence  et  h 
la  tyrannie  ? Quand  d s’agit  de  lixer  l’étal  civil  et  poli- 
tique duu  citoyen  , regarderez-vous  comme  une  la- 
cune dans  cet  étal  celle  qu’il  ne  doit  qu'à  la  persécu- 
tion dont  il  doit  s honorer  ? L'interruption  ne  peut 
être  jugée  telle  , si  elle  n’esl  l'effet  d'une  abdication 
volontaire  ou  d'une  destitution. 

Mais  loin  delà,  Bodiuirr  présente  une  succession 
non  interrompue  de  fouettons  publiques  ; il  n'a  cessé 
d'en  occuper  que  quand  il  a cessé  d’être  libre  : il  est 
donc  dans  l'un  des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi 
du  3 brumaire. 

J'ai  prouvé  d'ailleurs  qu’il  n'était  pas  frappé  par 
celte  loi,  puisqu'il  n'était  pas  parent  d’émigré. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  projet. 

Bextabolk  : Je  combats  l'opinion  qui  vient  d’être 
émise.  Oii  dit  : Le  citoyen  Bodiuicr  u étant  frère  que 
d'un  prêtre  déporté  n’est  point  dans  le  cas  de  la  sus- 
pension. Mais  ici  il  y a lin  fait  à examiner.  Déporté  ou 
non,  ce  prêtre  est  porté  sur  une  liste  d’émigrés.  Il 
s’agit  de  savoir  si  l'inscription  a été  justement  ou  in- 
jii'tnnciit  ordonnée  ; or,  cet  examen  ne  peut  nous  re- 
garder. 

Le  frère  de  Bodiuicr  a,  comme  les  autres  citoyens, 
le  droit  de  se  pourvoir  eu  radiation. 

Plusieurs  voix  : Il  est  déporté 

Bextabole  : En  parlant  du  représentant  Bodiuicr 
lui-même,  on  dit  nue  le  temps  de  sa  captivité  est  le 
seul  pendant  lequel  il  n'oil  pas  exercé  de  fonctions 
publiques. 

C’est  ici  que  je  reconnais  une  vérité  émise  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  3 brumaire;  on  savait  par- 
faitement que  cette  loi  froisserait  quelques  intérêts 
particuliers,  blesserait  de  très  bons  citoyens;  mas 
celle  loi  était  rigoureusement  nécessaire,  elle  était 
cuiiimandée  par  le  salut  public;  elle  a dù  être  adoptée. 

Rodinirr  n été  persécuté,  emprisonné  comme  fédé- 
ral sic;  personne  ne  doute  qu’on  n'ait  persécuté  sous 
ce  n oui  une  foule  de  citoyens  qui  voulaient  sincère- 
meni  la  république  et  la  liberté  ; mais  gardez-vous  de 


déroger  à votre  loi  par  des  exceptions  dont  on  ne 
manquerait  pas -d'abuser. 

Dans  le  Midi  beaucoup  de  fonctionnaires  publics, 
beaucoup  de  royalistes,  se  sont  dits  fédéralistes , et . 
après  avoir  surpris  la  couüauce  du  gouvernement, 
ils  ont  souffert  sous  leurs  yeux  l 'égorgement  des  ré- 
publicains. 

.Ne  donnez  pas  à des  traîtres  le  moyen  de  s'accoler 
à des  patriotes,  et  de  profiter  de  la  faveur  que  vous  ne 
voulez  accorder  qu'à  ces  derniers.  Pour  rendre  à un 
bon  citoyen  la  justice  qui  lui  est  due,  tous  assurerez 
l'impunité  à cent  coupables,  rt  vous  leur  donnerez  de 
nouveaux  moyens  de  uuire. 

Quelle  est  d'ailleurs  celte  peine  portée  par  In  loi 
du  3 brumaire  ? E>t-ce  bien  une  peine?  Est-ce  nue 
tache,  un  déshonneur,  que  d'être  atteint  par  une  loi 
de  salut  public?  Le  terme  de  I exécution  de  celte  loi 
i l'est  pas  éloigné  ; la  paix,  l’objet  des  vœux  de  tout 
Ivoii  Français, frappera  celte  loi  de  nullité. 

Pour  l'esprit  public  qu’il  importe  de  soutenir,  pour 
les  patriotes  qu'il  importe  de  ne  pas  décourager,  pour 
le  salut  de  la  patrie  qui  vous  oruottuc,de  ne  pas  ali- 
menter l’espérance  des  traîtres,  je  demande  l’adoption 
du  projet  présenté. 

Quelques  membre .»  : Aux  voix  le  projet. 

{La  suite  à demain.) 

B.  Dans  la  séance  du  16  le  Conseil  d**s  Cinq- 

Cent  , après  une  longue  discussion,  a adopté  les  deux 
articles  suivants  du  projet  d Escliasscrûiiix  présenté 
dans  la,  séance  d'hier. 

1°  Le  Directoire  exécutif  est  tenu  d'activer  par  tous 
les  moyens  la  rentrée  de  l’emprunt  forcé. 

2°  Jusqu’au  30  du  mois  de  ventôse  pour  Paris,  et 
jusqu'au  13  germinal  pour  les  départements , ou 
paiera  à cent  capitaux  pour  un;  passé  ce  temps,  à 
crut  capitaux,  et  un  capital  de  plus  par  chaque  jour 
de  retard. 

— A la  lin  de  la  séance,  Louvet  a demandé  l'adjonc- 
tion de  dix  nouveaux  membres  à la  commission  char- 
gée de  prescrire  des  limites  a la  liberté  de  la  presse. 

Boissy-d’Anglas  et  Tallieu  ont  combattu  cette  pro- 
position, ainsi  que  celle  de  restreindre  la  liberté  ae  la 
presse. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  à deux  jours. 


GÉOGRAPHIE. 

Car  h rai  sonnée  de  la  république  Jranctiise , en- 
luminée, imprimée  sur  papier  grand  aigle  double,  di- 
visée en  89  départements,  par  le  citoyen  Brion,  ingé- 
nieur-géographe, nouvelle  édition. 

A Paris  cluz  Buisson,  libraire,  rue  Hnutefeuille, 
u°  20.  Prix,  36  sous  en  numéraire,  ou  300  liv.  en 
assignais,  franc  de  port  par  la  poste,  pour  les  dépar- 
tement*. 

Oii  affranchit  les  lettres  et  le  montant. 


PAIESIPXTS  DK  LA  TOÊSORERIZ  NATIOXAI.B. 

Le  paiement  «te*  partie*  de  rente*  viager**  pour  Tannée 
échue  au  I"  germinal  an  III , »ur  pltinèeun  télri  ou  avec  »nr- 
vle,  dcptm'et  dan*  le*  quatre  bureaux  de  ta  liquidation  avant 
le  1er  vendémiaire  an  111,  e»t  ouvert  jo*qu’au  »»•  17.000. 

Le  paiement  de*  niâmes  partie*  du  u-  17,001  A IS.U00  a 
lien  drpui*  |r  frimaire  au  IV. 

On  paie  au**i  depuia  le  n-  I jnvqu'à  9 000  de  celle»  ilépo- 
•ées  depuis  le  lw  vendémiaire  an  III. 
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N*  168.  Octidi  18  VektA.b,  l'an  4«.  (Jfurdi  8 Mau»  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Otlende,  le  3 \cntô*c. 

Copie  dune  lettre  du  citoyen  V Eveillé , lieutenant 
de  vaisseau  t commandant  le  corsaire  la  Ven- 
geance, au  çilty  cn  Banmy , capitaine  de  vais- 
seau , armateur  dudit  corsaire . 

Citoyen , après  avoir  conduit  à Flessiiiguc , Y Elise  % 
navire  de  transport  anglais,  uue  j'av.ns  pris  le  18  plu 
viô>c,  j’qi  été  croiser  près  d’Yarmouth. 

L<*  premier  de  ce  mois,  j'ai  fait , presque  à la  portée 
du  canon  de  ce  purl  anglais,  trois  prise?;  deux  sont 
chargée?  de  chai  bon  de  terre  et  de  quelques  inarcluu- 
di*  *;  la  troisième  est  chargée  de  munitions  de  guerre  : 
à son  bord  il  y avait  75  hommes  de  troupes,  m sorti' 
que  sur  ces  trois  prises  nous  avons  lait  130  prisou- 
iiin».  Ainsi  voilà  encore,  eu  les  échangeant,  quelques 
braves  Français  qui  rcvicudroul  dans  leur  patrie. 

Os  trois  prises  ont  été  amarinées  eu  pre»cncc  d'un 
uavire  marchand  anglais,  armé  de  18  canons,  et  d'un 
rutti  r du  ro<  George  , de  Ifi  canons.  Ce  dernier  m'a 
suivi  quelque  temps;  mais,  quand  j’ai  été  assez  éloi- 
gné eu  mer  pour  ne  plus  craindre  que  les  coups  de 
canon  fussent  entendus  d Yarmoulh  , j ai  viré  de  bord 
et  ai  couru  droit  a lui  : ii  a aussitôt  pris  ta  Inile.  Je 
l ai  chassé  jusqu  e la  vue  dYarmouth;  alors  J'ai 
quitté  chasse  et  suis  revenu  rejoindre  mes  trois  prises. 
Le  lendemain  ma  Un,  étant  à quatre  lieues  d Ostendc, 
j'ai  reconnu  trois  cutters  anglais  qui  venaient  sur 
moi  : l'un  de  14  canons,  l'autre  de  1*  et  le  troisième 
de  10.  La  marche  fort  lente  de  mes  prises  m a forcé 
du  irturder  la  mienne;  à huit  heures  ils  étaient  a 
portée  de  Canon  de  4.  J ai  lire  .sur  eux  avec  mou  ca- 
non de  retraite  du  12  ; malgré  ceia  ils  m ont  approché 
à la  portée  du  fusil.  Me  voyant  très  serré,  ut  voulant 
protéger  mes  prises , voici  1 ordre  de  combat  que  j’ai 
tenu  : venant  sur  tribord , je  lâchais  ma  bordée  au 
cutter  du  veut  ; ensuite  arrivant,  veut  arrière,  je  li- 
r.iis  mon  canuii  de  12  ; du  là,  revenant  sur  bâbord , je 
lirai?  ma  bordée  aux  deux  autres.  J'ai  lait  celle  ma 
iHrtivrc  pendant  trois  heures;  alors  mes  prises  s'étant 
trouvées  sous  la  protection  du  fort  d'OsIcude,  les  trois 
cutters  ont  pris  la  fuite,  toutes  voiles  dehors. 

Ils  étaient  fort  mnltrailés,  leurs  voiles  étaient  à 
Jour,  Jugez  du  feu  que  j'ai  Tait  faire,  puisque  mon  cn- 
tioti  de  12  a tire  53  coups.  Tous  les  officiers  et  l'équi- 
page ont  montré  un  courage  et  lin  saug-froid  dignes 
dus  républicains  français  ; et,  qnaml  nous  étions  assez 
près  des  esclaves  de  George  pour  en  être  entendus, 
nous  les  glacions  par  le  en  chéri  de  vive  la  répu- 
blique. Un  seul  homme  de  mon  équipage  a eu  une 
épaule  emportée  par  un  boulet.  Le  corsaire  a eu,  à 
runf  de  real , quelques  boulets. 

Les  prisonniers,  maigre  le  combat,  ont  toujours  été 
traités  avec  les  égards  dus  au  malheur  ; aucun  d eux 
ua  élé  ni  pillé,  ui  maltraité;  j'cu  ai  témoigné  uia  sa- 
tisfaction a mou  équipage. 

Les  Anglais  qui  sont  ici  enragent  d avoir  vit  leurs 
camarades  se  laisser  battre , quoique  supérieurs  en 
force  et  en  nombre,  et  d’avoir  vu  les  trois  prises  en- 
trer dans  ic  port  saines  et  sauves. 

Signe  lEybilll. 


MÉLANGES. 

Eclaircissements  sur  la  question  de  la  liberté  de  la 
presse. 

On  renouvelle  en  ce  moment  la  question  tant  de  fois 
agitée  de  la  liberté  de  la  presse.  J'ai  lu  avec  atten- 
tion tout  ce  qu’on  en  a dit  dans  les  journaux , et  il  me 
semble  qu’il  ne  saurait  y avoir  de  dispute  sur  ce  point, 
si  l’on  veut  s’entendre,  et  surtout  bien  poser  la  ques- 
tion. 

Sous  tiu  gouvernement  libre , il  n’est  pas  douteux 
que  chaque  homme  doit  jouir  du  droit  de  manifester 
ses  idées  et  sc$  opinions  par  la  voie  de  lu  presse , 
comme  il  a le  droit  d’exercer  ses  autres  facultés.  Si 
c’est  là  ce  qu'entendent  ceux  qui  prétendent  qu’il  ne 
doit  point  y avoir  de  loi  relative  à la  liberté  de  la 
presse , ils  ont  raisou.  Cria  ne  veut  dire  autre  chose , 
si  ce  n'est  qu’il  n'y  a point,  qu'il  ne  peut  y avoir  de 
censeur  destiné  à inspecter  le  manuscrit  d’un  au- 
teur, à restreindre,  mutiler,  prohiber  ses  pensées,  au 
gré  de  son  caprice  ou  de  sou  ignorance. 

Mais,  parce  que  la  presse  doit  être  libre , s'ensuit-il 
qu  elle  ne  puisse  donner  lieu  à aucune  espèce  de  délits, 
et  que  ces  délits  uc  doivent  être  ni  prévus,  ui  indi- 
ques, ni  réprimés  par  ta  lo» ? Je  uc  pense  pas  qu'au- 
cun ami  de  l’ordre,  aucun  écrivain  qui  a un  peu  mc- 
ditésur  Us  priucipesdc  l'organisation  sociale,  veuillent 
$oq  tenir  l'.iltirmalive. 

La  liberté  de  transmettre  ses  idées  par  les  signes  ty- 
pographiques a,  comme  Iqm  l-s  antres  droits,  sa 
limite  naturelle  dans  les  droits  d'autrui  et  dans  ceux 
de  la  société  entière.  Ou  lie  peut  faire  un  pas  dans 
l'état  social , sans  rencontrer  celle  Iwrrièrc.  Elle  n'est 
ui  chimérique,  ni  arbitraire;  c’est  la  nature  des  choses 
qili  l a posée. 

Par  cola  seul  que  chacun  a un  droit  incontestable  à 
la  conservation  ue  sa  personne,  de  sa  propriété,  et  de 
tout  ce  qui  compose  son  individualité  naturelle  et  ci- 
vile, par  la  même  raison  nul  ne  peut  y porter  atteinte 
sans  abuser  de  sou  droit,  car  L association  civile  est 
un  contrat  réciproque. 

Lu  citoyen  outragé,  diffamé  par  uii  écrit  calom- 
nieux, peut  s'estimer  assez  lui-même  ou  avoir  assez 
de  confiance  dans  l'opinion,  mot  <nlw q—jla  ca- 
lomnie ne  saurait  l’iitieindre.  Mais,  s'il  juge  l offense 
assez  grave  pour  mériter  une  réparation,  il  faut  qu'il 
trouve,  dans  la  loi  et  daus  les  tribunaux,  un  moyen 
assuré  d'obtenir  justice  contre  I*  offenseur,  ou  freinent 
la  police  sociale  serait  mal  organisée. 

On  dit  qu’il  y a des  lois  contre  les  injures  et  la  ca- 
lomnie ; c'est  convenir  que  la  calomnie  et  les  injures 
occasionnées  par  la  voie  de  la  presse  ne  doivent  point 
être  impunies.  Prenez  garde  que  cet  aveu  juge  la  ques- 
tion généra  le;  il  ne  s’agit  plus  que  d'appliquer  le  prin- 
cipe. 

Il  est  des  délits  qui  intéressent  à la  fois  et  les  indivi- 
dus cl  la  société.  Qu’un  homme,  par  exemple,  s’avise 
de  crier  dans  la  place  publique  qu’il  faut  tuer  son 
voisin,  piller  et  incendier  sa  imvison;  qu'il  Invite  ses 
concitoyens  à le  suivre  pour  exécuter  ses  projets;  s’il 
est  insensé,  ou  l’enferme;  s’il  est  ntôeharit,  oii  l’em- 
pêchera de  mure.  Croit-on  que  le  délit  eût  changé  de 
nature,  si.  au  lieu  Ue  faire  sa  provocation  de  vive 
voix,  il  l’eût  faite  par  un  écrit  imprimé  à plusiencs 
milliers  d’exemplaires?  cc  ne  sont  pas  les  formant  les 
instruments  quota  loi  considère  dans  un  délit , cos-mt 
tes, actes. 

Ou  croit  éluder  le  principe,  en  distinguant  entre  l.i 
simple  provocation  et  In  consommation  de  l’acte; 
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celle  distinction  lie  potil  servir  qu'à  établir  t»n«  diffé- 
reiier  dans  la  gravité  «lu  ilélil,  tuais  mm  à le  faire 
db  paraître.  Si,  pour  juger  ile  la  provocation  au  criiue, 
il  r.;ll..i!  a tien  lire  uu'il  lùl  consommé , ce  serait  expo- 
ser les  doyens  rt  I*  société  à lin  danger  bien  impru- 
dent et  bien  funeste.  La  police  sociale  doit  être  aussi 
vigilante  à prévenir  le  crime  qn’à  le  punir. 

Qu'importe  qu  un  l'erit  provocaleur  iTiin  acte  cri- 
minel soit  repuuFsc  par  la  moralité  de  ceux  qui  le 
li>enl?  1’;  U'Ciir  n en  a pas  moins  eu  une  intention  cou- 
palTe;  s'il  n'a  pas  produit  tout  le  mal  qu'il  espérait, 
c'est au  bou  esprit  et  à la  sagesse  de  ses  lecteurs  qu'il 
faut  l'attribuer. 

Mais  est  on  sûr  qu'un  écrit  de  ce  genre  n'insp'rrra 
jamais  que  le  mépris  ou  l liorrnir? 

Lorsque  Marat . dans  ses  pages  sanglantes,  provo 

unit  par  milliers  le  menrtre  des  citoyens,  qui  osera 

ire  que  ses  fenil l.s,  rejetées  avec  imiiguniion  des 
hommes  intruits  et  vertueux , liaient  pas  trouvé  des 
admirateurs  fanatiques  dans  une  clns-c  de  lecteurs 
moins  éclairés  ; qu  elles  n’aient  pas  corrompu  insen- 
s blcment  la  morale  du  peuple,  et  prépare  ces  mœurs 
sanguinaires  et  Irroc.  s que  les  tyrans  qui  lui  ont  sur- 
vécu ont  mises  à profit  pour  exécuter  ce  qu'il  n’avait 
fart  que  provoquer? 

(.'es  réflexions  m'ont  conduit  à l'examen  des  délits 
politiques  qui  peuvent  résulter  de  la  presse.  Si  In  loi 
doit  vriller  à 1»  conservation  d<  s droits  du  citoyen, 
elle  doit  étendre  aussi  sa  protection  sur  les  droits  de 
la  société.  Du  moment  qu'un  peuple  sVt  donné  une 
forme  de  gouvernement , l'état  devient  alors  une  per- 
sonne morale , à la  sûreté  de  laquelle  on  ne  doit  pas 
pins  porler  atteinte  qu'à  celle  des  individus  qui  le 
composent  ; il  y a même  celle  différence  «pie  l’intérêt 
gé  néral  doit  passer  avant  l'intérêt  individuel , car, 
pour  que  les  ilroits  du  ritoyeii  soient  protégés  rt  res- 
pectés, il  faut  que  l’action  tutélaire  des  lois  et  du  gou- 
vernement le  soient  avant  tout. 

Ce  principe  inhérent  à la  nature  des  sociétés  ne 
peut  éprouver  de.  contradiction  que  dans  un  gouver  ■ 
ueinciit  naissant,  où  chaque  parti,  formé  au  sein  des 
dissensions  civiles,  conserve  encore  lYspérnnrr  de 
faire  prévaloir  son  système.  Ainsi,  dans  l étal  actuel 
de  la  France,  les  royalistes  sont  intéressés  à ce  qu'il 
u y ait  aucune  loi  sur  les  délits  résultants  de  la  presse , 
parce  qu'ils  oui  besoin  d'une  latitude  murs  bornes , 
puur  propager  leur  docirine,  attaquer  le  gouveme- 
luenl , et  renverser  la  constitution  républicaine.  Vous 
ceux  qui , sans  être  my. dictes,  ou  sans  i ouloir  le  pa- 
raître, veulent  substituer  un  autre  ordre  de  chose*  à 
celui  qui  existe,  doivent  également  se  montrer  parti- 
sans dutte  liberté  illimitée  et  impunie  de  la  presse. 

C'est  précisément  celte  intention  bien  marquée  qui 
fait  sentir  lu  nécessité  d'une  loi  répressive  des  abus 
quelle  f :it  naître. 

Mais  comment  caractériser  les  délits  de  ec  genre, 
sans  porter  atteinte  à ta  liberté  de  manifester  ses 
opinions,  liberté  que  la  constitution  assure?  Corn- 
nu  ni?  de  la  même  manière  que  I on  caractérise  les 
délits  résultants  de  l’abus  des  autres  droits  individuels. 
Est  ce  porter  atteinte  à la  liberté  d'un  citoyen,  que  de 
lui  dire  : Si  lu  veux  jouir  delà  sûreté  de  ta  personne, 
de  tou  honneur,  de  ta  propriété,  tu  respecteras  ceux 
des  autres?  Est-ce  porler  atteinte  à la  liberté  ne  la 
presse,  que  de  dire  : Tu  ne  provoqueras  ni  la  sédition, 
ni  la  révolte,  ni  I»  désobéissance  à la  lui,  ni  la  des- 
truction du  gouvernement  sous  lequel  tu  vis? 

Certes,  si  la  liberté  d’écrire  et  d'imprimer  pouvait 
donucr  I eu  à un  pareil  droit,  ce  serait  établir  dans 
lonlrv  social  un  genre  d'inviolabilité  bien  redoutable. 
Quoi,  pour  l'exercice  de  tous  ses  autres  droits,  le  ci- 
toyen serait  responsable  de  l'abus  qu'il  eu  ferait,  et  il 
uc  le  serait  plus,  dès  qu’il  aurait  imprimé  sou  poison 
pédihrux  en  caractères ineff.rabl es!  Ou  il  faut  reuon- 
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cer  à toute  idée  de  régime  Social,  ou  lit»  droit  de  cette 
nature  ne  peut  exister  dans  le  sens  qu'on  veut  y at- 
tacher. 

Il  est  difficile  de  poser  la  ligue  où  le  droit  finit  et  où 
l’abus  commence;  cela  peut  être: mais,  parce  qu'une 
loi  présente  «les  difliciillés  dans  sa  rédaction,  s’en- 
suit-il  quelle  ne  soit  pas  necessaire?  De  quelque  so- 
phisme qu’on  veuille  s’envelopper,  il  faut  toujours  en 
revenir  à ée  principe  : Nul  ne  peut  troubler  l'ordre  so- 
cial, de  quelque  moyeu  qu’il  se  serve,  sans  être  réputé 
l'ennemi  de  la  société.  C est  au  législateur  à bien  pré- 
ciser les  Cas  où  cet  ordre  est  troublé  ; mais  il  uc  peut 
se  montrer  indifférent  sur  sa  violation. 

On  ne  pourra  donc  pins  ni  indiquer  les  erreurs 
d'une  constitution,  ni  eclmrcr  l'opinion  sur  une  ques- 
tion politique,  ni  relever  l'imperfection  ou  le  vice 
d'une  lui,  ni  dénoncer  les  abus  des  agents  du  gouver- 
nement ? Qui  ose  proférer  un  pareil  blasphème?  Ce 
ne  sont  pas  les  écri  vains  purs  et  courageux,  qui,  cons- 
tamment occupés  du  bonheur  de  leur  patrie,  lui  con- 
sacrent leurs  veilles  et  leur  plume,  répandent  des 
idées  utiles,  et  travailleul  sans  cesse  âtt  perfectionne- 
ment de  In  Ihénrr  de  l’art  social.  Ceux-là  sauront 
toujours  acquitter  le  tribut  de  leurs  idées,  et  garder 
cette  mesure  et  relie  convenance  oui  décèlent  les  in- 
tentions droites, et  concilient  la  liuerté  de  tout  dire, 
avec  le  respect  qu'ils  doiveut  aux  lois  eL  au  gouver- 
nemeuL  . ,i,vm 

Mais  soyons  de  bonne  foi  ; ce  11'est  pas  là  ce  que  de- 
mandent ceux  qui  soutiennent  qu'il  ne  peut  résulter 
aucun  délit  de  la  presse.  Lue  liberté  aussi  précieuse 
11e  saurait  les  satisfaire. 

Ce  ne  sont  pas  les  imperfections  de  la  constitution 
qu'ils  veulent  dévoiler.  Ils  savent  que  cette  constitu- 
tion a lixé  l’époque  où  elle  îlot!  être  revue,  et  indiqué 
les  moy* -us  legaux  par  lesquels  on  peut  parvenir  à la 
corriger.  Ce  délai  et  ces  formes  ne  suffisent  point  à 
leur  impatience.  C'est  l'etablissement  de  la  constitu- 
tion qu'ils  veulent  empêcher.  C'est  une  autre  consti- 
tution qu’ils  désirent,  et  qu  ijs  désirent  à l'instant. 

Ce  ne  sont  pas  les  actes  du  gouvernement  qu’ils  se 
soucient  d'éclairer;  c’est  le  gouvernement  lui- même 
qu'ils  brûleut  de  détruire.  Ce  ue  sont  pas  les  fonction- 
naires qui  1rs  occupent  ; c'est  lu  fonction  qu’ils  oe 
peuvent  souffrir.  luauqt . aast 

N'avoits-iious  dune  pas  assez  des  embarras  sans 
nombre  dr  notre  situation,  e.t  des  obstacles  qui  su 
composent  des  débris  de  Unit  de  passions  qui  nous 
ont  tourmentés  dons  une  si  longue  et  si  terrible  révo- 
lution? Faut-il  les  aggraver  encore  par  des  écrits  sé- 
ditieux ou  perfides  d ni  le  but  luamteste  «les  uns  est 
«f entretenir  le  feu  des  faclious,  de  révolutionuer  de 
nouveau  la  France  pour  prolonger  le  règne  de  l'anar- 
chie; et  celui  «les  autres,  de  provoquer  sons  toutes  les 
formes  la  dissolution  du  gouvernement  républicain, 
pour  rétablir  la  royauté? 

Non,  le  premier  droit,  le  droit  inaliénable  de  tout 
corps  social,  est  d'exister  sous  In  forme  qui  a été 
choisie  par  la  majorité  ; la  république  est  celte  forme 
là:  il  faut  donc  qu'elle  soit  garantie  par  tous  les 
moyens  que  la  volonté  générale  a remis  dans  1rs  mains 
du  gouvernement. 

Ecrire  en  ce  moment  pour  la  royauté  ou  pour  l'a- 
narchie c’est  écrire  pour  la  guerre’ civile. 

Nous  avons  liesoin  du  repos  des  passions#!  fie*  dis- 
putes pour  asseoir  le  gouverne  ment  et  terminer  la 
tierre,  car  la  paix  se  fera  dans  I intérieur  par  I rte- 
lisseiuetit  de  l'ordre,  plus  promptement  encore  que 
par  la  force  de  nos  armes. 

Que  conclure  de  toutes  ers  observations?  q»C  c»1*" 
cnn  a le  droit  d'écrire  rt  d'imprimer  suis  être  as  u- 
jetii  à aucune  entrave;  mais  que  tout  écrivain  est  res- 
ponsable de  ses  écrits  comme  de  ses  autres  actions. 
Ayez  une  bonne  loi  qui  détermine  tous  les  cas  ou  I# 
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presse  peut  compromettre  l'existence  du  gouverne- 
ment et  le  repos  de  la  société;  ayez  des  jures  qui  pro- 
noncent sur  le  fait  et  sur  rintenliou;  et  croyez  que  les 
écrivains  indépendants  n'en  seront  point  alarmés,  s'ils 
ont  le  sentiment  d'être  utiles;  et  que  les  malveillants 
seuls,  les  ennemis  déclarés  du  lois  de  leur  pays,  ne 
nuiront  pas  longtemps,  s'ils  savent  qu'ils  ne  pourront 
pas  nuire  impunément. 

Lenoir  de  la  Roche. 


An  Rédacteur . 

Au  Hâvrr , le  32  ni  vù»r  in  I V . 

Je  tic  me  rappelle  pas  d'avoir  vu  imprime*  aucun 
renseignement  relatif  au  papier-monnaie  éinis  en  1785, 
par  oi  dre  de  la  législature  de  la  Caroliue  du  Sud,  par 
forme  d'emprunt  ; et,  bien  convaincu  qu'il  u’y  a que 
très  peu  de  personne'  en  Europe  qui  connaissent  les 
bases  sur  lesquelles  on  avait  ns-is  cette  opération,  j’ai 
cru  convenable  dans  les  circonstances  présentes  d eu 
tracer  rapidement  Historique.  Eu  effet  beaucoup  de 
gens  demandent  comment  ou  s'y  prendra  pour  sup 
pléer  au  manque  d’un  numéraire  circulant  pour  le 
commerce,  quand  IVniprunt  forcé  aura  entièrement 
retiré  ce  ni  qui  y existe  aujounfhui. 

J'espère  que"  l’on  trouvera  clans  cette  esquisse 
quelques  indications  pour  résoudre  ce  problème  im- 
portant. 

L'emprunt  fait  dans  la  Caroline  du  Sud  offrira  sans 
doute  un  exemple  précieux  à tout  gouvernement 
dont  les  citoyens  se  trouvent  dans  l’embarras  que 
cause  le  manque  d un  numéraire  circulant;  c'est-à- 
dire  dans  d<  s circonstances  pareilles  à celles  où  se 
trouvait  in  Caroline  du  Sud  : je  n'entreprendrai  pour- 
tant pas  de  décider  si  c'est  précise'inent  la  le  cas  de  la 
France. 

Le  papier-monnaie  de  la  Caroline  du  Sud,  aussi 
bien  que  celui  qui  fut  émis  par  le  congrès  des  treize 
Etals  Unis,  pour  faire,  fareà  la  guerre,  ressn  de  circu- 
ler dans  IVté  île  1781,  époque  à laquelle  l’or  et  l'ar- 
gent introduits  dans  la  circulation  par  differents  ca- 
naux remplacèrent  le  papier.  Mais,  a la  paix  conclue 
eu  1783,  Ces  sources  venant  à se  tarir,  il  ru  résulta 
une  prodigieuse  rareté  d espèces  métalliques,  qui  fu! 
m cruellement  aeulic,  dans  la  Caroline  du  Sud  eu  nar- 
ticu'ier,  qu'elle  contraignit  d'adopter  une  loi  dont 
voici  la  substance  i 

•On  imprimera  des  bilieU  de  papier-monnaie  jus- 
qu'à concurrence  de  100,000  liv.  strrl.  (somme  égale 
a peu  près  à autant  de  pièces  de  24  livres  toirums  ), 
dans  cette  forme  : 

• Le  lullet  de  passera  en  paiement  à la 

trésorerie  de  cet  étal , eu  a quil  de  toutes  les  dettes , 
droits  et  taxes,  payables  à celte  trésorerie  en  mon- 
naie il  -.r  r|  d’argent,  durant  l'espace  «le  cinq  Aimées, 
et  cette  somme  est  aussi  assurée  par  une  hypothèque 
territoriale  de  trois  fois  sa  valeur,  ou  par  mi  dépél  de 
lingots  d’or  et  d'argent  du  d mble  de  la  valeur;  dépûl 
effectué  au  bureau  ue  l'emprunt. 

• Ch  ique  particulier  est  admis  à emprunter  depuis 
la  plus  faible  somme  jusqu'à  250  liv.  sterl.,  a condi- 
tion île  déposer  le  double  eu  valeur  métallique  d'or  et 
d'argent,  ou  d hypothéquer  la  somme  qu'il  emprun- 
tera , sur  des  terres  ou  maisons  valant  le  triple. 

• l.a  prisée  sera  faite  par  des  commissaires  chargés 
dr  I Vxéculon  de  celle  loi. 

• La  somme  capitale  empruntée  par  l’état  sera  rem- 
boursé. eu  cinq  ans,  et  l'iutérét  en  sera  pavé  annuel- 
lement à 7 pour  100.  An  défaut  du  service  de  l’inté- 
rêt ou  du  remboursement  du  capital  à l’époque  con- 
venue, la  propriété  hypothéquée  sera  immédiatement 
affichée  et  vendue,  par  «nées  publiques,  dans  l’espace 


de  trois  semaines;  l'argent  résultant  de  ces  ventes  sera 
replacé,  dans  l'emprunt  public,  aux  mêmes  termes  et 
comblions  ci- dessus  énoncés. 

• La  peine  de  mort  sera  infligée  aux  contrefacteurs 
de.  ce  papier-monnaie.  • 

Cette  lui  fut  exécutée  rigoureusement,  et  l'intérêt 
payé  tous  les  ans,  à l'échéance,  ou  le  gage  hypothé- 
caire vendu  conformement  a la  loi. 

A l’expiration  du  terme  fixé  pour  le  remboursement 
du  capital,  la  législature  déerrto  que  la  rareté  du  nu- 
méraire continuant  encore,  ce  capital  ne  serait  rem- 
boursé qu’en  cinq  paiements  annuels,  et  que  le  reste 
des  sommes  dues  jouirait  de  l'iutérét  convenu. 

Uii  de  ces  paiements  fut  fait  en  1791,  et  un  second 
l'année  suivante  ; mais  avant  l'échéance  du  troi- 
sième on  en  prolongea  encore  le  terme . en  pour- 
voyant toujours  au  paiement  rxncl  de  l'iutérét  annuel, 
et  en  donuant  aux  prêteurs  de  nouvelles  sûretés  pour 
le  capital,  s'ils  les  exigeaient. 

La  couliance  qu’inspira  ce  papier-monnaie  fut  bt 
grande,  que  , quoiqu'il  l’époque  de  SOU  émission  lu 
souvenir  «le  l'ancien  papier-monnaie,  qm  était  discré- 
dité au  point  de  lie  plus  rien  valoir,  fût  encore  récent 
dans  la  mémoire  des  citoyens,  je  ne  me  rappelle  |K>ur- 
taut  pas  d'avoir  vu  ce  nouveau  papier-monnaie  hypo- 
théqué tomber  a plus  de  13  pour  luo  au-dessous  du 
pair,  et  souvent  meme  seulement  à 3,  et  même  2,  dif- 
férence nui  ne  résultait  d'aucun  manque  de  confiance, 
mais  du  liesoin  immédiat  d espèces  métalliques,  dont 
quelques  individus  avaient  besoin  pour  quelques  tran- 
sactions particulières. 

Ce  papier  circulait  librement,  même  dans  les  étals 
voisins,  à l'époque  où  le  leur  propre  était  iuliuiinent 
déprécié. 

L'intérêt  qu'il  portait  Tonnai!  au  gouvernement  un 
revenu  très  honnête,  puisqu'il  moulait  à sept  nulle  |jy. 
sterling , ce  qui  certiinrnirut  if  était  pas  peu  de  chose 
pour  un  état  qui  ne  contient  guère  que  tût), 000  ha- 
bitants. 

Dans  celte  émission  faite  par  le  gouvernement,  il 
n*y  avait  pas  de  billets  au  devons  de  2 liv.  û s.  sterl. 
(somme  ég  de  à un  petit  écu  ) ; ce  qui  lit  qu'on  ne  tar- 
da pas  à sentir  le  besoin  du  plus  p.  lits  billets,  pour 
représenter  la  petite  monnaie  métallique. 

Pour  remédier  à cet  inconvénient , la  ville  de  Char- 
les-Town,  capitale  de  cet  état,  émit  uii  certain  nombre 
de  | te  lits  billets  , et  les  échange.»  â volonté  contre  les 
gros  billets  du  gouvernement.  Ce  lie  fut  pourtant  que 
dans  la  ville . el  tout  au  plus  dans  scs  environs  , que 
ces  petits  billets  eurent  cour.*.  Les  habitants  des  cam- 
pagnes éloignées  de  la  e .pitale  >up|»ortèrcnt  rembar- 
ras du  manque  de  monnaie. 

l u ionscriiHettr. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

PrbiJtinc*  d û Th * bandeau. 

SUITE  DK  LA  SÉAVCS  DU  13  V*.Tt5SÏ. 

Bayci'i.  : Jr  ne  virus  point demander d'exception  k 
In  loi  dn  3 lirti nuire;  je  rien  demander  an  ennlraire. 
l'application  rigoureuse  de  celle  loi. 

!..  17  septembre  17»3,  une  loi  ordonna  que  Ion.  les 
prêtres  déportés  serment  pot!'-,  ‘-tir  ries  li.les  d'émi- 
grés . et  cela  pour  leurs  biens.  ( Des  murmures  s'elé  • 
vent.  ) Celte  loi , di.-jr,  avait  pour  objet  de  mettre  le 
séqotstrr  sur  leurs  biens.  Aui-i  l’on  lit  une  liste  sup- 
plémentaire de  la  liste  des  émigres,  et  Tou  y porta  les 
prêtres  déportes. 
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Depuis,  celle  loi  fut  rapportée , et  l’on  rétablit  les 
parents  îles  praires  déportés  dans  In  jouissance  des 
Liens  de  ces  derniers.  Si  celle  restitution  est  ordonnée, 
si  les  parents  de  Bodinier  peuvent  rentrer  dans  les 
biens  de  celui  - ci , eu  prouvant  sa  déportation , il  est 
évident  que  Bodinier  ne  peut  être  réputé  émigré.  Je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet. 

Beffroy  : Si , comme  Bcutabole,  j’étais  convaincu 
que  le  frère  de  Bodinier  pût  se  pourvoir  en  radiation, 
par  respect  pour  la  hiérarchie  des  pouvoirs  je  de- 
manderais aussi  que  le  projet  hit  adopté. 

Mais  je.  vois  d abord  que  le  prêtre  dont  il  s’agit  a 
été  déporté  ; secondement , que  ses  biens  ont  été  rendus 
à sa  famille.  Ces  biens  eussent-ils  été  rendus,  si  Bodi- 
nicr  eût  été  émigré?  Déjà  ou  vous  a démontré  la  con- 
tradiction qui  existe  eutre  l’étal  de  déportation  et  celui 
d’émigration.... 

Lecoime  : J’ai  moi  - même  déclaré , au  nom  de  la 
commission , que  j’avais  des  preuves  nombreuses  du 
patriotisme  du  citoyen  Bodinier;  mais  son  frère  n été 
inscrit  sur  une  liste  d'émigrés,  je  sais  que  la  famille 
a fait  une  pétition  au  district;  qu'elle  a demandé  la 
restitution  des  biens , et  que  l’avis  du  district  a été 
favorable 

Défermom  : Il  existe  un  arrêté  du  département 
qui  déclare  que  Bodmier  a été  porté  par  erreur  sur 
une  liste  d’éuiigrcs.... 

Une  foule  de  voix  : La  lecture  de  celte  pièce. 

Lecoime  : J’allais  la  lire lorsquej’ai été  interrompu. 

Lecointe  donne  lecture  de.  l’arrêté  < ité  par  Défer- 
mont.  I!  est  formellement  exprimé  que  c’est  par  er- 
reur que  Bodinier,  prêtre  déporté,  a clé  porté  sur  uue 
liste  d’émigrés. 

Des  murmures  interrompent.  — Uue  vive  agitation 
se  répaud  dans  le  Conseil. 

N * * * : Le  rapporteur  devait  commencer  par  lire 
cette  pièce. 

N*"  î Celte  pièce  n’annonce  qu’une  radiation  pro- 
visoire. 

N * * * : Elle  coustatc  la  déportation  et  la  restitution 
des  biens. 

De  toutes  parts  on  demande  l’ordre  du  jour  sur  le 
projet  préseulé  par  Lecoiule. 

Une  foule  de  membres  : La  question  préalable. 

Le  Conseil  déclare  à l’unanimité  qu'il  u’y  a lieu  à 
délibérer  sur  le  projet  d’exclusion  du  citoyen  Bodinier. 

Une  très  longue  agitation  succède  à celle  délibéra- 
tion. 

Lecointe  propose  également  de  suspendre  des  fonc- 
tions législatives  le  citoyen  Gaillard  (de  la  Drôme). 
Celui  - ci  a un  frère  émigré  , mais  il  a constamment 
rempli  des  fonctions  publiques  au  choix  du  peuple, 
hors  le  temps  qu’il  a servi  la  république  dans  un  ré- 
giment de  dragons. 

La  commission  soumet  au  Conseil  In  question  de 
savoir  si  ce  service  peut  être  regardé  comme  une  fonc- 
tion publique. 

Bemabolb  : Le  Conseil  ii’a  rien  autre  chose  à faire 
en  ce  moment  qu’à  délibérer  sur  l applicaliou  de  la 
loi  du  3 brumaire.  Cette  loi  porte  que  ceux  qui,  ayant 
des  parents  émigrés,  u'auront  pas  sans  iuUriupliou 
exercé  des  fonctions  publiques  à la  uouuuatiun  du 
peuple,  seront  exclus  du  Corps  législatif  jusqu’à  lu 
paix.  D’après  cc  que  vient  de  dire  le  rapporteur,  le 
ciloyeu  Gaillard  u a pas  constamment  exercé  des  fonc- 
tions publiques  à la  nomination  du  peuple,  puisqu'il 
a servi  dans  uu  régiment  de  dragons.  Je  demande 
l'exécution  littérale  de  la  loi  du  3 brumaire,  et  l’adop- 
tion du  projet  présenté. 


RotfYER  : Et  moi,  je  demande,  à ceux  qui  S’opposent 
à ce  que  des  braves  militaires  soient  admis  à repré- 
senter le  peu.de  français,  à quel  degré  d’Hlime  Ils 
tiennent  les  défenseurs  de  la  république.  Je  leur  de- 
mande si  ce  n’est  pas  le  peuple  qui  leur  a confié  le 
noble  emploi  de  défendre  ses  droits , et  si  plus  d'une 
fois  leur  courage  n'a  pas  soutenu  l'honneur  français 
et  allégé  l'horrible  tyrannie  qui  pesait  sur  tons  les 
citoyens.  Si  la  loi  du  3 brumaire  pouvait  laisser  quel- 
que doute  sur  In  question  proposée jinr  ta  commission, 
vous  seriez  coupables . j'ose  le  dire , de  ne  pas  f inter- 
préter en  faveur  des  militaires.  Je  demande  formelle- 
ment que  tous  les  militaires  qui  ont  porté  les  armes 
pour  la  défense,  de  lu  patrie  soient  exceptés  de  la  loi 
uu  3 brumaire. 

Vu  grand  nombre  de  membres  : Aux  voix  Cette 

proposition. 

Beutabole  s’élance  à la  tribune,  et  demande  à In 
combattre. 

Le  bruit  l’empêche  de  sc  faire  entendre. 

Le  président  consulte  le  Conseil  pour  savoir  si 
Bentabole  sera  entendu. 

Le  Conseil  ferme  la  discussiou. 

Bemabole  : LU  bien  ! je  demande  à proposer  un 
amendement. 

Le  PnthüDENT  : Vons  nvez  la  parole. 

Bemabole  : Je  demande  qu’on  excepte  de  la  pro- 
position de  Houycr  tous  les  employés  aux  charrois, 
qui  soûl  tous  aristocrates,  cl  les  coiuiiiixs.i ires  des 
guern  s , <;ni  ne  sont  pas  sortis  de  leurs  cabinets. 

Rouyek  : Si  Bentahnle  m'avait  compris,  il  verrait 
que  nous  sommes  tous  d'accord. 

Rouyer  lit  la  rédaction  de  sa  proposition  ; elle  porte 
que  les  militaires,  seulement  en  activité  de  service  et 
portant  les  armes  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution, sont  exceptés  de  la  loi  du  3 brumaire. 

Le  président  met  aux  voix  celle  rédaction  ; elle  est 
adoptée,  et  le  projet  de  Lecointe  rejeté  par  l’ordre  du 
jour. 

— Ville»,  au  nom  d’uue commission , fait  prendre 
la  résolution  suivante: 

- Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  existe 
beaucoup  d’nbns  dans  In  distribution  des  vivras  et  d« 
fourrages,  et  qu’il  est  pressant  d’y  remédier* 

■ Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Couseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  qui  suit  : 

• A dater  du  lrr  germinal  prochain,  il  ne  sera  dé- 
livré aucune  ration  de  vivres  ou  de  fourrages,  qu'aux 
militaires  en  activité  de  service  de  guerre , et  aux  ci- 
toyens auxquels  la  loi  eu  accorde. 

• La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'état.* 

— Sur  le  rapport  de  Bion,  le  projet  de  résolution 
suivant  rst  adopté  : 

• Le  Conseil  des  Ciuq-Centa,  considérant  que  le  si- 
lence des  lois  sur  le  traitement  du  directeur  île  la 
liquidation  générale  delà  dette  publique,  et  sur  celui 
du  directeur  du  bureau  de  la  liquidation  des  dettes 
des  émigrés  du  département  de  le  Sente,  exige  que  ce 
traitement  soit  promptement  déterminé  , 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

■ Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgeuce,  prend 
la  résolution  suivante  : 

• La  loi  du  28  frimaire  dernier*  qui  fixe  le  traite- 
ment des  commissaires  de  lu  trésorerie  cl  de  la  comp- 
tabilité , est  provisoirement  déclarée  commune  au 
directeur  de  la  liquidation  generale  des  dettes  de  l’E- 
tat, et  à celui  de  fa  liquidation  des  dot  tes'  des  émigrés 
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dit  département  «|i*  !»  Soin» , ainsi  dii'aux  arlTniiihtrn- 
lenrs  îles  droits  d'enrrgis|renient  etrlrs  domaine*  lia 
lionaitx. 

• Leur  traitement,  d'après  It  loi  citée  rt  d'après  li' 
mode  applique  ali»  commissaires  de  in  trésorerie  fl 
de  la  cumidabilitl1 , aura  lieu  à com|ilfr  du  l*f  bru- 
maire ilrruirr,  el  ce  qu'ils  peuvent  »»oir  liiuché  de- 
puis celle  époque  leur  sera  iuipulé  «online  à-comptc. 

• La  préseule  résolution  nr  sera  pas  imprimée;  elle 
sera  envoyée  par  uu  messager  d’état  au  Causeil  des 
Anciens,  • 

t»  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

PriiiAiw  A Htçnitr. 
séance  du  U ventôse. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  qui  annule,  comme 
contraires  aui  lois,  les  élection»  faites  par  l'assem- 
blée de  la  commune  de  Mircpoix. 

Le  Conseil  renvoie  à une  commission  pour  exami- 
ner les  motifs  d'urgence , proposes  par  le  Conseil  des 
CmqiCeuts,  ainsi  que  le  fond  de  la  résiliation. 

Coemlleau  ; Cela  est  contraire  A In  constitution  , 
qui  dit  que  le  Conseil  des  Anciens  doit  d'abord  déli- 
bérer su r l'urgence , et  nue  dans  le  cas  où  il  la  rejette 
il  «'examine  pas  le  fond.  Vous  ne  ponvrz  donc  pas 
renvoyer  à une  commission  pour  examiner  les  motifs 
d'urgence  et  le  fond  de  la  résolution. 

CouelL-ParrEi.s  : Puisque  le  Conseil  des  Anciens  a 
le  droit  de  donner  aussi  des  motifs  d'urgence,  il  est 
tout  simple  qu’il  fasse  examiner  si  ceux  proposés  par 
lé  Conseil  des  Cinq-Cenls  sont  convenables , pour  1rs 
adoptrr,  ou  pour  leur  en  substituer  d'autres.  La  com- 
mission fera  dnu  rapports  distincts,  l'uu  snr  l'itr- 
gnice  et  l’autre  sur  le  fond.  Si  le  Conseil  rejrlte  l'ur- 
gence, il  n'entendra  point  le  rapport  sur  le  fond. 

Celle  difficulté  n'a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENT8. 
sdAficx  du  14  veistOs*. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  d'un  prêtre  qui  se  dit 
rictinie  de  In  contradiction  existante  entre  les  lois 
muliies  contre  le»  réfractaires;  il  est  condamné  a la 
peine  de  mort , et  n'a , dit-il , encouru  qne  celle  de  la 
déparla  lion. 

Le  Conseil  passé  i l'ordre  dn  Jour. 

— Renaud  (île  l'Orne)  : Parmi  les  différentes  lois 
qui  oui  discrédité  les  assignats,  Il  en  esl  une  sur  !n- 

Îuelle  je  crois  devoir  fixer  lin  instant  l'attention  du 
onseil;  c'est  celle  du  13  ventôse  de  l'an  111 , par  la- 
quelle les  copropriétaires,  et  même  les  simples  usu- 
fruitiers ou  possesseurs  par  indivis  avec  la  nation,  ont 
été  renvoyés  én  possession  de  la  totalité  des  biens. 

Je  frémis  quami  je  pense  que  , taudis  que  les  émi- 
grés rriitruirnt  en  France  à la  faveur  de  quelques  ar- 
rêtés surpris , la  plupart  de  leurs  biens  passaient , en 
exécution  de  la  loi  du  13  ventôse , dans  les  mains  de 
leurs  cousins,  ihr  leurs  oticles,  oe  leurs  neveux,  dé 
leurs  frères,  de  leurs  sœurs , de  leurs  femmes  eide 
leurs  enfants. 

Je  ne  vous  parlerai  point,  citoyens  représentants, 
du  mal  irréparable  que  celle  loi  désastreuse  a fait  à la 


pairie;  Je  ne  vous  dirai  point  combien  «Ile  a sérvl  i 
avilir  les  assignats  el  à cntllpronirllrf  la  fortune  de 
l'Elal;  mais  Je  vous  le  demanderai  : sutlITrlrn-viins 
pllts  longtemps  qne  la  nation  so  l dépossédée  de  ses 
lins  lielfes  propriétés’  ne  craignet-mus  point  qne 
leurs  revenus  ne  soient  employés  à augmenter  le  nom- 
lire  de  nos  etnicinis?  Eli  ! qui  sali  si  des  mains  perfi- 
des lien  font  pas  servir  une  parlie  i corrompre , à di- 
viser rt  à mulliplirr  1rs  massacres  qui  se  renouvellent 
chaque  jour,  cl  qui  nous  avertissent  des  desseins  In- 
lérirnrs  de  relever  le  trône  de  la  monarchie  sur  les 
cadavres  sanglants  et  morcelés  des  républicains?  Il 
était  juste  sans  doute  de  d,  livrer  à chacun  la  portion 
qui  lui  appartient  dans  les  biens  indivis  avec  la  nation; 
mais  il  ne  fallait  pas  lever  le  séquestre  avant  le  par- 
tage, il  ne  fallait  pas  envoyer  les  copropriétaires  en 
possession  de  tout.  N'importe,  le  mal  est  fait , el  notre 
devoir  est  de  le  réparer  autant  qu'il  est  en  nous. 

Je  demande  qu'il  soit  crée'  une  commission  chargée, 
de  vous  faire  le  plus  tflt  possible  un  rapport  sur  le 
in  mie  le  plus  propre  à opérer  promptement  le  partage 
des  propriétés  indivises  avec  la  nation. 

Celle  opération,  n'en  douiez  pas,  contribuera  beau- 
coup i relever  le  crédit  des  assignats  : elle  ranimera 
la  confiance  des  citoyens,  en  procurant  il  fEtat  des 
revenus  immenses;  elle  doublera  la  force  républi- 
caine,et  assurera  de  nouveaux  triomphes  i la  France. 

Bevfiioï  : Je  m’appose  i la  proposition  ; c’est  avec 
de  pareilles  propositions  que  l'on  esl  parvenu  à dis- 
créditer la  monnaie  républicaine.  Si  j'avais  une  pro- 
position i faire,  ce  sérail  de  rapporter  toutes  les  lois 
qui  ont  mis  de  la  différence  entre  les  assignats  rt  le 
numéraire;  mais  |>our  faire  celle  proposition  j'at- 
tends que  la  commission  des  liiiaucea  ait  lait  son  rap- 
port; et  si,  comme  je  l'espere,  el  Ir  propose  uu  plan 
régénérateur  des  finances  de  la  république,  toutes  les 
lois  de  circonstances  , provoquées  par  des  besoins 
du  moment  ou  des  intérêts  particuliers,  touilleront 
d'cllcs-mêmes. 

Je  demaude  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

!»*••:  Il  esl  instant  de  régler  le  partage  des  pro- 

Criétéa  qui  sont  possédées  par  indivis  arec  la  nnlinn. 

a loi  du  13  vcnlôse  au  III , qui  a envoyé  en  posses- 
sion les  détenteurs  de  ces  aortes  de  biens,  a colin  limé, 
ai  liant  que  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  A avilir 
l'a&siguat  ; elle  a compromis  la  fortune  publique,  et 
dépossédé  la  nation  de  ses  plua  belles  propriétés. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  nommée , el 
présente  dans  le  pins  bref  ilélai  uu  projet  de  réso- 
lution sur  le  mode  de  partage. 

Cette  proposition  esl  adoptée, 

— Wousseu  : Représcul.mls  du  peuple,  vous  avez 
nommé  une  commission  spéciale , pour  examiner  par 
qui  doivent  être  nommés  les  mrnuirrs  des  adminis- 
trations départementales  , dans  le  cas  on  les  cinq 
membres  d'une  dcsditcs  adniiiiislratinus  se  seront  dé- 
mis; ainsi  que  pour  proposer  un  mode  de  remplace- 
ment  des  membres  des  administrations  municipales , 
soit  de  commune , soit  de  caillait , dans  le  cas  ou  tous 
les  membres  de  crS  administrations  auraient  été  des- 
titués, ou  se  seraient  démis  de  leurs  fonctions.  Celte 
commission  a ouvert  l'acte  conslitutionnél,  et  elle  a 
vu  que  l'article  CLXXXVIII  a prévu  le  cas  où  une  ad- 
ministration départementale  ou  municipale  perdrait 
uii  ou  plnsienrs  de  scs  membres,  par  fflort,  démis- 
sion ou  autrement;  alors  les  administrateurs  restants 
sont  autorisés  i s’adjoindre,  en  remplacement , des 
administrateurs  temporaires , qui  exercent  en  celte 
qualité  jusqu'aux  élections  suivantes. 

L’article  CXCVIII  prescrit  également  ta  manière  de 
remplacer  tous  les  membres  uuuc  administration  de 
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département  que  le  Directoire  aurait  été  obligé  de 
destituer  de  leurs  fonctions;  nuis  ni  la  constitution  , 
ni  aucune  loi  postérieure  u’onl  prévu  le  mode  de  rem- 
placement des  administrateurs  de  département  qui  se 
démet  traient  tous  de  leurs  fouet  inus.  ou  de  celui  des 
membres  des  administrations  municipales  , lorsque 
ceux-ci  sont  tous  ou  destitués  ou  tous  démissionnai- 
res. La  parfaite  analogie  qu'il  v a,  entre  ces  deux  cas 
et  celui  où  le  Directoire  destitue  tous  les  membres 
d’une  administration  départementale,  a paru  à votre 
commission  devoir  provoquer  ce  même  mode  de  rem 
placement;  et  comme,  eu  cas  de  destitution  totale,  la 
constitution  autorise  le  Directoire  exécutif  à nommer 
aux  places  vacantes,  votre  commission  p«  use  que  vous 
devez  le  charger  également  de  pour»  oir  au  remplace- 
ment des  administrations  départementales  ou  munici- 
pales des  communes  aii-dcla  de  cinq  mille  àiucs,  lors- 
que tous  les  membres  se  seront  démis. 

Je  dis  des  communes  au-delà  de  cinq  mille  âmes, 
parce  que,  pour  les  municipalités  d«a  eau  loi! , il  i»  y a 
que  les  présidents  qui  sont  nommes  par  les  assem- 
blées primaires.  Les  assemblées  primaires  seules  lie 
peuvent  être  convoquées  avant  l'an  V ; et  par  consé- 
quent rien  ifeiu|  êehe  d'assembler  les  Communes  dont 
l'agent  national  aurait  été  destitué  ou  se  serait  démis  : 
il  il  y a que  le  président  s-  ul  que  l’on  veut  que  nous 
vous  proposions  de  faire  remplacer  par  le  Directoire. 

Wousseu  présente  un  projet  de  résol uliou  conforme 
aux  bases  posées  dans  son  rapport 

Le  Conseil  eu  ordonne  l’un  pression  et  l'ajourne- 
ment. 

— Woussen,  au  nom  d’une  commission,  fait  adop- 
ter Ir  projet  de  résolution  sunaiit  : 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
lois,  en  déterminant  les  formes  qui  doivent  être  ob- 
servées dans  b délivrance  «les  passe- ports,  et  la  tenue 
«les  registres  des  logeurs-aubergistes  et  maîtres  de 
maisons  garnies , ont  prescrit  des  peines  contre  les 
voyageurs  qui  ferabut  de  fausses  déclarations;  mais 
«pi  elles  ii’rn  ont  pas  déterminé  contre  les  citoyens 
qui,  soit  en  recevant,  soit  en  appuyant  ces  déclara- 
tions, reconnaissent  oiidonnenlà  des  individus  des 
noms  qu'ils  savent  u’étre  pas  les  leurs  ; qu'il  importe 
à la  tranquillité  publi«|ue  et  au  maintien  dune.  bonne 
police  que  ce  genre  «le  complicité  soit  puni  des  mê- 
mes peines; 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil . après  avoir  déclaré  l'urgence , prend 
la  résolution  suivante  : 

• Arl.  I«r.  Les  membres  des  administrations  et  nu- 

torit«:s chargées  par  les  loisile  ladélivram-*-  des  passe- 
port •'eu  donneront  qu'aux  citoyens  qu  . s connaî- 
tront irticulièremenl;  s’i'H  ne  ls  connais*  ut  pas,  ils 
ne  h éli«  reroiil  «pieiurf  attestation  de d citoyens 

connus,  dont  les  noms  eroul  désignés  d.  ns  le  passe- 
port qu’ils  seront  ternis  de  signer;  1 1 s’ils  ne  le  savent 
pas  faire  il  en  sera  fait  mention. 

• 11.  Les  fonctionnaires  publics  qui  contreviendront 
à l'article  précédent  seront  destitués  de  leurs  fonc- 
tions, cl  punis,  par  voie  de  police  correctionnelle,, 
11*1111  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
trois  mois,  ni  excéder  une  année. 

■ 111.  Les  témoins  qui  attesteraient  un  nom  suppose 
dans  un  posa:  port , les  logeurs-aubergistes,  ou  maî- 
tres de  oiijtoiis  garnies,  qui  inscriraient  sur  leurs  rc- 

SUlre*  «les  noms  qu’ils  savent  u’élre  pas  ceux  des  in- 
jvidtis  logés  chez  eux,  les  citoyens  qui  certifieraient 
ces  déclarations  par-devant  les  autorités  constituées , 
seront  punis  des  mêmes  peines. 

• La  ptsnle  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
poiiee  au  Conseil  des  Aucicns  par  un  messager 
d’état.  • 


— Un  membre,  au  nom  d’une  commission,  présente 
nu  projet  de  i ésolutiou  pour  déterminer  la  compé- 
tence «les  bureaux  de  paix,  ilaus  les  affaires  attribuées 
ci-ilevaul  aux  tribunaux  de  conciliation. 

Jourda?i  («les  Boiiches-du  Rhônc)  : Le  projet  de. 
résolution  relatif  à l'organisation  dis  bureaux  de  con- 
ciliation me  parait  devoir  être  au  moins  ajourné. 

La  justice  distributive  est  essentiellement  pacifique; 
elle  est  nommée  l'art  de  la  concorde  ; le  nom  de  jus- 
tin-  il<-  paix , donné  au  premier  degré  de  juruliclion , 
indique , exprime  parfaitement  la  double  intention 
de  la  loi , et  le  but  de  tous  les  établissements  judiciai- 
res. 

Des  citoyens  divisés  d'intérêt  parviennent-ils  à s’ac- 
corder , ils  transigent , ils  conviennent  ; une  magis- 
trature est  établie  pour  recevoir  leur  déclaration.  Les 
notaires  sont  h-s  premiers  magistrats  de  la  société. 

Se  refusent  ils  à transiger  de  In  sorte  , ils  confient 
le  soin  de  prononcer  sur  b-urs  diflVrends  à un  tiers 
désintéressé.  C’est  l’arbitrage  volontaire  et  propre- 
ment dit  ; il  tient  du  contrat  et  du  jugement , quand 
il  est  définitif. 

Si  In  voie  de  l’arbitrage  et  de  la  transaction  est 
impraticable , alors  la  société  intervient;  elle  désigne 
des  médiateurs  forcés,  elle  les  iiivcslil  du  droit  de 
concilier  les  parties.  Les  juges  sont  des  arbitres  pu- 
blics, nommes  d’avance  pour  apaiser  les  divisions 
qui  règueiit  parmi  les  bouillies. 

Tid  est  le  véritable  esprit  de  la  législation  relative 
aux  tribunaux,  principalement  eu  matière  civile.  J’a- 
voue que  Injustice  criminelle  lient  à d’autres  principes 
et  à mie  autre  théorie 

Inutilement  chercherait  - on  la  place  des  bureaux 
de  conciliation  dans  le  tableau  que  je  viens  de  pré- 
senter. Cette  place  n’rst  nulle  part , et  cela  précisé- 
ment  parce  quelle  est  partout.  Eu  effet  tout  est  ar- 
bitrage, tout  est  conciliation  dans  notre  organisation 
judiciaire. 

A quoi  aboutirait  le  travail  d’un  bureau  de  conci- 
liation? à l’arbitrage  volontaire?  niais  il  existe  déjà. 
Au  renvoi  devant  un  tribunal,  c’est  - à - dire  à l'arbi- 
trage forcé  ? mais  les  tribunaux  soûl  là  pour  remplir 
ce  ministère. 

L’on  confond  trop  légèrement  l'ancien  ordre  judi- 
ciaire et  le  nouveau.  L’hérédité,  la  propriété  des  offi- 
ces composaient  une  sorte  de  féodalité;  les  tribunaux 
• -latent  «les  seigneuries,  «les  domaines  rendants  , dont 
l«-s  justiciables  étaient  les  vassaux  et  les  censitaires. 
L'etahl  issement  des  bureaux  de  paix  eût  été  alors  utile 
et  consolant. 

Mais  aujourd'hui  l’administration  de  la  justice  est 
rapide  et  gratuite  ; les  juges  sont  élus  par  le  peuple; 
ils  ont  droit  île  conférer  fraternellement  avec  leurs 
clients  ; ils  les  interrogent , ils  les  confrontent . ils 
peuvent  les  amener  à une  transaction  ; les  juridictions, 
en  un  mot , ne  sont  plu*  que  des  bureaux  de  concilia- 
tion et  des  assemblées  d’arbitr*  s. 

Les  bureaux  de  paix,  placés  à côté  des  tribunaux 
modernes . forment  conséquemment  un  double  em- 
ploi et  une  superfétation  vicieuse ; ils  triplent  les  dé  • 
lais , ils  causent  des  frais  de  déplacement  : empoison- 
nés, (tans  !<-s  campagnes  surtout,  par  l'ignorance  et 
la  cupidité,  ils  se  changent  le  plus  souvent  eu  ateliers 
«le  discorde. 

Croyez  que  les  auteurs  de  la  constitution  u'ont  pas 
rejeté  sans  raison  ceux  qui  étaient  ‘établis  près  les 
tribunaux  de  district  ; les  mêmes  motifs  doivent  éc  r- 
ter  le  projet  «l’en  former  auprès  des  juges  de  paix. 

Le  rapporteur  voudra  un-  fermer  la  bouche,  en  pro- 
duisant l’article  «le  In  constitution, qui  semble  com- 
mander ces  cLibli.vsemeuts. 

Je  lui  répouds  d’avance  que  le  plus  souveut  l’acte 
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constitutionnel  se  contente  de  poser  «les  bases  et  de 
présenter  des  principes  généraux  , dont  il  confie  f«- 
aoptiou  et  le  développement  au  temps,  aux  circons- 
tances, à l'examcu  plus  approfondi  des  législatures 
subséquentes. 

Il  ne  dépendrait  pas  de  nous  d'éluder  une  disposi- 
tion de  I acte  constitutionnel , si  cette  disposition  était 
impérative  ; mais  nous  pouvons  ajourner  à longues 
années  , comme  nous  l'avons  fait  depuis  uiiatre  mois  , 
l'rxplicaliou  d une  disposition  \ ague  , et  fa  confection 
d'un  immense  et  obscur  règlement  qui  entrave  la 
marche  des  juridictions  , qui  contrarie  manifestement 
la  nature  et  l'objet  de  nos  institutions  judiciaires. 

L'acte  constitutionnel  ne  dit  - il  nas  aussi  qu’on  lie 
portera  jamais  devant  les  bureaux  de  conciliation,  que 
les  causes  qui  lie  sont  ni  de  la  compétence  des  jugis 
de  paix,  ni  de  la  compétence  des  juges  de  commerce  ? 

Eli  bien  ! rapprochons  cet  article  de  celui  qui  porle 
que  In  compétence  des  juges  de  paix  et  tic  commerce 
sera  fixée  d une  manière  plus  précise,  et  disons  que 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  ces  tribunaux  il  y 
a lien  de  suspendre  la  formation  des  prétendus  bu- 
reaux île  paix. 

Notre  collègue  Villers  vous  a fait,  sur  les  tribunaux 
de  commerce,  un  rapport  qui  justifie  cette  opinion 
dilatoire  , et  dont  le  résultat  sera  vraisemblablement 
inconciliable  avec  le  projet  dont  le  Conseil  s'occupe 
aujoiird  hui. 

^ Quel  que  soit  au  surplus  le  sort  de  mon  opinion, 
j'aurai  fait  mon  devoir,  en  vous  exposant  nu  s idées 
sur  les  bureaux  de  conciliation  , qui , selon  moi , sont 
inutiles,  dangereux  même,  dans  létal  actuel  de  nos 
juridictions. 

Je  persiste  à demander  l'ajournement  du  projet  de 
résolution. 

La  résolution  est  mise  aux  voix.  Plusieurs  articles 
sont  successivement  adoptés. 

Sur  la  proposit  on  de  Canins,  le  Conseil  charge  hi 
commission  tic  classification  des  lois  de  lui  présenter 
la  rédaction  définitive  de  cette  résolution. 

— Les  habitants  de  Mayenne  présentent  le  tableau 
des  ravages  exercés  par  les  chouans , et  demandent 
qu'il  leur  soit  envoyé  quelques  troupes  commandées 
par  des  généraux  expérimentés. 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  Directoire  exécutif. 

Euhhs!**  * Je  de  mande  qu'il  soi  Illuminé  un*  com- 
mission chargée  de  revoir  la  loi  do  15  germinal  an 
III , relative  aux  baux  et  à l’évaluation  des  bestiaux 
cédés  par  les  propriétaires  aux  fermiers.  Celte  loi 
donne  uaissance  à une  foule  de  contestations  dans  les 
départements. 

Bepfrov  : Il  est  probable  que  la  commission  des 
finances  présentera  nqjourd'liui  son  rapport  soi  les 
moyens  de  relever  le  crédit  des  assignats.  Or.  I ■ loi  du 
15  germinal  n'a  été  rendue  qu’à  cause  de.  leur  discré- 
dit , qu’elle  a encore  augmenté.  Il  faut  donc  ajourner 
l’exauieu  de  celle  loi  jusqu'après  votre  nouveau  sys- 
tème des  finances;  alors  sans  doute  nous  pourrons 
rapporter  toutes  les  lois  de  circonstances. 

La  proposition  d'Erlimaun  est  ajournée. 

— Keiiaml  pronosr  de  former  une  commission  pour 
présenter  le  mode  d’exécution  de  la  loi  relative  aux 
propriétés  indivises  avec  la  nation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Thihailt  : Citoyens  représentants,  le  Directoire 
exécutif  vous  a dénonce  un  crime  qu'il  est  facile  de 
qualifier,  puisqu'il  prend  sa  source  dois  la  liame  des 
ennemis  de  la  patrie  contre  le  gouvernement  établi  ; 
ce  crime  est  le  déni  îles  monnaies  frappées  au  coiu  de 
la  république. 


Vous  aviez  chargé  une  corn  mission  devons  présenter 
lin  projet  de  loi  répressive  contre  les  mauvais  citoyens 
qui  refusent  de  recevoir  ces  monnaies  en  paiement, 
ou  qui  ne  les  reçoivent  que  pour  une  somme  inferieure 
a leur  valeur  intrinsèque.  Je  viens  vous  offrir  le  ré- 
sultat de  son  travail. 

Après  de  longues  recherches  et  une  discussion  ap- 
profondie, vous  avez  enfin  adopté  le  système  heureux 
de  l'uniformité  de*  poids  et  mesures.  Tous  les  peuples 
policés  remercieront  la  France  d’avoir  doiméaii  monde 
une  decouverte  aussi  utile  aux  progrès  des  sciences 
exacte* , aux  spéculations  loyales  du  commerce  , à la 
théorie  des  arts. 

Le  calcul  décimal , qui  eu  est  la  principale  hase  , 
devait  essentiellement  régler  le  litre  et  le  poids  des 
Monnaies. 

Une  loi  solennelle  a fait  connaître  votre  volonté  : 
vous  avez  ordonné  que  la  portion  d alliage  nécessaire 
pour  dentier  de  la  consistance  aux  pièces  d'or  et  d 'ar- 
gent entrerait  pour  un  dixième  dans  la  fabrication  de 
chacune  d'elles;  c'est  - à • dire  qu'il  y aurait  dans 
chaque  pièce  de  monnaie  neuf  dixièmes  de  fin  cl  un 
dixième  d'alliage. 

Vous  avez  réalisé  la  livre  tournois,  qui  était  une 
monnaie  imaginaire,  comme  la  livre  sterling  d'Angle- 
terre , le  fiorm  de  banque  de  Hollaude  ; vous  avez  eu 
conséquence  ordonné  la  fabrication  d’une  pièce  qui 
représentât  vingt  sous,  que  vous  avez  appelée  franc  : 
mais  vous  atez  voulu  aussi  que  chaque  pièce  de  mon- 
uaie  pût  eu  quelque  sorte,  servir  de  contrôle  aux 
nouveaux  poids;  aussi  fous  avez  réglé  que  le  franc 
pèserait  cinq  grammes.  Mais,  comme  vous  avez  tenu 
rigoureusement  au  titre  et  nu  poids,  il  est  résulté  que 
chaque  pièce  d'un  franc  représente  vingt  sous  trois 
deniers,  cl  pue  légère,  fraction  qu'on  peut  négliger. 
Dans  un  rapport  particulier,  lions  vous  présenterons 
uii  projet  de  résoluliou  sur  cet  objet. 

Les  besoins  du  gouvernement  l'ayant  déterminé  à 
faire  commencer  la  fabrication  des  pièces  républicai- 
nes par  celles  de  cinq  francs , la  malveillance  qui  s'at- 
tache;! tout  ce  qu'il  y a de  bon  pour  l’avilir,  l’agiotage 
qui  corrompt  tout  ce  qu'il  y a de  juste  pour  eu  pro- 
fiter, enfin  les  spéculateurs  avides  utii  u aiment  de  la 
révolution  que  ce  qui  peut  les  enrichir,  se  sont  réunis 
pour  décrier  a l’envi  cette  monnaie  répuhlicaiuc  : par 
leurs  cousrils  perfides  ils  forcent  la  classe  ignorante 
et  credule  ou  a la  refuser  cil  paiement,  oQ  à lie  la  re- 
cevoir que  pour  une  somme  inferieure  à sa  valeur,  to 
affirmant  avec  audace  qu'elle  u’a  pas  le  litre  et  le  poids 
prescrits  par  la  loi , ou  que  ce  titre  est  au-dessous  des 
antiennes  pièces  à face  royale.  Tel  est  le  langage  des 
ennemis  intérieurs  «le  la  république;  mais  leur  con- 
duite est  bieu  d.lTerciite  : ils  discréditent  les  pièces 
nouvelles  pour  s’en  emparer;  vous  en  serez  convain- 
cus . quand  vous  saurez  qu’ils  al  tendent  ceux  qui  vont 
échangera  la  moiiuaie  leur  vaisselle  ou  lingots  contre 
du  numéraire,  qu'ils  achètent  arec  de  vieux  ccus,  à 
deux  et  demi  ou  trois  pour  cent  de  perte. 

Eli  quoi , lorsque  In  garantie  natioualc  environne  la 
monnaie  républicaine  , lorsqu'il  est  démontré  qu'elle 
vaut  la  somme  pour  laquelle  on  la  donne , lorsqu’il 
est  permis  a chaque  citoyen  d’en  faire  ou  d’en  provo- 
quer fessii , lorsqu’un  sait  qu’il  est  d'usage  chez  tous 
1rs  peuples  d ordonner  cet  c*sai  aussitôt  qu'une  nou- 
velle monnaie  étrangère  entre  en  circulation , on  pour- 
rait  encore  révoquer  en  doute  la  fidélité  de.  la  nation! 

Je  sais  bien  que  le  gouvernement  anglais  a ru  la 
lâcheté  de  soullrir  la  contrefaçon  de  nos  assignats, 
la  bassesse  de  laisser  fabriquer  (les  louis  à cinq  c.irals 
nu  dessous;  mais  que  doit-oit  attendre  d'un  roi  en 
d(  meuce , d'un  ministre  corrompu  , d’un  parlement 
esclave?  Quand  la  soif  du  sang  cessera  d’enivrer  vos 
féroces  ennemis  , les  peuples  se  vengeront  contre  les 


à 


roi*  »W**  crimes  qu'ils  laissent  commeUrc  tonU*  le 
droil  «1rs  gts*  et  V intérêt  tir*  nn  lions.  Qw  iif.repro- 
cJirra  jamais  a lu  Fronce  une  pareille  déloyauté  IU  sue 
faiblesse  aussi  olrocr. 

Votre  commission , pour  vous  mettre  à portée  de 
répondre  victorieusement  aux  calomnies  de  ju  mnl- 
vrilliince.sVst  transportera  Ihôlel  de*  monnaie*  J elle 
y 0 fait  foire  *ons  se*  yen»  l’essai  de  deux  pièces  de 
cinq  francs,  prise* ail  hasard. 

Je  vais  vous  lire  le  procès-verbal  qu'elle  a dressé  : 

• l.e  9 vrntôse  au  IV  de  la  république  fronçalse , 
sur  1rs  onze  heures  du  malin,  se  sont  réunis  à I hôtel 
des  niQUtiaies  de  Paris  l«*s  citoyens  Louis-  Berunnl 
Çnytoii-  Morrcaii , Louis  Etienne  Rcffèoy,  Hyacinthe 
Richnuil,  Aiin*-A«x*i»ilre-lhirie  Thiotml , membres 
du  Conseil  des  CÎU<1  Ceiilsel  de  la  cuimm-siou  par  lui 
nommer  pour  elamlner  le  message  du  Üireclmre  exé- 
eulif , qui  dénonce  le  relus  que  foui  plusieurs  citoyens 
de  recevoir  en  p virulent  les  nouvelles  pièces  d argent 
fabriquées  au  coin  de  la  république. 

• Les  représentants  du  peuple  susnommés  ayant 
invite  les  citoyens  Jean  [tarer*,  inspecteur  des  essais; 
Jean-Jacques  Lecour,  vérificateur  des  essais;  Jean- 
Jacques-Joseph  Anfrye,  essayeur,  et  Louis-Nicolas 
Constant , aussi  essayeur  , a les  conduire  dans  les 
ateliers  oit  se  fabriquant  les  nouvelles  pièces  de  cinq 
francs,  ils  v ont  vu  dru*  balanciers  en  pleine  activité; 
et,  en  présence  des  citoyens  Mongez.tiibarrarlct  Ber- 
Ihnllel,  Ions  trois  administrateurs  des  monnaies,  ils  se 
■ont  rendus  au  bureau  du  change;  ils  y ont  pris  au 
hasard  lieux  pièces  de  cinq  francs  ; et , après  les  avoir 
comparées  avec  lea  anciens  et  les  nouveaux  écus  de 
six  livres,  ils  ont  remarqué  que  le  son  en  était  difl'é- 
rcnl  a raison  de  leur  diamètre  et  de  leur  épaisseur. 

• Les  deux  pièces  de  cinq  francs  ont  été  remises  à 
Carliste  chargé  par  la  loi  de  la  vérification  des  poids 
et  balances,  afin  d'en  constater  le  poids  ; la  première 
s est  triturée  peser  vingl-einq  grammes  soixaiilc-onzc 
milligrammes , ou  , anciens  poids  , six  gros  quarante 
grains  .1/8;  lu  seconde  s’est  truuvée  pi-scr  Yingt-cinq 
grammes S5/ tooo,  ou , ancien  poids, six  gros  trente- 
neuf  grains  et  deuil;  lesquelles  remises  par  le  citoyen 
Gaii'lnlfy,  l'une  entre  les  mains  du  citoyen  Anrrye , 
es-iveiir,  cl  l'autre  entre  celles  du  eiloyen  CiMMtlMil , 
aussi  rsaavmr,  qui  ont  procédé  sur  le-champ  succes- 
sivement A leur  essai,  sous  l'inspecliou  du  eiloyen 
Darti-I , et  en  présence  du  citoyen  Lecour,  vérificateur 
dea  essais,  ainsi  que  des  représentants  du  peuple  et 
administrateurs  susnommés,  le  résultat  île  I essai  fait 
par  le  eiloyen  Aufryr  a donné  neuf  cents  partie*  d'ar- 
gent lin  sur  mille  coin  posant  le  poids  principal  servant 
ordinairement  aux  essais. 

. Le  résultat  de  la  même  opération,  faite  par  le 
citoyen  Constant , a été  exactement  le  même  que  celui 
du  citoyen  Anfrve.  Il  résulte  de  ces  deux  essais  que 
rliaque  pièce  de  cinq  francs  contient  neuf  parlies  d'ar- 
gent lin  et  une  partie  d'alliage;  ce  qui  a été  trouvé 
conforme  à la  loi  sur  In  fabrication  des  monnaies  au 
type  de  la  république. 

• En  fol  de  quoi  Ions  les  citoyens  dénommés  dans  le 
présent  procès-verbal  y ont  apposé  leurs  signatures, 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  justice  et  de  raison. 

a ,Sigar  h ht  minute , L.-B.  Guyton  , L.-E.  Bkfproy, 
H.  Hichald,  Thibault,  Dabckt,  AsravE,  Lkcouk, 
Lonbtakt,  Moxoez , Diiabbait  et  BKnruou.gr. 

• Pour  copie  conlorme, 

• Umlminhlrution  îles  monnaies,  Mosokz  , Dl- 
BARBABT  et  HESiUUU.KT,  • 

(La  suite  à île  main.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  tT  le  Conseil  des  Cinq- 


Ceuls  a arrêté  dm  dis)vo*i  lions  péuales  eootre  cru*  qui 
dilcriernnt  les  monnaie*  républicaine*  métallique*. 

— Le  projet  de  résolution  d'Ischassériaiix , sur  les 
finance»,  a été  adopté.  Les  biens  naliouaiii  seront 
remis  en  venir. 


LIVRES  DIVERS. 

Œuvres  de  Jean  Racine,  avec  les  commentaires 
du  cil.  Liinean  de  Boisjermaiii , seconde  édition  , 
7 vol.  in-8®,  avec  ligures.  Prix,  cartonnés , 24  liv.  eu 
numéraire,  ou  en  assignats  ail  cours,  pour  Paris,  cl 
Jtt  liv.,  franc  de  poi  l pour  les  déparlements. 

A Paris,  clin  Pougin,  imprimeur- libraire,  rue  ilrs 
Saillis  Pères,  faubourg  Germain , n°  9 ; Gide , libraire . 
maison  Egaillé,  13  cl  14,  arcades  de  pirrre;et 
Gay,  libraire,  rue  d'Etifer,  li°  131. 

Celle  édition , imprimée  en  beaux  caractères , dans 
le  genre  Didol,  a «le  1res  soignée  tant  pour  l'impres- 
sion que  pour  la  correction. 


um  i.tnt  sT  d’assignats. 

Il  a eu-  brûle  le  la  venlA-e,  d.na  la  cour  du  laaal  de  la  »* 

rificatiun  des  Attignnlt,  la  somme  de  210  million*  en  mi- 
giiau  provenant»  de  l>mpruul  forcé,  lesquel*,  joint*  4 un 
milliard  137  millions  déjà  brûlé*  sur  le*  rentrée*  de  l'em- 
prunt, forment  un  total  de  un  milliard  363  million*. 


COL  R 4 DES  CHANCES. 

Parit , le  17  venfdte. 

Le  louis  d’or p.  i • « y « • • 7**ul»v. 

I.a  tout»  blanc 7v*w 

L'or  

La  lingot  d’argent 

Le*  inscription»  commenceront  4 Jouir  la  1"  germinal 

an  ÿh 

Bon  au  portent.  

Amsterdam 

Hambouif  ..p ... 

Msdnd • • « 1 1 lie.  * a.  *n  •«!*••• 

Cadix Il  Uf.  *a.enaap*ces 

Cènes *•  V* 

Livourne 

Bâle • W 


PAIEMENTS  DB  LA  TEKSOEEBIB  NATIONALE. 

I,e  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’année 
échue  au  I**  germinal  an  III,  anr  plusieurs  tète*  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  bniesux  de  la  liqnldation  avant 
le  I"  s endênkiaii  c an  III , est  onvert  jusqu'au  n"  I7.W0. 

Le  paiement  dea  memes  parties  du  «“  17, Oui  à I S. 000,  a lieu 
depuis  le  Sb  fmnaiie  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  *•  I Jusqu’à  *,000  de  celle*  déposées 
depuis  le  l'f  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d’escompte. 

Lea  créanciers  et  actionnaire*  de  la  ci-devant  cai*»e  d’es- 
compte, porteur»  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix -huit  premiers  état»  partiel», 
dressé»  depuis  la  révision,  peuvent  reeeeoir  les  arréragea. 
Boit  viager»  , soit  perpétuel»,  de  I»  somme  principale  portée 
dans  lesdita  certifie*»*. 

Six  derniers  mois  de  Van  J II. 

Le  paiement  des  sis  dernier»  mois  de  l’an  III  « de»  jMrtir* 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  tête»  ou  avec  survie,  de- 
posée»  dan*  le»  quatre  bureaux  de  la  liquidation  *▼»!»*  »• 
!•»  vendémiaire  an  111 , e*t  ouvert  jusqu'au  n* 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Pritidtnce  de  V* itmudeau. 

SCÎtE  DE  LA  SÉASCE  DU  14  YEXTÔSB. 

Suite  du  ditcours  de  Thibault . 

Il  est  donc  évident  que  l'imposlnre  seule  a pu  jeter 
de  là  défaveur  sur  nos  nouvelles  monnaies , que  la 
haine  de  la  république  et  l'agiotage  cherchent  à la 
propager.  En  effet  il  y a les  gens  qm  ne  peuvent) s*ac> 
rontniiMT  à voir  lt*s  emblèmes  de  In  liberté  substitués 
à la  figure  du  tyran  : les  agioteurs  ne  doivent-ils  pas 
«lécrier  celte  monnaie , olin  de  s’en  cuiparer  plus  faci- 
lcuicnlet  à meilleur  marché? 

Français!  jusques  à quand  serez- vous  le  triste  jouet 
des  passions  et  des  crimes  des  {dus  méprisobleg  rte  vos 
ennemis?  Jusques  à quand  votre  molle  indolence  ser- 
vira-t -elle  de  point  d’appui  à leur  absurde  et  chimé- 
rique espoir?  Dites- leur  bien  que  sur  les  débris  du 
tronc  et  de  l’aiiarchte  la  république  , puissante  par 
la  volonté  du  peuple,  repoussera  avec  un  bras  de  fer, 
s il  le  faut , el  les  réactions  de  l’orgueil  humilié,  cl 
les  efforts  des  esclaves  des  rois;  «fîtes- leur  que  les  re- 
présentants de  la  nation,  les  soldats  de  la  liberté,  les 
magistrats  du  peuple  et  les  bous  citoyens  périront 
jusqu’au  «1er tuer  avant  que  de  laisser  impunément 
porter  atteinte  à la  majesté  nationale  et  à sou  gouver- 
nement républicain. 

Un  des  principaux  moyens  qu’on  emploie  pour  dé- 
crier les  pièces  de  cinq  francs  , c’est  de  faire  vo:r 
qu  elles  n’ont  pas  le  son  aussi  clair  que  les  rcus  de 
six  liv  res  à face  royale.  Comme  celte  expérience  est  à 
portée  de  tous  1rs  citoyens,  et  que  le  fait  est  vrai , il 
est  facile  de  Persuader  aux  gens  peu  éclairés  qu’elles 
coutieunent  beaucoup  d’alliage,  el  nu  ou  y a uii-  du 

Slomb.  Je  vais  démontrer  que  c est  à l'épaisseur  seule 
ps  pièces  qu’on  doit  reprocher  le  défaut  de  clarté 
dans  le  son.  Cette  épaisseur  a été  jugée  nécessaire 
pour  diminuer  la  détérioration  , parce  que  le  frotte- 
ment est  plus  ou  moins  considérable  eu  raison  des 
surfaces,  et  qu’elle  épargne  les  carrés  liés  sujets  à se 
casser  quand  les  pièces  sont  minces. 

Les  pièces  de  cinq  fraucs  se  frappent  dans  une  vi- 
role qui  empêche  le  balancier  de  les  étendre  par  sa 
pression.  Nous  avoirs  pris  uii  flan , nous  l'a  vous  fait 
placer  sur  le  carré  sans  violence  : ainsi  frappé  il  est 
devenu  plus  large  cl  a recouvré  le  son  que  sou  épais- 
seur lui  avait  fait  perdre.  Nous  avons  fait  laminer  à 
coups  de  marteau  mie  pièce  fabriquée;  après  l’opéra- 
tion elle  a produit  le  même  effet. 

Les  administrateurs  de  la  monnaie  nous  out  remis 
nnc  superbe  nièce  de  Varin,  à l’ancien  tiire , appelée 
picd-Jorti  elle  a trois  ligues  d’épaisseur  et  ne  donne 
aucun  son.  Qui  ne  sait  d’ailleurs  que  les  monnaies  de 
bas  oloi  sont  sonores?  L’escalm , le  billon  même  de 
Mulier,  frappé  à six  deniers,  c’est-à-dire  à près  de 
moitié  d’alliage,  ont  le  son  aussi  clair  que  nos  pièces 
de  douce  sons,  parce  qu’ils  sont  aussi  minces. 

D’ailleurs , d après  le  procès-verbal  dressé  par  vo- 
tre commission,  il  esl  démontré  que  dans  chaque  pièce 
républicaine  il  y a , aux  termes  de  la  loi , ciacle- 
mrnt  neuf  dixièmes  d’argent  üu  et  im  dixième  (Ta!- 
liage. 

Vous  ne  vous  abaisserez  pas  Jusqu’à  répondre  aux 
plaintes  insensées  du  fanatisme  expirant.  Celui  qui 
créa  les  métaux  pour  l’usage  des  hommes  n'exige 
pis  que  les  wcriliccs  des  mortels  lui  soient  offerts 
k*  Série,  — Tomê  I. 


dans  des  vases  d’or;  c’est  la  vertu  qu’il  leur  com- 
mande. 

Voulez  vous  anéantir  les  efforts  de  la  malveillance, 
soyez  inflexibles  envers  les  ennemis  du  crédit  public  ; 
chassez  de  votre  territoire  lous  ceux  qui  y portent 
atteinte  ; cessez  de  faire  des  sacritices  qui  ne  tournent 
qu'au  prolit  des  destructeurs  de  la  république;  ordon- 
nez l’exécuCioii  stricte  et  rigoureuse  des  lois  sur  la  fa- 
brication des  monnaies  : rapportez  toutes  les  excep- 
tions, el  notamment  celle  qui  fait  suppurter.au  trésor 
public  les  frais  de  fabrication  dans  les  échanges. 

Voici  les  projets  de  résolution  que  votre  commis- 
sion m'a  chargé  de  vous  préscuter. 

Premier  projet, 

• Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  considérant  qn'il  im- 
porte à l’honneur  national  el  à l’intérêt  public  de 
punir  avec  toute  ta  sévérité  des  lois  ceux  qui  décrient 
les  monnaies  frappées  au  coin  de  la  république,  et 
ceux  qui  refusent  de  les  recevoir  en  paiement , pour 
la  valeur  dont  elles  portent  I empreinte , 

■ Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

• Art.  I«r.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  les  adnmustratiüus  municipales  dénonceront  à 
l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  de  leur  dé- 
partement ceux  qui , par  leurs  discours , leurs  insi- 
nuations perlidis,  leurs  écrits,  chercheraient  à décrier 
les  monnaies  d’or  ou  d’argent  , ou  supposeraient 
qu’elles  u’out  pas  le  poids  déterminé  par  les  lois. 

■ 11.  La  peine  à infliger  aux  délits  énoncés  dans 
l’article  précédent  est  la  déportation. 

• III.  Les  commissaires  dn  Directoire  exécutif  près 
les  administrations  municipales  traduiront  devant  le 
juge  de  paix  de  leur  canton  ceux  qui  refuseraient  de 
recevoir  les  monnaies  d'or  et  «l’argent , pour  les  va- 
leurs dont  elles  portent  l'empreinte. 

• IV.  La  peine  à infliger  aux  délits  énoncés  dans 
l'article  III  est  pour  la  première  fois  une  amende 
simple  de  la  valeur  de  la  somme  refusée;  pour  In  se- 
coude  fois , une  amende  centuple  de  la  somme  refu- 
sée; et  pour  la  troisième  fois,  la  déportation. 

• V.  Cette  a momie  sera  payée  dans  vingt-quatre 
heures,  et  sans  appel,  sous  peine  de  saisie  et  vente  des 
biens,  jusqu'à  concurrence  de  ladite,  amende , frais  de 
saisie  et  vente. 

• VI.  Chaque  jugement  de  déportation  sera  affiché, 
aux  frais  dn  délinquant , dans  tous  les  chefs -lieux  du 
canton  du  département  dans  l'arrondissement  duquel 
H aura  été  rendu. 

• VII.  La  présente  résolution  sera  imprimée  et  en- 
voyée, dans  le  jour  au  Couseii  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d’état.  • 

Deuxième  projet, 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  nation  que  les  frais  de 
fabrication  des  monnaies  qui  servent  u écliauge  aux 
matières  d’or  et  d’argent  soient  plus  longtemps  à la 
charge  du  trésor  public , 

• Déclare  qu'il  y a urgence. 

• Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
U résolution  suivante  : 

• Art.  Ivr.  |,a  loi  qui  dispense  ceux  qui  échangent 
des  matières  «l’or  ri  d’argent  dans  les  hôtels  des  nionr 
«aies  contre  du  numéraire,  de  payer  le  centième  pou* 
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1rs  matières  d'argent , et  les  trois  centièmes  pour  les 
matières  d'or,  est  rapportée. 

• II.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; il 
en  sera  adressé  une  expédition  aux  administrateurs  des 
hôtels  des  monnaies  conservés,  et  elle  sera  portée  dans 
le  jnuraii  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état.» 

Doi  lcbt  : Je  ne  discuterai  pas  les  motifs  d’urgei  ce 
du  projet  qui  nous  est  présenté.  J’observerai  cepen 
dant  que,  s’il  est  nécessaire  de  faire  vite  , il  ne  l’est 
pas  moins  de  faire  bien.  Si,  en  adoptant  précipitam- 
ment le  projet,  nous  laissions  s’y  glisser  quelques  im- 
perfections, quelques  erreurs,  il  serait  rejeté  par  le 
Conseil  des  Anciens , et  alors  le  temps  que  nous  au- 
rions voulu  gagner  serait  perdu.  Je  remarqiic  d’ail- 
leurs qu’on  nous  propose  de  décréter  une  peine  grave, 
celle  de  la  déportation  ; je  ne  crois  pas  que  l'ajourne- 
ment puisse  se  refuser. 

Vii.i.ers  : J’appuie  aussi  l'ajournement.  J ai  cru 
remarquer  dans  le  projet  des  dispositions  qui  pour- 
raient sc  trouver  eu  contradictiou  avec  le  plan  de  li- 
nanccssur  lequel  vous  allez  avoir  à prononcer. 

Le  rapporteur  cousent  à l'ajournement. 

L’impression  du  rapport , du  projet , et  l'ajourne- 
ment à deux  jours,  sont  ordonnés. 

Thibault  : La  commission  présentera  incessamment 
lin  rapport  sur  l’état  comparatif  de  la  valeur  des  nou- 
velles pièces  républicaines  avec  celle  des  anciennes  à 
face  royale , qu'il  conviendra  sans  doute  de  transfor- 
mer un  jour  eu  monnaie  au  type  républicain. 

— lin  des  secrétaires  donne  lecture  d’un  message 
du  Directoire  exécutif  ainsi  conçu  : 

• Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  s’est 
occupé,  dès  son  installation  , des  moyens  de  rappeler 
sur  le.  sol  de  ta  liberté  ceux  des  défenseurs  de  la  ré- 
publique que  le  sort  des  combats  a fait  tomber  entre 
les  mains  de  nos  ennemis. 

• Les  échanges  partiels  avec  l’Angleterre  ont.  depuis 
celte  époque,  rendu  aux  armements  de  lEtnt  un 
grand  nombre  de  marins;  mais  l'agent  que  le  gouver- 
nement a chargé  de  ccl  objet  n éprouvé , dans  la  suite 
de  ses  opérations , des  difficultés  qui  ne  pourraient 
être  levées  que  par  la  modilication  de  quelques-uns 
des  articles  de  la  loi  du  25  mai  1793,  lisant  un  mode 
uniforme  pour  l’écliauge  des  prisonniers  de  guen  e. 

• Le  Directoire  exécutif  a pensé  que,  la  constitution 
ayant  lixé  les  limites  de  ses  pouvoirs,  dans  lesquels 
sont  comprises  toutes  les  mesures  réglementaires  et 
d'administration,  le  maintien  d'une  loi  de  circonstance 
qui  eutraveiait  la  marche  du  gouvernement  pour- 
rait avoir  de  gr.iuds  inconvénients.  Il  vous  invite  en 
conséquence,  citoyens  législateurs,  à peser  dans  votre 
sagesse  si , eu  rapportant  la  loi  du  25  mai  1793  (vieux 
style),  il  ne  conviendrait  pas  de  lui  abandonner  le 
choix  des  moyens  propres  à rendre  au  service  de  la 
patrie  une  foule  de  défenseurs  qui  se  trouvent  encore 
dans  les  prisons  d'Angleterre. 

• Signe  Letolrnf.i»,  président, 

• Par  le  Directoire  exécutif, 

• Signé  Lau aiidk  , secrétai rc~gt:nértd.  • 

Le  Conseil  nomme  une  commission  à laquelle  se- 
ront adjoints  Marée  et  Houyer. 

— Un  des  secrétaires  lit  les  messages  suivants 
adressés  par  le  Directoire  au  Conseil  des  Cinq  Cents. 

L’article  CXXl  du  code  des  délils  et  des  peines 
porte  que,  si  le  juge  de  paix  qui  s’est  transporte  chez 
un  témoin  trouve  qu'il  n’était  pas  dans  linipossrhi- 
lité  physique  île  comparaître  sur  la  citation . il  dé- 
cerne contre  lui  et  contre  l’ollieier  de  santé,  qui  a dé- 
luré le  certificat  mentionné,  dans  l'article  CX  VIII,  nu 
mandat  d'arrêt  eu  vertu  duquel  ils  sont  traduits  de* 


vaut  le  directeur  ihT  jury  de  l'arrondissement,  dans 
l'étendue  duquel  réside  le  juge  de  paix  qui  n donné  la 
citation. 

I n loi  n' ajoute  point  et  que  doit  faire  en  ce  cas 
le  directeur  du  jury. 

Suivant  les  articles  CXXII,  CXX.III  ot  CXXIV,  les 
témoins  oui,  hors  les  cas  mentionnés  dans  l'article 
CX VIII  (le  cas  d'impossibilité  physique),  ne  compa- 
raissent pas  sur  la  citation  qui  leur  est  donnée,  et  à 
l'heure  qu’elle  indique , y sont  contraints  par  un  man- 
dat d’arrêt  que  le  juge  de  paix  délivre  contre  eux;  et, 
s’ils  ne  justifient  pas  d'un  empêchement  légitime,  ils 
sont  en  outre,  apres  avoir  Tait  leurs  déclarations, 
conduits,  en  vertu  d’un  nouveau  mandat,  dans  la 
maison  d’arrêt  établie  près  du  directeur  du  jury. 

La  loi  ne  fixe  pas  la  durée  de  cette  détention. 

L’article  CDXIX  de  la  même  loi  autorise  le  tribnnnl 
criminel , lorsqu'un  témoin  ne  comparait  pas,  à ren- 
voyer l’affaire  à la  prochaine  assemblée  du  jury  de 
jugement. 

Dans  ce  cas  (aux  termes  de  l'article  CDXX)  , tous 
les  frais  de  citations , actes,  voyages  des  témoins  et 
autres  , ayant  pour  objet  de  faire  jnjger  l'affaire  dans 
la  session  ouverte  , sont  à la  chnrg**  du  témoin  qui  n’a 
point  eoinparu , et  il  y est  condamné , sur  la  réquisi- 
tion du  commissaire  du  pouvoir  pxéciilif , par  le  juge- 
ment qui  renvoie  les  débats  à la  prochaine  session. 
Le  même  jugement  ordonne  qu'il  sera  amené  par  la 
force  publique  a cette  session  . pour  y déposer. 

Dans  tout  autre  cas,  porte  l’article  CDXX!,  le  té- 
moin qui  u'a  pas  comparu  est  condamné  à une 
amende  triple  de  sa  contribution  personnelle. 

Celte  condamnation  sc  prononce  à la  suite  des  dé- 
bats , et  sans  désemparer,  sur  la  réquisition  du  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif. 

Mais  ou  ne  trouve  dans  le  code  des  délits  et  des 
peines  aucune  disposition  qui  trace  au  directeur  du 
jury  la  inarche  qu'il  doit  suivre,  lorsque  les  témoins 
ne  se  présentent  pas,  suit  devant  lui , soit  devant  le 
jury  «l'accusation. 

Délivrera-t  il , comme  l’officier  de  police  judiciaire, 
des  mandats  d'arrêt?  condamnera- 1- il , comme  le  tri- 
bunal criminel,  à nue  amende  ou  aux  frais  de  U 
séance?  La  parité  des  circonstances  semble  l’exiger. 
Mais  eidin  ce  serait  étendre  line  peine  d’un  cas  à un 
mitre , et  les  juges  n’ont  pas  ce  drojt.  Ou  u?  jiruj  pas 
non  plus  m*  reporter,  à cet  égard , aux  dispositions  îles 
lois  antéri  lires;  l’art  idc  DXCIV  du  nouveau  code  dé- 
clare quelles  sont  révoquées. 

II  est  sensible  que  le  service  oublie  en  Souffre,  Un 
témoignage  de  plus  peut  manifester  l'innocepce  ou 
constater  le  crime.  La  remise  de  l’affaire  peut  être 
fort  dispendieuse  pour  les  antres  témoins  rt  les  jurés, 
pères  de  famille , domiciliés  5 une  grande  distance  du 
chef-lieu  de  l'arrondissement. 

Cel  expos»?  démontre  la  nécessité  d’une  loi  qui  dé- 
termine : 

t°  Les  mesures  que  doit  employer  le  directeur  du 
jury  d'accusation,  pour  conlrauidre  les  témoins  a 
comparaître  devant  lui  et  devant  lis  jurés; 

2°  La  peine  uu’il  doit  iufltgei  au  témoin  el  à l'ofli- 
cier  de  santé,  daus  le  cas  de  l'article  CXX1  du  code 
des  délits  et  des  peines; 

3°  La  durée  de  la  détention  du  témoin  frappé  d’un 
maml.d  d’arrêt,  daus  le  cas  des  articles  CXXII , CXX1M 
et  CXXIV. 

Le  Directoire  exécutif  vous  invite , citoyens  législa- 
teurs , à prendre  ces  objets  eu  considération. 

Antre  message  du  i4  vent  A n*  an  H'. 

Les  articles  C DXCIV,  CDXCIX  et  DXIX.Iu  code  de» 
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délits  cl  des  peines,  prononcent  contre  le  juré,  suit 
(Taccusalion  i fpil  de  jugement , qui  ne  s est  pas  rendu 
à I assemblée  «lu  jury,  sur  lu  sommation  aui  lui  en  o 
Clé  faite , des  cowd.ununlions  d'autant  plus  graves , 
que  l'on  y trouve  la  peine  civique  «le  la  privaliou  du 
droit  d'éligibilité,  cl  de  suffrages  pendant  deux  ans. 

Dans  les  départements  infestés  de  brigands  eu  ré- 
volte, lot  Jurés  se  trouvent  placés  eutre  la  crainte 
d'encourir  ces  condamnations , et  celle  de  tomber  en 
route  sous  le  fer  ossassiu  des  rebelles. 

Exposés  a une  mort  presque  certaine,  s'ils  voya- 
geaient sans  escorte  suffisante,  les  jurés  doivent  jouir 
ue  l’exemption  de  peines  accordée,  par  les  articles 
CDXCIX  et  0X1 V,  a ceux  qui  sont  retenus  par  une 
force  majeure.  Mais  alors  la  réunion  du  jury  devient 
impossible,  les  procès  criminels  sont  interminables , 
et  le  crime  s'enhardit  encore  par  l'impunité. 

Il  s'enhardit  par  I impunité . même  lohNpM  les  jurés 
se  présentent , car  les  menaces  qu'ils  ont  reçues  aug- 
aiciitcnt  leurs  craintes;  ils  u’osent  voter  contre  les 
coupables  ; et  c'est  ainsi  que  1rs  plus  gramls  scélérats 
sont  rendus  ù In  société,  cl  s’v  livrent  à de  nouveaux 
brigandages  avec  plus  de  sécurité  et  d'audace. 

A ces  considérations  importantes , citoyens  législa- 
teurs, se  Joint  l'augmentation  des  frais  de  l'instruc- 
tion ; les  premières  citations  ayant  été  faites  eu  pim* 
perte,  parce  que  les  jures  se  sont  dispensés  de  sc 
reluire  au  lieu  des  séances  du  trihuiinl , les  procès  sont 
remis  à une  nuire. session;  il  laul  citer  de  uouve.iii  les 
jurés  et  les  témoins,  cl  indemnises  ceux  qui  ont  tout 
quitté  pour  obéir,  aux  mandats  de  la  justice. 

Il  vous  paraîtra  sans  doute  nécessaire  d'autori>cr  le 
Directoire  exécutif,  suivant  le  besoin  «les  lieux  et  des 
circonstances,  ;1  permettre  aux  administrations  des  dé* 
parlements  dont  la  commune,  chef-lieu , est  déclarée 
eu  état  de  siège , ou  tî'iul  les  rôutes  sont  infestées  par 
des  rebelles  et  des  chouans,  de  ne  former  les  listes 
our  jurys,  soit  «récusation , soit  de  Jugement , que 
es  citoyens  domiciliés  dans  In  commune  de  rétablis- 
sement, soit  du  jury  d'accusation , soit  du  tribunal 
criminel , ou  dans  les  communes  dont  les  routes  sont 
purgées  on  suffisamment  protégées. 

Un  très  grand  nombre  de  lettres  écrites  ail  ministre 
de  la  justice  démontrent  la  nécessité  de  celte  mesure , 
et  la  lui  qui  l'adopterait  ne  s'écarterait  eu  rien  de  la 
toi  fondamentale  de  la  république.  La  constitution 
ni,  à l’article  CCXXXYII , dit  : qu’en  matière  de 
élit  emportant  peut  afQielive  ou  iufauiautr,  nulle 
personne  ne  peut  être  jugée  que  sur  une  accusation 
admise  par  b*  jures , ■ n’a  point  désigné  les  com- 
mîmes où  les  jurés  «loi  veut  être  choisis;  c'est  un  soin 
qui  appartient  aux  lois  réglementaires. 

Le  Directoire  vous  invite , citoyens  législateurs , à 
prendre  cet  objet  eu  considération. 

Attire  message. 

Le  Directoire  exécutif  est  instruit  que.  dans  diffé- 
rentes partie*  de  lu  Vendée,  ainsi  que  dans  d autres 
lieux  menacés  par  les  armées  ennemies  ou  les  bri- 

fjatids,  plusieurs  habitants  qui  n'ont  caché  ou  enfoui 
eur  numéraire,  ou  autres  matières  d’or  et  d’argent , 
que  pour  les  soustraire  à la  rapacité  de  ces  ennemis  de 
la  république , ne  peuvent  obtenir  la  restitution  de 
ces  objets,  par  l’effet  de  la  loi  du  13  brumaire  rela- 
tive aux  enfouissements; 

Mais,  comme  cette  action  de  leur  part  u’a  réelle- 
ment rien  de  criminel , et  qu’on  pourrait  même  leur 
savoir  quelque  gré  d’une  précaution  qui , tout  eu  con- 
servant leur  propriété  particulière , ne  laisse  pas  aussi 
que  «l'être  utile  au  bien  général , puisqu’elle  eulève 
en  partie  aux  brigands  les  moyens  de  continuer  leurs 
ravages , 


Le  Directoire  exécutif  prie  le  Conseil  «les  Cinq-Cents 
de  vouloir  bien  examiner  cet  objet,  et  juger  s'il  n’y 
aurait  pas  lieu  à prendre  une  résolution  leiidaulc  a 
rapporter  la  loi  du  ‘23  brumaire  an  II , sur  les  enfouis- 
sements. 

Ces  messages  sont  renvoyés  à des  coin  missions  spé- 
ciales. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SLA  M.K  DU  14  YR.NTÙSE. 

Ou  fait  lecture  d’une  résolution  qui  porle  qu’à 
compter  du  1er  germinal  prochain  il  ne  sera  plus 
aocunlé  de  rations  de  vivres  cl  de  fourrages  qu'aux 
militaires  en  activité  de  service  «le  guerre , et  aux  ci- 
toyens auxquels  les  lois  en  accordent. 

LaCDée  : Je  ne  sais  pas  ce  qu’on  a entendu  dire. par 
ces  mots  : en  fictivité  de  service  de  guerre.  Si  io  de- 
vais faire  exécuter  la  loi.  je  refuserais,  d’apres  ces 
mots,  «les  rations  à tous  les  militaires  qui  se  trouvent 
dans  l’intérieur.  J'ignore  si  c'est  l'intention  des  au- 
teurs «le  In  résolution. 

PoumEn  : Cetle  expression  n’a  clé  employée  que 
pour  exclure  de  la  distribution  tous  les  militaires  qui 
ue  sont  point  en  activité  de  service  aux  années , mais 
qui  août  dans  des  bureaux  de  l'intérieur. 

Le  Conseil . après  avoir  reconnu  l’urgence , ap- 
prouve la  résolution. 

— Une  seconde  résolution  fixe  le  mode  et  les  lieux 
de  dépdt  des  papiers  et  autres  objets  qui  sc  trouvent 
dans  les  greffes  «les  tribunaux  de  district  supprimés 
par  In  constitution. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence , et  renvoie  la  réso- 
lution à l'examen  d'une  commission. 

— L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  réso- 
lu! ion  relative  aux  passe- ports  à IVt ranger. 

Gauthier  (de  l'Ain)  : La  résolution  prise  par  le 
Conseil  des  Cinq -Cents  , le  S Ventôse,  relativement 
aux  pas'C-ports  pour  l’étranger,  est  conçue  en  deux 

articles. 

Par  le  premier,  il  «*st  dit*  que  les  passe-ports  ù l’é- 
tranger seront  délivrés  par  les  administrations  de  dé- 
partement, sur  l’avis  «les  municipalités,  suivant  les 
formes  et  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  7 dé- 
cembre 1792,  oui  est  maintenue  en  tout  ce  qui  u’est 
pas  contraire  à la  résolution.  » 

L’article  II  porte  « que  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  près  les  administrations  de  département 
adresseront,  chaque  décade,  au  ministre  des  relations 
extérieures  l’état  circonstancié  et  certifié  des  passe- 
ports à l'étranger  qu’aura  délivrés  l’administralion 
dans  les  dix  jours  précédents. . 

Le  préambule  de  cette  résolution  indi«|uc  1rs  motifs 
nui  font  «létermiuée.  Vous  fttttrqurrez  en  effet  que 
l'article  Ier  n’a  d'autre  objet  «lue  «le  supprimer,  pour 
la  délivrance  des  passe-ports,  l’avis  motivé  des  diioc- 
toires  de  district. 

Dans  le  considérant  il  est  dit  • que  la  suppression 
«les  directoires  de  di>lricl  fait  naître  des  difficultés  sur 
l’exécution  de  la  loi  du  7 décembre  1792,  relative  aux 
passr-porls  à l’étranger,  qu’il  est  instant  de  lever.  * 

C’est  pour  étendre  et  activer  la  surveillance  du  gou- 
vernement sur  l'obtention  des  passe-ports  à l'étran- 
ger, que  l'article  11  prescrit  f envoi  des  étals  décadaires 
au  ministre  des  relations  extérieures, 


Voire  commission  ne  pense  pas  que  la  suppression 
des  directoires  de  district  ail  fait  naître  des  difficultés 
assez  importantes  relativement  aux  demandes  de  passe- 
ports à l’étranger,  pour  qu’il  soit  besoin  de  les  faire 
cesser  par  une  résolution. 

En  (Set  d’où  naissent  ces  prétendues  difficultés? 
c'est  de  la  suppression  des  directoires  de  district , qui 
rend  impossibles  leurs  avis  motivés:  mais  l’art.  XIX 
de  la  loi  du  21  fructidor  écarte  cette  difficulté.  Il  porte 
que  « les  administrations  municipales  connaîtront  des 
objets  qui  appartiennent  à ^administration  générale  , 
et  que  ta  loi  déléguait  aux  districts.  • N* est-il  pas  évi- 
dent que  celte  disposition  générale  attribue  unique- 
ment et  exclusivement  aux  administrations  munici- 
pales l’avis  molivé  sur  1rs  demandes  des  passe-ports  à 
l’étranger?  L’article  premier  de  la  résolution  soumise 
a votre  approbation  renferme  donc  une  attribution 
surabondante  et  inutile  ; elle  pourrait  devenir  dange- 
reuse, en  ce  quYllc  donnerait  beu  de  présumer  que 
l'atlribu lion  générale,  portée  par  la  loi  du  21  fructi- 
dor, est  insuffisante. 

Si  nous  rapprochons  l’article  II  de  la  résolution 
avec  le  motif  qui  l’a  déterminée , nous  trouverons  fa- 
cilement qu’il  ne  l’a  pas  atteint.  Eu  effet  ce  n’est  point 
étendre  et  activer  la  surveillance  du  gouvernement 
sur  l'obtention  des  passe-ports  à l’étranger,  que  d’en 
prescrire  l’envoi,  par  étais  décadaires,  au  ministre 
des  relations  ex  érieures.  Les  sorties  seront  déjà  • flec- 
t nées , lorsque  le  gouvernement  sera  instruit,  et  ces 
étals  ne  lui  donneront  qu’une  notice  assez  vague  -ur 
le  nombre  d'individus  so.  tant  du  territoire  de  la  répu- 
blique, 

Wons  allons  prouver  que  la  surveillance  du  gouver- 
neim  nt  n’est  point  étendue  et  activée,  comme  semble 
l'iudiqm  r le  considérant  de  la  résolution , qu'elle  est 
au  contraire  réduite  cl  presque  annulée  : il  est  néces- 
saire pour  cela  de  vous  retracer  les  précautions  qui 
sont  actuellement  en  usage. 

Nous  vous  dirons , « n premier  lieu  , que  les  lois  de 
171)1,  de  1792  et  de  l'au  111  veulent  que  les  passe- 
I orts  soient  délivres  par  les  administrations  de  dépar- 
tement , sur  l’avis  motivé  des  districts  et  munici- 
pal ilés. 

Nous  vous  dirons  , en  second  lieu , que  les  passe* 
ports  à l’étranger,  délivres  par  les  administrations  de 
département,  ont  toujours  clé  soumis  au  visa  du  co- 
mité de  salut  public  ou  du  département  des  affaires 
étrangères.  Nous  ci»  trouvons  la  preuve  dans  un  ar- 
rêté du  25  brumaire  de  l’an  III. 

Il  n’est  pas  besoin  de  vous  établir  que  l'article  II  de 
la  résolution,  qui  se  contente  de  l’envoi  des  étals  déca- 
daires, détruit  d’une  manière  indirecte  la  formalite  du 
vi'd , que  les  lois  anciennes , les  arrêtés  du  comité  de 
salut  public , ceux  du  Directoire  exécutif,  attribuent 
au  ministre  des  relations  extérieures  : conséquemment 
nous  avons  eu  raisou  de  vous  dire  que  l’article  11  de  la 
résolution  détruisait  en  quelque  sorte  la  surveillance 
du  gouvernement,  au  lieu  de  retendre  et  de  l’activt  r. 

Sommes-nous  dans  des  circonstances  qui  lions  per- 
mettent de  renoncer  à cette  surveillance?  L<  Conseil 
dos  Cinq-Cents  ne  l’a  pas  pensé. 

Si  nous  avons  conclu  une  paix  honorable  avec  la 
Prusse  et  l'Espagne,  la  guerre  n'a  l-cllc  pas  toujours 
la  même  activité  avec  l'Angleterre,  l'Autriche,  les  cer- 
cles de  l'Empire,  les  rois  de  Sardaigne  eide  Naples? 
Les  légions  françaises  les  for mont  sans  doute  en  eon- 
tinuaot  leurs  victoires  à rendre  à l’Europe  sa  tranquil- 
lité; mais  jusque-là  devez-vous  abandonner  des  pré- 
cautions usitées  par  tous  les  gouvernements,  lorsqu’ils 
sont  en  guerre?  Un  abandon  précipité  de  ces  me  ures 
ne  pourrait-il  pas  avoir  (les  suites  funestes?  N avons- 
nous  pas  quelques  administrations  trop  faciles  ou  in- 
soucianles?  Si  la  délivrance  des  passe-ports  à l’étran- 
ger leur  appartient  exclusivement;  si  la  formalité  du 


visa  par  le  ministre  des  relations  extérieures  est 
anéantie,  voyez  combien  auront  de  facilités,  pour 
voyager  dans  l'étranger,  les  fuyards  de  réquisition , 
combien  les  dgorgenrs,  les  compagnons  de  Jésus , les 
réfractaires,  les  émigrés  auront  de  facilités  à se  sous- 
traire à la  poursuite  des  tribunaux  : ils  viendront  re- 
nouveler à volonté  leurs  crimes  dans  les  départements 
frontières.  Je  pourrais  vous  Citer  plusieurs  chefs  «le  la 
révolte  de  vendémiaire  , qui  se  sont  retirés  en  Suisse 
et  en  Angleterre , à l’aide  de  faux  passe-porK  Si  vous 
renoncez  à la  formalité  du  visa , vous  rendez  les  falsi- 
fications .plus  faciles. 

S'il  fallait  nous  appesantir  sur  les  vices  de  la  réso- 
lution du  2 ventôse,  nous  vous  dirions  qu’elle  ne  sta- 
tue rien  sur  les  demandes  eu  passe- ports  que  fout  les 
étrangers  pour  sortir  du  territoire  français.  Nous  ne 
pouvons  croire  que  l'intention  du  Conseil  des  Cinq- 
CeuLs  ait  été  d>' I attribuer  aux  corps  administratifs , 
suis  l'attache  du  gouvrnienicnt.  Cependant  la  résolu- 
tion est  conçue  en  des  termes  si  généraux , que  les 
corps  administratifs  pourraient  croire  que  la  résolu- 
tion leur  attribue  celle  faculté. 

Il  résulte  des  observations  que  nous  venons  de  vous 
présenter,  1°  que  la  résolution  du  2 ventôse  est  mu- 
tile, parer  quelle  donne  aux  municipalités  nue  attri- 
bution spéciale  qu’elles  ont  déjà  par  la  loi  du  19  fruc- 
tidor ; 2°  qu’elle  est  dangereuse  en  ce  qu’au  liru 
détendre  et  d’activer  la  surveillance  du  gouverne- 
ment, elle  la  détruit  contre  la  volonté  bien  exprimée 
du  Conseil  des  Ciuq-Cents. 

L’avis  de  votre  commission  est  donc  que  vous  pro- 
nonciez qu'il  n’y  a beu  à approuver. 

Lactée  : Il  ne  serait  point  étonnant  que  beaucoup 
de  Français  pensassent  que  le  peuple , en  nous  confé- 
rant le  droit  d’adopter  ou  de  rejeter  les  résolutions 
qu’on  nous  présente,  ne  nous  a imposé  d’autre  règle 
que  notre  volonté  : cette  pensée  doit  naturellement  se 
présenter  à l’esprit  d’un  peuple  qui  a vécu  pendant 
quatorze  siècles  sous  le  pouvoir  arbitraire  des  rois  et 
de  leurs  ministres,  qui  est  entouré  de  nations  soumises 
à un  pouvoir  du  même  genre , rt  qui,  depuis  a recon- 
quis sa  liberté,  a vu  les  désirs  de  ses  représentants 
tron  souvent  substitués  aux  vrais  principes  de  la  lé- 
gislation ; mais,  comme  je  ne  puis  ni  supposer,  ni 
craindre  qu'une  semblable  opinion  ait  pu  germer  au 
milieu  de  nous  ; comme  je  suis  convaincu  que  nous 
savons  tous  qu’il  est  pour  chnutic  loi  des  principes 
généraux  et  particuliers,  auxquels  nous  sommes  tenus 
ne  nous  conformer,  ou  , pour  parler  en  termes  plus 
exacts,  une  bonté  absolue  et  une  bonté  relative;  très 
peu  d’entre  uous  s’attendaient,  j'ose  le  croire,  à voir 
la  résolution  du  2 ventôse , relative  aux  passe-norls 
pour  l'étranger,  ne  pas  obtenir  l'assentiment  de  la 
commission  chargée  d’en  faire  l'examen.  €•  tte  réso- 
lution nous  avait  été  envoyée  une  première  fois , et 
n’avait  été  rejetée  que  parce  quelle  contenait  une 
erreur. 

J’ai  cherché  à reconnaître  les  caractères  de  ces 
deux  espèces  de  bonté  pour  les  lois  qui  concernent 
les  passe-ports. 

La  boulé  d'une  loi  consistant  dans  son  accord  avec 
les  lois  naturelles  cl  avec  Ls  droits  de  l’houmic  et  du 
citoyen,  j’ai  aisément  reconnu  qti  une  loi  sur  les  passe- 
ports uc  peut  être  absolument  boum*,  car  clic  viole, 
plus  ou  moins,  te  droit  qu  ont  tous  les  citoyens  d’aller 
partout  où  leur  volonté  les  appelle,  d’y  séjourner au- 
tant no*  leurs  désirs  le  leur  commandent,  et  d’en  par- 
tir des  qu’un  désir  nouveau  les  y détermine.  Oui, 
citoyens  , dans  des  temps  ordinaires , cl  attraction 
faite  de  toute  circonstance  particulière , la  liberté 
absolue  d’aller  cl  de  venir  est  le  vrai , le  sém  carac- 
tère de  l’espèce  de  lois  qui  nous  occupe  dans  cet  ins- 
tant. Hà  tous -lions  de  tracer  les  caractères  auxquels , 
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dans  la  circonstance  qui  nous  occupe,  on  peut  recon- 
naître ces  deux  espèces  de  boulé. 

Toute  loi  jouit  d'une  bouté  absolue , quand  elle  est 
d’accord  avec  les  principes  du  droit  naturel  et  avec 
les  droits  de  l'homme  et  du  citojeu. 

Si  la  bonté  absolue  de  la  loi  consiste  dans  une  li- 
berté  indéfinie,  sa  bouté  relative  doit  nécessairement 
consister  dans  la  privation  la  moins  grande  et  de  la 
plus  courte  durée  possible , car , en  uutis  réunissant 
eu  société , nous  avons  tous  voulu  ne  sacrifier  que  la 
plus  petite  partie  possible  de  nos  droits  naturels,  et 
nous  oous  sommes  réservé  le  droit  d’en  jouir  de  nou- 
veau, dès  que  i'iutérét  général  nous  le  perun  tirait. 

Et  qu’on  ne  prenne  point  ce  que  je  viens  de  dire 
pour  le  résultat  d'une  de  ces  conceptions  métaphysi- 
ques qui  ne  peuvent  trouver  leur  exécution  dans*  les 
corps  sociaux  existants,  car  tout  inou  système  est 
clairement  et  textuellement  consigné  dans  notre  pacte 
social.  Prenons  la  constitution,  et  lisons  l'art.  CCCLV, 
nous  y verrous  que  les  Français  ne  peuvent  être  pri- 
vés, que  lorsque  les  circonstances  l'exigeut,  et  que 
pendant  un  espace  de  temps  déterminé,  du  droit  de 
se  livrer  à toute  espèce  de  commerce,  d'industrie,  et 
par  conséquent  d'aller  et  de  venir  librement. 

De  cet  reflexions  et  de  ces  faits,  il  me  paraît  résul- 
ter deux  principes.  Le  premier  c'est  que , dans  des 
temps  ordinaires  et  calmes,  une  loi  qui  obligerait  à 
prendre  des  passe-ports,  serait  contraire  à nos  droits; 
et  que , lorsque  la  nécessité  rend  les  passe-ports  né- 
cessaires, celle  loi  doit  être  provisoire,  et  aussi  douce 
que  les  circonstances  le  permettent. 

A ces  considérations  générales,  et  prises  dans  l'es- 
prit de  la  législation,  je  pourrais  en  ajouter  quelques 
autres. tout  aussi  puissantes.  Je  pourrais  dire,  par 
exemple,  que  la  plupart  du  temps  les  passe-ports  ne 
servent  qu  à assurer  la  marche  des  coquins,  et  qu’à 
ralentir  celle  des  hommes  probes;  niais  je  ne  dois 
point  m’arrêter  à ce  vice,  puisque  je  suis  convenu 
que  des  circonstances  peuvent  nécessiter  l'établisse- 
ment îles  passe  ports. 

Telle  est  la  théorie  que  je  me  suis  faite.  Je  passe  à 
son  application. 

J'ai  reconnu,  avec  le  rapporteur  de  la  commission, 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vous  exigent  de  la  part  du  gouvernement  une  sur- 
veillance particulière,  et  par  conséquent  qu'il  ne  doit 
être  dans  ce  moment  permis  à aucun  Français  de  dé- 
passer les  limites  de  la  république,  sans  eu  avoir 
préalablement  obtenu  la  permission;  mais  résulte- 
t-il  de  cet  aveu  que  la  loi  du  2 uivûse  ne  soit  pas  as- 
sez sévère  ? je  ne  le  crois  pas. 

La  Convention,  nationale  qu’on  ne  peut  assiirémcut 
accuser  d avoir  voulu,  dans  aucun  temps  et  particu- 
lièrement à l'époque  du  7 décembre  1792,  favoriser 
les  ennemis  de  la  république  et  les  émigrations,  ren- 
dit alors  une  loi  sur  les  passe-ports  à l’étranger,  dont 
celle  qui  nous  occupe  n'est  que  la  répélilioii;  les  Ic- 
islalrurs  crurent  donc  alors  que  les  précautions  que 
ou  trouve  aujonrd  hui  trop  peu  sévères  étaient  suf- 
fisantes. Dcpui'  ce  moment,  la  Convention  s V.st encore 
occupée  deux  fois  du  même  objet,  et  toujours  elle  a 
pense  de  la  même  manière.  Yuus-méiues,  lorsqu'on 
vous  prési  uta,  il  y a deux  mois,  cellle  même  résolu- 
tion, vous  ne  filles  arrêtes  que  par  un  vice  de  rédac- 
tion. Les  circonstances  oui  elles  changé  depuis  ccs 
différentes  époques  ? Oui,  elles  ont  changé,  niais  en 
mieux;  et  ce pendant  on  voudrait  nou»  faire  rétrogra- 
der. Un  enfant  qu'ou  mène  trop  longtemps  à la  li- 
sière conserve  toujours  une  démarche  timide,  incer- 
taine; si  laon  asservissait  trop  longtemps  le  peuple 
français  avec  des  liens  trop  forts,  ou  lui  forait  perdre 
une  partie  de  son  éuergie. 

Mais,  dît-on,  nous  avons  des  administrations  trop 


faciles  et  trop  insouciantes  : il  peut  y en  avoir  eu  de 
ce  genre,  et  j en  sais  bien  la  cause,  c'est  qu'on  les  avait 
dégagées  de  toute  responsabilité;  c’est  qu'elles  n’é- 
taieut  ni  activées,  ni  surveillées  : mais  aujourd'hui  oit 
le  Directoire  est  là,  où  il  veille  avec  confiance  cl  pu- 
nit avec  rigueur,  uous  verrous,  j'en  suis  certain,  tou- 
tes les  adiniiiistralious  avoir  du  nerf,  ou  remplacées 
nar  des  hommes  qui  en  auront.  Si,  comme  l'insinue, 
le  rapporteur,  on  ne  pouvait  obtenir  de  passe-port 
pour  l’étranger  qu’avec  le  visa  du  Directoire  ou  du 
ministre  de  la  police,  il  arriverait  bientôt  que  les  ad- 
ministrations municipales  et  centrales  retomberaient 
dans  cette  insouciance  qu’on  leur  reproche,  car  leur 
responsabilité  serait  affaiblie  ou  en  quelque  sorte  an- 
nulée. 

En  snivnut  la  même  supposition,  Je  demanderai  au 
rapporteur  quel  sera  l’ellet  du  visa  qu’il  désire.  Pour 
qu'il  soit  utile,  il  faut  qu’il  puisse  être  fondé  eu  raison  : 
or,  je  le  demande,  par  qui  le  ministre  scra-t-il  éclairé? 
S'il  s'eu  rapporte  aux  administrations,  le  visa  est  su- 
perflu ; s'il  fait  une  nouvelle  enquête,  quels  seront  ses 
agents  ? 

Si  des  considérations  administratives  je  passe  aux 
considérations  commerciales,  le  système  de  la  com- 
mission devient  plus  vicieux  encore.  Le  correspon- 
dant d'un  ncgociaiit  de  Bayonne  ou  d'Anvers  lui  an- 
nonce qu'il  est  arrivé  à Bilbao  ou  à Amsterdam  une 
cargaison  de  marchandises  nécessaires  à la  Frauce; 
que  s'il  arrive  tel  jour  il  pourra  obtenir  avec  facilité 
un  assortiment  qui  liu  est  nécessaire;  le  négociant  voit 
son  bénéfice  certain;  il  aurait  le  temps  d'avoir  son 
passe-port  de  la  municipalité  de  sou  département  ; 
mais  le  demander  a Pans,  en  obtenir  l'expédition,  le 
recevoir,  tout  cela  est  impossible;  il  abandonne  sa 
spéculation  et  se  dégoûte  d'en  faire  d'autres;  peut- 
être  même  maudit- il  daus  son  cœur  un  gouverucnieut 
à qui  il  ne  trouve  de  libre  que  le  nom. 

Ayons  toujours  présentes  les  réflexions  du  célèbre 
Filaugicri  sur  les  lois  prohibitives  : • Trop  de  négli- 
geuce.du  il,  fait  naître  et  perpétue  tous  les  désordrrs; 
trop  de  précaution  détruit  toute  l’activité  du  citoyen, 
eu  détruisant  sa  liberté;  la  première  nous  couduü  aux 
fléaux  de  l'anarchie,  la  secoude  à ceux  de  la  servi- 
tude. • 

Que  le  23  brumaire  de  l’au  111  Ton  ait  adopté  des 
principes  différent*  de  ceux  que  je  viens  d'établir, 
je  le  conçois;  mais  qu'ou  veuille  faire  revivre  aujour- 
d'hui ces  mêmes  lois  prohibitives,  je  u’en  conçois  pas 
la  raison.  Que  nos  directeurs,  que  nos  ministres,  sc 
souviennent  que  s’ils  entreprennent  de  tout  savoir,  de 
tout  voir,  de  tout  dirigrr,  ils  ne  pourront  suffire  aux 
devoirs  qu’ils  sc  seront  imposés,  et  courroul  le  risque 
de  négliger  le  principe  pour  s'attacher  aux  acces- 
soires. 

La  commission  a fait  contre  la  loi  du  2 nivôse  quel- 
ques objections  secondaires  doul  je  vais  ni  occuper 
un  instant. 

Je  couvicus  avec  la  commission  nue  la  résolutiou 
ne  statue  rien  de  particulier  sur  les  <1  -mandes  en  pas- 
se-ports que  fout  les  étrangers  pour  sortir  du  terri- 
toire français;  mais  était-ce  ici  le  lieu  de  statuer  sur 
cel  objet  ? je  ne.  le  crois  pas  et  d'ailleurs  peut-il  y 
avoir  à statuer  quelque  autre  chose  que  ce  qui  est  dit 
par  la  nSoliilinu?  je  ne  le  crois  pas  non  plus.  Nous 
pouvons  bleu  empêcher  les  étrangers  d entrer  en 
France . mais  les  empêcher  d en  sortir  à volonté  ne 
me  paraît  pas  possible. 

Telle*  soûl,  citoyens,  les  objections  faites  contre  la 
résolution  du  2 nivôse  ; je  crois  les  avoir  levées.  Si  je 
me  suis  trompé,  si  les  circonstances  vous  paraissent 
exiger  des  précautions  plus  grandes,  j’en  serai  réclle- 
meut  affligé  ; mais,  daus  tous  les  cas,  je  ne  me  repen- 
tirai jamais  de  vous  avoir  soumis  mou  opinon,  parce 
que  vous  jugerez,  je  l’espère,  que  si  Je  me  suis  trompé 


surir  temps  je  ne  me  suis  pas  du  moins  éloigné  des 
principes. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolutiou. 

Boiiue'.œiir  sou  lient  qu’il  ne  faut  |H)int  adopter  la 
résolution,  si  l’on  ne  v eut  donner  aux  chouans  et  aux 
egurgeiirsdcs  patriotes  les  moyens  de  s’échapper. 

Le  Conseil  approuve  ta  résolution. 

— CitF.Lzt-I.ATüicuK  : Vous  nous  a v«  chargé.-*  de 
vous  faire  un  rapport  sur  la  résolution  du  îû  pliiviôs»», 
qui  a pour  objet  rélahlisseiiient  d’une  bibliothèque  à 
I usage.  des  niembres  du  Corps  législatif. 

Ce  projpl  i enferme  deux  dispositions  principales  : 

I une  se  rapporte  a la  collection  des  livres  mêmes  ; 
l’antre  présente  aux  députés  un  moyen  aussi  déceutqu 
legal,  de  se  voir  familièrement  pour  se  connaître  et  se 
coniuiumqurr  mulmjlement  leurs  reflexious  et  leurs 
connaissances. 

Les  hommes  publies  les  pins  iutruils  éprouvent  con- 
tiuuelleinent  le  besoin  de  remet  Ire  souvent  sous  leurs 
yeux,  rl  Al  retracer  ilnns  leurs  esprits , une  foule  de 
notions  précises,  dont  ils  avaient  cependant  pris  soin 
de  meubler  leur  mémoire.  Mais  il  est  mie  mUitité  de 
particularités  et  de  faits  de  détails,  en  histoire,  eu  po- 
litique, ru  topographie,  eu  rapports  commerciaux,  en 
propriétés  locnlbs,  eu  législation  et  en  administration, 
qui  par  leur  nombre  et  leur  diversité,  ne  pouvant  lais- 
ser que  des  impressions  fugitives,  dans  le  souvenir  des 
hommes,  même  les  plus  studieux,  fait  éprouver  cha- 
que jour  à des  législateurs  la  nécessité  indispeos  dite 
de  r«  i onrir.iiix  nioiiumeiils  où  ils  se  trouvent  recueil- 
lis et  déposés. 

On  peut  penser  qite  la  formation  à peu  près  for* 
tuile  de  la  bibliothèque  du  comité  d’instruction  piildi- 
uede  la  Convention  nationale,  a pu  suggérer  l'idée 
e celle  qu  'oit  vous  propose  a ujourd  hui;  niais  toujours 
esl-il  constant,  d’une  part,  que,  sous  nos  prédéces- 
seurs, la  force  naturelle  des  choses,  et  la  nécessite 
avaient  commencé.  Formé,  et  plus  ou  moins  avancé 
des  collections  de  livres  â leur  usage,  et  que,  de  l’au- 
tre, l'expérience  en  a démontré  les  heureux  effets,  dès 
qu'un  établissement  de  ce  genre  a pu  prendre  quelque 
consistance  et  quelque  développement. 

Ainsi  la  résolution  qu'on  vous  propose  est  appuyée 
sur  les  raisons  tout  à In  fois  lé*  plus  puis-antes  et  les 
plus  iiicoidostddes,  la  turessilé*  t l’exp  ■•rimer. 

L'indication  des  ouvrages  qui  doivent  former  celle 
bibliothèque  vous  prouve  la  sagrsse  qui  a médité  ce 
projet,  et  l'attention  qui  ne  s'est  point  écartée  de  sa 
destinât  uti.  L’article  V détermine  comme  essentiels  1rs 
ouvragrs  classiques,  et  les  plus  c*timés  dans  1rs  prin- 
cipaux genres;  mais  surtout  dans  crux  du  droit  et  de  la 
morale  publique,  de  l’histoire  des  divers  états,  princi- 
palement d' I histoire  de  France,  et  de  tout  ce  qui  a 
rapport  a son  sol,  à sa  population,  à ses  forees,  a son 
commerce  et  à ses  arts.  On  y ajoute  1rs  meilleurs  li- 
vre* étranger»  relatifs  à l'histoire  et  à la  pollfujue  des 
états  de  l’Europe , que  jusqu’à  présent  nous  avions  eu 
peu  d’ocrnslous  de  connaître.  Il  est  bien  rien  de  bons 
citoyens,  sans  doute,  qui,  eu  lisant  seulement  cette 
énumération,  ne  désirassent,  comme  une  des  garan- 
ties du  bien  de  leur  pays,  que  les  objets  qu  el  e ren- 
ferme fussent  incessamment  rassemblés  auprès  de 
leurs  représentants. 

Une  autre  disposition  bien  remarquable  a été  aussi 
heureusement  courue  dans  hs  mêmes  i in  entions.  Elle 
a pour  objet  de  fane  mettre,  chaqm-  jour,  sous  les 
yeux  de  ceux  qui  fréquenteront  ta  b biiolhè que,  une 
indice  des  principaux  é*  Incidents  recueill  s dans  les 
livres  nouveaux,  et  dans  leS  journaux  français  et  étran- 
gers. Celle  idée  èst  aussi  digiic  de  la  majesté  du  peu- 
ple français,  qu  elle  est  c>seutitdlc  aux  fonctions  de 
ceux  qui  sont  appelés  à le  gouverner. 


Quand  on  songe  qu'une  société,  célèbre  par  ses  con- 
iiaissjfucrs  prolonclés  dans  Part  de  S’éleVri*  ét  de  se 
maintenir , avait , pour  son  intérêt  particulier , placé 
mie  institution  à peu  près  semblable  auprès  de  son 
chef,  hoiirrnit-otv  nier  les  convenances  et  PUWlior- 
tauce  de  reilc-ci  pour  les  intérêts  d'une  grande  na- 
tion? Mais  en  réglant  ces  objets  principaux  on  n’a 
pus  oublié  les  accessoires  qui  pourraient  faciliter  l'é- 
lude et  le  travail , eu  ménageant  néanmoins  tous  les 
moyens  de  communications  qui  devaient  résulter  de  la 
réunion  des  pci  sonnes.  Un  devait  penser  que  des  hom- 
me* associes  aux  ■Mmes  travaux , occupes  des  mêmes 
objets , recherchant  les  mêmes  vérités  , et  se  connais- 
sant plus  ou  moins  tous,  ne  pourraient  Retrouver 
souvent  ensemble,  sans  avoir  des  observations  à se 
faire  nu  de»  questions  a se  proposer.  Leurs  entretiens, 
quoique  indispensables,1 fussent  pu  cependant  troubler 
ceux  qui  auraient  eu  besoin  de  l'isolement  el  du  si- 
lence. L’article  premier  de  la  résolu  lion  destine  à 
ceux  ci  des  pièces  particulières , et  consacre  un  salon 
distinct  aux  conférences  et  aux  entretiens. 

Voire  commission  n a pas  négligé  d'examiner  cette 
dernière  déposition  fWÉS  Unis  ses  points  de  Mie.  Un 
conçoit  aisément  que,  pour  tics  hommes  appelés  en- 
semble aux  mêmes  fondions , le  besoin  de  se  voir  et 
de  s'entretenir , hors  le  temps  el  le  lieu  de  leurs  séan- 
ces, doit  être  inhérent  ù leurs  fonctions  mêmes. 

Ce  bc»oio  s'est  fuit  sentir  dés  la  première  formation 
d'une  assemblée  législative.  Indépendamment  de  tout 
motif  de  cabale  et  d<  tout  esprit  de  faction  , il  devait 
donner  beu  à des  sociétés  particulières,  a de»  réu- 
nions, ou,  si  l’on  'eut,  même  à des  coteries  cuire 
des  collègues  qui  se  recherchaient,  et  qui  se  conve- 
naient, et  qui  devaient  avoir  réciproquement  des  reu- 
scigtieiiicuts  essentiels  à se  demander.  M..is  ou  sait  ce 
qui  c»t  résulté  d'une  de  ccs  réumous , utile  d'abord  , 
mais  devenue  ensuite  funeste  par  Ici  vices  de  sou  or- 
ganisation. 

D’un  autre  côté,  des  sociétés  plus  privées  et  plus 
circonscrites , ne  pouvant  paraître  par  cela  même 
qu 'infiniment  exclusives,  et  quelquefois  mystérieuses, 
ont  souvent  donné  lieu  aux  défiances,  aux  »uupc>»us, 
et  aux  dénonciations  ou  aux  clameurs les  plUsui.l  fon- 
dées contre  ceux  qui  avaient  pu  n’y  chercher  sincère - 
nu  ut  que  des  moyens  aussi  légitimes  que  naturels  , 
de  se  voit,  de  s éclairer  et  de  s’énandier. 

M is  le  lien  de  conversation  qu'on  propose  d'éta- 
blir dans  la  bibliothèque,  devant  être  commun  à tous 
ceux  des  députés  qui  voudronteu  jouir,  écarte  néces- 
sairement toute  idée  de  mystère  et  d assocfaliou  exclu- 
sive ; et  en  même  temps  qu’il  donne  à chacun  nn  droit 
égal , sans  admettre  la  moindre  dépendance  du  plus 
petit  nombre  à l’égard  du  plus  grand,  m même  d’un 
seul  à l'égard  de  tous  les  autres  , Un  n’a  pas  à craindre 
de  voir  s’y  organiser  une  assemblée  délibérante,  qui 
puisse  porter  quelque  atteinte  à la  liberté  ou  aux  lois, 
ni  dénaturer  I objet  de  son  institution. 

8ou>  ce  premier  rapport,  il  est  assez  évident  que 
les  inconvénients  de  cette  partie  de  l'institution  sont 
nuis  ; mais,  sous  le  rapport  de  la  morale  el  de  la  po- 
litique, les  avantages  sont  aus.d  réels  que  précieux. 

Ou  reconnaît  l’utilité,  la  nécessité  même  de  l'op- 
position des  opinions , dans  les  assemblées  délibéran- 
te*, pour  faire  Jaillir  plus  vivement  la  lumière.ct  par- 
venir plus  >iVcinent  a la  vérité.  Mais  ou  conçoit  ega- 
lement comment  une  diversité  fortuite  d'opinions  dans 
les  délibéra  lions  peut  faire  naître  tiw  préventions  fü- 
cheuScs  entre  des  hommes  remplis  de  la  même  bonne 
fol,  et  pénétrés  des  mêmes  désirs,  auxquels  il  no  man- 
que, polir  s'estimer  et  se  rendre  plus  de  justice,  que 

plus  d occasions  île  se  voir  familièrement  hors  de 
toute  représentation , cl  de  se  montrer  leur  à me  à dé- 
couvert par  les  explications  que  font  naître  dés  ren- 
contres pjus  frequentes  dans  une  réunion  volontaire. 
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C'est  une  leçon  que  nous  a donnée  b expérience, 
après  les  tempêtes  affreuses  qui  oui  agité  la  Conven- 
tion ; plusieurs  députes,  que  la  furie  des  flots  révolu- 
tionnaires .irait  portés  dans  de*  partis  opposés,  sc  Sont 
avoué  de  bonne  foi  les  malheureuse»  prévention*  que 
la  seule  diversité  d’opinions  leur  avait  d'abord  inspi- 
rées , et  se  sont  témoigné  leurs  regrets  d’avoir  man- 
qué plus  tôt  des  occasions  de  se  rapprocher  pour  se 
mieux  connaître;  et  quand  quelque  homme  pervers 
vieillirait  se  mêler  aux  conférences  de  scs  collègues , 
il  n’y  «tirait  que  de  l’avantage  à |iouvoir  l'observ.  r 
plus  fréquemment,  et  à pouvoir  s’assurer  ru  tout 
temps  de  ses  dispositions  ; mois  on  aperçoit  d’ailleurs, 
du  us  ces  entretiens  entre  le*  membres  du  Corps  légis- 
latif, de  nouveaux  moyens  d’instruction.  Si  les  livres 
doivent  être  considéré-  comme  l'âme  et  l’esprit  des 
homme»  morts.  Ui*  homme»  doues  île  connaissances 
spéciale»  peuvent  ans>i  cire  regardés  comme  de»  li- 
vres vivants. 

Il  est  une  inimité  de  notions  essentielles  qui  se  réu- 
nissent plus  facilement , plus  agréablement  .mais sur- 
tout plus  promptement  et  plus  sévèrement  par  In  con- 
versation des  hommes  que  par  lit  lecture  des  livres. 
Quelque  instruits  qu’on  doive  suppost-r  les  députés  à 
la  législature  , on  doit  aussi  supposer  eu  eux  d. ^ con- 
naissances ibflei  entes,  résultantes  des  choix  inférieurs 
de  leurs  éludes , de  leur  profession  , des  objets  qu  Ps 
ont  observés  cl  de»  beux  opposé»  uu'iU  ont  habiles,  el 
l'on  conçoit  en  même  temps  la  infliculjé  pour  clia  - 
que  individu  de  réunir  tons  ces  genres  de  cnnn.ibsiu- 
ces ; mais  ou  sont  surtout  comnit  h il  peut  être  utile  au 
perfectionneinciit  (le  la  législation  de  Voir  Souvent 
en  rapport  dans  des  conférences  familières  le  cultiva- 
teur , le  commercant  et  le  jurisconsulte , l'habitant  des 
montagne»  el  celui  de*  ports  de  mer,  le  navigateur 
et  le  citoyen  sédentaire  ; en  tnt  mot,  tous  les  hommes 
diversement  éclairés  , dont  se  compose  le  Corps  lé 
gislaliL 

La  république  est  bien  eu  tout,  mai»  les  parties  plus 
ou  moiii»éloiguées  du  centre  president  une  si  grande 
variété  de  particularités  et  d'événements,  de mieur» »*t 
d*b  >bi tuiles,  de  ressource#  et  de  besoins,  que  le  bien 
pnhlic  ne  s'opère  qu’autautquc  te  gouvernement  peut 
mettre  tontes  les  considérations  dans  la  balance,  et 
qu’il  se  trouve  en  état  de  peser  chacune  d'elles  avec 
sou  juste  pouls. 

Si  la  justice  doit  fermer  Ica  yeux  lorsqu'elle  pro- 
nonce entre  les  per.-ontics  , la  loi  doit  le»  avoir  tou- 
jours ouverts  sur  le  peuple  entier,  dont  les  destinées 
dépendent  de  ses  dispositions  : or,  le  plus  sdr  moyen 
de  la  rendre  respectable  et  salutaire  est  de  mettre  à 
même  ceux  qui  sont  chargés  de  la  faire , de  se  référer 
les  nul ieo lions  de  leurs  localités  respectives.  C’est  ainsi 
directement  que  les  intérêts  de  toutes  les  portions  du 
peuple  peuvent  étn*joiiniellementcmiiinset  pluséga- 
leinent  en  sûreté;  c’est  ainsi  qu'une  institution  super- 
flue uii  futile  sou»  de  fausses  apparences  peut  cepen- 
dant concourir  à mettre  la  plus  heureuse  harmonie 
dan*  les  lo;»#  ci  à assurer  le  bonheur  public. 

( ici  le  rapporteur  prouve  par  de*  calculs  que  léta- 
bli*seuieut  île  celle  bibliothèque,  loin  de  donner  heu 
à des  dépense*  considérables,  sera  très  économique, 
en  ce  qu’il  dispensera  de  former  des  bibliothèques 
particulières,  semblables  a celles  des  anciens  comités, 
dans  lesquelles  les  livres  les  plus  importants  étaient 
dispersés,  dégradés  ou  perdus.  — Il  insiste  sur  la  sim 
pbeiléel  la  modicité  de*  moyeu*  qui  doivent  former  et 
soutenir  ccl  établissement,  dont  l'eulrelifufiiuuuveau- 

tésel  journaux  nationaux  elétrangers  estlixé  à «x  nulle 

livres,  valeur  de  00.  — Il  eoiilmiie  en  c*s  termes:  ) 

Nom»  ne  «levons  pas  omettrr  de  vous  faire  remar- 
quer nu  article  de  la  résolution,  qui  concilie  ru»age 
de  la  bibliothèque  avec  la  tenue  des  séances  (J1*  h lé- 
gislature. L’article  III  porte  - que  la  bibliothèque,  le 


salon  des  conférences  et  les  cabinctsde  travail  seront 
ouverts  tous  les  jours.depuis  neuf  heures  jusqu' a midi, 
et  depuis  cinq  heures  jusqu’à  neuf,  c’est- à - dire 
fermés  pendant  les  séances  de*  deux  conseils,  et  ou  vert* 
dans  tous  les  lemns  le*  plus  propres  au  travail.  • Le 
même  article  n’admet  à la  jouissance  de  In  bibliothè- 
que que  les  membres  des  deux  éonseÜS , et  les  rédac- 
teurs de  leurs  proces-verbaux. 

Ou  lie *i‘  serait  peut-être  pas  iuiag  iu?  que  quelques 
personnes  eus  eut  cru  voir  dans  celle  disposition  un 
privilège  exclusif  contraire  aux  lois  de  l égalité.  Op 
ne  saitsil'uii  doit  répondre  >éri<  usemeulà  cet  étrange 
abus  de  mot*,  qui  vient  uons  rappeler  si  trislnucut 
tant  de  déliré»,  de  désastre»  et  de  forfaits.  Seriuns- 
nous  encore  au  temps  où  l'on  trouvait  contraire*  à 
l’égalité  (unies  les  garanties  de  l'existence  sociale,  el 
particulièrement  celles  de  la  représentation  de  la  nu- 
lion  entière?  Dès  que  I'oii  sort  une  fois  de  l’applica- 
tion raisonnable  îles  tpruies , il  ne  peut  plus  y avoir  de 
bornes  aux  extravagances  el  à la  désorgaïusaiioii. 

Il  s’agit  d'une  réunion  d'objets  juge*  nécessaires 
aux  travaux,  assez  important.» saus  doute,  des  mem- 
bres du  Corps  legislatif.  Qu’a  de  commun  celte  difc- 
posilnm  spéciale  avec  l'cgaiilé  ? Le*  appartements 
dépendants  des  tribunaux  , où  le»  juges  seul*  se  pré 
parent  ou  se  repuseut  pn.dauUe»  intervalle»  de  leurs 
séances,  sont  ils  contraires  a l'égalité?  L'Ecole  poif- 
bchuique,  où  l'on  ti'aduiel  qu  un  nombre  détermi- 
né de  jeunes  citoyen»  qui  n mpli-»»eui  certaines  cnn- 
dit  ûns,  est-elle  rpiitnnrc  à l égalité  ? Les  lieux  de* 
li  nés  au.v  coin  missions  nommée»  chaque  jour  par 
les  deux  conseils, ft  les  ustensiles  de  première  néces- 
sité qui  s'y  trouvent,  sont-ij»  contraires  a légalité, 
arec  qu'ils  ne  sont  pas  a ta  disposition  du  public? 
mis  ne  pourrons  p *s  plu.»  lom  ces  r.usouitcmcitl»  ; 
mais , si  Platon , Thucydide , Démosthèue,  Cicéron  et 
Tari  b*  revenaient  aujourd'hui  parmi  nous,  et  qu  il» 
ini'-seul  donner  quelque»  heures  de  conféreuce  par 
jour  aux  législateur»  de  la  nation  fiançaise , qui  est- 
oc qui  pourrait  s'affliger  de  u.uqs  voir  assigner  un  lieu 
particulier  pour  IfsruLeutJre?  ta  même  qucsUon  peut 
bien  être  faite  lorsqu’il  s'agit  de  lire  el  de  commenter 
leurs  écrits. 

Rn  toutes  choses  la  possibilité  a scs  bornes.  On  dénp- 
tureet  on  déiruU  les  meilleurs  etablissements,  lorsqu  on 
vent  y ajouter  une  étendue  trop  imlétermiiiée.  Le  |ioii 
sms  seul  nous  montre  tou*  les  inconvénients  d'un  irop 
grand,  concours  mais  priucip  ileuieiildunconcoursdi- 
ir  .ngers.daiwuM  beuoù  le ucmtiiv renient,  et  plutôt  en- 
eiaeorc  le*  intérêts,  te»  pa-siou*  et  la  malveillance  vou- 
draient metlre  e trouble;  où  les  agent*  du  service  se- 
raient iiisuflisants,  K dont  la  destination  serait  bientôt 
:i|»o|iiineiil  changée.  Ü ailleurs  le  projet  n'attribue 
point  ■ In  bibliothèque  du  Corp*  legislatif  le*  objet» 
uniques  ni  le*  maiiiisci  ils  préc.eux  qm  se  trouvent  dans 
les  divers  depots  public*.  L'article  VII  propo-e,  par 
nue  disposition  formelle,  de  restituer  à l liuuilul  natio- 
nal le*  |»vre*  el  manuscrits  de  la  bibliothèque  do  co- 
mité d'instrudion  publique,  provenants  de  la  ci-devant 
academie  des  sciences.  Ces  atteuiiuns  é oignent  assez 
toute  idée  de  possession  exclusive.  Le  dépôt  qu’on  vous 
propose  lie  doit  contenir  que  des  objet»  plu»  nu  moins 
répètes  dans  toutes  les  bibliothèques  uubliq 
sont  ouvertes  a tous  les  citoyens,  hindi*  que  l'ordre 
des  travaux  du  Corps  lécislalifciiinleidilprécUciuent 
la  jouissance  a ses  membres. 

S’il  lie  sc  présepte  aucune  objection  réelle  coulre  la 
résolution,  comme  votre  Commission  l'a  pensé;  si  le» 
avantages  qui  doivent  résulter  de  ses  dépositions 
vous  p.tr.ii»seut  sullisuiimnit  démontrés,  vous  al’ez 
encore  rendre  uii  hommage  éclatant  aux  sciences,  aux 
lumières,  dont  ht  lyramue  la  plu*  brutale  avait  n»é 
se  propos  r d'étcimlie  a jamais  le  flambeau.  El  c o$*|& 
dire,  au  nom  de  i'aiiarchie  qu’elle  décorait  de  celui 
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de  liberté,  qu'un  homme  instruit  ne  pouvait  lire  pa- 
triote; et  les  despotes  si*  disent  en  secret  que  les  hom- 
mes instruits  ne  peuvent  être  des  sujets  soumis  ! El  les 
apôtres  du  fanal  tnte,  depuis  Omar  jusqu'aux  inquisi- 
teurs de  Go»,  n'ont  cessé  de  craindre  aussi  que  les 
hommes  ne  fussent  trop  éclairés  : c’est  toujours  le 
mémo  intérêt  qui  se  décèle,  quoique  sous  des  masques 
différents. 

Opposons  seulement  à ces  maximes  de  l'hypocrisie 
et  de  la  plus  profonde  perversité  les  méditations  d'un 
philosophe,  martyr  de  In  liberté,  qu’il  chérissait  par 
réflexion  comme  par  sentiment.  Condorcet  proscrit 
par  des  barbares , et  pour  ainsi  dire  descendu  vi 
vaut  dans  sa  tombe,  y écrivait  polir  ceux  qui  d voient 
lui  survivre  que  la  liberté  suivrait  les  destinées  des 
connaissances  humaines  ; oubliant  sa  situation  horri- 
ble et  tout  entier  a la  vérité,  mais  sans  enthousiasme 
et  sans  cflort , comme  suis  plainte  et  sans  reproche , 
il  nous  montrait,  avec  la  même  clarté  qu’il  les  conce- 
vait, le  perfectionnement  de  l’espèce  humaine,  et  l'a- 
vancement des  sociétés  vers  leur  bonheur,  dans  les 
progrès  des  sciences  et  des  arts,  et  dans  la  multiplica- 
tion toujours  croissante  de  leurs  monuments.  M’en 
douiez  pas,  représentants  d’un  peuple  libre,  les  plus 
violents  efforts  du  despotisme,  s il  pouvait  revenir,  se 
dirigeraient  contre  les  sources  des  connaissances.  Mais 
aussi  la  plus  forte  barrière  que  vous  puissiez  opposer 
à son  rétablissement  c'est  la  multiplication  des  dé- 
pôts qu’il  renferme. 

Par  nos  nouvelles  institutions,  tontes  h-s  parties  de- 
là république  vont  participer  bientôt  à crt  avantage  ; 
mais  vous  ne  vous  croirez  pas  obligés  d'en  refuser  la 
jouissance  a ceux  des  citoyens  que  la  patrie  appelle  à 
exercer  les  premières  fonctions.  Peut-être  même  ver- 
rez-vous encore  dans  cette  mesure  un  moyen  ultérieur 
de  propager  les  connaissances  et  d'en  étendre  le  goût: 
il  en  est  des  bons  livres  comme  des  hommes  intéres- 
sants, qu’on  désire  revoir  habituellement,  et  même 
posséder  chez  soi,  s’il  e-t  possible,  lorsqu’on  a fait 
connaissance  avec  eux.  La  vue  fréquente  d une  biblio- 
thèque découvre  une  grande  diversité  de  richesses 
dont  on  avait  pu  ignorer  plus  ou  moins  l'existence. 
Ainsi,  les  députés  sortant  successivement  de  la  légis- 
lature, ne  cesseront  de  répandre  aussi  successivement 
dans  leurs  contrées  la  connaissance  et  l’usage  des  plus 
estimables  productions. 

La  commission  est  d'avis  que  le  Conseil  doit  adop 
ter  la  résolution. 

Aux  ternies  du  règlement,  Baudin,  commissaire  aux 
archives,  prend  la  parole  sur  la  résolution.  Son  avis 
est  que  rétablissement  de  cette  bibliothèque  ne  peut 
qu'être  avantageux  ; elle  fournira  aux  membres  du 
Corps  législatif  tous  les  moyens  de  travail  qu'ils  pour- 
ront désirer,  et  leur  facilitera  des  rapprochements 
entre  hommes  qui  ont  besoin  de  se  bien  conuaitrc 
pour  concourir  eflicacciiirut  au  même  but. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

— Porcher  fait  le  rapport  sur  la  résolution  qui 
charge  les  présidents  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle de  reinplncrr  provisoirement  les  commissai- 
res du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux.  La  com- 
mission promise  de  rejeter  la  résolution,  eu  se  fon- 
dant sur  le  danger  qu’il  y aurait  à remettre,  dans  un 
tribunal  où  il  n'y  aurait  noint  Je  jurés,  le  sort  des 
citoyens  à un  président  et  a un  commissaire  qu'il  au- 
rait élu  lui-iiiéme,  deux  officiers  qui  ont  rutre  les 
mains  tous  les  moyens  d'obliger  ou  de  nuire. 

Le  Conseil  déclare  qu'il  uc  peut  approuver  la  réso- 
lution. 

La  séance  est  levée. 

2V.  /y.  Dans  la  séance  du  18,  sur  In  proposition  de 
Treilhard,  organe  d’une  commission,  le  Conseil  des 


Cinq -Cei  ils  a donné  trois  Jours  pour  se  rétracter,  aux 
liges  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment  de  haine  à 
a royauté,  ou  pour  donner  leur  démission. 

— Drlaunay  a présenté  un  projet  sur  les  étrangers 
qui  sont  à Paris.  Le  Conseil  eu  a ordonné  l’impres- 
sion. 


LIVRES  DIVERS. 

— La  Sylphide  ou  F Ange  gardien , nouvelle,  tra- 
duite de  l'anglais,  de  madame  la  duchesse  de  Dcvoiis- 
hire,  par  madame  la  baronne  de  Montaulieu,  auteur 
de  Caroline  de  Lichtiicld,  in- 18;  ligures  et  musique, 
130  liv.  assignais,  et  1 liv.  lo  sous  numéraire,  franc 
de  port. 

— Les  Prémices  d*  Annette , en  10  chants;  par  le 
général  Serviez  ; in- 18  avec  lig.,  1 hv.  10  sous  eu  nu- 
méraire, et  133  liv.  eu  assignats. 

— Les  Poèmes  d'Ossian,  ou  les  Délassements 
des  dates  sensibles  dans  tes  beautés  tle  ta  nature  ; 
traduction  nouvelle  de  l'anglais  par  Ilill  ; 3 vol. 
in- 8°  avec  fig.  ; 3 liv.  en  numéraire,  ou  330  liv.  en 
assignats. 

— Œuvres  de  Bernard , nouvelle  édition  très 
complète,  ornée  de  quatre  belles  ligures  trruvées  par 
Delignon  ; 2 liv.,  ou  150 liv.  en  assignats.' 

Ces  quatre  ouvrages  se  trouvent  chez  Dufart,  im- 
primeur-libraire, rue  Honoré,  numéro  lOü,  près 
Saint -R oeh.  Le  prix  indiqué  en  numéraire  serj  tou- 
jours le  même:  mais  celui  eu  assignats  n’est  garanti 
que  jusqu'à  la  lin  de  ventôse  an  IVT 

— Aphorismes  poiitiaues  de  J.  Harrington,  tra- 
duits de  l'anglais,  précédés  d’une  notice  sur  la  rie  et 
les  ouvrages  de  l'autour  ; I vol.  in-18  de  près  de  300 
pages,  avec  un  portrait  très  bien  gravé,  imprimé  par 
bidot  jeune,  sur  carré  double  d’Auvergne. 

Prix,  broché,  f 50  et  îoo  liv.  franc  de  port  ponr  les 
départements. 

A Paris,  chez  Josse , libraire,  quai  des  Augtts- 
tins , u®  35. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  su  I"  germinal  sn  III  .sur  plusieurs  tète»  ou  avec  sur- 
vie, déposer»  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  I"  vendémiaire  an  lit,  est  ouvert  jusqu'au  n-  17,‘JOO. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  do  n-  17.001  à lb,0U0  a 
lieu  depuis  le  SS  frimaire  an  IV. 

On  paie  anui  depuis  le  n*  I jusqu'à  #,000  d#  celtes  dépo- 
sées depuis  le  I*f  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créancier!  et  actionnaire!  de  la  ci-devant  caisse  d'es- 
compte, porteurs  de  certificats  timbré*  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres- 
ses depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viager»,  soit  perpétuels , de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdit»  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  LLJ. 

Le  paiement  de»  six  derniers  moi*  de  Pan  III,  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tète*  on  avec  survie,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  I" 
vendémiaire  an  III , est  ouvert  Jusqu'au  n-  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l'an  III,  des  créances  de  la 
came  d’escompte  ci-dessus  énoncées,  a lieu  dfpnii  le  5 fri- 
maire an  IV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  états, 
et  qunut  au  perpétuel , pour  les  huit  prrmiers  é«aU» 
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GAZETTE  NATHMLE  ™ LE  \lo\IFEU!  UMIEIISEL. 

N*  170.  Décadi  20  VestOsb,  fan  Ù®.  ( Jeudi  10  Mars  1700,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

CantinnûnopU , le  1Q  janvier. — Lejeune  pliure  de 
Prise,  LuIj-Ali-lvau,  bal  lu  jilusicur»  lois  par  k usurpa- 
teur, Ali-.Maiiini'i-Uau , qui  *'e»l  empare  de  la  ville  de 
Srbuax , et  avec  elle  des  trésor»  de  l'empire,  *'esl  sau- 
vé à Kcnman  avec  les  dibru  de  sou  année. 

J .es  H lisses,  dont  le  jeune  juincc  avait  implore  le  se- 
cours , sc  sont,  comme  ou  sait , déclarés  en  sa  faveur. 
Ln  de  leurs  corps  de  troupes  s'est  réuni  près  de  la  ri- 
vière de  Ghilan  au  Iran  de  Mazcredau  , et  s'est  empa- 
ré de  la  ville  de  Ber  ht , ai,  nom  du  prince  légitime. 

Quoi  qu’il  en  soit , et  malgré  les  secours  des  Russes  , 
le  nouveau  soti  de  Perse  triomphe,  et  il  est  vraisem- 
blable que  le  tiônc  lui  restera.  Lu  Porte  ottomane , au 
lieu  de  lutter  contre  les  circonstances  , a entamé  des 
négociations,  quisout  inéine  tellement  avancées  qu'on 
attend  ici  un  ambassadeur  persan. 

— L’intri  nonce  de  la  cour  de  Vienne  a demandé 
son  rappel  et  va  retourner  dans  son  pays. 

— L' escadre  française  continue  de  croiser  avec  suc- 
cès dans  l'Archipel.  La  frégate  anglaise  qu'elle  a prise 
vient  d éire  i ouduitu  dans  un  autre  port  que  celui  de 
Siuyruc,où  elle  avait  d'abord  relâché. 

— L'ambassadeur  aetucl  de  Suède , qui  doit  se  ren- 
dre en  la  même  qualité  à Londres,  vient  de  présenter  an 
gouvernement  et  ou  corps  diplomatique  son  suc  cesseur, 
le  chevalier  Mouradia.  Ce  dernier , connu  par  ses  ta- 
lents , est  le  même  qui  a ouvert , au  nom  de  sa  cour , 
une  négociation  avec  la  Porte  pour  un  traité  de  subsi- 
des. Le  divan  a été  très  satisfait  de  ce  chois. 

— Le?  préparatifs  militaires  continuent  avec  la  plus 
grande  activité.  Les  arsenaux  se  remplissent , et , sur 
toutes  les  places,  les  troupes  sont  exercées  à la  manière 
européenne  par  des  offic  iers  suédois  et  français.  II  pa- 
rait que  le  sultan,  homme  vraiment  au-dessus  de  tous 
le*  préjugés  de  son  pays,  a fermement  résolu  de  don- 
ner aux  Turc*»  la  savante  lactique  des  armées  d'Europe. 

— La  nouvelle  des  dernières  victoires  de  l'armce 
Ira  lira  se  en  Italie  a fait  ici  la  plus  vive  sensation.  Le 
graml-scigncur  a prouvé  ! intérêt  qud  prend  aux  suc- 
cès de  lu  république  française,  en  faisant  féliciter  par 
un  drugmau  son  ambassadeur,  le  citoyen  Verninac, 
qui  avait  public  la  relation  de  ces  vicloiies. 

l«a  Porte  ne  s'en  est  pas  tenue  à cptte  démarche  ami- 
cale. Elle  a résolu  d'envoyer  un  ministre  à Paris  pour 
y résider  auprès  du  Uirecioircexécutit.  Ce  ministre  doit 
partir  dans  un  très  bref  délai , et  s'embarquer  sur  un 
vaisseau  neutre. 

Les  nu u is ires  étrangers  murmurent  de  cette  résolu 
lion  du  divan  ; les  homme»  de  loi  sont  indignes  ; le  peu- 
ple espère,  les  gens  sensés  applaudissent  au  divan  cl  le 

félicitent. 

ANGLETERRE. 

Londres , U 9 février.  — I^a  cour  a fait  aflù  lier  une 
proclamation  qui  ordonne  les  recherches  les  plus  sé- 
vères contre  le»  malveillants  qui  ont  accueilli  dernier c- 
nust  B.  Al.  br iis  unique  » coups  de  pierres  à Iji  mu  in- 
du spectacle;  et  pour  en  faciliter  la  découverte  elle 
« promis  une  somme  de  24,000  liv.  tournois  au  dé- 
nonciateur, avec  impunité  dans  lu  cavoù  il  serait  com- 
plu e de  cet  attentat  ; elle  eu  excepte  néanmoins  le  priu- 
« «pal  coupable. 

— L'effurvcscenre  populaire  , manifr&téc  d'une  nu* 
niciesi  effrayante  pour  la  coor,  n'empéi  Itéra  pourtant 
Ur  Série.  — Tome  /. 


nas  la  continuation  du  la  guerre,  et  l'emprunt  de  3 mil- 
lions sterling  pour  le  compte  de  l’empereur,  sous  les 
auspices  du  gouvernement,  est  meme  déjà  conclu  avec 
les  banquiers  Boyd,  Bt-nfield  et  compagnie;  cependant 
ccl  te  somme  ne  sera  pas  fournie  entièrement  en  espère». 

Le  comte  de  Parce  n a accepté , à cc  que  l’on  assure, 
une  partie  des  trois  millions  en  articles  de  manufactu- 
res anglaises , dont  les  troupes  autrichiennes , sur  lé 
continent,  ont  besoin.  Cc  négociateur  vient  de  prendre 
congé  pour  retourner  à Vienne. 

On  s'occupa,  avec  la  plus  grande  arlivilé,  du  soin 
de  remettre  la  (lotte  pour  les  Indcs-Occidentalcs  en  état 
de  i epreudre  son  expédition  manquée.  L'amiral  Chris- 
tian , que  le  cabinet , dam  son  injuste  humeur,  a été  a 
In  veille  de  traiter  comme  le  pauvre  nrniral  Byog  l’a  été, 
u’alicndra  pas  le  départ  de  cette  Hotte;  ils  a monter 
IW/wA//ir,  accompagné  du  général  Ah«*rcroinbic  et 
de  Bouille,  pour  sc  rendre  a la  Barhade.  Cinq  régi- 
ments d’infanterie  les  suivront  ; c’était  le  général  Mos- 
hrad  miî  devait  les  commander,  mais  cet  officier  ve- 
nant (l’essuyer  une  attaque  de  goutte  sera  probable- 
ment remplacé  par  le  général  Dundas. 

Une  des  raisons  qui  font  hiilcr  cette  expédition,  c’est 
qu’on  vient  d'apprendre  que  50  à 30  navires  du  con- 
voi sont  pan  enas  à gagner  la  hauteur  des  vents  nlisés, 
en  aorte  qu'ils  pourront  avoir  déjà  gagné  la  Barhade  , 
où  ils  devaient  attendre  le  reste  du  convoi. 

Liste  tics  baptêmes  et  sépultures  qui  ont  eu  Heu  à 

Londres , à compter  du  9 décembre  1794  jus- 
qu'au 8 décembre  1795. 

jurosÉ*. 

Mâles  • , . 9,344 

Femelles 9,017 

Total  . . ; 18,361 

rrrrniiRs. 

10,778 

10,401 

Total  . . • 21,179 

Sur  ce  nombre  il  est  mort,  au-dessous  de  deux  ans, 
6. 466.  — Entre  deux  et  cinq,  1,982.  — Cinq  cl  dix  ; 
768.  — Dix  et  vingt,  764.  — Vingt  et  trente,  14,438. 

— Trente  et  quarante,  1,901.  — Quarante  et  cin- 
quante, 2,153. — Cinquante  et  soixante,  1,020. — 
Soixante  et  soixante-dix,  1,816.  — Soixante-dix  et 
quatre-vingts,  579.  — Quatre-vingt-dix  et  cent,  63. 

— À cent  ,1.  * 

— Tout  Tait  présager  que  les  débats  du  parlement 
cl  la  fin  de  la  session  seront  de  la  plus  grande  vivacité 
comme  du  plus  grand  intérêt.  Outre  la  motion  de  M. 
Giey  pour  la  paix, les  papiers  de  l'opposition  annon- 
cent qu’il  en  sera  fait  une  pour  demander  un  coinitt 
qui  prenne  des  informations  sur  l’état  actuel  de  la  na- 
tion : ils  annoncent  même  quels  seront  les  différents  . 
objets  de  l'enquête  : savoir, 

1°  Comparer  la  balance  du  commerce  des  I roi»  an- 
nées de  la  guerre,  avec  celle  des  trois  années  qui  l’ont 
précédée; 

2®  Déterminer  la  quantité  d’argent  monnayé  qui  a 
été  exportée  durant  chacune  des  trois  amie -es  de  U 

gurrn*  ; 

3*  S'informer  du  produit  réel  îles  luxe*  pennanerv» 

| Ici  pendant  ers  trois  année»  ; 


Miles  . 
Femelles 
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4°  Examiner  «1  la  dépense  des  trois  premières  an- 
nées de  celle  gucnc  n’est  pas  le  double  de  celles  de 
trois  premières  années  de  toute  nuire  guerre  ; 

5"  Prendre  des  informations  sur  U manière  dont  la 
guerre  a été  conduite; 

G°  Demander  compte  de  cet  laines  opérations  des  mi- 
nistres, faites  sans  le  consentement  préalable  du  parle- 
ment, tellesque  la  construction  des  casernes , les  avan- 
ces faites  à l'empereur,  etc. , etc.  ; 

7W  Examinerai  ce  u'est  posa  la  négligence  ou  à l’in- 
capacité des  différents  départements  ministériels , que 
doit  être  imputé  le  defaut  de  succès  des  armements. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  20  ventôse. 

Extrait  d'une  lettre  (le  /* adjudant-général  Valen- 
tin au  commandant  de  la  place  de  Fontenay , en 
date  du  6 ventôse  an  IV  de  la  république . 

Il  nous  est  arrivé  ce  matin  au  quartier-général  13 
des  principaux  chefs  des  brigands,  cuire  autres  la  Ro- 
berte , Guérin  , Touzeau  , etc. , bien  montés  et  bien 
équipés.  Ils  ont  demande  à vivre  sous  les  lois  de  la  ré- 
publique , en  jurant  une  haine  éternelle  à la  cause  du 
royalisme.  Ils  promettent  tous  que  les  services  ou’ils 
s'efforceront  de  rendre  à leur  patrie  lui  ferout  oublier 
tous  leurs  torts. 

Dieu  veuille  que  leur  cœur  ne  démente  pas  ce  que 
leur  bouche  prononce  ! 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudeau. 

SÉANCE  DU  13  VENTÔSE. 

Le  Président  : Le  rapporteur,  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  Dubois- 
Crancé , et  de  présenter  des  moyens  de  relever  le  cré- 
dit  des  assignats,  a la  parole. 

Eschassériatix  aîné  moule  à la  tribune. 

Eschassériaux  aîné:  Citoyens  représentants,  vous 
vous  ôtes  solennellement  prononcés  pour  relever  le 
crédit  des  assignats  ; les  besoins  de  vos  armées , de 
votre  commerce  et  de  vos  arts  vous  en  font  une  loi 
impérieuse.  D'un  bout  de  la  république  à l’autre  , le 
vœu  de  tous  les  bous  citoyens  appelle  depuis  long- 
temps des  mesures  qui  puissent  donner  à la  monnaie 
républicaine  la  faveur  et  la  confiance  qu'elle  u'aurait 

imitais  dû  perdre  , surtout  dans  un  état  fondé  sur  des 
tases  populaires.  Votre  commission  apporte  à cette, 
tribune  le  même  sentiment  et  les  moyens  que  ses  mé- 
ditations sur  cet  objet , devenu  le  plus  important  de 
tous,  lui  ont  inspirés.  Ces  moyens,  nous  osons  l'espé- 
rer , sauveront  (assignat  de  la  ruine  où  chique  jour 
la  cupidité  et  la  nature  des  choses  le  précipitent. 

Nous  allons  succinctement  vous  exposer  nos  vues  ; 
et . en  tûchnut  de  réunir  tous  les  intérêts  à celui  du 
bien  publie  , nous  parlerons  ici  moins  le  langage 
de  la  finance  que  celui  de  la  raison  seule. 

Nous  avons  approfondi  le  projet  qui  vous  avait  été 
présenté  par  notre  collègue  Duhois-Craiicc , et  que 
vous  avez  renvoyé  à notre  examen. 

Nous  croyons  inutile  île  discuter  ici  les  différents 
arti  Içs  qu’il  présente  dans  son  ensemble.  Il  en  est 
quelques-uns  qui  «draineraient  seuls  la  discit-siou  la 
plus  étendue , comme  la  quest  on  du  timbre  pour  la 


| réduction  des  assignats  , comme  ta  contribution  en 
nature  pour  le  remplacement  de  l'impôt  foncier,  et  la 
quotité  de  cette  contribution  que  pourraient  suppor- 
ter le  sol  de  la  république  et  le  revenu  national.  Les 
inconvénients  ou  les  avantages  de  ces  objets  ont  été 
pesés  dans  la  commission  , et  nous  ne  sommes  point 
charge  de  les  reproduire  ici. 

Nous  avons  donc  pris  de  ce  plan  les  idées  que  nous 
avons  cru  devoir  concourir  nu  rétablissement  des  as- 
signats ; nous  n’avons  point  admis  celles  qui,  encore, 
n’ayant  pour  elle*  aucune  expérience  , et  présentant, 
avec  nue  exécution  incertaine,  beaucoup  de  dangers , 
pourraient  tromper  les  espérances  du  législateur. 

Nous  ne  nous  sommes  point  dissimulé  que  l'on  avait 
marche  jusqu'ici  dans  cette  matière  entre  les  obsta- 
cles et  les  écueils  , et  que  nous  |>ourrions  y marcher 
encore  ; mais  quand  le  législateur  qui  veut  sauver  sou 
pays  a consulté  , avant  de  prononcer  , les  choses  , les 
circonstances,  les  résistances  des  iutéréts,  et  les  hom- 
mes. que  peut-on  reprocher  à sa  sagesse  ? 

Nous  nous  sommes  donc  réduils  a des  moyens  sim- 
ples, dont  déjà  quclque-t-uiis  ont  été  aperçus* de  vous, 
mais  où  nous  avons  lâché  de  réunir  lu  simplicité  à la 
fermeté  de  l'excculiou. 

La  trop  grande  masse  des  assignats  et  l'agiotage 
sont  dénonces  par  toutes  les  bouches  comme  les  pre- 
mières causes  du  discrédit  de  cette  monnaie.  Ce  sont 
ces  deux  causes  que  votre  commission  s'est  attachée 
principalement  à détruire.  Déjà  le  brisement  soleunel 
des  planches  a rassuré  le  public  contre  de  nouvelles 
émissions  d'assignats;  l’emprunt  forcé,  que  les  besoins 
de  la  république  vous  ont  obligés  de  demander  aux 
citoyens  , en  a prodigieusement  diminué  le  nombre; 
mais  vous  avez  senti  que  ce  nombre  surchargeait  et 
obstruait  encore  trop  la  circulation  , et  que  l'abon- 
dance du  signe,  sans  proportion  et  sans  équilibre  dans 
le  mouvement  «lu  commerce,  uuisait  à la  confiance  et 
au  crédit  public. 

Vous  prononcer  pour  la  rentrée  absolue  de  l’em- 
prunt forcé  nous  a paru  , comme  à vous  , une  idée 
simple  qu'il  fallait  fane  exécuter  en  son  entier;  et  que, 
si  vous  deviez  accorder  encore  l'indulgence  de  quel- 
[ que  délai  au  citoyen  que  la  situation  de  scs  affaires 
avait  jusqu'ici  empêche  d’obéir  à la  loi , vous  deviez 
aussi  employer  des  mesures  sévères  pour  vaincre  les 
résistances  ae  l’intérêt  rebelle,  et  pour  l'obliger  de 
payer  son  tribut. 

Déjà,  selon  les  rapports  du  ministre  des  finances,  la 
rentrée  de  cet  emprunt  a réduit  la  masse  de  près  de 
40  milliards  d’assignats  à 25  milliards  de  circulation 
actuelle  , et  ses  calculs  lui  promettent , avec  les  me- 
sures que  vous  emploierez  polir  achever  la  rentrée  de 
l'emprunt , une  réduction  prochaine  à 15  milliards  ; 
déjà  peut-être  l’emprunt  aurait  opéré  celte  réduction, 
sans  la  loi  que  ta  justice  • dû  vous  faire  rendre  pour 
rectifier  des  répartitions  inégales. 

Rouvrir  les  ventes  des  domaines  nationaux  a été  la 
pensée  de  la  presque  unanimité  de  celle  assemblée  , 
comme  c'est  le  vœu  de  tous  les  possesseurs  d'assi- 
gnats. 

L’époque  de  la  loi  qui  a prononcé  la  suspension  de 
la  vente  des  biens  nationaux  a été  une  de  celles  de 
l’avilissement  de  l'assignat;  on  lui  a fermé  un  des  ca- 
naux de  circulation  : au  lieu  de  le  rendre  à son  hypo- 
thèque et  au  trésor  publie , il  s’est  amoncelé  dans  les 
mains  des  particuliers,  et  ceux  qui  auraient  cultivé  des 
terres  , s’ils  avaient  pu  acquérir  des  biens  nationaux , 
se  sont  livrés  à un  trafic  infâme  du  signe. 

Il  est  temps,  il  est  politique,  stnts  le  double  rapport 
du  commerce,  de  l'agriculture  et  du  revenu  du  trésor 
public , que  l’assignat  retourne  à son  véritable  gage  ; 
que  ce  gage  , ruineux  sous  la  régie  de  la  nation  , re- 
trouve des  propriétaires  industrieux  , et  que  les  cou- 
tre- révolution  lia  ires  voient  enfin  anéantir  devant  eux 


Digitized  by  Google 


tj:J5 


ce  dernier  objet  de  leurs  espérances,  de  leurs  ressour- 
ces |ieut-être.  Ce  parti,  généralement  senti  nécessaire, 
nous  l’avons  saisi  pour  vous  lt*  présenter.  La  haine  «le 
nos  ennemis  communs . l'amour  de  la  patrie , firent 
rechercher  A l’envi  les  biens  nationaux  dans  les  pre- 
mières ventes.  Les  mêmes  intérêts,  n’en  doutons  pas, 
appelleront  le  même  nombre  de  concurrents.  Ce 
moyeu  , qui  absorbera  une  grande  masse  d'assignats, 
et  relèvera  la  valeur  du  signe  qui  circulera,  en  est  un 
puissant  encore  pour  relever  l’esprit  public  et  conso- 
lider la  république , par  la  ressource  qu’il  met  dans 
les  nuiiusdti  gouvernement. 

Nous  a vous  cru  que  la  vente  des  biens  nationaux  , 
pour  lui  assurer  ces  ressources  promptes  , devait  s’o- 
pérer par  de  courts  delais  et  des  paiements  rapides. 
Ainsi  les  assignais  disparaîtront  encore  par  cette 

Fiortc  d'écoulement  ; ainsi  le  crédit  se  rehaussera  par 
J*  signe  amélioré; ainsi  vous arracherez  des  mains  de 
l’agioteur  l’instrument  de  ses  basses  spéculations. 

La  rentrée  des  impositions  arriérées , concourant 
avec  la  vente  des  biens  nationaux  , est  line  autre  voie 
encore  pour  débarrasser  la  circulation  d’un  signe  trop 
nombreux.  Une  somme  considérable , que  nous  ne 
pouvons  évaluer  ici  d’une  manière  précise,  est  due  au 
trésor  public  ; sa  rentrée  est  urgente , et  la  loi  a déjà 
lixé  des  délais  ; vous  devez  tout  faire  pour  la  presser. 
Quel  moment  pour  tous  les  citoyens  île  s’acquitter  «le 
leurs  impositions,  «pu*  celui  où  la  patrie  a des  besoins, 
où  cc  paiement , par  la  rentrée  d'un  grand  nombre 
d'assignats,  tend , en  dernière  analyse,  a soulager  ce- 
lui qui  paie  ! 

Votre  commission  des  liuance»  doit  vous  proposer 
des  bases  sur  lesquelles  devronl  être  acquittées  les 
impositions  de  l'an  IV  ; nous  vous  proposerons,  nous, 
de  décréter  une  prime  pour  les  contribuables  qui  ver- 
seront dans  le  trésor  national  des  assignats  de  préfé- 
rence. Il  ne  faut  négliger  niicune  occasion  d’en  dimi- 
nuer le  nombre  pour  eu  rehausser  la  valeur. 

Représentants , c’est  par  le  triple  moyeu  de  l’ern- 
pruiit  forcé  , de  la  vente  des  biens  natioiiaux  , et  du 
paiement  prompt  des  impôts  arriérés,  par  le  rétablis- 
sement de  la  perception,  que  vous  intéresserez  le  pré- 
teur , le.  contribuable  , l'acquéreur  des  domaines  , à 
rechercher  l'assignat  ; que  vous  appellerez  l'assignat 
dans  les  campagnes , dans  ces  départements  où  la 
rareté  du  signe  a ralenti  les  échanges  commerciaux , 
dans  d’autres  où  I on  ne  connaît  dans  les  conventions 
entre  citoyens  que  l’argent  seul  ; que  vous  ferez  ces- 
ser l’inégalité  monstrueuse  que  ce  numéraire  mal  dis- 
séminé a établie  dan»  la  valeur  des  objets  d'une  con- 
trée de  la  république  a une  autre. 

C'est  par  là  que  vous  arracherez  l’assignat  des  gran- 
des communes  , où  il  est  devenu  un  instrument  de  la 
cupnbté  ; que  vous  le  ferez  désirer  partout , et  que 
vous  imprimerez  un  grand  mouvement  à la  circula- 
tion et  nu  commerce,  qui  rst  accablé  de  signes , et  qui 
languit  fuite  de  valeurs. 

C est  par  ce  triple  moyen  que  l’assignat , rentrant 
rapidement  dans  le  trésor  national,  sera  bientôt  natu- 
rellement réduit  à la  quantité  nécessaire  au  cours  du 
commerce,  aux  besoins  des  transactions  particulières 
et  du  service  «lu  gouvernement;  etque  vous  arriverez, 
par  la  proportion  du  signe  avec  la  valeur  du  gage , à 
l’époque  de  la  régénération  de  vos  finance*. 

Je  ne  vous  remettrai  point  ici  sous  1rs  yeux  la  va- 
leur et  la  masse  des  domaines  nationaux  ; le  tableau 
lidèle  vous  eu  a été  présenté  dans  trois  rapports  suc- 
ccss.fe  de  vos  commissions;  il  est  le  même,  il  est  in- 
tact encore  ; In  portion  île  ces  domaines  que  vous  allez 
consacrer  a la  vente  ne  sera  qu’un  faible,  retranche- 
ment de  celle  que  vous  réserverez  pour  soutenir  la 
guerre  coutre  les  euuemis  de  la  république.  Nous  vous 
proposerons  des  mesures  pour  que  la  nation  ait  tou- 
jours dans  ses  maius  celle  ressource  pour  la  défeudre, 


pour  que  tons  1rs  citoyens  de  la  république  puissent 
avoir  toujours  sous  les  yeux  le  tableau  de  la  décrois- 
sance progressive  de  la  masse  des  assignats,  à côté  de 
leur  gage  naturel  et  de  sa  valeur;  ainsi  l’opinion  éga- 
rée ne  flottera  plus  incertaine  sur  sa  réalité  , et  le  signe 
qui  le  représente  reprendra  toute  sa  valeur  dans  la 
confiance  éclairée  du  peuple. 

Nous  croirions  ne  vous  avoir  présenté  que  des 
moyens  incomplets  pour  rétablir  l’assignat  et  les  res- 
sources de  l'Etat , si  nous  u'avions  posé  les  principes 
nui  doivent  préparer  à l’avenir  l’égalité  de  la  recette 
«les  contributions  aux  dépenses  publiques  ; principes 
sans  lesquels  toute  nation  , dans  la  situation  où  nous 
sommes  , ne  pourrait  sc  soutenir.  Tous  les  citoyens 
sentiront  cette  vérité. 

Depuis  longtemps,  les  changements  de  la  valeur  de 
l’assignat  ont  rompu  tous  les  rapports  entre  le  débi- 
teur et  son  créancier  ; la  justice,  In  circulation  de  l’as- 
signat même , exigent  que  vous  fixiez  des  bases  sur 
lesquelles  celui  qui  a contracté  et  celui  qui  a des  obli- 
gations a remplir  puissent  s'acquitter. 

L’intérêt  du  commerce  demande  que  vous  remet- 
tiez l’harmonie  dans  les  conventions  civiles  et  dans  les 
engagements  réciproques  des  particuliers  avec  le  gou- 
vernement. 

Mais  la  commission  doit  vous  dire  ici  tonte  sa  pen- 
sée. I^s  mesures  qu'elle  vous  propose  n’auraient  pas 
une  efficacité  entière,  si  vous  ne  proclamiez  avec  éner- 
gie les  principes  qui  doivent  être  les  fondements  de 
tout  système  monétaire  de  tout  peuple  qui  s*cst  cons  • 
titné  mi  signe  d’échange  représentatif  de  tous  les  ob- 
jets de  la  reproduction  cl  île  l'industrie , et  sans  les- 
uuels  il  n’y  aurait  aucun  ordre  d’économie  politique  , 
s'ils  pouvaient,  ces  principes,  être  détruits  on  mécon- 
nus : les  lois  ont  attaché  à l'assignat  le  caractère  de 
monnaie  nationale.  Il  repose  sur  le  double  titre,  et  de 
In  puissance  du  peuple  entier,  et  d’un  gage  territorial. 
Si  un  pareil  gage  doit  être  sacré,  c’est  chez  un  peuple 
républicain,  où  tous  les  citoyens,  égaux  en  droits  entre 
eux  , ont  1rs  intérêts  communs  , sont  liés  par  les  mê- 
mes rapports  à la  fortune  publique,  à sa  prospérité  ou 
a ses  dangers,  où  toutes  les  conventions  sociales  doi- 
vent être  respectées. 

Pourquoi , par  une  infraction  de  ers  principes  , par 
un  crime  envers  la  société  entière  , l'assignat , qui  a 
fondé  la  révolution,  auquel  il  u’rst  aucun  républicain 
qui  ne  doive  de  la  reconnaissance  , comme  à un  des 
principaux  instruments  de  sa  liberté  ; pourquoi  l'assi- 
gnai est-il  repoussé  de  la  circulation  par  les  manœu- 
vres ou  la  méfiance  de  quelques  mauvais  citoyens  dans 
quelques  coutrées?  Pouvez  - vous  laisser  plus  long- 
temps violer  les  principes,  et  l’audace  qui  les  enfreint 
impunie  ? Ne  sont-ils  pas  les  ennemis  de  la  prospérité 
publique  , ceux  qui  méconnaissent  ainsi  le  caractère 
de  l’assignat  ? et  ne  manqueriez-vous  pas  j votre  de- 
voir de  représentants  du  peuple , si  vous  tolériez  cet 
abus  ? 

Représentants , votre  commission  n’a  pu  voir  une 
infraction  aux  lois  de  la  société,  aussi  criminelle,  sans 
vous  la  dénoncer,  et  sans  vous  proposer  pour  I rnfrac- 
tcur  des  peines  proportionnées  à cc  délit. 

Pourquoi  tous  les  législateurs  out  ils  porté  des  pei- 
nes aussi  sévères  contre  1rs  altérations  faites  aux  mon- 
naies publiques  ; et  vous-mêmes  coutre  les  contrefac- 
teur* de  vos  assignats  ? c’est  que  chez  tous  les  peu- 
ples le  signe  représentatif  est  la  base  de  la  richesse 
et  de  la  fortune  publique,  et  que  cette  base  doit  être 
inébranlable. 

Représentants  d une  grande  nation  , auriez-vous 
moins  de.  pouvoir  que  cc  législateur  antique  qui  con- 
serva et  fit  respecter  intacte  pendant  tant  d’années  sa 
monnaie  dr  fer  ? Quel  est  donc  le  plus  coupable , ou 
celui  qui  contrefait  le  signe , ou  celui  qui  le  refuse 
malgré  les  lois?  Investis  de  la  puissance  du  peuple. 
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vous  devez  faire  obéir  à ses  decrets  ; il  faut  que  vous 
prononciez  sa  volonté  à toutes  les  administrations  et  à 
tons  les  citoyens , et  que  le  signe  représentatif  ne  soit 
nulle  part  désormais  inconnu. 

Mais  il  est  une  autre  violation  envers  la  société  que 
nous  vous  dénonçons,  à vous,  et  au  peuple  entier; 
il  est  d'autres  principes  une  vous  devez  proclamer. 
Cette  violation  est  le  traite  honteux  qui  s'opère  ouver- 
tement des  espèces  monnayées  ; ces  principes  sont  In 
répression  de  ce  trafic,  qui  estdeveuu  aujourd'hui  par 
scs  effets  une  calamité  publique. 

Que  l'or  et  l'argent  circulent  daus  les  échanges  et 
les  transactions  du  commerce , c'est  l'ordre  naturel  el 
les  principes  de  l'économie  polnique  ; mais  qu’ils  de- 
viennent, entre  les  mains  de  l’Iiuniuie  avide,  un  iiistru- 
meut  qui  avilit  cl  dégrade  chaque  jour  le  signe  natio- 
nal ; que  le  signe  , dépouillé  de  sa  valeur  el  de  sou 
caractère,  devienne  lui  même  le  jouet  d'un  commerce 
criuiiucl,  c’est  l'interversion  de  toutes  les  idées  politi- 
ques. 

Loin  de  nous  le  sentiment  de  vouloir  porter  la  moin- 
dre atteinte  au  commerce!  .Nous  invoquons  ici  la  liberté 
cl  la  protection  la  plus  éteuduc  pour  tous  les  citoyens, 
pour  toutes  les  spéculations  qui  alimentent  el’tiiri- 
cliisscnl  la  patrie. 

Mais  11 'est-il  pas  affreux  que  quelques  hommes  qui 
s'engraissent  chaque  jour  des  malheurs  publics  plus- 
sent , eu  s’emparant , par  des  combiuaboiis  adroites , 
du  mouvement  de  toutes  1rs  places  de  commerce,  de- 
venir les  arbitres  de  la  fortune  publique,  et  en  faisant, 
au  gré  de  leurs  intérêts , hausser  le  prix  des  sulisis- 
tauces  et  des  denrées,  porter  la  détresse  ou  la  famine 
daus  des  milliers  de  familles  indigentes?  Où  est  donc 
la  puissance  du  législateur?  où  sont  donc  les  lois? 
Elles  puniraient  sévèrement  les  crimes  commis  envers 
les  citoyens,  et  elles  se  tairaient  dev  ant  celui  qui  atta- 
que la  société  entière  1 

Vous  devez  donc  vous  armer  de  mesures  sévères 
contre  la  cupidité  insatiable  de  ces  hommes  que  l'in- 
flexible Lhopital  poursuivit  avec  uue  verge  de  fer, 
que  Sully  lra<uu  devant  les  lois;  il  faut  que  vous  en- 
chaîniez le  monstre  de  l'agiotage  , si  vous  ne  pouvez 
parvenir  à le  détruire. 

Citoyens  de  la  république,  vous  tous  à qui  la  patrie 
est  chère  , et  qui  voulez  arriver  à la  lin  de  la  révolu- 
tion , vous  seconderez  , nous  osons  le  penser , 1rs  tra- 
vaux de  vos  représentants,  pour  donner  à i assigunl  la 
valeur  que  doit  avoir  la  monnaie  répuhbcuiiie.  Songez 
nue  sou  sort  est  lié  au  vôtre , à votre  fortune,  a votre 
destinée.  C'est  lui  qui  soutient  notre  commerce,  noire 
agriculture,  ims  subsistances , nos  flottes,  nos  armées 
et  nos  arts , qui  est  lu  garantie  de  la  dette  nationale. 
Rappelez  vous  ces  jours  de  la  révolution  où  vous  le 
reçûtes  avec  enthousiasme  , parce  que  vous  en  eûtes 
besoin  pour  être  libres , où  rieo  ne  vous  fut  impos- 
sible avec  cette  monnaie  tinhouale  : vos  intérêts  sont 
plus  pressants  encore. 

Supposez  que  les  revenus  de  l’Etat  fussent  anéantis, 
que  le  trésor  national  fût  vide , que  nos  armées  man- 
quassent de  tout,  que  l'ennemi  fût  à vos  portes,  qu’au- 
jourd'hui , qn  a l'instant  même  il  fallût  uue  ressource 
contre  des  dangers  aussi  menaçants,  que  l'assignat 
seul  pût  vous  sauver:  avec  quel  empressement  ne 
chercheriez,  ne  presseriez- vous  pas  de  vos  mains  re- 
connaissantes ce  signe  libérateur?  Eh  bien  ! attendez- 
vous  que  la  patrie  soit  sur  le  bord  de  l'abîme  pour 
relever  la  valeur  de  la  monnaie  de  la  république? 

Législateurs,  au  nom  de  tous  les  amis  de  la  lilu  né 
de  tous  les  pays,  qui  vous  regardent  comme  leurs  dé- 
fenseurs coulre  le  despotisme  partout  envahissant  qui 
les  menace  ; par  le  sang  de  tons  ces  héros  qui  sont 
morts  dans  les  batailles  , et  qui  vous  coujurcnl  de  ne 
pas  laisser  périr  leur  ouvrage;  par  tous  ces  braves 
zoldatsqui  endurent  dans  ce  moment,  pour  vous,  sous 


leurs  lentes  glacées  , la  froideur  des  hivers  ; je  vous 
adjure  au  nom  de  tant  d’intérêts  si  chers  , réunis  dans 
cette  enceinte , de  prendre  tous  les  moyens  les  plus 
prompts  qui  sont  dans  voire  puissance,  pour  rendre,  à 
la  monnaie  natioii.de  le  crédit  el  la  confiance  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  consolider  la  liberté. 

Législateurs,  citoyens,  je  li  ai  plus  qu’un  mot  à vous 
dire,  et  ce  mot  est  une  vérité  effrayante  el  un  conso- 
lant espoir  : ici  est  l’assignat  discrédité,  la  détresse  el 
des  déchirements  au-dnîaus , des  revers  au-dehors , 
une  paix  forcée  et  la  boute  de  la  nation. 

Là  est  le  crédit  des  assignats  , le  salut  de  la  répu- 
blique , la  victoire  , une  paix  honorable  , et  la  gloire 
du  peuple  français.  Législateurs,  délibérez  ; républi- 
cains choisissez. 

Voici  le  projet  de  résolution: 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  qu’il  est 
instant  pour  le  service  public  , pour  la  prospérité  du 
commerce  et  de  l'industrie  nationale,  pour  la  facilité 
des  transactions  particulières  , de  relever  le  crédit  de 
l’assignat  par  son  retour  prompt  à son  hypothèque , 
par  sa  rentrée  daus  le  trésor  public  et  sa  réduction 
progressive; 

» Considérant  que  les  besoins  de  la  patrie  rxigeut 
que  les  préteurs  à l'emprunt  forcé  , et  les  contribua- 
bles, s'acquittent  aussi  promptement  envers  l'Etat  ; 

■ Considérant  nue  les  moyens  de  relever  le  crédit 
du  signe  doivent  etre  secondés  par  des  mesure*  répres- 
sives contre  les  ennemis  de  la  chose  publique,  qui  sa- 
crifient à leur  intérêt  particulier  celui  de  la  patrie  ; 

• Déclare  qu’il  y a Urgence. 

• Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

• Art.  1er.  Le  Directoire  exécutif  est  tenu  d’activer 
par  tous  les  moyens  qui  sont  eu  sou  pouvoir  la  ren- 
trée de  l'emprunt  forcé  , décrété  par  la  loi  du  9 fn- 
i nu  ire. 

• II.  L'emprunt  forcé  pourra  être  payé  jusqu'au  30 
du  mois  ventôse  courant,  eu  assignats  sur  l«‘  taux  de 
ccul  capitaux  pour  uu  ; ce  délai  passe  , les  assignats 
ne  seront  reçus  que  sur  le  pied  de  cent  dix  capitaux  , 
et  d un  capital  de  plus  pour  chat  pie  jour  de  retard. 

• 111.  Les  citoyens  qui  ont  payé  leur  emprunt  lorcé 
ru  tout  ou  eu  partie  en  assignais,  sur  une  portion  pins 
forte  (pie  celle  de  cent  capitaux  pour  un  , seront  ad- 
mis à échanger  leur  quittance,  et  à y faire  compren- 
dre l’excédant  en  augmentation  de  prêt,  pour  être 
remboursés  en  la  forme  iixéc  par  la  loi  du  19  friomire. 
Ceux  qui  ont  élé  surtaxés,  et  qui  obtiendront  leur  dé- 
chargé, recevront  leur  remboursement  conformément 
à la  loi  du  IC  pluviôse. 

• IV.  Les  particuliers  qui  scrout  convaincus  d'avoir 
soustrait  leurs  biens  meubles  ou  immeubles  en  tout 
ou  en  partie , pour  échapper  aux  poursuites  auxquel- 
les leur  retard  t acquitter  l'emprunt  forcé  pourrait 
donner  lieu  , seront  mis  en  élut  d'arrestation  jusqu'au 
paiement  de  la  somme  par  eux  due. 

• V.  Le  Directoire  executif  rendra  compte,  les  15  et 
30  de  chaque  mois,  au  Corps  législatif,  du  moulant 
des  rentrées  de  l'emprunt. 

• VI.  La  totalité  des  assignats  qui  en  proviendront 
continuera  d'être  brûlée  eu  la  forme  ordinaire. 

• VII.  Les  lois  qui  oui  suspendu  la  vente  des  domai- 
nes nationaux  soûl  rapportées,  en  ce  qui  concerne  h*s 
maisons  nationales  des  villes,  les  ci  devant  presby- 
tères, jardins,  enclos  et  établissements  eu  dépendants. 

• VIII.  La  commission  des  finances  présentera,  sous 
trois  jours  , tes  modiücalious  dont  les  lois  rei;>liv<  s a 
la  vente  «les  domaines  nationaux  sont  devenues  sus- 
ceptibles par  l’organisation  du  régime  constitutionnel» 
elle  «leb  rmiueru  les  formalités  à prendre  pour  les  en- 
chère» et  les  veutes. 
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• IX.  Le  prit  de*  (luiM.-iiiirs  nationaux  Y rtti  lus  sera 
payé  un  quart  ilaui  les  dis  jours  de  t'ailjinlicnlion  . cl 
le  surplus,  par  tiers,  dans  1rs  Iruis  inoissuiviiiits. 

• X.  Les  assit ua ts  provenus  du  pris  ries  truies  se- 
ront annulés  en  la  forinr  imlmaini,  et  brilles  eoiifor- 
incmt'iit  à I article  VI  ci- dessus. 

• XI.  Les  rnniniissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  publier,  le  t»r  et  le  15  de  chaque  nieis , l'état 
de  siluntion  de  la  dieroissance  prngrcssite  de  la  masse 
des  assignais. 

• XII.  Le  tableau  fera  connaître,  1»  le  montant  des 
assignais  ayant  cours; 

s *®  Le  montant  de  ceux  qui  Sont  rentrés  Sdr  le 
produit  de  la  verte  des  Idetis  nationaux; 

• 3°  Le  moulant  de  ceux  qui  seront  rentrés  par  la 
voie  tir  l'emprunt  Toréé: 

• S0  L'indication  de  ce  qui  restera  en  eirealalion  on 
en  vdlrlir  réelle. 

• XIII.  A compter  du  I»»  germinal  prochain,  les 
conlrilnilioiis  directes  fl  indireclrs  seront  parées  ni 
numéraire  ou  en  assignats  an  cours.  I.a  commission 
des  lliiaticrs  proposera  dans  trois  jours  les  inovens  de 
déterminer  eé  cours. 

■ XIV.  Il  sera  fait  à tous  les  contribuables  et  rede- 
vables envers  le  trésor  publie,  qui  préféreront  de  se 
libérer  en  sssignals , une  remise  d'mi  dixiéme  sur  les 
sommes  par  eux  payées. 

• XV.  A compter  de  la  même  époque , l*r  germi- 
nal, les  débiteurs  pourront  se  Itbétt'r  envers  leurs 
créanciers,  en  donnant  des  valeurs  équivalentes  à 
leurs  obligations. 

» XVI.  I.es  acquéreurs  des  biens  nationaux  déjà 
vendus  ne  nnurront  «e  libérer  qu'en  assignats  au  cours, 
comparé*  a la  ralrlir  métallique  lors  de  l' époque  de 
leur  acquisition. 

• XVII.  L'assignat  étant  monnaie  nationale,  hypo- 
théqué sur  1rs  ilmnniurs  de  la  république , tout  parti- 
culier, qui  le  rrlitsera  dans  les  transactions  ordinaires, 
sera  çdutlamné,  en  dernier  ressort,  par  le  Juge  de  paix 
dü  canton,  à line  amende  égale  nu  décuple  de  la 
somme  offerte.  En  cas  de  récidive,  le  particulier  re- 
fusant sera  traduit , à la  diligence  du  commissaire 
exécutif  de  la  ttinnicfpnlité  du  canton,  par-devant  le 
tribunal  de  la  police  correctionnelle,  qui,  indépen- 
damment de  l'amende  double  de  celle  portée  ci-des- 
sus , pourra  le  cotidamner  à mie  délcution  de  trois 
mois. 

• XVIII.  La  loi  qui  défend  l'exportation  du  numé- 
raire métallique  à l'étranger,  cl  des  matières  d'or  ri 
d’argent  dont  le  prix  de  la  main-d'teni're  n'rxeède  pas 
la  Valeur  intrinsèque,  srrn  maintenue  jusqu'à  ce  qu'il 
én  soi!  autrement  ordonné. 

• Les  eohimlssafres  ne  la  trésorerie  nationale  sont 
seuls  exceptés  pour  les  cuvuis  faits  pour  le  compte  du 
gouvernement, 

■ XIX.  L’entrée  de  la  bourse  de  Paris  est  interdite  à 
tons  marchands  on  négociants  qui  ne  seront  établis 
dans  cette  commune  depuis  un  ali  au  moins. 

• XX.  La  commission  présentera  incessamment  un 
projet  de  décret  sur  le  prélèvement,  la  comrnalion 
et  la  distribution  d’un  milliard,  valeur  de  1790,  des 
domaines  nationaux  desliués  aux  défenseurs  de  ta  pa- 
trie. 

■ XXf.  Après  la  rentrée  entière  dans  le  trésor  ua- 
MJHmI  de  l'emprunt  forcé*  des  impositions  arriérées, 
du  produit  des  ventes  des  biens  nationaux  , il  sera 
pnjcédé , par  le  mode  qui  sera  déterminé , à la  vérili- 
Catiou  de  tous  les  assignats  qui  reitrrout  en  CJfÇutation. 

• XXII.  Il  sera  fait  aussi  une  vérification  de  tous  les 
domaines  nationaux  , avec  leur  estimation  exacte,  va- 
leur de  I79u.  Le  résultat  de  celte  csliuialiou  sera  rendu 
public  par  la  voie  ue  l’iin pression,  • 

Le  Conseil  ordouue  l'impression  du  rapport  et  .du 


pro)et , et  ajourne  la  discussion  jusqu'après  la  distri- 
bution. 

— Déferninnt,  orgnie  de  t'anciertur  commission 
des  lion  if  ers,  lit  rmoite  un  fort  Ion»  Nmutrt dans 
lequel  il  donne  une  idée  générale  de  In  situation  ac- 
tuelle de  tins  final  ires.  Il  ru  résulte  ijur  la  république 
peu!  faire  face  h tons  ses  rit gafenieiflli  iloirmie  Es- 
ehitssériaux,  Défertnont  propose  la  vente  dès  biens 
nationaux , In  rentrée  des  contributif  lus  arriérées,  lr 
paiement  eu  numéraire  ou  nss»g»iats  nu  cours  des 
eoulrduitioiu.  baux,  loyers,  fermages  et  autres  Inn- 
saelions  sociales.  Il  propose  de  plus  rétablissement 
d'une  banque,  comme  le  seul  moyen  de  fournir  aux 
besoins  du  moment. 

Défrrmntjt  termine  ainsi  : Je  ne  m'attendais  pas , 
citoyens  collègues,  qtif  le  [»|:m  de  In  nouvelle  fcoui- 
missinn  fftt  conforme  au  tffïfé  J cette  conformité 
prouve  qu'en  suivant  les  principes  ou  est  toujours 
sdr  de  se  rencontrer.  Je  demande  tjué  les  membres  di 
la  commission  nouvelle  soient  adjoints  à l'ancien  ut* , 
afin  de  marcher  enséuiblc  an  môiilè  but. 

Le  Conseil  ordonne  f impression  du  itîscours  de  Dé- 
fermout. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Hegnur, 

8ÉAKCE  OU  15  VEKTÔSE. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolu- 
tion relative  au  changement  d’exercice  de  la  contri- 
bution foncière. 

Nous  transcrivons  le  rapport  fait  dans  une  des  pré- 
cédentes séances. 

Lafomt-Ladebat  : La  résolution  qui  vous  est  sou- 
mise a deux  objets  importants  à discuter. 

L’un  est  le  changement  de  l’exercice  de  la  contri- 
bution foncière.  La  résolution  porte  que  cel  exercice 
ne  coïncidera  plus  avec  l amne  républicaine,  mais 
qu'il  commencera  au  Ier  germinal,  pour  timr  nu 
3U  ventôse  de  l'année  suivante. 

L'autre  est  la  séparation  de  la  contribution  foncière 
en  deux  râles;  l’une  des  fonds  île  terre,  l’autre  di  s 
bâtiments. 

Le  changement  de  computation  net  rssitc  un  rôle 
de  six  mois,  ou  une  addition  de  six  mois  à l'exercice 
en  recouvrement  ; &ms  cela  ce  changement  simple- 
ment prononce  exigerait  un  doublement  de  contribu- 
tion pour  six  mois,  ou  une  suspension  de  contribution 
pendant  six  mois , car  il  n'y  a qu'un  de  ces  quatre 
moyens  de  raccorder  la  computation  qui  vous  est  pro- 
posée, avec  l'ordre  successif  des  mois  de  l'amn  i . Il 
fallait  doue  qu'une  disposition  de  celle  résolution 
pronom; .U,  ou  qu'une  seconde  loi,  rendue  dans  le 
même  temps,  prescrivît  de  quelle  manière  ers  six  mois 
seraient  perçus* 

Tel  était  f objet  d'une  seconde  résolution  desCiitq- 
Ceuts  que  nous  attendions  pour  vous  soumettre  notre 
rapport,  et  nui  est  jointe  ru  projet  au  rapport  fait  sur 
cette  partie  du  service  public. 

Ce  projet  ii'ayaut  pas  clé  discuté  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  la  résolution  que  nous  examinons  reste 
imparfaite,  puisque  vous  ne  connaissez  point  ofiiciel- 
Icineul  le  mode.  de.  son  exi^uliofi.  Cf  motifseul  nous 
déterminerait  à vous  proposer  de  déclarer  que  vous 
lie  pouvez  l'adopter;  mais  nous  croyons  devoir  vous 
pl  e.seuk t d autres  observations  .pii  vous  convaincront 
que  cette  résolution  ne  peut  être  adoptée,  quand 
môme  la  seconde  vous  serait  portée. 

C est  surtout  lorsque  la  dégradation  du  signe  mo- 
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né  ta  irr  a presque  brisé  tous  les  liens  de  l’ordre  social, 
qu’il  importe  de  rappeler  avec  énergie  les  principes. 
II  faut  que  les  hommes  qui  gouvernent  soient  bien 
convaincus  que  le  corps  politique  n'a  qu'une  force  li- 
mitée, que  tout  ce  qui  excède  celte  force  tend  à le 
dissoudre  ou  à le  faire  tomber  dans  un  état  d'épuise- 
meut  qui  paralyse  bientôt  le  gouvernement  lui-même. 
Il  faut  que  tous  les  citoyens  Nichent  que  le  premier 
devoir  envers  la  patrie  est  l'acquittement  exact  des 
contributions,  puisque c'rst  là  que  repose  la  garantie 
de  l'union  sociale  eide  leurs  propriétés  particulières. 

Lorsque  les  résolutions  qui  vous  seront  présentées 
mettront  en  action  ces  principes  de  l'ordre  public, 
vous  vous  empresserez  de  les  accueillir,  et  de  leur 
donner  le  caractère  de  loi  ; mais  il  est  difficile  de  con- 
cevoir ce  que  fait  à l’ordre  des  linances  le  nom  des 
mois  qui  composent  l'exercice  de  la  contribution  fon- 
cière. 

La  comptabilité  des  finances  exige,  au  contraire, 
que  chaque  année  le  revenu  et  les  «frpeuses  de  l’Etal 
soient  exactement  balancés,  et  que  les  revenus  et  les 
dépensés  commencent  avec  l'aunéc  et  se  terminent 
avec  elle. 

Déjà  le  Corps  législatif  avait  changé  l’année  des 
contributions  pour  la  raccorder  arec  l'année  répu- 
blicaine : un  nouveau  changement  annoncerait  une 
versatilité  d'opinions  et  de  principes  qui  inquiéterait 
les  contribuables. 

Que  l'exercice  de  la  contribution  foncière  com- 
mence au  1er  vendémiaire  ou  au  1er  germinal , les 
douze  mois  ne  renferment  jamais  qu'une  année  dn  pro- 
duit territorial  qui  d »il  supporter  la  contribution. 

Quelle  que  soit  l'époque  où  commence  In  contribu- 
tion , les  moyens  d’en  activer  le  recouvrement  sout  les 
mêmes  ; les  noms  des  mois  n'y  changent  rien. 

Ainsi  il  n’y  a aucun  avantage,  pour  le  trésor  public 
ni  pour  les  contribuables,  à commencer  l’exercice  de 
la  contribution  foncière  plutôt  eu  germinal  qu'en  ven- 
démiaire. 

Mais  ce  changement  désordonné  la  comptabilité  : 
vous  ne  pouvez  donc  pas  l'adopter. 

La  séparation  de  la  contrilHitiori  en  deux  rôles  nous 
a paru  sage  et  utile , et  nous  désirons  que  vous  puissiez 
la  décréter  d'après  un  nouveau  projet  de  résolution. 

L'insuffisance  de  la  résolution , l'inconvénient  de 
changer  l’exercice  de  la  contribution  foncière  pour 
l’ordre  de  la  comptabilité,  ont  détermine  voire  com- 
mission à vous  proposer  de  déclarer  que  vous  ne  pou- 
vez adopter. 

Bar  : Je  ne  trouve  point  dans  la  résolution  les  in- 
convénients dont  la  commission  a été  frappée;  je  la 
crois,  au  contraire,  nécessaire  pour  faire  coïncider 
l'année  administrative  avec  l'année  législative.  La  cons- 
titution oblige  le  Directoire  à présenter  chaque  an- 
née, au  commencerm'ut  de  la  session  du  Corps  légis- 
latif, l’étit  des  finances;  en  fixant  au  Ier  germinal  la 
fin  de  l'année  administrative,  tous  les  recouvrements 
seront  faits  ou  du  moins  il  sera  facile  (feu  connaître 
l'état,  et  le  Direcloirc  pourra  prt'sentrr  la  situation 
des  finances,  au  moment  où  le  Corps  législatif  s'as- 
semblera en  prairial.  Remarquez  d’ailleurs  qu’à  cette 
époque  la  nature  a déjà  donné  de  nouvelles  produc- 
tions, et  que  le  cultivateur,  qui  n'aurait  pu  s'acquitter 
avec  les  fruits  de  la  récolte  précédente,  en  trouve  les 
moyens  dans  les  fruits  du  printemps.  Je  vote  pour  la 
résolution. 

Chartier  ( de  l’Orne  ) : Est-il  de  l'intérêt  particu- 
lier, ou  , ce  qui  vient  au  même , est-il  de  l’intérêt  du 
contribuable  foncier , que  le  Conseil  adopte  le  chan- 
gement d’exercice  proposé? 

Pour  décider  cette  question,  reportons-nous  an 
commencement  de  germinal,  et  voyons  quelle  est,  à 
cette  époque , la  situation  du  cultivateur  ou  vigne- 
ron, soit  propriétaire , soit  fermier,  puisqu’eo  cette 


dernière  qualité  celui-ci  est  tenu  de  faire  l’avance  de 
la  contribution.  Depuis  six  mots  ils  approvisionnent 
tous  deux  le  consommateur  des  fruits  de  leur  récolte 
et  du  produit  de  leur  vendange  ; leurs  ressources,  af- 
faiblies par  la  subsistance  de  leur  famille  durant  les 
rigueurs  de  l'hiver,  viennent  d’être  épuisées  parles 
avances  qu'ont  nécessitées  l'ensemencement  des  mars, 
et  le  travail  préparatoire  de  la  vigne;  ils  sont  à peine 
pourvus  du  strict  nécessaire  jusqu’à  la  nouvelle  ré- 
colte. 

Quel  contraste  entre  la  position  de  ces  mêmes  ci- 
toyens au  commencement  de  vendémiaire  ! tout  le 
grain  est  encore  renfermé  dans  l’épi  ; le  vin,  à peine 
sorti  de  la  cuve,  bouillonne  dans  les  tonneaux;  le 
moment  arrive  où  ces  denrées  sont  livrées  au  com- 
merce; voilà  l'instant  d'aisance  du  contribuable  fon- 
cier ; il  tient  en  main  loute  sa  richesse  ; c'cst  alors  que 
le  législateur  doit  lui  demander  le  tribut  de  la  dette 
qu’il  a contractée  envers  la  patrie  qui  le  protège  ; c’cst 
alors  aussi  que  le  contribuable  reconnaissant , sentant 
que  ses  moyens  lui  permettent  de  s acquitter,  court 
chez  le  percepteur,  et,  pour  écarter  de  son  esprit  pen- 
dant le  reste  de  l’année  toute  idée  de  coutraiute,  solde 
la  totalité  de  son  imposition. 

Telle  est , représentants  du  peuple,  la  situation  des 
personnes;  telle  est  la  marche  des  choses;  d'où  vous 
conclurez  avec  nous  que  le  chaiigemcut  d exercice 
proposé,  loin  d’être  avantageux , est  iiiliuimeut  nui- 
sible à l'intérêt  particulier. 

Exauiiuons  maintenant  si  l'intérêt  public  y trouvera 
même  sou  compte. 

A l'époque  de  germinal,  comme  je  J’ai  déjà  dit,  les 
ressources  du  contribuable  sont  épuisées  ou  dissipées; 
un  faible  luvati  de  blé  qui  commence  à verdir,  uu 
cep  desséche',  qui  n’a  encore  donné  aucun  signe  de 
vie,  font  tout  l’opoir  de  sa  future  richesse.  C’est  sur 
cettcfréle  et  trompeuse  espérance  que  repose  toute  la 
garantie  du  trésor  public  : encore  scra-t  il  obligé  d'at- 
tendre six  mois,  avant  que  ces  denrées  soient  parve- 
nues à leur  maturité  et  propres  à circuler  dans  le  com- 
merce. 

A l'époque  de  vendémiaire,  les  magasins  du  con- 
tribuable regorgent  de  denrées  de  toute  espèce;  c’est 
là  que  le  trésor  public  trouve  un  gage  certain  dont  il 
peut  diposcr  à l’instant.  Si  ce  premier  gage  devient 
insuffisant , un  second  lui  est  assuré  dans  les  semen- 
ces qui  vont  être  confiées  à la  terre , et  qui  se  récol- 
teront avant  la  fin  de  l'année  républicaine. 

Le  despotisme  qui  savait  prendre  scs  avantages,  et 
dont  le  machiavélisme  ne  calculait  les  iutéréls  de  ses 
esclaves  que  pour  mieux  assurer  les  siens,  avait  fixé 
le  commencement  de  son  année  financière  au  pre- 
mier octobre  ( vieux  style) , époque  très  rapprochée 
du  premier  vendémiaire. 

Ajouterai- je  aux  inconvénients  que  je  viens  (le.  dé- 
crire les  entraves  qu'éprouverait  la  comptabilité,  si 
l’exercice  des  diverses  contributions  datait  d’époques 
différentes?  Quel  serait  le  commencement,  quelle  se- 
rait la  fin  de  la  gestion  annuaire  du  percepteur  de 
commune,  si  l'exercice  de  la  contribution  person- 
nelle et  des  taxes  somptuaires  partait  du  premier  ven- 
démiaire , et  celui  de  la  contribution  foncière  datât 
du  premier  germinal  ? Les  mêmes  embarras  ne  sc  re- 
produiraieut-ils  pas  dans  le  compte  annuaire  des  re- 
ceveurs de  département  ? 

Il  résulte  donc  évidemment  du  tableau  dont  je  ne 
vous  ai  présenté  que  l'esquisse,  mais  dont  vos  es- 
prits éclairés  ont  saisi  l’étendue , que  l’exercice  de  la 
contribution  foncière,  fixé  au  premier  germinal  .se- 
rait préjudiciable , et  à l’intérêt  public,  et  à l’intérêt 
particulier  ; en  conséquence , et  conformément  à I a- 
vis  de  votre  commission , je  vote  le  rejet  de  la  réso- 
iution. 

Ps.wi.lt  : J’appuie  le  rapport  de  la  comnnsstow*  t n 
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té  moment , le  changement  de  computation  dans  le 
recouvrement  des  contributions  pourrait  occasionner 
le  plus  grand  retord  dans  leur  rentrée.  O n’est  point 
à la  veille  d'une  nouvelle  compagne  que  le  Corps  lé- 
gislatif peut  s’écarter  des  règles  qu  i»  avait  adoptées 
pour  assurer  et  presser  la  perception  des  contributions. 

Le  Couseil  déclaré  qu'il  ne  peut  approuver  la  ré- 
solution. 

— Ou  fait  lecture  de  deux  résolutions  qui  suspen- 
dent des  fonctions  législatives,  jusqu’à  lapai*  générale 
ou  jusqu'à  leur  radiation  définitive  de  !a  liste  ues  émi- 
grés, les  représentants  Gau  et  Doumerc,  qui  sc  trou- 
vent dans  le  cas  de  la  loi  du  s brumaire. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence  et  renvoie  à nne 
commission  pour  examiner  ces  résolutions. 

— Le  Conseil , après  avoir  reconnu  l'urgence , ap- 
prouve une  résolution  qui  lise  le  traitement  des  li- 
quidateurs de  la  dette  générale. 

— Larmagnnc , au  nom  d'une  commission , lait  le 
rapport  sur  la  résolution  qui  porte  que  les  parents  et 
alliés  de  l’un  des  coaccusés  du  même  fait  et  compris 
dans  le  même  acte  d'accusation,  ne  Seront  pas  enten- 
dus comme  témoins  contre  les  autres  accusés. 

Un  premier  rapport  est  relatif  à l’urgence.  La  com- 
mission en  a trouve  les  motifs  convenables , et  pro- 
pose au  Conseil  de  les  adopter. 

Le  Conseil,  adoptant  les  motifs  d'urgence  posés  par 
le  Conseil  des  Cinq-Cents,  reconnaît  l'urgence. 

Larmagnac:  Actuellement  que  vous  avez  reconnu 
l'urgence,  j'examine  le  fond  de  la  résolution. 

L article  3W1  du  code  des  délits  et  des  peines  a re- 
jeté les  témoignages  des  parents  et  alliés  aux  degrés 
déterminés  par  la  loi , pour  ou  contre  leurs  parents 
ou  alliés  accusés.  Le  motif  de  cet  article  est  fondé  sur 
ce  que  la  croyance  qui  est  due  à un  témoin  doit  se  me 
surer  sur  l'intérêt  qu'il  a de  dire  ou  de  ne  pas  dire  la 
vérité.  Le  parent  et  l’allié  ont  toujours  an  intérêt  île 
famille , d'honneur  même  ( malgré  la  loi  qui,  eu  dé- 
clarant les  fautes  personnelle*,  a frappé  le  préjugé  que 
l'usage  avait  consacré  ) à trahir  la  vérité , pour  évi- 
ter la  pciuc  et  l'ignominie  de  la  punition  encourue 
par  un  parent  ou  un  allié  mis  eu  jugement,  pour  un 
crime  qui  mérite  peine  afflictive  ou  infamante. 

Eh  bien!  si,  en  même  temps  que  l'on  refuserait 
d'entendre  les  parents  et  alliés  d’un  de  plusieurs  ac- 
cusés, il  était  permis  de  les  entendre  contre  les  coac- 
cusés du  même  délit , n'exposerait-on  pas  ces  coac- 
cusés à devenir  enx- mêmes  victimes  de  la  prévention, 
et  de  l’intérêt  des  témoins  pour  leur  parent  ou  leur  al- 
lié , soit  dans  le  cas  où  le  crime  commun  serait  «rail- 
leurs prouvé,  à l’égard  de  tous , par  d’autres  témoins  ; 
en  rendant  des  témoignages  tels,  que  l’accusé,  prirent 
ou  allié  principal  coupable,  instigateur  en  chef,  se- 
rait présenté  comme  un  simple  coupable  de  fait  ma- 
tériel, et  les  autres  coaccusés, comme  complices  de 
ce  fait , et  seuls  coupables  d'intention  ; soit  en  déver- 
sant le  crime  commun  sur  ceux-là  seuls  qui  ne  se- 
raient leurs  parents  ou  alliés? 

Tout  cela  est  dans  les  possibles;  la  résolution  qui 
est  soumise  au  Conseil  est  donc  sage , juste , et  la  coiu- 
misonu  vous  propose  de  l'approuver. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

— Sur  le  rapportdeJevnrdat  Fombclle,  le  Conseil 
approuve  une  résolution  qui  annule  comme  illégales 
les  élections  du  caulou  de  Daruay. 

— One  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  porte 
que  les  administrations  ne  délivreront  de  passe- ports 
qu'auxeitoyeirs  qu'elles  connaîtront  personnellement, 
ou  sur  l’attestation  de  deux  citoyens  connus. 

Le  Conseil  renvoie  à une  commission  la  résolution 
et  les  motifs  d’urgence. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

SEANCE  Dû  1b  VENTÔSE. 

Suite  rie  la  discussion  sur  tes  assignats. 

^axthen  as  : Les  deux  commissions  montrent  une 
égale  envie  de  rétablir  ce  système,  daus  te  crédit, 
qu'il  était  « facile  de  lui  maintenir. 

Je  «rois devoir,  dans  celte  circonstance,  exposer 
au  Conseil  un  principe  rt  un  moyen  qui , l'un  et  l’au- 
tre, m'ont  paru  essentiels  à ce  dessein,  et  dont,  depuis 

?|iunze  mois  que  je  les  développai  a ta  Convention  , la 
écoudité  ute  paraît  toujours  plus  certaine,  par  les 
fautes  mêmes  qu'ont  fuit  faire  ceux  qui,  de  bouucfoi, 
ou  autrement , les  rejetèrent  dans  les  comités  et  com- 
missions de  (malices  de  la  Convention. 

L’on  a assez  dit  comment  le  système  monétaire  dVw- 
signat , dans  les  temps  de  la  première  émission,  a por- 
té au  plus  haut  degré  le  développement  de  tous  les 
travaux  et  de  l'industrie;  mais  ce  qu’on  manque  d'ob- 
server quand  on  veut  relever  et  rétablir  ce  système 
qui,  seul , en  nous  duuuaiil  une  supériorité  certaine 
eu  moyens , est  capable  de  décourager  la  coalition  ; 
ce  qu'on  manque  , dis-je , d’observer,  avec  les  effets 
de  la  première  émission  de  l’assignat,  c'est  la  nature 
de  son  amortissement , pour  que  l’effet  de  sou  cxtiuc- 
tiou  soit  aussi  d'animer  les  travaux  et  riuilustrie, 
comme  celui  de  l'émission. 

Il  faut  pour  cela  que  l'on  donne  â l'amortissement, 
ou  autrement  à l'extinction  de  l'assignat,  tous  les 
moyens  de  se  réaliser  au  profit  de  ceux  qui  l'ont 
reçu  pour  salaires  de  leurs  travaux.  11  faut  donner  à 
celte  classe  (U*  citovens  tous  les  moyens  de  tourner  à 
leur  aisance  propre  la  richesse  nationale,  créée  par  les 
travaux  que  l'assignat,  comme  un  levier,  met  eu  mou- 
vement et  fait  exécuter. 

Faute  de  pourvoir,  par  des  moyens  suffisants,  à cet 
amortissement , à cette  extinction , si  les  assignats  re- 
fluent dans  les  maint  qui  les  accaparent , si  celles-ci 
peuvent  seules  réaliser  le  gage  de  la  monnaie  républi- 
caine, alors  sa  dépréciation  est  inévitable. 

Mais  quel  moyen  d'amortir  l’assignat  aussi  promp- 
tement clans  les  mains  de  ceux  qui  T’ont  reçu  directe- 
ment, ou  qui  le.  possèdent  aqjourd  hui? 

Ce  moveu  doit  être  tel,  qu’il  lie  la  masse  des  citoyens 
au  sort  de  la  révolution  , en  h»  forçant , quels  qu'ils 
soient,  de  voir  leur  aisance,  leur  fortune  dépendre  de 
son  triomphe  ; qu'il  fa$*e  des  hicus  nationaux  cette 
salutaire  division  , dont  ou  a de  tout  temps  senti  rt 
avoué  l'utilité;  tel  eiitiu,  qu'il  porte  dans  les  dernières 
ram ilicat ions  des  membres  de  l'Etat  cet  esprit  de  vie, 
celte  espérance  d aisance  et  de  bonheur , cet  enthou- 
siasme pour  la  révolution,  qu.  seuls  peuvent  la  défen- 
dre de  tous  scs  ennemis  ouvertement  ou  secrètement 
coalisés. 

Le  moyeu  que  j’ai  trouvé  le  plus  correspondre  à ces 
données  est  exécuté  avec  succès  sous  vos  yeux  |>ar 
la  faible  entreprise  d'un  part  culier,  l'auteur  de  la 
tontine  patriotique,  établie,  place  de*  Victoires,  par 
le  citoyen  Toloze  ; que  l'Etal  l’emploie,  et  le  problème 
des  finances  d'un  peuple  libre  sera  résolu  ; vous 
affranchirez  le  peuple  français  de  la  puissance  magi- 
que de  l’or  et  de  l'argent,  qui  seule  lieut  dans  l'escla- 
vage l’espèce  humaine  aveuglément  avide  de  ces  deux 
nui  taux. 

J’ai  présenté  ce  moyen,  il  y a quinze  moi*,  à la  Con- 
vention, avec  tous  tes  développements,  ainsi  que  celui 
de  créer  l'esprit  public  républicain  , ou  plutôt  de  le 
guider  d une  part,  et  de  le  debarrasser  «le  ses  entraves 
de  l’autre  ; troisième  objet  dout  mon  but  u'rst  pas , 
dans  ce  moment , de  vous  entretenir,  mais  saus  lequel 
vous  uc  mettrez  point  de  plan  de  tinaiices  eu  vigueur, 
qui  soit  capable  de  sauver  la  république. 
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Je  suspens  ici  mes  réflexions  ; Je  dépose,  sur  le  bu- 
reau un  exemplaire  <1*1)11  imprimé  qui  renferme  mes 
vues  sur  ces  trois  objets. 

Lanlhriuis  propose  un  projet  de  résolution  dont  on 
demande  te  renvoi  à In  commission  des  finances. 

Le  Guiseil  passe,  à l'ordre  du  jour. 

Dudois-Cianck  : Je  croirais  manquer  n ma  cons- 
cience, à mou  devoir  de  délégué  du  peuple,  si  je  vous 
laissais  ignorer  les  motifs  pour  lesquels  |c  sms  resté 
constamment  en  opposition  avec  les  principes  du  rap- 
port qui  vous  n été  fait  au  nom  de  la  commission. 

J'avais  pensé  qu'nprè*  les  crises  qu’avait  essuyées  In 
Convention  , et  dont  le  peuple  français  n été  si  long- 
temps victime,  le  devoir  de  I assemblée  était  de  suivre, 
au  indien  du  chaos  des  finances  , In  marche  que  tout 
debiteur  honnête  prend  à l’égard  de  ses  créanciers. 

Je  dirais  ali  peuple,  au  nom  de  la  république:  Vous 
m’avez  crédité  de  40  milliards  , je  vous  dois  compte 
de  tout  ce  que  je  possède. 

Je  vais  commencer  par  anéantir  à votre  profit  tout 
mon  actif  disponible  t il  consiste  en  débets  pour  l'em- 
prunt forcé.  et  eu  contributions  arriérées.  Si  ces  objets 
me  rentrent,  je  puis  aller  sans  vous  faire  perdre  une 
obole , car  cet  actif  est  plus  considérable  que  la  tota- 
lité de  ce  que  je  vous  dois  ; si  au  contraire  les  circons- 
tances ne  permettent  pas  que  ces  objets  atteignent 
mon  but , alors  je  vous  invite  à entrer  en  répartition 
proportionnelle  , de  manière  qu'il  ne  reste  entre  vos 
mains  qu'une  valeur  réelle , invariable  , égale  en  tous 
points  a soit  gage,  dont  je  garantirai  le  dépAt , et  au- 
quel je  ne  toucherai  que  lorsque  votre  intérêt  exigera 
que  le  signe  qui  le  représente  sorte  de  la  circulation. 
Dans  ce  système , tout  tr*l  à votre  avants ge  ; vous  ne 
perdez  rien  du  gage  qui  vous  appartient;  et  l’opéra- 
tion que  je  propose  né  tend  qn'à  régulariser  vos  créan- 
ces , a leur  uler  ce  qu'elles  ont  de  fictif,  à fixer  d’une 
manière  précise  des  valeurs  prodigieusement  amoin- 
dries par  la  malveillance  et  l'esprit  d’égoïsme,  au  dé- 
triment des  lortiiues  et  de  l'industrie  de  la  masse  des 
citoyens. 

Tel  était  le  résultat  du  système  que  j’avais  proposé, 
système  par  lequel  personne  ih*  perdait;  tous  ga- 
gnaient, puisqu'il  est  de  fait  qu'au  assignat  de  cent 
Fifres  aujourd'hui,  valant  nu  plus  dix  sous  , acquer- 
rait une  proportion  mathématique,  avec  son  gage,  de 
lu  liv.,  de  20  liv. , de  40  liv.,  et  peut-être  de  100  liv. 
de  valeur  réelle;  tout  dépendant  de  l'efficacité  de  la 
rentrée  des  trois  objets  préliminairement  consacrés  A 
l'extinction  des  assi  juats , qui  sont , In  rentrée  de  l’em- 
prunt forcé,  le  pn  ornent  des  contributions  arriérées, 
et  la  vente  des  maisons  et  usines,  plus  à charge  à la 
république  que  profitables.  Dès-lops  le  svstêine  de 
finances  était  complet,  et  chacun  acquérait  la  certi- 
tude que , quels  que  fussent  les  événements  , son  assi- 
gnat ne  concourant  plus  qu'avec  une  ma-se  reconnue 
de  même  espèce , et  parfaitement  équivalente  aux 
biens  nationaux  qui  en  sont  le  gagé , il  devait  rarqué- 
rir  la  confiance  que  lui  oui  fait  perdre  des  opérations 
livrées  nu  tumulte  inséparable  d une  révolution.  Il 
devait  encore  avoir  ta  confiance  de  WéftssMé ; ïilors 
qu’il  ileveiiait , sans  le  concours  d'aucun  autre  signe, 
le  prix  de  tons  les  salaires,  le  gage  des  échanges , le 
type  des  ventes , des  transactions  et  la  solde  des  con- 
tributions. 

On  n dit  que  ce  système  était  une  démonétisation  ; 
soyons  vrais,  il  n’est  plus  temps  de  jouer  sur  1rs  mots  : 
il  y a cinq  ans  que  l’on  dcmouétiM* . et  le  premier 
milliard  que  l'on  a mis  en  circulation , excédant  le 
signe  qui  rrpréscfrtarl  les  assignats , a dmmmélis-  «le 
f.ul  t<ms  ceux  qui  circulaient;  ce  n’est  donc  pas  mnj 
qui  ai  proposé  de  démonétiser;  et  je  ne  puis  compren- 
dre celte  logique  par  laquelle  on  essaie  de  prouver 
que  rendre  à un  assignat , qui  perd  300  capitaux  pour 


un , une  valeur  réelle  de  10  on  de  30  pour  cent , ce  soit 
le  démonétiser.  L'assignat  ne  peut  jamais  rien  valoir 
au-delà  de  sou  gage  ; le  ramener  à cette  valeur  est 
tout  ce  que  peut  faire  le  législateur  ; je  dis  plus , il  le 
doit  pour  le  soustraire  aux  inquiétudes  de  l'ignorance 
et  aux  spéculations  de  l'avidite. 

( La  suite  à demain.) 

y.  B.  Dans  la  séance  du  10  Déferiuont,  nu  nom  de 
la  coin  ni  issiou  des  finances , et  pour  assurer  le  service 
public , a présente  un  projet  «huit  voici  la  substance  : 

La  loi , qui  met  800  millions  de  domaines  nationaux 
à la  disposition  du  Directoire,  c>l  rapportée.  Il  sera 
mis  fl  venu-  pour  1,800  miliiousdc  domaines  n.ilm- 
tiatix. 

Le  Directoire  exécutif  Fera  imprimer  pour  600  mil- 
lions du  mandats. 

Ces  mandats  seront  recevables  en  paiement  de  biens 
nationaux  ; et,  sur  la  demande  fie  l'acquéreur,  |e  con- 
trat de  vente  sera  passé  par  |a  partie  devant  les  admi- 
nistrations départementales. 

Ce  projet  a été  ajourné  à demain. 


COURS  UES  CHANGES. 

Parti,  te  19  vent  Aie. 

Le  louis  il’or  , 

Le  louis  blanc 

L'or  lin..'................ 

Le  lingot  d'argent 

Le»  iiivcript ion»  commenceront  ijouir  le  lM  germinal 


an  IV  ...  22tb. 

Don  au  porteur 

Amsterdam 13/14 

Hambourg 49,000 

Madrid  1 JI  Ile. 

Cadix Illir. 

Gène» 24  600 

Livourne.  ................... 

Bâle I p. 


PAIEMENTS  DE  I.A  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  de»  partie»  de  rente»  viager**  pour  l'année 
échue  au  1"  grruimal  an  III,  sur  plusieurs  tète»  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
pdéailire  au  Ml,  est  ouvert  jusqu'au  n*  17,000. 

Le  paiement  des  même»  partie»  du  nn  J 7 ,00 J à 104100  a 
lieu  depuis  le  26  frimaire  an  IV  . 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1 jusqu'à  9.000  de  crllef  dépo- 
sées depuis  le  I"  vendémiaire  au  lit. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  tfm- 
compte,  porteurs  de  cerUiicats  timbrés  troisième  état,  et  qni 
ont  été  couinris  dans  les  dis-huil  premiers ét.it»  partiels, di rs- 
sé.s  depuis  fa  révision,  peuvent  recevoir  le»  aunages,  suit 
viager»,  soit  peipétucla,  de  U somme  principale  portée  dans 
Ic.'dits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l’an  III. 

Le  pairment  des  six  derniers  mois  de  l'aip  111,  des  par- 
ties de  renie»  viagère»  sur  plusieurs  létes  ou  avfc  survie,  dé- 
posées dans  les  quatre  bmeanx  de  la  liquidation  avant  lé 
lrr  vendéiniiére  an  III . est  ouvert  jtuqti’an  n*  lü.KW- 

Olni  des  six  derniers  mois  de  l'an  III , de*  créances  de  la 
caisse  oY  compir  ri  - dessus  énoncées,  a lieu  depuis  le  B fri» 
maire  an  I V;  savoir,  quant  an  viager,  pour  le»  dix-huit  étal*, 
el  quant  au  perpétuel,  pmr  les  huit  premier» états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  do 
raérns  >nb  .équmt-. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  pffdiés 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


. . 0,000  liv. 

. . . «,tto 
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POLITIQUE. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Pari»,  le  21  veiittta. 

mmim*  kéQi  imiov. 

Extrait  ries  registres  des  de  libérations  du  Direc- 
toire exécutif , du  4 ventôse , l'un  IP  de  la  répu- 

Idifjue  française . 

• Le  Directoire  exécutif,  informe  <|ik  îles  jeunes 
Relis  île  la  jfreuiüre  rivjtiisilHin  cherebeut,  par  divers 
moyens,  à éluder  les  luis  qui  les  obligent  à se  rendre 
aux  années, an-Ole  ce  qui  suit; 

• Art.  1er.  Toutes  exemptions  de  réquisition  . MIS 
cedrninieiit  accordées  sous  quelque  titre  que  ce  soit , 
soit  par  les  comités  de  gouvernement,  soit  par  les  re- 
présentants du  peuple  en  mission  , soit  par  les  divers 
corps  , les  généraux  . les  commissaires  des  guerres  , 
etc. , autres  que  celles  délivrées  par  le  ministre  de  la 
guerre  en  rertu  d'arrftés  du  Directoire  executif,  con- 
formément i la  loi  du  4 frimaire  dernier,  sont  amm- 
lées. 

• II.  Aucune  demande  d'exemption,  fuite  à une  au 
lorité  quelconque  , memes  celles  appuyées  par  les 
certificats  ou  recommandations  de  ministres,  de  corps 
administratifs  ou  de  tous  autres  fonction!!,  ires  publics, 
ne  pourra  dispenser  un  jeune  eitoyen  de  la  réquisition 
de  se  rendre  sur  le  champ  aux  armées;  eu  consé- 
quence aucun  commissaire  ni  fonctionnaire  public , 
non  plus  que  le  ministre  de  la  guerre  , ne  pourront 
suspendre  le  départ  des  citoyens  qui  lie  s'appuieront 
que  sur  de  semblables  tilrc«  ; les  agents  chargés  en 
chef  de  cet  objet  pourront  seuls  , sous  leur  responsa- 
bilité personnelle , lorsqu'ils  le  pigeront  indispensa- 
ble, leur  accorder  un  délai  oui  ne  pourra  excéder 
l'époque  du  1er  germinal  prochain. 

» III.  Tout  citoyen  de  la  réquisition  étant  tenu  de 
sertir  en  personne  lie  pourra  se  faire  remplacer , 
ni  en  fournissant  un  ou  plusieurs  soldats  armés  et 
équipés , non  plus  que  des  choraux  et  Toitures , ni  de 
tonie  autre  manière  que  ce  soit  ; tout  fonctionnaire 
public,  civil  ou  militaire,  qui  autoriserait  directe- 
ment ou  iuilirectement  de  semblables  remplacements, 
aéra  en  conséquence  poursuivi  Conformément  aux  lois, 
comme  fauteur  de  la  désertion. 

• IV.  Toutes  exemptions  délivrées  par  le  ministre 
de  la  guerre,  devant  toujours  faire  mrntion  de  la  date 
des  irrélés  du  Directoire  qui  les  ont  autorisées,  toutes 
celles  qui  ne  se  trouveraient  pas  revêtues  de  cette  for- 
malité , ainsi  que  de  la  signature  des  citoyens  aux- 
quels elles  auraient  été  accordées , signature  dont 
au  besoin  il  sera  fait  vérification  , seront  considé- 
rées comme  non  avenues. 

• V.  Le  ministre  de  la  guerre  remettra,  dans  le  plus 
court  délai , au  Directoire  , un  tableau  de  toutes  les 
exemptions  qu'il  a fait  expédier  ; ce  tableau  indiquera 
par  lettres  alphabétiques  les  noms  des  jeunes  cito) eus 

ni  y seront  compris  , ainsi  que  les  dab  sdes  arrêtes 

u Directoire  qui  les  auront  autorise!;  il  sera  fourni 
chaque  décade  des  états  supplémentaires , qui  seront 
rédigés  dans  la  même  forme  ; un  double  de  ces  états 
et  tableau  sera  adressé  à l'agent  chargé  eu  chef  de 
faire  rejoindre  les  jeunes  gens  de  la  première  réqui- 
sition dans  le  département  de  In  Seine;  un  extrait  de 
ces  états  rrlatifs  à chaque  département  sera  également 
envoi  eaux  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
les  diverses  administrations  départementales, 
fie  Série,  — Tome  I, 


• VI.  Tout  citoyen  nrrêlé  comme  faisant  partie  de 
la  première  réquisition  , et  qui  présentera  un  acte  de 
naissance,  ou  autre,  constatant  qu’il  n'est  pas  de  Hlge 
de  celte  réquisition  , sera  tenu  de  signer  cet  acte  et  de 
déclarer  jiar  écrit  qu'il  lui  appartient  ; dans  le  cas  oit 
cette  déclaration,  qui  sera  envovée  dans  sa  eoinniiior, 
Serait  reconnue  fausse,  il  sera' poursuivi  conformé- 
ment aux  lois;  la  déclaration  sera  conforme  au  mo- 
dèle ii»  l«r  annexé  au  |iréseut  arrêté. 

■ VII.  Tous  certificats  d'officier  de  santé , portant 
exemption  poiircause  de  maladie  ou  d'infirmités,  sont 
annulés. 

• VIII.  Dans  la  commune  de  Paris  et  dans  toutes 
relies  au-dessus  de  ïn,oou  habitants  , il  sera  nomme, 
par  le  Directoire  exécutif, près  l'administration  dé|iar- 
tcmculale,  deux  officiers  Je  santé  au  moins , et  six  au 
plus,  qui  seront  spécialement  chargés  de  constater 
l étal  des  ritoyeiis  de  l'dge  de  la  première  réquisition, 
qui  |irélendroiit  que  des  infirmités  ou  maladies  les 
cnqiérlieii!  de  se  rendre  aux  armées. 

• Les  officiers  de  santé  seront  toujours  choisis,  ail- 
lant que  faire  se  pourra  , parmi  ceux  civils  ou  mili- 
taires salariés  par  la  ré|iublique. 

• IX.  Tout  citoyen  qui  prétendra  à l'exemption  se 
|irésenter.i , dans  la  décade  qui  suivra  la  publication 
du  présent  ariété,  chez  deux  desilits  officiers  île  santé, 
qui , après  avoir  consulté  son  état,  feront  séparément 
le  détail  des  infirmités  de  or  eitoveii. 

■ Il  est  expressément  défendu  a ces  officiers  de  santé 
de  communiquer  ni  au  citoyen  requérant , ni  à tout 
nuire  , ni  même  à leur  Collègue , les  motifs  non  plus 
que  les  résultats  de  lenrnpimnn;  ils  adresseront,  cha- 
cun de  sou  côté  , ladite  déclaration , close  et  cache- 
tée , nu  commissaire  du  Direelo  re  exécutif  |irès  l'ad- 
ministration départementale. 

• X.  Ce  eoimnissairr  examinera  , et  fera  examiner , 
s’il  le  juge  nécessaire,  par  d'antres  officiers  de  santé  , 
CCS  diverses  déclaraUons  , et  prononcera  ensuite  sur 
leur  validité  ou  invalidité. 

• Il  délivrera  en  conséquence  des  certificats  por- 
tant exemption  pour  le  délai  de  trois  mois  au  plus; 
ces  certificats  seront  conformes  au  modèle  annexe  au 
présent  arrêté  sous  le  u°  2. 

■ Il  adressera  chaque  mois,  au  ministre  du  In  guerre, 
un  état  nominatif  des  citoyens  à qui  il  aura  délivré 
des  certificats,  ainsi  que  de  lentes  les  |iièccs  a l'appui. 

• XL  Dans  le  cas  ou  il  paraîtrait  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  qu'il  y a dans  la  déclaration  des 
officiers  de  saule  abus  ou  connivence,  il  les  dénoncera 
à I accusateur  public,  pour  être  punis  conformément 
aux  luis,  et  eu  rendra  compte  au  miuistrr  de  la  gnrrre, 
pour  qu'il  soit  pourvu  . s'il  y a lieu,  à leur  remplace- 
menl , comme  foncliuuuaircs  salaries  par  la  répu- 
blique. 

• Les  commissaires  feront  rejoindre,  dans  le  plus 
bref  délai , ceux  des  jeunes  gens  à qui  ils  penseront 
d'après  les  déclarations  drs  officirrs  de  santé  ne  pas 
devoir  accorder  des  certificats  d'exemption. 

• XII.  Dans  chacune  drs  communes  de  la  républi- 
que au-dessus  de  X, 000  habitants  cl  autres  que  celles 
désignées  duns  ('article  ci-dessus  , il  ne  sera  uomme 
qu  ou  seul  officier  de  saute;  les  citoyens  requérants 
pour  obtenir  l'exemption  srruut  tenus  de  se  présenter 
a eut  officier  de  santé  et  à celui  d'uuc  des  communes 
voisines , qui  leur  sera  indiqué  par  le  commissaire  du 
Directoire  près  sou  administration  municipale  ; ers 
officiers  de  sauté  devront  agir  ainsi  qu'il  est  prescrit , 
art.  VIII , pour  les  communes  plus  peuplées. 

• La  même  forme  sera  adoptée  et  suivie  dans  les 
armées  ; nu  uu  plusieurs  adjudants-généraux  , déoi- 
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gnés  par  les  généraux  en  chef,  remplironl  «1:ms  cha- 
cune «I  ci  1rs  Tes  fonctions  attribuées  dans  les  dépar- 
tements aux  commissaires  du  Directoire  exécutif. 

• XIII.  Les  déclarations  qui  seront  délivrées  par  les 
officiers  de  santé  qui  en  seront  spécialement  chargés, 
conformément  aux  articles  précédents,  ainsi  que  les 
certificats  d'exemption  donnés  en  conséquence  par  les 
commissaires  près  les  administrations  départemen- 
tales, irauroutde  valeur  que  pour  trois  mois  nu  plus; 
après  lequel  temps  ces  certificats  devront  cire  renou- 
velés sur  de  nouvelles  déclarations  données  par  deux 
officiers  de  sauté,  en  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  articles  précédeuts. 

• XIV.  Dans  le  cas  où  il  serait  constaté,  par  un  cer- 
tificat authentique  de  radiniuislration  municipale , 
délivré  d’après  une  réquisition  formelle  et  par  écrit 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  cette  ad- 
ministration , qn  un  jeune  citoyen  lie  peut  pour  cause 
de  maladie  ou  d'iucpmmodité  grave  se  présenter  de- 
vant les  o [liciers  de  sauté  spécialement  chargés  de  cet 
objet , le  commissaire  près  l'administration  départe- 
mentale eu  désignera  un  particulier;  la  déclaration 
de  cet  officier  de  santé,  visée  par  le  commissaire  près 
l'administration  municipale,  tiendra  lieu  , dans  celte 
circonstance , de  celles  exigées , par  l'art.  VIII  ci-des- 
sus , des  deux  officiers  de  santé  , et  sera  en  consé- 
quence adressée  au  commissaire  près  lad  mi  lustration 
départemental)' , qui , au  vu  des  pièces,  délivrera,  s'il 
y a lieu,  un  certificat  d'exemption. 

> XV.  Les  ministres,  les  commissaires  du  Directoire 
exécutif , et  tous  les  chefs  des  administrations  ou  en- 
treprises civiles  et  militaires , seront  tenus  de  faire 

fiorler  les  réformes,  qui  doivent  avoir  lieu  dans  leurs 
mreaux  et  parmi  leurs  agents,  sur  les  citoyens  de 
l'Age  de  la  réquisition  ; les  uns  et  les  autres  >erout 
personnellement  responsables  de  toutes  contraven- 
tions à cet  égard. 

• XVI.  Dans  le  cas  où  ces  divers  fonctionnaires  pu- 
blics jugeraient , lors  desdites  réformes  , indispen- 
sable, pour  le  service  qui  leur  estconlié,  de  conserver 
quelques  citoyens  de  I âge  de  la  réquisition  , précé- 
demment exceptes  par  des  arrêtes  du  Directoire  exé- 
cutif, ils  en  adresseront  sans  delai  les  noms  au  miuisire 
de  la  guerre,  avec  les  motifs  qui  auront  fixé  leur  opi- 
nion, pour  être  soumis  par  lui  au  Directoire. 

• XVII.  Aucuns  fonctionnaires  publies,  chefs  d'ad- 
ministrations civiles  et  militaires,  ni  entrepreneurs 
d'un  service  quelconque  pour  In  république,  ne  pour- 
ront dorénavant  admettre  dans  leurs  bureaux,  on  em- 
ployer comme  agents,  des  citoyens  de  la  première  ré- 
quisition; il  ne  pourra  non  plus  eu  être  admis  aucun 
dans  la  gendarmerie  ualioiialc,  ni  parmi  les  employés 
de  douanes. 

• Tout  citoyen  qui  contreviendra  aux  dispositions 
du  présent  article  sera  considéré  comme  fauteur  de 
la  désertion,  et  poursuivi  comme  tel.  . 

• XVIII.  Les  réformes,  d’aprè;  les  articles  précé- 
dents, devant  toujours  tomber,  dan-  les  diverses  admi- 
nistrations publiques,  sur  les  citoyens  de  la  première 
réquisition  , chacun  de  ceux  qui  seront  conservés 
sera  tenu  de  joindre,  chaque  mois,  à son  certilicat 
d'exemption  accordé  par  le  ministre  de  la  guerre,  un 
nouveau  certificat  du  chef  d'admimjtration  près  de 
laquelle  il  sera  employé:  ce  certilicat,  qui  devra  ser- 
vir à constater  qu'il  continue  son  son  ice  et  n’a  point 
été  réformé,  sera  également  signé  de  lui.  Tout  fonc- 
tionnaire public  à qui  de  semblables  certificats  seront 
présentés  pourra  d ailleurs  en  faire  vérifier  l’authenti- 
cité et  l'exactitude. 

* XIX.  Le  ministre  de  la  guerre  est  spécialement 
chargé  de  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté, 
ainsi  que  de  foire  poursuivre  tous  les  déserteurs  et 
tous  ceux  qui,  d’apres  les  différentes  lois  et  arrêtés, 


doivent  être  regardés  comme  fauteurs  de  la  déser- 
tion. 

■ Pour  expédition  conforme, 

• Signe  Letoi’RNKIB  , président. 

• Par  le  Directoire  exécutif , 

# Signé  LkQktùt,  secrétaire  général. 

> Pour  copie  conforme, 

• Signé  Paré.  * 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  prêt  le  dé- 

parlement  de  la  Seine  , aux  citoyens  de  ta  pre- 
mière réquisition. 

L’arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  4 de  ce 
mois,  vous  lait  suffisamment  connaître^  citoyens  la 
ferme  résolution  où  e«t  le  gouvernement  de  ne  Souf- 
frir qu’aucun  citoyen  de  l’âge  de  la  première  réquisi- 
tion eu  étal  de  porter  les  armes  puisse  se  dispenser  de 
remplir  le  plus  sacré  îles  devoirs,  celui  d aller  com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie  et  de  In  république  que 
vous  avez  juré  de  défendre. 

Tandis  que  vos  frères,  en  activité  dans  les  armées, 
vous  donnent,  par  leur  v.Veur,  b ur  couslançe  et  leur 
courage,  l’exemple  de  toutes  li  s vertus  républ  c iines, 
pourriez  - vous  sans  en  rougir  ne  pas  vous  hâb  r d’al- 
ler partager  leur  gloire?  Encore  un  dernier  effort,  et 
la  victoire,  fixant  les  destinées  delà  France,  ramènera 
In  paix,  le  commerce,  I abondance  rl  le  bonheur. 

Parmi  les  citoyens  de  la  première  réquisition,  il  en 
est  que  leurs  glorieuses  blessures  mettent  hors  d elai 
de  suivre  la  carrière  des  armes;  il  eu  est  d' autres  que 
des  infirmités  ou  des  maladies  graves  empêchent  d’y 
entrer;  il  en  est  enfin  qui  jusqu'ici  sont  parveuus  a 
se  soustraire  à la  réquisition  sous  prétexte  de  maladie 
ou  d’infirmités  feintes. 

C'est  pour  remédier  à ce  dernier  abus  que  le  Di- 
rectoire exécutif  a proiioucé,  par  soif  arrête  du  h ven- 
té se,  la  nullité  de  tous  les  certificats  «Tofncier»  de 
santé,  obtenus  par  descitoyrm  de  la  première  réquisi- 
tion, portant  exemption  pour  cause  de  maladie  ou 
d'infirmités,  et  prescrit  eu  même  temps  le  nouveau 
mode  d après  lequel  les  certificats  scrout  délivrés  à 
I avenir. 

Je  oiesuisen  couséqueur  - occupé  des  mesures  pro- 
pres à remplir  le  vœu  de  fanée  du  Dim'tmre,  et 
donner  une  marche  prompte  etrégu  icre  à i’upi  ration 
qui  m’est  confiée. 

1°  Les  officiers  de  saule  par  moi  nommés  pour  la 
commune  de  Pans,  à l'effet  de  constater  I ei.il  des  ci- 
toyens de  l’âge  de  la  première  réquisition  qui  preleu- 
(Iront  que  des  infirmités  ou  des  maladies  les  empê- 
chent du  se  reluire  aux  armées,  et  chez  deux  desquels 
chaque  cilo\ en  qui  se  trouvera  dans  ce  cas  devra  se 
présenter  dam»  le  délai  prescrit  par  l ai  licle  IX  de  l'ar- 
rêté du  Directoire  exécutif,  sont  : 

Les  citoyens  Laribcaii , officier  de  santé  en  chef  îles 
armées,  rue  Jacques,  maison  du  juge  de  paix,  n°  ITT, 
pré*  l'Ëdiapade. 

Un  s’y  présentera  depuis  sauf  heures  du  malin  jus- 
qu à iiiifi 

Pelleta»,  officier  de  santé  en  chef  de  l’hospice  d’hu- 
manité, bâtiment  du  ci-devant  évêché. 

Aussi  depuis  neuf  heures  du  matin  ju«qn*ft  midi. 

Dubois,  officier  de  santé,  professeur  à l’Ecole  de 
santé,  me  de  l’Observatoire,  à l’hospice. 

Depuis  trois  heures  après  midi  jusqu’à  six. 

Lemraery,  officier  de  sauté  eu  chef  de  l'hospice 
Jacques- du- Haut -Pas,  rue  de.  la  Harpe,  D°  132. 

Depuis  midi  jusqu  a trois  heures. 

Verdier,  officier  de  santé,  rue  de  Jour,  n®  10. 

Depuis  sept  heures  du  uiatiu  jusqu  à onze. 
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MiRtmlT,  officier  il.  ttnufé , rue  du  Bac,  ris-i-ris 
celle  de  l'Université,  n®  847. 

Drpuis  trois  heurrs  après  midi  juvpi'à  six. 

8°  AussilAt  après  renvoi  qoi  me  sera  fait,  parlesdits 
officiers  de  santé,  drs  deux  déclarations  concernant 
chaque  eitnyrn  individuellement,  il  sera  par  moi  sta- 
tué sur  leur  validité  ou  invalidité,  et  délivré , s’il  y a 
lien . nn  certificat  d'exemption  pour  trois  mois  au 
plus;  lequel  certificat  sera  par  inoi  adressé  au  citoyen 
Turreau,  agent  militaire,  en  son  Inirean,  rue  Villr- 
l'Evéque,  faubourg  Honoré,  ofi  chaque  citoyen  de- 
vra se  présenter  pour  retirer  son  certificat,  et  le  faire 
viser  et  regislrer  à l'administration  municipale  du 
canton  de  son  domicile. 

se  A l’égard  des  dlovens  qui  se  tronveront  dans  le 
cas  prévu  par  l'article.  XIV  de  l’arrêté  du  Directoire 
exécutif,  c'est-4-dire  hors  d'état  de  se  transporter  chez 
les  officiers  de  santé  ci-dessus  désignés,  ils  se  confor- 
meront strictement  aux  dispositions  portées  audit  ar- 
ticle. 

4®  Enfin  il  est  notifié  aux  citoyens  de  la  première 
réquisition,  compris  dans  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  Directoire,  que  son  exécution  i ra  surveillée  et 
maintenue  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  et  la 
justice  la  pins  inflexible. 

A Paris,  le  15  venlûse  de  l'au  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Le  commissaire  du  Directoire  cxêcutij  près  le 
dé, parlement  de  la  Seine • 

Signé  Pilé. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Priùdénec  de  'Dnbaudcau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  16  VENTÔSE. 

Suite  du  discours  de  Dubois-Crancc. 

On  a Hit  ensuite,  et  par  une  contradiction  bien 
(‘tonnante.  qu’il  ««lait  injuste  d’enrichir  tout  à coup 
«les  hommes  qui  avaient  reçu  les  assignats  à 250  et 
300  capitaux  pour  uu.  Il  est  possible  que  quelques 
fournisseurs,  quelques  agioteurs,  trouvent  dans  cette 
opération  l’occasion  d’une  immense  fortune;  il  faut 
espérer  que  le  temps  viendra  où  ils  en  rendront 
compte  a la  républiqne;  mais,  pour  quelques  vampi- 
res de  cette  espèce,  combien  de  rentiers,  combien  de 
patriotes  probes,  combien  d'hommes  de  la  classe  du 
peuple  la  moins  aisée  sont  porleurs  d' assignats  ! 
ceux-là  doivent-ils  être  punis  de  la  confiance  qu’ils 
ont  eue  dans  le  signe  de  fa  liberté,  et  si  dtielques-nns 
y gî'Riv’nt  en  ce  moment,  combien  n'out-ils  pas  fait 
de  sacrifices  depuis  cinq  ai»«  ! n’est-ce  pas  etix  nul  ont 
supporté  tout  le  fardeau  de  la  révolution?  u est-ce 
«a*  à eux  qu'il  appartient  d’en  recueillir  les  premiers 
fruits? 

Ah  ! s’il  est  vrai  que  la  proposition  que  j’ai  faite  en- 
richisse les  porteur*  d’assignats,  la  liberté  est  donc 
sauvée,  et  tous  les  efforts  de  Pitt  sont  anéantis.  La  com- 
mission a effectivement  suivi  les  premières  bases  de 
mon  système,  mais  elle  i’n  pas  cru  devoir  le  complé- 
ter; elle  n supposé  qu'nprès  la  rentrée  des  contribu- 
tions arriérées  de  l’emnrunt  forcé,  et  après  la  vente 
de*  iii.  isons  et  usiues,  il  resterait  assez  peu  d’assignats 
en  eirriilnlion  pour  espér»  r de  les  voir  lutter  avec 
avant:' ge  contre  le  numéraire;  au  surplus,  elle  a cal- 
cul. qu'en  établissant  les  assignats  au  cours,  tant  pour 
les  recettes  que  pour  les  dépenses,  soit  du  goinerue- 


ment,  soit  des  individus,  ce  cours  s’établirait  natu- 
rellement à raison  des  besoins  de  l'industrie,  que  le 
gouvernement  n’y  pourrait  rien  perdre,  et  que  cha- 
cun serait  intéressé  a le  bonifier. 

C’est  ici  que  le  plan  des  deux  commissions,  car  elles 
s’accordent  sur  ce  point,  me  paraît  infiniment  désas- 
treux, et  j’y  vois  la  main  qui  d’incidents  eu  incidents 
nous  a conduits  depuis  un  an  au  bord  du  précipice, 
celle  des  agioteurs;  Jè  vais  examiner  le  cours  dans  son 
esscnc»*,  je  verrai  ensuite  quels  sont  ses  rapports  avec 
le  gouvernement  et  les  intérêts  des  particuliers;  le 
cours,  je  ne  dis  pas  du  commerce,  mais  tel  qu’on  I en- 
tend ici  de  l’assignat  comparé  avec  l’écu , n’est  autre 
chose  qu’un  agiotage  perpétuel  dans  la  main  de  quel- 
ques centaines  d’escrocs,  qui  spéculent  chaque  malin  à 
quel  taux  ils  mettront  la  famine  et  la  misère  publi- 
que. 

A cet  esprit  insatiable  d'avidité  se  joint  la  haine  de 
la  révolution,  qui  n’échappe  aucun  des  moyens  de 
ruiner  un  gouvernement  abhorré  par  des  hommes 
qui  ne  peuvent  se  reposer  que  dans  le  sein  du  despo- 
tisme. Mais,  quand  celte  lutte  ouverte  et  scandaleuse 
n’existerait  pas,  quelle  Influence  le  peuple  peut-il 
avoir  sur  les  opérations  qui  se  fout  à cen*  lieues  de 
ses  affaires,  toujours  combinées  à son  détriment,  et 
dont  le  gouvernement  lui-même  devient  forcément  ou 
le  Jouet  ou  le  complice? 

Qu’a  de  commun  l’habitant  des  Alpes  ou  des  Arden- 
nes avec  les  pinces  de  Lyon,  Paris  ou  Bordeaux  ? 

On  parle  de  confiance  , de  circulation;  quelle  con- 
fiance prendra  ce  laboureur  paisible  qui  a vendu  sa 
marchandise  200  livres,  parce  qu’il  a calculé  que  le 
cours  étant  à deux  et  demi  ,son  impôt  sera  de  50  liv., 
et  qui,  lorsqu'il  ira  pour  s’acquitter,  trouvera  le 
cours  à 10 , et  demain  a 20  capitaux? 

Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  quel  serait 
l’effet  du  cours?  Quoi,  un  homme  qui  loue  uiir  bou- 
tique et  un  grenier  pour  sa  famille,  à raisou  de  100 
livres,  devra  à son  propriétaire  30,000  livres  ! Celte 
idée  n’est  pas  supportable  : on  vous  a précipités  dans 
une  erreur  lorsqu’on  vous  a dit  que  presque  tout  se 
paie  au  cours;  jugez-en  par  vous-mêmes;  vous  ne  re- 
cevez de  traitement  que  l’équivalent  de  0 liv.  par 
jour,  et  cerlainemeut , quoique  vous  éprouviez  des 
embarras,  vous  tirez  meilleur  parti  de  votre  traite- 
ment que  il’un  écu  de  6 liv. 

Mais,  lorstpie  Je  fixe  mou  altention  sur  l’effet  du 
cours  dans  les  opérations  du  gouvernement,  je  le  vois 
entravé  dés  le  premier  pas.  Oui , sans  doute , il  paie 
tout  au  cours,  et  voilà  l’ourquoi  il  se  ruine,  voilà 
pourquoi  40  milliards  ont  élc  créés  , voilà  pourquoi 
In  «lépense  en  ce  moment  est  immense. 

Mais  peut-il  recevoir  la  contribution  sur  ce  pied  ? 
Calculez  la  masse  des  milliards  qu’elle  devrait  pro- 
duire. 

On  suppose  que  le  cours  s’améliorera  par  l’extinc- 
tiou  de  beaucoup  d’assignats.  Eh  bien  î j accorde  que 
demain  l’assignat  circulant  sera  réduit  a 30  capitaux 
pour  t ; que  les  mesures  du  gouvernement  seront 
nssez  fermes,  assez  indépendantes  de  l’agiotage,  pour 
que  ce  cours  ne  puisse  varier  au  détriment  du  peuple. 
11  est  un  fait  inconteslable,  c’est  que  le  gouvernement 
ne  peut  dans  aucun  temps  rrpomper  plus  d’un  tiers 
de  la  monnaie  circulante  dans  une  année. 

Sons  Pancien  régime , l’impôt  était  accablant;  il  ne 
s’élevait  pas  à 800  millions,  et  on  ne  le  payait  qu’avec 
peine  , quoiqu’il  y eflt  2 milliards  400  millions  d’ar- 

Fpnt  circulant . sans  Compter  le  papier  qui  en  Taisait 
office  ; encore  fallait-il  que  le  gouvernement  rever- 
sât dans  la  circulation  ce  qu’il  avait  reçu  . pour  être 
payé  du  surplus.  S’il  eût  demandé  800  millions  d'em- 
blée, jamais  il  tic  les  eût  obtenus. 

Ce  principe  reconnu,  quel  serait  l’effet  du  cours  pré- 
sumé à 30  pour  1?  Le  gouvernement  a porté  ses  Le- 
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«oins  pour  la  campagne  à |,5uo  millions,  valeur 
métallique,  qui , .1  30  capitaux  pour  1 , sonl  une  mise 
dehors  de  40  milliards. 

Nous  oyons  Mip|m-d  la  masse  des  assignats  réduite 
à 20  milliards;  liüo  millions  eu  uume'raire  qui  pour- 
ront exister  dans  la  circulation  (et  c’est  beaucoup  ) 
équivaudraient  a 18  milliards,  total  du  gage  de  la  for- 
tune publique  ; 38  milliards  dont  le  tiers  n'est  pas  13 
milliards:  ce  tiers,  au  plus, étant  présumé  . pourrait 
passer  dans  les  malus  du  gouvernement.  Qui  est-cc 
qui  complétera  les  45  milliards  qui  lui  sont  neces- 
saires? 

Ce  calcul  • st  appl  cable  à tous  les  créancier*  eu- 
ri  r-  leurs  debiteurs  ; personne  ne  pourrait  doue  s ac 
quitter  , rl  nous  retomberions  dans  la  plus  délectable 
anarchie.  Si , au  contraire . l'assignai  avait  une  valeur 
lixe  comparée  à son  gage,  équivalente  sous  ce  rapport 
a du  métal  pour  tontes  les  transart  uns  ; alors  plu-»  île 
difficulté.  sur  le  cours , sur  le  paiement  des  iiuposi 
lions;  ef,  n’y  nlt-il  cil  ri  culation  que  3 milliards; si 
1,500  millions  sont  nécessaires  au  souvenu  meut , il 
restera  encore  moitié  du  signe  des  richesses  pour  ali  - 
ineuter  Iccominrrrc  , l'agriculture  , et  satisfaire  aux 
be  oiusd'unu  immense  population. 

Je  vous  devais, citoyens  représentants,  mes  réflexions 
sur  le  cours , et  je  persiste  à penser  qu’il  eu  résulté 
que  le  seul  moyen  ne  rendre  la  vie  aux  rentiers  , aux 
fonctionnaires  publies  f d'équilibrer  les  dépenses  du 
gouvernement  et  les  facultés  de  tous  les  cilovens . est 
de  rendre  à l'assignat  sa  véritable  valeur , et  de  l'y 
maintenir  *v»  c tons  les  moyens  de  prudence  et  de  fer- 
meté qui  conviennent  aux  représentants  du  peuple  , 
quia  prouvé  qu’il  voulait  la  Imerle  par lous les sacri* 
liivs  auxquels  d s’est  dévoué. 

.V  aut  de  finir  je  dois  ré|tondre  à une  dernière 
objection.  Ou  dit  que  l’ assignat , repoussé  de  tous  les 
départements,  n’y  retournera  pas,  ou  qu’on  ne  Je  pren- 
dra pas  pour  sa  vnlcnr. 

T>  abord  je  demande  à qui  l'assignat  paraîtra  moins 
ulile  , lorsque  sa  valeur  sera  déterminée  sur  celle  de 
son  gage,  que  lorsque,  soumis  à toutes  les  aberrations 
de  1 ignorance  , à toutes  les  fureurs  de  la  cupidilé . il 
\ . Triait  de  manière  à ne  permettre  aucune  spéculation 
honnête  et  commerciale. 

l.e  marchand  repolissait  l’assignai,  parce  que,  s'il 
vendait  a 10  pour  100  de  bénéfice , il  achetait  le  leu- 
demain  a 20  pour  100  de  perte. 

I.c  laboureur  repoussait  l'assignat , parce  qu’incci  - 
lain  de  la  quantité  qui  en  circulait  à mesure  qu’il  avait 
dépassé  son  gage,  ne  sachant  à quoi  l'employer,  il 
préférait  un  êcu  à 1,000  liv.  en  assignats. 

Le  niaiiouvrier  le  repoussait,  parce  que  ne  trouvant 
plus,  dans  le  mépris  qu’eu  faisait  le  laboureur,  le  gage 
de  son  travail , il  a dû  préférer  des  denrées  qui  lui 
assuraient  l'existence. 

L’agoleiir,  circulant  rapidement  de  Paris  à Bor- 
deaux , semant  de  l’or  pour  en  absorber  davunlagc, 
se  combinait  avec  le  luaitrc  de  poste  pour  discréditer 
I assignat  et  le  faire  repousser,  pour  en  accaparer  da- 
v.  iit-ge  à vil  prix.  Mais  tous  les  citoyens  Sentent  le 
besoin  d’une  inouuaie  qui  les  tire  de  la  langueur  où  ils 

ut  plongés  ; debarrassez  l'assignat  du  sceau  répro- 
bateur que  la  malveillance  cl  l'esprit  de  désordre  lui 
mit  imprimé;  assurez  lui  son  cage,  liiez  eu  irrévoca- 
blement la  quantité  , modifiée  sur  les  besoins  de  la 
population;  tuez  ensuite  l’argent;  oui , tuez  l'argent; 
1 unissez  aussi  ceux  qui  eu'  voulu  l'enfouir  aux  dé- 
pens de  notre  subsistance,  qui  veulent  ainsi  nous  coii- 
tre-revolutionncr,  qui  tentent  de  ramener  le  peuple 
au  despotisme  par  fa  misère  ; que  l’assignat  soit  la 
seule  monnaie  républicaine,  qu’il  serve  seul  aux  con- 
tributions , aux  transactions  particulières  , et  il  sera 
aussi  recherché  que  dans  les  premiers  temps  de  la  ré- 
volution , par  tous  les  amis  de  la  république.  Je  per- 


siste dans  mon  premier  projet  de  résolution,  en  n'ap . 
pjiq liant  la  détention  qu’a  ceux  qui  seraient  convaincus 
d'axoir  soustrait  leurs  effets  aux  poursuites  à exercer 
contre  eux  pour  le  paiement  de  J emprunt  forcé,  et  en 
y ajoutant  les  articles  suivants  : 

- Art.  Ier.  L'assignat  sera  désormais  la  seule  mon- 
naie républicaine  ; mil  ne  pourra  Caire  le  commerce 
de  l’or  et  de  l’argent  dans  l intérieur  .excepté  avec  le 
gouvernement,  à pciue  decoiilisealion  cl  d'uue  ameude 
Iriple,  dont  le  tiers  au  profit  du  dénonciateur. 

• II.  La  bourse  de  Paris  est  fermée  , cl  ne  pourra 
être  rouverte  que  par  une  nouvelle  loi.  • 

Ou  demande  l'impression. 

Sur  celle  proposition  l'ordre  du  jour  est  réclamé. 

Buuoii  : Que  ceux  qui  dcuiuudeut  l'ordre  du  jour 
le  motivent. 

Coitpé  ^dii  Nord  J ; J'appuie  la  demande  de  l’im* 
pression.  Depuis  que  la  proposition  d'établir  les  re- 
cettes et  les  dépenses  au  cours  a été  faite  au  nom  de  la 
commission,  l'agiotage  a dressé  de  nouvelles  batte- 
rie*; peut-être  les  idées  de  Dubois-Crancé , sur  la 
question  de  l'établissement  du  cours  , suffiront-elles 
pour  déjouer  scs  mai»ceuvres.  Je  demande  liuipres- 
si  >n. 

Mathieu  : Vos  deux  commissions  ne.  se  soûl  pas  dis- 
s mule  que  la  question  de  l'établissement  du  cours 
était  infiniment  délicate.  Les  opinions  n'ont  pas  «‘té 
unanimes,  et  la  proposition  est  soumise  à votre  déli- 
bération. 

Quant  à moi , j’ai  pensé  que  l'assignat  ne  devait  pas 
être  mis  en  regard  avec  le  numéraire  , mais  bien  avec 
les  domaines  nationaux  qui  lui  servent  d'hvpothèqne. 
J ni  pensé  que  le  cours  que  la  république  devait  mettre 
à celle  monnaie  devait  être  eu  proportion  des  valeurs 
territoriales  affectées  n son  remboursement. 

Plusieurs  voix  : C’est  cela. 

Mathieu  vote  pour  fini  pression. 

Le  Conseil  arrête  que  le  discours  de  Dubois-Crancc 
sera  imprimé , et  renvoie  le  projet  présenté  par  ce 
membre  à la  commission  des  finances. 

Bkntaboi.e  : Je  ne  m'attendais  pas  que  la  commis- 
sion chargée  d cxamiuer  le  projet  de  Dotais- Crancé 
le  renverserait  par  scs  bases  ; cependant  je  ne  com- 
battrai nas  celui  qu’elle  y a substitué  ; je  présente 
mémo  plusieurs  articles , tels  que  celui  concernant  la 
perception  de  l'emprunt  forcé , sur  lequel  nous  som- 
mes unanimement  d'accord. 

.Mais  ce  que  je  vois  avec  peine  c'est  que  la  com- 
mission nous  propose  d'abandonner  au  cours  la  fixa- 
tion de  la  valeur  de  l'assignat.  A qui  confierez-vous  le 
soin  d'établir  le  cours  k la  bourse  ? elle  a discrédité 
l'assignat  ; à quelques  agioteurs?  déjà  ils  sc  sont  ren- 
dus maîtres  du  cours  depuis  dix  huit  mois , et  sont 
parvenus  à faire  perdre  à l’assignat  300  capitaux  pour 
nu.  Suivrez-vous  des  errements  qui  ont  eu  des  résul- 
tat* aussi  funestes? 

L’assignat  perd  300  capitaux  pour  l , tandis  qu’au 
calcul  le  plus  modéré  , 1 u fixant  à leur  rembourse- 
ment une  modique  partie  du  gage  , ils  11e  devraient 
perdre, cl  Baillent  le  prouve,  que  80  capitaux  pour  1. 

Je  ne  conçois  pas,  je  l’avoue,  comment  la  commis- 
sion a pu  se  laisser  entraîner  à adopter  un  système 
qui  nous  a conduits  où  nous  somme».  Si  ce  système 
était  adopté  , l'article  qui  défend  de  refuser  Iri»  U#** 
gnats  ne  serait-il  pas  illusoire  , puisque  les  assignats 
né  géraient  rien  qu'au  cours  fixé  par  l'agiotage?  n exis- 
tera it- il  pas  alors , comme  aujourd’hui , une  iucerli- 
ludc  cruelle  dans  le»  valeurs?  n'y  aurait-il  pas  mie 
immoralité  ré  vollau  b'  à obliger  un  citoyen  à payer  au 
gouvernement  dix,  vingt  capitaux  de  plus  qu’il  n’aufi 
reçu,  parce  qu'il  aura  plu  aux  agioteur»  de  faire  bai*- 
ser  l arguai  de  vingt  capitaux?  Ce  cours  ne  varie- 
rait il  j us  selon  les  intérêts  du  spéculateur  ci  du  bau 
quier,  contre  les  intérêts  du  gouveriicinrnl  et  de 


845 


particuliers  ? Augmenter , diminuer , élever  un  mo- 
ment, anéantir  enstfile  la  fortune  publique,  tri  serait 
le  jeu  cruel  de  ol  âge , tel  est  relui  qui  se  fait  de- 
puis dix-huit  mois  a la  bourse  de  Paris. 

La  seule  base  de  la  valeur  de  l'assignat  est  le  terri- 
toire. Ramenez  l'assignat  à son  pure,  et  vous  affermis- 
sez la  république,  et  vous  forcez  l'Europe  à la  paix.  Je 
il  ai  qu'une  question  à vous  faire  pour  sauver  le  vais- 
seau de  la  république  : convient  il  de  le  confier  à des 
républicains  ou  à des  contre  - révolutionnaires?  con- 
vient - il  de  remettre  la  fortune  publique  entre  les 
mains  de  quelques  avides  spéculateurs  ? Non,  sans 
doute.  Je  demande  que  vous  vous  prononciez  forte- 
ment, et  que  vous  déclariez  qu'il  n'y  a pas  lieu  à dé- 
livrer sur  la  proposition  de  laisser  varier,  suivant  le 
cours,  la  valeur  de  l'assignat.  Je  demande  que  la  va- 
leur de  I '.issignat  soit  invariablement  iixée  sur  sou 
hypothèque. 

Camus:  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d ordre.  Depuis  deux  décades  nous  discutons  des 
projets  présentés  ; nous  entendons  des  rapjmrts  de 
commission,  et  ne  délivrons  point;  pendant  ce  temps 
la  chose  publique  souffre.  Il  faut  enfin  se  lixer. 
i Ce  premier  objet  nécessaire  est  d'avoir  sous  les  yeux 
I état  exact  des  domaines  nationaux  non  encore  ven- 
dus,disponiblos.  Cet  état  n’est  pas  exactement  connu  ; 
on  l’élève  à 3,  à 4,  jusqu'à  3 milliards.  Il  nous  faut 
des  calculs  positifs.  Je  demande  qu’à  cet  effet  uu  mes- 
sage soit  adressé  au  Directoire. 

Je  demande  ensuite  qu’on  fixe  un  ordre  de  questions 
u’qii  discutera  successivement  ; fixrra-t-ou  la  valeur 
e l'assignat  eu  proportion  du  gage?  ou  celte  valeur 
sera  t-elle  fixée  par  le  cours?  Veudra-t  on  les  do- 
maines ? Comment  ? Comb  en  les  vendra-t-on  ? Voici 
des  bases  principales  à discuter.  Je  demande  que  fis 
commissions  réunies  nous  présentent  une  sérié  de 
questions. 

Mathieu  : La  première  proposition  de  Camus  est 
superflue;  soit  négligence  des  administrations,  soit 
eflèt  naturel  de  leur  renouvellement  successif,  la  loi 
uii....  florcal,  rendue  sur  la  proposition  de  quatre 
Comités,  loi  qui  ordonnait  un  relevé  exact  cl  détaillé 
des  domaines  nationaux,  n’a  pas  reçu  d’exécution.  Ce 
relevé,  sans  doute,  s’il  nous  était  présenté,  nous  ferait 
connaître  des  richesses  nouvelles  sur  lesquelles  nous 
u avons  pas  compté  ; mais  ordonner  aujourd'hui  le 
dressernent  d élais  aussi  détaillés  serait  exiger  un 
délai  de  plusieurs  mois. 

Nous  avons  des  données  certaines,  si  nous  n’avons 
de  détails  positifs  ; servons-nous  de  ces  données,  elles 
peuvent  suffire  , et  vous  pouvez  sur  elles  asseoir 
voire  détermination. 

Escli.isscriaux  a présenté  treize  articles  indépendants 
de  la  question  de  rdtalriisscuteut  du  cours.  La  pre- 
mière parle  de  ces  articles  concerne  l'emprunt  forcé  ; 
à cet  egard  les  avis  sont  unanimes  ; Je  demande  que 
les  articles  soient  mis  aux  voix. 

La  deuxième  partie  de  ces  articles  concerne  la  vente 
des  domaines  nationaux  ; je  demande  que  le  Conseil 
arrête  en  principe  la  vente  d’une  partie  de  ces  domai- 
nes. Les  commissions  présenteront  ensuite  le  mode  de 
vente  le  plus  avantageux  h la  république. 

El  à regard  d<‘  I étendue  de  ces  domines,  et  dë 
ceux  que  vous  affecterez  on  rrmb<>ur>«*inrnt  des  assi- 
gnats, il  ne  peut  y avoir  ni  danger  ni  incertitude, 
puisque  vous  vous  êtes  fixés  à un  taux  de  beaucoup 
inférieur  à la  moindre  valeur  présumée  ; vous  obtenez 
ainsi  un  résultat  certain,  positif , et  les  données  quo 
vos  commissions  ont  acquises  sont  sittf  isanté*. 

Thibault  : C'est  d’aujourd'hui  sou  nt  que  nous 
abordons  L.  question  véritable;  depm»  uu  au  rieude 
stable,  rien  de  fixe,  u’avnit  pu  baser  v .«décisions. 

Aujourd  hui  ie  mal  est  connu,  et  une  partie  des  re- 
mèdes a déjà  été  employée.  La  planche  aux  assignats 


est  brisée  ; et  il  n’v  a plus  celte  appréhension  des  ci- 
toyens tremblant  de  voir  la  circulation  inondée  de  40 
nouveaux  milliards  d'assignats;  chaque  assignat  ren- 
trant désormais  augmente  la  valeur  de  ceux  qui  res- 
tent, et  c'est  dans  une  telle  situation  qu'il  est  possible 
de  relever  tout  au  moins  leur  crédit. 

L’objet  principal  est  In  rentrée  de  l’emprunt  forcé. 
Une  loi  sage  a autorisé  les  administrations  à répartir 
de  nouveau  cet  emprunt,  et  à dégrever  les  citoyens 
surtaxés.  Actuellement  .soiigczqu'iMie  faut  plus  laisser 
s’élever  aucun  doute,  aucune  incertitude;  H faut  fixer 
l'époque  où  l'emprunt  devra  être  rentré. 

Le  30  de  ce  mois  est  mie  époque  trop  rapprochée 
pour  plusieurs  départements  ; je  proposerais  le  1S 
germinal  prochain. 

Chaque  jour  de  retard  est  une  calamité  publique  ; 
la  malveillance  s’agite  ; elle  dit  que  vous  ne  voulez 
nas  que  l’emprunt  soit  perçu....  Prononcez  vous  donc 
fortement. 

Une  Joule  de  voix  : Oui , oui. 

Thibault  : Mais  surtout  plus  de  bourse;  fermez  dès 
aujourd’hui  celle  de  Paris,  qui  est  devenue  le  gouffre 
de  la  fortune  publique. 

Une  Joule  de  membres  : Appuyé. 

La  tribune  publique  applaudit. 

Le  président  donne  à l litiissier  de  garde  l’ordre  de 
faire  sortir  les  interrupteurs. 

Bocbdon  : Camus  a fait  une  proposition  en  faveur 
de  laquelle  je  voterais,  si  nous  pouvions  attendre , car 
la  première  opération  d’un  débiteur  de  bonne  foi  est 
de  publier  l'état  de  son  actifetdeson  passif.  Mais  trois 
mois  peut-être  s’écouleraient  avant  que  ce  bilan  fût 
établi , et  1rs  quatre  cinquièmes  de  la  nation  , noyés 
dans  leurs  larmes,  et  réduits  à la  misère,  ne  peuvent 
attendre  quatre  mois. 

Vous  ii  avez,  je  lésais,  que  des  données  imparfaites; 
mais  cependant  elles  sont  satisfaisantes. 

Les  calculs  les  plus  modérés  élèvent  les  domaines 
nationaux  à cinq  milliards  : les  calculs  les  plus  hauts 
les  portent  à huit  milliards. 

La  nécessité  de  relever  le  crédit  de  l’assignat  n’est 

lus  une  question  : sans  l’assignat  il  faut  renoncer  à 

î république.  Nos  malheurs  en  finances  datent  du 
jour  où  l’on  a laissé  l’or  se  me  lire  en  concurrence  avec 
le  papier  - monnaie.  Ce  système  n prévalu  vers  la  lin 
de  la  session  conventionnelle,  et  pendant  l’absence  to- 
tale du  gouvernement. 

Aujourd’hui  que  nous  avons  une  constitution , un 
gouvernement  vigoureux,  uu  Corps  législatif  bien  di- 
visé en  deux  chambres...  (Quelques  murmures  inter- 
rompent. ) Je  dis  bien  divise  , car  c'est  à cette  sépara- 
tion de  pouvoirs,  à cette  balance  de  l'autorité  législa- 
tive, qu  est  attachée  la  liberté...  {Une  Joule  de  voix  : 
C’est  vrai.)  Aujourd’hui,  dis-je,  nous  pouvons  en- 
core réparer  les  maux  que  nous  ont  attirés  des  me- 
sures financières  désastreuses. 

Prenons  pour  base  de  la  valeur  de  l’assignat  la 
valeur  territoriale.  Cinq  milliards  sont  disponibles; 
mais  réduisons, j’y  consens,  cette  valeur  à 3 milliards, 
nous  pouvons  restaurer  l’assignat  et  faire  face  a toutes 
nos  dépenses. 

J'ouvte  les  rapports  des  commissions,  d'accord  sur 
les  bases,  quoique  légèrement  divisées  sur  les  moyens. 

Elles  estiment  23  milliards  assignats  actuellement 
en  circulation ( Plusieurs  membies  .*  Vingt  mil- 

liards. ) J en  admet*  25  ; mon  hypothèse  en  sera  plus 

favorable.  Je  cloue  l'assignat  à la  terre (On  rit.  ) 

Je  trouve  qu’à  40  capitaux  pour  un  23  milliards  as- 
signats sont  remboursés  par  625  millions  de  domaines 
nationaux,  valeurde  17VO. 

Citoyens,  quelle  est  la  banque,  je  le  demande,  assez 
riche  pour  rembourser  tous  scs  billets  avec  le  quart 
ou  le  cinquième  de  sescrnilaux?  Où  trouver  une  ban- 
que plus  sûre  que  le  territoire  français?  Où  trouver 
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de*  bureaux  ouverts  plus  accessibles  que  ceux  où  fous 
ferez  gagner  nu  porteur  d'assignat  240  capitaux,  eu 
prenant  à 40  un  papier  qui  perd 300  pour  un? 

Il  me  semble  que  le  Conseil  doit  être  frappé  de  celle 
idée  : sans  moyens  violents,  vous  pouvez  rembourser 
avec  fi25  millions  tous  les  assignats  existants.  L’agio- 
(âge  lutte  contre  vous , il  faut  le  prendre  corps  à 
corps  ; et  lorsqu’au  milieu  de  son  infâme  bornée  il 
dit  au  peuple  : L'assignat  ne  vaut  que  300  capitaux 
pour  un,  donnez-lui  un  démenti  formel,  et  dites  : Tel 
jour  l’assignai  dans  tonte  la  république  sera  reçu  en 
paiement  de  domaines  nationaux  à cent  capitaux  pour 
un. 

Que  résol tern-lnl  de  cette  opération  rapide  et  sûre? 
les  assignats  auront  repris  leur  valeur  primitive  ; nos 
géuéreux  défenseurs  verront  assuré  le  milliard  que 
vous  leur  avez  destiné,  et  vous  n’aurez  pas  touché  à 
cette  portion  des  domaines  que  vous  avez  abandonnée 
au  gouvernement,  et  qui , jointe  aux  valeurs  réhabi- 
litées qu’il  possède,  lui  donnera  les  moyens  de  sou- 
tenir l'honneur  des  armes  républicaines,  jusqu'à  ce 
que  nos  ennemis  signent  une  paix  qui  nous  soit  hono- 
rable. 

Je  suis  loin  cependant  d’attaquer  le  projet  de  l’éta- 
blissement d’une  banque  : elle  peut  être  très  utile,  en 
offrant  au  gouvernement  des  papiers  équivalents  nu 
numéraire,  papiers  nécessaires  à ses  transactions  area 
l'étranger,  avec  les  ennemis  mêmes, car  les  négociants, 
les  capitalistes  ne  connaissent  point  les  inimitiés  na- 
tionales : le  monde  et  leur  grand  livre , voilà  leur  pa- 
irie. 

Bourdon  présente  un  projet  conçu  eu  plusieurs  ar- 
ticles dont  voici  la  substance  : 

Six  cent  vingt  - cinq  millions  de  biens  nationaux , 
valeur  de  1790,  seront  affectés  au  remboursement  des 
assignats. 

L état , In  nature  et  le  prix  des  domaines  nationaux 
uon  vendus,  seront  rendus  publics. 

Les  ventes  seront  faites  en  assignats,  à raison  de  40 
capitaux  pour  un. 

( Suit  le  mode  d'aliénation.  ) 

Le  Corps  législatif  statuera  quelle  somme  d'assignats 
il  importera  à l'intérêt  public  de  laisser  en  circulation. 
Le  reste  sera  brûlé. 

Ce  projet  est  vivement  appuyé  par  plusieurs  mem- 
bres. 

Bonus  : Je  demande  à motiver  la  question  préala- 
ble WM  projet. 

Mathieu  : Les  espérances  du  Corps  législatif  dans 
cette  circonstance  se  fondent  encore  sur  l'esprit  pu- 
blic ; c’est  à l'enthousiasme  national  qu’il  faut  s’a- 
dresser, et  sous  ce  rapport  le  projet  de  Bourdon  est 
trop  rigide;  il  est  présenté  sous  les  formes  glaciales 
d’une  loi } j|  ne  doit  être  qu’un  appel  aux  amis  de  la 
république.  Coque  Bourdon  propose  de  décréter,  nous 
voulons  l’obtenir.  Nous  croyons  aussi  que  625  mil  lions 
suffiront  pour  rembourser  les  assignats  ; mais  suivons 
dans  son  cours  chacune  de  ces  feuilles  monétaires, 
nous  retrouvons  son  extrait  mortuaire  nominatif  à 
Pagence  des  domaines  nationaux.  N'avons  donc  pas 
l’air  de  rétrécir  le  gage  de  l’assignat  ; que  dis -Je!  ne 
le  rétrécissons  pas , si  la  chaleur  des  enchères,  si  celle 
du  patriotisme  peut  élever  les  produits  des  ventes , 
n’arrêtons  pas  par  une  loi  cet  heureux  résultat. 

La  commission  doit  vous  proposer  un  mode  de 
vente  ; elle  suivra  avec  attention  les  progrès  de  la  di- 
minution des  assignats,  afin  d'en  laisser  dans  la  cir- 
culation ce  qui  est  nécessaire  pour  activer  le  com- 
merce et  l'industrie.  En  ce  moment  gardons-nous  de 
nous  tracer  à nous-mêmes  un  cercle  dont  nous  ne 
pourrions  sortir.  On  vous  a parlé  de  relever  l'assignat 
à 40 capitaux  pour  un;  il  doit  obtenir  plus  de  valeur 
sans  doute , et  ce  sera  l’effet  du  rétablissement  de  la 
eouüaiice. 


Je  renouvelle  ma  proposition  et,  en  demandant 
l’ordre  du  jour  sur  le  projet  de  Bourdon , je  propose 
de  discuter  à l'instant  les  premiers  articles  du  projet 

d Eschassériaux. 

Ou  réclame  le  renvoi  du  projet  de  Bourdon  à la 

Houppe  (du  Nord)  : Je  demande  l’ordre  du  jour  sur 
ce  projet.  Comment  Bourdon  peut-il  estimer  les  do- 
maine* nationaux  à 5 milliards,  et  proposer  de  rem- 
bourser les  assignats  avec  6U0  miliious?  C’est  une 
banqueroute  véritable. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

Bourdon  : On  lie  peut  appeler  banqueroute  un  pro- 
jet qui  rétablit  à 40  pour  un  un  papier  qui  perd  300 
pour  tin. 

Beutabole  veut  être  entendu. 

Ou  réclame  Eschassériaux. 

Beutabole  insiste. 

Le  Conseil  accorde  la  parole  à Ëscbnssérianx. 

Ce  membre  reproduit  les  trois  premiers  articles  du 
projet  présenté  au  nom  de  la  commission. 

Boudin  : Je  demande  la  parole  contre  le  premier 
article,  et  je  propose  de  décréter  que  l'emprunt  ne 
sera  fermé  que  quand  tes  600  millions , valeur  métal- 
lique. seront  rentrés. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour. 

Bourdon  : C’est  impossible. 

Boudin  : Secondement,  afin  que  les  administrateurs 
aient  une  base  pour  la  répartition  de  îYmnrûlit , le 
propose  de  prendre  pour  celte  base  le  double  de  la 
contribution  de  1701. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour. 

Beffroi  : Je  demande  à motiver  la  question  préa- 
lable. 

Une foule  de  membres  : La  proposition  n’est  pas 
appuyée. 

Boudin  : La  résistance  que  ma  proposition  éprouve 
me  fait  croire  qu’on  ne  veut  pas  porter  l'emprunta 
600  millions.  (Des  murmures  violents  s’élèvent.) 

Une  Joule  de  voix  : Rappelez  Boudin  à l’ordre. 

Befproy  : 11  ne  faut  pas  insulter  le  Conseil  parce 
que  son  opinion  est  reietée. 

Boudin  ; Vous  voulez  donc  désespérer  les  bons  ci- 
toyens qui  ont  payé  l’emprunt. 

Lf.  Président  ; A l’ordre.  Boudin. 

Boudin  : Je  fais  celte  question  : Voulez  vous  qu'il 
rentre  600  millions  en  numéraire,  oui  ou  non?  (Nou- 
veaux murmures.) 

N“*  : C’est  une  absurdité. 

Bourdon  : C’est  impossible , encore  une  fois. 

Boudin  : J’insiste  au  nom  du  salut  public. 

Les  cris  à l’ordre  se  fout  entendre  de  toutes  parts, 
et  couvrent  la  voix  de  Boudin.  — Le  président  le  rap- 
pelle à l’ordre.  — Il  descend  de  la  tribune. 

L’urcence  est  déclarée,  et  le  premier  article  du 
projet  d’ Esc hassé riaux  est  adopté. 

Eschassériaux  lit  l’article  IL 

Bentaoole  : Cet  article  va  favoriser  ceux  qui  n'ont 
pas  payé  : les  agioteurs,  les  contre-révolutionnaires. 
Puisque  ces  messieurs  a nu  eut  le  cours,  laissez  sub- 
sister pour  eux  la  loi  qui  les  oblige  à payer  en  numé- 
raire , ou  en  assignats  au  cours. 

Eschassériaux  : Beutabole  est  dans  l’erreur;  l'in- 
tention de  la  commission  a été  de  douuer  aux  citoyens 
taxés,  et  peu  fortunés , le  moyen  de  payer  à cent  ca- 
pitaux pour  un , comme  les  citoyens  riches  qui  oui  pu 
acquitter  sur-le-champ  leur  emprunt. 

L’article  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l’article  111. 

N*”  : J’appuie  l’article  à l'égard  de  ceux  qui  ont 
payé  la  totalité  de  l'emprunt  ; mais  il  est  juste  de  faire 
jouir  de  la  même  faveur  ceux  qui  ont  payé  une  partie 
de  l'emprunt  ; il  esl  juste  que  ce  qu'ils  ont  payé  de 
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trop  sur  le  premier  liera  leur  soit  imputé  à décharge 
sur  le  second. 

Mfcniot  et  Gibert-Dwmnllièrcs  appuient  l'nniru- 
deuirnl. 

Il  est  adopté  avec  l'article , sauf  rédaction. 

Le  surplus  du  nrojel  île  la  commission  est  ajourné. 

— Louvet  : La  commission  de  la  liberté  de  la 
presse  s’est  occupée  sans  relâche  de  l’ohjet  important 
dont  l'examen  lui  était  confié.  Elle  est  cou\aintue  que 
c’eat  à la  liernee  effrénée  de  la  presse,  que  l'on  décore 
du  beau  nom  de  liberté,  que  sont  dus  les  excès  en 
tous  genres , dont  depuis  la  révolution  nous  avons  été 
les  témoins  et  les  victimes;  elle  est  convaincue  qu’il 
existe  une  coalition  d’écrivains  Marnés  à lu  ruine  du 
gouvernement  libre,  pour  nous  ramener,  par  l’anar- 
chie f au  royalisme.  Ce  sont  eux  qui  avilissent  les  au- 
torités constituées,  les  fonctionnaires  publics,  amis 
des  lois  et  de  la  liberté  ; qui  roof Dent  pari  oui  I esprit 
de  haine,  de  vengeance  et  des  dissensions  civiles  ; qui, 
daus  le  coupable  espoir  de  dissoudre  le  Corps  légis- 
latif v cherchent  à l’avilir,  comme  ils  ont  avili  la  Con- 
vention. Vous  connaissez  tons  le  résultat  de  cet  avi- 
lissement : la  désorganisation  étiit  complète,  les  lois 
étaient  méconnues,  les  autorités  Mrts  force.  Il  est 
temps  enlin  que  le  passé  vous  serve  de  leçon  pour 
l'avenir.  L'exemple  du  13  vendémiaire  a dû  vous  prou- 
ver que  ces  écrivains  n et  tient  pas  à dédaigner,  puis- 
que plusd’tiiie  fois  ils  ont  commandé  à la  révolte,  et 
vous  ont  forcés  de  répandre  le  sang  des  citoyens  qu’ils 
avaient  égarés. 

La  commission  est  d’accord  sur  le  mal  ; mais  tons 
ses  membres  ne  Tout  pas  été  sur  le  remède.  Pour  faire 
cesser  la  lutte  qui  existe  entre  eux  , je  vous  demande 
de  nommer  nue  commission  nouvelle,  ou  d'adjoindre 
à celle  qui  existe  dix  nouveaux  membres. 

doi.ssy-D'AxoLAg  ï Je  rappellerai  au  Conseil  tes  dif- 
férentes proportions  qui  ont  été  renvoyées  à la  com- 
mission dont  Louvet  et  moi  sommes  membres. 

C’etl  mm  qui  le  premier  en  provoquai  l’établis- 
semi  ut . atiu  de  donner  à la  liberté  de  la  presse  une 
garantie,  e|  de  réprimer,  en  les  classifiant,  les  Hrf.ls 
auxquels  cette  liberté,  dégénérant  en  licence,  pour- 
rait donner  lieu.  Mais  certes  j’étais  loin  de  penser 
que  le  Corps  législatif  eût  rifitenlioii  de  limiter  d'a- 
vance la  liberté  de  la  presse. 

On  a demande  ensuite,  et  c*esl  Delnunay  (d’Angers) 
qui  eu  lit  la  proposition , s’il  ne  conviendrait  pas , vu 
1<A circonstances  actuelles , de  suspendre  la  liberté  de 
Il  presse. 

Lors  de  l'examen  de  celte  question  dans  la  commis- 
sion t les  uns  ont  soutenu  l'affirmative,  les  autres  la 
négative;  je  suis  du  nombre  de  ces  derniers  ; rf , s/ 
J’eusse  été  au  Conseil  lorsque  Delnunay  lit  sa  propo- 
sition, je  l’atirais  combattue  avec  force,  et  finirais 
soutenu  , comme  je  l’ai  fait  à la  commission,  que  le 
Corps  législatif  n'avait  pas  le  droit  d’apposer  aucune 
limite  a la  liberté  de  la  presse. 

Lorsqu'un  qitoveu  a fait  imprimer  un  écrit , cet 
écrit  rentre  dans  le  domaine  de  la  loi  ; s’il  e-l  répré- 
hemible,  l’auteur  doit  en  répondrrrt  être  puni;  mais 
jMMir  cela  devez  - vous  limiter  d'avance  la  liberté  d'é- 
crire. et  dire  aux  auteurs:  Vous  n’écrirez  pas?  Une 
pareille  doctrine  est  celle  des  t\  râus  . ce  ne  peut  être 
la  vôtre. 

Je  demande  la  question  préalable  contre  toute  pro- 
position tendante  à empêcher  un  citoyen  de  faire  im- 
primer ses  opinions. 

Louvet  : Le  préopinant  von»  propose  de  préjuger 
en  un  instant  une  question  de  1 1 plus  haute  impor- 
tance , une  question  dont  vous  avez  vous-mêmes  ren- 
voyé l'examen  è uuc  commission. Mais  puisqu’il  a jugé 

à propos  «le  vmb  rendre  compte  de  a-  qui  s' était  pas se 
à la  commission . il  aurait  dû  vous  dire  qu'il  ne  s agis- 
sait point  d'empêcher  tel  ou  tel  d écrire,  mais  de  met- 


tre à exécution  un  article  de  la  constitution , qui  porte 
qu’il  pourra  être  fait  des  lois  prohibitives  concernant 
la  liberté  de  l.i  presse.  Boissy  aurait  dû  vous  dire  qu'il 
n'a  été  proposé  nul  projet  d'empêcher  la  liberté  de  la 

ti russe , mais  seulement  de  prendre  des  mesures  pro- 
ubitives,  et  que  lui  seul  a été  d'un  avis  contraire.  J’in- 
siste pour  le  renouvellement  de  la  commission  , ou 
pour  qu'il  lui  soit  Tait  une  adjonction  de  dix  membres. 

T allie*  : Je  crois  que  même  dans  les  circonstances 
présentes  il  est  important  que  le  Corps  législatif  s’oc- 
cupe de  cette  question , et  qu’il  la  discule  telle  que 
Louvet  l’a  présentée.  Pour  moi,  je  ne  pense  point  que 
le  Corps  législatif  doive  s'occuper  <1  une  loi  à cc  sujet  ; 
mais,  si  le  gouvernement  veut  faire  exécuter  les  lois 
existantes, je  suis  convaincu  qu'il  trouvera  les  moyens 
décomprimer  les  hommes  qui  pourraient  troubler  la 
traiiuuillité  publique  par  des  écrits  ou  d'autres  actes 
répréhensibles;  mais  je  soutiens  qu’il  serait  dange- 
reux en  ce  moment  de  laisser  la  moindre  iiiccrMude 
sur  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse.  Mou  opi- 
nion sur  les  membres  du  gouvernement  est  connue  ; 
ils  sont  de  mon  choix;  je  les  estime,  et  je  suis  per- 
suadé que  tous  les  patriotes  partagent  mes  sentiments 
à leur  egard  ; mais  je  pense  que  ce  serait  mettre  entre 
leurs  mains  une  arme  terrible,  que  de  leur  laisser  la  fa- 
culté de  paralyser  la  main  des  écrivains  courageux;  ce 
qui  data  une  circonstance  pourrait  paraître  unie  de- 
viendrait peut-être  dangereux  dans  une  autre;  je  pense 
qu'il  faut  laissera  la  pr<-sse  la  plus  grande  latitude  : 
c'est  là  ce  qui  nous  a sauvés. 

N***  : C est  là  ce  qui  nous  a perdus. 

Tallie\  : J i uU  nd'  dire  que  c'est  cela  qui  nous  a 
perdus;  ch  bicu!  je  répond»  qu'il  ucpeul  exister  de 
incii  sans  un  mal  qui  lui  soit  oppose,  mais  je  soutiens 
que  le  reiuedc  ol  dans  la  chose  même.  Je  sais  qu'au 
13  vendémiaire  des  écrivains  cou  ire -révolutionna  ires 
sont  parvenus  à égarer  te  peuple;  mais  d'an  lies  écri- 
vains, brûlauld'nu  patriotisme  énergique,  oui  ravivé 
l’esprit  public.  C’e.*t  par  des  écrits  qu  il  faut  répoudre 
à des  écrits,  et  non  défendre  d ecn.c; c’est  eu  dou- 
naut  à l'esprit  public  une  direction  conforme  aux 
principes,  eu  moralisant  le  pmple,  eu  lui  parlaul  le 
langage  de  la  raisou,  de  la  justice  ei  de  là  vérité , que 
vousaltaiblircz  I effet  qu'auraient  pu  produire*  les  pro- 
ductions de  la  malveillance.  Ci»  moyens  ont  toujours 
réussi , u en  employez  jamais  d’autres.  Je  crois  qu  il 
est  bon  de  voir  paraître  le  même  jour  un  numéro  de 
Babeur  et  un  de  àicber-Serizy  ; c est  une  preuve  que 
le  peuple  jouit  d uue  entière  liberté. 

Quand  vous  u aviez  point  de  gouvernement  établi, 
(iu.iii(l  on  ai.nl  t int  de  moyeu»  d'échapper  a la  loi, 
sans  doute  il  eût  été  uécessaire  d'en  faire  une  ; tuais 
aujourd'hui  que  nous  avons  un  centre  auquel  tout 
aboutit , un  œil  qui  surveille  tout,  uue  main  qui  lient 
1rs  rênes  du  gouvernement,  vous  n'avez  à craindre  au- 
cun danger  des  excès  auxquels  donnera  lieu  i.i  liberté 
de  la  presse.  De  quelle  conséquence  voulez-vous  que 
soient,  pour  le  maintien  de  la  liberté  publique , de» 
écrivain.-,  soit  anarchistes,  soit  royalistes?  Mais  je 
verrais  un  grand  danger  pour  celle  liberté,  si  un  ma- 
gistrat pouvait  trouver  daus  une  loi  un  moyeu  de  se 
soustraire  a l'œil  vigilant  du  peuple.  11  empêcherait 
par  la  les  écrivains  de  publier  ses  foutes , et  il  produi- 
rait de  cette  coiupressiou  de  la  liberté  d'écrire  , pour 
en  commettre  de  nouvelles  et  nous  ramener  à l'cscla- 

va?°*  . . . . , 

Je  m oppose  a toute  nomiuabon  de  commission , 
ainsi  qu'à  (adjonction  de  dix  membres,  proposée  par 
Louvet,  et  je  demande  uue  daus  (Unix  jours  la  ques- 
tion soit  par  nous  aboruec  franchement , et  discutée 
avec  la  pius  grunde  latitude. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séauce  est  levée. 


Google 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Prètidenct  de  Regnitr. 

SÉANCE  DU  10  VENTOSE. 

Olivier  Gérente  : Vous  avez  renvoyé  à l'examen 
d'uni*  commission  la  léwlrfii  du  Conseil  (les  Cinq- 
Cents,  du  6 vrnlùse,  qui  rapporte  le  décret  du  3 bru- 
maire , par  lequel  Trente  centrale  du  département  de 
Seine  et-Marne  était  fixée  à Provins , et  qui  détermine 

u’elle  sera  déGnitivemeut  placée  à Fontainebleau,  où 

abord  elle  avait  été  établie  par  le  décret  du  18  ger- 
minal an  III.  C'est  au  nom  de  cette  commission  que 
je  viens  vous  soumettre  le  résultat  de  ses  obser- 
vations. 

S'il  s'agissait  ici  d'examiner  l'utilité  des  écoles  cen- 
trales et  la  nécessité  de  leur  prompte  organisation,  je 
vous  rappellerais  tous  les  ravages  du  vandalisme , et 
le  besoin  de  les  réparer  ; je  vous  dirais  : Hâtez-vous 
de  mettre  le  peuple  français  à portée  de  s'instruire , 
l'ignorance  enfante  IVrreur,  cl  des  erreurs  funestes 
propagées  par  une  faction  atroce  nous  ont  conduits 
au  bord  du  précipice  ; l'instruction,  les  lumières,  une 
protection  spéciale  pour  les  progrès  des  sciences  et 
des  arts  peuvent  seules  lixer  l'esprit  public,  consolider 
notre  révolution  et  la  liberté. 

Mais  cette  question  est  hors  de  mon  sujet;  je  parle 
d'ailleurs  à des  hommes  trop  éclairés  pour  n’étre  pas 
pénétrés  de  ces  vérités. 

Il  s’agit  aujourd'hui  uniquement  de  savoir  où  sera 
définitivement  lixée  l’école  centrale  du  département 
de  Seiue-et- Marne. 

Vous  avez  vu  que  le  décret  du  18  gertninal  an  lit 
l’avait  lixée  à Fontainebleau  ; ce  décret  fut  rapporté 
le  3 brumaire  an  IV,  et  la  commune  de  Promis  fut 
désignée  pour  remplacement  de  l'école  centrale. 

La- résolution  qui  vous  est  présentée  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  rapporte  le  décret  du  3 i ruinairc,  et 
rend  à la  commune  de  Fontainebleau  cet  établissement 
»^ue  le  décret  du  3 brumaire  lui  avait  enlevé.  Tel  est 
I état  de  la  question. 

Dans  cette  question , nous  n’avons  à invoquer  ni  la 
constitution,  ni  ses  principes;  votre  unique  règle, 
comme  le  plus  sacré  de  vos  devoirs,  do.t  être  de  con- 
sulter le  bien  commun. 

Pour  I emplacement  d’une  école  centrale  , l'intérêt 
général  se  compose  d'uu  centre  commode , de  la  con- 
venance des  distances , de  la  facilité  des  avenues  , de 
l'économie  dans  l'établissement,  de  la  convenance  du 
local  destiné  il  le  recevoir,  de  la  salubrité  de  sa  situa- 
tion, de  la  production  et  autres  objets  relatifs  aux 
branches  tes  plus  intéressantes  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Là,  où  vous  trouverez  tous  ces  avantages  réunis, 
vous  n'hésiterez  pas  , citoyens  législateurs,  à y fixer 
l'ecole  centrale  du  département  de  Seine-et- Marne. 

Eh  bien  ! la  commune  de  Fontainebleau  les  réunit 
tous,  et  une  infinité  d'aulres  qu’il  sérail  impossible 
de  trouver  ailleurs. 

Elle  est  traversée  par  sept  belles  et  grandes  rouies 
du  premier  ordre  , en  sorte  que  cette  commune  a île 
toutes  parts  un  accès  facile  et  agréable  pour  toutes  les 
communes  de  la  république;  elle  est  de  plus  le  point 
central  du  rayon  que  forment  les  communes  les  plus 
populeuses  dé  ce  département,  a la  distance  de  10,  15, 
20  et  30  lieues. 

La  situation  de  celte  commune  est  très  agréable; 
l'air  y est  vis iliaiil ; les  rues  y sont  larges,  bien  ali- 
gnées et  sèches;  le  site  avantageux  et  stl libre;  les 
ressources  pour  la  vie  animale  y sont  commodes  et 
abondante*.  Il  y existe  un  ci-devnnl  château  magnili 
que.  D'aprc*  le.s  renseignements  que  votre  commission 
s est  procurés , elle  est  instruite  qu'une  des  portions 
de  cc  château , qui  n en  est  qu’tiut  annexe  cl  comme 


indépendante,  offre  un  vaste  bâtiment,  disposé  de  ma* 
nicrc,  soit  ail -dehors,  so»t  nu-dedans,  qu’il  semble 
avoir  été  de  tout  temps  destiné  à un  pareil  établisse- 
ment ; là  on  peut  y trouver  sans  frais  les  distrilm- 
tions  nécessaires  a l'école  entière , 1rs  logements  les 
plus  convenables  pour  les  professeurs  et  les  élèves, 
pour  l'emplacement  d'une  bibliothèque  publique  j 
pour  un  jardin  de  plantes,  un  cabinet  d’histoire  iiahn 
relie,  de  physique  expérimentale  ; enfin  pour  uue 
collection  de  machines  et  modèles  pour  les  arts  et 
métiers. 

C«  lle  commune  est  environnée  d'une  forêt  ira- 
meu<c,  où  la  nature  a prodigué  sans  frais  toutes 
sortes  de  piaules  médicinales  et  autres. 

Cette  foret  offre  encore  îles  avantages  incalculables, 
soit  pour  les  progrès  de  l'esprit,  soit  pour  fortifier  le 
corps  par  des  promenades  agréables  et  Salutaire*,  soit 
iar  les  avenues,  disposées  co  mue  exprès  pour  1rs 
exercices  d'équitation  : enfin  des  variétés  de  Ions  1rs 
genres,  les  rites  les  plus  pittoresques,  des  vallons,  des 
montagnes , des  masses  ae  rochers,  îles  sources  vives 
et  abondantes  ; enfin  les  sujets  les  plus  piqunutsâ  l’i- 
mnginntioii  des  jeunes  élèves. 

Je  pourrais  parler  encore  de  ces  abris  solitaires  fa- 
vorables à la  méiblabou  et  à l'étude  de  la  philosophie; 
de  ces  superbes  pièces  d'eau , si  bien  disposées  pour 
une.  ecole  de  natation. 

Je  ne  tarirais  pas,  citoyens  collègues , si  je  voulais 
mettre  sous  vos  yeux  b>us  les  avantages  que  présente 
la  localité  de  Fontainebleau  pour  Pein placement  d’une 
école  centrale;  l’art,  la  nature,  l’intérêt  général  mi- 
litent également  en  sa  faveur. 

La  commune  de  Provins  ne  peut  soutenir  le  paral- 
lèle; inferieure  en  population , moins  centrale,  moins 
commode  pour  les  avenues,  siluée  sur  lin  terrain  bas 
et  marécageux , elle  ne  contient  d'autre  local  pourre 
ccvoir  l’école  centrale  que  l’ancien  college , situe  sur 
mie  montagne,  où  l'un  est  exposé  le  plus  souvent  à 
manquer  de.ni;  le  local  de  col  ancien  college  peut 
bien  être  propre  à un  établissement  ordinaire,  mais 
n offre  rien,  ni  au-dedans,  ni  au  dehors,  qui  puisse  le 
mettre  eu  concurrence  avec  les  établissements  magni- 
fiques que  pré.'ente  In  commune  de  Fontainebleau. 

Par  ceo  considérations,  la  commission  est  d'avis 
d’approuver  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

— Deux  nouvelles  résolutions,  transmises  par  le 
Conseil  des  Cinq  Cents,  sont  renvoyées  à l’examen 
d’une  commission. 

La  séance  est  levée. 

y.  B.  Dans  la  séance  du  20  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a adopté  un  projet  de  résolution  présenté  par 
Défermonl,  portant  création  de  6un  millions  de  man- 
dats, recevables  seulement  eu  paiement  de  domaines 
nationaux. 


PAIEMENTS  DE  LA  TRESORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  «te*  partie*  Je  renies  viagères  pour  Tannée 
échue  au  I"  germinal  an  (II,  sur  plusieurs  tête*  ou  avec  sur- 
vie, déposée*  «1  jus  les  quatre  linteaux  de  1a  liquidation  avant 
le  I"  vendrtuiaiie  an  Ht,  est  ouvert  jusqu'au  n*  17, (ML 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n**  17, Oui  à I8.uOU,a  lira 
depuis  le  2b  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  l jusqu’il  0,000  de  celles  déposées 
depuis  le  l*r  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d’escompte. 

Le*  créanciers  el  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d’rs- 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  comprit  «lans  les  dix -huit  premiers  états  partiel*, 
die**és  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  le*  arrérage*, 
soit  viagers  , sou  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée 
dans  Indu*  certificats. 


•N*  172. 


GAZETTE  YITID.YILE  »,  LE  HOXITELH IMVEIISEL, 

Daodi  22  Vkbtûs*,  Can  h*.  [Samedi  12  MAns  1706,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague , le  15  fevrur.  — LVuicrr.  m<*nl  ifi*  M. 
SprciigiHMicii,  amkt'éadfur  deüiicd**,  evtnfmviu  qui, 
comiiR*  notait , a suscite  des  débats  dan»  le  corp»  diplo- 
manque,  vient  enfin  d'avoir  lieu  dan»  IVgltv  de  Sl.- 
Picrrc.  La  cérémonie  cCaii  pompeuse  et  le  cortège-  trr» 
nombreux.  Ceux  de»  ministres  etranger»  dont  le*  gou- 
vernements sont  ennemis  de  la  Prance  se  sont  abste- 
nu» d’assister  au  convoi  lu  ml  ne.  \x  eilo)euGrouvclle, 
ministre  de  la  république  Irauçaisc , y a paru  avec  la 
dignité  qui  lui  convenait,  et  revêtu  des  signe*  de  la  li- 
berté. 

Il  parait  que  le  ministre  français  a saisi  IWasiim  de 
cette  affaira  pour  exiger  colin  sa  reconnaissance  pu- 
blique qu  il  sollicite  depuis  longtemps.  Le  gouverne- 
ment danois  ne  parait  nullement  dispose  a faire  la 
moindre  difficulté. 

Pa  attend  à Serge u eo  Norweg»*  une  escadre  hol- 
landaise chargée  de  protéger  le  retour  des  vaisseaux 
marchands  de  celle  nahou,  qui  sont  attendus  des  Gran- 
des-Indes et  des  Indes-Occidental çs. 

— Le  gouvernement  suédois  fait  armer  à Carls- 
kruon  une  e*  adr«  qui  doit  aller  inc e^sum nient  ci oiaei 
dans  la  mer  du  Nord. 

y*  écrit  de  .Stockholm  que  l'ainlNissadcur  fran- 
çais , le  citoyeo  Lehoc  , a nolilie  l’arnvee  prochaine  du 
général  Poissai -Latour,  son  successeur. 

PRUSSE. 

Berlin  , U 18  février.  — Le  fameux  général  Mada- 
linaki , ce  héros  de  la  liberté , est  sorti  de  sa  prison  de 
Magdebourg , et  se  trouve  en  ce  moment  à Berlin  , où 
le  public  lui  prodigue  ses  hommages. 

— Un  assure  que  le  roi  pourrait  bien  faire  un 
voyage  en  Po.ogne,  accompagne  de  son  El»  aîné. 

— La  dë4en»e  de  i'ex|x>rt.itioii  de»  grains  en  a fait 
con»Mlérabl emeol  baisser  le  prix. 

— Les  revenus  publics  »e  perçoivent  toujours  d’a- 
près l' ancien  mode  dans  lu  Pvuswl  méridionale.  Il  pa- 
rait cependant  que  le  gouvernement  vent  assimiler  le 
syaiéme  dca  contributions  de  ce  pav»  à celui  des  autres 
etaus  prussien».  On  fait  en  conséquence  dresser  des  ta- 
bleaux de  la  population , de  l’industrie , etc. 

— M.  de  Tarrach  doit  partir  pour  Stockholm,  en 
qualité  de  ministre  du  roi  de  Prusse. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

P»  1-i»,  le  aa  veuiû*. 
LIBERTÉ  , Én ALITÉ  , FRATERStTÉ. 

Les  ministres  plénipotentiaires  Je  la  république 
batave , au  citoy  en  Ch.  Delacroix  , ministre  des 
relations  extérieures. 

Pari»,  ce  6 mars  I7M,  Pan  II  de  la  liberté  batave. 

Citoyen  ministre,  les  soussignés  ministres  plénipo- 
tentiaires de  la  république  hntave  ont  rhonneur  «f  in- 
former  oflicif  llement,  par  votre  ministère,  K*  gouver- 
nement français,  qu'a  près  noinlwe  de  difficultés  heu- 
reusement vaincues , In  convention  nationale  bntave 
a UA  enfin  otivrtr  ses  stances  pnhliqttcs  à In  Hnye  , fe 

II*  Série , — Tonie  /. 


1er  mars  1796,  vieux  style,  et  qu’à  tinter  de  ce  jour 
les  Etats-Généraux  n’existent  plus  ; 

Conséquemment  qn’à  cette  époque  le  corps  diplo- 
matique u aura  plus  à traiter  en  matières  politiques, 
qu  avec  le  nouveau  gouvernement  que  la  susdite 
convention  nationale  batave  organisera. 

Ce  jour,  citoyen  ministre,  sera  un  des  plus  beaux 
pour  la  nation  batave;  l’histoire  le  transmettra  à la 
postérité,  comme  la  seconde  époque  de  la  délivrance 
de  cette  nation , qui , par  Sa  destinée , semble  être  ap- 
pelée a renverser  le  trône  des  tvrans.  Guillaume  V 
ruse  rapprochant  de  Philippe  II,  a trouvé  dans  les 
vrais  lia  la  ves  la  même  impatience  du  joug  et  le  même 
empressement  à le  briser.  Pourquoi  faut-il  que  la 
terre  natale  de  la  liberté  nourrisse  encore,  dans  quel- 
ques-uns de  ses  enfants,  des  esclaves! 

Sous  les  heureux  auspices  dune  grande  nation, que 
la  liberté  conduit  depuis  quatre  ans  de  victoire  eu 
victoire,  et  qui  fait  trembler  les  despotes  les  mieux 
affermis  î &n»dée  par  cette  masse  de  lumières  qni  s’é- 
eve  majestueusement  de  chaque  période  de  la  révo- 
lution française,  la  convention  nationale  ne  peut  être 
que  grande  dans  ses  travaux,  et  rendre  le  peuple 
qu  elle  a l'honneur  de  représenter,  heureux  parleur 
résultat;  elle  répondra  , n’en  doutez  pas,  citoyen  mi- 
nistre , à I attente  de  ses  libérateurs,  de  ses  appuis  et 
de  ses  modèles,  en  ne  déviant  jamais,  ni  de  la  Justice, 
m des  grands  principes  que  le  peuple  français  a ar- 
raches a I oubli , dans  la  marche  qu'elle  saura  se 
prescrire. 

Stgnéhi.MW , Meter. 

f.e  ministre  e/es  relations  extérieurest  aux  citoyens 
Blâme  et  Meyer,  ministres plénipotentiaires,  Je 
la  république  batave  , à Paris, 

r.ri»,  It  lit  v.ntôsr  an  IV.  de  la  répnlijique  fiançaiac 
un.  el  indivisible. 

J'ai  communiqué,  citoyens,  au  Directoire  exécutif 
'*  1.,,ole1<!u«  rotMBl'.vez  trous  mis.,  en  date  dit  5 murs 
de  I an  U do  la  république  batave. 

Il  a appris  avec  la  plus  vive  satisfaction  l'ouverture 
de  la  convention  nationale  des  Provinces  Unies.  Cou- 
vaincu  que  la  formation  île  celle  autorité  centrale 
pouvait  seule  ramener  à l'unit,-  le  peuple  batave, 
anéantir  le  fédéralisme  qui  parulvsnit  so. «nervi,  et 
ses  moyens  de  re.sistanceà  l'oppression,  lui  donner 
mi  gouvernement  vigoureux,  seul  garant  des  droits 
du  peuple , le  Directoire  a secoudé,  autant  qu’il  a nu 
sans  blesser  notre  inJéperuLmcc,  leselTurts  des  vrais 
anus  de  la  liberté.  Le  but  salutaire  qu'il  se  proposait 
est  enfin  rempli  : Vulic  convention  a ouvert  ses  séan- 

de!ii  Hhè’riÎM11^  aT>î,iU- lu,<il;lirt;  Protéger  le  berceau 
ÿ ,a  î’frlt  I)»tave  ! Puisse  ce  nouvel  Alcide  étouffer 
deses  bras  nerveux  le  royalisme  et  I anarchie  qui 
üicrclieul  a 1 enlacer  dans  leurs  replis  et  entraver  sa 
marche  I Uisse-t-d  vous  duimer  uiieconslitulion  sa- 
ge, proleclricc  de  la  liberté  cl  de  l égalité;  nu  itou- 
vcriieiiicnl  loiit-puisaaul  pour  le  bien,  el  sans  force 
pour  le  mal  . Paissiez- Vous  arriver  à ce  but  di-sirabla 
/Çpn  ^étteiudr.  le  peuple  français,  vins 
être  obligés  dr  I aelicb-r  par  ces  longues  convulsions, 
us  excès  douloureux,  celle  agonie  déchirante , qui 
nous  I ont  fait  payer  si  cher!  1 

Lie  Directoire  exécutif,  fidèle  à l'aiuitié  qui  unit  les 
deux  républiques,  aux  principes  de  (piaulé  ou  il  a 
pris  pour  réglé  de  sa  conduite,  défendra  votre  indé- 
pendance an-dehors,  et  Secondera  au-dedans  les  au- 
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toritrs  prôlfctrieft,  de  tonte  l'influence  que  prot  loi 
donner  une  amitié  fondée  sur  I utilité  commune. 

Il  est  |>irn  doux  pour  mot,  citoyens,  d être,  dans 
celte  circonstance  soleutielle,  l'interprète  de  scs  srn- 
tuiH  tils.  Je  les  partage  avec  sincérité;  j’nnporterni  le 
/Me  le  plus  smeere  à les  réaliser  ,et  je  regarderai  comme 
)it  plus  beaux  jours  de  ma  vie  ceux  ou  J aurai  pu 
coutrbuer  à graver  pour  jamais  sur  la  liste  des  peu- 
ples libres  le  uoui  d un  peuple  intéressant , nui,  seul, 
«ans  appui,  sut  autrefois  Conquérir  son  iudepctidan- 
ce,  et  dut  tout  à lui-même,  jusqu’au  sol  qu  il  habile, 
et  qu’il  ravit  à l’Océan. 


Salut  et  fraternité. 


Signé  Cn.  Delacroix. 


Co/iie  de  tn  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  à M. 
Deeetey,  démonstrateur  de  physique  expérimen- 
talc  <i  l au  saune. 

P*rU,  leû  vrnlAsc  l’an  IV  Je  la  république. 

Monsieur,  je  lue  fais  un  plaisir  de  vous  annoncer 
que  le  Directoire  exécutif  vient  de*  m’autoriser  à faire 
insérer  dans  les  papiers  publics  la  note  suivante  : 

. Le  Directoire  exécutif  a reçu  avec  satisfaction 
1 ouvrage  de  M.  Develey,  démonstrateur  de  physique 
expérimentale  à Lausanne  , avant  pour  titre  Arith- 
métique d'h  mile.  Il  se  plaît  à en  témoigner  sa  recon- 
naissance à l'auteur,  qui  a parfaitement  exposé  dans 
c l ouvrage  les  avantages  du  nouveau  système  des 
poids  et  mesures.  • 

Des  prétentions  aussi  modestes  que  les  vôtres,  avec 
des  titres  aussi  recomiuaiidables  , méritaient  bien 
détre  accueillies  par  un  gouvernement  libre,  qui 
cliérd  les  sciences,  et  qui  regarde  ceux  qui  les  cul- 
tivent. quelle  que  soit  leur  nation,  Comme  les  vérita- 
bles apolres  de  la  raison,  et  les  plus  fermes  appuis  de 
sou  pouvoir,  qui  nos!  fondé  que  sur  elle. 

Je  me  félicite*,  Monsieur,  d étre  son  inlerprête  au- 
près de  vous . et  d'avoir  l'occasion  de  vous  assurer  de 
toute  mon  estime. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Bf.nfzf.cu. 


Extrait  de  plusieurs  lettres  officielles  écrites  de 
Dunkerque , le  15  ventôse,  au  ministre  delà 
marine  et  des  colonies. 


Les  corveltes  de  la  république  h Noyade,  capi- 
taine Léonard  ; et  le  Festin , capitaine  Débit! , parties 
de  Fletsinguc,  le  17  pluviôse  dernier,  pour  une  croi- 
s.ère  dans  le  Nord  , viennent  d'entrer  ici,  ayant  cha- 
cune a bord  cinquante-deux  prisonniers  de  guerre. 

La  Noyade,  après  avoir  capturé  trois  bâtiments 
anglais , dont  nn  baleinier  a ëlé  roulé  bas  comme  peu 
d'importance,  a soutenu  dans  les  journées  «b*  3 et  9 
de  ce  mois , et  à portée  de  voix  de  la  côte  d’Ecos*e , 
plusieurs  engagements  très  vifs,  et , pour  ainsi  dire, 
bord  à boni , contre  une  corvette  de  20  canons  de  36 , 
qu  elle  a démâtée  de  ses  mlts  de  hune  et  forcée  à la 
retraite.  Faillie  d’équipage,  5 hommes  blessés,  un 
éclat  considérable  dans  son  grand  mât,  son  mât  de  mi- 
saine et  son  entrepont  traversés  de  plusieurs  boulets 
de  36 , deux  prises  à conserver,  92  prisonniers  à boni. 
In  mer  extrêmement  grosse,  presque  affalée  sur  la 
côte  ennemie,  la  Noyade  s’rst  trouvée  dans  l'impos- 
sibilité de  poursuivre  l'Anglais  dans  sa  fuite. 

Le  capitaine  Léonard  se  loue  infiniment  de  la  bra- 
voure et  de  l'intelligence  de  l’étal  major  et  de  l’équi- 
page de  sou  bâtiment. 

Le  Festin  s’est  emparé  de  cinq  navires  anglais,  dont 
deux  richement  chargés.  Il  a coulé  bas  les  trois  autres. 


ARMÉE  DES  COTES  DE  L’OCÉAN. 

Les  républicains  peuvent  avec  raison  appeler  la 
première  décade  de  veulôse  an  IV  la  bonne  décade. 
Partout  les  royalistes  de  la  Vendée  et  les  chouans  ont 
été  battus  ou  dispersés , et  il  ne  s’est  pas  passé  un  jour 
que  quelques- nu*  (le  leurs  chefs  n’aient  reçu  la  puni- 
tion due  a leur»  crimes,  ou  ne  se  soient  soumis  aux 
luis  de  la  république. 

Le  l*r  le  chef  de  brigade  Lefranc  rencontre  le  chef 
de  division  Moelle,  le  liras  droit  deCharette,  le  tue, 
et  met  le  peu  de  brigands  qui  l*aeeompigM*c*t  en  dé 
route. 

Le  2 l’adjudant  - général  Trarot  atteint  Charelte, 
qui  avait  réuni  environ  ISO  cavaliers  et  50  fantassins, 
tombe  sur  cette  troupe  et  la  taille  en  pièces;  40  hom- 
mes nu  moins  sont  restés  sur  le  carreau  , et  plus  de  50 
chevaux  ont  été  pris.  Sur  un  d’eux  était  lin  porte- 
manteau de  Charelte,  contenant  sa  correspondance 
avec  le  comte  d'Artois,  les  émigrés  qui  sont  à Vienne 
et  les  autres  chefs  royalistes.  Le  reste  de  la  troupe 
s’est  sauvé  eu  désordre  : parmi  les  morts  sont  plu- 
sieurs émigrés  el  nu  chef  de  division,  noInniéCailleau. 

Le  3 le  communiant  du  cantonnement  de  I eger , 
instruit  qu’un  chef,  nommé  Dahhé , était  dans  le»  en- 
virons avec  quelques  cavaliers,  marche  au  lieu  indi- 
qué, surprend  la  bande,  tue  quelques  homnu* , et 
prend  Daubé  avec  17  chevaux. 

Le  même  jour  l’aide  de  canin  Biélry,  atlnelié  5 la 
division  de  Noxay, sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  sa- 
chant que  quelques  chouans  se  réunissaient , marche 
a eux  , les  disperse , et  en  tue  plusieurs,  parmi  les- 
quels est  le  nommé  Soldegrissol,  émigré,  sur  lequel 
on  a trouvé  plusieurs  lettres  qui  ont  donné  la  connais- 
sance d’un  complot  ourdi  parce  chef  avec  des  indivi- 
dus employés  nu  service  de  la  république  , dont  on  a 
pu  à temps  arrêt*  r le  résultat. 

Quatorze  chefs  de  chouans  s’étaul  réunis  en  conseil 
i»rès  la  forêt  de  Gavre,  le  même  aide  de  camp  Bietry 
les  surprend,  en  tue  onze  et  blesse,  les  trois  autres. 
Parmi  les  tués  sont  le  chef  de  division  Denis  et  les 
frères  Dumoustier,  émigrés,  arrives  nouvellement 
•l’Angleterre. 

Deux  autres  chefs  ont  été  tués  par  le  cantonnement 
de  Sautrau,  et  le  nomim*  la  Pnumelière,  émigré,  a 
été  fusillé  à Angers. 

Le  4 les  chasseurs  de  la  division  de  Poiiznnges, 
armée  de  Stolflet , enf*  rmës  depuis  deux  jours  dans  le 
château  de  Saint- Mejinui , meltenl  lias  les  armes,  et 
sont  conduits  prssonniers  à la  Châtaigneraie. 

pendant  ce  temps,  l'adjudant- général  Oublier 

poursuit,  otl*  iul  et  fait  fusiller  les  nommés  Guichard, 

doyen  d**s  chefs  de  division  de  Stofflet,  el  Nicolas, 
autre  chef  de  division. 

Le  5 un  aide  de  camp  du  général  Caffin  surprend 
et  arrête,  dans  une  petite  métairie  des  environs  de 
Cheniillé,  le  fameux  Stofflet,  le  chef  et  l’espoir  des 
royalistes.  avec  deux  aides  de  camp,  deux  courriers 
el  nu  domestique.  Ils  ont  été  fusillés  le  lendemain. 

Le  6 deux  chefs  de  division  de  Charelte,  Roberte  et 
Guérin , se  sont  rendus  au  cantonnement  de  Vieille- 
Vigne,  ont  remis  leurs  armes  , ainsi  que  plusieurs  ch* 
leurs  cavaliers , et  ont  promis  d'aider  de  tout  leur 

pouvoir  à faire  prendre  leur  ci-devant  général,  réduit 

u se  cacher  seul  de  fi  rme  en  ferme.  Ils  sont  détenus 
par  mesure  de  sôreté. 

A peu  près  aux  mêmes  époques,  soixante  rep»  Wi- 
cains  du  cantonnement  de  Mr>l.iy,  attaques  par  une 
troupe  de  ehouans  Itraucoup  plus  forte  . résistent  P4*1** 
liant  six  heur**,  disputant  le  terrain  pied  a pied,  se 
retirent  dans  l'église,  oh  ils  tiennent  bon,  et  donnent 
le  temps  à 200  hommes  du  même  cantonnement , *yr’ 
lis  le  malin  , de  revenir  sur  leurs  pas,  et  de  mettre  les 


brigands  tu  pleine  déroute.  Un  très  grand  nombre  est 
resté  sur  le  champ  de  bataille. 

Sur  tous  les  points  on  annonce  les  succès  des  répu- 
blicains. 

Dans  les  environs  d'Auceuis,  de  Segré,  de  Château- 
ontier,  de  Dom front  et  de  Vire,  les  brigands  sont 
ai  lus , soumis , et  les  bons  citoyens  délivrés  du  joug 

tyrannique  sous  lequel  ils  les  accableut La  bonne 

décade!,...  Elle  U est  pas  Finie. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  T.  Hédouville  , général  de  division , chef 
de  l’état- major  général. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Prètidence  de  Thibaudeeu. 

SÉANCE  DU  1T  VENTÔSE. 

Villers  propose  un  projet  de  résolntion  ainsi  concu  : 

• Art.  !•*.  Le  mariage  sera  toujours  publié  dans  le 
chef-lieu  de  l'administration  municipale  où  il  doit 
être  contracté. 

■ H.  Il  le  sera  également  dans  le  lieu  du  domicile 
actuel  de  chacune  des  parties. 

» 111.  Dois  les  communes  dont  la  population  est  in- 
férieure à cinq  mille  habitants,  cette  publication  sera 
faite  par  l'agent  municipal  ou  son  adjoint. 

• IV.  Un  extrait  de  cette  publication  sera  affiché 
dans  le  lira  le  plusapparcut  qui  sera  indiqué  par  l ad 
miiiistr.ilion  municipale , ainsi  qu'à  la  porte  de  l'agent 
municipal  et  sou  adjoint. 

• V.  Toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  30  septembre  1793  ( vieux  style)  seront  obser- 
vées. • 

L**  Conseil  ordonne  l'impression  et  ajourne  la  dis- 
cussiou. 

— Camus  propose  le  projet  de  résolution  qui  suit  : 

«Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  considérant  que  la 
prompte  rentrée  des  fonds  appartenants  au  trésor  pu- 
blic, qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  particuliers 
sans  droits  ni  qualité  pour  les  conserver,  rst  Un  des 
plus  sûrs  moyens  de  mettre  la  nation  en  état  de  fournir 
aux  dépenses  de  la  république , 

• Déclare  qu'il  y a urgence. 

• Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

• Art.  Ier.  Tout  particulier  ou  compagnie,  qui  ont 
reçu  sur  quelque  partie  desfouds  publics  que  ce  soit, 
à litre  d'avances  ou  à compte  pour  gestion , entre- 
prise, approvisionnement,  achats  ou  autres  causes 
qui  1rs  laissent  sujets  à rendre  compte  des  sommes  par 
eux  touchées,  remettront  aux  caisses  publiques  Ce  qui 
leur  reste  entre  les  mains  des  sommes  par  eux  reçues. 

• II.  Cette  restitution  sera  effectuée,  par  ceux  qui  y 
sont  tenus  aux  termes  du  précédent  article , dans  la 
décade  qui  suivra  la  publication  de  la  loi. 

• III.  Le  versement  sera  fait  dans  la  même  nature 
d'espèces  et  valeurs  qui  auront  été  touchées. 

» IV.  Daus  le  cas  où,  lors  de  l'apurement  Uesroinples 
à fournir  par  les  personnes  ou  compagnies  mentionnées 
au  premier  article,  elles  se  trouveraient  débitrices  de 
sommes  supérieures  aux  sommes  versées  eu  exécution 
•e  la  présente  résolut  ion , lesdiles  persouuea  et  compa- 
gnies seront  condamnées,  pour  raison  de  leur  retard,  à 
uue  amende  du  quart  des  sommes  quelles  auront  man- 
qué de  remettre  aux  caisses  publiques,  indépendam- 
ment de  l’iulérél  dctdiles  sommes , à compter  du  jour 


où  elles  auraient  dû  être  versées  aux  termes  de  la  pré- 
sente résolution. 

• V.  L'amende  et  les  intérêts  énoncés  au  précédent 
article  seront  payés  dans  les  mêmes  nature  et  valeur 
que  s*ra  due  la  somme  principale,  dont  la  restitution 
aura  été  ordonnée  par  l'apurement  du  compte. 

• VI  La  préseule  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  Conseil  drs  Anciens  par  un  messager 
d'étal.  • 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

— Le  Directoire  exécutif  adresse  au  Conseil  le  mes- 
sage suivant  : 

• Citoyens  représentants , vons  avez  senti  cette  im- 
portante vérité,  que  le  salut  de  la  patrie  est  daus  le 
rehaussement  des  assignats,  et  vous  dirigez  constam- 
ment vos  efforts  vers  ce  but  salutaire;  c’cst  pour 
donner  au  Directoire  les  moyens  de  faire  le  servie# 
public,  une  vous  avez  mis  à sa  disposition  pour  800 
millions  de  biens  nationaux,  valeur  métallique. 

• Cependant  celte  ressource  n été  jusqu'à  ce  moment 
mille,  et  le  Directoire  n'a  pu  jusqu1 * présent  la  réali- 
ser pour  deux  raisous  ; 

• I*  A cause  de  la  qualité  des  domaines  mis  à sa  dis- 
position ; 

•2°  A cause  des  formalités  prescrites  pour  la  vente 
desdits  bicus  ; presque  tous  ces  domaines  sont  très 
vastes,  et  par  leurs  localités  ne  peuvent  convenir 
qu'à  des  compagnies  ; la  veule  se  faisant  sans  con- 
currence , il  s'ensuit  qu’on  est  obligé  de  vendre  à 
bas  prix. 

• Le  Directoire  vous  demande  ; I®  à pouvoir  vendre 
1rs  biens  nationaux  mis  à sa  disposition , sans  être  as- 
sujetti aux  loi«  rendues  sur  cet  objet,  en  sorte  qu'il 
ne  suive  que  les  moyens  qui  lui  paraîtront  1rs  plus 
conformes  a l 'intérêt  public  ; 

• 2°  Qu’au  lieu  de  ces  vastes  domaines  que  vous  lui 
avex  désignés,  vous  l'autorisiez  à en  vendre  d'une 
moindre  étendue  et  sans  désignation,  afin  quêtons 
les  citoyens  puissent  sc  présenter  pour  l'adjudication. 

• Sans  ces  mesures,  il  est  impossible  au  Directoire 
de  faire  le  service  pendant  plus  longtemps.  • 

LeConseil  rrnvoie ce  message  à l'examen  de  la  com- 
mission des  finances. 

— Pelet  : Je  demande  par  motion  d’ordre  que  le  dé- 
lai fixé , par  la  loi  du  26  frimaire  dernier,  au ier  ger- 
minal, pour  la  mise  à exécution  du  code  hypothé- 
caire, soit  prorogé  jusqu'au  l*r  messidor  prochain. 
Les  changements  qu'il  est  nécessaire  de  faire  à co 
code,  et  qui  doivent  être  soumis  au  Conseil , nécessi- 
tent ce  délai. 

M a hec  : J'appuie  la  proposition  «b  P 'et.  Sicile 
n'était  pas  adoptée,  la  mu  ion  serait . . u>tr.  e 200,000 

livres  eu  numéraire,  si  le  délai  n était  p.  s prorogé. 
Ou  vient  de  me  renie  tire  une  pétition  »r  plusieurs 
Génois,  qui  sollicitent  ce  delai,  paie.  ,u  ils  ont  etc 
dans  l'impossibilité  dVxecutercrtli  lui  pourlte  crean- 
ces qui  Ica  concernent. 

La  proposition  de  Pelet  est  adoptée,  et  le  Conseil 
arrête  que  la  commission , chargée  de  faire  son  rap- 
port sur  les  changements  à faire  au  code  hypothé- 
caire, sera  entendue  le  1er  germinal. 

— Thibault  reproduit  le  projet  déjà  présenté  con- 
tre les  individus  qui  décrient  la  monnaie  métallique. 

Dlmolard  : Le  projet  qui  nous  est  soumis  me  pa- 
rait très  important;  il  s'agit  d’appliquer  une  peine  , 
et  celte  qui  est  la  plus  grave  après  la  mort.  Je  dis 
plu-,  à la  paix  la  peine  de  noit  est  abolie,  et  la  peine 
de  la  déportation  sera  la  plus  forte  qu'on  puisse  pro- 
noncer : or,  c’est  celte  peine  qu’on  vous  propose 
d'appliquer  à ceux  qui  se  rendent  coupables  du  délit 
dont  il  est  question.  Quelque  grave  que  soit  ce  délit , 
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n'oublions  pas  que  la  législation  criminelle  estimpnr-  | 
faite,  si  la  peine  ne  se  trouve  pas  proportionnée  nu  | 
délit.  J’ai  d'ailleurs  une  observation  à faire  : le  pro- 
jet ne  nous  a été  distribué qn 'aujourd'hui; Je  demande 
l’ajournement. 

Bf.ntabolk  : Citoyens , vous  n’avez  pas  un  mo- 
ment à perdre;  tout  délai  serait  une  calamité  publi- 
que. Comment  peut-on  balancer,  dans  un  état  répu- 
blicain, a prononcer  la  peine  capitale  contre  celui 
qui  ose  décrier  la  monnaie  marquée  au  coin  de  la  ré- 
publique? Je  demande  si  >ons  les  rois  celuiqui  aurait 
refusé  la  monnaie  frappée  au  coin  de  son  souverain 
n’aurait  pas  été  puni  comme  coupable  du  crime  de 
lèse-majeslé.  Ce  crime ccsscrnît-iluen  être  un, parce 
qu’il  est  commis  envers  la  république?  N'hésitez  pas, 
car  vous  ferez  douter  de  votre  volonté  inébranlable 
de  relever  le  crédit  public, de  la  pureté,  de  la  fermeté 
de  vos  principes  républicains.  (Des  murmures  s'élè- 
vent.) Je  vote  contre  f ajournement. 

L’ajourucment  demandé  est  rejeté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  1er. 

Cbassols  : Je  regarde  comme  indécent,  je  Pavo  e, 
ou  au  moins  comme  souverainement  indiscret , qn’ôn 
attache  un  cachet  d'incivisme  aux  opmious  qui  parais- 
sent contraires  à celles  de  quelques  individus.  Dans 
une.  assemblée  composée  d'hommes  qui  s’estiment  et 
qni  cherchent  à s’éclairer,  de  tels  moyens  doivent  être 
infructueux.  Ce  n’est  pas  en  parlant  sans  cesse  de  sa- 
lut public,  de  républicanisme,  de  contre-révolution, 
qu'on  peut  parvenir  à prouver  que  son  opinion  est  la 
meilleure;  et  moi  aussi  je  suis  républicain,  et  je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  de  le  répéter  salis  cesse  ; et  moi 
aussi  j’ai  le  salut  public  à cœur,  et  je  cherche,  de 
bonne  foi  et  avec  zèle,  les  moyens  de  l’opérer,  et  ce- 
pendant je  viens  combattre  le  projet  présenté,  parce 
que,  dans  aucune  espèce  de  circonstances , les  cla- 
meurs ou  les  imputations  ridicules  que  certaines  per 
sonnes  prodiguent  avec  tant  de  facilité  ne  in’cmpê- 
cheront  de  dire  mon  opinion. 

Oui , je  relève  le  vague  de  la  rédaction  de  l’article  ; 
qu’est  ce  que  des  insinuations  perfides?  qu’est-ce 
que  chercher  U décrier? Ëst-ce  ainsi  que  doivent  s’é- 
crire des  lois  pénales? 

Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

« Celui  qui  sera  convaincu  d'avoir,  par  ses  discours 
ou  ses  écrits , décrié  la  monnaie  républicaine , en 
soutenant  qu'elle  n'a  pas  le  titre  déterminé  par  la 
loi , etc.  • 

Quant  à la  peine  proposée , il  est  une  considération 
importante  (jii’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue:  il  faut 
cousidércr  dans  quelle  position  nous  sommes  ; ici 
nous  devons  distinguer  l’nomme  simple  el  rustique, 
qui,  par  ignorance,  prévention,  suggestions  étran- 
gères, refuse  les  écus  républicains,  d’avec  les  mal- 
veillants qui  les  décrient;  ne  prononcez  pas  la  même 
peine  coutrc  les  uns  et  les  autres (Quelques  mur- 

mures interrompent.) 

Citoyens,  je  n’abuse  pas  de  la  faveur  d’être  enten- 
du ; j'écoute  patiemment  tous  mes  collègues  ; j'ignore 
pourquoi  ils  refusent  de  m'entendre. 

Crassous descend  delà  tribune;  la  rédaction  qu’il 
présente  est  vivement  appuye'e. 

Hardy  vote  pour  que  ces  sortes  d’aiïaires  soient  ren- 
voyées a la  police  correctionnelle,  et  les  coupables 
puuis  par  la  voie  des  amendes  pécuniair<  s. 

Bailleul:  Hier  on  disait  dans  celte  enceinte,  tuons 
l’argent;  par  quelle  fatalité  un  projet  e«t-il  présenté 
«uiiourd’hui  sur  la  monnaie  métallique?  Dans  mou 
opinion,  l assignat  seul  doit  entrer  dans  la  circula- 
tion; peut-être  sera-ce  l’avis  de  la  commission  des 
finances  ; ainsi  la  loi  qu’on  vous  propose  peut  être 
inutile  ; ainsi  la  discussion  est  prématurée.  Je  demande 


l'ajournement  de  la  discussion,  jnsqti’à  ce  que  tous 
ayez  entendu  le  rapport  de  In  commission  des  fnnuces. 

TnrBAn.T  : Je  m’oppose  à l'ajournement;  if  sé  fhil 
sur  les  monnaies  républicaines  un  agiotage  désas- 
treux : le  ministre  «1rs  finances  lui-même  me  presse 
de  faire  mou  rapport:  je  ne  voulais  point  dire  ce  fait, 
mais  j’y  suis  forcé  ; hier  le  ministre  a perdu  cinq  mil- 
lions assignats,  parce  que  la  loi  n’a  pas  été  renoue. 

La  discussion  continue. 

N*"  : Je  demande  qu'après  le  mot  e*f>ïtes  w/o/i* 
nayers,  ou  ajoute  ceux-ci  : frappée*  au  coin  de  la 
république. 

Gilbert  : Je  combats  cette  proposition;  si  vous  l'a- 
doptez, vous  allez  décrier  l’rcn  de  six  livres  marqné 
au  coin  adopté  daus  l'ancien  régime. 

Befproy  : C*r*t  phfciiéôtèrtt  pvr  délit!  raison  que 
j'appuie  l'amendement; ce  qui  peut  arriver  de  plus 
heureux  c'est  qtte  fe$  écus  de  six  livres  disparaissent , 
el  qu'on  ne  voie  plus  en  circulation  que  la  monnaie 
républicaine. 

La  discussion  est  fermée  et  la  résolution  adoptée 
dans  les  termes  suivants  : 

• Le  Conseil  di*  Cinq  Cenls.  considérant  qu’il  im- 
porte à riionnciir  national  el  à l'intérêt  public  de  pu- 
nir avec  toute  la  sérérilé  des  lois  ceux  qui  décrient 
les  monnaies  frappées  au  coin  de  fa  république,  ou 
refusent  de  les  recevoir  en  paiemeut  pour  la  valeur 
dont  elles  portent  IVmpmHte, 

• Déclaré  qu'il  y a urgence. 

*Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante: 

• Art.  I«r.  Ceux  qni,  par  leurs  discours  et  léifrs 
écrits  décrieraient  les  monnaies  métalliques  frappées 
an  coin  de  la  république,  seront  poursuivis  par  vole 
de  police  correctionnel  le,  et  condamnés  aux  peines 
les  plus  fortes  que  peuvent  prononcer  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  c’est-à-dire  deux  années 
d'emprisonnement  : eu  cas  de  récidive,  ils  seront 
poursuivis  criminellement  et  punis  de  quatre  années 
de  fers. 

■ U.  Ceux  qui  refuseront  de  recevoir  eu  paiement 
les  monnaies  métalliques,  frappées  au  coin  de  U ré- 
publique, pour  les  valeurs  dont  clics  portent  l'em- 
preinte, seront  punis,  pour  la  première  fois,  d’une 
amende  décuple  de  la  somme  refusée;  pour  la  se- 
conde fois,  d'une  amende  centuple  de  la  somme  re- 
fusée; et,  pour  la  troisième  fois,  de  deux  auuces  de 
détention. 

• III.  Chaque  jugement  sera  a niché,  aux  frais  du  dé- 
linquant, dans  tous  les  rhefs-lieux  de  r.rnton  du  dépar- 
tement dans  l'arrondissement  duquel  il  aura  été  rendu. 

• IV.  Le  rapport  qui  précède  cette  résolution  sera 
imprime  en  forme  d'instmctioii. 

• V.La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  a il  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'état.* 

— Un  membre  fait  rendre  la  résolution  suivante  : 

• Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  considérant  qu'il  est 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  unlioii  que  1rs  frais 
de  fabrication  des  monnaies , qui  serveut  d’échange 
aux  matières  d’or  et  d’argent,  soient  plus  longtemps 
à U charge  du  trésor  public, 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

• Art.  Ier.  L»  loi  qui  dispense  ceux  qui  échangent 
des  matières  d’or  et  d argent  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies contre  du  numéraire , de  payer  le  centième  du 
poids  pour  les  matières  d’argent,  et  les  trois  centiè- 
mes pour  les  matières  d’or,  est  rapportée. 

• Lesdites  matières  si-ront  échangées  contre  du  nu- 
méraire, à raison  du  tin  qu’elles  contiendront,  confor- 
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moment  au  tarif  annexé  è la  loi  du  *6  pluviôse  de 
l’an  11. 

• II.  La  pimente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; 
il  en  sera  adressé  une  expédition  aux  administrateurs 
des  hAtrls  des  monnaies  conservés,  et  elle  sera  portée 
dans  le  jour  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d élai.  • 

— ün  secrétaire  lit  un  message  dn  Directoire  ainsi 
conçu  : 

• Citoyens  législateurs,  dans  beaucoup  de  départe- 
ments dé  la  république,  les  registres  de  Tétât  civil 
des  citoyens  sont  tenus  de  la  manière  la  pins  inexacte. 
C’est  surtout  «fans  les  communes  au-dessous  d’une 
population  dç  cinq  mille  individus,  que  le  désordre 
rxisle  : tout  est  confondu  dans  les  registres  ; les  artes 
de  naissance  avec  ceux  de  mariage  et  de  décès  ; les 
noms  sont  écrits  illisiblement;  sonvent  les  dates  sont 
omises,  et  beaucoup  d’actes  ne  sont  eertifiés  par  au- 
cune signature.  Os  défectuosités  résultent  de  la  diffi- 
culté de  trouver  dans  les  communes  rurales  des  ci- 
tOyens  capables  de  tenié  les  registres  dont  il  s’agit. 
Cependant  ces  communes  sont  très  nombreuses;  il  est 
important  de  prévenir  les  contestations  auxquelles 
cet  état  de  rho<es  donnerait  lieu  par  In  suite  dans  les 
familles , s’il  n’était  remédié  au  désordre.  Le  moyeu 
que  le  Directoire  exécutif  croit  le  plus  propre  pour 
parvenir  à ce  but , serait  d’ordonner  que  , dans  cha- 
que commune  rurale,  l’agent  municipal  ou  son  ad- 
joint continuera  de  recevoir  les  déclarations  des  ac- 
tes civils,  de  les  inscrire  sur  un  registre  journalier; 
et  qu’à  chaque  décade,  dans  rassemblée  périodique 
qui  doit  se  former  nü  chef-lieu  de  canton,  ces  actes 
seraient  transcrits  sur  des  registres  douilles,  tenus 
par  l'administration  municipale,  pour  chacune  des 
communes  de  son  ressort;  nue  cette  transcription  se- 
rait signée  par  le  président  ae  l’administration  muni- 
cipale, par  le  commissaire  du  pouvoir  executif,  et  par 
l'agent  ou  l'adjoint  municipal  de  la  commune  è la- 
quelle appartiendrait  ce  registre  ; de  régler  que  l'un 
nés  registres  resterait  au  secrétariat  de  l'administra- 
tion municipale,  et  que  l’autre  serait  annuellement 
déposé  au  greffe  dn  tribunal  civil. 

• Il  est  un  autre  objet  sur  lequel  le  Directoire  exécu- 
tif doit  appeler  Tattenliou  du  Conseil  des  Çiuu-Crnts. 
Dans  les  départements  de  l’Ouest,  beaucoup  ue  com- 
munes dominées  par  les  brigands,  août  privé- s de 
leurs  magistrats,  soit  parce  qu  ils  soûl  réfugiés  dans 
les  cantonnements,  suit  parce  qu’ils  n’oscnl  exercer 
leurs  fonctions.  Cette  circonstance  apporte  des  obsta- 
cles au  mariage,  en  ce  que  les  publications  et  affiches 
de  promesses  de  mariage  ne  peuvent  être  faites,  et  que 
cependant  la  loi  du  20  septembre  1793  ( vieux  style) 
veut  quelles  le  soient  dans  le  domicile  des  parties 
contractantes. 

• Le  Conseil  jugera  peut-être  qu’en  cas  d’impossibi- 
lité des  publications  dont  il  s'agit  dans  les  communes 
de*  requérants,  elles  seront  faites,  soit  dans  la  com- 
mune la  plus  voisine,  soit  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

• Enfin  le  Directoire  exécutif  représente  au  Conseil 
des  Cinq -Cents  que  la  loi  du  2 floréal  dernier,  qui 
prescrit  les  moyens  de  rétablir  ceux  des  registres  de 
l'état  civil  des  citoyens,  qui  seraient  détruits  ou  per- 
dus, a besoin  d'un  complément.  En  effet  elle  n'iiidi- 
que  aucune  mesure  pour  réparer  les  irrégularités  et 
1rs  erreurs  commises  dans  les  registres  existants.  Ces 
erreurs  sout  très  multipliées  : il  est  également  instant 
d'y  remédier, 

• Le  Directoire  prie  eu  conséquence  le  Conseil  de 
prendre  ces  objets  eu  considération. 

• Signé  Letourneur,  président. 

• Par  le  Directoire  executif, 

• Signé  Lagarde,  secrétaire  général . • 


Sur  la  proposition  de  Duplantier,  le  Conseil  ar- 
rête la  formation  d’une  commission  pour  examiner  ce 
message. 

— On  reprend  la  discussion  sur  les  finances. 

Eschassériaux  fait  une  secoude  lecture  des  articles 
adoptés  hier. 

DKi-'EnMovr  : Je  demande  à faire  une  observation 
sur  l'article  II. 

Votre  intention  est  que.  l'empruol  forcé  soit  exacte- 
ment payé;  pour  que  cela  soit,  il  faut  donner  aux  ci- 
toyens toutes  les  facilités  possibles.  Je  propose  de  re- 
cevoir, eu  paiement  de  l'emprunt  forcé,  les  assignats 
à raison  <|e  cent  capitaux  pour  un  ; savoir,  pour  Pans 
jusqu'au  30  ventôse;  (mur  les  départements  éloignés 
de  Su  lieues,  jusqu’au  13  germinal  ; et  pour  ceux  qui 
sont  plus  éloignés,  jusqu'au  30  germinal. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  sera  insérée  dans 
l'article  II. 

Ou  allait  passer  à la  discussion  des  autres  articles 
d’Eschassériaux , lorsque  Boudin  a demandé  la  pa- 
role. l 

Boudin  : Malgré l'espèee  de  défaveur  qui  m'aecom- 
gun  hier  à cette  tribune,  je  m’y  présente  de  uouveau 
pour  vous  faire  une  observation. 

Une  affaire  particulière  m a conduit  ce  matin  au  Di- 
rectoire. La  conversation  est  f b ni  bée  sur  les  finances; 
j’ai  parlé  de  la  proposition  que  je  fis  hier  de  ne  fermer 
l'emprunt  forcé  que  quand  il  aurait  produit  600  mil- 
lions, valeur  métallique;  les  membres  dn  Directoire 
m’ont  dit  qu’ils  pensaient  ainsi  que  moi,  et  que.  de 
celte  mesure,  dépendait ( Violents  murmures.  ) 

Le  Président  : J’observe  à Boudin  qu’il  ne  s’agit 
point  ici  de  l'opinion  du  Directoire,  mais  de  la  sienne. 

Boudin  : Je  sais  que  le  Directoire  n'a  point  ici  d'i- 
nitiative ; mais  II  s'agit  de  faits,  et  il  les  connaît. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  des  finances 
m'avaient  (ait  entendre  que  des  circonstances  parti- 
culières s'opposaient  à ce  qu’on  adoptât  ma  proposi- 
tion. Jeta  reproduis  aujourd'hui;  il  ne  peut  y avoir 
de  circonstances.. ....  ( De  uouvc.mx  murmures  inter- 
rompent l’orateur  et  le  forcent  à descendre  de  la  tri- 
bune. ) 

Plusieurs  membres  : Cette  proposition  n’est  pas 
appuyée. 

. Craasous  : N’importe,  il  fout  y répondre.  Je  ne 
dirai  rien  de  la  confidence  plus  qu'indiscrète  qui 
vient  d'étre  faite;  le  Conseil  en  a senti  toute  l'impru- 
dence. Les  murmures  du  Conseil  firent  justice  hier 
d’une  motion  réprouvée  par  la  masse  de  l'assemblée, 
et  malgré  cela  renouvelée  en  ce  moment.  Il  faut  ap- 
prendre à l'opinant  que  les  mots  de  salut  public  dont 
quelques  orateurs  appuient  sans  cesse  leurs  opinions, 
sont  usés;  que,  quoiqu'il  s'en  soit  souvent  servi,  le 
succès  n’a  pas  couronné  ses  désirs  ; que  ce  n'est  pas 
avec  des  mots,  mais  avec  des  calculs  et  des  principes 
qu'on  uiotlvc  une  assertion,  surtout  en  matière  de  fi- 
nances. 

tes  600  millions,  résultat  présumé  de  l'emprunt 
forcé,  eussent  été  réellement  verses,  si  chamie  classe 
de  contribuables  eût  été  composé»*  d’un  égal  nombre 
d’individus;  mais  la  loi  n’a  pas  déterminé  Te  nombre; 
elle  ne  le  pouvait;  elle  u’a  donc  pu  fixer  invariable- 
ment la  somme  de  600  millions,  et  la  commission sW 
toujours  attendue  â un  résultat  présumé.  Mais,  a dit 
Boudin,  ou  ne  vous  demande  que  le  double  des  impo- 
sitions ordinaires;  or.  la  masse  de  ces  contributions 
est  300  millions,  et  deux  fois  300  valent  <Ou.  Mais  le 
préopinant  a doue  oublié  que  plusieurs  dépar  -meuls, 
soit  frontières,  soit  de  l'intérieur,  en  proie  aux  rava- 
ges de  la  guerre,  soit  extérieure,  soit  iu'ritbiie,  sont 
dans  l impos  ..Mlité  d'acquitter  même  leur-  • outribu- 
i lious  ordonne.*;  it  a donc  oublié  qu'eu  cutisaiit  les 
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autres  départements  à un  emprunt  forcé.  é>ral  au  dou- 
ble de  leur  contribution  annuelle,  vous  ne  les  dispen- 
se/ pas  pour  cela  de  soldrr  cet  impôt  annuel  ; il  a 
donc  oublié  que  trois  fuis  cet  impôt  font  Uüo  millions, 
que  celte  somme  égale  les  trois  quart*  du  produit  des 
fonds , car  fa  contribution  foncière  portée  seulement 
à 240  millions  forme  elle  seule  le  cinquième  du  pro- 
duit annuel  des  terres  imposables.  Il  a donc  oublié 
qu’il  s’agit  de  payer  les  600  millions  à 100  capitaux 
pour  un , et  que  pour  .solder  cette  somme  il  n’r  a 
pas  assez  d'assignats  en  circulation;  enfin  il  a oublié 
que  les  trois  quarts  des  contribuables  ne  sont  pas  im- 
posés à l’emprunt  forcé,  et  que  par  conséquent  le 
quart  restant  appelé  à l'emprunt  peut  se  trouver  taxé 
à deux  et  trois  années  de  son  revenu  net. 

Mais  il  nous  dira  peut-être  que  le  salut  public  est 
doue  impossible,  puisqu’il  lient  à celte  grande  me- 
sure.  Non,  sans  doule,  il  ne  l'est  pas.  Mais  ce  n’est  pas 

fiar  des  propositions  exagérées,  des  phrases  ftnpou- 
ées,  de  grands  mots,  que  l’on  sauve  la  patrie,  en 
matière  de  finances*  mais  par  le  sang-froid  de  la  ré- 
flexion, et  la  combinaison  des  calculs.  Je  deuiaude 
qu’on  passe  à la  discussion  des  articles  présentés  par 
Ëschasseriaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ëschasseriaux  fait  lecture  des  articles  de  son  pro- 
jet relatif  à l'emprunt  forcé.  Ils  sont  successivement 
adoptés. 

Ëschasseriaux  fait  lecture  des  articles  de  sou  projet 
concernant  les  veutes  des  biens  naliouaux. 

Gii.deiit-Desmoi.i.ièrks  : Au  commencement  de  la 
séance  ou  vous  a fait  lecture  d'un  message  du  Direc- 
toire, par  lequel  il  vous  annonce  l'impossibilité  où  il 
est  de  vendre  les  biens  naliouaux  mis  a sa  déposition; 
il  demande  qu’il  soit  sursis  à la  vente  générale  desau- 
tres biens,  jusqu’à  ce  que  la  première  soit  effectuée  ; 
vous  avez  renroyé  ce  message  à In  commission  des  fi- 
nances, eu  conséquence  je  demande  l'ajournement  à 
après-demfciü  des  articles  du  projet  qui  concernent 
les  ventes. 

D k feu >i ont  : J'ai  entendu  la  lecture  du  message, 
mais  je  n’ai  pas  perdu  de  vue  le  but  constant  auquel 
le  Conseil  veut  parvenir,  la  restauration  du  crédit  des 
assignats. 

Les  ventes  sont  un  premier  moyeu  qui  a paru  essen- 
tiel et  urgent  à tous  les  membres  de  cette  assemblée  ; 
par  elles  vous  débarrassez  la  circulation  de  la  masse 
qui  l'obstrue  ; vous  forcez  les  départements  à rcpnm- 
per  ce  qui  est  de  trop  ici , pour  le  placer  eu  acquisition 
«le  biens  nationaux.  La  vente  est  donc  urgente,  je 
m'oppose  à l'ajournement. 

Le  Conseil  rejette  l'ajournement  et  adopte  les  arti- 
cles relatifs  aux  ventes. 

— ün  membre,  au  nom  d’une  commission,  fait 
prendre  la  résolutiou  suivante: 

■ Le  Conseil  des  Ciiiq-Ccnls,  considérant  combien 
il  serait  préjudiciable  à la  république  que , parmi  les 
citoyens  susceptibles  d élre  compris  dans  I emprunt 
forcé , ceux  qui  peuvent  être  Lacs  aux  plus  tories 
sommes  échappassent,  par  le  défaut  d’une  résidence 
Uxc  et  Connue,  à la  laxeselou  laquelle  ils  seront  te- 
nus d’y  contribuer , 

• Déclar.  qu’il  y a urgence. 

> Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend 
la  résolution  qui  suit  : 

• Art.  l«r.  Les  commissaires  des  guerres,  établis 
près  les  armées  de  la  réjiublique,  dresseront  l'état  de 
tous  les  employés  civils  qui,  '•ou*  quelque  jirélexte 
que  ce  soit , entrepreneurs , régisseurs  oii  autres , se 
trouvent  à la  suite  des  armées,  et  ils  se  feront  repré- 
senter les  quittances  des  sommes  que  lesdils  employés 
oui  dtl  payer  pour  leur  taxe  de  l'emprunt  forcé. 


• II.  Dans  le  cas  où  lesdils  employés  ne  présente- 
raient aucue  quittance  de  contribution  à l'emprunt 
forcé , il  eu  sera  fait  lueutiou  dans  l'état  ordonné  par 
le  Ier  article. 

> III.  L'état  des  employés,  contenant  la  somme  de 
leur  contribution,  ou  la  mention  du  défaut  de  contri- 
bution à l’emprunt  forcé,  sera  adressé  par  les  com- 
missaires des  guerres  aux  administrateurs  du  dé|>ar- 
teiueul  dans  lequel  l’ariuëe  se  trouvera , ou  à ceux  du 
département  le  plus  voisiu,si  l'armée  est  hors  des 
terres  de  la  république. 

• Les  commissaires  des  guerres  joindront  aux  états 
qu’ils  enverront  les  quittances  de  leur  contribution 
jicrsonnelle  à l'emprunt  forcé. 

• IV.  Aussitôt  après  la  réception  desdils  états,  les 
administrateurs  du  département  taxeront . d'après  les 
lois  sur  l’emprunt  forcé,  les  emjdi.v  •••>  civils  et  com- 
missaires des  guerres , qui  ne  ('auraient  point  été  , ou 
ordonneront  un  supplément  de  taxe , si  celle  d'après 
laquelle  ils  ont  été  imposes  n'est  pas  suffisante. 

• V.  La  contrainte  |>our  le  paiement  des  sommes 
comprises  dans  la  Lixc , ou  le  supplément  de  taxe , 
sera  exercée  selon  1rs  formes  |>rescnlrs  par  les  lois. 

• VI.  La  |>résenle  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  jrortée  au  Couscil  des  Aucicns  par  un  messager 
d'état.  • 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

P rendante  Ht  Régnier. 

SÉANCE  DU  17  VBNTÔSB. 

Le  Couteulx  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
excepte,  du  nombre  des  biens  nationaux  dernièrement 
mis  a la  dis|)usition  du  Directoire  exécutif,  les  mo- 
nastères et  inaisous  ci-devant  religieuses  située'  dans 
l'enceinte  des  murs  de  Paris.  Il  propose  de  rejeter 
la  résolution. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  Jusqu’après  l’im- 
pression du  rapport.  Nous  le  donnerons  lors  de  la  dis- 
cussion. 

— Max  de.  au  nom  dune  commission,  jirésenle 
l’examen  qu’elle  a fait  de  la  résolution  qui  jiorte  que 
les  administrations  ne  délivreront  de  passe -|>orts 
qu'aux  jiersonnes  qu’elles  connaîtront,  ou  sur  l’at- 
testation de  deux  citoyens  connus. 

Un  premier  rapport  expose  la  validité  des  motifs 
d’urgence  proposés  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  Conseil  des  Anciens , eu  les  adoptant , reconnaît 
l’urgeuce. 

Un  second  rapport  porle  sur  le  fond  de  la  résolu- 
tion , que  la  commission  a trouvé  juste  et  sage. 

Le  Conseil  approuve  la  rcsoluliou. 

— Une  résolution  est  apportée  par  un  messager 
d’état.  Elle  excepledes  dispositions  de  In  loi  du  3 bru- 
maire les  parents  d’émigrés  qui , depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution , ont  porté  1rs  armes  pour  la 
défense  de  la  république , ou  qui  ont  cessé  d'exercer 
des  fmicbons  au  choix  du  peuple  pour  aller  aux  ar- 
mées. 

Le  Conseil  reconnaît  t’nrgcucc  et  approuve  la  ré- 
solution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEANCE  DU  18  VENTÔSE. 

Deux  membres  absents  lors  de  la  prestation  de  ser- 
ment prêtent  celui  de  iiaiuc  à la  royauté. 
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— N : Je  virus  Appeler  l'attention  du  Conseil 
sur  un  abus  qui  s’est  introduit,  et  à l’aide  duquel  une 
foule  de  jeunes  gens  de  l,i  réquisition  parviennent  à 
Ij  soustraire.  Ils  occupent  des  emplois  <lau«lcs  doua- 
nes. ( On  murmure.  ) 

Plusieurs  membre* :Cela  regarde  le  gouvernement. 
Baillefl  : Il  Y a de  l’inexactitude  dans  le  fait  que 
l'opinant  vient  d'annoncer;,  les  commis  aux  douanes 
sont  si  mal  payés  que  la  régie  n’eu  trouve  pas  un 

nombre  suffisant  pour  son  service 

Le  Couseil  ne  donne  pas  de  suite  à cet  incident. 

— Trrilhard  : Je  viens  vous  faire  un  rapport  au 
nom  de  la  commission  que  vous  avez  chargëede  ren- 
dre compte  du  message  du  Directoire  exécutif,  relatif 
aux  juges  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serinent  de  haine 
é la  royauté. 

Lorsqu’on  demanda  à Solon  pourquoi  le  code  athé- 
nien ne  contenait  pas  de  peine  contre  le  parricide,  So 
Ion  répondit:  Le  parriciue  est  impossible. 

Si  l'on  me  demande  pourquoi  le  Corps  législatif  lia 

Cas  prononcé  de  peiue  contre  le  fonctionnaire  répu- 
licain  qui  balancerait  à prêter  le  serment  de  haine  à 
la  royauté,  nous  répondrons  aussi  : Nous  n’a  vous  pas 
pu  croire  qu'un  pareil  fonctionnaire  pût  exister. 

Qui  pouvait  prévoir  en  effet  que  celui  qui  porte  au 
fond  de  son  cœur  l'.unour  des  rois  parviendrait  un 
jour  à surprendre  l'estime  cl  les  suflrages  de  ses  con- 
citoyens, qu’on  l'élèverait  au  poste  éminent  île  ma- 
gistrat du  |»euple , et  qu  il  serait  assez  lâche  pour  con- 
tracter l'engagement  d’en  remplir  les  fonctions  au 
nom  d’une  république  dont  il  conjure  la  destruction? 

Cependant  une  fatale  expérience  u’aurait -elle  pas 
dû  nous  pénétrer  d'une  salutaire  méfiance?  O répu- 
blicains ! apprenez  enfin  à connaître  les  dangers  de 
cette  sécurité  funeste  dans  laquelle  on  cherche  à vous 
entretenir.  Les  hommes  mêmes  que  \ous  aviez  choi- 
sis pour  être  les  juges  de  la  nation  refusent  de  mau- 
dire la  royauté . et  le  sentiment  de  haine  que  le  peu- 
ple français  voue  au  tyran,  ils  le  vouent  a la  répu- 
blique ! 

Félicitons- nous  cependant  de  ce  que  leur  hypocri- 
sie, un  instant  suspendue , lie  leur  inspira  pas  de  s’as- 
socier à un  acte  qui . les  confondant  encore  avec  les 
républicains,  leur  eût  fourni  plus  de  moyens  de  les 
immoler  et  de  les  perdre,  car  celui  qui,  trahissant  sa 
conscience,  jure  une  haine  apparente  a la  royauté  qu’il 
sert  et  qu’il  chérit,  est  bien  plus  vif  et  plus  dangereux 
encore  que  celui  dont  la  bouche , d’accord  avec  les 
secrets  senliiueuts , refuse  d'abjurer  hautement  la 
royauté , parce  qu’il  ne  trouve  au  fond  de  sa  cons- 
cience qu  uii  lâche  partisan  des  rois. 

Félicitons-nous  encore  de  ce  que,  dans  cette  foule 
immense  de  citoyens  qui  vouèrent  au  trône  l’hor- 
reur profonde  qu’ont  inspirée  tant  de  siècles  de  crimes 
et  d oppression  , quelques  langues  seulement  furent 
glacées  et  refusèrent  île  repu  mire  au  concert  sublime 
qui  se  lit  entendre  d’un  bout  de  In  république  à l’autre, 
le  jour  de  l'anniversaire  de  la  juste  punition  du  tyran. 

Que  le  sol  de  la  république  soit  purgé  de  ces  vils 
fauteurs  de  nos  plus  cruels  ennemis , qu'ils  aillent  res- 
pirer  l’air  des  cours  qu’ils  regrettent , et  qu’ils  sc  hâ- 
tent de  nous  délivrer  de  leur  odieuse  présence  ! 

Ësl-ü  , je  tic  dirai  pas  un  républicain  prononcé , 
niais  un  citoyen,  quelque  modéré  qu’on  le  suppose, 
(s’il  n'est  pas  d’ailleurs  l’ennemi  déclaré  de  la  gloire 
rt  du  repos  «le  sou  pays  ) qui  puisse  former  un  autre 
vœu?  Eh  ! que  répondrions-nous  un  jour  à la  nation, 
quand  elle  nous  demanderait  compte  du  sang  et  du 
bonheur  de  ses  enfants,  Ri  nous  avions  pu  souffrir, 
dans  les  autorités  constituées  de  la  république , des 
hommes  qui  professent  ouvertement  l’amour  de  la 
royauté? 

Mais  en  vous  proposant  de)  mesures  qui  prévau- 


dront à jamais  le  scandale  qui  vous  est  dénoncé , ou 

qui  nous  sépareraient  pour  toujours  des  perlides  qui 
seraient  capables  de  le  donner . nous  saurons  r«*spec- 
ter  encore  dans  leur  personne  les  droits  sacrés  que 
leur  assure  une  constitution  dont  ils  se  montrent  si 
peu  dignes;  ils  nesciont  frappés  que  par  la  loi:  lais- 
sons aux  despotes  leur  arbitraire  et  leurs  caprices; 
un  jour,  uii  jour  sans  doute  ils  eu  recueilleront  les 
tristes  fruits.  Quant  à nous,  marquons  chaque  pas  du 
Corps  législatif  parties  actes  d’une  fermeté  réfléchie, 
etd  une  sagesse  «jue  rien  ne  peut  ébranler.  Travail- 
lons constamment  et  d’une  main  assurée  û compléter 
l'édifice  de  notre  liberté , et  ne  laissons  pas  à nos  en- 
nemis même  l'espoir  de  nom  voir  faire  le  bien  d’une 
manière  injuste  et  arbitraire. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter: 

« Le  Conseil  desCina  Cents,  instruit  parmi  message 
du  Directoire  exécutif,  que  quelques  membres  des 
tribunaux  de  la  république  oui  refusé  de  prêter  le 
serinent  de  haine  à la  royauté  ; 

• Considérant  que  les  amis  des  rois  ne  doivent  pas 
siéger  dans  les  tribunaux  républicains,  qu'il  est  ins- 
tant de  prévenir  pour  l’avenir  de  pareils  Scandales,  et 
de  punir  ceux  qui  s'eu  rendraient  coupables,  d une 
peine  proportionnée  à leur  crime  ; 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Consril , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend 
la  résolution  suivante  : 

• Art.  I««\  Aucun  membre  des  autorités  constituées 
de  la  république  ne  pourra  désormais  entrer  en  exer- 
cice de  s«*s  (onctions , sans  avoir  préalablement  prêté 
le  serment  de  liaitic  à la  royauté  : ceux  qui  exerce- 
raient leurs  fonctions,  muis  avoir  prété  ce  serment,  se- 
ront punis  de  la  peiue  de  la  déportation. 

• II.  Ceux  des  juges  qui  n’ont  pas  encore  prêté  le 
serment  de  haine  a la  royauté,  le  prêteront  dans 
les  trois  jours  de  la  publication  de  fa  présente  loi. 
Ceux  qui,  n'ayant  pas  donné  leur  démission  dans  ledit 
délai , nnuro'nt  pas,  à son  expiration,  prêté  ce  ser- 
ment , seront  punis  de  la  même  peine  «le  déportation. 

• Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  les  remplacer 
provisoirement,  pour  le  temps  et  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi  du  tî  frimaire  dernier. 

• La  présente  résolution  s«*ra  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d'état  au  Conseil  des  An- 
ciens.  • 

Une  foule  de  membres  : Aux  voix  le  projet  de  ré- 
solution. 

Le  projet  de  résolution  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

— Delaunny  (d’Angers),  au  nom  d'une  commis- 
sion, fait  un  rapport  à la  suite  duquel  il  propose  deux 
projets  de  résolution  , relatifs  à la  police  à exercer  à 
l'egard  des  étrangers  et  des  citoyens  non  domiciliés 
qui  affluent  à Paris. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  de  ces  projets , et 
l'ajournement  jusqu'après  la  distribution. 

— On  lit  divers  projets  dont  l'ajournement  est  éga- 
lement ordonné. 

— L'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du 
département  de  I l>ère  provoque  une  décision  du 
Couseil  sur  l'impossibilité  où  est  ce  tribunal  de  pro- 
céder au  jugement  d’une  inliuité  d'individu*  qui  sont 
dans  les  prisons  de  Grenoble , par  suite  «le  l'attribu- 
tion donnée  au  tribunal  pour  poursuivre  les  délits  re- 
latifs aux  troubles  de  Lyon. 

Une  loi  du  19  prairial,  dit  l'accusateur  public, 
chargea  à la  vérité  le  tribunal  «le  l'Isère  de  1rs  juger 
rëvolutiqiinaircnient;  mais  depuis  l'aecepLitiou  de  la 
constitution  l«*s  Tonnes  révolutionnaires  sont  pros- 
crites. J’ai  fait  passer  depuis  un  mois  un  grand  nombre 
de  mémoires  et  pièces  relatives  à ces  individus  au 
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ministre  de  la  justice;  mais  jo  n'en  ai  reçu  aucune 
réponse. 

Pressa  par  les  cris  de  ces  malheureux  qui  demandent 
justice,  je  prie  le  Conseil  de  statuer  et  de  prendre  une 
prompte  décision. 

Dl.moi.aiid  : Tout  détenu  , coupable  ou  innocent , a 
le  droit  de  demander  un  Jugement  que  la  constitution 
lui  garantit;  je  demande  qu'une  commission  examine 
Cette  affaire,  et  qu'il  soit  fait  un  message  an  Direc- 
toire, pour  qu'il  fasse  donner  communication  des 
pièces  et  mémoires  envoyés  par  l'accusateur  public  au 
ministre  de  In  justice. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Thibault’  Vous  avec  prorogé  jusqu'au  mes- 
sidor la  mise  à exécution  du  code  hypothécaire;  je 
viens  vous  demander  de  rapporter  celte  loi,  du  moius 
quant  aux  cédules,  car  si  vous  la  mainteniez  vous 
priveriez  le  gouvernement  des  ressources  qu’il  (>our- 
ra:l  tirer  des  biens  de  la  Belgique,  sur  lesquels  il  ne 
pourra  asseoir  de  cédules  hypothécaires. 

.Nous  sommes  environnés  tons  les  jours,  et  moi  tout 
le  premier,  d une  foule  diiidivulus  qui  veulent  tout 
désorganiser.  Les  agioteurs  ont  déjà  attaqué  la  bau- 

ue,  dont  ou  espérait  tirer  un  grand  parti  : aujour- 

’liui  ou  attaque  les  cédules  hypothécaires.  ru  em- 
pêchant qu  ou  ne  mette  ce  régime  eu  activité. 

Pelei  : Je  ne  suis  entouré  de  personne;  c'est  dans 
le  code  hypothécaire  même  que  j ai  vu  la  nécessité  de 
proroger  le  délai^  D'ailleurs  je  trouve  étonnant  que 
ceux  qui  depuis  trois  ans,  ont  proposé  et  fait  adopter 
il  la  Convention  et  nu  Corps  législatif  des  mesures 
qui , par  leur  incohérence,  ont  opéré  le  délabrement 
cl»  nos  finances,  trouvent  mauvais  qu'un  homme  qui, 
pour  la  première  fois , fait  adopter  une  mesure  en  II- 
natices , ait  pu  se  tromper....  C'est  à Thibault  ttjéme 
que  je  m’adresse. 

Le  Conseil  met  (in  à ces  débats,  en  ordonnant  le 
rriivoi  de  la  propositiou  de  Thibault  â la  coimuissmu. 

— Emjiekhasd  : Je  viens,  au  nom  de  il  commis- 
sion que  vous  avez  nommée  ad  hoc , proposer  un 
projet  de  résolution , relatif  à la  concession  du  do- 
maine des  ci-devant  Carmélites  au  citoyen  Barthé- 
lemy. 

Indépendamment  des  mauvaises  dispositions  faites 
par  le  citoyen  Barthélemy,  pour  ('établissement  d une 
ni  trière  dans  le  domaine  des  ci-devant  Carmélites  de 
Paris,  mentionné  dans  un  rapport  de  l'agence  des 
poudres  et  salpêtres,  du  13  messidor  dernier,  et  des 
motifs  d'un  arrête  du  comité  de  salut  public  du  14 
Uienuidor  suivant,  qui  prescrivait  a ce  citoyen,  tant 
la  cessation  de  ses  travaux  que  l'évacuation  de  ce  lo- 
cal, il  résulte  du  procès  verbal  d' estimation  dressé  de 
ce  domaine,  le  9 frimaire  dernier,  et  autres  jours, 
jusqu'au  29  pluviôse  aussi  dernier,  en  exécution  du 
décret  de  la  Convention  natiouaie  du  3 bru  maire  pré- 
cédent, qui  en  autorise  la  vente , à dire  d’experts,  ail 
citoyen  Barthélemy,  qu'il  n’y  a aucun  rapport  entre 
l'utilité  d'une  mtnère,  supposée  d'ailleurs  bien  for- 
mée, et  l'importance  du  domaine  des  ci-de vaut  Car- 
mélites de  Paris,  sur  lequel  le  Citoyen  Barthélémy  a 
fait  quelques  dispositions  pour  U sieiiuc. 

Aucun  acte,  au  moins  régulier,  lie  constata  préala- 
blement l étal  de  celle  tiitnere,  puisque  ie  même  dé- 
cret, article  111 , tout  eu  lui  prescrivant  • d'entretenir, 
dans  la  uiaiaou  et  ie  local  dont  il  s'agit,  la  nilrièrt  qui 
y est  établie , et  dans  l étal  où  elle  se  trouve,  ordonne 
que  cet  état  sera  constate  a ta  diligence  des  autorités 
constituées.  • 

Il  u y a pas  plus  d*  proportion  entre  la  créance  du 
cilojui  Barthélémy,  tuer  à 74,000  iiv. , dans  l'arti- 
cle Il  ih*  ce  decret,  et  le  moulant  d estimation  du 
même  domaine  porté,  outre  diverses  au  1res  charges, 


h 3fi, 61 2.000  Iiv.  dans  le  nroeès-verbal  précité,  et  que 
d'ailleurs  le  citoyen  Barthélémy  recnrmnft  avoir  reçu 
4.000  Iiv.  sur  cette  créance,  qui  Alitait  conséquem- 
ment plus  que  de  71.000  Iiv. , nu  lieu  des  15,000  Iiv. 
exprimées  dans  le  décret. 

il  est  d une  grande  utilité,  observée  tant  par  ledit 
procès-  verbal  que  par  les  plans  des  artistes  chargés 
de  In  division  des  domaines  ualiotiaux , situés  dans  la 
commune  de  Paris  , de  percer , dans  l'étendue  des  ci- 
devant  Carmélites,  plusieurs  rues  qui  rendront  bien 
plus  précieuses  encore  ces  diverses  parties;  que  con- 
séquemment la  plus  importante  cause  d’utilité  pfrfdi- 
que  * oppose  a la  concession  de  ce  domaitoe  au  citoyen 
Barthélemy. 

Cette  concession  n'est  ni  détinitive  ni  consommée, 
puisque  la  dernière  disposition  de  ('article  II  du  décret 
du  3 brumaire  porte  expressément  - que  le  surplus 
du  prix  sera  payé  dans  la  deçà  «le  après  le  décret  déli- 
nitif  de  In  venté,*  et  que  ce  decret  definitif  de  vente 
n’a  pas  été  rendu. 

Butin  il  est  aussi  (tressant  qu'avantageux  de  réunir 
à la  niasse  des  domaines  nationaux  tes  objets  qui  eu 
ont  été  induement  distraits,  et  d’assurer  les  bases  de  la 
fortune  publique. 

Le  rapporteur  propose  en  conséquence  nu  Conseil 
de  déclarer  qu’il  n’y  a pas  lieu  à fine  loi  definitive  de 
veille  du  domaine  des  ci-devant  Carmélites  de  Par», 
rue  Jacques,  au  citoyen  Barthéleinv. 

Le  bureau  du  domaine  national  du  département  de 
la  Seine  est  chargé  de  faire  les  poursuites  convenables 
pour  l'évaluation  de  ce  domaine , et  pour  la  réparation 
des  dégradation*  que  le  procès-verbal  d'estimation 
annonce  y avoir  été  commises. 1 ’* 

Le  citoyen  Barthéirmy  est  renvoyé  au  Directoire 
exécutif,  pour  être  réglé  sur  le  reliquat  d’indemnité 
qu  i!  prétendrait  lui  être  encore  dû. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

y.  B . Dans  la  séance  du  2!  le  Conseil  des  Cinq- 
Ccnls  a adopte  le  mode  d’aliétuiüon  des  domaines  ua- 
tionaux  mis  eu  vente. 

Le  tiers  du  montant  de  l'acquisition  sera  payé  en 
mandais  ; les  deux  autres  tiers  en  assignats  a raison  de 
trente  capitaux  pour  un. 


COUfiS  DES  CHANGES. 

Paru , le  21  ventât*. 

Le  louis  d’or . . . 6,900 tir. 

Le  louis  blanc 6,850 

Or  fin.  ; . 
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Le  paiement  de»  parties  de  renie»  viagère»  pour  l'aDotl 
échue  au  1"  germinal  an  lit.  sur  plusieurs  télé»  ou  avec  sur- 
vie. déposées  dans  1rs  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  vendémiaire  an  lit,  e.t  ouvert  jusqu'au  u- 
Le  paiement  d.a  mêmes  partie»  du  n»  17, OUI  A ts.uoOa  Jieu 
depuis  le  S6  Primaire  an  IV. 
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GAZETTE  NATIONALE  » LE  MOMTEUIt  l'MVERSEL. 

H*  178.  Tridi  Î3  YrrrAss,  fait  ( Dimanche  13  Mm»  1706,  lieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 


Stcfkhalm  , I.  15  /.trier.  — gouvernement  suédois 
»ieot  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa  sagesse 
el  de  sa  loyauté.  Le  roi  a déclaré  dernièrement  a la  dicte 
de  Ratiabônne . en  sa  qualité  de  duc  de  Poméranie, 
que,  résolu  de  ne  contribuer  en  rien  à la  guerre  de 
l'Empire  contre  la  république  française,  il  ne  pou- 
vait Journir  son  contingent  ordinaire. 

— On  assure  que  l'arrivée  de  la  future  épouse  du 
roi  est  fixée  au  1er  juin  prochain. 

»*• — l.a  balance  du  commerce  suédois  se  tient  tou- 
jours dans  un  heureux  équilibre.  Il  est  entré  l'année 
dernière  dans  le  port  de  Golhenbourg  1,438  navires 
de  diverses  nations  ; il  en  est  sorti  |,4u9.  Ces  navires 
ont  exporté  9,800  schiptKtndl  (p»i«h  de  280  k.  ) dr 
fers,  I3J. 000  caques  de  harengs  salés,  249.000  lit.  de 
feuilles  de  tabac . 23.000  douzaines  de  planches,  et 
pour  233,000  écus  suédois  de  denrées  coloniales. 

— On  Se  souvient  que  l'impératrice  de  Russie,  pi- 
quée d’avoir  vu  le  régent  dcSuède donner  pour  épouse 
au  jeune  roi  ta  princesae  de  Meckleubourg-Schwerin , 
de  préférence  à sa  petite-fille,  refusa  l'entrée  de  ses 
étais  k l'ambassadeur  suédois,  qui  venait  à Pétersbourg 
pour  notifier  ce  mariage.  Le  roi  de  Suède  s'est  vengé 
de  ce  courroux  féminin  par  la  note  suivante,  qu'il  vient 
de  faire  publier  dans  les  gazettes  : 

• Le  roi  de  Suède  croyait,  à l'occasion  de  son  ma- 
riage nouvellement  arrête , devoir  donner  à une  prin- 
cesse, sa  proche  parente  el  alliée,  la  même  preuve  d'at- 
tention qu'il  s'était  empressé  de  manifester  envers  LL. 
MM.  danoise  et  prussienne,  auxquelles  les  liens  d’arai- 
tié,  de  parenté  et  de  koo  voisinage  l'attachent  égale- 
ment. Mais  quelle  a été  sa  surprise  , lorsque  cette  atten- 
tion n'a  pas  reçu  le  même  retour  de  la  part  de  l'impé- 
ratrice de  Russie! 

•Le  roi  de  Suède  a pris  en  conséquence  1a  résolution 
de  ne  plus  recevoir  à l'avenir  les  missions  particulières 
faites  a sa  cour  de  la  part  de  celle  de  Pétersbourg  sur 
les  événements  de  famille  ; missions  qui  avaient  été 
pratiquées  jusqu’à  présent  entre  les  deux  cours  respec- 
tives, mais  que  le  roi  vient  d’abolir  pour  toujours.* 

ALLEMAGNE. 

Fienn»,  te  20  février.  — On  connaît  enfin  dans  le  pu- 
blic un  des  principaux  motifs  de  la  démission  du  feld- 
maréchal  Clairfayt.  Il  parait  qu’elle  vient  d’une  intri- 
gue des  membres  du  conseil  antique  de  guerre.  Ceux- 
ci  , jaloux  du  pouvoir  sans  bornes  que*  Clairfayt  avait 
obtenu  de  l'empereur,  critiquèrent  le  plan  de  campagne 
qu'il  présenta  au  conseil , el  parvinrent  à le  faire  reje- 
ter. On  lui  reproche  d’étre  IVnncmi  personnel  du  gé- 
néral Wurmser , d’avoir  voulu  réunir  l’armée  de  ce 
dernier  sous  son  commandement , enfin  de  n'avoir  pas 
coopéré  avec  le  général  de  Wurtemberg  à chasser  l’en- 
nemi de  Dusseldorf,  où  te  situation  est  maintenant 
formidable. 

Clairfayt,  cédant  à cette  explosion  de  haine,  n'a  pas 
tardé  (c’est  ce  qu’on  désirait)  à notifier  sa  démission. 
On  prétend  que  l’empereur  est  dans  l’intention  de  le 
mettre  à la  tête  du  ministère  de  la  guerre. 

Son  successeur,  le  jeune  archiduc  Charles,  doit  par- 
tir incessamment  avec  ses  équipages  et  ses  adjoints,  le 
baron  de  Lauer,  le  marquis  Je  Chasteler . et  le  colo- 
nel Mark.  On  appelle  assez,  plaisamment  ici  ces  der- 
niers, ta  monnaie  du  marci  hal  CtaJ/Jaj  l. 

U • Séria.  — Terne  I. 


— Les  maladies  contagieuses  régnent  toujours  dans 
l'Esclavonie.  On  a construit  des  baraques  de  roseaux, 
en  manière  de  lentes,  pour  les  troupes  formaul  le  cor- 
don. 

— Madame  de  Soucy  , qui  avait  été  chargée  d’ac- 
compagner la  fille  du  dernier  roi  de  France,  v ienl  de  re- 
cevoir de  l’empereur  l’ordre  de  se  retirer.  On  lui  a fait 
un  présent  de  1,000  ducats,  et  elle  en  a reçu  500  pour 
les  frais  de  son  vovage.  Toutes  les  autres  personnes  de 
U suite  de  la filU  de  Louis  XVI  ont  reçu  300  ducats  Je 
gratifiestion  ; le  valet  de  chambre  Hue  aura  en  outre 
une  pension  de  800  florins. 

Kajaerlaultm , U 26  février.  — Le*  Autrichiens  for- 
ment des  retranchements  très  étendus  le  long  de  la 
Speyerbach  et  dans  la  vallée  de  Neusladt,  jusqu'à  Kay- 
scrlaulern.  Ils  ont  devant  Manhcim,  dans  la  ligne  de 
Mumleukeini  cl  de  Fnesenkcim , un  camp  i «tranché 
couvert  par  des  redoutes  el  des  inondations. 

Les  Français,  de  leur  côté,  ont  fortifié  avec  beau- 
coup d’art  et  de  soins  les  lignes  de  la  Queich,  qui  s’é- 
tendent jusqu'à  Pirmasen. 

— La  garnison  française  dcManheim  est  presque  en- 
tièrement éc  hangée.  Il  ne  reste  plus  en  Souabr  que  quel- 
ques artilleurs. 

Cologne  y le  15  rai» Mn.  — Le  général  Jourdan  s’oc- 
cupe en  ce  moment  à visiter  toutes  les  positions  de  son 
armée  et  à connaître  au  juste  l’état  de  scs  forces  , afin 
de  concerter  scs  opérations  d'après  cela.  Au  moyen  de 
la  réforme  d'une  partie  des  corps  incomplets  el  de  leur 
incorporation  dans  d’autres,  toute  l’année  de  Sarnbre- 
et-Meuse  est  actuellement  au  grand  complet  ; les  trou- 
pes sont  en  mouvement,  et  la  plupart  se  portent  veia 
les  bords  de  la  Moselle,  où  l'on  fait  passer  sauf  interrup- 
tion des  convois  d'artillerie  el  de  munitions  de  guerre. 
Les  principaux  magasins  sont  à CoblcnU  et  à Luxem- 
bourg} on  n’a  laissé  à Trêves  que  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  consommation  journalière  des  troupes. 

Voici,  d'après  un  aperçu  exact,  de  quelle  manière 
l’armée  du  général  Jourdan  sera  distribuée  à l’ouver- 
ture de  la  campagne.  Quatre-vingt  mille  combattants 
agiront  offensivement  dans  le  HunvprucL , pendant 
qu’un  corps  de  12  à 15  mille  hommes  retranchés  sur 
la  Chartreuse  et  dans  les  environs  de  Cohlcntz  empê- 
cheront aux  Autrichiens  le  passage  du  Rhin  de  ce  cA- 
té-la.  On  laissera  le  long  de  la  rive  gauche , jusqu'à 
Crevelt , une  ligne  de  troupes  peu  considérable  el  suf- 
fisante seulement  pour  garder  les  principaux  postes. 
Le  général  I «delivre  sur  la  rive  droite,  à la  tète  de  30 
mille  hommes,  fera  une  paissante  diversion,  qui  ne 
pourra  être  que  très  avantageux  au  corps  principal  de 
l'armée.  Dans  cet  état  n'est  point  comprise  la  garnison 
de  Luxembourg,  au  moins  de  12  mille  hommes.  C'est 
avec  de  pareils  moyens  que  la  république  va  pousser 
la  guerre  ; et,  suivant  toutes  les  probabilités  ordinaires, 
elle  n«  pourra  qu  être  funeste  aux  restes  de  la  coalition. 

Nous  devons  ajouter  que  dans  ce  moment  les  ar- 
mée» du  Rbin  sont  bien  équipées  el  pleines  d’ardeur. 

ITALIE. 

G Cnu , te  15  février.  — Il  est  peu  surprenant  que  la 
coor  de  Turin  fasse  en  ce  moment  des  efforts  pour  ob- 
tenir la  paix  , si , comme  on  l’assure,  le  cabinet  de  Lon- 
dres a mal  accueilli  la  demande  que  lui  a faite  le  roi 
de  Sardaigne  de  porter  le  subside  de  guerre  à 400,000 
I.  sterl. , au  lieu  de  200,000. 

Au  reste,  il  est  certain  que  depuis  peu  de  temps  11 
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Ml  parti  d- Turin  plmit-Urs  coriniers  polir  Mie  et  pouf 
Vienne. 

On  assure  que  les  uns  sont  porteurs  des  propositions 
de  pèux,  et  les  autres  d'escu-e.  a l’empereur  sur  la 
nfeessité  de  faire  une  paix  séparée.  Il  faut  «Touer  que 
nette  démarche  choquerait  des  Intérêts  trop  élevés, 
pour  qu’on  s’empresse  d’y  rroire. 

Quoi  qu’il  en  soit , tous  les  officiers  piémontais  ont 
ordre  de  rejoindre  sur-le-champ  leurs  corps. 

— Les  mouvements  des  Français  annoncent  ipi'ils 
ont  le  projet  de  pénétrer  dans  le  l’iétuont  par  le  poste 
important  delà  Bocchcta. 

nEPliBl-lQUE  BVT\TE. 

U //«je,  «s  h mari.  — L'ouverture  de  l’assemblée  na- 
tional- batave  a eu  lieu  le  1"  de  ce  mois  avec  beau- 
coup de  solennité. 

Celte  cérémonie  s’est  fille  au  milieu  du  bruit  des 
trompettes  et  des  décharges  d'artillerie.  Le  nouvçau 
pavillon  national  a été  arboré  le  même  joür  à botd 
des  vaisseaux  et  billments  de  la  marine  batave.  On  a 
fait  des  présents  aux  équipages. 

I es  membres  de  l'assemhléc  nationale,  après  avoir 
fait  vérifier  leurs  pouvoirs , se  sont  rendus  dam  la  salle 
qui  leur  était  indiquée,  et  où  Hs  ont  été  reçut  par  une 
députation  des  F.tats-tiéuéiaux. 

Le  citoyen  Pctcr-Pauius , élu  président  de  l'assem- 
blée nationale,  a répondu  avec-  beaucoup  de  dignité 
au  discours  de  l’orateur  de  la  députation. 


— On  tt  saisi  dans  h goélette  américaine  du  capi- 
taine kiusamnii , çit  cbafge.  pour  jj.imbourg , soqssop 
les! , environ  deux  mille  marcs  d argent  eu  lingots. 


RÉPUBLIQUE  FRAJSÇ.V1SE. 

Pacis,  le  la  ventéps. 

HINISTiél!  DES  FINANCES- 

Copie  t/c  /ri  lettre  (c rite  par  le  commandant  de  la 
force  armée , sur  les  rivières  de  Loire  et  d' Indre, 
n V administration  du  département  de  ta  Loire- 
Injérieure  ,et  transmise  àu  ministre  desfinnnees. 

Nantes,  le  l«  ventése sa  IV, 

Citoyens,  je  sttis  iuforqté  que  Stofdet  a récit  (lit 
gouvernement  anglais  pne  somme  assel  considérable 
rit  louis  faux,  qui  ont  été  distribués  aux  Vendéens 
pour  augmenter  l'armée  rovalc;  ces  pièces  tic  21  liv. 
HL-  contiennent  que  7 lie.  10  sous  d'or  lin  ; ils  sont  un 
peu  plus  petits  que  le»  Vrais,  iTmi  son  iGndrfnt , Ct 
penvenl  sc  reconnaître  au  cordou , qui  u'est  pas  bien 
imité. 

Salut  <1  fraternité.  JaeguES  Faxaçois. 

Pupr  copte  couforme , GotTNiiae , pour  le  seeré- 
tarre. 

Pour  copie , le  ministre  des  finances, 

Signé  Du  R.vxiel. 

DÉPARTEMENT  DE  L.\  SEINE  INFÉRIEURE. 

Du  FMvm  , tt 18  idnlêsa. — Ott  apprend  de  Chrrbonrg 
nue,  tandis  que  les  Anglais oqtnris  le  large,  un  convoi 
d'environ  50  voiles  a’tpp.ireirlé  sous  l'escorte  de  la 
Sr exile  la  Romaine , île  lÿcapag*  d p 24,  et  dp  plu- 
sieurs corvettes  cl  cbdluiipes  ciuioniiicres.  Ou  asspre 
qui»,  taudis  que  les  lyl'jqts  soûl  ailes  I altcmlre  dans 
sa  ruiilg,  lia  cinglé  a l'uuesl  à l’aide  d'un  vent  f.tvo- 

* I.c  lentWmai'rnèj  frégalcs  oui  reparu  à la  me  de  la 
rade , tuais  elles  aiRUiil  ûl,C  surprises  tic  tt  y plus  voir 
de  batiments. 


— > tt  1 1 H 1 1»^1 

MÉL|ANGES. 

Goupil- Préfeln,  représentant  du  peuple  dans  te 

Ouueii  tins  Anciens,  au  rédacteur  du  Moniteur. 

Pfril,  lu  ventô»  as  IV.. 

Citoyen . on  a publié  il  y a quelques  mois  la  Iradue- 
lion  des  OEuvres poli  tiques  de  Jacques  ftarri  nçhton. 
Cet  écrivain  anglais,  Jugé  trop  légèrement  par  Mon- 
tesquieu , mieux  apprécié  par  Atlatns , l'un  des  fonda- 
teurs île  la  liberté  antérioainr,  écrivait  vers  le  milieu 
du  s eule  jiassé.  Il  dédia  son  Ooeana,  qui  est  son 
principal  ouvrage,  à Olivier  Cruuiwul  ,cl  fil  imprimer 
eu  1656  une  iléleiise  de  cet  oui  rage. 

Dan»  les  préliminaires  du  son  Oeeana . Uarrinnhbm, 
d'après  JaïuioUi,  auteur  italien,  divise  taules  Iss  sé- 
ries de  gouvernement  eu  deux  périodes  ou  deux  temps  : 

• L'une,  Unissant  avenu  liberté  de  Roins,  fut  l«  cours 
ou  le  règne,  ainsi  qu'on  voudra  le  nommer,  de  l'au- 
cienne prudence....;  l'autre , comme néant grçp Cétir, 
dont  les  armes  détruisirent  la  Hberté,  Tij!  la  transitiuu 
tle  l’ancicpne  prudence  à la  moderne . iidroduite  par 
celle  inondation  de  Bons,  de  Gollts,  de  Vandales,  de 
Lombards,  tic  Saxons,  qui  ravagèrent  l'empire  fa- 
main.  à 

llarringhton  ajoute  ; t Rt’lalivrmro|  à «e»  <l*l« 
périodes,  le  gouverneraient , pour  le  définir  de  jure, 
ou  selon  l'ancienne  prit Jémv , est  un  arl  par  lequel 
nue  société  civile  rsl  constituée  et  maintenue  sur  des 
bases  dr  droits  rt  d'intérêts  communs;  ou , ponrsnivre 
Ari-tot-  et  Tile-Livc,  c’est  l'empire  des  lois,  rtnon 
celui  des  hommes.  Le  gouvernement , pour  en  donner 
la  définition  de  facto , du  conformément  a la  prudence 
moderne,  est  un  art  par  lequel  un  homme,  on  quel- 
ques hommes,  sonmeileiil  une  ville  oit  une  nation , et 
la  eomlnisent  selon  leur  intérêt  parlicufirr.  Ce  gou- 
vernement, parce  que  les  lois  y sont  faites  selon  ntt- 
térél  d'un  homme  on  de  quelques  fatnilles , |)enl  êtrr 
nommé  l'euipire  dm  liommes,  el  non  celui  des  lois.  • 

Dans  la  suite  du  même  ouvrage,  Harringhton  dit  : 

• Tout  ca  qui  est  étenilti  sur  le  fil  de  la  maladie  doil 
finir  par  mourir  ou  par  recouvrir  la  santé  : uuiis  le 
inonde , quoique  empoisonné  par  l'empire  golbiqne, 
el  quoique  étendu  sur  le  lu  de  Iq  maladie , ne  peut  ce- 
pendant mourir,  et  l'on  tic  petit  lui  rendre  la  santé 
qu’au  inoyçu  de  j'qucieanc.  utipkucê-  D'pu  uéoestni- 
reiucnt  U faut  que  le  remède  suit  plu»  connu.  St  la 
Fiance,  l'Italie  e(  l'Espagne  u'vlaiiul  pas  loulcs  ma- 
lades à (a  fu  s , cl  ii  oUii  nt  pai  e»  Blême  temps  cor- 
rompues, il  li'y  aurait  aucune  d çllcs  qui  le  fût-  Celle 
de  ces  nations  qui , à mon  ans.  et  si  l’on  attend  un 
ncu , recouvrera  U sauté  de  l'aneirpue  prudence,  set» 
la  I r.iiuv;  cl  alors  elle  gouvernera  ccilaiucjun.it  (c 
uioiule.  ■ 

Dans  vu  a ufcc  ouxt«e  intitule  Pt épegadve  du 
gouvernement  populaire,  liariiughtun  dit  : s Qu  on 
Ote  fasse  passer  pour  aussi  ridicule  qu'uu  vuuilra , le 
monde  sc  inflrit  pour  de  grands  changnnculs.  Qu'on 
réflee  lusse  bu  u que  .qui  que  ce  soit  tk  I Allemagne , 
dé  l'Espagne,  île  la  France , de  l llalie  on  de  l'Aiiglç- 
h rre,  qui  parviendra  à s établir  sur  la  base  solide 
iVtiiie  bonne  puliliqipi,  donnera  des  lois  aux  attires.... 
La  victoire  cs|  plus  spécialement  fondée  sur  le  cou- 
rage , el  celui-ci  sur  la  liberté.  La  liberté  ne  crxaft 
nolnt . sans  que  scs  racines  soient  plantées  dans  la  p»- 
lilique  ou  les  foinlemepls  du  gouvernement.  ■ 

J 'invite  à la  lecture  des  OEuvres  politique!  d' Har- 
ringhton , non  ces  lecteurs  en  très  grand  nombre , qui 
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lisent  («mi»  ti«*r  I»  trinps , ni  mélne  Veux  qui  lisimt 
ponr  méublcr  leur  mémoire , cl  »■  fournir  drseilution* 
au  besoin , mais  les  Irelenn  en  trop  petit  nombre , qui 
lisent  pour  méditer  ensuite. 

SàlUt  ét  fraternité.  Ciicpu.-l'nÉFF.i.s. 

«uii.n 1 — — — 1 I c_ 

CORP8  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Primé cat»  dt  Itcgnicr. 

séance  bu  IR  vertAse. 

Sur  le  rapport  de  Chariier,  au  nom  d'une  commis- 
sion, la  Conseil  approuve  une  résolution  qui  porte 
que  les  réclamations  en  cassation , adressées  a la  Cotii 
ïrutioii , sont  utiles  pour  conserver  le  délai  des  re- 
cours eu  cassation , et  suspend  l'exécution  des  juge- 
ments attaqués,  etc» s tsu  Ks'ii  . 

— beos  autres  résolutions , apportées  par  un  mrisa- 
ger  if  état,  sont  ren  torées  a l'examen  de  commissions. 

U Séanec  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ -CUISIS. 

Prétldcmt»  dt  Thiltàtémat 
SE  A N CB  DU  19  YEET&1E. 

Dumoulin  pre<ente  la  rédaction  délimitée  d'une 
résolution,  prise  dans  une  des  précédentes séance^,  sur 
U.  manière  de  se  pourvoir  ru  conciliation: 

Cette  réilaeliod  est  adoptée  eu  ers  tenues  : 

• Le  Coûsril  dés  Cinq  - Centi  ( considérant  qilé  les 
affaires  dont  If  jugvnirm  H'S|kpBrttéll!  td  mit  Juges  de 
Mit  ni  snt  tribumnit , soit  en  dernier  ressort,  soit  s 
lu  durer  d'appel , doivent  Rire  portées,  aht  ternies  de 
l'hrt.  tu  de  la  constitution , iinmédiateinrnl  devant  lé 
juge  de  paît  et  ses  assesseurs , pour  étré  conciliées  ; 

> Qu'il  est  instsid  de  déterhiinrV  un  mode  uniforme 
pour  procède*  A cet  égsWi  i lde  Hfgler  d'une  manière 
précise  la  innrche  A suitr*  en  conciliation; 

• Déclare  qu'il  j a urgence. 

• Le  Conseil,  aprAt avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  Suivante  : 

• Art.  Ier.  En  malièiTS  purement  personnelles  on 
njobiliaircs,  le  bureau  de  conciliation  sera  Lrmé  du 
pige  de  paix  et  .de  dc'iix  assesseurs  dans  te  ciutuu  ou 
est  situé  le  domicile  du  liétéuifcur. 

• 11.  11  sera  foriuC,  lorsqu'il  J aura  plusieurs  défen- 
deurs coobligés  solidaires,  dans  le  canton  où  est  situé 
le  domicile  UC  celui  d'entre  eut  que  ic  demandeur 
abVa  préféré  clteV. 

• lit.  tians  les  afralfCs,  soit  féclibs,  soit  initiés,  le 
demandeur  abra  le  chol.lt  de  ciler  cli  conciliation , ou 
déVaut  lé  jliéc  de  paît  ilu  domicile  du  défendeur,  ou 
devant  celui  (Iti  Canton  où  Ici  biens  sont  silués. 

• Neanmoins,  ert  matières  de  succession,  toutes 
contestations  entré  les  cohéritiers  ou  Autres  parties  in- 
i PPey<éeS , Jusqu'au  paitagé.  seront  portées  pour  la 
coiicitlntion  baV-ilcvaut  le  loge  de  liait  du  lieu  dû  lit 
StrccesSidh  r!ü  bliVrrtr. 

. • IV.  Tonte  citation  derant  le  but-cnn  de  Concilia- 
tion sera  liiite  en  VeHti  d'tilie  cédille,  qiil  sert  délivrée 
pàr  le  (tige  de  paît  ad  demandeur  oit  A son  fondé  Ile 

Jjouvutr;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  de  ia 
Irma  mie,  et  désignera  te  jour,  le  lieu  et  l'hl'litc  de  la 
tompaétttiWt. 


• V.  I.es  retîntes  de  clinllon  el  les  crrlineats  des 
burcalit  de  enneiliatiott  seront  délivrés  sur  dil  papier 
timbre.  Lrs  exploits  de  lenr  notiliealion  seront  (ails 
par  îles  huissiers,  en  conformité  de  l'article  XXVII  dit 
litre  III  de  ia  loi  du  10  vendémiaire  ail  IV,  et  ils  seront 
assujettis  aux  droits  «la  l'enregistrement. 

■ VI,  Il  y aura  trois  jours  francs  au  moins  entre 
celui  de  la  iioblicaliou  de  lu  cédule  de  cilut'on  et  le 
jour  de  la  i omparutioii , si  la  partie  citée  est  domici- 
liée dans  le  canton  ou  dans  la  distance  de  cinq  mv ria- 
mèlrrs  (dix  lieues  moyennes  de  a, 536  luises  chacune); 
au  delà  de  cette  distance  il  sera  ajouté  un  jour  pour 
cinq  nirriamètrci. 

• Vil.  L Iru  ssicr  remettra  au  greffier  du  juge  de 
paix  les  originaux  de  citations  qu  il  aura  faitrs.  et  les 
aflairrs  seront  expédiées  suivant  les  dates,  par  ordre 
de  priorité. 

■ VIII.  Le  demandeur  principal  qui  sesera  pourvu 
ap  tribunal  civil , et  dont  l'acliou  u’aura  pas  été  reçue 
pour  u avoir  point  cité  son  adversaire  eu  conciliation. 
Sera  r ecraüleà  l’exercer  de.  nuiiveau,  eu  ra|qiorlaut 
ht  quittance  de  l'amende  de  3ti  lis-,  par  lui  encourue, 
et  le  certificat  du  bureau  de  conciliation,  qui  consta- 
tera que  sa  partie  a été  inutilement  appelée  à ce  bu- 
reau, ou  qii'il  a employé  sau^  h'iiil sa  médialion. 

■ IX.  Lé  défeiidénr  qui, suivant  la  loi  du  II  gertni- 
minal  de  l'an  II , (l'aura  nas  élé  entendu  dans  ses  dé- 
fenses, noue  u'aVOfr  pas  Justifié  de  la  quittance  de  la- 
mRndé  île  30  livVés  eiicouhic  par  Sa  uun  comparution 
âtt  bureau  dé  conciliation , et  qui  aura  élé  condamné, 
sera  reçu  opposant  au  jugement  rendu  qoutre  lui,  dans 
les  dix  Jours  de  la  signifie  dioh , S'il  rappoitc  la  quit- 
tance de  ladiie  .miriolr. 

• X.  Les  con  estât  ons  sur  llijipcf  des  Jugements 
Vendus  seront  pérti'es  devant  le  tribunal  civil  qui  en 
doit  connaître  ; pour  y être  jugée*  ; sans  qu'il  soit  be- 
soin tle  citer  préalablement  en  conciliation. 

• XL  Les  dispositions  do  titré  X de  la  loi  du  IA 
août  1790  , el  de  celle  du  10  mars  1791 , v.  St.,  relati- 
ves aux  bureaux  de  paix  el  de  conciliation . continue- 
ront d'avuir  leur  i-fct  en  tout  ce  qui  n'est  pal  con- 
traire a la  présente  résolution. 

• XII,  La  présente  résolution  sera  imprimée  | elle 
sera  portée  au  Cunseil  des  Aiiclrns  par  un  messager 
d'état.  • 

— Di  sois  ( des  Vosges  ) : Citoyens  législateurs , le 
DlriciolVc  Viécutif  y mil  a adressé  le  6 pluviAse  nu 
mésange,  |iàr  tfqilel  il  Irons  a invités  à prendre  eu 
considération  Ici  deux  questions  suivantes  : 

1#  Cdffiuirlit  il  srrl  prononcé  Sur  les  réclamations 
auxquelles  tés  arrêté!  ds  repré  .entants  du  peuple  cli 
mlsMtm  péuvetil  tlotmrr  lieu. 

44  SI ,’  dans  là  décision  des  alfalres  commencées,  les 
formes  déterminées  |iar  les  lois  devront  être  obser- 
Véi  » , llonbhkaht  lés  dcVog.itious  ou  autres  mesures 
résultantes  de  ces  arHtléà. 

Sur  le  rapport  d'une  première  commission,  vous 
avivz  adopté  le  Si  pluviAse  une  résolution  qui  at- 
tribuait au  Directe  re  exécutif  te  tlroit  de  statuer  sur 
Ici  réclamations  ifo|lt  il  s'agit;  mais  votre  résolution 
a été  éejetée  par  le  Cutrseil  des  Anciens  daus  sa 
séance  du  A VéillAsé. 

Vous  avez  Chargé  due  seconde  commission  de  vous 
ptésefité'V  uh  itodve.ui  projet  île  résolution. 

Je  viens , en  son  nom , satisfaire  à celte  obligation. 

Nous  li'nvons  nas  considéré  les  arrêtas  des  repré- 
sanlalits  du  peuple  en  mission  comme  des  acles  ordi  - 
paires,  émanes  d'une  aiilorjlé  circonscrite  dans  ses 
attributions;  l a plupart  de  ces  représentants  furent  in- 
vestis pendant  leur  mission  de  pouvoirs  illimités. 

four  motiver  ce  qui  se.  passa  alors , et  arriver  à un 
résultat  sage  dans  la  résolution  que  nous  devons  pren- 
dff,  èuVisagéons  deux  époques  dilfétenles  ; e lle  où 
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I*;s  représentant*  du  peuple  furent  envoyé»  ru  mis- 
■iou,  et  celle  dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

Le  rapporrnr,  après  «voir  parcouru  les  temps  dif- 
fn  iles  de  la  pimiir  époque,  coutinur  ainsi: 

Tour  sauver  le  peuple  et  la  liberté,  n*c>t - il  pas 
nécessaire  de  reproduire,  en  quelque  sorte,  sur  tous 
les  points  à la  fois,  la  puissance  de  In  nation  entière? 
La  Convention  avait  tous  les  pouvoirs.  Elle  prit  la  me- 
sure iiii|;osaiite  d'envoyer  des  représentants  du  peu- 
ple eu  mission  auprès  des  armées  et  dans  les  départe- 
ments, de  les  revêtir  de  pouvoirs  illimités,  et  d'im- 
primer provisoirement  à leurs  arrêtés  le  caractère  de 
loi*  provisoires. 

Je  ne  parlerai  pas  des  services  une  cette  mesure  a 
rendus , ou  des  abus  dont  elle  a pu  être  l'occasion.  Ces 
faits  sont  indépendants  de  la  discussion.  Déjà  l'his- 
toire s'en  est  emparée  ; ils  ne  sont  plus  à nous. 

Passons  à l'époque  actuel  le.  La  constitution  est  en 
activité;  elle  a divisé  les  pouvoirs.  Les  autorités  aux- 
quelles elle  les  a distribués  séparément  ne  peuvent 
plus  désormais  se  confondre.  Ne  perdons  jamais  de 
vue.  celle  disposition  de  la  Déclaration  des  droits  : 
• La  garantie  sociale  ne  peut  exister,  si  la  division  des 
pouvoir*  n'est  pas  établie,  si  leurs  limites  ne  sont  pas 
fixes,  etc.»  Gardons-nous  d’altérer  ce  foudemeut  né- 
cessaire de  tout  ordre  social. 

( Ici de  rapporteur  parcourt  encore  les  moyens  ex- 
traordinaires qu'un  peuple  peut  employer  dans  le  pas- 
sage révolutionnaire  d'une  monarchi-  à une  répu- 
blique. ) 

Cdoyeu*  législateurs,  ces  courtes  reflex  ous  uYtnirnt 
pas  étrangères  a la  discussion.  Il  était  d'abord  néces- 
saire d’établir  trots  térilcs: 

lai  première,  que  les  représentants  du  peuple  ont 
été  investis  de  pouvoirs  illimités  peudaut  leur  mis- 
sion ; 

La  seconde  , qu’ils  ont  pu , en  vertu  de  celle  illimi- 
tation  de  pouvoirs , exercer  des  actes  législatifs,  ad- 
ministratifs et  judiciaire; 

La  troisième  , que  la  Convention  nationale  a impri- 
mé , par  plusieurs  décrets,  à ccs  arrêtés,  le  caractère 
de  lois  provisoires.  Reprenons  succinctement  ces 
questions. 

Première  question. 

• Comment  il  sera  prononcé  sur  les  réclamations 
auxquelles  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
en  mission  peuvent  donner  lieu.  • 

L'article  45  de  la  constitution  porte:  «En  aucun 
cas  le  Corps  législatif  ne  peut  déléguer  à un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres , ni  à qui  que  cc  soit , aucune 
des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  présente 
constitution.  • 

Si  donc  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  en 
mission  , contre  lesquels  il  y aura  réclamation,  oui 
des  dépositions  législatives,  le  Corps  législatif  seul 
doit  statuer.  Il  ne  peut , en  aucun  car,  ni  h qui  que 
ce  soit , déléguer  ses  pouvoirs. 

Si  les  arrêtés  contre  lesquels  on  réclamer  i sont  des 
actes  administratifs  on  de  gouvernement,  leur  révi- 
sion appartient  au  Directoire  exécutif,  auquel  seul  la 
constitution  a attribué  ce  pouvoir  par  cet  article 
l-'lï:  • Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à un  Du  c- 
toire  de  cinq  membres,  etc.  • 

Si  enfin  les  arrêtés  sont  relatifs  à l'ordre  judiciaire, 
les  réclamations  qui  en  naissent  sont  du  ressort  des 
tribunaux  seuls.  L'article  202  de  la  constiiition  est 
conçu  «m  ces  termes  : • Les  fonctions  judiciaires  ne 
peinent  être  exercées  ni  par  le  Corps  législatif,  ni 
par  le  pouvoir  exécutif.  • 

Ainsi  la  constitution  a divisé  les  pouvoirs.  Leur  ba- 
lance et  leur  séparation  sont  la  garantie  de  la  liberté 


publique  et  individuelle.  Biles  constituent  l'ordre  so- 
cial. Leur  confusion  ue  pourrait  opérer  que  dissolu- 
tion, malheurs  et  anarchie.  Ah!  sans  doute  chacun 
de  nous  repousse  la  pensée  d'attenter  à ccs  disposi- 
tions fondamentales.  Les  réclamations,  auxquelles  1rs 
arrêtés  dont  il  s'agit  donnent  lieu  aiijounrhui , doi- 
vent doue  être  divisées  cuire  ccs  autorités  auxquelles 
la  constitution  a délégué  le  droit  exclusif  et  incom- 
municable d’en  connaître.  Ccs  principes  essentiels  ne 
prit  vent  éprouver  aucune  contradiction  , et  le  Corps 
législatif  le<  maintiendra  toujours  dans  les  lois. 

Mais  les  difticullés  ne  sc  terminent  pas  là  . Il  faut 
aussi  considérer  I «arrêtés  dont  il  est  question,  comme 
ayant  reçu  un  caractère  de  lois  provisoires,  et  dans 
leur  rapporta  l'ordre  public,  ainsi  qu  a ta  garantie  des 
représentants  du  peuple  eu  mission  : c’est  ici  que  1rs 
difficultés  sont  plus  sérieuses. 

1*  Qu’on  ne  conteste  pas  à ce*  arrêtés  le  caractère 
de  lois  provisoires , en  prétendant  que  la  majorité 
seule  des  représentants  de  la  nation  a pu  faire  des  lob. 
Celle  proposition , essentiellement  vraie  sous  un  ré- 
gime constitutionnel , n'est  nas  aussi  concluante  dans 
un  temps  de  révolution.  L'objection  n'a  pu  naître  que 
de  la  confusion  de  deux  époques  bien  différentes.  Nous 
lie  répéterons  plus  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à ce 
sujet.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  décrets  de  la  Convention 
sont  des  lois:  ceux  qui  ont  déclaré  lois  provisoires  les 
arrêtés  dont  nous  parlons  existent,  et  jusqu’à  leur 
rapport  nulle  autorité  dans  la  république , autre  que 
le  Corps  législatif,  ne  peut  s'occuper  de  ce*  arrêtés. 
Aussi  est  - ce  principalement  cette  difficulté  qui  a pro- 
voqué le  message  du  Directoire  exécutif. 

2°  Les  représentants  du  peuple  ont  été  envoyés  en 
missiou  pour  des  objets  d'ordre  public,  ils  ne  sc  sont 
occupés  qu'accessoi rement  d’intérêts  privés.  Il  serait 
donc  irrégulier  et  dangereux  de  livrer  leurs  arrêtés  à 
différentes  autorités , sans  un  examen  préalable  du 
Corps  législatif.  Il  pourrait  en  résulter  des  désordres 
et  des  déchirements  que  la  sagesse  doit  prévenir. 

3°  Les  représentants  du  peuple  envoyés  eu  mission 
ont  reçu  leur  mandat  de  la  Convention  nationale;  ils 
ne  devaient  compte  de  leurs  opérations  qu'à  la  Con- 
vention seule.  Serait- il  juste  a'abaiidouuer  en  quel- 
que sorte  leur  conduite  politique  à des  autorités  qiM 
certes  ii’oul  pas  le  droit  de  la  juger  ? 

Citoyens  législateur* , toutes  ces  réflexions  méri- 
tent une  attention  particulière.  Quel  parti  adopter 
pour  les  concilier  avec  la  division  des  pouvoirs?  Voici 
l'opinion  de  votre  commission:  Elle  pense  qu'il  faut 
distinguer  avec  soin  dans  les  arrêtés  leur  caractère  de 
lois  provisoires  d'avec  les  dispositions  qu’ils  contien- 
nent. Sous  le  premierrapport , ils  ne  peuvent  être  ré- 
formés que  par  le  Corps  législatif.  Sous  le  second , 
leur  examen  appartient,  suivant  la  nature  de  leurs  dis- 
positions, soit  au  Corps  lég.  Ijtif,  soit  au  Directoire 
exécutif  ou  aux  tribunaux. 

D’après  cette  distinction,  les  réclamations  relatives 
aux  arrêtés  de*  représentants  du  peuple  seront  adres- 
sées immédiatement  au  Corps  législatif;  il  les  réfor- 
mera , s il  y a lieu , quant  à leur  rapport  avec  l’ordre 
public  et  comme  ayant  reçu  un  caractère  de  lois  pro- 
visoires. Quant  nu  fond  des  réclamations,  il  pronon- 
cera lui-même  si  les  dispositions  des  arrêtés  appar- 
tiennent à la  législation,  et  il  les  renverra  au  Direc- 
toire exécutif  si  leurs  dispositions  sont  administrati- 
ves, ou  aux  tribunaux  si  elles  sont  judiciaires. 

Par  là,  l'ordre  public  ne  sera  pas  compromis,  les 
opérations  dre  représentants  du  peuple  en  mission 
auront  une  garantie,  la  division  des  pouvoirs  sera 
maintenue,  et  la  constitution  ue  souffrira  aucune  at- 
teinte. 

L'on  craindra  peut-être  que  l’examen  de  ces  arrê- 
tés dans  le  Corps  législatif  n'y  réveille  des  divisions. 
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Nom  répondrons  d'abord  «pie  In  réclamations  déjà 
formera,  ou  qui  s'élèveront  contre  les  mêmes  arre- 
tés , ne  seront  pas  nombreuses.  En  effet  c-  nx  qui 
concernaient  le  culte  ont  été  rapportés  par  il  s lois  de 
police  générale  rendues  depuis;  ceux  qui  étaient  rela- 
tifs à I épuration  des  autorités  constituées  existantes 
alors  ont  été  exécutés  , il  ne  peut  plus  ru  être  ques- 
tion ; beaucoup  ont  été  des  mesures  de  circonstances , 
ils  sont  aujourd'hui  s.1115  effet.  Enfin  les  réclamations 
qui  paraîtront  auront  sans  doute  moins  |>our  objet  la 
personne  du  représentant  que  des  difficultés  d'intérêt 
sur  lesquelles  I on  sollicitera  une  decision.  D'ailleurs, 
citoyens  législateurs,  permettriez-vous  donc  qu'au- 
cune réclamation  fût,  dans  le  temple  des  lois,  P occasion 
sacrilège  d'une  division?  non  sans  doute.  Vous  distin- 
gueriez les  réclamations  qui  auraient  ce  but  criminel, 
de  celles  qui  auraient  des  droits  à la  justice.  Peut-être 
nos  vues  ne  soul-rlles  pas  sans  inconvénients , mais 
ce  sont  celles  qui  nous  ont  paru  rn  avoir  le  moins.  Ce 
sont  certainement  les  seules  ouc  ta  constitution  ap- 
prouve, que  la  justice  et  la  politique  avouent. 

Examinons  maintenant  la  seconde  question  ; une 
seule  réflexion  suffira  pour  la  résoudre. 

Seconde  question. 

• Si , dans  la  décision  des  affaires  commencées,  les 
formes  déterminées  par  1rs  lois  devront  être  obser- 
vées , nonobstant  les  dérogations  ou  autres  mesures 
résultantes  d'arréiés  des  représentants  du  peuple.  • 

Nous  lisons  dans  la  Déclaration  des  droits , article 
lit  : • La  loi  est  la  même  pour  tous,  soit  quelle 
protège,  soit  qu'elle  punisse.  • Ainsi  l'égalité  serait 
blessée,  ou  plutôt  elle  n'existerait  pins  entre  1rs  ci- 
toyens, si  fa  toi  n'était  pas  la  même  pour  tous.  Le 
Corps  législatif  doit  donc  onnnlrr  tous  les  arrêtés  qui 
ont  pu  introduire  dans  les  affaires  commencées  une 
marche  et  des  formes  autres  que  celles  déterminées 
par  les  lois. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  résolution  dont 
le  Conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

— Pi’*’  : Les  bons  citoyens  voient  avec  satisfaction 
que  l'on  songe  enfin  A organiser  I éducation  natio- 
nale. Le  succès  de  la  mesure  prise  le  3 brumaire  par 
la  Convention  dépend  du  choix  que  les  jurys  d'ins- 
truction feront  des  professeurs.  Je  ne  veux  pas  atta- 
quer la  loi,  niais  il  est  à craindre  dur  les  jurys  liaient 
pas  assez  de  moyens  pour  réussir  dans  leurs  rxauirus. 
Les  hommes  instruits  sont  rares  dans  plusieurs  dé- 
partements; vous  sentez  qu’il  faut  prendre  des  pré- 
cautions pour  appeler  aux  places  de  professeurs  ceux 
qui  peuvent  dignement  les  remplir. 

L inteulion  de  ceux  qui  oui  fait  la  lui  n'a  pas  été  de 
gêner  la  conscience  des  électeurs , et  de  priver  les 
sciences  des  hommes  qui  leur  sont  nécessaires.  Une 
loi  du  14  frimaire,  sur  le  choix  des  écoles  île  sauté, 
donne  beaucoup  de  latitude  à ceux  qui  sont  chargés 
dcl'examen;  dans  la  circonstance  présente  il  importe 
d’en  laisser  une  pareille  aux  jurys  d'instruction.  Je 
propose  au  Conseil  de  prendre  la  résolution  que  voici: 

1°  Les  administrations  de  département  nomme- 
ront, dans  ladecade  qui  suivra  la  publication  delà 
présente  loi , les  jurés  d instruction  qui  doircnl  pro- 
céder à l'examen  des  professeurs  drs  écoles  centrales, 

x*  Les  jurés  procéderont  A cet  exameu  , quinze 
jours  après  leur  nomination. 

3°  ils  pourront  choisir,  malgré  l'absence,  les  ci- 
toyens qui  leur  paraîtront  les  plus  propres  A remplir 
cet  places. 

Dun  is  : La  proposition  du  préopinant  me  parait 
s-ms  objet , parce  que  les  jurys  out  la  faculté  de  choi- 
sir partout  où  ils  Irouveroui  des  sujets  eapables  : l in- 
trofiou  de  la  Convention  ne  hit  jamais  de  [aire  soute- 


nir des  thèses  psr  les  candidats  ; elle  savait  trop  bien 
que  ce  mode  de  contlalrr  le  talent  ne  servait  presque 
toujours  qu'à  constater  le  verbiageel  la  loquacité  drs 
soutenants.  Ainsi  je  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  Conseil  renvoie  le  projet  présenté  A l'examen 
d une  commission , composée  de  Mallarmé , Lakanal 
et  Hichaud. 

— Daunou  propose  la  résolubou  suivante , qui  est 
adoptée  : 

• Le  Conseil  des  Cinq-Ceuls,  après  avoir  entendu 
son  commissaire  aux  archives; 

-Considérant  que  des  130,000  liv.  mises  par  la  loi 
■lu  34  frimaire  dernier  a la  disposition  de  ( archiviste, 
pour  le  service  des  quatre  mois  de  brumaire,  frimaire, 
nivôse  et  pluviôse,  il  n'est  de  fonds' libres,  au  l"r 
vrntôsr,  qu'une  somme  de  f ,731  liv.;  rl  qu'on  ne 
prnt  différer  de  ponrroir  aux  dépenses  qu'exige  le 
service  des  archives  nationales; 

• Déclare  qu'il  y a urgence. 

■ Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence , prend  la  résolution  suivante  : 

• En  exécution  de  l'article  XV,  du  litre  dernier,  de 
la  loi  du  28  fructidor  an  III , la  trésorerie  nationale 
tiendra  A la  disposition  de  l'archiviste  de  la  républi- 
que uuc  somme  de  100,000  liv.  pour  le  service  des 
archivrs  , durant  les  mois  ventôse,  germinal , floréal 
et  prairial.  • 

— Sur  la  proposition  de  Bailly,  la  résolution  sui- 
vante rst  adoptée  : 

• Le  Conseil  des  Cinq-Ceuts,  considérant  que  le 
bien  du  service  exige  qu'il  soit  mis  promptement  A la 
disposition  du  Directoire  exécutif  uii  local  propre  A y 
placer  les  bureaux  du  commissaire  ordonnateur  en 
chef  de  l'armée  de  l'inlérieur, 

• Déclare  qu'il  y a urgence. 

• Le  Conseil , après  aroir  déchiré  l'urgence , prend 
la  résolution  suivante  : 

• La  maison  de  Boyuc , située  rue  de  l'Université  , 
faubourg  Germain,  est  mise  A ta  disposition  du  Di- 
rectoire exécutif.  > 

— Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Conseil  or- 
donne qu'il  sera  formé  une  commission,  pour  exami- 
ner deux  arrêtés  du  comité  de  salut  public  et  des  fi- 
nances, concernant  une  affaire  particulière. 

Celte  commission  fera  un  rapport  sur  la  répression 
des  abus  résultants  de  certains  arrêtés  qui  ont  été  ar- 
rachés aux  anciens  comités  par  des  individus  inté- 
ressés. Elle  sera  composée  de  Rochcgudc,  Serres  et 
Rambatid. 

— Wousseu  présente  les  projets  de  résolution  sui- 
vants : 

■ Le  Conseil  des  Cinq-Ceuls , considérant  que  l'or- 
dre et  la  tranquillité  publique  exigent  qu'aucune 
fonction  publique  lie  rcsle  vacante  ; qu'il  est  urgent 
de  déterminer  un  mode  de  remplacement  des  membres 
des  administrations  muiiicipsles,  soit  de  commune  , 
soit  de  canton,  dans  le  cas  où  tous  les  membres  de 
ces  administrations  auraient  été  destitués,  ou  sc  se- 
raient démis; 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  preud 
la  résolution  suivante  : 

• Le.  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  pro- 
visoirement jusqu'aux  élections  de  l'au  V,  et  pour 
exercer  jusqu'à  celle  époque , les  membres  des  adini  • 
nistrations  municipales  des  communes  au-delà  de  cinq 
mille  âmes,  dans  le  cas  où  tous  les  membres  de  ces  ad- 
ministrations auraieut  été  destitués,  ou  sc  seraieut 
démis  de  leurs  [onctions.  • 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  que  l’or- 
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dre  et  la  tranquillité  publique  exigent  qu'aucune  fonc- 
tion publique  ne  reste  vacante  ; qu'il  est  11  recul  de  (le- 
déterminer  un  mode  de  remplacement  dans  le  cas  où 
les  cinq  membres  d'une  administration  de  départe- 
ment se  seront  démis  de  leurs  fonctions; 

■ béclare  qii'il  y a urgence. 

■ Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence  , prend 
la  résolution  suivante  : 

< l.e  DnvCMire  egétutif  est  chargé  rtè  hommèr  pro- 
visoirement jusqu'aux  élections  3"  l'an  V,  et  polir 
exercer  jusqu'à  cette  époque,  les  administrateurs  de 
département,  dans  le  cas  où  tnuslés  membres  d'une  de 
ces  administration*  se  sernnt  démis. 

»Lc  Directoire  rSécutff fera  ses  élmii  |iarmi  les  ait- 
oifits  administrateurs  du  même  département.  ■ 

— Leéoinle  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fle  sa  commission  relative  à la  vérilicalion 
des  pouvoirs  ; 

, ■Considérant  que  rien  ne  serait  plus  propre  à jeti'r 
I Elai  dans  ràiiarcllir , que  de  tolérer,  même  sous  les 
prétextes  les  jdus  spécieux , que  des  électeurs  convo- 
qués ell  tme  seule  asSéntulrr  missent  so  diviser  et 
procéder  séparément  à dos  doubles  élcclions  de  re- 
présentants et  de  magistrats  ; qu'il  uy  a d'assemblées 
régulières  que  celles  qui  se.  forment  au  lieu  indiqué 
pour  » cnmtfé.itioii , H conformément  a la  constitu- 
tion; que  dans  le  département  du  Doubs,  telle  est 
celle  qui  • été  tenue  a Besançon , dans  là  salle  déca- 
daire, sous  la  présidence  du  citoyen  Louvot , tandis 
que  celle  tenue  sous  la  présidence  du  citoyen  Péri 
gney,  eu  la  maison  des  ci-devant  Bénédictins,  ii'rtant 
qu'un  déiiu'inbrrment , est  frnppée  d'une  irrégularité 

3 ne  Ira  motifs  patriotiques  allégués  par  la  minorité 
es  électeurs  ne  peuvent  couvrir; 

■ Déclare  qu  il  y a urgence. 

• Le Conseil  .après  avoir  déclaré  l'urgence,  a pris 
la  résolution  suivante  : 

» Art.  I«r,  Le  procès-verbal  de  la  prétendue  assem 
bléc  électorale  du  departement  du  Doubs,  tenue  à 

Besançon  sous  la  présidence  de  Pérignevi  est  déclaré 
illégal , uul  et  de  uul  effet.  Défenses  sont  faites,  sons 
les  peines  portées  par  la  lot , aux  citoyens  élus  aüuii- 
niStrJlédft  Juges  ou  jures,  d'en  remplir  Ira  fonc- 
tions. Il  est  enjoint  aux  citoyens  nommés,  dans  la 
même  assemblée , députés  au  Corps  législatif,  de  s'en 
retirer  sur-le-champ,  S'ils  ne  sont  élus  valablement 
par  quelque  autre  assemblée  électorale. 

• 11.  Le  nroecs-verbat  de  l'assemblée  électorale  du 
fnêinc  département , tenue  à Bcsiliiçou , sous  la  prési- 
dence du  citoyen  Louvot , est  déclare  régulier.  Les 
eitoyeus  élus  paè  cette  assemblée  au  Corps  législatif 
eu  sont  déiinilivcmeut  reconnus  membres,  s'il  ti'y  R 
d 'ailleurs  contre  eux  aucune  dn  exclusions  proion - 
eéra  par  la  lai  du  3 brumaire.  • 

Ces  résolutions  ont  été  adoptées. 

— Dépkbsio.xt  : Vous  avex  entendu  avec  attention 
la  lecture  du  message  du  Directoire  exécutif  sur  la 
nécessité  de  lui  donner  un  nouveau  moyeu  de  pour- 
voir atix  dépenses  publiques.  La  commission  lies 
finances  s'esl  occupée  de  l'examen  de.ee  message  , et 
je  viens  aujourd'hui  vous  préseuter  son  opinion.  Elle 
i eu  des  conférences  avec  le  ministre  dés  llnanccA  cl 
avec  des  membres  du  Directoire.  Elle  s'esl  convaincue 
que,  sans  s'éentlrr  des  mesurrs  de  Sagesse  qui  soûl 
nécessaires  pour  relever  le  crédit  des  assignats,  il  fal- 
lait faciliter  le  service  publié , en  assurant  ira  dépenses. 
Il  est  nbsolUméul  indispensable , dans  le  moment  où 
U vente  des  domaines  national!*  Vient  d'étre  ron- 
terta , de  mettre  enlre  1rs  msfns  dit  Directoire  nne 
partie  de  ccs  domaines , stlDIsatite  jiottr*  cotilliitter  la 


, Deux  projets  vous  seront  présentes  en  «on  non  { 
l'un  trudaut  à fixer  le  mode  de  ces  ventes  t l’autre,  et 
c'est  celui  que  je  vais  vous  lire,  u'a  pour  objet  que 
d'aSsurrr  le  service. 

Di-fermont  présente  un  projet  de  résolution  «lotit 
voici  en  siilisrsnce  les  dispnüllwis  : 

t»  La  lui  qui  met  il  In  disposition  dn  Directoire  exé- 
cutif lies  domaines  nationaux  estimés , par  aperçu , 
800  millions,  rst  rappariée:  cés  domaines  SVroiit  réd- 
uis à tous  les  autres  qni  sont  tllUMIffl  pige  de*  assi- 
gnats. 'y.**»!  TjfT' 

?"  La  vente  dés  domaines  nationaux,  ordonnée  par 
la  résolution  prise  avanbhiet,  au  lieu  li  ftée  d'un  mil- 
liard, sera  de  1,800  millions. 

3"  Il  sera  créé  pour  600  millions  de  mandats  qui 
seront  déposés  3 la  ft&orrrir  nationale  , et  qifi  ii  ch 
pourront  sortir  que  pour  les  crédits  ouvert*  aux  mi- 
nistres. 

4"  Les  porteurs  de  ces  mandats  pourront  sc  présen- 
ter (levant  l a. Iiiiini-traln.il  du  département  où  sera 
situé  le  bien  ou  ils  éuudrnut  acquérir,  et  cc  bien  leur 
sera  alljligénti  prix  de  l'esliuialiou. 

i»  Cette  estimation  sera  faite  par  deux  experts,  dont 

I'iiii  sera  < pur  l'acquereur,  et  l'autre  par  l'ad- 

miuislralioii  départementale. 

6°  Bu  cas  de  contestation , il  sert  nommé  un  troi- 
sième expert  par  le  département, 

7"  Le  prix  île  l'acquisition  dévrt  étré  payé  moitié 
dans  les  vingt-quatre  heures,  é»  Ihutrc  hioitié  dans  le 
mois. 

DiTermotil  continue  : Vous  ivéx  trcoiiiiu  que  le* 
domaines  mtldnant  devaient  pouèVoie  aux  dépenses 
extraordinaires.  Ces  domaines  élilént  parcuinifinés 
trop  considérables;  1rs  rhamlats  sont  le  rrai  moyen  de 
les  diviser.  D’ailleurs  Volts  li'éii  créer  que  pour  600 
millions;  aillxi  la  vente  des  biens  nationaux  sera  de 
I,î00  ttdllidhs.aii  lieil  flflré  a un  Hlittlarn.  La  mesuré 
la  plus  ccrbiiue  pour  rendre  le  crédit  aux  assignats  Ht 
de  consolider  les  rl-venus.  Oh  avait  pensé  qu'eu  ou- 
i rant  des  banques  clics  pourraient  pèodlllrt!  d'heu- 
reux effets;  plusieurs  de  nos  collègues  oilt  c'riiiltt  que 
ce  ne  fût  livrer  le*  biens  nationaux  à la  dtlnpi.tanoil 
de  gens  avides.  Il  fallait  donc  assurer  le  service  par 
quelques  autres  moyens. 

Je  demande  n#é  lé  Conse  il  entende  nne  seconde  léc- 
lùrc  du  projet  de  résolution. 

Brflroy  rt  plusieurs  membres  demandeut  l'impres- 
sion et  l'ajournement. 

Il  s'élève  quelqurs  débals  pour  savoir  si  l'ajourne- 
ment sera  pour  demain  ou  pour  après-demain. 

Doclcet  : Ce  ne  sérail  pas  la  peine  île  prononcer  tin 
ajournement  Jusqu'5  ildhaih;  encore  fant-il  le  temps 
dé  niédilcr  cc  projrt. 

Vue  voix:  L'intérêt  public..... 

Doutai bt  : L'intérêt  publie  ne  veut  paa  que  l'on 
commande  lies  mesures  au  Conseil  ; trop  longtemps 
nous  tirons  décrété  de  eoultaiice,  nous  devons  tout 
discuter. 

On  so  ferait  nne  étrange  idée  des  droits  du  COrpS 
législatif,  si  l'on  venait  lui  attacher  des  décisions,  en 
Ini  faisant  valoir  lès  liesoins  du  Directoire  | si  t'on 
pensait  qui!  ne  pont  exiger  un  espace  de  temps  snfli- 
sant  pour  opérer  la  convicholi  de  ses  membres. 

£i  demain  le  pèqjrt  est  distribué  de  bonne  heure , à 
deux  heures  lions  In  discuterons.  Hais  qu'ou  non4 
laisse  le  temps  physiquement  nécessaire  pour  le  lire. 

Coi-PPK  (lies  C61r«-du-N«rd)  ; Je  Hcmsnde  * tout 
homme  de  bonne  foi  si  le  projet  n'est  pas  de  nature  à 
être  discuté  après  dru*  on  trois  Iretiire*.  Je  pense 
que  la  discussion  doit  s'ouvrir  demain  * dem  heures. 
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Après  de  légers  débats  , cc  dénier  avis  obtient  la 
prélnener. 

— Augrr,  organe  de  la  même  commission,  présente 
un  tris  luug  projet  tendant  a User  le  nouveau  mode 
de  vente  des  domaines  nationaux. 

La  prmcipaln  disposition  porte  que  lo  paiement  sera 
(ail  un  lien  en  mandats , et  les  deux  antres  tiers  en 
assignats  à vingt  capitaux  pour  nu. 

LA  Conseil  ordonne  l'impression  de  ce  projet. 

Iiuiois  lH  pus  : je  demande  si  le  Conseil  veut  m'eu- 
Iciolru  , pour  que  je  lui  présente  uu  nouveau  projet 
Sttr  les  tiuancca. 

La  parolo  lui  »st  accord  lie , et  il  propose  de  rem- 
bourser en  valeur  métallique  tous  les  assignats  tu  cir- 
culation à cent  capitaux  pour  uu, 

lia  seraient  remplaces , dans  1rs  transactions , par 
1,300  millions  d'autres  assignats , qui  auraient  noitn- 
iintiventcnt  la  vnlrur  métallique.  Suit  nue  foule  il'ar- 
licles  réglementaires  pour  organiser  un  tel  rembour- 
sement. 

Ce  projet  est  écarté  par  la  question  préalable. 

■ — La  iliscussiuu  sur  ta  détermination  du  cours  de 
l'assignat  est  ajournée  à demain. 

Rafvrox  : Le  mdllrnr  plan  de  finances  doit  être 
fondé  sur  Ica  bases  suivantes  : plus  de  bourse,  plus  de 
luxe  chez  les  fonctionnaires  publics,  plus  de  folle 
dépense  , plus  de  projet  d’élever  une  galerie  parallèle 
A Celle  du  Louvre,  plus  île  somptuosité  dans  les  vête- 
ments ; la  cocarde  Incolore,  voilà  (g  plus  bd  oroc- 
inent  d'un  (énwbi.iuii». 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SXAKCK  DU  10  VE.NTÔSE. 

PoiJabt  nu  Limbf.rt  : Citoyens  collègues,  vous 
avez  renvoyé  à une  commission  dont  je  suis  l'organe 
une  résolution  du6  vciilôse,  qui  transfère  à Comuicgiir 
l écote  centrale  du  iléparteiiient  de  TOise  , fixée  à 
Beauvais  par  la  loi  du  18  germinal  pn  lit , dont  on 
propose  le  rapport. 

Ç«Uo  résolution  ne  présente  eu  apparence  qu'un 
inlerél  de  localité  peu  uuporLiat  à la  grande  majorité 
il*  la  république;  uims.  pour  peu  qu'uu  veuille  y voilé- 
dur,  ou  s'a|iercoil  bien  vite  qu'aiio  réveille  des  mté- 
vdts  plus  grands , gu  ette  louche,  et  se  lia  à dea  ques- 
tions plus  impur Vailles. 

Elle  rappelle , eu  effet , |a  funeste  facilité  avec  la- 
quelle on  a depuis  quelques  années  fait  et  défait  les 
lois;  et  l'oo  se  demande  si  , aujourd  hui  que  nous 
avoua  le  bonheur  <1*  vivre  sons  une  constitution  vrai- 
ment digne  île  cc  nom,  nous  aurons  enlin  des  lois  lixrs 
et  Stables  ; si , sug  |cs  ruines  de  nos  vici  Iles  écoles  écrou- 
lées , nous  Verrons  s'élever  le  nouvel  éfiilice  d'une 
iiBlrucliuu  publique  conforme  aux  principes  de  la 
déniucralir  , au  caractère  du  gouvernement  républi- 
cain. Le  plan  en  est  trgcé  deouis  qu  ru»  ; mais  pen 
u'etigte  encore  que  dans  les  décrets , cl  tout  reste  à 
exécuter. 

Votre  commission  fortement  convaincue  que  l'ins- 
tabilité des  lois  eat  le  plus  grand  Beau  de  U socidlé , 
qu'il  appartient  spécialement  à ta  sagesse  du  Conseil 
des  Anciens  d'en  garantir  le  peuple  fraudais  ; et  qu'eu 
l'nirestissniit  d'une  puissance  négative,  ta  constitution 
ne  lui  a refusé  le  pouvoir  de  créer  que  pour  qu'il 
remplit  plus  sûrement  le  devoir  île  conserver;  elle  a 
donné  toute  l'attention  dont  elle  est  capable  à la  réso- 
lution que  vous  avez  soumise  à sou  examen,  précisé- 


ment parce  que  celte  résolution  propose  le  rapport 
if  line  loi. 

Elle  n'a  négligé  aucun  moyeu  d’éclairer  sqn  opi- 
nion, et  de.  préparer  la  vôtre,  sur  un  déplacement  qui 
inlérosse spécialement  te  département  de  l'Oise;  cl, 
comme  II  eût  été  difficile  d'en  bien  apprécier  li  s avan- 
tages un  les  inconvénients , sans  connaître  les  conve- 
nances locales,  elle  a appelé  près  d'elle  les  députés  de 
ce  département  ; elle  s'est  environnée  de  leurs  lu- 
mières ; elle  a entendu  leurs  débats;  et  ce  n'est  qu'a- 
près avoir,  pour  ainsi  dire,  fait  avec  eux  une  descen|c 
sur  les  lieux,  qu'elle  a définitivement, arrêté  l'avis  que 
je  suis  chargé  île  vous  présenter.  Uuc  loi , en  dd»  du 
18  germinal,  rendue  sur  le  rapport  motivé  du  coopté 
d'instruction  publique,  indiqua  1er  lieux  où  seraient 
pincées  les  écoles  centrales,  telle  loi  désigna  ta  com- 
mune de  Beauvais,  chef-tien  du  département  de  l'Oise, 
pour  siège  de  l'une  de  ces  écoles. 

Sur  nn  nouveau  rapport  de  son  comité  d'instruc- 
tion, la  Convention  rendit  le  3 brumaire  dernier  une 
tôt  nouvelle  où  se  trouvent  classéçs,  refondues  et 
modifiées  les  lois  précédentes,  et  elle  compléta  ce 
code  eu  y ajoutant  I organisation  de  l’Iustitut  national 
dés  sciences  et  dey  arts,  qui  forme  en  quelque  sorte 
le  cotn  umiemciU  de  l'édifice  de  l'instruction  publique. 

Cependant  cette  loi  du  3 brumaire  ne  changea  rien 
au  sort  île  Beauvais,  qui , en  vertu  du  l*r  article  dr 
cette  loi  même,  se  trouve  maintenu  dans  la  posses- 
sion de  l'école  centrale  du  département  de  l'Oise. 

Dans  ces  circonstances,  le  Conseil  des  Anciens  dpit- 
il  approuver  Celle  résolution?  Qneliliiesobscrvations 
topographiques  jetteront  un  grand  joqr  sur  cctV: 
question. 

Le  département  de  l'Oise,  l'un  des  plus  intéressants 
de  l'inlerienr,  est  «ilué  dans  la  partie  septentrionale 
dp  la  France.  Son  étendue  rn  superficie  est  de  383 
lieues  carrées,  sa  population  est  de  :tjp,U«o  âmes, 

La  circonscription  de  son  territoire  présente  d iqs 
son  ensemble  un  carré  long,  peu  irrégulier,  uoul  la 
plus  grande  dimensjo.n  est  du  couchant  au  levant,  Il 
était  ci  deraut  divisé  on  neuf  districts,  fii-tribués  trois 
par  trois  sur  trois  lignes  parallèles,  iloiff  le»  clicls- 
lieiix  sont  disposés  comme  lin  jeu  de  quilles. 

La  commune  de  Clermont,  placée  nu  centre  du  dé- 
partement , donnait  son  nom  à l'un  de  eps  districts, 
ÿa  petiies-e  li  a pas  |iernus  d'y  fixer  l'adimiiisirgtiou 
du  département  ; elle  est  placée  à Beauvais,  distant  de 
six  lieues  à ganch»  de  Clermont.  On  Iroure  sur  h 
même  ligue  que  ces  deux  villes  à huit  lieues  à droite 
de  Clermont,  la  commune  de  Compïègne,  distante 
de  Beauvais  de  quatorze  lieues, 

La  partie  occidentale  du  département,  au  centre  de 
laquelle  Beguvais  est  situé,  est  up  pays  de  petite  poi- 
lu rc  ; les  fabriques  y sont  très  multipliées,  et  lecum- 
mcrçc  très  actif;  aussi  est  elle  la  plus  peuplée  du 
dépàrterni  nt.  Le  district  seul  de  Beauvais,  y compris 
la  ville,  contient  53, ouo  habitants,  c'est-à-dire  plus 
de  la  septième  parle  de  la  population  totale  «les  neuf 
districts, La populalioq  particulière  de  Bqauratf  est  de 
(5,000  Ames. 

La  partie  orieutalç,  au  contraire,  pays  de  grande 
culture,  couvert  en  partie  par  de  grandes  e.t  belle»  fo- 
rêts, est  la  moins  peupler,  La  popui.uiollduci-devaut 
district  de  Cump  rgnr,  qui  eu  occupe  te  centre,  ne 
coltli  lit  que  3«,uuu  lialii tailla  : la  sixième  partie  de  ce 
iioiuluc  est  daus  Couipiègne. 

Plusieurs  grandes  roiiteslraversenteedèparlcinenl; 
mais  ell  s sont  presi|ue  toutes  dirigées  du  nord  au 
midi . par  leur  teu  lance  vers  Paris.  Les  communica- 
tions ultérieures  sont  cucore  mal  élablies , de  I orient 
a I occident;  |l  tt Vu  extate  point  eutre  Beau vaisel  Coiih 
pièci*. 

Il  résulte,  de  ers  faits  incontestables  et  démontré* 
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en  grande  partie  par  la  seule  inspection  de  la  carte, 
que  ni  Beauvais,  ni  Compagne  ne  peuvent  se  préva- 
loir des  avantages  de  la  centralité;  elle  appartient  ex- 
clusivement à Clermont. 

Mais  si  Beauvais  n’est  pas  le  centre  du  territoire  il 
est  du  moins  celui  de  la  portion  du  département  qui 
est  la  plus  industrieuse,  la  plus  commerçante,  la  plus 
peuplée;  Coinpièzne  ne  peut  et  ne  prétend  même  pas 
entrer  en  parallèle  avec  lui,  ni  quant  à sa  popula- 
tion intérieure,  ni  quant  à ses  fabriques  ou  à ses  re- 
lations commerciales;  il  avoue  au  contraire,  avec 
douleur  il  est  vrai,  que  la  réunion  des  grandes  auto- 
rités administratives  et  judiciaires  dans  Beauvais  a fini 
de  le  rendre  le  centre  de  tous  les  intérêts  cl  de  tous 
les  besoins  du  département. 

Si , après  avoir  lixé  successivement  vos  yeux  sur 
chacune  des  Villes  où  sont  placées  les  écoles  centrales 
des  départements  de  la  Somme,  de  l’Aisne , de  Scinc- 
et-Oise,  dans  lesquels  sont  enclavés  ceux  de  la  Seine, 
de  l'Eure , et  enfin  celui  de  la  Seine- Inférieure , irons 
voulez  les  reposer  sur  le  centre  du  cercle  autour  du- 
quel elles  sont  disposées,  vos  yeux  sc  reporteront  ne 
cessairemenl  sur  Beauvais. 

En  effet  Beauvais,  placé  à une  distance  à peu  près 
pareille  d'Amiens,  de  Soi&sous . de  Paris,  de  Versail- 
les et  de  Rouen , sur  un  rayon  de  quinze  à vingt  lieues, 
est  véritablement  le  centre  commun  à ces  villes,  et 
par  conséquent  le  centre  de  l'immense  population 
comprise  dans  la  circonférence  que  je  vie  us  de  dé- 
signer. 

Compïègne,  au  contraire,  placé  4 huit  ou  neuf 
lieues  seulement  de  Soissous , s'éloigne  de  plus  de 
trente  lieues  de  Rouen , en  sc  rapprochant  au  bord 
opposé  de  la  circonférence. 

D'où  il  résulte  que,  si  l'on  transférait  à Compïègne 
l'école  centrale  que  la  loi  du  18  germinal  a tixée  à 
Beauvais,  ou  verrait  d’un  côté  deux  écoles  centrales 
placées  dans  deux  districts  limitrophes,  et  presque  à 
la  porte  l’une  de  l'autre,  taudis  que  de  l’autre  côté, 
depuis  Compiègne  jusqu’à  Rouen,  et  depuis  Paris  jus- 
qu'à Amiens,  c est-à-ilirc  sur  une  étendue  de  pays  de 
trente  lieues  de  long  sur  presque  autant  de  large , on 
ne  trouverait  pas  uue  école  centrale. 

{La  suite  à demain.) 

N.  B . Dans  la  séance  du  22  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a adopté  les  articles  du  projet  de  résolution 
préseuté  par  Delaunay  sur  les  étrangers. 


Au  citoyen  rédacteur  de  la  Gazette  de  Leyde. 

• Citoyen , vous  donnerez  de  la  publicité  à cette  no- 
tice, lorsque,  jetant  les  yeux  sur  tous  les  journaux 
et  sur  le  Moniteur  du  16  septembre  1795,  vous  y lirez 
avec  enthousiasme  tous  les  traits  d'humanité,  dont 
l'artiste  Beaulieu  s'est  honoré.  Vous  vous  rappellerez 
l'éloge  que  vous  files  de  lui  dans  votre  feuille  du  27 
mai  I79i,  et  vons  proclamerez  de  nouveau  que  ce  bon 
Français  ne  cesse  île  bien  mériter  de  ses  concitoyens  : 
le  fait  suivant  le  prouve.  Un  vertueux  père  de  famille 
avait,  par  une  suite  de  malheurs,  laissé,  depuis  sa 
naissance,  en  nourrice  une  fille  aujourd'hui  âgée  de 
14  ans.  La  nourrice  ricin  niait  1,400  florins  de  Hollan- 
de, pour  aliment  de  cette  infortunée.  Le  respectable 
père  désespéré  ne  pouvait  jamais  se  flatter  de  voir  un 
terme  à ses  larmes  : Beaulieu  conçoit  le  projet  de  les 
tarir.  Voyageant  pour  des  afhirrs  particulières , il  se 
rend  à Ams  crtlam , se  présenté  chez  le  citoyen  Gazel 
et  la  citoyenne  Fleury,  directeurs  du  spectacle  , leur 
confie  le  noble  projet  qu'il  a conçu  de  rendre  la  vie  à 
une  famille  entière,  eu  lui  rendant  son  enfant  ries 


directeurs  attendris  lui  offrent  les  moyens  de  réussir  ; 

les  artistes  sc  mettent  à l'étude;  on  annonce  une  repré- 
sentation, dont  le  motif  amène  l'affluence  : mais  cette 
recette  ne  s u Disait  pas  encore;  de  vertueux  citoyens 
partagent  l'enthousiasme  de  Beaulieu , complètent  la 
somme;  la  nourrice  est  payée;  l’en  Tant  est  délivré,  ha- 
billé; et  un  citoyen  bien  connu  se  charge  à ses  frais 
de  remettre  à Paris  cette  victime  du  sort  à ses  respec- 
tables parents,  qui , transportés  de  reconnaissance  et 
d'admiration  pour  ce  trait  d'bumauilé , possèdent 
leur  enfant.  Après  plusieurs  représentations.  Beaulieu 
quitte  Amsterdam,  emportant  avec  lai  l'estime  géné- 
rale; mais  bientôt  instruit  que  les  directeurs,  ses 
bienfaiteurs,  éprouvaient  une  injustice  ( une  portion 
de  la  troupe  sc  séparant  d’eux),  il  revient  sur  ses  pas, 
donne  de  nouvelles  représentations  qui  ramènent  le 
public,  et  sauve,  par  ce  moyeu , ces  honnêtes  gens 
d une  fermeture,  que  leurs  enuemis  croyaient  iuévi- 
table.  Beaulieu , dit-on,  doit  sc  rendre  a Bruxelles; 
nous  ne  doutons  point  de  l'accueil  qu’il  recevra  de 
nos  frères  les  Brabauçoiis,  surtout  lorsqu  ils  se  raii- 
prlleront  les  injustes  et  honorables  persécutions  qu  il 
a essuyées  au  milieu  d'eux  à l’époque  du  20  mai  1791.» 


COURS  DIS  CHANGES. 

Paris,  le  13  ventôié. 


Le  louis  d'or 6,860  liv. 

Le  louis  blanc . . 6,60" 

L’or  fin 

Le  lingot  d'argent 

Le*  inscriptions  commenceront  a Jouir  le  I**  germinal 

■n»v 115  b. 

Bon  an  porteur  . 

Amsterdam 

Hambourg 60, OW 

Madrid 

Cadix 

Cènes 15,000 

Livourne.  

Bile 3 p. 


PAIEMENTS  DS  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échne  au  I*»  germinal  an  III , »or  plusieurs  tète*  ou  avec  sur- 
vie. dé|»osêes  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  JM  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  Jusqu'au  n 17,'OL 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001  à l»,000  • 
lieu  depuis  le  tt  frimaiie  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I jnsqu'i  e.ooo  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  l*(  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d'es- 
compte. porteurs  de  certificat»  timbré*  troisième  état,  et  qni 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres- 
sés depui*  la  révision,  peuvent  reervoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  «oit  |*erpettieli,  de  la  somme  principale  portée  dan* 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III. 

Le  paiement  de»  iis  derniers  mois  de  l’an  III,  des  partirs 
de  mites  viagères  au r plusieurs  tètes  on  avec  survie,  dépo- 
sée» dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  !•* 
vendémiaire  au  III,  est  ouvert  jusqu'au  n-  ts.uou. 

Celai  des  six  derniers  mois  de  l'an  III , des  créances  de  l> 
caisse  d'escompte  ci -dessus  énoncées,  a lieu  depuis  le  fi  fri- 
maire an  IV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  lesdix-huM  étol», 
et  quant  au  perpétuel,  pour  les  huit  premiers  éiats. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  aviadu  paiement  de»  nu- 
méro* subséquent*. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateur»,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


»QÏe 

° i 


«METTE  NATIONALE . LE  JIOMTEIU  UNIVERSEL. 

N*  174.  Quartldi  V\  Vettôsr,  Can  U*.  [Lundi  14  Mars  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

AK  GLKTERRE. 

Débats  du  parlement.  — Chambre  des  communes. 

Dans  yne  des  dernière*  séances  de  la  chambre  de* 
communes,  M. Wilhcrfo'fcc  a reproduit  fa  motion  qu'il 
avait  souvent  faite  de  fixer  par  une  loi  l'époque  à 
laquelle  devra  avoir  lieu  l'entière  abolition  du  com- 
merce des  noirs.  Son  zèle  pour  Uiuinanité  a été  enfin 
récompensé  d’on  succès  longtemps  attendu. 

L«  motion  a été  appuyée,  non  seulement  par  M. 
Fox , mais  aussi  par  M . Pitt , et  clic  a passé  sans  presque 
rencontrer  U'oppqjition. 

— M.  Çr«)  a aussi  renouvelé  sa  motion  pour  b 

paix. 

Voici  t!P  extrait  de  son  discours  : 

En  me  levant , a-tal  dit,  pour  exposer  ma  motion  à 
b chambre,  je  ne  puis  m'cinpéeher  de  regretter  que 
lea  alTait  es  de  mon  pays  m'obligent  de  revenir  sur  un 
aujet  si  fréquemment  agité;  J'espérais  que,  durant  k 
long  espace  de  temps  écoulé  depuis  qu’une  motion  de 
b nature  de  celle-ci  a été  écartée  par  une  communi- 
cation du  trône,  on  aurait  fait  quelque  chose  pour  r.  a- 
liapr  l'eapcrauce  que  k public  avait  conçue.  D'après 
la  déclaration  que  la  constitution  de  h France  ne  pou- 
vait plus  être  un  obstacle  aux  négociation»,  ci  qitklle 
était  compatible  avec  b sûreté  des  gouvernements  rw- 

eitn,  et  le  maintien  de  f ordre  social . je  pvnsais  que 
million  de»  ministres  de  S.  M.  et  les  disposition»  qu’ils 
professaient  eusseui  produit  dan»  notre  situation  po- 
litique un  changement  assez  important  pour  rendre 
inutile  une  discussion  ultérieure  sur  l'avantage  de  b 
guerre  ou  de  la  paix.  J’avais  espéré  que,  tandis  que 
l'Europe  saignait  de  toutes  parts,  et  que  les  cris  de  ce 
pays  épuisé  étaient  si  pressants,  ou  aurait  fait  quelque 
chose  pour  remplir  l'engagement  pris  au  uont  de  6.  M.  ; 
cependant  rien  de  tout  cela  ne  » es*  lait.  Après  avoir 
laissé  passer  les  occasions  le»  plus  favorables  de  négq- 
cier , il  ne  parait  pas  que  les  ministres  sc  soient  plus 
Approche»  du  point  où  se  réunissent  également  cl  1rs 
>u:u»  et  les  interets  de  la  nation,  lissé  sont  au  con- 
traire déterminés  à poursuivre  jusqu'au  bout  une  dis- 
pute dont  les  progrès  ont  été  uniformément  marques 
de  désastres. 

lia  ont , à b vérité . changé  de  langage  et  de  princi- 
pes. U ne  s’agit  plus  de  la  delcosc  de  l’ordre  social , de 
la  sûreté  de»  gouvernements  réguliers , de  l'anéintisse-j 
ment  d’une  doctrine  ennemie  de  notre  tranquillité;  ils 
sont  force» de  recourir  aux  expédients  pour  leurrer  le 
peuple  par  des  espérance»  du  paix,  peudaut  qu'ils  soûl 
de. ennuies  a persévérer  dans  leur  système  de  guerre. 
Je  pense  donc  qu  il  e»l  de  mou  devoir  de  remettre  ce 
sujet  sous  le»  yeux  de  la  chambfp,  pour  que  b public 
juge  avec  exactitude  d’^pfes  quej»  priqeipe»  çg*  yyut  per- 
sévérer dans  la  guerre.  Avant  qu'on  I entreprit,  je  sou- 
tins dans  cette  chambre  des  proposition»  qui , si  on  les 
eût  suivies,  auraient  ou  prévenu  cette  fatale  mesure  , ou 
déterminé  axoc  certitude  et  fQ»  moût»  et  son  objet. 
Depuis  ce  temps  j'ai  rappelé  ce  sujet  en  diverses  occa- 
sions, et  travaillé  pour  obtenir  celle  satisfaction*,  mais 
je  n'ai  eu  aucun  succès. 

Nous  nous  étions  embarqués  dans  la  guerre , sans 
connaître  le  but  vers  lequel  elle  cia  il  dirigée  ^ clj  gprès 
une  suite  de  malheurs  non  interrompus,  nous  par- 
vînmes au  point  ou, par  l’obstination  perverse  «(es mi- 
nistres, il  y avait  peu  d'eypoir  de  s'çn  velirér.  La  coq- 
fédération  a laquelle  noos  nous  cliou»  joints  parut  bien- 
tôt sans  objet , sans  union,  sans  concert  dam  ses  tnc- 
Û°  Série.  — Temt  I, 


sures.  Le»  conséquences  qu’on  avait  prévues  sc  nuni- 
!<  (<  rein  bientôt.  Après  un  premier  moment  «le  sucre-*, 
les  défaites  de  Dunkerque  et  de  Maubeuge  montrèrent 
l'absurdité  de  l'entreprise,  et  b nullité  des  moyens 
des  puissances  coalisée»  pour  l'effectuer,  bientôt  après 
ces  événements  , j'insistai  sur  la  nécessite  d'embrasser 
l'occasion  favorable  de  rendre  la  paix  à notre  pays.  Mes 
efforts  furent  vain».  La  désastreuse  campagne  de  1794 
nous  fil  éprouver  défaite  sur  défaite,  et  disgrâce  sur 
disgrâce. 

La  'Hollande,  dont  on  disait  que  les  iutvréU  étaient 
identifie»  avec  lea  nôtres,  fut  renversée,  et  il  semblait 
que,  si  (tous  ne  saisissions  pas  l’instant  de  la  négocia- 
tion, nous  aurions  dû  supporter  seul»  celle  sanglante  et 
coûteuse  lutte.  Au  commencement  de  1795  , je  revins 
à la  charge,  avec  de»  proposition»  tendantes  à entamer 
une  négociation , et  à mettre  un  terme  à la  guerre; 
mais  elles  furent  derechef  rejetées.  Que  s’ensuivit- il? 
l.a  Prusse  et  l'Espagne  conclurent  la  paix  avec  la  ré- 
pu bfique  française,  et  il  fut  résolu  par  le  corps  germa- 
nique) avec  l'opposition  seule  île  l’électeur  de  Hano- 
vre, qu'on  adopterait  des  mesures  pour  obtenir  la  paix. 
L'empereur  l’aurait  proposée , saus  l'interposition  de 
la  (irande-llretagoe,  et  sans  l'esprit  guerrier  qui  b 
soutenait  et  i'enlbmmait. 

Je  récapitule  ces  événements,  pour  montrer  que  la 
confiance  mise  par  Ig  chambre  dans  le  ministre  a causé 
la  coulmiMln.n  de  la  guene,  cl  i .nubien  a ele  fausse  et 
dérisoii  o l'espérance  qu'il  avait  fait  concevoir  de  saisir 
et  de  mettre  à profit  le  moment  propre  aux  négocia- 
tions. L’annce  dernière  il  ii’oaa  choquer  directement 
l’opinion  publique,  en  faisant  une  dénégation  directe 
sur  ma  motion  ; niai»  il  en  éluda  l'objet  par  des  décla- 
rations \ aguo»  et  iudéfioics , et  par  ces  manœuvres  il 
amena  plusieurs  membre»  à lui  donner  du  soutien, 
en  leur*  persuadant  que  ce  désir  d'adopirr  des  mesu- 
res pacifique»  existait  réellement.  Nous  avions  cepen- 
dant vu  la  Prusse,  l'Espagne  cl  d'autres  états  sc  sépa- 
rer do  la  coalition,  et  maigre  cela  le»  ministres,  to- 
»c  noble*  et  aux  soufTianccs  et  aux  cris  dû  l'Europe, 
aux  misères  cl  aux  vœux  de  leur  propre  patrie,  per- 
sévérer dan»  une  guerre  inégale  eu  malheur»  cl  en  li  ais, 
saus  espoir  de  succès,  cl  avec  la  crainte  que  je  inani- 
1 c»tai  de  uous  trouver  seuls  à la  soutenir. 

Alors  les  ministres  de  S.  M.  produisirent  un  mes- 
sage, dan»  lequel  abandonnant  leur  premier  langage 
il»  reconnurent  que  les  négociation»  étaient  fardes , et 
qu’il  y avait  des  espérance»  de  paix  tyen  fondées. 

Niais  les  ministres  commuent  de  pronoucci  des  pa- 
roles de  paix,  tandis  que  toutes  leurs  mesures  auuon- 
cenl  des  préparatifs  des  guerre. 

Si  je  viens  rappeler  l'attention  de  la  chambre  sur  un 
objet  si  important  j ce  n'est  pas  que  j'en  attende  plus 
dé  sqccès.  l.a  contenance  faible  et  peu  encourageante 
6e  culte  chambre  est  un  présage  peu  favorable*,  mais  îu 
ferai  mon  devoir . sans  être  arreté  par  fc  triste  senti- 
ment de  rhwiHKlf  de  tues  efforts. 

J'observe  d'abord  que  fa  question  est  extrêmement 
simplifiée;  que  les  obstacles  les  plus  embarrassants  uni 
s'opposaient  aux  u<  g<x  iationssont  écartés.  Il  n’est  pins 
question  de  savoir  si  les  Fiançais  ont  un  gouvernement 
nver  lequel  on  peut  négocier;  et.  pour  inc  servir  vit-  b 
phrase  de  l’honorable  membre  (M.  Pitt),  il  ne  s’agit 
pas  d'examiner  s'ils  ont  demandé  pardon  à Dieu  qt 
aux  hommes  de  la  doctrine  qu’ils  ont  professée,  et  dçs 
rrimes  dont  fisse  sont  souillés;  nous  avons  renoncé  ii 
l’extravagante  prétention  d’opérer  par  la  force  un  chan- 
gement dans  leur  état  politique.  Une  république  une 
et  indivisible,  fondée  sur  des  principes  de  liberté  et 
d'égalité,  s’est  établît*,  et  îlot  ministres  ont  enfin  dé* 
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ctaré  qu'il  était  possible  Centrer  èti  négociation  avec 
un  gouvernement  ainsi  constitué. 

Un  autre  argument  dont  s’appuyaient  les  ministres 
doit  être  également  écarté  ; c'est  celui  du  désordre  des 
finances  françaises  et  de  la  dépréciation  des  assignats. 
L’expérience  a prouvé  la  futilité  des  espérances  qu’on 
avait  fondées  sur  ces  motifs.  Au  lien  de l’affaiblUaemeni 
u’on  nous  avait  prédit,  nous  avons  vu  les  Français  re- 
oubler  d’efforts,  et  se  signaler  par  de  nouveaux  suc- 
cès; rien  aujourd’hui  ne  s’oppose  donc  à l’ouverture 
des  négociations.  Rien  ne  doit  s’opposer  à ce  que  les 
ministres  s’expliquent  avec  franchise  devant  cette  cbam- 


croirods  devoir  prendre  pouf  l’atteindre.  C’est  au  pou- 
voir exécutif  seul  qu’on  peut  avec  sûreté  abandon- 
ner le  choix  des  mesures  quel»  situation  présente  peut 
rendre  nécessaires.  Si  l’on  ne  croit  pas  les  ministres 
assez  habiles  pour  cet  ouvrage,  le  parlement  a le  droit 
de  prier  le  roi  de  les  renvoyer  ; mais,  si  la  chambre  veut 
incomtitntionnelicinenty  travailler  elle-même  , elle  en- 
lève à la  nation  toute  probabilité  d’une  négociation 
heureuse.  Ce  point  est  si  délicat  que  je  ne  m’étendrai 
pas  davantage , pour  ne  pas  aller  au-delà  de  mao  de- 
voir. C’est  avec  la  plus  grande  précaution  qu’il  faut  en 
général,  et  surtout  dans  Ica  circonstances  actuelles, 
entamer  des  recherches  de  cette  nature. 


Je  ne  demande  point  qu’on  dicte  ni  les  principes  j 
qui  doivent  les  diriger,  ni  la  manière  dont  ils  doivent  ! 
traiter  : je  respecte  l’indépendance  de  leurs  pouvoirs 
a cet  égard;  mais  je  demande  qu’ils  fassent  sincèrement 
des  ouvertures  de  paix,  et  qu’ils  annoncent  franche- 
ment qu’elles  sont  entamées.  L’honorable  membre  s’é- 
criera de  nouveau  sans  doute  : Quoi  ! irons-nous  nous 
mettre  aux  pieds  d’un  ennemi  aux  abois  et  implorer 
humblement  la  paix  ? Loin  de  moi  la  pensée  que  la 
Grande-Bretagne  dût  s’abaisser  h aucune  démarché  hu- 
miliante! mais  est-ce  se  dégrader  que  de  proposer  de 
fai re  I a pa i x , quand  il  n’y  a rien  à gagner  à faire  I a guerre  ? 
Cette  nation  s’abaissa-t-elle , lorsqu’en  1763  le  roi  an- 
nonça les  dispositions  où  il  était  de  faire  des  ouvertu- 
res de  paix?  Lorsque  nous  avons  été  victorieux,  il  y 
avait  de  la  générosité  à prendre  le  langage  de  la  modé- 
ration , et  à sacrifier  les  avantages  de  la  victoire;  mais, 
lorsque  nous  nous  trouvons  engagés  dans  une  qoerelle 
qui  n’offre  nue  des  malheurs,  pourquoi  les  revers  ne 
nous  rendraient-ils  pas  modestes,  et  ne  nous  appren- 
draient-ils pas  à subir  les  inconvénients  de  la  filchcusc 
alternative  où  notre  extravagance  nous  a placés? 

Le  ministre  a enfin  abandonné  la  défense  de  la  reli- 
gion outragée,  de  l’humanité  méconnue,  de  la  civili- 
sation tout  entière  menacée  ; et , tandis  qu’il  a renoncé 
à ses  prcmicis  prétextes  pour  faire  la  gu<  rre , il  fait  des 
préparatifs  ruineux  pour  les  continuer.  Il  est  temps 
qu’il  déclare  ses  intentions  d’une  manière  non  équivo- 
ue;  qu’il  nous  déclare  qu’il  veut  la  paix  ; qu’il  a fait 
es  démarches  pour  y arriver;  que  l’ambition  ou  l’or- 
gueil de  no*  ennemis  s’opposent  seuls  au  succès  de  ses 
ouverture*;  et,  quelque  répugnance  qu’on  puisse  avoir 
à confier  la  conduite  de  la  guerre  à des  ministres  qui 
l’ont  dirigée  avec  si  peu  d’habileté,  il  n'y  a pas  un  seul 
homme  dans  la  Grande-Bretagne  qui  n’unisse  ses  vœux 
et  ses  efforts  pour  la  continuer  avec  vigueur. 

M.  Grey  a conclu  par  proposer  une  adresse  au  roi , 
pour  l’engager  à prendre  les  mesures  les  plus  propres  à 
communiquer  au  gouvernement  de  France  le  désir  sin- 
cère d’entrer  en  négociation  pour  la  paix. 

AJ.  Pitt.  Je  désire  aussi  bâter  le  but  de  la  proposition 
ui  vient  d’être  faite  ; mais  je  diffère  sur  les  motifs  qui 
oivenl  nous  y déterminer,  et  je  ne  pense  pas  que  notre 
situation  et  le  sort  des  armes  nous  aient  réduits  à la  né- 
cessité honteuse  de  nous  jeter  aux  pieds  de  l’ennemi 
et  d’abandonner  tout  ce  pourquoi  nous  avons  combattu. 

Si  notre  position  est  telle , qu’il  nous  faille  sacriGer 
notre  honneur,  nos  avantages  et  toute  considération 
politiques  la  force  des  circonstances,  nous  sommes  sans 
doute  dans  la  nécessité  d’accepter  les  lois  du  vain- 
queur; mais  ce  temps  n’est  point  encore  arrivé.  Lors- 
que le  bonheur  abandonna  nos  armes,  nous  avons 
toujours  soutenu  que  le  mal  n’était  point  assez  grand 

2ue  nous  ne  pussions,  en  poursuivant  courageusement 
i guerre,  espérer  encore  les  avantages  les  plus  désira- 
Bles.  Cette  vérité,  connue  de  l’ennemi  et  ne  l'Europe 
entière,  nous  permet  de  parler  d’un  Ion  plus  pacifique. 
En  déclarant  ainsi  les  sentiments  des  ministres,  je  de- 
mandé , en  leur  nom , qu’on  ne  nous  interroge  point 
sur  notre  véritable  but,  ni  sur  les  moyens  que  nous 


Les  paix  séparées  que  la  France  a conclues  avec  quel- 
ques-unes des  puissances  alliées  l’ont  sauvée  d'une 
ruine  totale,  et  ont  allégé  le  fardeau  qui  eût  dû  l'é- 
craser. Cette  désunion  a ranimé  ses  espérances  alors 
mourantes,  et  renouvelé  ses  ressources  épuisées.  Le 
Directoire  français,  qui  veut  oigucilleosement  prescrire 
des  lois  à l’Europe  entière,  ne  peut  réaliser  celte  idée 
favorite  qu’en  réussissant  dans  le  moyen  ordinaire  à 
ce  gouvernement , de  rompre  l'union  des  puissances, 
cl  même  d’animer  l’une  contre  l’autre  celles  dont  l’al- 
liance devrait  mettre  des  Bornes  a sa  puissance.  Tont 
se  réduit  donc  à maintenir  l'intégrité  de  celte  confédé- 
ration pour  forcer  l’ennemi  à des  conditions  équita- 
bles. Nous  ne  pouvons  attendre  de  paix  glorieuse  qu’en 
persévérant  fermement  dans  les  efforts  que  nous  avons 
laits.  Jamais  je  ne  consentirai  à une  paix  qui  déshono- 
rerait le  caractère  anglais,  et  ne  nous  garantirait  pas 
pour  l'avenir. 

Depuis  le  dernier  message  du  roi , on  a pris  de*  me- 
sures pour  connaître  d’une  manière  certaine  les  inten- 
tions de  l’ennemi , et  frayer  des  deux  côtés  le  chemin  à 
dus  offres  de  paix.  Mais  il  faut  dans  la  négociation  te- 
nir ponctuellement  et  littéralement  les  traités  conclus 
avec  nos  alliés,  et  conserver  avec  eux  I harmonie  la 
plus  parfaite.  Agissant  d’après  ce  principe,  la  diversité 
dans  la  forme  du  gouvernement,  la  difficulté  dans  la 
manière  de  traiter,  l'étiquette  et  rembarras  des  pre- 
mières offres  ne  nous  arrêteront  pas.  Ces  démarches 
sont  réellement  faites,  et  doivent  bieotôt  nous  ameuer 
à une  négociation , si  l’ennemi  désire  sérieusement  la 
paix.  Je  ne  voudrais  cependant  pas  qne  l’on  conclût,  de 
ce  que  je  viens  de  dire  , que  j’ai  promis  une  paix  pro- 
chaine; je  dis  seulement  que  si  les  négociations  ne  com- 
mencent pas  bientôt  la  faute  n’en  sera  point  à nous , 
mais  à l'ennemi.  Il  faut  d’abord  qu’il  devienne  plus 
modéré  et  plus  juste  dans  ses  conditions.  Je  possède 
un  mémoire  contenant  scs  propositions.  Si  l’Angleterre 
veut  abandonner  scs  avantages  , se  détacher  de  ses  al- 
liés, violer  ta  parolcr,  à ce  prix  la  France  veut  bien 
lui  faire  l’houneur  de  fraterniser  avec  elle!  . • • • 

Personne , je  pense , ne  m’aoeosera  de  ne  pas  vouloir 
la  paix , en  refusant  de  traiter  à de  telles  conditions. 
Unis  avec  nos  alliés  nous  obtiendrons  certainement  une 
paix  juste  et  honorable,  et  une  pusillanimité  honteuse 
ou  une  précipitation  dangereuse  peuvent  seules  bous 
faire  manquer  ce  but. 

La  proposition  de  M.  Grey  a été  rejetée. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCtJTIP. 

Paris,  I*  U ventôse.  ' 

« Le  Directoire  executif,  sur  la  proposition  do  mi- 
nislre  de  la  guerre , arrête  ce  qui  suit  : 

• Art.  Ier.  L’agcncc  de  l'habillement  cessera  scs 
fournitures  au  t*r  germinal  prochain. 

• II.  Il  sera  fail  à cette  époque  un  inventaire  et une 
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estimation  de  tous  les  effets  et  matières  existants  dans 
tous  les  magasins  militaires. 

• III.  L'agence  rendra  compte  provisoirement  au 
ministre  de  la  guerre,  le  29  ventôse  au  plus  lard , des 
effets  confectionnés  cl  marchandises  nou  «livrées  exis- 
tants dans  scs  magasins. 

• IV.  Elle  présentera  eu  même  temps  l'étal  de  tous 
les  marchés  laits  par  elle , par  ses  préposés,  par  les 
anciennes  commissions  exécutives  , ou  par  les  comités 
de  gouvernement , pour  des  fournitures  d'effet*  ou  de 
matières  dont  la  livraison  ne  serait  pas  cucore  effec- 
tuée. 

• V.  Tous  les  marchés  ci-dessus  sout  résiliés, 

• VI.  Le  ministre  de  la  guerre,  traitera  avec  des  en- 
trepreneurs généraux  ou  particuliers,  de  la  fourniture 
des  effets  qui,  d'après  les  états  remis  par  l'agence,  se 
trouveraient  manquer  au  service  de  la  campagne  pro- 
chaine. 

• Vil.  Il  sera  établi,  tant  aux  armées  que  dans  les 
divisions,  le  nombre  de  magasins  indispensablement 
nécessaire  ; la  manutention  eu  sera  confiée  à des 
gardes-iuagasius  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
à raison  de  trois , au  plus , par  armée  , et  d'un  par  di- 
vision militaire. 

• Vlll.  Les  matières  existantes  au  l«rgermiuàl,  d’a- 
près l’inventaire  prescrit  par  l’article  II,  ainsique 
toutes  les  fournitures  provenantes  des  differents  mar- 
chés, seront  remises  entre  leurs  mains. 

• IX.  La  distribution  continuera  de  se  faire  d'après 
le*  besoins  des  troupes,  constatés  par  les  revues,  et 
sur  les  ordres  des  commissaires  ordonnateurs. 

• X.  Les  dépenses  de  manutention  et  de  mouvement 
de  magasin  seront  acquittées  tous  les  mois,  par  les 
payeurs  des  armées  et  des  divisions,  sur  les  étals 
appuyés  de  pièces  justificatives  duemenl  visées  et  or- 
donnancée*. 

> XI.  Il  y aura  près  le  ministre  de  la  guerre  un 
bureau  central , qui  tiendra  un  compte  ouvert , avec 
chaque  corps,  des  effets  qui  lui  seront  tlélivrés.  Les 
garaej- magasins  adresseront  en  conséquence  à ce  bu- 
reau , à la  fin  de  chaque  décade , la  feuille  de  sortie  de 
leur  magasin,  et  correspondront  exactement  avec  lui 
sur  leurs  besoins  et  sur  leur  service. 

• XII.  Il  y aura  en  outre  à chaque  armée  un  ins- 
iccteur  ou  garde-magasin  général , pour  diriger , sous 
es  ordres  des  commissaires  ordonnateur»  eu  chef,  les 
mouvements  des  magasins,  et  surveiller  les  di«tribu- 
bous  et  la  comptabilité. 

• XIII.  Le  ministre  de  la  guerre  proposera  au  Dircc  • 
toire  la  fixation  des  appointements  qui  seront  attri- 
bués, tant  aux  membres  du  bureau  central  qu'aux 
gardes-magasinseteiiiployéschargésdesdi>lributioits 
et  de  la  tenue  des  livres. 

• XIV.  Les  réparalious  de  l'habillement  et  de  l'é- 
quipement seront  désormais  faites  par  les  soins  des 
cous* -ils  d'administration  tirs  corps;  il  leur  sera  en 
couséqurm:c  remis,  d'après  le  mode  qui  sera  inces 
uniment  adopté,  les  fonds  et  les  matières  nécessaires 
pour  ces  réparaüons. 

•XV.  Aussitôt  après  celle  remise,  les  ateliers  actuel- 
lement existants  daus  les  armées  seront  supprimés. 

• XVI.  L'agence  de  l'habillement  rendra  ses  comp- 
tes, tant  eu  matières  qu'en  argent,  nu  ministre  des 
finances,  dans  le  délai  de  trois  mois  : passé  ce  terme, 
le  gouvernement  ne  contribuera  plus  aux  frais  de  celle 
comptabilité. 

• XVII.  Le  Dotyhre  d’employés  à conserver  pour  la 
reddition  de  ces  comptes  sera  fixé  par  te  ministre  des 
finances.  » 

Arrêté  du  19  ventôse  an  IK. 

• Le  Directoire,  considérant  que,  par  l’art.  Ier  dn 
titre  VI  de  la  loi  du  S brumaire  au  IV,  le  nombre 


annuel  desfétrs  et  kur  dénomination  soûl  fixés,  mais 
que  rien  n'en  détermine  le  mode,  ni  le*  cérémonies  ; 

• Considérant  qu'il  faudrait,  pour  l'exécution  des 
décrets  qui  1rs  ont  ordonnées,  et  pour  remplir  le  but 
inoral  et  d'utilité  qu'on  s’est  proposé  en  les  instituant , 
composer  un  programme  pour  chacune  d'elles,  et  re- 
chercher avec  soin  , dans  la  constitution  cl  dans  le* 
lois  organiques,  tous  les  décrets  épars  qui  peuvent 
les  motiver  ou  les  embellir  ; 

• Considérant  que  les  circonstances  actuelles  ue 
permettent  pas  au  gouvernement  de  donner  cette  an- 
née a la  fêle  de  la  Jeunesse,  fixée  au  10  germinal , tout 
l'appareil  et  tous  les  développements  dont  elle  est 
susceptible;  convaincu  néanmoins  qu'elle  doit  être 
célébrée  dans  toute  la  république,  de  manière  i don- 
ner à la  jeunesse  une  grande  idée  de  ses  devoirs,  et  S 
diriger  son  émulation  vers  lés  récompenses  décernées 
par  la  patrie  ; nu'il  est  nécessaire  en  conséquence  d’y 
faire  entrer,  1°  l’armement  des  jeunes  gens  qui , jwr- 
venus  à l'âge  de  seixe  ans,  doivent,  aux  termes  de  la 
loi  du  28  prairial  au  111,  sur  la  réorganisation  de  la 

f;arde  nationale,  être  inscrits  sur  le  rôle  des  citoyens 
aisaut  le  service  de  la  garde  nationale;  2°  l'Inscrip- 
tion des  jeunes  gens,  parvenus  à l’âge  de  vingt- un 
ans,  sur  le  registre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires,  conformément  à fart. 
VIII  de  la  constitution,  et  la  délivrance  de  la  carte 
civique  à chacun  d'eux;  3®  enfin  les  récompenses  na- 
tionales i accorder,  en  Conformité  de  l'art.  XI  du 
litre  V de  la  loi  du  3 brumaire  au  IV , aux  élèves  qui 
se  sont  distingués  dans  les  ccoîcs  nationales  ; 

• Arrête  : 

• Art.  1er.  Dans  toutes  les  municipalités  de  la  ré- 
publique une  fête  de  la  Jeunesse  sera  célébrée  le  10 
germinal. 

• II.  Les  administrations  municipales  sont  chargées 
des  dispositions  à faire  à cet  égard. 

• III.  Elles  sont  invitées  à y faire  entrer,  autant  qu’il 
sera  possible , 1°  l'exécution  de  la  lot  sur  l’inscription 
civique; 

• 2°  L'armement  des  jcnues  gens  parvenus  a I âge 
de  seize  an>  ; 

• 3°  Les  récompenses  à accorder  aux  élèves  qui  se 
seront  distingués  dans  les  écoles  nationales  comprises 
dans  leurs  arrondissements. 

• IV.  Cos  cérémonies  se  feront , autant  que  les  loca- 
lités pourront  le  permettre,  devant  nn  autel  de  la  pa- 
trie, élevé  près  ne  la  maison  commune.  Elles  seront 
accompagnées,  comme  la  loi  le  prescrit,  de  chants 
patriotiques,  de  discours  sur  la  morale  du  citoyen, 
de  jeux  et  d’exercices  publics. 

• V.  Les  vieillards  des  deux  sexes  y auront  «lié 
place  d’honneur,  ainsi  que  les  défenseurs  de  la  patrie 
qui  auront  reçu  aux  armées  des  blessures  honorables. 

• VI.  Les  citoyens  sont  invités  à porter  ù ces  fêles  , 
dépourvues  de  pompe  et  de  luxe,  l’esprit  de  patrio- 
tisme et  de  fraternité  qui  anime  les  vrais  républicains. 

• Signé  Letolbsei  r , président . 

• Par  le  Directoire  exécutif, 

• Signé  Lagarde  , secrétaire  générât.  • 


ARMÉE  DES  COTES  DE  l/oCEA*. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  l ' Oc,  aut 
aux  cito)  ens  composant  le  Directoire  executif.  , 

An  quartier  general  d'Angers,  le  10  vcntône  an  IV. 
Citoyens,  encore  une  déroute  à C hardie,  qui  a 
tenté  sim  dernier  effort  : j’ai  lieu  de  croire  que  c’est 
Jaderniere.  Travol  lui  a tué  soixante-cinq  hommes, 
le  9 de  ce  mois,  dans  la  paroisse  de  Froide- Fond.  Ne 
pouvant  le  poursuivre  t tant  sa  cavalerie  était  fatiguée, 


(MIS 


il  l‘«  abandonné  ninsi  que  les  douze  on  quinze  èava- 
licH  qui  accompagnaient  ce  chef  de  rebellez.  Tr.irol 
pense  qu'il  sera  contraint  de  «e  déguiser  pour  éclmp- 
per  aux  recherches  de  nos  patrouilles. 

Signé  L.  Hoc  ntt. 

Extrait  d'une  lettre  trouvée  plans  te  porle-ntantèan 
de  Charettc  , le  23  novembre  1791  (I). 

t>c  grands  malheurs  nous  Sont  arrivas.  Il  n'est 
plus  (SS  ; mais  il  faut  avouer  aussi  que  la  parcimoliic 
est  impardonnable;  oh  il  fallait  de  l’or,  à peine,  y 
avait  il  du  viens  linge  : ce  u'est  pas  ainsi  qu'on  traite 

des  affaires  aussi  majeures Au  fait,  un  autre  acteur 

doit  ici  remplacer  cc  que  l'assassinat  politique  rient 
de  nous  enlever 


Il  fallait  engager,  compromettre  daVaufage  ceux  qhi 
pouvaient  et  voulaient  nous  servir...,.  Il  fantqlieCe 
uni  nous  manque  soit  remplacé  par  un  caractère 
chaud  qui  ait  (les  moyens , de  l'esprit,  du  tierf,  qui 
ne  craigne  pas  la  mort,  et  qui  puisse  remuer  les  deux 
partis.  Eh  bien  ! avant  que  ma  tête  tombe  cet  hdlmnr 

sera  trouvé J'ai  un  trésor  eu  ce  genre Celui 

qui  vous  fait  passer  ma  lettre  vous  dira  de  qui  Je 

veux  parler Vous  avez  raison  en  tout,  et  vaudrait 

mieux  être  en  enfer  que  d être  hiiuislre  d'hn  roi  qui 
lorsqu'il  a bien  écoute  ne  Huit  que  par  faire  cc  qu'il 
veut , et  qui  en  outre  est  dépourvu  des  moyens 

Il  faut  que  Moniteur  aborde  , à qüefdlié  prix  que 
ce  soit,  sur  les  dites  de  Bretagne;  l'nonucUr  îles 
Bourbons  en  dépend.  Pendant  cc  temps  ,M.  le  prince 
de  Boni  bon  entrera  seul  par  les  défiles  du  Dauphine 
oit  dé  la  Suisse , se  rendra  citez  Stofliet..... 

Faites  établir  une  caisse  à Paris  par  Pitt,  avant 
qu'il  se  doute  de  la  démarche  du  prince  de  Bourbon , 
qui  doit  être  bien  secrètt.  L'Anglais,  adroitement 
trompé  ( il  est  temps  de  le  jouer  à son  tour) , se  trou- 
vera comprimé  entre  ta  nécessité  d'ilchever  Ce  qui  est 
commencé , et  le  mouvement  de  la  Hollaude  qui  sera 
sérieux  sous  peu  de  temps 

Vous  savez  que  ce  u'est  pas  George  qui  l igne , que 
c'est  Pitt  ; que  Fou  se  garde  bien  de  se  livrer  a cel 
homme.  Je  croîs  qu'il  désirerait  voir  le  roieuHanoVré 
ou  en  Angleterre;  mais,  sous  tous  les  rapports,  je 
resterai  à Ve'rone 

Vous  reconnaîtrez  à Londres  qtle  Puisayr  est 
l'homme  de  Pitt;  jeu  suis  fâché,  mais  cela  esta 
craindre.  Il  a du  mérite  et  beaucoup  de  talents;  lions 
éu  avons  besoin  , et  malgré  son  fédéralisme  je  le 
crois  pur  royaliste;  mais  il  fatil  le  mettre  auprès  de 

Charettc , cela  est  bien  essentiel Agissez  vile,  il 

u'y  a pas  un  instant  à perdre. 

Je  vous  parlerai , dans  mon  premier  numéro , des 
moiiaicliicus , du  Jeu  infâme  qu  ils  ont  Joué  ici , de  la 
craiute  que  nous  devons  avoir  de  celte  racejacobi- 
iiicrc , etc. 

LYCÉE  DES  ARTS. 

Extrait  des  travaux  de  la  séance  publique  du  30  plu~ 
viôse.  Présidence  de  Mtlet-Murcau . 

Cette  séance  était  Iris  nombreuse,  et  elle  a paru 
réunir  tous  les  suffrages  ; c'était  la  trente-neuvième 
depuis  la  fondation  du  Lycée. 

Ordre  des  travaux. 

1«  Note  importante  sur  les  amidons  et  sur  l'énorme 
perte  faite  chaque  limée  eu  blé  el  fleur  de  farine, 

(I)  On  doit  lire  I7M. 

(3)  t’e»t  de  LcoiüiU'C  Uout  il 


ponè  fabriquer  In  poudre  A pbudrrr.  LH  talents  an- 
glais pnrlrut  celle  perle  ti  60  militons  de  p;dn*;  de 
qnalre  livres  dans  leur  Imiloire , dont  la  population 
u*éM  pan  le  tiert  dë  fa  nOtfré  ! 

Moyens  proposas  pnV  le  Lycëe  pour  remplacer  1H 
amidons  de  blé  par  ceux  qu'il  esl  facile  ne  tirer  en 
très  eftntte  quantité  des  abondantes  racines  d uHm, 
ou  pïcrl-itc-ve  au , de  grnnde-bnrmnt , et  du  rtinr- 
rond' Inde. 

î4  Rapport  de  Besson  sur  les  superbes  travaux  dn 
citoyen  Carre-  Mors  ht! , pouh  la  taille  des  cristaux  de 
roche,  dans  la  tiiaiiur.iclure  établie  à Briançon, qui 
effacent  tout  te.  que  les  Anglais  et  l'Italie  ont  fait  de 
plllH  beau  à cet  égard. 

8e  Rapport  de  Désaudray  atir  les  perfectionne  menls 
imporlanls  apportés  dnns  le  métier  ii  rubans  WlMn1 
par  .Mouhet,  cher  qui  on  |>i*t»t  les  Vtflr  en  activité, rue 
cl  passace  des  Petits  Pères. 

4°  R.ipporl  de  Logrdtlge  sur  de  nouvelles  inhtières 
tirées  de  végétaux  indigènes , très  abondants , qui  peu- 
vent remplacer  eu  partie  le  coton ; lu  làiné  el  la  soie 
dans  plusieurs  fabrications,  pur  l'artiste  Trèhet.  qui  a 
déjà  produit  de  très  belles  filatures,  Cl  des  rentres 
d’une  très  bonne  qualité,  dus  au  mélangé  de  ers  ma- 
tières indigeites  aWe  le  coton,  la  laine  efla  soie. 

5°  Rapporl  de  Léfebvre,  de  In  SdCiëté  (Tàffricùl- 
tuHe,  sur  rimpoflotion  précieuse  du  IcntyihôcJiorioh 
ou  coratine  de  Corse  ; plante  qui  est  ütt  excellent 
vermifuge,  par  le  cilotrh  biono. 

Les  traVaux  dni  été  Hitrveoupés  par  des  essais  de 
mimique,  parmi  lesquels  on  n distingué  nu  Concerto 
<le  piano  par  la  ciloyénrte  Anger,  figée  fie  16  nné,  cl 
uu  eonwrto  de  violon  par  la  citoyenne  Lebrun , figée 
de  14  ans. 

Le  Citoyen  Pmtln  n été  fcpplntirii  bvec  enthousiasme 
dans  uu  concerto  de  cor,  accompagne,  seulement  d’un 
piano , par  un  jeune  nrliste  nomme  SilVest,  qui  a dé- 
ployé un  talent  très  réel. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DF.S  ANCIENS. 

Prétidsn r.  éc  Hegnlsr. 

ALITE  OE  LA  SÉANCE  DU  19  VENTÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Poujurd. 

Il  a été  remis  Irais  mémoires  en  faveur  de  11  ville 
de  Compiègue,  dans  lesquels,  après  nue  description 
pompeuse  des  agrémehls  et  dfc  In  salubntédesn  situa- 
tion , de  fa  pureté  de  ses  émis  , de  la  beauté  de  sa  fo- 
rêt , de  la  magnificence  de  son  château  , du  grand 
nombre  de  maisons  nationales qnVIle  renferme,  et 
même  de  la  machine  hydraulique  ijtii  fournil  de*  taux 
au  château  cl  aux  differents  quartiers  de  la  rillr , ell( 
s'étonne  que  tant  d’avantagés  réunis  n’aient  pas  déter- 
miné le  législateur  à y placer  l'école  centrale  du  dé- 
partement de  l'Oise.  Elle  Se  plaint  de  cet  oubli  éflmhie 
d'tinc  injustice. 

Nous  allons  maldteoant  répondre  à chacune  des 
considérations  exposées  dans  ce  mémoire  : 

Ou  répond , 1°  à celle  tirée  de  la  suppression  de 
l'alternat  promis,  puis  refusé  à Compïègne , due  celte 
promesse  (lit  une  erreur  du  législaléur,  que  I alternat 
oilt  été  uu  abus  funeste  à la  société,  et  que  la  répara  - 
lion  d'une  erreur,  comme  la  suppression  d’un  abus, 
n'riitratiie  aucune  indemnité  envers  celui  à qui  l'er- 
reur uu  l'abus  pouvaient  être  utiles, 

X»  Aux  sacrifices  faits  à la  révolution  étaux  pertes 
éprouvées  par  elle  ; que  lous  les  Français  en  ont  lad , 


et  qnè  tons  m tètluvéront  le  dédommngéttiént  H li 
|IHi  déni  la  Jouissance  il»  In  liberté  ; si  Cnniplt gn* 
a perdu  sr»  établissements  rnynilt , Beauvais  aussi  • 
pérdti  Se*  établissements  ecclésiastique». 

3*  A In  salubrité  connut'  «le  In  situation  (le  Com- 
iritènr  ; qu'on  ne  1:1  contente  pas , main  qu'un  aurait 
tort  aussi  üe  prélélidre  que  l’nlr  (le  Betmvats  est  insa- 
lubre. 

4»  A In  considération  tiré*  de  l'iutérét  (les  linnnees 
de  la  république  ; Annie  sttr  l'augmentation  de  prix 
que  le  pincement  d'ithe  école  à Cnmpirgne  donnerait 
uni  liAtHtiénu  nnliunniix  qu'elle  renferme,  nu  répond. 
1°  qu'un  plan  d ioslruciiou  publique  n'est  pas  un  plan 
de  HitnneM  ; qu'on  ne  crée  pas  (les  écoles  pour  em- 
ployer des  maisons  ou  pour  les  rendre  plus  cher,  meis 
polir  Instruire  des  hommes , et  que  par  conséquent  if 
faut  les  placer  là  oA  seulement  il  y a drs  hommes  A 
instruire  | 3°  que  l'avantage  dont  ou  parle  ue  tarait 
(|ue  luomenlaini,  el  qu'il  rai  d'ailleurs  plus  que  dou- 
trux  que  le  placeuieul  d'une  école  à Compièguc  pAl 
le  procurer. 

Quels  sont  en  effet  ces  domaines  nationaux  dont  on 
parle  ? nu  vaste  château  et  toutes  ses  dépendances. 
Employer  une  partie  de  ces  éd  lices  à dés  écoles , oc 
serad-ce  pas  géuer  lu  disposition  du  surplus  ? Tout 
entiers  ils  peuvent  tenter  de  grandes  associations  com- 
merciales, recevoir  de  nombreux  ateliers,  devenir  IV 
sjle  de  colonies  de  fabricants  républicolcs  ou  étran- 
gers, tris  qu'on  les  voit  réunis  dam  la  province  d'U- 
elit  et  dans  quelques  provinces  d'Allemagne , oc- 
per  irilumehses  palais  autrefois  la  retraite  oiseuse 
_ line  orgueilleuse  noblesse , aujourd'hui  le  tltéâlre 
de  la  pllls  active  industrie.  Qui  peut  calcblëé  lesav.ln- 
tAgrs  part  entiers  due  pourra  obtenir  la  coniBiune  de 
Coinpiegbé . qdi , par  sa  position  shr  l'Oise,  ptüit  de- 
venir Uiic  place  de  commerce  très  inléressanlc,  si  l'ou 
exécute  le  canal  pl-oleté  de  cdinmuhlcnlloii  île  cetle 
rtvièrè  avec  la  Sàmbré  él  la  Meuse,  cl  Ai,  aU  lieu  de 
donner  des  regrets  inutiles  aux  largesses  d'une  enbr 
qn’ellé  tir  rrVi-rra  pins,  rite  ellrrchr , avec  courage 
dans  un  lionurable  travail  le  dédommagement  de  « 
quelle  s perdu. 

5»  On  objecte  la  réunion  de  toutes  les  autorités 
principales  du  dépar  trmenl  dans  la  commune  de  Beau- 
vais, déjà  favorisée,  dit-on,de  toux  les  avantages  île 
son  commerce  et  de  son  industrie. 

L'aristocratie  des  grandes  villes  n’exislc  pas  plus 
que  l'aristocratie  des  talents  : 13  réunion  dont  ou  se 
plaint , quelquefois  Indispensable , toujours  utile  el 
jamais  dangereuse,  ést  profitable  sans  duüte  aux  filles 
niii  la  possèdent  ; mais  le  plus  souvent  cri  villes  ne 
doivent  poiMtetavautdgeâ  Ulie  prédilection  injusledü 
laisjatrUÏ  ; elles  le  doivent  à la  ra  son , qui  vrul  que 
les  établissements  créés  pour  les  besoins  et  )‘liti!fté  de 
tous  soient  placés  â la  portée  dii  pins  grand  nombre, 
ét  de  ta  manière  la  plus  propre  à Icnr  faire  remplir 
leur  drStiliatibii. 

D'ailleurs,  la  surveillance  de  ces  écoles  étant  attri- 
buée par  la  loi  à l'administration  de  departement , 
h'est-il  pas  évident  qu'elle srra  mieux  exercée,  si  elles 
sont  placées  sous  sés  yeux , que  Si  on  les  en  éloignait 
de  14  lieues,  cnmineon  le  propose? 

D'inl  antre  cAté,  les  pères  de  famille,  attirés  souvent 
an  chef  - lien  de  déilartctiient  par  leurs  affaires  judi- 
ciaires, administratives  et  commerciales,  n'auront-ils 
pas  plus  d'oceasinns  d'ajouter  leur  Surveillance  utile  â 
celle  des  instilntenrs  sur  leurs  enfants  ? 

L'instruction  de  la  jeunesse  ne  se  compose  pas  seu- 
lement de  ce  qui  frappe  scs  oreilles , mais  de  ce  qui 
x offre  à scs  regards.  Celle  instruction  doil  donc  être 
plus  complète  dans  une  ville,  je  ne  dis  pas  extrême- 
ment populeuse,  mais  un  peu  considérable,  où  le 
coinluerce,  les  fabriques,  les  arts  mécaniques,  d'dur 
part;  les  tribunaux,  les  administrations,  toutes  les 


autant*  destinées  S veiller  Stir  ta  société,  I en  sssuéer 
l'ordre,  d'antre  part , prC-enlcht  aux  yeux  des  oli.Hs 
plus  varies,  Tout  nnttre  plus  d'idées  dans  l'énic  des 
jeunes  gens,  et  leur  présentent  pins  tic  moyens  xte  con- 
naître cl  de  sentir  la  vocation  île  leurs  talents. 

Les  fêles  nationales , que  II  lu)  a Si  justement  clas- 
sées parmi  1rs  grands  moyens  d'inslriicltuli  publique, 
t|Ué  seront- elles  dans  les  |iétites  villes?  n'aiir"ht-ellfs 
pas  plus  de  pompe , plus  île  solennité , pins  d' intérêt 
dans  les  villes  un  peu  considérables  que  dans  les  pe- 
tites cités?  n'V  utTriront  - elles  pas  des  spectacles  plus 
propres  à porter  dans  l ime  des  jeunes  gens  des  im- 
pressions profondes , capables  d'y  faire  naître  et  d'y 
alimenter  I aitumr  de  la  patrie  ? 

Ainsi  donc,  ici  connue  a Heure,  la  sagesse  étant  en- 
tre 1rs  deux  extrêmes,  l'avantage  tout  entier  reste 
encore  à Üemivais. 

Butin  on  invoque  pour  Compiègne  1rs  luis  préten- 
dues semblables  a celle  qu'on  «illicite , récemment 
rendues  par  le  Corps  legislatif  cil  faveur  de  plusieurs 
communes. 

Votre  commission  ue  commit  sur  cette  motière  que 
deux  lois  recentre  auxquelles  vous  avez  concouru  ; 
l'une  pour  boissons,  l'autre  pour  Fontainebleau. 

Bn  reslilniintiSoissoiiset  à Fontainebleau  leséeoles 
centrales  des  dépurlemcnls  dé  Sriué-el-  Marne  el  de 
l'Aisne,  qu'un  décret  du  3 brumaire  leur  avait  olées 
pour  les  porter  s Lionel  à Provins,  vous  navre  fait 
que  rendre  aux  deux  premières  viliesce  que  la  loi  du 
13  germinal,  qu'on  attaque  aujourd'hui,  leur  avait 
donné.  La  citation  , il  faut  eu  convenir,  u'étuit  pas 
heureuse  sous  ce  premier  rapport. 

Il  y a encore  une  autre  maladresse  A rappeler  Sols- 
sous,  quand  il  s’agit  de  OnilpiAgiie.  Crel  eu  effet 
vous  faire  souvenir  que  ces  deux  villes  sont  voisines  t 
que  le  placeuieul  d’une  école  à Souvint  a rendu  aussi 
mcunvruable  qu 'mutile  le  placement  d une  autre  école 
à Compïègne. 

Ou  parait  avoir  senti  celle  difficulté,  el  l'on  a cru  y 
répondre  en  citant  Paris  et  Versailles,  qui.u'elaut 
qu'à  quatre  lieues  fuu  de  l'autre,  oui  pourtant  des 
renies  culialc». 

Si  cette  objection  pouvait  mériter  l'hoiuieur  d'une 
réfutation  sérieuse,  ou  répondrait  : 

1°  Que  Paris  étant  enclavé  comme  ou  sait,  dans  le 
département  de  Seine-cl-Oise,  dont  Versailles  est  la 
clief-lieu,  il  aurait  fullu,  pour  placer  l'iicoie  eeutrulc 
de  ce  departement  loin  de  Paris,  la  porter  à 1 extré- 
mité du  département,  au  lieu  de  la  fixer  au  ceulre  ; 

2°  Que  Paris  ne  ressemblant  à ricu  mi  lui  peut  rien 
lui  comparer  ; qu  il  sort  de  la  sphère  commune. 

Les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  uous  u-t-on  dit , 
ne  prospèrent  pas  sur  tous  les  sols  ; mais  celui  de 
Compïègne  leur  couvicut  par  excellence.  Le  génie  de 
ses  habitants  les  porte  naturellement  à les  cultiver; 
ils  ont  il.uis  tous  les  temps  produit  chci  eux  les  plus 
beaux  fruits. 

Beauvais,  au  contraire,  semble  se  refuser  à la  cul- 
lilre  des  lettrés,  â tontes  les  productions  de  l'esprit. 
L’iustüict  de.  ses  habitants  les  entraîne  vers  le  com- 
merce. Laissez  - les  suivie  ce  penchant  utile,  mais 
n'essayez  pas  d'introduire  tes  nuises  au  milieu  de  leurs 
fabriques  bruyantes  et  de  leurs  comptoirs  rembrunis. 
Cé  Séjour  ne  leur  cnnvieht  pas  ; elles  y périraient  de 
langueur  cl  d'ennui.  Conduisez  - lés  plutôt  sur  léi 
bords  fortunés  de  l'Oise,  sitr  les  rives  milites  dé  l'Ais- 
ne, ou  sous  les  unikragrs  frais  de  la  forêt  de  Coitipfè- 
gne  1 voila  le  séjour  qui  Iriir  platl  ) vnili  lés  lieux  où 
elles  pourront  avec  succès  donner  leurs  leçons  à des 
élèves  digues  de  les  culendrc. 

A ce  langage  figuré  votre  commission  a reconnu  un 
favori  des  muses,  mais  elle  n'a  pu  s'assurer,  alitant 
qu  elle  l’aurait  désiré , si  ce  langage  Contient  en  tout 
point  l’expression  fidèle  de  la  vérité. 


Votre  commission  avoue  que  Ira  muses  aiment  la 
retraite,  niait  elle  ne  pense  pas  qu'on  doive  en  con- 
clure qu'il  faut  transporter  nus  écoles  centrales  dans 
les  déserts  ou  dans  les  bois , car  bien  certainement 
elles  ont  été  instituées  pour  des  hommes  qui  le  plus 
souvent  habitent  les  villes. 

En  admettant  d'ailleurs,  pour  un  moment , un  pa- 
rallèle aussi  peu  flatteur  pour  Beauvais  que  celui 
qu'on  s'est  permis,  votre  commission  n'y  verrait  en- 
core que  de  nouveaux  motifs  de  laisser  dans  cette  ville 
I école  centrale  que  la  loi  y a fixée.  En  effet  le  moyen 
de  guérir  celte  aversion  prétendue  des  Beauvaisiens 
pour  les  sciences  et  pour  les  arts  serait  de  donner  de 
bonne  heure  à l’esprit  de  leurs  enfants  une  direction 
vers  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

Peut-être  trouverez-vous  que  j’ai  donné  trop  d’é- 
tendue à une  discussion  qui  parait  n'intéresser  qu'une 
faible  portion  de  la  république  ; mais  je  crois  vous 
avoir  montré  au  couimriiceiiieut  de  cette  discussion 
quelle  intéresse  réellement  la  république  entière, 
sous  le  rapport  le  plus  important,  la  stabilité  des  lois; 
la  constitution  l’a  mise  sous  votre  sauvegarde.  J'ai 
dû  ne  rien  négliger  pour  vous  préserver  de  toute  sur- 
prise et  de  tonte  erreur  sur  une  résulutiou  qui  propose 
le  rapport  d'uuc  loi , proposée  à l'assemblée  législa- 
tive par  Condorcet  dés  1792,  adoptée  par  la  Conven- 
tion nationale  sur  un  rapport  motivé  de  sou  comité 
d instruction,  et  après  le  plus  mûr  examen,  le  18  ger- 
minal dernier;  d'une  loi  confirmée  par  l'assentiment 
générai  et  unanime  du  département  qu’elle  intéresse, 
moins  la  commune  de  Coinpiègne,  et  par  le  silence 
même  de  cette  commune  pendant  neuf  mois  ; d’nne 
loi  enfin  maintenue  et  confirmée  de  nouveau  par  le 
décret  de  révision  de  la  Convention  nationale  du  3 
brumaire  dernier.  La  commission  vous  propose  de 
rejeter  la  résolution. 

Leussdius  ( de  Paris  ) : Je  pense  au  contraire  que  la 
résolution  doit  être  approuvée.  La  commune  de  Beati- 
ï»>*  » ..  dit  - on  , un  commerce  étendu  , elle  possède 
l’administration  et  les deux  tribunaux  du  département; 
Compiègiie  ne  possède  rien, et  u’a  point  de  commerce. 
Si  les  habitants  de  Beauvais  ne  sont  point  assez  riches 
pour  envoyer  leurs  enfants  à l’école  centrale  à Com- 
pïègne, il  faut  avouer  que  les  habitants  de  Compiègiie, 
qui  n’ont  pas  autant  de  moyens  d'acquérir  des  richesses 
que  les  Beauvaisiens , puisque,  comme  eux,  ils  n'ont 
point  de  manufactures , pourront  encore  moins  en- 
voyer leurs  enfants  à l'école  centrale,  lorsqu'elle  sera 
placée  à Beauvais. 

Je  ne  connais  aucune  de  ces  deux  villes  ; mais  je  me 
rappelle  ce  que  vous  avez  fait  pour  dédommager 
Versailles  et  Fontainebleau  de  leurancieunesplendeur. 
Compiègiie  mérite , non  pas  la  même  faveur,  mais  la 
même  justice  ; c’est  aussi  mi  des  blessés  du  to  août  : 
nu  éclat  de  pierre  que  le  canon  a détaché  du  château 
desTuileries  est  tombé  sur  cette  commune.  Je  vote 
pour  la  résolution. 

Drivai  reproduit  les  moyens  exposés  par  le  rappor- 
teur pour  faire  rejeter  la  résolution. 

Hâtons- nous,  dit-il,  d’établir  les  écoles  centrales, 
car  il  est  instant  de  réparer  le  dommage  qu'ont  éprouvé 
les  lettres,  les  arts  et  les  sciences,  par  six  années  de 
révolution  et  par  le  départ  des  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition. 

Le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  approuver  la  réso- 
lution. 

— On  fait  lecture  d'une  résolution  relative  au 
prompt  recouvrement  de  l’emprunt  forcé. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence. 

Dupont  (de  Nemours)  : Je  demande  qu'il  soit  formé 
nue  commission  pour  examiner  celle  résolution.  Il  est 
un  article  surtout  qui  me  semble  provoquer  cet  exa- 


men, c’est  celui  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
contre  celui  qui  aurait  détourné  scs  effets  pour  se 
soustraire  au  paiement  de  l'emprunt  forcé.  C'est  un 
principe  reconnu  que  ce  n'est  point  la  personne,  mais 
que  ce  sont  1rs  richesses  qui  doivent  contribuer  à 
I impôt;  et  l'on  exercerait  la  contrainte  par  corps 
pour  faire  payer,  uou  pas  un  impôt,  rnaisuu  emprunt! 
c’est  le  comble  de  la  déraison. 

Ainsi  l'homme  qui,  avant  d’avoir  payé  son  em- 
prunt forcé,  aura  donné  à sou  créancier  quelques 
effets  pour  s'acquitter  envers  lui , sera  considéré 
comme  ayant  commis  une  soustraction,  et  sera  ar- 
rêté. 

line  pareille  résolution  mérite  bien  d'être  exami- 
née. D ailleurs  il  est  de  la  dignité  et  de  1a  sagesse  du 
Conseil  des  Anciens  de  nommer  tirs  commissions  tou- 
tes les  fois  qu  elles  sont  demandées. 

Vp.hmcb  : J'observe  d’abord  qu’il  est  extrêmement 
pressant,  même  pour  l'intérêt  des  contribuables,  que 
celte  résolution  soit  approuvée  sans  retard.  Plus  on 
mettrait  de  lenteur,  plus  on  abrégerait  les  delais  qui 
leur  sont  accordes  pour  se  libérer. 

Je  réponds,  eu  second  lieu,  à mon  collègue  Dupont 
que  la  résolution  ne  prononce  pas  la  contrainte  par 
corps  contre  tous  les  contribuables  qui  ne  paieront 
ou  ne  pourront  pas  payer,  mais  seulement  contre  ceux 
qui  détourneraient  leurs  effets  pour  se  soustraire  au 
paiement.  On  ne  peut  être  trop  rigoureux  contre  des 
gens  d’aussi  mauvaise  foi. 

CmeLiea  : Je  demande  aussi  que  la  résolution  soit 
examinée  par  une  commission,  parce  qu'elle  propos* 
de  brûler  tous  les  assignats  qui  proviendront  de  l'em- 
prunt forcé.  Pour  réaliser  six  cents  millions,  valeur 
métallique,  il  faut  soixante  milliards  d’assignats,  et  il 
n’y  ilia  jamais  eu  que  quarante-cinq  en  circulation. 
On  suppléera  au  reste  avec  des  billets  quelconques  ; et 
nous  voilà  tombés  dans  les  mains  de  celte  malheureuse 
banque,  que  je  crains  si  fort. 

Le  Conseil  déclare  qu'il  n’y  a pas  lieu  à nommer 
une  commission,  et  approuve  la  résolution. 

— On  lit  une  autre  résolution,  qui  proroge  jusqu’au 
1er  messidor  le  délai  fixé  au  1er  germinal,  pour  l'é- 
tablissement du  régime  hypothécaire. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence. 

Dirosî  (de  Nemours)  ; Je  demande  qu’il  soit  formé 
une  commission  pour  examiner  si  le  délai  de  proro- 
gation n'est  nas  trop  étendu;  on  ne  peut  trop  s’em- 
presser d'établir  le  régime  hypothécaire  ; il  bannira 
les  banqueroutes,  il  donnera  au  gouvernement  Ira 
moyens  d'engager  des  biens  nationaux  sur  des  cédules 
de  petite  valeur.  Or,  connue  il  y a plus  de  petits  capi- 
talistes qu'il  n'y  en  a de  grands,  le  gouvernement  trou- 
vera dans  leur  nombre  des  ressources  préeieuses  et 
abondantes  pour  nos  finances  ; plus  tôt  le  régime  hy- 
pothécaire sera  établi , plus  tôt  on  pourra  user  de  ces 
ressources. 

Boüssion  ; Le  délai  proposé  n’est  pas  trop  long  ; il 
est  beaucoup  de  départements  où  1rs  conservateurs 
des  hypothèques  ne  soutpoiut  encore  nommés.  D'ail- 
leurs Il  faut  encore  une  nouvelle,  loi , avant  que  ce 
système  puisse  être  mis  eu  activité  ; déjà  le  Conseil 
des  Ciuq-Cents  s'en  occupe.  Enfin,  pour  faire  parvenir 
le  décret  de  prorogation  dans  les  départements  les 
plus  éloignés,  il  faut  un  délai  qui  lie  sera  pas  moindre 
que  le  tiers  ou  la  moitié  de  celui  qu'ou  propose. 

Le  Conseil  approuve  la-résolution. 

— Une  troisième  résolution  porte  des  peines  con- 

tre ceux  qui  refriseront  ou  aviliront  la  monnaie  répu- 
blicaine. ' ■ -I 

Une  commission  est  chargée  d’examiner  cette  réso- 
lution. 
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— Une  quatrième  résolution  charge  les  commissai- 
res des  guerres  près  les  différentes  armées  de  tuer  à 
l’emprunt  forcé  les  entrepreneurs,  régisseurs  et  autres 
employés  civils  à la  suite  des  armées. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence,  et  approuve  la  réso- 
lution. 

Une  cinquième  résolution  porte  que  les  frais  de 
fabrication  des  monnaies  seront  supportés  psr  ceux 
qui  voudront  échanger  des  lingots  contre  la  mon- 
naie. 

L'examen  de  l’urgence  et  de  la  résolution  est  ren- 
voyé à une  commission,  composée  des  citoyens  Du- 
mas, Lafond-Udebat  et  Johannot. 

— Une  sixième  oblige  les  particuliers  et  compa- 
gnies de  remettre  dans  Ta  décade,  au  trésor  public,  le 
reliquat  des  avances  qu’ils  auraient  reçues  pour  achat, 
gestion,  etc. 

Une  commission  examinera  l’urgence  et  le  fond. 

— Uue  septième  résolution  défend  à tout  fonction- 
naire public  d'culrcr  désormais  eu  exercice,  avant 
d’avoir  prête  le  serinent  de  haine  à la  royauté.  Ceux 
qui  ne  l’auraient  pas  encore  prêté  le  feroutdaus  trois 
jours,  ou  seront  déportés. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence,  et  approuve  la  ré- 
solution. 

— Une  huitième  ouvre  la  vente  des  biens  nationaux 
jusqu’à  concurrence  d’un  milliard,  valeur  de  1790,  elc. 

La  résolution  et  l'urgence  sont  renvoyées  * une 
commission,  composée  des  cito>ens  Lecoutetilx,  Ver- 
nier, Cochon,  Poisson  et  Legrand. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Présidence  de  TUibaydtau. 

SÉANCE  DU  20  VENTÔSE. 

Dauchy  reproduit  le  projet  de  résolution  présenté 
dans  la  séance  d’hier. 

Bentabolb  : Le  projet  qui  nous  est  soumis  est  d’une 
telle  importance,  que,  lorsqu’on  ne  voit  personne  de- 
mander la  parole  pour  le  combattre,  il  faut  avoir 
quelque  courage  pour  entreprendre  de  l'attaquer.  Je 
n’ai  que  fort  peu  de  connaissances  en  finances,  je  vous 
soumettrai  cependant  quelques  réflexions  qui  me  sont 
suggérées  par  le  simple  bon  sens.  Je  vois  dans  le  pro- 
jet présenté  les  plus  grands  dangers,  les  inconvénients 
les  plus  graves.  On  veut  faire  le  service  avec  des  man- 
dats ; n’cst-il  pas  à craindre  que  ce  ne  soit  là  qu’une 
ressource  momentanée? 

Vous  comptez  faire  le  service  en  valeur  métallique, 
tous  destinez  les  mandats  à l’achat  des  domaines  na- 
(iouanx  sur  le  pied  de  la  valeur  métallique  ; n’cst-il 
pas  à craindre  que  l'agiotage,  qui  épie  toutes  vos 
opérations  pour  sNcn  emparer,  ne  cherche  à discrédi- 
ter les  mandats  ? Une  fois  discrédités,  l’agioteur  les 
achèterait  sur  la  ptace  à bas  prix;  et  ainsi  avec  quel- 
ques millions  eu  numéraire  on  vous  enlèverait  pour 
600  millions  de  biens  nationaux.  N’oubliez  pas  eu  effet 
que  le  premier  tiers  des  acquisitions  doit  être  payé  en 
mandats.  Il  est  évident  que  vos  domaines  seront  alié- 
nés à trois  quarts  de  perle,  que  vous  altérez  le  gage 
des  assignats,  que  vous  risques  de  porter  atteinte  au 
milliard  consacré  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

J'entends  dire  perpétuellement  : II  faut  relever  le 
crédit  de  l'assignat.  Mettre  en  concurrence  avec  l’as- 
signat un  nouveau  papier-monnaie,  est-ce  relever  le 
crédit  de  l’assignat?  n’est -ce  pas  au  confr.iire  en 
achever  la  dépréciation  ? Je  conçois  à quel  point  il 


doit  être  difficile  de  présenter  un  bon  projet.  On  me 
dira  peut-être,  donnez-en  un  meilleur;  nia  réponse 
sera  courte  et  naïve  : je  dirai  d'abord  que  je  ne  suis 
p is  membre  de  la  coumiissiou  des  finances.  (On  rit.) 
Je  dirai  ensuite  que,  quelles  que  soient  les  circonstan- 
ces, je  ne  donnerai  jamais  mon  assentiment  à un  pro- 
jet qui  me  paraîtra  désastreux. 

Di  hois-Cbancé  : Il  est  nécessaire  pour  éclairer  la 
discussion  de  se  rapprocher  des  circonstances  qui  ont 
déterminé  le  Corps  législatif  à mettre  800  millions  de 
domaines  nationaux  a la  disposition  du  Directoire. 
L'assemblée  crut  qu’il  riait  avant  tout  nécessaire  de 
donner  au  gouvernement  lesniojcns  de  soutenir  la 
guerre  honorable  que  nous  avons  entreprise  pour  la 
défense  de  notre  liberté. 

Cet  objet  rempli,  et  le  Corps  législatif,  persuade 
qu’il  avait  donné  au  gouvernement  des  moyens  sufli- 
snnts,  pense  aux  mesures  à prendre  pour  relever  le 
crédit  de  l'assignat.  Il  croyait  que  U;  gouvernement 
pourrait  traiter  de  ses  domaines  avec  des  associations 
financières;  il  croyait  qu'une  banque  l’aiderait  de  ses 
moyens.  Ce  que  l'on  espérait  ne  s’est  pas  réalisé;  le 
gouvernement  n’a  pu  traiter,  et  dans  mon  opinion  c'cst 
un  très  grand  bien,  car,  sans  inculper  les  banquiers 
qui  se  présentaient,  sans  attaquer  la  pureté  de  leurs 
intentions,  l'avoue  que  je  ne  voyais  pas  avec  plaisir  la 
fortune  publique  passer  en  quelque  sorte  entre  les 
mains  de  quelques  particuliers. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  a pour  but  principal 
d'assurer  le  service  public , et  je  vais  prouver  qu’il 
«'anéantit  pas,  qu’il  n'altère  même  pas  le  gage  de 
l'assignat. 

En  effet  800  millions  étaient  mis  à la  disposition 
du  Directoire  : ils  sont  retirés,  et  ou  les  remplace  seu- 
lement par  600  autres  millions  pour  lesquels  ou  per- 
met au  Directoire  d émettre  des  mandats.  Loiu  donc 
que  le  gage  soit  altéré , il  est  augmenté , puisque  200 
millions  soûl  reportés  sur  la  masse  générale  des  do- 
maines nationaux  disponibles.  Ce  n'est  ici  qu’un  sim- 
ple revirement  de  parti  ; le  gage  reste  près  de  l’assi- 
gnat. De  plus,  il  résulte  de  cet  avautageque,  sans 
recourir  à «les  mains  étrangères , vous  ouvrez  vous- 
mêmes  la  banque  ; doue  le  crédit  vous  est  nécessaire. 
Vous  dites  au  gouvernement  : Vous  avez  besoin  d'un 
papier  qui  ait  la  valeur  du  numéraire,  la  banque  des 
domaines  nationaux,  si  je  pots  m’exprimer  ainsi,  vous 
offre  ce  papier.  Voilà  600  millions  qui  assurent  évi- 
demment le  service  pendant  plusieurs  mois.  Pendant 
nt  temps  vous  terminerez  vos  opérations  sur  les  fi- 
nances; vous  acquerrez  une  connaissance  exacte  et 
précise  de  vos  domaines,  et  de  la  masse  d’assignats  en 
circulation  ; nous  pourrons  alors  détermiuer  sa  va- 
leur, et  asseoir  un  plan  de  Gnances  sur  des  donnéts 
certaines. 

Il  n’y  a point  d'inconvénients  à ce  système  ; il  n’al- 
tère ni  le  crédit,  ni  le  gage  de  l'assignat  ; il  assure  le 
service , et  bientôt  la  France , par  des  calculs  certains 
que  vous  pourrai  lui  soumettre,  verra  clairement  quel 
est  l’état  ne  ses  tioances;  elle  verra  quels  sont  ses  do- 
maines, quelle  est  la  masse  du  papier  en  circulation , 
quelle  sera  la  valeur  de  ce  papier. 

Un  mot,  avant  de  finir,  à ceux  qui  prétendent  que 
la  France  ne  peut  plus  subsister  qu'avec  du  numéraire; 
Celui  qui  soutient  uue  telle  opinion  est  un  iguorant 
ou  un  homme  de  mauvaise  foi.  Il  existe  à peine  en 
France  600  millions  de  numéraire:  or,  comment  pour* 
rait-ou,  avec  ces  seuls  600  milhous,  soutenir  la  pierre, 
et  donner  au  commerce , à l’industrie,  les  aliments 
nécessaires  ? 

Pilla  dit:  La  république  française  sera  anéantie, 
lorsque  ses  assignats  seront  détruits.  Nous  prouverons 
à Pitt  que  les  assignats  peuvent  se  relever.  Il  ne  s’a- 
gissait que  d'assurer  le  service  pendant  quelques  mois  ; 


tel  était  le  problème . et  la  commission  an  a trouvé  la 
solution.  Je  vote  pour  le  projet. 

Bailleul  : 8»  le  projet  qu’on  vons  présente  est  uti- 
le, il  faut  l'adopter  sans  cloute  ; mais,  s il  peut  entraîner 
la  ruine  publique,  vous  vous  empresserez  île  le  reje- 
ter. De  quelque  maniéré  que  vous  considériez  les  man- 
dais, ce  n'est  qu’une  nouvelle  espèce  d’assignats,  des 
assignais  avec  privilège. 

L'orateur  est  interrompu  par  des  murmures. 

Plusieurs  voix  : Fermez  la  discussion. 

Bailleux  : Voulez -vous  adopter  la  mesure  qu’on 
Vous  propose  salis  discussion?  Pesez  les  suites  funçsles 
qu’elle  peut  avoir  si  clic  ue  réussit  pas. 

Le  bruit  recommence.  — On  demande  de  nouveau 
la  çlûture  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  vont  à la  tribune.  — Bailleul  la 
quitte. 

On  s’oppose  d'autre  part  à et  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Bailleul  retourne  à la  tribune. 

Le  Président  : La  parole  est  à Bailleul.  ( Il  s’élère 
des  murmures.) 

N * • * : La  proposition  de  fermer  la  discussion  a été 
appuyée , le  devoir  du  présideut  est  de  la  mettre  aux 
voi*. 

Plusieurs  voix:  Non,  non. 

Le  Président  : Je  vois  consulter  fc  Conseil. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
la  discussion  sera  fermée. 

Le  Conseil,  a une  grande  majorité,  rejette  cette 
proposition 

La  parole  est  conservée  à Bailleul. 

Bmllei  i.  : Le  Directoire  exécutif  avait  le  droit  de 
disposer  comme  il  voudra. t des  domaines  nationaux  ; 
il  ii  avait  pas  besoin  d'une  loi,  et  jé  ne  vois  pas  quelle 
plus  gramle  lacilité  cette  loi  pourra  lui  procurer  ; 
mais  je  vois  de  granits  inconvénients  dans  lu  création 
des  mandats  qu  i >n  vous  propose. 

Déjà  I on  a créé  des  léser ip lions , elles  sont  rem- 
boursables sur  le  produit  de  l'emprunt  forcé  ; ce  pro- 
duit présente  quelque  chose  de  plus  disponible , de 
plus  prompt  que  l’achat  do  domaines  luilintianx  : 
iieiiniiioius  ces  reseri  plions  perdent  considérablement. 
Est-ce  ta  uu  présage  favorable  pour  vus  mandais? 
Dira  - t - on  que  les  mandats  auront  plus  de  crédit  ? 
Mais  qui  peut  vous  le  garantir?  Vous  devez  en  douter, 
au  contraire , si  vous  jugez  pur  induction. 

D ailleurs,  si  les  porteurs  de  mandats  enlèvent  ce 
que  vous  avez  de  plus  précieux  en  domaines  nationaux, 
u est  ce  pas  un  tort  fait  aux  porteurs  d assignats  ? 
N’aurait  - il  pas  m eux  valu  vous  occujier  des  moyens 
Ue  relever  le  crédit  de  votre  jiftpter  actuel , que  d en 
créer  un  nouveau  ? 

Encore  si  je  voyais  quelque  ehose  de  prévu , (T as- 
sure! Si  Une  banque,  une  compagnie  quelconque  se 
présenta.!  pour  prendre  ces  mandats  ci  en  faire  des 
fonds  ! Mais  jrl«  r au  hasard  pour  600  milbuns  de  pa- 
pier nouveau  dans  la  circul.iboti , snn>  savoir  quel  en 
sera  le  sort,  quels  ellets  il  produira  , me  parait  une 
mesure  ha-vordée  et  dangereuse.  Voyez  quel  a été  le 
sort  des  rescr»ptiou>  ; cr-ignez  ce  méine  sort  pour  vos 
mandats  ; informe*  - von»  de  fYffot  qu’a  produit  la 
proposition  qui  vous  en  n été  faite.  Je  crois  donc  que 
vous  devez  rejeter  la  un  suée  qu’on  rom  propose  : et 
je  virus  à la  proportion  que  je  vous  ai  faite  hier.  Oc- 
cupons-nous «les  moyens  de  relevi  r le  crédit  des  assi- 
gnat», vous  pourvoirez  aux  moyens  de  faire  le  s»r- 
vice,  fl  peuti.ml  ce  temps  la  n niree  des  impositions 
arriérées  et  d autres  n-uirérs  vous  procureront  tes 
luoy»  us  de  faire  tacc  aux  dépenses  publiques. 


' J’ai  à et  t égard  quelques  mesures  à vous  proposer  : 
j’nlteads  que  celte  discussion  soit  terminée. 

Thibault:  Si  la  fabrication  des  assignats  existait  en- 
core, j’appuierais  moi-même  l'avis  ue  Bailleul , et  je 
m’élèverais  contre  le  projet  de  résolution.  Mais  iei  je 
ne  considère  les  mandats  que  comme  de  véritablés 
lettres  de  change  tirées  sur  les  domaines  nationaux. 
Tout  porteur  peut  se  rendre  sans  ihlhciiltcs  adjudi- 
cataire du  domaine  qu  i!  trouve  à sa  convenance.  Le 
danger  d une  estimation  inférieure  n'est  point  à crain- 
dre. Vous  donnez  la  faculté  de  devenir  eu  un  seul  Jour 
propriétaire.  Il  n’y  a doue  pas  lieu  de  craindre  le  dis- 
crédit ; peut-être  mèiue  |muvrx-  vous  permettre  l é- 
chaugc  des  assignats  contre  des  mandats;  mais  ce 
sera  la  l’objet  d'une  discussion  uouvcWc. 

J’appuie  le  projet. 

(La  suite  à demain.) 

Tf.  2f.  Difns  la  séance  du  33  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a ouvert  la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse, 
ftislorct  et  Louvet  ont  été  entendus;  le  premier  a 
parlé  coqire  toute  espèce  de  lois  prohibitives  ; îc 
second  a soutenu  l’avis  contraire. 


AVIS. 

Magnifique  tableau  de  Loueur , de  «ou  meilleur 
temps,  el  de  la  plus  parfaite  conservation,  digne  des 
plus  grands  cabinet»,  à vendre  sur  publications  ou  à 
l'amiable,  s’il  y a offres  suffisantes. 

S’adresser  au  citoyen  Gabion,  notaire  rue  de  la  Loi , 
n°  1264  , chez  lequel  on  le  verra  tous  les  jours,  de- 
puis onze  heures jutqup  deux. 
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PAIEMENTS  DK  U TRÉSORERIE  NATIONALE- 

1*  pairiueul  de*  paiUrn  de  rentes  viagère*  pour  l’*(in«r 
^«•hue  au  1^  ^eumiMi  411  III,  »ur  plusieurs  télés  ou  aveç  *ux- 
' IC.  os  .1.1  II  S les  «|u.iti  r liiu  cjii  \ de  la  liquidation  «vont 

la  t**  vendémiaire  an  III , est  ouvert  jusqu’au  n-  l?,0ub. 

Le  paiement  des  im'qirs  parties  du  n-  i?,0ul  à I8,uoo,  a lien 
depuis  la  16  frimaire  an  IV 

Un  paie  aussi  depuis  le  n*  I jusqu’à  f.OOO  de  celles  déposées 
deptm  la  i«*  Tcndeuiùiie  an  III. 

Caisse  d'escompte. 

I.e»  créanciers  et  actionnaires  do  la  ci-dcfanl  caisse  4’es- 
couipic , porteur»  «le  oertslkait  um l>rés  troisième  Hit , et  qai 
ont  cté  compris  dan*  le»  dia-but*  prausier*  étal#  partiels, 
dit*»é>  depuis  ls  révision,  peuvent  tecevuir  le*  ariémge*, 
*011  viagers,  soit  perpétuels,  da  la  ifiiume  pi  j 
dans  .csdits  oeitllicata. 
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Qumlidi  25  VehtOsf,  Crm  h’.  (Hardi  15  Mars  1796,  vieux  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

P ri  n de  ne*  d*  Thihaudeaa. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  VENTOSE. 

Perrin  ( clés  Vosges  ) : Les  rcscriplions  ont  perdu 
sur  In  place  , parer  quelle*  ont  été  aiiscs  aux  mains 
des  agioteurs.  Les  mandais  seront  loin  d'être  la  même 
chose  ; je  ne  les  regarde  que  comme  des  cédules  hy- 
pothécaires, dont  I acquéreur  des  domaines  nationaux 
s'empressera  de  faire  usage  : je  ne  crois  pas  qu'ils 
puissent  servir  de.  nouvel  aliment  à l'agiotage. 

Au  surplus,  il  est  nécessaire  d'assurer  le  service,  et 
je  regarde  comme,  utile  le  moyeu  proposé.  Une  ban- 
que avait  été  formée,  et  elle  pouvait  produire  un 
grand  bien.  Je  suis  loin  de  révoquer  eu  doute  la  pu- 
reté des  intentions  de  ceux  qui  devaient  l'administrer. 
En  comité  général,  on  n'a  rien  dit  contre  ces  hommes 
qui  donnaient  toute  leur  fortune  pour  la  garantie  de 
leurs  opérations.  A la  séance  publique,  qui  a suivi  le 
comité  secret,  on  a vivement  attaqué  les  capitalistes; 
ils  ont  relire  leurs  offres;  il  faut  suppléer  aux  moyens 
qu'ils  offraient. 

J'appuie  le  projet  de  résolution. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

Bai.an  : Il  est  facile  de  faire  disparaître  les  craintes 
uuc  quelques  orateurs  ont  paru  avoir,  que  les  niau- 
uals  uuc  vous  allez  créer  lie  nuisissent  aux  assignats  ; 
et  d abord  j'okervcr.n  que  les  800  millions  mis  à la 
disposition  du  gouvernement  étaient  distraits  du  gage 
des  assignats  : or,  le  gouvernement  ii'ayant  pu  suhve- 
nir  aux  besoins  de  l'Etal  avec  les  domaines  nationaux 
qu'il  a entre  les  mains,  il  a donc  fallu  chercher  uuc 
autre  mesure.  Celle  qu'on  vous  propose  ne  unit  en 
rien  au  gage  des  assignats,  puisqu  au  heu  de  800  mil- 
lions que  vous  en  aviez  distraits,  par  la  mesure  qu'on 
vous  propose  vous  u ûlcz  réellement  de  ce  gage  que 
GOO  millions,  ce  qui  augmente  de  300  nullious  t'hy- 
pothèque de  l'assignat. 

On  vous  a dit  aussi  que  les  mandais  auraicut  le 
même  sort  que  les  rcscriplions,  et  que  dans  peu  ils 
perdraient  considérablement.  Cela  est  impossible;  les 
rcscriplions  oui  éprouvé  de  la  perte,  parce  qu  êtant 
une  espèce  de  lettres  de  change,  payables  après  la 
rentrée  de  l'emprunt  force,  clics  n'ont  pas  inspiré 
toute  la  couüance  qu’on  avait  lieu  d’espérer.  Il  n’eu 
sera  pas  de  même  du  mandai;  le  porteur  pouvant  à 
chaque  instant  réaliser  la  valeur  qu’il  représente 
n'aura  aucune  crainte;  ainsi  l'agiotage  ne  pourra  avoir 
de  prise  sur  celle  mesure. 

Mais,  a-l-ou  encore  dit , dans  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux  le  oiaudat  aura  la  préférence  sur 
l'assignat.  Il  est  un  moyeu  simple  de  faire  disparaître 
celte  crainte,  c'est  d’ordonner  que  le  moulant  du 
prix  de  l'adjudication  sera  payé,  un  tiers  en  mandats, 
cl  les  deux  autres  tiers  eu  assignats.  J'appuie  le  pro- 
jet de  la  commission. 

Tekilhahd  : Je  n’avais  demandé  la  parole  que  pour 
faire  In  même  observation  qui  vient  d être  faite  par  le 
préupm.tul.  C était  au  moment  où  vous  mettiez  à la 
disposition  du  Directoire  800  millions  de  biens  natio- 
naux, que  l'on  pouvait  dire  que  vous  portiez  atteinte 
au  gage  des  assignats,  puisque  ces  800  millions  de- 
vaient être  adjugés  cil  valeur  métallique,  et  non  en 
assignats  destines  à être  brûlés;  mais  je  soutiens  qn'a- 
lors  même  il  était  faux  de  dire  que  par  celte  mesure 
ou  soustrayait  sou  gagea  l'assignat,  car  par  là  venu 
Ù*  Siri*.  — Ton ••  /, 


assuriez  le  service  public,  et  en  l'assurant  vous  con- 
fondiez l'hypothèque  des  assignats  et  les  fortunes 
particulières,  qui  ne  pourraient  manquer  de  recevoir 
une  secousse  violente,  si  le  service  public  venait  à 
manquer. 

Par  le  projet  qu'on  vous  présente,  on  restreint  à 
GOO  millions  les  800  d'abord  misa  la  disposition  du 
Directoire;  ainsi  le  gage  de  l'assignat  est  réellement 
augmenté  de  300  millions.  Que  va-t-il  résulter  de 
cette  mesure?  Il  en  résultera  que  In  service  sera  as- 
suré pour  trois  mois , et  cela  s uis  avoir  recours  aur 
assignats  que  le  gouvernement  tient  ru  reserve,  et 
qui  pendant  ce  temps  augmenteront  de  trente  n 
quarante  fois  leur  valeur  actuelle.  Prenez  garde  qu'il 
n'est  aucune  mesure  qui  puisse  dans  l'instant  opérer 
l'effet  après  lequel  nous  soupirons  tous,  le  rehausse- 
ment du  crédit  des  assignats  ; cet  effet  ne  peut  se  pro- 
duire qu'avec  le  temps  et  avec  le  concours  heureux 
et  combiné  de  plusieurs  moyens  réunis,  et  chaciiu 
doit  être  convaincu  que  tel  sera  le  résultat  de  toutes 
les  mesures  qui  vous  sont  proposées. 

Le  temps,  je  le  répète,  pend  ml  lequel  le  service 
public  sera  assuré,  vous  donnera  celui  de  mettre  de 
l'économie  daus  les  diverses  brandies  de  l'administra- 
liou,  eide  faire  disparaître  les  lacuucs  dont  plusieurs 
de  vos  lois  Séant  remplies.  C'est  une  bonne  législation 
qui  ramènera  aussi  la  conliaiice,  car,  n'cu  doutez  pas, 
citoyens,  toutes  les  fois  que  les  lois  sont  incomplè- 
tes, il  existe  dans  l'Elat  un  nriucipe  d'anarchie  qui 
empêche  la  couüaucc  de  s'établir. 

Je  demande  que  Tou  mette  aux  voix  le  projet  de  la 
commission. 

Le  projet  de  la  commission  mis  oux  voix  est  adopté 

en  ces  termes  : 

• Le  Conseil , considérant  qu'il  est  indispensable, 
dans  le  moment  où  la  vente  des  domaines  nationaux 
affectés  au  retiremeut  de  l'assignat  vient  d'être  rou- 
verte, d'assurer  pareillement  un  Directoire  exécutif 
les  moyens  de  faire  le  service  public,  et  qu’il  faut 
concilier  ce  qu'exige  ce  méiuc  service  avec  ce  qui  est . 
dû  aux  porteurs  d'assignats, 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a pris 
la  résolution  suivante  ; 

• Art.  l®r.  Les  lois  des  3 et  3 nivAsr , qui  mettent  à 
la  d sposilion  du  Directoire  exécutif  des  domaines  na- 
tionaux , sont  rapportées,  et  ces  domaines  sont  réunis 
aux  autres  domaines  nationaux  servant  de  gage  aux 
assignats. 

• II.  La  venle  fixée  à un  milliard , par  la  résolution 
dn  17  de  ce  mois,  sera  portée  à dix-huit  cents  mil- 
lions. 

• III.  LcDirrcloire  exécutif  fera  fnbriquerdes  man- 
dats à la  concurrence  de  six  cents  millions  ; ces  man- 
dats seront  versés  à la  trésorerie  nationale , et  n’en 
pourront  sortir  que  sur  les  crédits  ouverts  aux  minis- 
tres. 

. IV.  Tout  porteur  de  ces  mandats  pourra  se  pré- 
senter à l'administration  du  département  de  la  situa- 
tion du  domaine  national  qu'il  voudra  acquérir,  et  lo 
contrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur  le  prix  de  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite , à la  condition  d'en  payer  le 
prix  en  mandats,  moitié  dans  les  lingl-qualre heures 
du  contrat,  cl  l'autre  moitié  daus  le  courant  du  mois. 

• Le  contrat  sera  passé  daui  la  décade,  au  plus  tard, 
du  jour  de  la  clôture  de  l'estimation. 

• V.  L'estimation  sera  faite  par  experts, l'un  nommé 
par  l'administration  de  département,  l'outre  par  le 
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founiissiulifuirr  ; et  eu  cas  de  partage  le  tiers  sera 
nomme  par  ruiJuiiuidrulioii. 

• VI.  En  aucun  cas,  l'estimation  faite  pir  ers  ex- 
ports ne  pourra  être  inférieure  à celles  qui  auraient 
été  faites  antérieurement. 

• VII.  Tous  les  mandats  provenants  des  ventes  de 
domaines  uatiouaux  seront  biffés,  en  présence  des 
parties  payantes , par  les  receveurs , et  ensuite  brilles 
de  la  même  manière  que  les  assignats. 

• La  présente  résolution  sera  imprimée;  clic  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  dïlat.» 

Doi  lckt  : Je  propose , par  amendement  à l’prt.  V, 

ne  la  lolle  cuchèie  aura  Leu,  lorsqu'il  se  trouvera 

eux  ou  trois  concurrents  pour  le  même  bien. 

Uoi'rdon  : Je  m'oppose  à l'amendement , comme 
contraire  an  crédit  du  uinndat , et  s'opposant  aux  lie- 
soins  du  service  public.  Il  faut  que  le  porteur  du 
mandat  li'eprouve  aucun  obstacle,  aucune  difficulté 
pour  obtenir  le  remboursement  ou  i échange  contre 
le  domaine,  qu’il  désire.  C'est  une  vériLiblc  lettre  de 
change  qui  doit  être  payée  à vue,  sans  autres  forma- 
lités quelconques. 

L'aniendrment  est  rejeté. 

— Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine 
parait  à la  barre. 

Camus  : C'est  un  peu  légèrement,  je  crois,  qu'on  a 
admis  le  tribunal  & la  barre,  car  la  constitution  in- 
lerdil  toute  pétition  en  corps;  l'article  CCCLXIV  est 
ainsi  conçu  : 

■ Tous  les  citoyens  sont  libres  d’adresser  aux  au* 
torites  publiques  des  pétitions  , mais  elles  doivent 
être  individuelles;  nulle  association  ne  peut  eu  pré- 
senter de  collectives,  si  ce  n’est  les  autorités  consti- 
tuées, et  seulement  pour  des  objets  propres  à leur 
attribution.» 

Le  Président  : J’observe  à l’opinant  que  tous  ccs 
préalables  ont  été  remplis. 

L'orateur  a la  parole.  Il  expose,  I®  que  le  tribunal 
est  eralia.raasé  dans  la  marelle  qu’il  a a suivre  relati- 
vement aux  individus  accusés  d’avoir  trempé  dans  les 
massacres  du  S septembre  et  dans  les  vols  commis  nu 
Carde-Meuble;  tous  Icn  iikIivkIiis  , impliqués  dans  la 
même  affaire,  seront-ils  mis  en  jugement,  et  aux 
débats,  ensemble  ou  séparément  ? 

*2°  Il  représente  que  le  tribunal  surchargé  d'affai- 
res ne  peut  suflire  à juger  toutes  celles  qui  sont  pen- 
dantes; que  le  Conseil  des  Anciens  ayant  rejeté  , 
comme  contraire  à la  constitution,  ta  rooluliuii  qui 
portait  établissement  d’une  troisième  section  à ce  tri  - 
Limai , le  Cousril  des  Cinq-Cents  est  prié  d'aviser 
dans  sa  sagc.sso  aux  moyens  d’accélérer,  d une  ma- 
nière constitutionnelle,  les  jugements  des  individus 
qui  alfluent  dans  les  prisous  de  Paris. 

Le  Pbésidert  ; Le  Couseil  a entendu  votre  pétition; 
il  s'en  fera  reudre  compte. 

Colomb&l  ; Luc  commission  est  chargée  d'exami- 
ner mie.  question  semblable  à celle  que  vieut  de  vous 
soumettre  le  tribunal  ; elle  fera  sou  rapport  daus  qua- 
tre jours. 

Pons  (de  Verdun)  : J’observe  au  Conseil  que  le  tri- 
bunal , arrêté  dans  sa  ma  relie,  désirerait  une  decision 
plus  prompte.  Je  demande  que  le  jugement  des  indi- 
vidus désignés  «buis  ta  pétition  soit  suspendu  , et  que 
demain  la  commission  fosse  un  rapport  sur  t'objet  de 
la  pétition. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

— TniRAtTT  : Citoyens  représentants,  un  objet  impor- 
tant , sur  lequel  le  "Directoire  exécutif  a appelé  votre 
sollicitude , et  qui  mérite  la  plus  grande  attention , 
cY*l  la  diff  érence  do  valeur  qui  existe  entre  la  mouiiaic 
républicaine  et  les  anciennes  pièces  a face  royale. 


La  livre  tournois,  comparée  au  franc , donne  en 
différence  et  eu  perte  pour  le  trésor  public  (rois  de- 
niers et  une  légère  fraction  qu  on  peut  négliger.  Celle 
vérité  est  facile  A démontrer:  la  livre  tournois  Con- 
tient quatre-vingt-trois  grains  quatre-vingt-cinq  cen- 
tièmes de  mat  ère  pure , le  franc  contient  quatre-vingt- 
quatre  grains  soixante-dix- huit  centièmes,  et  par 
conséquent  quatre-vingt-treize  centièmes  de  plus  : cc 
qui  porte  la  pièce  de  cinq  francs  à cinq  livres  un  son 
trois  deniers  quatre  cent  cjuqtiattUs  - cinq  millièmes 
tournois;  donc  la  pièce  de  cinq  francs  vaut  réellement 
un  sou  trois  deniers  quatre  cent  einqnantc-cinq  milliè- 
mes plus  que  cinq  livres  tournois. 

Le  passage  de  l’ancienne  monnaie  à effigie  à celui 
de  la  monnaie  républicaine  rend  celte  différence  sen- 
sible et  préjudiciable  aux  Intérêts  de  la  nation , parce 
que  c'est  le  Irésor  public  qui  fait  l'émission , et  qu'm 
ce  moment  les  rentrées  en  valeurs  métalliques  se  font 
en  anciennes  pièces,  parce  que  les  nouvelles  sont  de- 
puis très  peu  de  temps  en  circulation.  Cet  inconvénient 
disparaîtra  lorsque  , par  une  refoule  successive,  vous 
aurrz  fait  évanouir  les  derniers  souvenirs  de  la  royauté. 

Pourquoi , dira-t-ou , le  franc  ne  représente-t-il  pas 
exactement  la  livre  tournois?  Pourquoi  cinq  fraucs 
valent-ils  plus  que  la  livre  tournois?  La  réponse  est 
simple  et  â la  portée  de  tout  le  monde. 

Lorsqu’on  a voulu  que  l'unité  monétaire  réalisât  la 
livre  tournois,  qui  u'était qu'une  monnaie,  imaginaire, 
ou  chercha  daus  les  fractions  décimales  le  poids  qui 
si*  rapprochait  le  plus  de  cette  imité,  et  ou  trouva  que 
cinq  grammes  représentaient  vingt  sous  ou  la  livre 
tournois  , plus  trois  deniers  et  une  fraction  d’environ 
dix- sept  centièmes  : ou  préféra  de  laisser  celte  plus 
value  dans  le  franc , plutôt  que  de  déranger  le  système 
métrique  daus  la  taille  des  monnaies;  puisqu'il  esterai 
que  f nuque  citoyen  aura  habituellement  la  Inculte  de 
vérifier  avec  des  pièces  républicaines  le  poids  des  mar- 
chandises qu'on  lui  v endra , puisque  chaque  pièce  d'un 
franc  pèse  cinq  grammes,  chaque  pièce  de  cinq  francs 
vingt-cinq  grammes  : et  avec  le  poids  il  vérifiera  éga- 
lement celui  des  pièces  républicaines. 

Ainsi , puisqu'il  est  démontré  par  l'essai  que  la  livre 
tournois  contient  83  grains  quutre-vingl-cinu  centiè- 
mes d’argent  lin  , et  que  le  franc  en  contient  84  grains 
soixante-dix-huit  centièmes , il  est  également  démon- 
tré que  le  franc  contient  quatre-vingt-treize  centiè- 
mes de  grains  d’argent  lin  pins  que  la  livre  tournois  : 
or,  quatre  vingt-treize  centièmes  de  grains  équivalent 
à 3 deniers,  ou  a ce  qu  oi,  appelait  U»  Lard , et  une 
légère  fraction  de  neuf  centièmes  qu'on  peut  négliger; 
donc  la  pièce  de  cinq  francs  contient  15  deniers  de 
plus  que  cinq  livres  tournois,  et  une  fractioude  quatre 
cent  cinquanle-ciuq  millièmes  qu’un  jieut  négliger; 
donc  il  y a un  et  un  quart  pour  cent  de  perte  pour  le 
trésor  public  dans  les  paiement  qu'il  fait  en  francs 
pour  des  sommes  dues  eu  livres  tournois. 

Ou  dira  que  cette  perle  tourne  au  profit  des  Fran- 
çais, puisque  les  étrangers  ne  reçoivent  nos  monnaies, 
comme  nous  ne  rreevons  les  leurs,  que  pour  la  quan- 
tité de  matière  Cire  qu'elles  contiennent.  J’en  conviens  ; 
mais  d'abord  il  était  utile , il  était  nécessaire  que  le 
public  connût  celte  différence,  afin  qu'il  ne  soit  pas 
uupe  dans  ses  relations  commerciales  avec  l'étranger# 
Ensuite , comme  il  est  oertaiu  que  la  plupart  des  paie- 
ments en  numéraire  que  f.ut  la  trésorerie  sont  pour 
des  objets  achètes  à l'etranger,  et  que  les  fournisseurs 
qui  les  fout  profitent  de  la  plus  value  de  la  monnaie 
républicaine , il  est  évident  qu'il  y aurait  duperie  de 
ue  pas  leur  ru  faire  le  décompte. 

Le  temps  viendra,  comme  je  t'ai  dit  pins  haut , où 
vous  ne  tccomiaflrez  plus  d’antres  monnaies  que  cel- 
les frappées  au  type  de  la  république.  Alors  les  5top  * 
des  adoraleurs  de  la  loyauté  s’aceou' limeront  à ** 


recevoir,  car  on  tnil  toeaj  qu'ils  préfèrent  encore  l'ar- 
gent à celle  chimérique  idole. 

liais,  «lira  i - nu  encore , ce  décompte  que  tous  de- 
mandez se» difficile,  embarrassant,  exigera  des  cal- 
culs qui  ne  sont  pas  à portée  de  tout  le  momir.  Je 
réponds  d'.ihoid  que . dans  les  lr. ms». 'lions  avec  IV- 
Iranger,  cel  usage  est  établi  depuis  longtemps.  Us 
négocia ii I s sont  nccuiilumés  à ces  différences;  ils  ta- 
veut  bien , par  exemple,  que  le  florin  couraul  d«*  tl«d- 
Unde  vaut  42  sous  8 deu.  de  notre  inommie;  le  ducal 
5 florins  et  5 sous  du  pays;  le  rixdalcr  4 lir.  tu  -mis  ; 
l'û-calin  14  sou»,  etc. 

Ensuite, quand  on  sait  Idrn  que  le  frauo  républicain 
vaut  3 deniers  ou  un  liard  plus  que  '.'0  sous  tournois, 
que  i francs  valent  1 sou  3 dru.  plus  que  5 liv.  tour- 
nois, on  «aura  bien  vite  que  mit  francs  républicains 
valent  loi  liv.  3 sous  tournois.  Qu'on  uc  dise  doue 
plus  qu'un  calcul  aussi  simple  n’est  pas  à la  portée  de 
tout  le  monde , imbue  à celle  des  moins  instruits  , de 
ceux  qui  ne  savent  compter  que  par  leurs  doigts,  li  a- 
près  ces  considérations , vous  ii'hésiterez  pas  d’adop- 
ter U résolution  que  votre  commission  nia  chargé  de 
vous  présenter. 

« ïjt  Conseil  des  Ciuq  Ci'uU.  considérant  que,  si  les 
principes , d’après  lesquels  la  loi  a lixé  le  poids  et  le 
titre  des  monnaies  nationales , ont  l'aPpUM  de  don- 
ner nue  garantir  plus  sflrc  de  leur  valeur  In  rlusèquo 
et  des  moyens  d'appréciation  plus  facile,  même  polir 
l'étranger,  le  encours  de  ces  monnaies  avec  les  piè- 
oes  nti ch* n lies  e xige  que  la  balance  en  soit  réglée  pour 
le  temps  mie  ce«  derniers  relieront  en  circulation  ; et 
qu'il  est  d’autant  plus  instant  d'y  pourvoir  que  la  fa- 
brication des  idècus  républicaine*  étant  en  pleine  ac- 
tivité, il  en  rouillerait  pour  le  trésor  public  une  perle 
journalière,  qui  ne  tarderait  pas  à donner  lieu  i dos 
spéculations  pour  leur  refonte  ou  leur  sortie; 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence , prend 
la  résolution  suivante  ; 

• Art.  1**.  Les  obligations  et  marchés  qui  , confor- 
mément ii  la  loi  d'i...,,  ont  élé  et  seront  stipulés  eu 
francs , pourront  être  payés  en  monnaies  d'argent  na- 
tionale.- ou  en  éius  et  pièces  d’or  portant  l'ancien  type, 
tant  qu’il  eu  restera  dans  la  Circulation;  mais , dans  ce 
dernier  cas,  lesdib  s pièces  ancieimcs ne  seront  comp- 
tées que  pour  la  valeur  correspondante  à celle  de  la 
pièce  de  cinq  francs  : en  conséquence  il  sera  ajouté  un 
sou  trois  deniers  pour  chaque  somme  de  cinq  livres 
tournois  données  en  paiement  de  cinq  francs. 

• II.  Les  obligations  cl  marchés  qui  devront  être 
acquittés  eu  numéraire , et  qui  auront  éb;  stipulés  en 
écus  et  livrrs  tournois,  pourront  de  môme  être  pavés 
en  monnaies  nationales,  ou  en  pièces  anciennes  if  or 
et  d’argent  : mais,  dans  le  premier  cas,  la  pièce  de 
cinq  francs  représentera  cinq  livres  un  sou  Irai»  de- 
niers tournois. 

• La  présente  résolution  sera  portée  au  Conseil  des 
Anciens  par  un  messager  d'état.  • 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  ajourne  la  dis- 
cussion. 

— * « Un  secrétai»  lit  un  message  du  Directoire  qui 
est  conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  la  toi  du  12  briimniir  an  IIIe, 
sur  ie* détenus;  celle  du  21  prairial,  sur  les  condam- 
nés t et  celle  du  22,  sur  les  prêtre*  déporté*,  ont  or- 
donné la  restitution  des  biens  meuble*  ou  immeubles 
qui  avaient  élé  séquestrés  on  confisqués.  Celte  restitu- 
tion s’est  effectuée  avec  beaucoup  d’activité,  d'après 
les  réclamations  cl  titres;  mais  il  reste  une  nssr*  grande 
quantité  de  ces  biens  non  encore  réclamés. Le  mobilier, 
qui  se  trouve  dans  ce  cas , reste  sou*  1rs  scellés:  il  dé- 
péril,  il  occasionne  des  frais  de  garde  considérable*. 


Il  serait  utile  d’en  autoriser  la  venir;  elle  prévien- 
drait les  inconvénients  qui  viennent  d’é  re  indiqué'. 
Ou  pntirrad  (i  ver  par  une  loi  un  délai  après  lequel , à 
défaut  de  réclamations,  les  meubles  séquestrés  se- 
raient vendus  ntl  prolit  de  la  république,  comme  ceux 
reconnus  nationaux , sauf  la  restitution  du  prix  à ceux 
qui  y aurait  lit  droit,  d’après  les  réclamation?  et  les 
ju>tdica lions  qu’ils  auraient  ultérieurement  faites. 

Le  Conseil  nomme  une  commission  pour  examiner 
ce  message. 

— bF.BUFR  : Un  message  du  Directoire  exécutif , etl 
date  du  12  de  ce  mois,  appelle  votre  alb'iilion  sur 
l'époque  à laquelle  commencera  le  sciuc»ln*  que  les 
juges  des  tribunaux  civils  doivent  successivement , et 
dans  l'ordre  de  leur  nomination,  employer  au  service 
des  tribunaux  criminel*. 

Le  Directoire  von?  a appris  qu’il  y avait  sur  ce  point 
une  »siri  grande  diversité  d’opinions,  soit  parmi  les 
tribunaux  divers,  soit  même  parmi  les  membres  des 
mêmes  tribunaux  ; les  uns  pensent  que  le  semestre 
date  rigoureusement  du  jour  de  l'installation  de  cha- 
que tribunal,  et  les  autres  qu'il  doit  se  c denier  d'a- 
près la  divi'ioi)  naturelle  de  l'aimée  républicaine,  eu 
deux  sdffihitres,  dont  l'un  commence  le  l«f  Vétille- 
miativ  et  l'autre  le  l*r  germinal. 

De  res  deux  partis,  le  dernier  est  celui  que  le  Di- 
rectoire présente  comme  rrnfci niant  le  plus  davan- 
tage*, à cause  de  l'uni fbrmilr  qui  en  résulterait  dan* 
l’ordre  judiciaire,  tandis  qlte  la  diversité  des  époques 
de  rrnoureHenirut  atténuant  In  parité  de  régime 
pourrait  détourner  ou  tiffaihlir  la  surveillance  du  pou- 
voir exécutif,  qui  n'est  jamais  plus  nclive,  ni  mieux 
coordonnée  que  lorsqu'elle  peut  embrasser  à In  fois 
tonte*  le*  parties  de  l'institution,  cl  leur  Imprimer 
un  mouvement  égal. 

Ce  principe  essentiellement  vrai  vous  Conduira 
sans  doute  à adopter  de*  mesures  qui  concordent 
avec  lui  ; ainsi  du  moins  l'a  pensé  votre  Commission. 

Mal*  néanmoins,  en  vous  indiquant  de*  époques 
fixes,  bien  détcrumid» ft  telles  en  un  mot  quelles 
donnent  uu  résultat  uniforme  .elle  n’a  pas  cru  devoir 
choisir  celles  des  t«r  vendémiaire  et  Ier  germinal. 

En  voici  la  raison  : les  élections  «les  juges  se  font 
dans  la  dernière  décatie  de  germinal,  et  leur  exercice 
ne  peut  commencer  plus  lut  que  le  1er  floréal. 

Si  doue  le  service  au  tribunal  criminel  I de»  mem- 
bres premiers  nommés  cessait  lr  Ier  vendémiaire,  ils 
n'exrrceraient  leurs  fouetions  que  pendant  cinq  mois, 
tandis  que  1rs  derniers  eu  tour,  à la  lin  dn  rjuiMjuc/i- 
nmm  y resteraient  pendant  sept  mois. 

Or,  l'acte  cuttsUluÜoMMd  détermine  textuellement 
ce  service  à six  mois,  et  il  n’y  a rien  d'indifférent  eu 
cette  matière. 

Au  reste,  en  admettant,  pour  époques  générales  des 
semestres  judiciaires  près  les  tribunaux  criminels, 
les  1er  floréal  et  1er  brumaire,  nous  satisferons  à la  # 
lettre  de  la  constitution,  sans  nuire  à l’ordre  public, 
et  sans  atténuer  la  surveillance  du  Directoire,  qui 
u'appeltc  ici  que  l'uniformité,  et  uoui  la  lui  procure- 
rons de  môme. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cent* , considérant  qu’il  im- 
porte de  faire  cesser  le*  doute*  qui  s'élèvent  de  tontes 
parts  sur  l'époque  précise  à laquelle  les  Juge*  des  tri- 
bunaux civils,  servant  près  Ici  tribunaux  criminels, 
doivent  cesser  cet  exercice  ; 

• Cnnsid«:rnnt  qu'il  est  instant  de  prononcer  sur 
une  difficulté  qui  pourrait  compromettre  le  service 
public,  et  arrêter  le  cours  de  In  justice,  et  qu'il  n’est 
pas  moins  important  de  poser  à cet  égnrd  de*  règles 
uniformes  qui  facilitent  la  surveillance  du  gouverne- 
ment ; 


• Déclare  qu'il  y a urgence. 

• Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence , prend 
la  résolution  suivante  : 

•Art.  1er.  la*  semestre,  pendant  lequel  les  juges  des 
tribunaux  civils  sont  de  service  auprès  des  tribunaux 
criminels,  est  llxétlons  toute  l’étendue  de  la  républi- 
que; savoir,  depuis  et  compris  lc|Ier  floréal  jusqu'au 
dernier  ventôse  inclusivement,  et  depuis  et  compris 
le  Ier  brumaire  jusqu'au  30  germinal  inclusivement. 

• II.  I.a  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état.» 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 

SÉANCE  DU  20  VENTÔSE. 

Ruger-Ducos  ; Vous  avez  chargé  la  commission, 
nu  nom  de  laquelle  je  viens  vous  entretenir,  dVxami- 
ner  et  de  vous  rendre  compte  des  résolutions  relatives 
à l'exclusion  provisoire  des  représentants  du  peuple 
Cnn  et  Doumerc  du  Corps  législatif. 

D’abord,  en  ce  qui  concerne  le  représentant  du 
peuple  Gau , il  a déchiré  aux  archives  qu’il  avait  un 
beau-frère  émigré;  il  a reproduit  cette  déclaration 
dans  une  lettre  écrite  à la  commission  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  chargée  de  la  vérilication  des  pouvoirs. 

Il  a,  à la  vérité,  observé  dans  cette,  lettre  qu'il  a 
été  commissaire  ordonnateur  des  guerres  jusqu'au  Ie*1 
juin  1792;  que,  retiré  à celte  époque,  il  a rempli 
dans  sa  commune  les  fonctions  de  notable  cl  d ofÜ- 
cier  municipal  au  choix  du  peuple, jusqu’au  moment 
où  il  fut  mis  en  état  d’arrestation  ; qu'enfîn.  depuis  sa 
mise  en  liberté,  il  fut  appelé  par  trois  reprises,  par 
le  comité  de  salut  publie,  pour  être  consulté  sur  plu- 
sieurs objets  relatifs  au  gouvernement. 

Mais  d’un  côté  ces  diverses  fonctions  n’ont  pas 
plus  paru  à votre  commission  qu’au  Conseil  des  Cinq  - 
Cents,  placer  le  représentant  du  peuple  Gau  dans 
l'exception  voulue  par  la  loi  ; et  d’un  autre  côté  il  se 
trouverait  dans  le  cas  d’une  interruption  notable. 

Ce  ne  serait,  d’après  la  loi  que  depuis  le  mois  de 
juin  1792  qu’il  aurait  rempli  des  fonctions  utiles  pour 
l’exception  ; et  quoiqu'il  ait  subi  une  arrestation  il 
ne  paraît  pas  que,  depuis  le  recouvrement  de  sa  li- 
berté, il  ait  exercé  même  aucune  sorte  de  fonctions 
publiques. 

Cependant  la  commission  vous  doit  quelques  obser- 
vations à raison  d’une  résolution  que  vous  avez  ap- 
prouvée le  17  de  ce  mois,  qui  déclaré  que  l’article 
de  la  loi  du  3 brumaire,  portant  exception  en  faveur 
des  parents  d]émigrés  qui  ont  exercé  des  fonctions  pu- 
bliques depuis  la  révolution,  et  au  choix  du  peuple , 
est  applicable  à tous  ceux  qui,  depuis  la  même  épo- 
que, ont  porté  les  armes  puur  la  défense  de  la  répu- 
blique, ou  qui,  ayant  cessé  d’exercer  des  fonctions 
publiques, il  ont  employé  celte  interruption  que  pour 
aller  joindre  les  phalang  s républicaines,  cl  combat- 
tre les  ennemis  de  la  république. 

Mais  le  représentant  du  peuple  Gau  peut-il  invo- 
quer cette  nouvelle  exception,  parce  qu'il  fut  com- 
missaire ordonnateur?  votre  commission  ne  l'a  pas 
pensé;  la  résolution  ne  parle  que  de  citoyens  qui  ont 
porté  les  armes  pour  la  défense  de  la  république,  qui 
ont  été  joindre  les  phalanges  républicaines,  et  com- 
battre les ciiueiuis  de  la  patrie;  votre,  commission  n'a 
pas  cru  devoir  entrer  dans  aucune  interprétation  ni 


discussion , qui  l’auraient  peut-être  engagée  dans  une 
question  d’initiative  qu’il  était  de  sou  devoir  d’éviter. 

En  second  lien,  quel  que  pût  être  même  le  résultat 
de  cette  discussion,  elle  n'eût  pu  tourner  en  faveur  «lu 
représentant  du  peuple  Gau.  Outre  que  nous  n'nvons 
aucune  preuve  de  l époque  à laquelle  il  a conimeneé 
son  exercice  de  commissaire  ordonnateur,  ni  où  il  l'a 
exercé,  c'est  que,  de  son  aveu  , il  n’a  rempli  aucune 
fonction  publique  depuis  le  recouvrement  de  sa  liber- 
té ; il  n'cstdonc  pas  possible  de  le  retrouver  dans  au- 
cune des  exceptions  prévues  par  les  lois. 

L émigration  de  son  beau-frère  est  certaine,  il  l'a 
deelarée  lui-métr.c;  il  est  donc  atteint  par  la  loi  du  3 
brumaire. 

Voire  commission  estime  que.  le  Conseil  doit  ap- 
prouver la  résolution  qui  le  concerne. 

La  résolution  relative  ail  représentant  du  penp'e 
Doumèrc  n’a  donné  lieu  h aucune  réflexion  : sa  décla- 
ration porte  qu'il  est  compris  sur  une  liste  d’émigrés 
par  le  département  de  Seine-et-Oise,  et  qu’en  consé- 
quence il  a cru  devoir  s'abstenir  de  signer  son  enre- 
gistrement aux  archives;  la  loi  du  3 brumaire  lui  est 
donc  incontestablement  applicable. 

Votre  commission  estime  aussi  que  le  Conseil  doit 
approuver  cette  résolution. 

Le  Conseil  approuve  successivement  les  deux  réso- 
lutions. 

— Roger-Ducos,  au  nom  d’une  autre  commission  , 
présente  le  résultat  de  l'examen  qu  elle  a fait  de  la 
résolution  relative  à ceux  qui  décrieraient  ou  refuse- 
raient de  recevoir  en  paiement  les  monnaies  métalli- 
ques frappées  au  coin  de  la  république. 

Un  premier  rapport  porte  sur  les  motifs  d’nrgenee 
que  la  commission  a trouvés  bien  sages  , et  quelle 
propose  d'adopter. 

Le  Conseil , adoptant  les  motifs  d’urgence  proposes 
par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  reconnaît  lurgence. 

Roger-Ducos  : Les  malveillants  et  les  agioteurs 
s’apprêtent  déjà  à discréditer  la  monnaie  métalljmic 
frappée  au  coin  de  In  république,  comme  ils  ont  dis- 
crédité les  assignats,  qui  ont  sauvé  la  France. 

Il  a fallu  arrêter  l’excès  du  mal  qu’on  cherche  à 
nous  faire.  Le  Directoire  exécutif  eu  a provoqué  le 
remède;  et  il  a paru  à votre  commission  que  le  Con- 
seil îles  Cinq-Cents,  par  les  peines  graduelles  qu'il 
propose  dans  la  résolution  dont  il  s’agit,  a saisi  les 
moyens  d’assurer  à la  monnaie  républicaine  la  con- 
fiance non  seulrment  que  la  convention  sociale  de- 
vrait lui  donner,  mais  que  lui  donne  même  la  valeur 
intrinsèque  dont  cette  monnaie  est  composée. 

Celui  qui  décrie  la  monnaie  républicaine  est  le  plus 
coupable;  il  e<t  l’ennemi  publiquement  prononcé  de 
la  république;  souvent  il  décrie  , une  monnaie  qu’il 
sait  bien  avoir  sa  valeur,  pour  l’acheter  à moindre 
prix  et  l’accaparer.  Alors  uVst-il  pas  nu  voleur  pu- 
blic? lie  commet-il  pas  le  double  délit  de  faire  déles- 
ter la  république,  et  de  détourner  à son  profit  les 
moyens  méim  s dont  il  use  pour  consommer  son  crime? 

On  ne  peut  donc  voir  dans  un  pareil  homme  qu’un 
véritable  coiitrc-révoluliounaire , qui  spécule  à la 
fois,  et  pour  détruire  la  république, clpour  s'enrichir. 

D'après  ces  seules  observations,  votre  commission 
a trouvé  que  la  peine  qu’on  inflige,  dans  le  cas  de 
l'arlicle  1er,  est  malheureusement  bien  méritée;  et 
que  la  récidive  en  exige  surtout  une  plus  forte,  ainsi 
que  la  résolution  l’a  prononcée. 

L’article  11  contient  des  dispositions  moins  rigou- 
reuses  contre  ceux  ijui  refusent  en  paiement  les  moa- 
naies  métalliques  républicaines,  pour  les  valeurs  dout 
elles  porlnil  1 empreinte. 

Oit  mus  doute  aussi  un  crime  de  repousser  ou 
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tfe  refuser  ponr  sn  falenr  la  monnaie  qu’une  nation  se 
donne  pour  faciliter  ses  relations  commerciales,  et 
pourslonncr  aux  membres  de  la  société  les  moyens 
de  pourvoir  à leurs  besoins;  en  un  mot,  pour  le  sou- 
tien et  In  prospérité  du  gouvernement;  mais,  comme 
ces  crimes  peuvent  se  commettre  par  des  citoyens  fai- 
bles, ignorants  sur  les  valeurs  métalliques , et  dupes 
des  discours  ou  des  écrits  des  missionnaires  du  roya- 
lisme et  du  fanatisme,  des  peines  péotlttffrirfS  et  de 
détention  paraissent  Su  (lisant  es;  elles  parfissent  suffi- 
santes surtout  lorsqu’on  doit  rspe'rer  ijuc  les  mission- 
naires eux-mêmes  seront  déeourerts  , dénoncés  et 
punis. 

Enfin , citoyens  collègues,  l’article  IV  de  la  résoh- 
tiou  porte  que  le  rapport  qui  Ta  précédée  sera  im- 
primé en  forme  d'instruction. 

Ce  rapport  entre  dans  le  détail  le  plus  simple  , le 
plus  clair  et  le  plus  satisfaisant , sur  le  type  . le  poids 
et  la  valeur  de  notre  nouvelle  monnaie;  il  établit  les 
causes  des  différences  d’épaisseur , de  son  , et  autres 
caractères  de  cette  monnaie  d’avec  l’ancienne;  de  ma- 
nière qu’il  sera  impossible  d’abuser  ni  séduire  quicon- 
que l’aura  lu,  et  il  est  de  la  plus  grande  importance 
qu’il  soit  propagé. 

Nous  ajoutons  que  ce  rapport  relate  un  procès-ver- 
bal de  plusieurs  essais  de  pièces  métalliques  d’argent 
qui  ont  été  faits  en  présence  île»  membres  de  In  com- 
mission des  Cinq -Cents;  pièces  prises  nu  hasard  à 
Ihôtel  des  Monnaies  et  qui  ont  été  reconnues  pour  être 
également  du  poids  prescrit  par  les  lois  , c’est-à-dire 
neuf  parties  de  (in  sur  une  d’alliage. 

La  commission  est  d’avis  qnc  le  Conseil  doit  approu- 
ver la  résolution. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

— Ou  fait  lecture  d une  résolution  qui  met  la  somme 
de 200.000  livres  à la  disposition  de  l'archiviste  de  ta 
république,  pour  les  dépenses  des  archives  pendant 
les  mois  de  germinal,  floréal  et  prairial. 

Baudin  déclare  que  les  états  de  dépenses  sur  lesquels 
cette  résolution  a été  prise  ont  été  approuvés  par  les 
représentants  du  peuple  commissaires  aux  archives. 

La  résolution  est  approuvée. 

— Sur  le  rapport  de  Guiue.ui  (de  la  Haute- Vienne), 
le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  annule  comme 
illégales  les  dédions  des  membres  de  l'administra- 
lion  municipale  de  Troyrs. 

—Sur  celui  de  Fourcade,  nu  nohi  d'une  antre  com- 
mission, le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  an- 
nule, pour  les  mêmes  causes,  les  éleclious  fai  1rs  p.  r 
1rs  assemblées  primaires  de  Mirepoix. 

— Plusieurs  résolutions  nouvelles  sont  présentées 
au  Conseil  et  renvoyées  à diverses  commissions. 

La  séaucc  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  31  VENTÔSE. 

Bontocx  : Représentants  du  peuple , dans  un  gou- 
vernement républicain,  1rs  vernis  guerrières  prennent 
leur  source  dans  les  vertus  civiques , cl  puisqu'il  est 
constant  que  c'est  l'amour  ardent  de  la  patrie  qui  élève 
le  soldat  français  à celte  hauteur  de  courage  qui  en- 
fante les  grandes  actions,  le  législateur  doit  être  atten- 
tif a ce  que  les  militaires  ne  cessent  Jamais  d’être 
citoyens;  les  armées  tendent  par  une  pente  naturelle 
à s'isoler  du  corps  civil  ; le  gouvernement  doit  être 
«ans  cesse  en  action  pour  les  ramener  à un  tout  ho- 
mogène ; de  là  suit  que  tout  ce  qui  établit , entre  les 


militaires  et  les  autres  citoyens , des  différences  non 
indispensables , offre  au  législateur  des  vices  à répri- 
mer. 

Dirigées  par  ces  motifs  , les  assemblées  nationales 
qui  ont  précédé  élaguèrent  avec  courage  de  l'autorité 
des  grades  tout  ce  qui  u’élait  pas  nécessaire  au  main- 
tien de  la  discipline  ; elles  placèrent  près  des  armées  un 
pouvoir  judiciaire  devant  lequel  le  (général  et  le  sol- 
dat étaient  sur  la  même  ligne  ; les  lois  colin  étendi- 
rent aux  armées  la  sublime  institution  des  jurés. 

Les  partisans  de  l'ancienne  discipline,  qui  assimilait 
le  soldat  français  à l'esclave  le  plus  abruti , crièrent  à 
la  désorganisation  ; mais  nos  armées  ne  répondirent 
à ces  alarmes  simulées  que  par  un  concours  de  vic- 
toires. 

L'institution  des  tribunaux  militaires , grande  et 
hardie  dans  ses  bases,  contenait  des  vices  de  détail 
que  l'expérience  seule  pouvait  découvrir;  mais  le  gou- 
vernement absorbé  tout  entier  daus  des  intérêts  ma- 
jeurs passait  rapidement  sur  ceux  d’une  seconde  im- 
portance; c'est  ainsi  que  les  tribunaux  militaires, 
accablés  d’entraves  que  le  gouvernement  seul  pouvait 
rompre  , ne  remplissaient  que  faiblement  l’objet  de 
leur  création. 

La  vanité  et  l’ambition  des  grades  conspirèrent 
contre  cette  institution;  ou  saisit,  pour  l’anéantir,  le 
moment  où  la  Convention  nationale,  apercevant  déjà 
l'orage  de  vendémiaire , ne  s'occupait  qu’à  déjouer  ce 
complot  royaliste;  on  se  servit  de  l'éternel  prétexté 
de  la  discipline  pour  détruire  le  fruit  de  plusieurs  an- 
nées de  méditation. 

La  loi  du  IIe  jour  complémentaire  fut  rendue  sms 
examen  et  sans  discussion.  Celte  loi  abolit  les  tribu- 
naux militaires  et  y substitue  des  conseils  militaires; 
ils  se  forment  dans  cliaqiie  corps  foules  les  fois  qu'il 
y a un  prévenu  à juger  ; les  membres  qui  le  forment 
sont  au  choix  du  général  qui  se  trouve  sur  les  lieux  ; 
leur  compétence  s étend  sur  tous  les  délits  et  sur  tous 
les  individus  qui  compo^cut  les  armées  ; un  capitaine 
est  chargé  pendant  trois  mois  de  la  recherche  des 
délits  cl  de  leur  poursuite  auprès  du  conseil  militaire; 
passé  ce  délai  il  est  remplace  par  un  autre. 

Telles  «ont  les  substances,  les  bases  de  l'institution 
des  conseils  militaires  ; je  ne  vous  retracerai  pas  tous 
les  vices  qu'elle  renferme,  je.  me  bornerai  à indiquer 
ceux  qui  frappent  l'œil  le  moins  attentif. 

Par  cette  institution , l’action  de  la  police  aux  ar- 
mées est  tellement  divisée,  elle  passe  si  rapidement 
d'une  main  dans  l’autre , que  «on  effet  est  à peu  près 
nul  ; si  l'on  s’aperçoit  qu  elle  existe , ce  n’est  que  par 
les  écarls  qu  elle  commet  ; aussi  un  rapporteur,  revêtu 
d’un  pouvoir  éphémère,  momentané,  s’endort  sur  les 
dilapidations  , li  a pas  le  temps  de  s’instruire  , de 
rechercher  les  coupables  , et  se  livre  souvent  à des 
ressentiments  envers  ses  chefs  ou  contre  ses  cama- 
rades. 

Par  celle  institution , les  généraux  reçoivent  impli- 
citement le  droit  d**  vie  et  de  mort,  car  juger  ou  nom- 
mer des  juges  est  à peu  près  synonyme;  i ouvrier  qui 
fait  un  instrument  l'organise  de.  manière  à ce  qu'il 
puisse  remplir  l’usage  qu’il  lui  destine.  Ainsi  te  choix 
des  membres  des  conseils  militaires  sera  en  raison  de 
la  passion  qui  anime  erlui  qui  le  désigne  ; conséquence 
effrayante,  mais  qu’ou  ne  saurait  élu.ler. 

Par  cette  inslitutiou  , vous  rendez  l'administrateur 
justiciable  de  l'administré,  vous  placez  le  devoir  i côté 
de  la  crainte  de  le  remplir;  l'administrateur  et  le  chef, 
ne  voyant  plus  leur  sûreté  que  dans  leur  faiblesse, 
tomberont  dans  la  plus  servile  dépendance. 

J’en  ni  dit  assez  , citoyens , pour  vous  convaincre 
combien  il  est  urgent  de  détruire  une  institution  aussi 
monstrueuse  : elle  outrage  les  principes  d’une  nation 
libre  ; tous  les  moments  de  son  existence  sont  une 
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calamité;  il  n'est  pas  une  armée  oui  n'ait  à gémir  sur 
nne  victime  rie  l'Ignorance  ou  rie  ta  passion  : n’attrn* 
des  pas  oue  le  militaire  outille,  dans  rhaliiiiiilc  ri’nn 
pouvoir  despotique,  iiu'il  a une  pairie.  L'iustaut,  oli 
les  soldats  de  In  république  romaine  cessèrent  de  l'être 
pour  devenir  les  légionnaires  de  César  et  Pompée,  fut 
le  moment  de  la  décadence  de  cette  célèbre  répu- 
blique. 

Qu'on  ne  vous  en  impose  plus  par  le  mol  de  disci- 
pline ; ce  fut  le  préteilr  de  tous  les  unibilii  ux  : Du- 
mouriez  eu  est  un  ezemplc  frappant. 

I.a  discipline  dans  les  armérs  républicaine»  n'est 

Sue  le  degré  de  pouvoir  qui  doit  riisler  du  subor- 
oimé  au  supérieur , pour  assurer  l'exécution  de» 
ordres  relatifs  au  service  ; vous  aurez  fait  pour  elle  ru 
laissant  ali  chef  te  druil  de  punir  sur-le-champ  la  dé- 
sobéissance du  subordonné  ; si  vou$  étendez  au-delà 
le  pouvoir  des  chefs,  vous  en  fuites  des  tvrans,  parée 
que  vous  leur  laissez  une  autorité  qui  ii'eit  pas  néces- 
saire. Ke  souffrez  pas  que  le  glaive  des  lois  s'égare 
plus  longtemps  dans  des  mains  inhabiles;  bientôt  les 
firmplcs  journaliers  de  l'impunité  du  crinir,  de  t'in- 
iioeence  persécutée  feront  balancer  te  soldat  entre  la 
vertu  et  le  vice. 

D après  ces  considérations  , je  demande  qu’il  soit 
créé  une  commission  qui  présente  au  Coiinul  un  rap- 
port sur  cette  question  : Quel  rst  le  meilleur  moyeu 
de  distribuer  la  justice  aux  armées  ? 

Le  Conseil  arrête  la  formation  d'une  commission. 
— Biun,  organe  d'une  commission  chargée  d'rxa- 
muirr  les  pièces  justificatives,  produites  par  lr  repré- 
scnlanj  du  peuple  Doiiinère,  exclu  du  Corps  législatif 
jusqu'à  sa  radiation  drlinilivr  de  la  liste  des  émigrés , 
déclare  que  1rs  pièces  produites  prouvent,  d'une  ma- 
nière irrécusable , la  non  émigration  du  citoyen  Dou- 
Uière,  et  propose  sa  réintégration. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet, 

— Times  : Citoyens  représentants , voua  avez , le 
12  pluviôse  dernier,  nommé  une  commission  pour 
examiner  la  péliüon  présentée  par  leeitoyen  Lartlienu, 
oflieitT  de  sanie,  et  dans  laquelle  il  mettait  sous  les 
yeux  du  Conseil  le  tableau  véritablement  affligeant 
H1'*  m'1'*  multipliés  qui  existent  dans  Ica  hôpitaux  mi- 
tilairr». 

Lr  citoyen  Laribran  ne  a'eat  pas  borné  à dénoncer 
au  Conseil  de  nombreux  abus  ; il  a encore,  dans  deux 
mémoires  très  étendus , de veloppé  les  muveus  qui  lui 
Paraissent  propres  à 1rs  réparer.  Nous  regrettons  que 
les  nombreuses  occupations  du  Conseil  ne  nom  per- 
mettent pas  de  lui  présenter  une  nnaltae  de  cet  inlé- 
ressant  travail  ; il  y verrait  le  bon  citoyen,  le  véritable 
ann  de  I humanité , empressé  de  rechercher  tons  les 
moyens  d améliorer  le  sort  des  défenseurs  de  le  pa- 
irie. 1 

C"est  au  moment , sans  doute  , où  les  armées  répu- 
blicaines vont  de  nouveau  parcourir  les  champs  de  la 
gloire,  et  forcer  par  ije  nouvelles  victoires  les  enne- 
mis de  noire  indépendance  à conclure  une  paix  glo- 
rieuse pour  noire  paya;  «est  alors  qu'il  est  du  devoir 
du  gouvernement  de  s'occuper  avec  xèle  de  réformer 
les  abus,  et  de  porter  ses  regards  attentifs  et  paternels 
sur  ces  établissements  où  le  guerrier  oouverl  d'hono- 
rables blessures,  attaqué  de  maladies  graves,  vient 
chercher  1rs  secours  de  l'art. 

Le  citoyen  Lambeau  propose  une  inliiiiléile  moyens 
ni  te  lient  1rs  uns  aux  autres,  et  qui  réunissent  reco- 
nnue à l'amélioration  du  régimo  des  hôpitaux  mili- 
taires. 

Cette  partie  de  l'administration  provoque  l'examen 
le  plus  prompt  el  le  plus  sévère.  La  république  dé- 
pensé journellement  des  sommes  énormes , el  partout 
la  mesquinerie  se  fait  sentir.  Les  administrateurs,  les 


directeurs,  le»  fournisseurs,  les  employés  ur  manquent 
de  rien,  font  (1rs  repas  somptueux,  el  tout  est  pris  sur 
la  portion  du  malade. 

On  s'esl  beaucoup  occupé  de  constructions , de  ré- 
parutions,  de  changements  d'édifiec;  mais  c'est  sou- 
vent pour  le  seul  avantage  des  administrateurs,  des 
entrepreneurs,  le  malade  n'y  a rien  gagné. 

Tons  ces  abus,  toutes  ce s dilapidations  sont  déve- 
loppées, avec  le  courage  du  véritable  républicain, daus 
1rs  mémoires  que  le  citoyen  Larihcaii  a uns  sous  les 
yeux  de  votre  commission  ; mémoires  que  le  Direc- 
toire exécutif  pourra,  s'il  le  juge  couveuable , faire 
imprimer. 

Ou  y voit  que  des  établissement  ulilas,  ordonnés 
par  le  législateur,  sont  restés  sans  exécution.  Nous  en 

citerons  un  exemple. 

La  Couveiilion  ualiouale,  dans  les  premiers  jours 
de  sa  session , avait  décrété  qu'il  serait  construit  des 
chariots  suspendus  pour  transporter  les  blessés  : rn 
effet,  des  ordres  forent  donnés  par  le  ministre  de  ta 

fiucrre;  mais  la  manière  dont  on  les  exécuta  proura 
a niant  aise  volonté  des  entrepreneurs.  Ou  riiu-lriiitil 
des  voitures  d'une  telle  pesanteur,  qu'il  eût  fallu  40 
chevaux  pour  les  élira  nier;  deux  furent  envoyées  a 
l'armée  de  Sainbre-cl-Mciise  ; i on  fut  oblige,  sur  la 
roule , d abattre  les  portes  de  plusieurs  villes , pour 
pouvoir  les  Taire  passer. 

Enfin  il  rst  rrai  de  dire  que  la  partie  des  hôpitaux 
militaires  a été  extrêmement  négligée  : nous  en  excep- 
terons cependant  ceux  de  l'année  de  l'Ouest,  qui , ins- 
pectés par  le  citoyen  Lantieau,  ont  vu  s'opérer,  daus 
leur  intérieur,  les  plus  utiles  reformes. 

Lr  pétition  et  Ifs  mémoires  présentés  par  le  citoyen 
lambeau  contiennent  divers-s  observations  extrême- 
ment importantes  sur  la  loi  relative  à l'organisation 
du  service  des  hôpitaux  militaires,  et  surtout  I crllc 
de  cette  corporation  monstrueuse  el  despotique , con- 
nue sous  le  nom  de  consri I r/é  rnn/é;  elles  nous  ont 
paru  précieuses  sous  tous  les  rapports;  nous  voulions 
nous  livrer  à l'examen  des  vices  de  celle  organisation  ; 
niais  nous  avons  prmé  que  la  réforme  de  ces  abus  était 
véritablement  du  rissorl  de  l'autorité  eséruliva,  qui 
s'empressera  d'entendre  Ircilnyru  l-ardicai» , de  proli- 
ter  de  ses  connaissance* , de  sonrxpérlencC,  eide  por- 
ter un  regnrd  prompt  et  sévère  sur  loutr  erttr  partie 
de  l'aihinnislratinn  militaire.  Si  les  lois  sur  cette  ma- 
tière ont  besoin  d'élre  réformées  d»n«  plusieurs  points, 
Comme  nous  lr  pensons,  le  Directoire  s'adressera  nu 
Coi ps  législatif,  et  mus  seconderez  «on  zèle,  en  vous 
occupant  sans  delai  d'un  objet  aussi  important.  En 
conséquence  la  coiniiiLssiou  m'a  chargé  de  vous  prè- 
srnlrr  le  projet  d'arreté  suivaul  I 
Le  Conseil  des  C nq -Cents  renvoie  la  pétition  du  ci- 
toyen Laribeau  au  Directoire  exécutif. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

— Augrr  soiinie t à la  discussion  le  projet  contenant 
le  mode  d'aliénation  des  domaines  nationaux. 

Ce  projet  est  adopté  en  cet  termes  : 

■ Le  Conseil  des  Cinq  Cents,  considérant  qu'il  n'rsl 
pas  moins  instant  de  riétcrmiurr  le  mode  des  ventes 
■lesbiens  nationaux,  qu'il  ne  t était  d'en  prononcer 
l'ouver  In  i e , 

• Déclare  qu'il  y • urgence. 

• Le  Conseil,  après  avoir  déclare  l'urgence,  preud 
la  résolution  suivaule  ; 

• Art.  |av.  Les  ventes  de  domaines  nslionani,  or- 
données par  les  résolutions  des  17  el  tu  de  ce  mois, 
jusqu'à  la  cnncurrriiec  vie  1,800  millions,  valeur  de 
1700 , serunl  faites  sur  ruchèrrs  à l'extinction  du  fin  : 
à Paris,  par  lesailininislralionaniiinicipslrs,  chacune 
dans  sou  arrondissement  1 dans  Iss  autres  grandes 
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commune!  qui  otll  plusieurs  administrations  munici- 
nlil,  par  tell* qui  «Ta  désignée  par  l'administration 
ilqiaWeroriitelè  pmir  tous  1rs  biens  il*  l'ancien  arrou- 
*t«ssriiKTil  dedhtricl  ; rttlaus  toutes  les  autres  parties  il* 
la  république,  itevaiil  Ira  atlinitiisi râlions  municipale! 
île  eontinnn*  ou  canlnn , anciens  cliels  - lieux  de 
district , poursuite!  et  diligences  des  commissaires  du 
Directoire  exécutif,  a l' exception  liéaiimuius  de  ceux 
(le  Ce!  bien!  qui,  «il  vaut  la  résolution  portant  création 
de  coo  millions  de  niaiulals,  pourront  être  aliénés  »ur 
estimation  aux  porteurs  de  ces  mandats. 

• II.  Tout  citoyen  qui  voudra  acquérir  un  domaine 
national  en  fera  la  soumission  nu  déclaration  qui 
contiendra  la  désignation  de  J'ubjrt  à acquérir. 

■ Tout  domaine  national  soumissionné  ue  pourra 
plus  être  aliéné  par  l'administration  départementale 
sur  estimation  au  porteur  de  mandais,  si  ce  dernier 
u’rn  a lait  la  demande  avant  la  soumission. 

• III.  Les  soumissions  ou  déclarations  seront  reçues, 
par  les  administrations  municipales  chargées  de  la 
vente,  sur  un  registre  tenu  à cet  effet. 

• Les  soumissionnaires  signeront  leurs  déclarations 
ou  soumissions  d'acquérir  ; il  en  sera  fait  mention , ou 
île  leur  déclaration  qu'ils  ne  savrut  signer. 

• IV.  Le  même  individu  pourra  soumissionner  plu 
sieuis  objets  distincts  et  «‘parés,  soit  par  le  pris  île 
ferme  on  les  proces-verbaux  d'cstimaliou  ; mais  il 
souscrira  autant  de  soumissions  particulières  que  de 
corps  rlc  biens  séparés. 

• V.  La  s ali  tir  des  biens  à vendre  sera  fixée  sur  le 
pied  de  t*90,  et  calculée  à raison  de  vingt-deux  lois 
leur  rcrehii  uct  Pour  les  terres  labourables,  prés, 
bois,  vignes  et  dépendances,  d'après  les  baux  exis- 
tants eu  1790. 

• A défaut  de  baux , 1a  valeur  de  ces  biens  sera  lixée 
d'apres  le  inoplaii!  de  la  contribution  foncière  do  1 790, 
ru  prenant  pour  revenu  uct  quatre  lois  le  montant  de 
celte  contribution,  et  multipliant  cette  somme  par 
vingt-deux. 

• VI.  Les  maisons,  usines,  les  cours  et  jardius  en 
dépendants  seront  également  évalués  sur  le  pied  de 
leur  valeur  en  1790,  calculée  à raison  de  dix-huit 
fois  leur  revenu  net  d'après  les  baux  existants  en  1790. 

• A defaut  île  baux , l'estimation  en  sera  faite  sur  le 
pied  de  1790  par  un  expert  nommé  par  l admini  tra* 
lion  ilo  département. 

• Le  commissaire  du  Directoire  eiécntif  près  Cad- 
miliialralHiu  municipale  de  la  situation  des  biens  in- 
diquera 1rs  objets  a rstiinrr , sera  présent  à l'opération, 
et  signera  io  procès-verbal. 

• VII.  Tous  les qnintidi  et  décadi,  l'administration 
municipale,  désignée  en  l'article  l«r,  fera  dresser  des 
afin  tirs;  elle  y comprendra  d'abord  tous  les  biens 
soumissionnés,  et  ensuite  telles  entres  portions  de 
biens  qu'elle  jugera  couveuablr. 

• VIII.  L'alUclie  portera  la  désignation  des  biens  è 
vendre,  leur  nature,  contenance  cl  silualioii,  l'indi- 
cation de  leur  valeur  en  revenu  et  capital , sur  le  pied 
de  1790,  et  du  jour  de  la  séance  pour  la  réception  des 
end)  ères. 

• IX.  Les  aflichrs  seront  apposées  dans  le  cours  île 
dis  jours,  au  plus  tard,  dans  les  lieux  public*  dési- 
gnés par  les  lois  précédentes. 

• Il  y aura  toujours  dix  jours  au  moins  d'intervalle 
mire  I apposition  de  l'alliche  cl  l'ouverture  de  la 
séance  d enchères. 

• X . Les  séances  d'enchères  seront  ouvertes  succes- 
sivement, sur  chaque  objet  a vendre,  tous  1rs  cinq  et 
dix  de  chaque  décade,  a neuf  heures  du  matin , jus- 
qu'à deux  heures  aprèsmuli;  et,  s'il  y a lieu  à l'ajour- 
nement , elles  seront  reprises  à quatre  heures  après 
midi  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  et  ainsi  de  suite  les 
jours  suivants, 
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• XI.  Trois  membres  del'adminislration  municipale 

nu  moins,  et  le  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
seront  présents  aux  adjudications;  l'agent  de  la  com- 
mune de  la  situation  des  biens  y sera  appelé  ; le  pro- 
cès vrrhnl  d'adjudication  constatera  sa  présence  ou 
son  absence;  s il  est  présent,  Il  signera  le  procès- 
verbal. 

• XII.  Les  enchères  seront  onvcrles  sur  le  moulant 
de  l'évaluation , valeur  de  1790  ; elles  seront  reçues 
sur  le  tout  et  snr  chaque  partie  de  l'objet.  Les  enchères 
partielles  seront  préférées  à prix  égal. 

• XIII.  L'adjudication  definitive  se  fera,  sur  une 
seule  publication  et  affiche,  dans  une  seule  séance  d'en- 
chères. 

■ S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  l'adjudica- 
tion sera  remise  au  lendemain;  et, s'il  ne  survient  au- 
cunes enchères,  le  soumissionnaire  sera  déclara  déli- 
uUiveiiiout  adjudicataire. 

• S il  n'y  a punit  de  soumissionnaires,  les  biens  à 
vendre  seront  estimes  comme  en  l'art.  VI , et  compris 
daus  une  nouvelle  alliche. 

• XIV.  Le  montant  île  l'adjudication  sera  acquitté; 
savoir,  un  tiers  du  niouLiul  de  la  valeur  de  1790 , ou 
de  la  première  ruchère,  en  mandata  adoptés  par  ta 
résolution  du  jour  d’birr,  qui  seront  reçus  comme 
valeur  métallique;  et  le  surplus  du  montant  de  ('ad- 
judication eu  Assignats  reçus  à trente  capitaux  pour  un. 

> XV.  Les  mandats  et  assignats  provenants  de  la 
vrnte  des  biens  nationaux  seront  annulés  en  présence 
du  pnyrur , et  brfllr*  ru  la  forme  ordinaire. 

• XVI.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  nu  tiers 
dans  les  trente  |ours  de  I adjudication,  et  avant  d en- 
trer en  possession  ; un  tiers  dans  le  deuxième  mois , et 
le  dernier  tiers  dans  le  troisième  mois  de  l'adjudica- 
tion. 

• Il  entrera  dans  chsqnr  paiement  un  tiers  des  man- 
dats et  des  assignait  à payer. 

• XVII.  A défaut  de  paiement  par  l'adjudicataire , è 
chaque  terme , les  biens  seront , dans  tes  dix  jours 
après  l'échéance , remis  eu  seule  à la  folle  enchère  sur 
nouvelle  nflielie. 

• XVIII.  L adjudicataire  paiera  eu  sus  du  prix  de 
sou  adjudication  un  demi  pour  cent  ru  assignais  i 
trente  capitaux  pour  un , pour  frais  de  liureaux , im- 
pressions, aflichrs,  publication  et  expéditions. 

• Ces  frais  déduits,  le  surplus  sera  distribué;  sa- 
voir, un  cinquième  à l'agent  de  la  commune  de  la 
situation  dés  biens , s'il  est  présent,  et  le  rcsiaot  par 
portion  égale  aux  adiiiiuislratrurs  municipaux  , au 
commissaire  du  Directoire  exécutif  et  au  secrélaire  de 
l'administration. 

• XIX.  Tous  les  primidi  de  chaque  décade,  le  com- 
ml-salre  du  pouvoir  exécutif  de  chaque  administration 
municipale . ihfignée  en  l'article  f«r,  enverra  l'état 
des  ventes  fades  et  des  sommes  payées  à compte  ou 
pour  solde . au  ministre  des  linauces'. 

• XX.  Il  n’est  rien  innové  par  la  présente  lot  en  tout 
ce  qui  n'y  rat  nas  coniraire  aux  lois  rxi-lanlcs  sur  la 
forme  et  la  publicité  des  seules  de  biens  nationaux  ; 
le  recouvrement  de  leur  produit  et  les  droits  des  ad- 
judicataires et  des  fermiers  desdits  biens,  tes  uns  en- 
vers tes  autres. 

• XXI.  La  présente  «‘solution  sera  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d étal.  • 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 

sr.isxv  nu  91  ventôse. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolu- 
tion qui  excepte  de  la  vente  des  domaines  nationaux, 


mis  à h disposition  du  Directoire,  les  ci-devant  mo- 
nastères et  maisons  religieuses  situés  dans  l'enceinte 
de  Paris, 

I-Ecoum-LX  : Citoyens , Vous  avez  charge  une  com- 
mission d'examiner  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  en  date  du  7 ventôse,  qui  déclare  que  les  mai- 
sons ci-devant  religieuses,  situées  dans  I enceinte  de 
Paris,  ne  sont  point  comprises  dans  les  dispositions 
de  la  loi  du  13  fructidor, et  qu'en  conséquence  les  sou- 
missions, ventes  et  délivrances  qui  eu  ont  etc  faites 
sont  nullcset  de  mil  effet. 

Est-il  bien  vrai  que  les  maisons  ci  devant  religieu- 
ses ne  sont  point  comprises  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  13  fructidor?  Telle  est  la  première  question  que 
votre  commission  a dû  examiuer. 

L'article  1er  s'exprime  ainsi  : 

• Toutes  les  maisons  nationales  situées  dans  l'en- 
ccinlr  des  murs  de  Paris  pourront  être  acquises  par 
tous  les  citoyens , dans  le  courant  d'nnc  décade , eu  se 
conformant  aux  dispositions  suivantes.  ■ 

Certainement  les  maisons  ci -devant  religieuses  sont 
des  maisons  nationales;  donc,  si  elles  ne  sont  point 
comprises  dans  la  loi  dti  13  fructidor,  il  doit  y avoir 
une  disposition  qui  les  eu  excepte  : or,  la  seule  excep- 
tion que  contienne  celte  loi  se  trouve  dans  l'art.  V,  que 
voici  : 

• Les  soumissions  qui  sernicut  faites  pour  des  mai- 
sons déjà  comprises  dans  les  loteries,  ou  affectées  à 
des  établissements  publics,  resteront  sans  effet.  • 

Les  maisons  ci-devant  religieuses  ne  sont  donc  point 
comprises  dans  les  exceptions  de  la  loi  du  13  fructidor. 

Voire  commission  a recherche  alors  les  motifs  qui 
peuvedt  avoir  décidé  le  Conseil  des  Cinq- Cents  à dé- 
clarer que  les  maisons  ci -devant  religieuses,  situées 
dans  l'enceinte  des  murs  de  Paris,  ne  sont  point  com- 
prises dans  les  dispositions  de  la  loi. 

Voici  le  préambule  de  la  résolution  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  ; 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  que  les 
monastères  étaient  des  établissements  pulil.es  qui , 
comprenant  dans  leur  clôture,  outre  les  bâtiments 
destinés  à l'habitation,  des  églises,  cloîtres,  et  autres 
édifices,  jardins,  enclos,  et  autres  dispositions  parti- 
culières à ce  pure  d'établissements,  ne  penveut  être 
rangés  dans  la  classe  des  maisons  nationales  dont  la 
loi  du  13  fructidor  dernier  autorise  l’aliénation  à un 
prix  et  des  conditions  particulières.  • 

Ce  premier  paragraphe  du  considérant  donne  à ia 
vérité  un  motif  assez  plausible  pour  que  , dans  le 
temps,  et  vu  les  conditions  portées  dans  la  loi  dont 
il  est  question,  ce  genre  d'établissement  dût  être  ex- 
cepté des  maisons  nationales  dont  elle  autorisait  l'alié- 
nation. 

Mais  ce  serait  une  grande  erreur  d'en  vouloir  in- 
duire aujourd'hui  que  la  loi  les  rxcepte  réellement, 
La  désignation  de  l'article  Ier  est  trop  étendue  pour 
ne  pas  les  comprendre.  Cet  article  dit  expressément  : 
* Toutes  1rs  maisons  nationales  situées  dans  l encciute 
des  murs  de  Paris.  ■ 

Il  esl  donc  évident,  par  cette  première  partie  du 
coninUrant,  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a été 
frappé  du  tort  qu'on  avait  eu  de  ne  pas  excepter  les 
maisons  ci-devant  religieuses  des  ventes  ouvertes  par 
la  loi  ; mais  le  vice  d'une  loi  ne  peut  jamais  être  effacé 
par  une  déclaration  qui  dirait  que  le  vice  n'existe  pas. 
L'exception  textuelle  aurait  dû  dire  faite  le  13  fructi- 
dor. Elle  n'a  pas  été  faite  : pnurrail-oo  . sons  l'obus 
le  plus  étrange,  substituer  aujourd'hui  à cet  oubli 
une  déclaration  à laquelle  on  donnerait  la  force  de 
cette  exception?  En  adoptant  de  pareilles  déclarations 
daus  la  réforme  des  lots,  qui  nécessairement  vont 
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être  successivement  soumises  i l'examen  du  Corps  lé- 
gislatif, ne  s'exposerait-on  pifs  i l'inconvénient  grave 
sur  lequel  votre  commission  croit  devoir  attirer  toute 
votre  attention , de  donner  aux  lois  uu  effet  rétroactif 
que  proscrit  formellement  la  Déclaration  des  droits  ? 

(La  suite  à demain.) 

K.  B.  Dans  la  Séance  du  54  le  Conseil  des  Cioq- 
Cenls  a continué  la  discussion  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

Trois  oralenrs  ont  été  entendus  ; Jean  Debry,  Cn- 
droy  et  Boissy.  Le  premier  a parlé  contre  les  deux 
antres  pour  la  liberté  de  la  presse. 


AVIS.  ,.il.„ 

«V  i 1 i.  J . 

Un  citoyen  marié,  d'un  âge  mûr,  de  mœurs  irré- 
prochable», excellent  musicien,  et  domicilié  à Ver- 
sailles , désirerait  trouver  pour  pensionnaires  trois 
jeunes  citoyennes  auxquelles  il  enseignerait  la  musique 
vocale  et  In  langue  française  par  principes.  Si  les  pa- 
rents voulaient  donner  d autres  Uleutsà  leurs  enfant*, 
tels  que  le  piano , la  harpe,  il  ne  se  chargerait  pas  «le 
leur  apprendre  le  doigter  de  ces  instruments,  tuais  il 
peut  éviter  un  grand  nombre  de  leçons  eu  faisant  tra- 
vailler scs  élèves  plusieurs  heures  par  jour. 

Outre  les  talents  iPagrcmcnt,  les  jeunes  personnes 
pourront  être  exercées  par  sou  épouse  à differents 
travaux  necessaires. 

Il  se  borne  à trois  élèves  au  plus,  étant  persuadé 
qu’avec  un  plus  grand  nombre,  les  soins  étant  plus 
partagés , les  progrès  deviennent  plus  lents. 

Chaque  élève  aura  sa  chambre  séparée.  I!  y a un 
jardin  dans  la  uinison, qui  est  voisiuc  des  plus  belles 
promenades  de  Versailles. 

S'adresser  pour  de  plus  grandes  informations,  i 
Paris,  au  propriétaire  de  la  maison , rue  des  Poitevins» 
n°  18 , section  du  Théâtre-Français. 


ANNONCES. 

QEuvres  complètes  de  J.- J.  Rousseau,  de  l'ttn- 
primeric  de  Didot  jeune. 

t Première  livraison , contenant  : le  Discours  sur 
l'origine  cl  les  fondements  de  l'inégalité  parmi  les 
hommes.  — Le  Contrat  social.  — Le  Discours  sur  l’é- 
cououiie  politique.  — Le  projet  de  |«iix  perpétuelle. 
— Les  Considérations  sur  le.  gouvernement  de  Polo- 

fpne.  4 vol.  in- 18,  papier  velin  satiné,  ligures  avant 
a lettre. 

Prix , 24  liv.  en  numéraire , ou  en  assignats  au  cours. 
Cette  nouvelle  édition  est  recommandable  par  l*exé- 
cution  typographique  et  la  beauté  du  papier.  On  n'y 
a point  sacrifié , comme  dans  la  plupart  des  outrages 
in-18 , les  veux  du  lecteur  à la  commodité  du  format. 
Les  caractères  en  sont  de  la  plus  heureuse  proportion. 

Le  texte  est  revu  sur  fcc  manuscrits  de  routeur,  dé- 
posés au  comité  d'instruction  publique;  ce  qui  doit 
rendre  CrUe  édition  plus  exacte  et  plus  complété  que 
les  précédentes. 

Ou  a tiré  quelques  exemplaires  sur  papier  lin  de 
Limoges , ligures  avec  la  lettre.  Le  prix  de  ceux-ci  est 
de  1,000  liv.  eu  assignats. 

A Paris,  chez  Lepctit , libraire,  quai  des  Auguslins, 
n°  32. 

Ou  trouve  à la  même  adresse  Lropoldh ut.  OU  lis 
Enfants  perdus  et  retrouve* , traduits  de  l'allemand 
de  F.  Scniilz , 4 petits  vol.  avec  figures. 

Mariant  et  Charlotte , traduites  aussi  de  l’alle- 
mand , 3 petits  vol. 
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POLITIQDU. 


ALLEMAGNE. 

flenet,  h IA  flt-rirr Tout  praire . et  il  ni  facile 

«le  le  rroifc,  «plein  ronr  de  Vienne  aliactic  beaucoup 
plus  tf  importa  rue  à lu  conservation  rie  ata  riches  cl  pai- 
HMct  possessions  d'Italie  qu’à  la  rulntugratinn  de  la 
Belgique , toujours  Ogîlée  et  turbulente.  Aussi  se  per- 
suade t on  sans  peine  que,  dans  le  cas  de  la  conclu- 
sion d’un  traité,  elle  se  dépouillerait  d’une  partie  de 
ce»  provinces  plus  volontiers  quelle  ne  renoncerait  aux 
autres. 

Kn  efTe!  tous  ses  tflbris  se  tournent  en  ce  niouieul 
tlurtW  tic  l'Italie.  Elle  regarde  U’cainuagoc  du  Piémont 
connue  tellement  importante,  qu'elle  il  c Ut  ht  de  l’ar* 
niée  du  Rhin  , pour  servir  sous  l«*  général  Ikstulieu , des 
officiers  connus  par  un  grand  talent,  MM.  deScchen- 
dor(T,  de  Saint,  de  Ho^sdmiiu , etc. 

On  assure  que  le  départ  de  l'archiduc  Charles  est 
di(Véré,ce  qui  parait  assez  étrange  dau»  le»  circonstan- 
ces présentes. 

ESPAGNE. 

A Indexé,  1*6  février . — On  écrit  de  Badojor  r|ue  Pcn- 
trée  île  la  cour  et  de  la  famille  royale  dans  cette  ville 
•Vst  faite  avec  une  grande  solennité.  Elle»  ont  été  re- 
çues nu  palais  du  prince  de  ta  Paie , an  indien  tics 
salve*  d'artillerie,  et  les  lèlcs  ont  été  riches  et  bril- 
lantes. 

— I/cntrcvue  de  la  famille  royal*  de  Portugal  cl 
de  relie  d’Espagne  a eu  lieu  aux  'frontières  des  deux 
royaumes  sotts  des  tentes  magnifiques.  Ou  $Vst  donné 
de  part  et  d’autre  dta  marques  de  la  plus  tendre  et  dp 
la  plus  sincère  affection. 

La  cour  est  attendue  le  28  à Seville,  où  on  lui 
prépare  une  brillante  réception.  Peut  être  se  rendra- 
t-elle  auparavant  à Cadix. 

~ Il  c»l  arrivé  de Guyara  et  de  Montevideo  à Cadix, 
en  bO  jours  de  traversée,  un  convoi  do.  4 bâtiment*, 
avec  des  cargaiaans  de  sucre,  cacao,  etc. , et  843,000 
piastres  fortes; 

— Il  est  parti  de  la  Havane  et  de  la  Vcra-Cruz  un 
riche  convoi  de  10  millions  de  piastres  fortes, 

— On  écrit  de  Saiot-Dmningtie  qu'il  y est  arrivé 
dan*  la  partie  espagnole  des  conimUsaircs  île  la  ré 
publique  française,  ci  que  l'amiral  Ar a: «ahul  m»  dis- 
pose à l«  en  mettre  eu  poa*c»mit.  On  t mneiruce  par 
embarquer  un-  tVxuMlre  espagnole  les  irouprs.  le  Hrr- 
gé,  Ica  administrations,  pour  les  • otnitiiic  à le  Ha- 
vane. Un  assez  grand  ii.mbre  d'hahdautv  vendent 
leur»  biens. 


AVIS. 

Magntjît/ue  tableau  de  l.esnetir,  de  son  meilfettr 
temps  et  de  la  plus  parfaite  conserva  t ion , di^nc  des 
plus  grands  cabinets,  û vendre  sur  publications,  on 
à f Banal  An,  s'il  y a offres  snObantes. 

S’adresser  au  citoyen  Gabion,  notaire,  rue  de  la 
Loi,  n*  1261 , chez  lequel  ou  le  verra  tous  les  jours, 
depuis  onra:  heures  jusqu'à  deur. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  lUÿnicr, 

MJiTE  DE  LA  86AKCB  DU  21  VBXTdSE. 

Suite  de  l 'opinion  de  Lcuuiteulx. 

Passons  maintenant  nu  second  paragraphe  du  coa. 
sidérant,  dont  voici  le  leste  : 

• Que  la  différence  qui  existe  entre  les  ci-devant 
monastères  et  les  maison*  dont  . parlé  la  loi  du  13 
fructidor,  caractérisée  par  leur  structure,  leur  éten- 
due, leurs  dispositions,  et  l'utilité  putdique  qu'ils 
prdseuteur,  uc  permettait  pas  d'adoptir,  pour  celte 
espèce  de  propriété,  le  même  mode  (i’estrmatiou  de  la 
valeur  locative,  pour  rn  déterminer  le  prix  capital. . 

Nous  admettons  encore  que  ces  motifs  sont  plausi- 
bles, et  même  bons  sons  certains  rapports;  mais  out  ils 
été  pris  eu  considération  dans  la  lui  du  16  fructidor  ? 
ont-ils  donné  lieu  à une  exception?  Dans  les  lois  qui 
seront  soumises  i l'examen  du  Corps  législatif,  uii  aura 
sans  doute  occasion  de  dire  Lès  souvent  que  telles  ou 
telles  raisons  ue  permettaient  pas  d'adopter  telles  et 
telles  dispositions;  niais,  lorsque,  sur  la  foi  de  ce» 
mêmes  dispositions  cl  de  leur  exécution  légale,  les  ci- 
toyens ont  exercé  Iciirs  droits  civils,  surit  devenus  ac- 

S'reurs  de  bonne  fui  ou  possesseurs  légitimes,  des 
laralions  pareilles  i celle  qu'on  vous  proposc'por- 
tcraieilt  attrinte  anx  propriétés,  bouleverseraient  les 
fortunes  des  citoyens,  et  violeraient  la  fui  publique. 

Il  es!  vrai  que  le  troisième  (dragraplic  du  cosuidé* 
ram  dit  positivement 

• Que.  la  disposition  textuelle  de  lu  loi  du  13  fructi- 
dor Il  autorise  ni  la  soumission  ni  la  seule  de  ces  mo- 
ii  as  tires  ou  uiaisous  religieuses.  • 

Mais  lea  maisons  d’émigrés,  cel  les  des  fabriques,  ne 
sont  pas  comprises  textuellement  dans  la  loi;  s'en- 
suit-il de  là  qu'il  faille  le»  excepter  ? biles  sont  com- 
prises, comme  les  maisons  religieuses,  soin  le  litre 
générique  de1  maisons  nationales. 

J'uutci  les  maisunt  naiianales , dit  la  lai  : or,  qui 
dit  loules  n’excepte  rien.  Les  maisons  religieuses  sont 
des  maisons  nationales;  donc  cites  sont  co  éprises 
dans  la  disposition  de  la  lui. 

)|  y a pins  ; cette  disposition  générale  de  la  loi  a 
éle  conlmure  par  un  acte  du  goiirrruoiiicm.  Quoique 
l.|  désignation  générique  de  toutes  les  maisons  nntlo- 
uéli  s dut  île  laisser  aucuns  doutes,  il  sYn  est  élevé  ce- 
|>éjplanl  qui  oui  donné  lieu  à une  coiisiiltulion  admi- 
nistrative de  la  Commissimi  des  revenus  nationaux,  la- 
qilelte  dans  un  rapport  du  ï veudémuiùc  au  IV  a ré- 
pondu que  les  maisons  religieuses  n elaienl  point 
ctÇfMéci  explicilenuint  par  la  lui  du  13  frueUdor. 
qu'elles  pouvaient  donc  élre  valablement  uliéurà  aux 
Conditions  portées  par  celle  loi;  el  cest  sur  ce  rap- 
port «J lie  le  comité  des  liuaiiees  a pris  le  la  vendé- 
miaire l'arrête  suivant  : 

. Le  cuuulé,  après  avoir  entendu  In  leetnniilesarti. 
clr»  coulcuiis  dans  le  rap|mrt,  adopte  l'avis  de  la  cnm- 
mission  des  revenus  uatioiiaux,  et  lui  reuvoio  le  tout 
pour  être  exécute  coutorméuieul  aux  principes  qui  v 
sont  énoncés.  » 

Voilà  donc  un  acte  du  gouvernement  qui  a encore 
corroboré  la  foi  publique;  et,  en  résultat,  les  soumis- 
sions, les  enchères,  les  mljudicalioiix,  les  ventes,  les 

délivrances  des  maisons  dont  il  est  question,  se  sont 


iog|e 


é#e  Sérii.  — Toni  /, 


faites  sans  difficultés.  Ceux  qdi  n en  ont  pas  déposé  le 
prix  dans  les  termes  fixés  par  la  loi  ont  été  poursui- 
vis pour  paver,  à titre  d'indemnité,  le  sixième  du  mon- 
tant de  leur  première  soumission  ; on  a reçu  le  prix 
de  ceux  qui  ont  payé  dans  nu  temps  utile  : la  tréso- 
rerie est  encore  dépositaire  de  leurs  fonds;  la  plupart 
ont  été  nus  eu  possession.  En  nu  mot,  tous  les  acqué- 
reurs qui  ont  obéi  à la  loi  ont  été  regardés  comme 
proprietaires  légitimes;  comment  pourrait -ou  les 
exproprier  aujourd’hui  sans  injustice? 

Votre  commission  aurait  pu  terminer  ici  son  rap- 
port, eu  se  bornant  à l'examen  de  cette  seule  disposi- 
tion de  la  résolution  qui  vous  est  présentée. 

• Les  ci-devant  monastères  ou  maisons  religieuses 
situés  dans  l'enceinte  des  mur;  de  Paris  ne  sont  point 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  13  fructidor 
dernier.  • 

Votre  commission  est  d’avis  que  vous  ne  pouvez 
adopter  une  pareille  déclaration,  vu  quelle  n’est  fon- 
dée sur  aucune  des  dispositions  de  la  loi  en  question. 

Mais,  respectant  avec  juste  raison  les  motifs  du  Con- 
seil des  Cinq-Ccuts,  qui  paraît  avoir  été  persuadé  que 
les  maisons  religieuses  ont  été  exceptées  des  maisons 
nationales,  dont  la  vente  a été  ouverte  par  la  loi  du 
13  fructidor,  votre  commission  a cherché  si  le  légis- 
lateur avait  eu  en  effet  l'intention  de  faire  celte  excep- 
tion, si  cette  intention  se  manifeste  dans  le  rapport  qui 
a précédé  In  proposition  de  la  loi,  ou  si  elle  peut  s'iu- 
duirede  quelques  dispositions  de  la  loi  même,  qui  ne 
sauraient  être  appliquées  à la  vente  des  maisons  reli- 
gieuses. 

Votre  commission  n enfin  voulu  connaître  si  les 
ventes  des  maisons  religieuses,  qui  ont  eu  lieu  en  exé- 
cution de  In  loi,  ont  été  préjudiciables  aux  intérêts  de 
(a  république,  et  si  ce  préjudice,  lors  même  qu'il  se- 
rait réel,  peut  être  comparé  aux  dangers  incalculables 
de  porter  atteiutc  aux  propriétés,  de  violer  la  foi  pu- 
blique, et  d'altérer  surtout  la  confiance  due  aux  lois 
dans  lesquelles  les  représentants  du  peuple  prennent 
des  engagements  au  nom  de  la  nation  entière,  el  sti- 
pulent des  conditions  qu'on  doit  avec  juste  raison  as- 
similer à celles  qui  seraient  stipulées  (l'iinAvidu  à in- 
dividu par  des  actes  authentiques,  et  daus  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

C’est  par  ces  différentes  recherches  et  par  l’exposé 
rapide  de  ces  différentes  considérations  que  nous  ter- 
minerons ce  rapport. 

La  loi  du  13  fructidor  a été  précédée  d’nn  rapport 
fait  au  nom  des  quatre  comités  par  le  citoyen  Camon  ; 
comme  il  coutient  les  principaux  motifs  'qui  ont  dé- 
terminé les  quatre  comités  à présenter  cette  loi  à la 
Couveution  nationale , il  est  convenable  d’en  mettre 
sous  vos  yeux  uu  extrait.  Lccouteulx  lit  cet  extrait. 

Vous  reconnaîtrez  avec  nou«,  citoyens , que  les  mo- 
tifs développés  daus  ce  rapport  ne  laissent  aucun  doute 
sur  les  intentions  du  législateur.  Les  comités  de  gou- 
vernement oui  bien  évidemment  voulu  comprendre 
dans  les  ventes  proposées  tonies  les  maisons  nationa- 
les qui , dans  les  mains  de  la  nation,  pouvaient  éprou- 
ver une  détérioration  incalculable,  et  ils  ont  voulu 
opérer  sur-le-champ  la  reidréc  d’une  grande  quantité 
d’assignats.  Or,  sous  ces  denx  points  cïc  vue , ce  sont 
précisément  les  maisons  religieuses  qui  tic  pouvaient 
être  exceptées  des  maisons  nationales,  dont  la  loi  du 
13  fructidor  autorise  l’acquisition. 

Ce  rapport  est  trop  clair,  trop  évident,  pour  qu’il 
soit  nécessaire  de  s’y  arrêter  davantage. 

Mais, dit-on,  l’article  III  de  la  loi  semble  indiquer 
une  différence  entre  les  maisons  religieuses  et  les  an- 
tres matons  nationales,  dont  on  pourrait  induire 
l'exception.  Cet  article  dit  : 

• Le  reveuu  de  chaque  maison  sera  fixé  d’après  le 


prix  du  bail  de  170*2 , sans  aucune  diminution  de  char- 
ges; et,  à défaut  de  bail , d’âpres  le  taux  de  la  con- 
tribution foncière,  en  évaluant  le  revenu  a dix  fois  te 
moulant  de  celle  contribution  au  rôle  de  1792.  * 

On  croit  que  le  revenu  des  maisons  religieuses  n’a 
pu  être  fixé  d'après  le  prix  des  baux  de  1792,  parce 
qu'on  suppose  qu’à  celte  époque  ces  maisons  ii’élaieut 
pas  louées  ; mais  c’esi  une  erreur  de  fait.  Tresque  tous 
les  monastères  , toutes  les  maisons  religieuses  situés 
dans  l'enceinte  des  murs  de  Taris,  ont  été  loués  dans 
le  cours  de  1792  ; ils  l’ont  été  eu  raison  de  leur 
structure,  de  leur  situation  et  de  leur  étendue.  Les 
bâtiments  d'habitation,  1rs  cloîtres,  les  enclos,  et 
jusqu'aux  églises,  tout  a élc  loué  publiquement  et  à 
la  chaleur  des  enchères  ; le  prix  de  locatiou  a donc  dû 
être  proportionné  à l'importance  des  bâtiments  et  du 
terrain.  Ce  prix  a été  convenu  dans  uu  teni|«  où  les 
assignats  n'éprouvaient  encore  qu'uitc  dépréciation 
très  faible;  In  valeur  locative  a donc  pu  déterminer  le 
prix  capital  ; le  législateur  a donc  pu  considérer  que 
le  revenu  de  chaque  maison  religieuse,  comme  celui 
d'une  maison  nationale  ordinaire , pouvait  être  fixé 
d'après  b*  prix  du  bail  de  1792. 

Il  nous  reste  à examiner  si  les  ventes  faites  en  exé- 
cution de  la  loi  du  13  fructidor  ont  été  eu  effet  pré- 
judiciables au:  intérêts  de  la  république. 

Il  parait  qu’il  n’y  a eu  que  neuf  maisons  religieuses 
de  vendues  en  exécution  de  la  loi.  Votre  commission 
a ou  sous  ses  yeux  uu  extrait  du  tableau  général  des 
veilles  Tuiles  à l'extinction  des  feux  par  le  bureau  des 
domaines  de  Paris,  depuis  le  premier  fructidor  de  l'an 
III  jusqu’au  7 brumaire , époque  de  la  suspension  de 
la  veutedes  biens  nationaux.  Il  résulte  de  cc  tableau, 

1°  Qii’cii  fructidor  dernier  des  maisons  nationales, 
d’un  produit  de  3,000  livres,  n’uiit  été  vendues,  à 
l'extinction  des  feux , qu'au  denier  lie  et  même  77; 

2°  Q’cii  vendémiaire  et  brumaire  suivants,  des  biens 
nationaux  , d'un  revenu  bien  plus  considérable  en- 
core, n’ont  été  vendus  qu'au  denier  113,  127,  114  et 
91 , comparât  ventent  au  taux  où  les  louis  étaient  en 
fructidor  précédent,  tandis  que,  d’après  la  loi  du  13 
du  même  mois,  il  n'y  a pas  eu  une  seule  maison  na- 
tionale qui  n'nit  été  vendue  au  denier  130  , el  dont  le 
prix  n'ailélé  soldé  en  deux  décades. 

Il  faut  observer  que  te  prix  de  la  soumission  or- 
donnée par  la  loi  du  13  fructidor  n était  qu'une  pre- 
mière enclièrc,etque  l'objet  soumissionné  pouvait  être 
porté  même  au-delà  de  sa  vraie  valeur. 

Les  adjudications  faites  d’après  U loi  du  13  fructi- 
dor, en  considérant  l’époque  où  elles  ont  été  faites, 
et  lesLiuxilii  Ionisa  celte  époque,  n’ont  donc  pas 
été  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  république,  puis- 
que,suivant  le  mode  des  ventes  à l'extinction  desfeur, 
il  y a eu  des  maisons,  d'un  produit  fort  important, 
acquises  à des  prix  inférieurs  au  denier  130.  Or,  si 
ces  dernières  ventes  sont  sacrées  et  inviolables , il  est 
incontestable  que  les  premières  doivent  l’être  aussi 
par  le  droit  et  par  le  fait. 

Mais , nous  le  répétons , quand  même  les  intérêts 
de  la  république  auraient  pu  souffrir  de  romissiun 
qu'on  suppose  dans  la  loi  du  13  fructidor  et  à la- 
quelle ou  voudrait  suppléer  aujourd'hui  par  l’excep- 
tion proposée  des  maisons  religieuses,  ce  serait  un 
bien  faible  motif  eu  comparaison  des  effets  funestes 
d’un  retour  pareil  sur  îles  adjudications  faites  sous  la 
garantie  des  lois.  Ce  ne  serait  plus  alors  dans  la  quan- 
tité des  assignats,  dans  les  manœuvres  de  l'agiotage 
rt  des  ennemis  de  la  chose  publique  qu’il  faudrait 
chercher  la  < anse  de  la  dépréciation  des  assignats  ; 
elle  serait  suffisamment  expliquée  par  rincertilude 
de  la  propriété  acquise  eu  remboursement  de  ces  dé- 
légations nationales.  Ne  serait-ce  pas  ajouter  aux 
iuquictudesproüuitcs  parla  cupidité  et  la  malveillance 


toutes  telles  que  produiraient  nrec  raison  la  vacil- 
lation des  lois  et  la  violation  de  la  Toi  publique? 

Et  dans  quel  moment  adopteriez -vous  une  mesure 
si  impoli  tique?  Au  moment  où  le  crédit  public  va  re- 
liait e par  la  régénération  du  signe  qui  a les  proprié- 
tés nationales  pour  gage  ;où  le  gouvernement,  forte- 
ment prononcé  eu  faveur  de  l'assignat , joint  tous  ses 
efforts  aux  vôtres  pour  en  relever  le  crédit.  La  plan- 
che est  brisée  ; la  quantité  des  assignats  émis  est  con- 
nue : loin  de  pouvoir  dire  augmentée,  elle  lie  peut 
que  diminuer  de  jour  eu  jour , tant  par  la  reutreede 
I emprunt  for  té  qne  nar  le  produit  »!*•  la  vente  dep 
birns  nationaux,  dont  l'ouverture  ramènera  les  assi- 
gnais à leur  hypothèque, et  leur  apurera  celte  valeur 
intrinsèque  dont  l'incertitude  a été  jusqu'ici  la  cause 
principale  de  leur  discrédit. 

Enfin  le  Conseil  des  Cinq  Cents  est  occupé  , dans 
ce  moment,  à prendre,  dans  «a  sagesse,  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  cl  doivent  rendre  sa  véritable 
valeur  à noire  monnaie  nationale  , à l’assignat  j et  le 
gouvernement , aidé  par  un  ministre  dont  les  inten- 
tions , au  sujet  des  assignats , ne  sont  point  équivo- 
ques , est  prêt  à exécuter  toutes  ers  mesures.  Et  c'est 
dans  co  moment  que  vous  voudriez  détruire  un  des 

rentiers  éléments  intégrants  du  crédit  des  assignats  , 
confiance  que  tout  porteur  doit  avoir  de  les  pou- 
voir placer  un  jour  dans  l'acquisition  d'n  ne.  portion 
du  gage  ; eouliance  qui  serait  nulle,  si  l'acquéreur 
de  bonne  foi , et  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi,  pouvait  avoir  la  moindre  crainte  d'étre expro- 
prié de  sa  possession  légitimement  acquise,  sous  le 
prétexte  d’uu  v.cc  dans  le  texte  de  la  loi? 

Mon,  citoyens;  fidèles  aux  principes  des  transac- 
tions sociales  et  du  crédit  public,  MW  les  consacre- 
rez de  nouveau  eu  rejetant  la  résolution  proposée. 

Votre  commission  est  d’avis  que  vous  ne  pouvez 
adopter  la  résolution  du  7 ventôse. 

Porcher  : On  remarque  dans  cette  résolution  deux 
dispositions  principales  ; la  première,  que  les  maisons 
rt‘]igicu>es  situées  dans  I cnceiatc  de  Pans  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  loi  du  13  fructidor;  la  seconde,  que 
les  soumissions,  ventes  et  délivra uces  qui  m ont  clé 
faites , sont  imites  et  de  nul  cffcl. 

fl  n'est  pas  présumable  qu'on  rôt  pu  obtenir  du 
Conseil  des  Cinq -Cents  une  pareille  déclaration, si  on 
lui  rôt  donné  connaissance  du  premier  article  d'une 
loi  dont  ou  lui  a fait  faire  une  interprétation  si  étrange 
et  si  fausse;  daignez  eu  entendre  la  lecture. 

• Toutes  les  maisons  situées  dans  l'rnceinlc  des 
murs  de  Paris  pourront  être  acquises  par  tous  les  ci- 
toyens, dans  le  courant  d’une  décade,  eu  sc  confor- 
mant aux  disposition*  suivantes.  • 

Je  vous  le  demande,  législateurs,  ne  faudrait-il  pas 
renoncer  à toute  idée  de  sens  et  de  raison , pour  lie 
pas  croire  qu'uu  article,  qui  porte  expressément  que 
toutes  les  maisons  nationales  seront  vendues,  eu  a 
effectivement  ordonné  la  vente? 

Ce  serait  vous  faire  injure  que  de  croire  que  vous 
conservez  le  iioindre  doute  sur  1111  fait  aussi  notoire; 
n insultons  donc  pas  plus  longtemps  à la  raison,  ne 
nions  pas  l’évidence,  et  après  être  tombé*  d’accord 
que  la  nation,  par  In  loi  du  13  fructidor , avait  auto- 
risé ses  agents  à ouvrir  un  registre  pour  soumettre 
toutes  1rs  maisons  nationales  de  Paris,  examinons 
maintenant  si  «Ile  peut  avoir  le  droit  aujourd'hui 
d'anéantir  les  adjudications  qui  en  ont  pu  être  la  suite. 

Si  nous  étions  encore  dans  ces  temps  funestes  où 
l'injustice  et  la  rapacité  semblaient  être  les  mobiles 
ordmairesdun  gouvernement  qui  ne  calculait  sa  puis- 
sance et  sa  richesse  que  sur  les  enlèvements  qui!  fai- 
sait au  peuple,  qui  confondait  toujours  la  force  avec  le 
droit,  » jus  doute  la  question  qui  nous  occupe  pour- 


rait faire  la  matière  «l'un  problème;  mais  elle  se  trouve 
soumise  aux  membres  d'un  Conseil  impatient  d’arri- 
ver à cette  époque  heureuse  où  ils  pourront  appli- 
quer au  peuple  français  ce  mot  «le  Cyrus:  Mes  sujets 
me  gardent  me*  richesses. 

Je  vous  le  demande  en  effet , législateurs,  dans  quel 
tribunal  un  particulier  oserait-il  prétendre  qu’nne  loi 
claire  et  précisé,  émanée  d'une  autorité  légitime,  n’est 
pas  obligatoire?  qu’une  adjudication,  le  plus  sacré 
des  contrats  judiciaires , doit  rester  sans  effet , quand 
le  vendeur  l’exige?  que  c«t  dernier  peut  toujours  re- 
prendre une  propriété  qu'il  a légalement  transmise? 
Certes  le  plaideur  le  plus  éhonté  u’oserait  avancer 
de  pareilles  maximes;  et  pourquoi  «loue  ce  qui  serait 
défendu  à tout  individu  par  le  droit  et  sa  propre  cons- 
cience serait-il  consacré  nar  une  décision  du  législa- 
teur , stipulant  pour  le  trésor  public?  Non,  Injustice 
reste  toujours  la  même,  quel  qu’en  puisse  être  l'ob- 
jet ; ses  règles  sont  invariable* , ce  n'est  point  un  êlr* 
indéfini,  sH<ceptible  de  différentes  couleur*  ; et  le  gou  • 
veruement,  qui  devrait  toujours  être  la  boussole  de 
l’équité  et  des  mœurs,  aurait  peut-être  moins  de  droit 
que  les  particuliers,  d’en  (méconnaître  les  décisions, 
lorsqu'elles  lui  sont  contraires. 

Si  vous  pouviez  continuer,  comme  on  le  faisait  sous 
le  gouvernement  révolutionnaire,  à tout  briser,  à tout 
anéantir  par  votre  seule  autorité,  ah  i ne  soyez  pas 
étonnés  que  le  cœnr  n'ayant  plus  de  foyer  pour  ré- 
chauffer le  germe  «le  l'espoir,  l'inquiétude  passât 
dans  toutes  les  lélcs,  la  division  et  le  trouble  dans 
toutes  les  familles,  et  i|u'oit  finit  par  détester  un 
gouvernement  qui  ne  craindrait  pas  de  ne  se  montrer 
plus  injuste,  moins  loyal,  et  infinmieiit  plus  arbitraire 
que  celui  «les  rois,  contre  lesquels  la  voie  des  tribu- 
naux était  souvent  ouverte  pour  sc  garantir  de  leur 
rapacité. 

Sous  quelle  apparence  de  justice  pourrions- nous 
colorer  nujourd  nui  la  spoliation  îles  acquéreurs  des 
maisons  religieuses?  que  répondre  à ce  père  de  fa- 
mille qui,  sur  la  foi  des  législateurs  et  plein  de  con- 
fiance en  la  révolution,  n ve  ndu  sou  patrimoine  pour 
s'approprier  une  de  ces  maisons?  que  lui  dire,  quel- 
les raisons  lui  douuer  pour  justifier,  apres  plus  do 
sept  mois,  la  remise  de  ses  fonds  perdant  V50  capi  • 
taux  pour  un,  tanJis  qu'ils  eu  pertlaicnt  à peine  50 
lorsqu’ils  furent  déposés  au  trésor  publir? 

L’article  V «le  la  loi  «lu  !3  fructidor  n'excepte  des 
objets  à soumettre  à In  vente  que  les  maisons  dej;i 
comprises  dans  les  loteries  et  celles  affectées  à des 
établissements  publics  : cela  posé,  n'est-il  pas  incon- 
testable que  Us  maisons  religieuses  ne  tant  pas  pla- 
cée dans  les  exceptions  «e  trouvent  nécessairement 
dans  les  dispositions  de  In  loi  ? Aussi  le  comité  des  fi- 
nances a-t-il  pris  nn  arrêté  dans  le  mois  de  vendé- 
miaire, qui  autorise  in  commission  des  revenus  na- 
tionaux à procéder  à la  vente  «le  ces  maisons,  et  à 
confirmer  celles  précédemment  faites  lorsqu'elles  (l'é- 
taient point  affectées  à des  établissements  publics, 
soit  pardes  décisions  particulières,  soit  par  je  résul- 
tat (In  travail  «les  a r Indes  préposes  à la  division  et  à 
l'embellissement  de  Paris.  Observez,  je  vous  prie,  que 
ce  même  arrêté  a d'autant  plus  «le  force,  qu’il  uest 
point  nue  extension  arbitraire  des  droits  de  ce  comité, 
puisqu'il  avait  été  investi,  par  l'article  VIII  de  cetto 
même  loi.  de  prononcer  sur  Imites  les  diiücuUésqui 
pourraient  naître  de  sou  execution. 

Il  y n donc  eu  et  loi  et  jugement;  ainsi  jamais  un 
contrat  ne  fut  mieux  cimenté;  et  il  est  évident  que  , 
sous  le  point  de  vue  de  la  justice  la  moins  sévère, 
colle  résolution  devient  inadmissible. 

Eh  que  ne  pourrait-on  pas  lui  objecter  sous  une 
infinité  (l'autrcs  rapports!  Etait-ce  ne»  eu  moment 
d'un  gouvernement  paissant,  qui  a besoin  dinspùcr 
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la  confiance  ; dans  un  lomps  «iii  U propriété  trop  long- 
temps  effrayée  nlteml  <|u*on  lu  rassure;  n l'époque  en- 
fin où  la  vente  dm  biens  nationaux  va  s om  rir  de 
nouveau,  où  elle  doit  faire  une  de  nus  principales  res- 
sources dans  la  campacue  prochaine,  qu’il  convenait 
de  présenter  une  pareille  loi?  Félicitons-nous  cepen- 
dant d'y  trouver  une  occasion  éclatante  de  manifr»ter 
nos  principes  en  ce  genre,  et  la  résolution  invariable 
où  nous  sommes  de  respecter  dans  tous  les  temps  et 
les  propriétés  et  nos  engagements. 

Je  passerai  rapidement  sur  les  deux  autres  considc 
raids  qui  ont  servi  de  base  a celte  loi  : le  rapporteur 
de  la  commission  a répondu  victorieusement  n l'un,  eu 
vi  o-,  i. usant  sentir <111  il  portail  sur  «no erreur  d<  bit» 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  n'avait  point  été 
possible  d’adopter  pour  ces  bàluncids  le  même  mode 
d’estimation  qui  avait  servi  à fixer  le  pnx  capital  des 
autres,  c'est-à-dire  celui  des  baux , puisqu'il  était  no- 
toire qu'ils  avaient  étéadi’rims  depuis  1TWV.  A ce  rai- 
sonnement, que  je  crois  péremptoire,  on  peut  en  ajou- 
ter un  autre  non  moins  décisif,  c'est  qu’à  défaut  de 
bail,  l'article  Jll  de  la  loi  du  J 3 fructidor  autorise  à 
en  évaluer  le  revenu  d’après  le  taux  de  la  contribu- 
tion foncière,  à laquelle  on  ne  peut  nier  que  toutes  ces 
maisons  ne  fussent  imposées;  eu  supposant  doue,  ce 
qui  est  faux,  qu’on  ne  pût  présenter  d'actes  de  loca- 
tion, vous  voyez  que  la  formalité  exigée  par  la  loi  u'en 
mirait  pas  moins  été  remplie,  puisque  la  contribution 
foncière  aurait  servi  de  base  a leur  estimation. 

Je  n’ai  plus  qn  un  argument  a opposer  aux  parti- 
sans que  pourrait  conserver  encore  celte  résolution; 
je  le  puise  dans  l’article  374  de  notre  pacte  social;  rl 
il  me  parait  si  fort,  qu'il  eût  dû  seul  suffire  pour  em- 
pêcher quelle  nous  fût  présentée. 

• La  nation  française,  dit  cet  article,  proclame  comme 
garantie  de  la  foi  publique,  qu’nprcs  une  adjudication 
légalement  consommée  de  biens  nationaux,  quelle 
quVi  »<>it  l’origine,  l’acquéreur  légitime  ne  peut  en 
être  dépossédé,  sauf  nu  tiers  réclamant  à être  indem- 
nisé, s'il  y a lieu,  par  le  trésor  public.  • 

Quoi,  un  tiers  dont  on  a vendu  les  biens  injuste- 
ment, et  sans  sa  participation,  ne  peut  espérer  d’y  ren- 
trer, et  u n plus  d'autre  droit  que  celui  d'une  iiidem  • 
mté,  et  l’on  oserait  soutenir  que  In  nation,  qui  n appelé 
les  acquéreurs,  qui  a reçu  des  soumissions,  qui  n pro- 
mis de  vendre,  qui  n vendu,  qui  n prtssé  In  rentrée 
des  fonds,  qui  s’en  est  servie,  veut  aujourd'hui  anéan- 
tir, sans  aucune  indemnité,  h\s  contrats  qu  elle  a for- 
mes! Ce  serait  faire  injure  aux  représentants  de  la  na- 
tion que  de  le  croire  : ce  serait  un  crime  que  de  l'exé- 
cuter. Eli  ! qu'importent  donc  à la  nation  neuf  à dix 
maisons  qu'on  dit  avoir  été  vendues  de  la  sorte?  Ce  qui 
lui  importe  c'est  de  donner  dans  toutes  les  circons- 
tances, et  Oléine  enntre  *es  intérêts,  In  garantie  de  h 
plus  scrupuleuse  fidélité  à respecter  la  loi  et  les  droits 
des  particuliers  ; c’est  par  ces  seuls  principes  que  vous 
pouvez  vous  concilier  les  cœurs  et  I opinion  publique. 

Si  rous  travaillez  sans  relâche  à donner  à la  répu- 
blique ce  caractère  de  moralité  que  le  régime  révo* 
lutioiiiiaire  lui  déroba  trop  longtemps,  alors  l'im- 
mense majorité  des  Français  se  ralliera  plus  pnissam- 
nionl  encore  autour  de  vous;  ils  supporteront  avec 
plus  de  patience  les  malheurs  de  la  révolution  ; l’oc- 
tion  de  votre  paissance  ne  vous  coûtera  plus  il 'efforts, 
parce  que  tous  les  ressorts  eu  seront  ù leur  pince,  et 
qu'ils  serout  ravis  d’y  être.  Mou  poids  alors  vous  éton- 
nera, et  il  brisera  sans  peine  les  efforts  de  ces  mons- 
tres qui  désirent  ensanglanter  le  sol  frnuçais  , et 
anéantir  la  liberté  publique.  Je  vote  pour  le  rejet  de 
la  résolution. 

LcCouseil  déclare  qu'il  ne  peut  approuver  la  réso- 
lution. 

— Sur  le  rapport  de  Dupont  (de  Nemours),  au  nom 
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d une  commission,  le  Conseil  approuve  une  résolution 
dont  l'objet  est  «le  faire  rentrer  au  trésor  public  ce 
qui  peut  rester  des  sommes  confiées  à litre  d avances 
eld'û-comples  ù des  compagnies  ou  particuliers  te- 
nus de.  justifier  à la  république  de  l euiploi  qu'ils  au- 
ront fait  du  surplus. 

— Le  Conseil  ordonne  l'impression  d'un  rapport  rte 
Pumas  nu  nom  de  In  commission  chargée  d'rxnminrr 
la  résolution  relative  à la  fabrication  des  monnaies. 

( rtotis  le  donnerons  lors  de  la  discussion.  ) 

— L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  résolu- 
tion qui  fixe  le  mode  et  les  fieu*  de  dépôt  des  papiers 
et  autres  objets  qui  se  trouvent  dans  les  greffes  des 
tribunaux  de  district  et  attires,  supprimés  par  la  cons- 
titution. 

Bar  expose  combien  il  est  urgent  de  réunir,  près 
du  tribunal  de  chaque  departement,  te  dépôt  général 
des  objets  à la  conservation  desquels  il  doit  veiller 
pour  le  maintien  de  l'intérêt  public  et  de  l'intérêt  par- 
ticulier* 

Le  Conseil  des  Anciens»  adoptant  les  motifs  d'ur- 
gence proposés  par  le  Conseil  des  Ciuq-Ceuls,  recon- 
naît l'urgence. 

B*n  : Quant  an  fond  de  la  résolution,  elle  n’n  paru 
à votre  commission  présenter  que  des  dispos  fions 
bonnes  et  utiles,  la  plupart  contenant  le  complément, 
la  suite  ou  les  moyens  d'exécution  des  lois  déjà  exis- 
tantes; dispositions  dont  l'intérêt  oublie  exige  la  plus 
prompte  exécution.  Néanmoins  la  commission  n'est 
pas  d'avis  que  le  Conseil  puisse  adopter  la  résolu- 
tion. 

Votre  commission  n vu  une  opposition  directe  entre 
la  loi  qui  supprime  les  agences,  et  l'article  VII  de  In 
résolution,  qui  délègue  a l'agence  temporaire  des  ti- 
tres une  mission  quelle  ne  pourrait  remplir  qu'au 
moyeu  d’une  existence  légale,  qu  elle  n'aura  plus  au 
moment  où  la  résolution  convertie  eu  loi  devra  rece- 
voir son  exécution. 

Ce  n’est  pas  que  la  commission  blâme  celle  dernière 
disposition  de  In  résolution  en  elle- même;  efl<*  pense 
au  contraire  qu’il  serait  utile  d’.lpporter  une  excep- 
tion à In  loi  qtu  supprime  les  agences,  afin  de  donner 
à celle  temporaire  des  titres  le  temps  nécessaire  h ro- 
chèvement  de  l'ouvrage  important  dont  elleétait  char- 
gée; mais  cette  exception  ert  l’objet  d’une  initiative 
qui  ne  peut  être  saisie  par  le  Conseil  des  Anciens. 

Par  respect  pour  les  lois  préexistantes  et  pour  les 
formesconsfifiitionnelles,  la  roinmfcsion  est  d’avis  que 
le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  adopter. 

Lanjuixau  : Toute  loi  postérieure  déroge  nécessai- 
rement aux  fois  antécédentes;  ainsi  In  résolution  nou- 
velle, en  chargeant  l’ngrnce  des  titres  de  la  propre 
exécution  , conserve  cette  agence  pendant  tout  le 
temps  qu'il  lui  faudra  pour  l'exécuter. 

Gnrpit  : Le  raisonnement  de  Lanjulnais  serait  ad- 
missible, si  In  résolution  proposée  aujourd'hui  por- 
tait récréation  de  l’agence  des  titres;  mais  au  uni  de 
cela  elle  donne  «les  fonctions  à mie  agence  qui  u'existe 
plus  ; e'est  là  le  comble  de  la  déraison. 

Goipii.leal’  : La  loi  qui  supprime  les  agences  a 
tr.iuMins  au  ministère  les  (onctions  qui  leur  étaient 
attribuées.  Ainsi  ce  sera  le.  uiiuislrc , quia  succédé  à 
l'agence  des  litres,  qui  fera  exécuter  celle  loi. 

Du  Toncv  ; Il  est  une  mitre  raison  qui  me  semble 
s'opposer  à ce  nue  le  Conseil  approuve  la  résolution 
dont  il  s'agit  : elle  porte  que  les  pièces  et  titres  qui  sc 
trouvent  maintenant  dans  les  greffes  des  tribunaux  de 
district  supprimés  seront  remis  sans  inventaire;  cela 
est  contraire  aux  precaulious  qu  exigent  le  bon  or- 
dre et  la  sûreté  des  familles;  c’est  laisser  aux  déposi- 
taires de  ccs  titres  la  facilite  d'eu  soustraire  une  grande 
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partie  ; de  détruire  des  monuments  de  la  fortune  et  de 
ritoimritr  îles  citoy «n»  Toute»  les  foi»  que  dat  pièce» 
changent  «le  dépositaire,  il  laift  quVIlea  soient  remi- 
se» avec _ inventaire  pour  lu  iléchargc  «le  I aiicioi»  ib*- 
positaire,  qui  prouve  ainsi  qu’il  n’a  rien  garde  ou 
soustrait,  et  pour  la  IrauqmllUé  du  nouveau,  qui 
prouve  par  cet  iuvcuUrirc  quelles  sont  les  pièces  qu  il 
a reçues. 

C’est  en  vain  «pie , pour  «-carter  mon  objection , on 
disait  que  le  nouveau  dépositaire  donnera  mie  recon- 
naissance des  pièce»  qu’il  recevra;  celte  reconnais- 
sance ne  sera  pas  suffisante  pour  rassurer  les  citoyens 
sur  les  soustractions  antérieures.  Je  demande  que  le 
Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  approuver. 

te  Conseil  rejette  la  résolution. 

— Après  avoir  reconnu  l’urgence , le  Conseil  ap- 
prouve une  résolution  qui  fixe  le  commencement  «le 
chaque  semestre  pendant  lequel  les  juges  des  tribu- 
naux civils  seront  de  service  près  les  tribuuaux  cri- 
minels. 

La  sdauce  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Frctldtncc  de  TUit/audtau, 

SÉANCE  DU  « VENTÔSE. 

Un  srrretaire  lil  uni'  lettre  iln  citoyen  Beauchanip, 
ex-député  à l.i  Convention  nationale. 

Ce  citoyen  annonce  i|uc , réélu  au  Corps  législatif, 
il  a iln  une  sa  démission  ; mais  que  des  difficultés  j e- 
tant élevées  dans  le  Conseil  sur  la  date  de  sa  démis- 
sion, 1 1 s'empresse  de  la  faire  connaître , afin  qu  il  de- 
meure constant  qu'il  doit  être  remplacé  par  celui  des 
ex  membres  de  (a  Convention  qui , dans  l'assemblée 
électorale  de  France,  a obtenu  le  plus  de  suffrages 
après  ceux  appelés  au  Corps  législatif.  La  date  de  sa 
démission  est  du  5 brumaire,  conséquemment  de  dix 
jours  antérieure  au  15  brumaire,  époque  après  la- 
quMIr , conformément  à la  loi , les  remplacements  ne 
peuvent  avoir  lieu. 

Lecoim  f.  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  à la 
commission  de  la  vérilicaiioli  des  pouvoir». 

D.trcnv  : Et  moi , je  demande  combien  de  temps 
encore  existera  In  commission  de  vérification  des  pou- 
voirs. Jr  demande  à quel  terme  on  lise  notre  consti- 
tution délinilivc,  et  si  les  pouvoirs  seront  vérilléj 

avant  la  fin  de  la  Plusieurs  voit:  Appuyé.) 

Je  demande  que  la  commission  soit  tenue  de  faire  sou 
dernier  rapport  dans  deux  jours. 

Lecoixte  : Le  projet  présenté  par  la  commission 
ayant  souffert  des  difficultés,  le  Conseil  a adjoint  dm* 
nouveaux  membres  à la  commission.  Il  en  est  résulté 
qu'un  nouvel  examen  n été  nécessaire  ; nos  collègues 
ont  dé.iré  connaître  les  dates  des  démissions  des  dé- 
putés  que  noos  proposions  de  remplacer;  celle  du  ci- 
toyen Branehnaqi  est  connue  : il  déclare  qu'il  l’n 
donnée  le  5 hrumnire;  il  manque  encore  celle  du  ci- 
toyen Laporte , qui  parviendra  incessamment  à la 
commission;  le  rapport  sera  fait  sous  peu  de  jours. 

Le  Conseil  renvoie  à sa  commission  la  lettre  de 
Beaucbanip. 

— Camus  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

* Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu  après 
avoir  établi , par  la  résolution  du  tT  v enlève  présent 
mois,  l'obligation  où  sont  toutes  les  personnes  qui  ont 
touché  des  fonds  publics,  de  remettre  aux  caisses  na- 


tionales le  reliquat  dcsdiles  sommes  étant  entre  leurl 
mains,  il  est  indispensable  de  prendre  les  mesures  Né- 
cessaires pour  connaître  ceux  qui  manqueraient  à CO 
devoir,  et  les  coulraiudro  a le  rcui|dir, 

. Déclare  qu'il  y a urgence. 

. Le  conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

• Art.  l'f.  Il  sera  fait  i la  trésorerie  nationale  un 
étal  nominatif  de  toutes  te*  personnes  qui,  soit  en  leur 
nom  particulier  , soit  connue  membres  mi  agents  des 
compagnies , et  pour  les  causes  mentionnée»  dans  la 
loi  du  21  ventôse . ont  louché  des  sommes  dans  les 
caisses  publiques  : il  sera  joint  5 leur  nom  la  désigna- 
tion de  leur  qualité,  des  objets  auxquels  les  fonds 
qu'elles  ont  reçus  étaient  destinés , du  ministre  et  de 
l'ordonnateur  sur  le»  ordres  desquels  les  Tonds  ont 
été  |iayés. 

. II.  Cet  élat  sera  reporté  5 r.innéc  1790  (vieux 
style) , et  sera  continué  jusqu'à  cé  jour. 

. III.  Deux  copirs  de  l’état  seront  envoyées  au 
Conseil  des  Cinq-Cculs. 

. IV.  Il  eu  sera  pareillement  envoyé  des  copies  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  administra- 
tions départementales,  lesquels  seront  tenus  de  faire, 
en  conformité  de  la  loi  du  18  frimaire  dernier,  à l’é- 
gard des  individus  et  compagnies  mentionnés  audit 
cLnt , et  demeurant  dans  f étendue  du  département , 
toutes  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  pour 
s'assurer  que  Irsditsindividus  et  compagnies  ont  rrndu 
leur  compte  et  en  ont  soldé  le  reliquat , oli , à défaut 
de  l'avoir  fait , de  les  y contraindre. 

. V.  Pareils  étals  seront  envoyés  aux  Commissaires 
des  guerres  près  les  armées , pour  qu'ils  aient  5 indi- 
quer aux  .•idmiiii.'lralionsdéiiiirlciiirii  talcs  du  lieuoti  se 

trouvera  ['armée, ou  à l'.iiliiviin.-lralioii  départemen- 
tale la  plus  voisiue,  si  l'aruire  est  hors  des  terres  de 
la  ré|iubliqnc,  les  personnes  comprises  auvdits  étals 
qui  se  trouveraient  à la  suite  de  l'armée,  afin  que  les 
cuiiiiuissaires  du  pouvoir  exécutif  |iuisseiit  diriger, 
contre  lesdites  personnes,  les  poursuites  mentionnées 
au  précédait  article.  ’ 

• La  présente  résolution  sera  imprimée  ; clic  sera 
portée  par  un  messager  d ctalau  Conseil  des  Anciens.* 

— Camus  ; Votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
rendre  un  compte  sommaire  de  ses  travaux  ; le  nom- 
bre des  étals  envoyés  par  le  Dirrctoire  executif  est, 
jusqu'à  ce  moment , borné  à trou  vu  quatre  , encore 
les  plus  importants  u y sont-ils  pas  compris;  c ux  du 
Directoire  et  du  ministre  de  l'intérieur  ne  sont  pas  par- 
venus; mais  lu  immneso  paasrra  pas  uni  iluiile  avant 
que  In  commission  les  ait  sous  1rs  yeux.  Votre  com- 
mission n eu  de  fréqiirules  conflu  ences  avec  les  mi- 
nistres, plusieurs  membres  du  Directoire  et  les  chefs 
des  administrations  publiques;  plusieurs  de  ses  mem- 
bres ae  sont  transportés  dans  les  établissements  dont 
la  commission  a voulu  connaître  l'etaL  Si  dans  quel- 
ques-uns le*  membres  dont  je  parle  il'oilt  pas  reconnu 
que  les  somme-,  mises  à la  disposition  des  administra- 
teurs fussent  utilement  employées,  il  en  est  d'autre», 
notamment  ceux  de  l'instruction  publique,  ceux  qui 
liciiüi-nl  à l'accroissement  des  SOUlinjManaos  humai- 
nes, qui  méritent  des  éloges  et  des  encouragements. 

Votre  commission  des  finances  croit  pouvoir  an- 
noncer qu'rite  soumettra,  nu  coinmciiecmrntdu  mois, 
létal  des  dépenses  publiques. 

Tueilrasd  : J'ai  remarqué,  dans  le  compte  qui 
vient  de  nous  être  rendu , que  les  états  demandé*  au 
Directoire  ne  parviennent  pas  asseï  promptement  : 
c'est  un  mol  sans  doute,  mais  pnr  votre  résolution 
vous  avez  assuré  le  service,  et  c'est  avoir  beaucoup 
fait  ; d'un  autre  côté,  vous  av.  z assuré  des  moyens  de 
retirer  une  grande  quantité  d'asaignals;  c'est  avoir  fait 
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beaucoup  encore,  mai*  ce  n'est  pas  encore  mmi  : il  faut 
profiter  du  moment  où  nous  sommes,  j»oiir  établir  un 
ordre  de  choses  invariable,  pour  poser  les  bases  im- 
muables d'une  bonne  et  saine  administration  ; d faut 
que  la  république  sache  que  vous  marchez  constam- 
ment à ce  but , et  que  vous  uc  cessez  de  vous  en  oc- 
cuper. 

Je  demande,  1°  que  votre  commission  des  domaines 
vous  fasse  incessamment  son  rapport  sur  rétablisse- 
ment de  la  contribution  de  l'année  présente; 

2°  Que  la  commission  des  dépenses  vous  rende  un 
comiilc  décadaire  des  renseignements  quelle  aura  re- 
çus un  Directoire  ; enfin , que  les  commissions  char- 
gées d'examiner  les  messages  du  Directoire , qui  font 
connaître  les  lacunes  existantes  dans  les  lois,  ou  qui 
eu  demandent  «le  nouvelles , soient  entendues  tous  les 
jours  , et  que  tous  les  décadis  celles  qui  n'ont  pu  être 
entendues  rendent  compte  des  obstacles  qu'elles  au- 
ront éprouvés. 

Les  propositions  de  Treilhard,  unanimement  ap- 
puyées, sont  a«loptées. 

— Dclnuimr  («l'Angers)  reproduit  à la  discussion  le 
projet  de  résolution  oui  soumet  aux  nouvelles  forma- 
lités les  étrangers  et  les  non  domiciliés  à Paris. 

Pastobbt  : J'attaque  le  projet  présenté,  comme 
contraire  aux  principes  de  notre  législation  et  à ceux 
de  la  liberté. 

L'art.  III  prononce  contre  ceux  qui  u'auront  point 
fait  de  déclaration,  ou  en  auront  fait  de  fausses,  l'etn- 
prisouucmcnt  et  la  peine  de  f amende.  En  principe  gé- 
néral , les  peines  ne  doivent  point  être  cumulées.  Je 
sais  cependant  que  cc  principe  n'est  rigoureusement 
applicable  qu'à  la  jurisprudence  criminelle,  et  peut 
fléchir  lorsqu'il  s’agit  de  police  ; cependant , dans  ce 
cas,  les  peines  prononces  doivent,  je  crois,  s'adoucir 
l'une  par  l’autre  : or,  ici  Je  vois  d'nhord  l'emprisonne- 
ment, peine  très  grave.  A l'égard  de  l'amende , j'ai 
une  autre  observation  à faire.  La  peine  doit  être  égale 
pour  tous.  Or,  une  amende  fixée  a un  taux  déterminé 
n’est  jamais  égale  pour  tous.  Dans  le  temps  où  la  légis- 
lation favorisait  le  riche , on  imposait  nu  pauvre  et  nu 
riche  une  amende  égale;  le  premier  eu  « tmt  accablé, 
et  le  second  n’était  pas  puni.  Une  pareil  le  inégalité  dans 
l'application  de  In  peine  ne  peut  sulwister,  I assemblée 
constituante  l a reconnu,  et  en  portant  aussi  uue  loi 
relative  aux  étrangers  elle  assujettit  les  infracteurs  de 
« elle  loi  à une  amende  égale  au  tiers  de  leurs  loyer*. 
La  peine,  était  ainsi  proportionnée  aux  facultés. 

L'amende  proposée  d'ailleurs  est  infiniment  trop 
forte  , elle  s élèverait , dans  le  moment  actuel , à 
400  mille  livres;  ce  taux  est  exorbitant. 

Un  autre  article  rend  responsable  de  l exécntion  de 
la  loi  le  propriétaire  ; mais  si  celui-ci  est  alisent,  si  le 
domaine  ret  national , que  devient  la  loi  ? comment 
peut-elle  être  exécutée? 

L'article  VI  n’exempte  «le  déclarations  que  les  ci- 
toyens domiciliés  depuis  trois  ans;  et  je  dois  foire 
«d>s«TVfr  que  c’est  ici  une  obligation  nouvelle  impos«‘c 
aux  citoyens,  une  extension  a la  constitution,  qui , 
pour  l'exercice  des  droits  politiques,  n'rxigc  qu'uue 
ami(;e  de  domicile. 

D’un  autre  côté , on  reporte  au  ministère  de  la  po- 
lice ce  qui  doit  être  attribué  aux  commissaires  du 
Directoire  près  tes  a dm  mistral  ions  municipales.  Ainsi, 
on  isole  les  citoyens  de  ces  administrations  tutélaires 
et  domestiques  créées  pour  les  protéger,  non  moins 
que  pour  les  coulenir,  et  dont  il  leur  importe  de  ne 
pas  s éloigner. 

Je  crois  donc  qu'une  partie  dre  mesures  proposées 
uc  sont  pas  admissibles,  tl  eu  est  d'autres  que  je  croi- 
rais plus  utiles. 

Je  proposerais  de  demander  au  Din'ctoirc  un  compte 
général  de  la  situation  de  la  république.  Il  o'a  pu  io 


rendre,  sans  doute,  dans  tes  premiers  jours  de  son 
installation;  mais  il  le  peut  aujourd’hui , et  vous  de- 
vez le  lui  demander. 

Il  est  une  autre  mesure  qni  pourrait  être  également 
admise.  Dans  les  républiques  anciennes , à Rome  spé- 
cialement, il  existait  un  prælor  urfutnus , et  un  se- 
cond pour  les  étrangers.  Ne  serait- il  pas  possible 
d'établir  parmi  nous  cette  magistrature? 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  propositions  à U 
commission. 

On  demande  la  question  préalable. 

Cadroy  obtient  la  parole  coulrc  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Cadroy  : Il  est  des  lois  qui  n'atteignent  qif  indirec- 
tement les  personnes;  il  en  est  d'autres  qui  établissent, 
pour  ainsi  dire , une  redevance  personnelle  : la  liberté 
n'a  presque  aucun  rapport  avec  les  premières;  les 
autres,  au  contraire,  ne  prohibent  ou  ne  commandent 
qu'aux  dépens  de  la  liberté  individuelle.  A l'égard  de 
ces  dernières,  le  grand  art  des  législateurs  «*st  de  si 
bien  en  déterminer  l'importance  et  l'objet , que  le  sa- 
crifice que  doit  faire  I individu  en  devienne  plus  facile. 
Il  est  nécessaire  dans  ces  cas  que.  le  gouvernement 
paraisse  protecteur  «le  la  lil»crté  publique,  et  que  le 
particulier  puisse  voir  et  retrouver  dans  l'ordre  gé- 
néral bien  au  - delà  du  tribut  personnel  qu’il  est  en- 
gagé d’y  sacrifier.  C’est  par  la  difficulté  ciu’il  y a d'at- 
icindre  celle  perfection , que  1rs  lois  de  la  police  ont 
presque  toujours  été  mauvaises,  et  qu'elles  furent  si 
souveut  odieuses  et  molestantes  pour  les  gcus  de  bien. 

C'est  aussi  par  cc  côté  de  la  législation  que  la 
plupart  des  oppresseurs  établirent  des  gènes,  des  sur- 
veillances indiscrètes,  des  suspicions  atroces  nu  ridi- 
cules, des  proscriptions  par  listes,  et  enfin  tout  le 
système  d’une  soupçonneuse  tyrannie. 

Cejicndaiil  on  lions  demande  encore  «les  lois  nou- 
velles sur  la  police;  voire  commission  eu  propose  une 
fort  étendue;  son  objet  parait  être  de  rechercher  la 
conduite  des  individus  retirés  dans  Taris  depuis  la  ré- 
volution , ou  qui  y seraient  encore  de  passage.  Exa- 
minons Ire  principes,  les  modifications  qu'ils  peuvent 
comporter,  les  circonstances  où  nous  sommes , et  les 
dispositions  de  la  loi  proposée. 

L'homme  par  nature  est  le  maître  «l’aller,  de  ve- 
nir. de  séjourner  ; la  terre  est  son  domaine  ; sre  actions 
comme  toutes  ses  autres  propriétés  sont  soumises  à 
son  caprice;  il  peut  en  user  et  eu  abuser.  Il  eu  use 
alors  qu'il  porte  d un  territoire  à l'autre  l'abondance, 
l'industrie,  l'échange  des  biens  et  même  des  pensées, 
qui  sont  l'objet  d'un  grand  et  utile  commerce  entre 
les  hommes. 

C’est  pour  seconder  et  non  pour  anéantir  ces  pre- 
miers rapports,  que  les  sociétés  ont  été  formées,  que 
les  hommes  y soûl  déclarés  libres,  et  que  la  force  de 
tous  leur  promet  la  garantie  de  cette  liberté. 

On  pourrait  développer , sous  bien  d'autres  rap- 
ports encore,  ce  principe  «le  In  liberté  sur  le  choix  de 
l'habitation  définitive  ou  temporaire,  sur  les  voyages, 
sur  les  séjours;  mais  à quoi  nous  servirait  de  dire  ce 
qui  est  sruli  journellement  de  tout  le  momie,  et  ce 
que  chaque  homme  rentrant  eu  soi  peut  calculer 
avec  sou  intérêt  personnel? 

Celle  liberté,  pour  l'iuterél  social , peut  comporter 
une  limitation  mouicutaiiee  : celle  limitation  sera 
quelquefois  relative  aux  lieux , comme  pour  défendre 
la  communication  eu  cas  de  peste,  pour  préserver 
une  place , un  poste  armé,  de  toute  surprise  dans  un 
temps  de  guerre. 

La  limitation  de  la  liberté  d’aller,  de  venir,  de  res- 
ter, est  quelquefois  relative  au  temps. 

C’est  ainsi  qu'il  est  prohibé  d’aller  de  nuit  armé  et 

p»r  troupes,  parce  que  c’est  le  temps  où  les  hommes 
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et  lo*  propriétés  sans  défense'  reposent  sur  la  foi 
publique;  c’est  ainsi  qu’il  est  défendu  d’aller  à travers 
les  champs  poursuivre  les  bêles  fauves,  depuis)  les 
fruits  naissants  jusqu’à  la  récolte.  Mille  autres  objets 
de  police  encore  peuvent  limiter  l'actiou  de  l'homme, 
sans  que  l’utilité  en  reste  inconnue , et  que  le  sacri- 
fice exigé  de  l'individu  puisse  paraître  arbitraire  et 
gratuit. 

Dans  quelles  circonstances  somines-noiu? 

Le  gouvernement  nous  a signalés,  comme  ennemis 
de  la  chose  publique,  les  membres  de  certaines  so- 
ciétés rassemblées  au  Paiitbéou  et  dans  d'autres  lieux 
de  Paris;  il  demande  une  loi  qui  l’autorise,  pour  la 
sûreté  publique,  à des  mesures  extraordinaires  de 
(Milice;  et  remarquez  que  ces  mesures  n'ont  plus  pour 
objet  les  ennemis  reconnus  et  signalés  de  la  chose  pu- 
blique, mais  des  personnes  differentes  et  inconnues, 
dont  les  intentions  sont  supposées  cl  indiquées  comme 
etaut  plus  que  suspectes.  Ils  ont  détruit  le  noyau  du 
rassemblement  ; ils  sont  attentifs  sans  doute  a r exé- 
cution et  aux  suites  de  leurs  mesnrrs  : les  véritables 
ennemis  de  la  patrie  se  trouvent  l'objet  de  celte  action. 
Eu  parlant  vaguement  des  étrangers  dans  Paris,  de 
leurs  intentions  présumées  et  de  la  suspicion,  crai- 
gnons nous-mêmes  de  lie  poursuivre  que  l'ombre. 

L'ailéautisscmeut  des  partis  par  la  constitution,  la 
destruction,  ou  la  poursuite  des  rassemblements  dans 
le  Panthéon,  ne  sont  pas  les  seules  choses  à remarquer 
dans  notre  position  actuelle.  L'état  des  départemeuts 
nous  offre  des  considérations  intéressantes , dont  la 
négligence  peut-être  nous  cntraiucrait  d'abyme  en 
abytive. 

C’rst  dans  les  départements  qu'il  faut  examiner  si 
l'on  suit  la  ligne  constitutionnelle , et  si  l'esprit  et  les 
habitudes  se  répuhJrcamsent  entièrement. 

C'est  pour  mieux  atteindre  ce  but  que  nous  avons 
étendu  en  quelque  sorte  le  pouvoir  du  Directoire 
jusqu'aux  prochaines  élections  : nous  lui  avons  con- 
cédé le  droit  de  nommer  à la  place  de  ce  même  peuple 
qui  avait  accepte  librement  et  hautement  la  constitu- 
tion. Le  Directoire  a eu  raison  de  convenir  que  ce 
grand  nombre  de  choix  ne  pouvait  sc  faire  sans  plu- 
sieurs erreurs. 

Aussi  les  réclamations,  surtout  dans  les  départe- 
ments éloignés,  sont  elles  générales.  Que  doit-il  être 
résulté  de  ce.  mécontentement  bien  ou  mal  fondé , si- 
non une  désertion  nombreuse  des  habitants,  leur  re- 
flux vers  le  centre  de  l autorilé  pour  y porter  leurs 
plaintes  ou  leurs  réclamations?  D'autre  («art,  les 
autorités  élevées  à la  place  des  autorités  populaires 
détruites  ont  dû  regarder  comme  ennemis  tous  ceux 
qui  soupirent  après  l'établissement  réel  de  la  consti- 
tution acceptée,  et  d’après  cela  signaler  nu  rang  des 
personnes  suspectes  les  c.toyens  qui  se  sont  réfugiés 
dans  Paris. 

Faites  des  lois  rigoureuses  dans  de  telles  circons- 
tances, et  I on  se  plaindra  de  l'oppression  ; l'on  por- 
tera ce  sentiment  dans  ces  départements  mêmes  où  , 
en  proscrivant  les  institués  du  peuple,  ou  a solennelle- 
ment émis d’horrihlcsiniprécationscoiitre  les  membres 
du  Corps  législatif;  et  pua,  si  les  destitués*."  ni  obligés 
de  rester  sous  la  main  de  ceux  qui  provisoirementles 
remplacent , vous  établissez  un  conflit  d'intérêts  et  de 
passions , dout  la  justice  et  le  peuple  seront  victimes. 
La  situation  comme  des  départemeuts  est  donc  une 
circonstance  essentielle  pour  nous  régler  sur  les  effets 
de  la  loi  qu'ou  nous  deinaudc. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  beaucoup  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  parce  que  le  rapport  qui  l’a  suivi 
est  l'objet  le  plus  din  ct  de  notre  examen. 

Toutefois  Je  dois  observer  que  le  Directoire  sc  trou- 
verait suffisamment  en  mesure  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique  dans  Paris,  si  vous  renouveliez  la  loi 


du  33  mai  l?9?(vicuxstyle), qu’il  dit  être  horsdusage, 
parce  qu'ci  le  était  limitée  par  le  temps.  De  celle  ob- 
servation on  doit  tirer  cette  première  question  : Dou- 
nrra-l -ou  nu  Directoire  au-delà  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  uéeessaires  pour  futilité  de  la  chose  publique? 
Tout  ce  que  la  commission  propose  de  lui  attribuer 
au  delà  u'cst-il  pas  inutile  et  un  surcroît  de  forces 
dangereux? 

Voyous  si  la  loi  proposée  est  dans  les  principes,  et 
si  clic  peut  convenir  aux  circonstances. 

Veut-on , sans  inquisition , sans  gêne  pour  la  liber- 
té, connaître  le  mouvement  des  voyageurs  ù Paris; 
qti’on  les  assujettisse  à une  déclaration  s leur  arrivée; 
qu'on  ordonne  un  w uj  sur  leur  passe-port;  qu’ou  les 
assujettisse  à produire  ce  même  passe-port  en  certains 
cas  ; la  nécessité  ou  l’utilité  de  ces  mesures  sera  gé- 
néralement sentie. 

Mais  ensuite  qu’on  assujettisse  tout  citoyen  donnant 
l'hospitalité  a un  foraiu  à faire  des  déclarations  rigou- 
reuses et  exactes  de  scs  actes  de  bienveillance,  sous 
pciue  d'auicudc  et  dYniprisonucmcut;  qu’on  rende  les 
propriétaires  responsables,  eu  cas  d'insolvabilité,  des 
portiers  qui  auront  négligé  ces  déclarations,  cYst 
étendre  loin  l’objet  de  la  police.  Où  donc  est  l’utilité 
de  prendre  cette  seconde  et  pénible  route  pour  con- 
naître les  transitions  et  les  séjours  des  forains  à Paris? 

Le  grand  nombre  des  hospitaliers  qui  reçoivent  pa- 
rents, amis  recommandés,  sont-ils  intéressés  au  pil- 
lage et  au  désordre  dans  Paris?  Non,  certainement, 
non.  Eh  bien!  confirx-vous  à leurs  intentions,  affer- 
missez leur  intérêt  et  leur  moralité  par  la  confiance; 
ne  leur  faites  pas  croire  que  le  gouvernement  est 
comme  l'œil  de  Polyphénie , qui  ne  voyait  que  des 
objets  à sacrilice  ; ne  vous  déliez  pas  de  ces  affections 
secrètes  qui  prouvent  l'union  même  des  citoyens,  et 
qui  les  lient  à la  tranquillité  du  gouvernement. 

Tout  nu  plus  si  l’on  doit  assujettir  à des  déclara- 
tions sur  les  logements  ceux  qui  font  état  de  loger, 
car,  de  ce  qu'ils  ne  connaissent  pas  leurs  hôtes  ninnu- 
lants,  il  suit  que  la  police  doit  s’en  procurer  la  décla- 
ration pour  les  connaître  elle-même.  L’utilité  de  celle 
loi,  bornée  à ceux  qui  foui  métier  de  loger,  devra  être 
sentie. 

Ce  serait  un  autre  abus  de  surcharger  l'administra- 
tion elle-même  îles  détails  auxquels  elle  ne  pourrait 
suffire.  Cet  emploi  de  forces,  ccl  étalage  de  formalités 
ne  sert  qu'à  amener  la  confusion,  l'inutilité  ou  l’iuexé- 
culion  ne  la  loi,  en  montrant  la  faiblesse  de  vue  des 
législateurs. 

On  vous  propose  d’ordonner  trois  doubles  des  ccr- 
tilicats  que  produiront  les  voyageurs  : l'un  au  voya- 
geur, l’autre  au  ministre , l’autre  pour  être  affiché;  et 
qui  chargez  vous  de  vérifier  tant  de  formalités , de 
faire  le  rapprochement  des  traits?  Que  de  ministres  il 
faudrait  au  lieu  d’un  ! Mais  à la  place  il  y aura  une  co- 
horte de  commis,  qui  seront  ruineux  pour  la  républi- 
que, et  n’atteindront  point  l'objet  de  la  foi. 

Voilà  pourtant  où  l’on  est  entraîné , quand  on  veut, 
nu  lieu  du  bien , trouver  le  mieux  le  plus  extrême.  Ou 
croit  tout  faire,  et  l'on  ne  fait  rien. 

Un  autre  vice  doit  vous  frapper  dans  l’objet  de  la 
commission;  c’est  que  l'inquisition  de  In  police,  au 
lieu  de  se  borner  aux  voyageurs  et  non  domiciliés, 
s'étendrait  à ceux  mêmes  qui  ont  un  domicile  acquis 
depuis  près  de  trois  ans.  Comme  on  s’entend  mal 

auand  ou  u’a  pas  saisi  le  vrai!  Ou  ordonne  à ceux  qui 
emeureiit  à Paris  depuis  trois  ans  de  rapporter  un 
dernier  certificat  de  leur  domicile  ; mais  leur  dernier 
domicile  est  Paris;  que  leur  demandez-vous  donc? 

En  principe , on  lie  peut  distinguer  les  domiciliés 
les  uns  des  autres;  dès  nue  le  domicile  est  légalement 
acquis,  on  partage  les  droits  de  tous  les  autres  domi- 
ciliés. Il  ii  y a pas  plia  de  raisons  de  soumettre  à la 


* 
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police  le*  domicilié  do  trots  ans , que  tes  domicilias 
«If  qnnirc  ans,  etc.;  et , jusqu'à  ce  qu'on  ordonne  nu 
dénombrement  général , Je  ne  vois  l'utilité  de  cette 
mesure  ni  pour  les  nus  ni  pour  les  autres. 

Prenez  garde  que  le  certifient  demandé  aux  domi- 
ciliés de  trois  ans  doit  contenir  le  nom,  l’âge , Pétit 
avant  et  depuis  la  révolution.  C'est  l’histoire  révolu- 
tionnaire de  chaque  personne  que  l’on  veut  recher- 
cher; et  de  là  il  n'y  n qu'un  pas  aux  listes  de  pros- 
criptions. Coupables  ou  non  en  fait  de  révolution,  une 
aimmUie  a jeté  sur  la  conduite  des  individus  un  voile 
qu'il  serait  injuste , inhumain , et  mille  fois  plus  iin- 
politiquc  de  dcobirer. 

Prenez  garde  encore  que  les  hommes  d'un  parti , 
d'une  faction , occupent  (es  places  eu  plus  d'un  lieu  , 
et  que  c’est  d’eux  que  les  hommes  de  l'autre  parti  de- 
vraient solliciter  leur  certilicat. 

Prenez  garde  qu’aucune  voie  de  coaction  n'est  ou- 
verte pour  forcer  1rs  officiers  municipaux  qui  refuse- 
raient le  certificat  demandé. 

Prenez  garde  que  les  personnes  assujetties  au  rap- 
port de  ce  ccrtific.it  y seraient  tenues,  doits  un  délai 
extrêmement  bref , sans  pouvoir  s’excuser  sur  l'état 
des  routes,  sur  les  accidents,  sur  les  refus  injustes. 

Prenez  garde  que  la  plupart  des  municipalités  de- 
mandent a voir  les  imlividus,  ou  à faire  des  infor- 
mations. 

Prenez  garde  qu’eu  attendant  la  loi  proposée  dé* 
dorerait  dés  centaines  de  citoyens  domicilies  depuis 
trois  aus,  suspects  et  vagabonds. 

Non , cette  loi  u 'aurait  pu  même  se  proposer  dans 
les  egarrmeuts  du  régime  révolutionnaire  : clic  est 
injuste , clic  est  impossible  à exécuter;  elle  serait  uii 
sujet  de  réaction,  d arbitraire  et  d'oppression. 

Le  Directoire  ne  demande  que  le  renouvellement 
de  la  loi  du  23  mai  171)3.  Il  y aurait  bien  à dire  en- 
core sur  celte  loi  faite  pour  un  temps  de  révolution; 
niais  la  classification  des  lois,  à laquelle  ou  travailla , 
nous  promet  des  mesures  mieux  combinées  avec  l'é- 
conomie sociale,  cl  qui  uous  donnent  une  habitude , 
uii  état  penujumt. 

Renvoyons.....  (Murmures.) 

f/»<*  voix  : Veux-tu  faire  à Paris  comme  k Mar- 
seille? 

Cadboy  : Je  ne  souffrirai  point  d’apostrophe  per- 
sounel  c;  je  défends  les  iulércts  du  peuple; je  remplis 
un  devoir  en  émettant  mon  opinion. 

Renvoyons  à ce  moment  de  distinguer  la  police  des 
autres  parties  de  l'administration; et,  pour  le  moment, 
conteutons-nous  de  redonner  provisoirement  la  vie  à 
cette  loi  de  circonstance.  Si  elle  a quelque  chose  de 
contraire  à la  liberté,  assurons  le  peuple,  par  une 
sage  limitation,  que  le  reste  d’anarchie  et  eje  servitude 
s'ellace  chaque  jour  par  la  continuité  de  uolre  zèle  et 
de  nos  travaux. 

Jf  demande . i®  qu'ou  passe  à l'ordre  du  jour  sur  le 
projet  présenté; 

2°  Que  la  loi  du  23  moi  soit  mise  en  activité,  avec 
les  changements  qu'exige  l’organisation  actuelle  dis 
administrations; 

3®  Qu'une  commission  soit  nommée  pour  reviser 
toutes  les  lois  de  police  rendues  jusqu'à  ce  jour. 

(La  suite  h (te  mai  a.) 

A'.  B.  Le  15,  après  s’étre  occupe  d’olijels  de  détail 
Pendant  les  premiers  instants  de  lu  séance , le  Conseil 
des  Cinq  Cents  s’est  formé  en  comité  général  pour 
s’occuper  de  la  demande  fuite  par  le  Directoire  de 
donner  aux  mandais  nouvellement  créés  cours  force 
de  mou uaie. 


LIVRES  DIVERS. 

Quelques  idées  sur  ta  nature  du  Numéraire  et  sut' 
ta  nécessité  de  combiner  l'intérêt  du  Cultivateur 
avec  celui  du  Négociant,  au  moment  où  l'on  établit 
un  nouveau  plan  rte  finances  ; par  C.-B.  Wadslroni, 
suédois,  auteur  d’un  lissai  sur  V établissement  des 
colonies  en  général  \ et  en  fmrticulier  sur  celles  de 
Sierra  Lcona  et  de  Bu  lama  en  Àjriquc.  lu- 8®. 

À Paris  , chez  le  directeur  de  l’imprimerie  des 
sciences  et  arts,  rue  Thérèse.  Prix,  SO  liv. 

Cet  ouvrage  traite  un  sujet  a la  fois  qoureau  el  im- 
portntil.  L'auteur  pense  qu'ou  doit  rechercher  dans  la 
nature  du  numéraire  la  cause  de  cet  esprit  de  com- 
merce qui  absorbe  aujourd'hui  tous  les  individus  de  lu 
société , et  que  le  législateur  peut,  en  ch  nsissant  pour 
signe  u échange  une  certaine  espèce  de  denrée,  diri- 
ger l'esprit  et  l'activité  de  la  nation  vers  la  production 
des  denrées  réelles  et  utiles. 

Il  y a encore  d'autres  observations  essentielles  pour 
tous  ceux  qui  cherchent  avec  sincérité  la  réforme  des 
abus  que  le  commerce,  tel  qu  il  est  aujourd'hui , a 
introduits  dans  la  société. 

Fables  de  Ijo  Fontaine , gravées  en  caractères  sté- 
nographiques,  première  livraison,  premier  livre,  avec 
portrait  et  vignette.  A Paris  chez  T.-P.  Berlin  , édi- 
teur et  libraire , rue  ci-devant  Saint -Louis-du-Palais , 
bâtiment  neuf. 

Prix  de  chaque  livraison , port  frime . papier  vélin, 
tiré  à 123  exemplaires,  numérotés,  C livres;  papier 
lin.  3 liv.  ou  300  liv.  La  souscription  pour  l’ouvrage 
entier,  nui  fortin  r»  10  h 12  livraisons,  est,  pour  le  tia- 
pier  vélin,  de  48  liv.  ; pour  le  papier  lin,  de  24  liv. 
ou  2,300  liv. 

— Second  Fayage  dans  V intérieur  de  V Afrique , 
par  le  cap  de  Bonne- Espérance,  dans  les  «nuées  1783, 
84  et  8 j ; précédé  d’un  précis  historique.  Par  F.  Le- 
vaiilaul;  3 vol.  iu-8°,  beau  papier,  cl  orué  de  beau- 
coup de  gravures. 

A Paris  chez  II.  J.  iansoii  el  compagnie,  impri- 
meurs libraires,  pi  icc  du  Muséum. 


PAIEMENTS  DE  LA  tUtsOgfctUE  NATIONALE. 

Le  pair  mon  l de»  parties  d*  muta  m^rr.  pour  l'année 
échue  au  !'•  germinal  an  (II.  sur  plusieurs  télés  ou  avec  sur. 
vie,  déposée»  dans  les  quatre  bateaux  de  la  tiqaidauon  avant 
le  I"  wndriauure  «u  III,  e,t  ouvert  jusqu'au  u-  I7,uuu. 

Le  paiement  d.  » même»  partira  du  n*  17, OUI  à U,Ouo  « lie* 
depuis  Ir  25  frimaire  an  I V . 

On  paie  aussi  depuis  le  n-  2 jusqu'à  0,000  de  cdle»  déposée* 
depuis  le  I—  vendémiaire  an  tlf. 

Cuisse  d'escompte*  *1  u . I 

1rs  créa  liciers  et  aclionuaiirs  de  la  ililevant  caiv*  d’es- 
coropte,  porteurs  de  ceitnicaU  timbré*  troisième  éLat,ct  qui 
ont  été  comprit  dans  tes  dix-htiit  premier»  état*  partiels,  dres- 
sé. depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  le»  arrérage,,  sol| 
viagers,  toit  perpétuais,  de  la  somme  principale  portée  dm» 
ledits  renifir.it». 

derniers  mois  de  l'an  III . 

Le  patentent  des  six  dernier»  mois  de  I*an  lit,  de»  par- 
ties de  rente»  viagères  »nr  plusieurs  tête*  ou  arer  survie,  dé» 
posées  dans  le»  quatre  bureaux  de  la  liquidation  a va  ht  le 
l«*  vendent nnre  an  III . est  ouvert  Jusqu’au  n-  15, ooo. 

t-elui  de*  six  derniers  mois  de  l'an  III , des  créances  de  la 
caisse  d’e  compte  ri-d«ssus  énoncées,  a lieu  depuis  le  5 fri- 
maire an  JYj  savoir,  quant  au  viager,  pour  «e»  dix  huit  états, 
et  quant  au  perpétuel , pour  les  huit  premiers  étal*. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  priment  do  nu- 
méro» subséquent». 


GAZETTE  YlJIOVtLE ...  LE  1IONITELR  UNIVERSEL. 

K*  177.  Septidi  27  Vfütôse,  l'an  4®.  (Jeudi  17  Mars  17%,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

république  uatave. 

La  Haye,  k 4 man.  — Avnul-hicr,  l'.tyscutblec  natio- 
nale ne  s uai  occupée  que  Je  details  iule-rieur». 

Hier  il  y a eu  une  fêle  pompeuse  , avec  une  proces- 
sion militaire  et  ri v», pie , .(cm*  Inquellc  on  a imité  et 
réuni  toutes  les  cérémonies  et  tous  les  emblèmes  qui 
ont  eu  lieu  en  Pravice,  dans  1rs  cérémonies  de  ce  çenre, 
pendant  td  four»  de  )a  révolution  : les  inscriptions  de 
toute  espèce  f In  drapeaux  chargé»  de  fipm-s  significa- 
tives et  de  légende*  ; le»  groupes  de  vieillards,  tic  mè- 
res de  famille  avec  leurs  riifmt*  , de  guerrier»,  d’ou- 
sriers , d'orphelins;  les  sociétés  fraternelles , l'arbre  do 
la  liberté  porte  par  de  jeunes  gurvons;  rassemblée  na- 
tionale représentée  par  un  amie  triomphe,  sur  un  bran- 
card coules u par  huit  jrtuu-s  filles  ; 1rs  écharpes,  les 
couronnes  civiques,  la  musique , l'artillerie,  la  iuous- 
queterie,  1rs  hymnes,  etc. 

L’assemblée  nationale  , solvant  le  règlement  adopté 
ar  elle , doit , le  pins  lit  possible , et  au  plus  tard  dans 
espace  d'un  nn,  présenter  an  peuple  un  plan  de  cons- 
titution. Si  le  peuple  ne  l'accepte  pas , dans  l’espace  de 
trois  mois  apres  qu’il  aura  été  publié,  rassemblée  na- 
tionale fera  convoquer  les  assemblées  primaire*,  pour 
que  dons  l’espace  de  dix-huit  mois,  h compter  du  jour 
de  l'installation  de  la  première  assemblée  , une  seconde 
puisse  être  formée  et  lu»  succéder.  Si  l'assemblée  natio- 
nale négligeait  cette  convocation,  nu  premier  jour  du 
dix- l»tiilieme  mois  toutes  les  assemblées  primaires  sc 
rassembleront  d ellct-métncs , et  feiout  de  nom  dits 
élections. 

La  seconde  assemblée  nationale  sera  chirgcc  de  tou- 
tes les  obligations  de  la  première.  Elle  devra  présenter 
tin  nouveau  plan  de  constitution,  par  rappoil  auquel 
le  peuple  exercera  les  métiies  droits. 

El  lorsqu'cnfiu  un  projet  de  eonatiiutioa  aura  été  ac- 
cepté par  b-  peuple.  l'aMt-uibliv  nationale  como»piera 
Ica  asscml ilce>  pciraifm  qui,  d .ipiè»  les  principe*  cic 
la  constitution  alui»  acceptée,  procéderont  aux  opéra- 
tions nécessaires  pour  faire  succéder  le  plus  tôt  possi- 
ble à rassemblée  nationale  le  nouveau  gouvernement 
constitué. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
MtM5TÎ;r.t:  DK  i.a  ciennc. 

P*ri».,  I?  fi  »ç.ité*é. 

Plusieurs  citoyens  adressent  IftrctemeM  nnx  chefs 
dedinsion  les  r^cl,minlioirsqtiin-»orlbscnl  ftti  minis- 
tère de  In  gtirrre  ; cette  marche  ralentirait  IVtjiétR’- 
tion  tirs  affaires,  n cause  des  difffcnlté*  que  présente* 
mit  le  paiement  «les  ports  do  h’tlrrî.  Pour  éviter  tout 
retard , le  ministre  prévit  lit  scs  concitoyens  « l frères 
d’armes  que.  tontes  les  pièce*  relatives  à son  départe- 
ment doivent  lui  être  adressées  dir -ctrnieiit , qtmiqtte 
qnelqtics-nms  «le  celles  q«i  et»  éminent  soient  situ  es 
par  les  eh«*l>  de  division.  Tot»t«*S  les  lettres  et  paquets 
qui  ne  (ni  seraient  pas  directement  adressés  seront 
rendus  à b poste  s.ms  être  ouverts. 

Signé  Pbtiet,  ministre  tic  la  guerre . 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Vrrtidcnca  da  ViiOaud.au. 

SUITE  DR  U SÜAXCE  DU  52  VRXTÔS*. 

Ludot  : Oïl  uc  peut  qu'applaudir  au  message  Ju 
Directoire  executif  qui  a donné  lieu  au  rapport  qu’un 
vient  île  vous  (aire  ; niais,  il  faut  le  dire,  il  n'a  paa 
rempli  l'allculc  universelle.  Le  rapport  lui-méiue , et 
le  projet  de  résolution  qui  l'a  suivi , ue  m'ont  paru 
qu  uu  pailialii  d uu  mal  qu'il  laul  extirper  dans  sa 
racine. 

La  sollicitude  des  ciloyeus  semblait  provoquer  des 
mesures  plus  fermes  cl  plus  sévères , uou  seulement 
contre  les  eli  augers  sur  lesquels  le  Direcluire  eséculir 
a al  lire  l’alt.lillun  du  Conseil,  mais  encore  sue  nue 
autre  espece  bieu  plus  dangereuse  ; je  veux  parlee  de 
ceux  qui , u élanl  pas  ms  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique, ii 'appartiennent  pas  à sou  goilverneiueul. 

Depuis  longtemps  les  observateurs,  les  auiis  île 
l'ordre, SC  demandaient  pourquoi  celte  affluence  d'é- 
traugers  en  Traucc , el  singulièrement  à l’aris  ; pour- 
quoi Celle  multitude  d' Anglais  qui  couvrent  le  sol  de 
celle  grande  cilé.  Qui  les  y attire?  Sont -ce  lescoui- 
inudilés  de  la  vie?  Suul  ce  des  vues  particulières , et 
qui  contrastent  arec  la  tranquillité  publique?  Dans  le 
premier  cas,  esl-il  bieu  politique  de  souflrir  au  milieu 
de  lions  des  boucties  inutiles , quand  nos  subsisLiuces 
peuvent  à peine  suffire  a nos  besoins?  Esl-ii  bieu  rai- 
sonnable d y tolérer  des  individus  qui,  pouvant  tout  se 
procurer  l'or  à la  main , éloignent  la  concurrence  de 
notre  signe,  ne  fout  que  l'avilir  de  pins  eu  plus,  et 
aggravent  notre  misère  ? 

Ou  a quelquefois  objecte  que  les  étrangers  venant 
consommer  ici  leurs  revenus,  il  eu  résultait  uu  arau- 
lagr  pour  le  commerce. 

L'objection  serait  peut-être  fondée  s'il  n’existait  pas 
disette  de  subsistances  ci  depréciaUou  de  l'assignat  : 
mais  je  la  soutiens  inadmissible  dans  notre  position 
actuelle. 

Celle  vérité  recevra  plus  de  développement  dans 
IV examen  de  la  question  dont  il  s'agit , sous  le  rapport 
île  la  silretc  intérieure  et  extérieur. dé  l'Etat. 

De  tous  ceux  qui  ont  suivi  la  révolution , personne 
uc  doute  que  l'étranger  y . constamment  joue  un  rdlr, 
et  qu'il  a voulu  mettre  à prolit  les  passions  et  l'aiubi- 
lioH  de  quelques  individus.  La  Franccarcleutidu  par- 
li  de  l'etranger.  Eli!  qui  lie  se  rappelle  les  éternelles 
déclamations  contre  Put  et  Cobonrg , les  différents 
faits  sur  lesquels  on  les  fondait,  et  les  annonces  faites 
au  public  de  sommes  répandues  en  France  par  le  ca- 
binet anglais  pour  y fomenter  les  divisions  et  susciter 
des  troubles? 

Ce  il  est  pas  le  cas  d'examiner  ici  quel  peut  être  le 
but  de  l'étranger;  s'il  veut  rétablir  ru  France  l'an- 
cienne forme  de  gouvernement,  remettre  sur  le  Irduo 
nn  prince  français , ou  y asseoir  le  duc  d’York  ; si  ce 
dernier  plan  est  plus  ou  moins  fondé  sur  Frxein  pie  de 
l'Angleterre;  ou  si , loul  simplement,  on  ne  voudrait 
(las  morceler  la  France,  el  s'en  partager  les  dépouilla 
a I instar  de  la  Pologne.  Il  sufbl  Ue  sc  convaincre  que 
partout  ou  reconnaît  le  doigt  de  l'étranger,  qu'il  nous 
poursuit  partout,  cl  que,  si  Fou  ne  craignait  l'exagr- 
r.dion  , l'on  avancerait  qu'il  ne  se  forme  peut  - être 
pas  un  complot,  pas  une  intrigue,  où  il  n'rntrepour 
quelque  chose. 

Qui  osera  révoquer  en  doute  que  l'Angleterre  s’est 
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principalement  attachée  à ruiner  nos  finances  , soit  en 
cherchant  à introduire  parmi* nous  de  faux  assignats 
dont  elle  avait  ordonne  une  fabrication  dans  son  sein, 
soit  ru  faisant  pratiquer  dans  nos  différentes  places  de 
commerce,  et  surtout  à Paris  , l'agiotage  le  plus  in- 
fâme pour  avilir  ce  signe?  Quia  oublié  qif  à «lifféreti- 
tes  époques  Pitt  a semé  l’or  à profusion  ch>  z nous  pour 
parvenir  à ses  lins?  et  l'oreille  n’est-elle  pas  encore 
frappée  de  l’anecdote  des  louis  de  Wickani  ? 

Le  cabinet  anglais  est  si  bien  servi  dans  sa  corres- 
pondance avec  la  France,  que,  malgré  l'embargo  qui 
existe  dans  la  plupart  de  nos  ports  sur  tous  les  bâti- 
ments destinés  pour  l'Angleterre , ou  y connaît,  à 
quatre  jours  de  date  prés,  les  principaux  événements 
qui  se  passent  en  France. 

Il  ne  faut . pour  être  convaincu  de  cette  vérité,  que 
jeter  un  coup  i l'œil sur  les  journaux  anglais,  que  des 
circonstances  particulières  font  circuler  dans  la  répu- 
blique ; ou  n'v  verra  pas  aussi , sans  une  sorte  de  sur- 
prise, la  relation,  qu’v  fait  tel  étranger  qui  sort  de  nos 
ports,  de  l’état  de  nos  forces  maritimes,  soit  en  hom- 
mes, soit  en  bâtiments. 

Je  ne  citerai  qu’un  trait  à l'appui  de  ces  faits  pour 
convaincre  les  plus  incrédules. 

Lors  de  la  présentation  de  sou  budget  h la  chambre 
des  communes,  le  7 décembre  dernier,  Pitt,  portant 
à 360,000  livres  sterling  l'article  des  dépenses  se- 
crètes , observa  que  la  somme  nécessaire  pour  faire 
face  à l’étranger  pouvait  élrc  évaluée  à 150,000  liv. 
sterling. 

Et  de  quels  agents  peut-il  sc  servir  principalement 
pour  remplir  scs  vues,  sinon  d’Anglais?  Aussi  nus 
ports,  nos  villes,  et  Pans  surtout,  sont  remplis  d’An- 
glais qui , se  cachant  autrefois  sous  l'utile  manteau 
ucs  Américains,  dédaignent  aujourd’hui  de  prendre 
celle  précaution,  et  avouent  quelquefois,  avec  line 
assurance  assez  étonnante  . qu’ils  sont  originaires 
d'Angleterre,  d’Ecosse  on  d Irlande.  J’en  ai  vu  dans 
presque  tous  les  ports  de  mer,  depuis  le  Ilâvrc  jusqu'à 
Flcssingtie,  et  à Paris  ou  en  rencontre  dans  presque 
tons  les  lieux  publics  ; et  si  leur  affluence,  celle  des 
Hollandais  et  autres  étrangers,  même  des  Belges  qui 
fuient  leur  pays,  ont  d'abord  heu  d'étonner,  on  sc  de- 
mande ensuite  à soi-même  comment  on  peut  voir  d’un 
cril  tranquille  des  étrangers  exister  librement  dans  un 
pays  où  il  s'élève  tant  de  divisions  et  des  partis  si  for- 
tement prononcés  en  sens  contraire.  Ou  sent  bien  sans 
doute  qu’ils  uc  doivent  pas  contribuer  à y ramener 
le  calme  et  l'harmonie. 

Je  pourrais  dire,  un  mot  sur  les  Américains  ; mais 
je  laisse  à de  plus  savants  en  diplomatie  et  à des  plu- 
mes exercées  à décider  jusqu'à  quel  point  nos  rela- 
tions avec  ce  peuple  , dont  les  liaisons  avec  l’Angle 
terre  sont  connues,  doivent  influer  sur  la  liberté  qu’on 
peut  laisser  à une  partie  de  scs  habitants  de  circuler 
ou  séjourner  en  France  ; je  me  bornerai  à observer 
que,  si  la  faculté  de  séjourner  en  France  reste  aux 
Américains,  ils  doivent  être  tellement  reconnus  par 
les  agents  des  Etats-Unis  auprès  du  Directoire  exécutif, 
qu'on  ne  puisse  plus  abuser  de  leur  physionomie  , et 
coufondrc  le  petit  nombre  de  ceux  qui  sont  parmi 
nous  avec  le  grand  nombre  d'Anglais  qui  nous  rui- 
nent. 

J’ai  vu  des  personnes  séduites  par  des  apparences 
de  paix  souhaiter  qu’on  traitât  les  étrangers  avec  une 
sorte  de  ménagement.  Quelle  illusion  ! Je  la  souhaite 
ardemment,  cette  paix, avec  tous  les  amis  de  la  France; 
mais,  qu’ou  ne  s'y  trompe  pas , Hic  n'aura  lieu  que 

Îjiiand  vos  ennemis  épuisés  ne  pourront  plus  vous 
aire  la  guerre , ou  que  vos  armées  victorieuses  les 
auront  forcés  de  l'accepter,  celte  paix.  Jusque-là  , je 
le  répète  , ils  dcplo  cront  tous  leurs  efforts  pour  vous 
pmanlir. 


Jl  suffit,  pour  en  être  convaincu,  de  suivre  la  mar- 
che politique  de  l’Angleterre. 

Lors  de  la  rentrée  du  parlement,  Pitt,  qui  était  forcé 
de  recourir  a un  emprunt  pour  sc  pVocurer  les  deux 
tiers  des  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  1796,  fit  parler  de  paix  dans  un  message  astu- 
cieux ; le  peuple  fut  un  instant  trompé  ; les  effets 
publics  haussèrent  momentanément  dans  la  propor- 
tion de  doux  à trois  ; Ips  politiques  n’y  virent  qu’un 
leurre  pour  obtenir  un  emprunt  moins  onéreux  ; leur 
conjecture  ii'ctail  nas  fausse  : on  songeait  si  peu  à 
faire  la  paix  , que  tiepuis,  ni  le  message  eu  question , 
ni  celui  du  Directoire  exécutif  sur  le  même  objet,  ue 
furent  suivis  d'aucune  mesure  y relative  ; j’eu  ai  la 
preuve  dans  la  réponse  de  M.  Pitt  à M.  Grcy,  quand 
celui-ci  le  somme  , dans  la  chambre  des  communes , 
de  rendre  compte  des  mesures  qu'avait  dû  prendre  le 
ministre,  eu  conséquence  des  deux  messages  eu  ques- 
tion. M.  Pitt  déclara  que,  u'étaut  pas  préparé  à la 
question , il  ne  pouvait  y faire  de  réponse. 

J'rn  ai  la  preuve  bien  plus  convaincante  dans  cc 
qui  vient  de  sc  passer  à la  chambre  le  15  février  der- 
nier. 

M.  Crey,  qui  avait  annoncé  qu’il  ferait  une  motion 
nmtivéc  pour  que  le  cabinet  anglais  entamât  des  né- 
gociations de  paix  avec  la  France , en  développa  la 
nécessité  dans  un  discours  éloquent  qui  I prononça  à 
cette  énoque.  Eh  bien  ! sa  motion  fut  rejetée  à la  ma- 
jorité de  139  voix  contre  50. 

Puisseut  ces  faits  nous  éclairer  sur  les  dispositions 
de  nos  chnemis  ! Je  reviens  plus  particulièrement  à ta 
question. 

Par  une  fatalité  bien  étonnante  , depuis  la  loi  du  3 
messidor,  le  uoiubrc  des  étrangers  s'est  tellement  ac- 
cru en  France  et  surtout  à Paris,  que  les  logements  y 
sont  infiniment  plus  rares  qti 'auparavant,  et  d'un  prix 
tellement  exorbitant , surtout  dans  les  hôtels  garnis , 
que  les  appartements,  occupés  ou  retenus  pardrsétran- 
ers  qui  paient  en  or  leur  habitation , sofit  iuaccessi- 
les  au  citoyen  français  , qui  n'a  que  des  assignats  à 
offrir  pour  le  même  objet. 

Quand  le  message  du  Directoire  exécutif  rappelle 
une  partie  des  abus  nue  je  viens  de  décrire , et  qui 
pourraient  recevoir  ue  bien  plus  grands  développe- 
ments, il  lie  peut  y avoir  dans  le  Conseil  de  dissenti- 
ments d’opinions  sur  les  mesures  qu’on  provoque  à 
cet  égard. 

Ces  mesures,  je  le  répète,  doivent  avoir  toute  ta  fer- 
meté et  toute  ta  rigueur  dont  elles  sont  susceptibles, 
sans  cependant  s’écarter  de  ce  que  prescrit  la  consti- 
tution , si  l’on  ne  veut  voir  renaître  de  nouveaux 
troubles,  et  la  république  exposée  à de  nouveaux 
périls. 

Je  terminerai  par  deux  réflexions  relatives  aux  me- 
sures proposées,  et  aux  individus  à qui  elles  sont  appli- 
cables. 

Peut-être  soutiendra-t-on  , à l'égard  du  premier 
objet , que  le  droit  des  gens  if  admet  point  de  pareilles 
mesures  ; mais  le  droit  des  gens , uniquement  fondé 
sur  l'humanité  et  la  pratique  de  certaines  conventions 
sociales,  ne  peut  être  blessé  par  l'adoption  de  mesurai 
ni , sans  vexer  1rs  citoyens , n’out  d’antre  but  que 
'éloigner  du  territoire,  où  leur  présence  c.sl  nuisible, 
des  iudividus  qui  lie  s'y  trouvent  que  momentané- 
ment , et  qui  sont  établis  sur  nu  autre  sol. 

El  d'ailleurs  pourquoi  dans  ce  cas  remonter  à la 
quintessence  des  principes , lorsque  l’œil  inquiet  de 
nos  voisins  suit  avec  beaucoup  plus  d activité  rl  de 
rigueur  que  nous  tout  cc  qui  uc  marche  pas  sur  ta 
ligne  de  leur  gouvernement? 

Qui  ignore  1rs  entraves  multipliées  dont  le  cabinet 
britannique  a lié  le  commerce  étranger?  Ne  sait  on 
pas  que  tout  récemment  il  vient  d'interdire  à tous  pro* 


p rie  la  ires  de  bâtiments  neutres , sous  des  peines  très 
sévères , de  se  charger  d'aucuns  passagers  pour  la 
France?  qu'il  persécute  tous  les  Français,  et  en  géné- 
ral tous  les  individus  qu'il  soupçonne  attachés  u nos 
principes  ? qu'enlin  il  vient  d ’ faire  arrêter,  jusque 
dans  la  cité , un  Anglais , nommé  Ciller,  qui  avait  ré- 
sidé quelque  temps  en  France , sons  fr.  prétexte  qu'il 
avait  quelques  relations  avec  des  Français,  et  qu'il  va 
le  faire  juger  comme  Coupable  du  crime  de  haute  tra- 
hison? 

Le  gouvernement  anglais  n’est  pas  le  seul  à qui  l'on 
ait  a reprocher  des  vexations  ; on  ne  peut  entendre 
sans  horreur  le  récil  de  celles  commises  par  F Autri- 
che contre  quelques  Français. 

Quel  motif  de  considération  pourrait  donc  empê- 
cher le  Conseil  de  prendre,  sous  ce  premier  rapport, 
les  mesures  les  plus  sévères?  Apcuu. 

Au  resle,  je  n'cutcmls  point  parler  ici  des  étrangers 
domiciliés  eu  France  depuis  quelques  années  , et  qui 
s'y  sont  en  quelque  sorte  naturalisés , soit  par  les  éta- 
blissements qu’ils  y ont  faits  , soit  par  les  domaines 
qu'ils  y ont  acquis  ; ma  réflexion  ne  frappe  nue  sur 
ces  espèces  de  cosmopolites  qui , attirés  tantôt  dans 
un  pays  , tantôt  dans  un  autre  , n'ont  d'assiette  nulle 
part,  et  qu'un  gouvernement  prudent , bien  policé  ou 
naissant,  ne  peut  conserver  dans  son  sciu,  sans  expo- 
ser sa  tranquillité. 

Une  dernière  réflexion  concerne  les  citoyens  assez 
égoTslrs  ou  coupables  pour  donner,  contre  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  retraite  à des  étrangers. 

Si  l'article  350  de  la  constitution  veut  qu'on  regarde 
comme  inviolable  l'asile  <!<•  tout  citoyen  , il  a prévu 
aussi  les  cas  où  la  mauvaise  foi  pourrait  élre  atteinte, 
et  où  le  complice  d’un  homme  sans  aveu,  d’uu  crimi- 
nel } d’uu  conspirateur  lie  pourrait  pas  éluder  scs  dis- 
positions. 

Il  ne  s’agit  donc  ici  nue  de  concilier  ce  nu'on  doit  à 
la  sûreté  générale  et  à in  liberté  individuelle. 

Ludot  propose  deux  projets  de  résolution. 

Cuémer  : U ui’a  paru  que  les  opinants  qui  m'oul 
précédé  à cette  tribune  se  sont  un  peu  écartés  de  la 
question  , cl  se  sont  permis  quelques  divagation*. 

J essaierai  de  ramener  la  discussion  à sou  véritable 
objet. 

11  ne  s’agit  point,  en  effet , de  lois  révolutionnaires, 
que  personne  ici  ne  veut  rétablir  ; du  gouvernement 
révolutionnaire,  qui  est  anéanti  pour  jamais;  de  socié- 
tés populaires , sur  lesquelles  le  Directoire  a appelé 
votre  attention  , soc  ét«  s dont  l'existence  élève  des 

3Ucslious  très  importantes,  sur  lesquelles  vous  enlm- 
rez  incessamment  le  rapport  «le  votre  commission  ; 
ce  n’était  point  l’occasion  «l'en  parler. 

Il  n’est  question  que  d'une  loi  de  police , telle  qu'il 
est  nécessaire  d'eu  porter  dans  des  temps  de  troubles  ; 
et  ces  temps  peuvent  exister  sans  révolution.  Dam 
C' s temps  de  troubles , dis -je,  il  Tant  donner  ou  gou- 
vernement des  moyens  de  répression  plus  étendus, 
comme  dans  une  ville  assiégée  ou  donne  le  droit  de 
notice  nu  commandant  militaire  chargé  de  In  dé- 
fendre. 

On  a parlé  des  étrangers  actuellement  à Paris , des 
Anglais,  des  Anglo-Amer  caim , |et  leur  existence  à 
Paris  n'est  pas  encore  ce  qui  doit  nous  occuper  le 

plus. 

La  loi  qu'on  non*  propose  uV.urn  atteint  son  but 
que  lorsqu'elle  aura  donné  nu  ministre  de  b police  Je 
moyen  d'exercer  la  surveillance  la  plus  active  sur 
tous  les  imu-dom  ici fini  Paris,  quels  qu'ils  soient;  et, 
sous  ce  rapport , je  regarde  comme  très  nécessaire  le 
projet  qni  vous  est  présenté,  qiioiqu’à  mon  avis  il 
puisse  être  susceptible  d'éprouver  quelques  amende- 
ments. 

Vous  ne  pouvez  Vous  le  dissimuler,  font  le  prouve, 


chacun  le  dit,  le  proclame  , soit  dans  un  «eus , soit 
daus  un  autre,  ou  veut  un  mouvement;  les  uns  l'attri- 
buent aux  agitateurs  du  Panthéon (on  murmure 

dans  une  tribune  publique)  ; les  autres  aux  débris  des 
compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil , qui , après  avoir 
couvert  le  Midi  des  cadavres  dés  républicains,  vien- 
nent se  soustraire  h l'œd  vigilant  de  la  justice  dans 
cette  immense  commune;  moi , j’nttrilme  les  projets 
de  sédition  qu'on  annonce  à ces  deux  cléments 

Un  grand  nombre  de  voix  : Cela  est  vrai. 

Chômer  : Mais  de  quelque  côté  qu'elle  vienne, 
qu'elle  vous  assiège  sous  les  formes  populacièrcs  de 
praiiial,  ou  <|u'elle  vous  attaque  sous  les  formes  atru- 
c«*s  et  légales  de  vendémiaire  (quelques  murmures 
interrompent);  j'ai  dit  les  formes  légales  de  vendé- 
miaire; eu  effet  les  couspiiateurs  de  cette  époque 
l iaient  armés , au  nom  île  la  souveraineté  du  peuple , 
contre  ses  représentants;  ils  venaient  vous  assassiner 
au  nom  de  ces  «IroiLs  que  vous  aviez  proclamés,  l.r 
foyer  de  la  révolte  était  dans  les  assemblées  primaires 
et  électorales  ; et,  je  le  répète,  eetfe conspiration  avait 
ce  caractère  d’atrocité , que  ses  auteurs  avateul  su  In 
revêtir  «les  formes  légales. 

Je  reviens  à la  question.  Il  faut  donner  au  gouver- 
nement les  moyens  de  déjouer  les  projets  «le  ceux  «pii 
conspirent  contre  lui.  Un  des  moyens  les  plus  sûrs  est 
de  lui  faire  connaître  les  hommes  «|ui  depuis  quelque 
temps  sont  accourus  dans  celle  commune , soit  de 
diverses  parties  de  la  république,  soit  de  quelques  pays 
étrangers. 

Il  faut  qu'il  puisse  reconnaître  , pour  les  atteindre 
et  les  punir,  les  hommes  qui , après  avoir  organisé  les 
massacres  a Lyon  et  anus  le  Midi,  viennent  se  sous- 
traire è la  vengeance  des  lois;  les  prêtres  /réfractaires, 
les  émigrés  rentrés  par  la  frontière  «le  l'Est,  et  qui 
ont  fui  la  partie  de  la  France  où  ils  avaient  trouvé  nu 
a île,  lorsque  te  gouvernement  militaire  inoniciila- 
i nément  établi  les  a forera , par  sa  rigoureuse  sur- 
veillance, à chercher  une  autre  retraite;  les  hommes 
enfin  qui,  ayant  joué  des  rôles  digues  «le  remarque 
dans  des  temps  révolutionnaires,  fuient  leur  renom- 
mée et  se  cachent  h Paris.  Ces  faits  existent , et  nue 
foule  de  mi*  collègues  en  oui  la  connaissance  po- 
sitive  

Un  grand  nombre  de  l'oix  : Cela  est  vrai. 

Ciië.mer  : Le  ministre  est  instruit  de  c«s  faits  par 
voies  sûres  ; mais  il  manque  «le  moyens  pour  atteindre 
ers  hommes  dont  l'existence  à Paris  est  un  danger 
public. 

Une  loi  de  police,  une  loi  sévère  est  donc  néces- 
saire. 

Pastorel  a fait  uuc  proposition  nouvelle;  il  a de- 
mandé qu'a  l'exemple  «le  Home  où  instituât  un  mi- 
nistre «les  étrangers.  Je  ne  vols  pas,  je  l'avoue , le  but 
d'une  pareille  proposition  ; je  ne  le  considère  quq 
comme  un  démembrement  inutile  «lu  ministre  «le  lu 
police  générale,  au  nombre  «les  attributions  duquel 
est  placée  la  surveillance  des  étrangers. 

Je  ne  vois  pas  davantage  le  luit  «le  la  seconde  pro- 
position de  Pastorel;  il  demnude  que  le  Directoire 
soit  invité  à rendre  uii  compte  général  do  la  situation 
de  la  république. 

Mais  ce  compte,  dans  un  temps  où  nous  soutenons 
une  guerre exl«5rieiire  formidable,  «>ù  «Luis  l’intérieur 
nous  sommes  travaillés  par  une  «dire  guerre  ti«>n 
moins  difficile,  et  par  «les  «li vidons  intestin-  s , et  «Ira 
mouvements  séditieux  partiels,  ce  compte  peut-il  être 
exaet,  peut-il  être  général?  L’état  «les  diverses  partira 
de  la  république  n’éprouve- t-il  pas  à chaque  instant 
des  changements  qui  rendraient  le  compte  «In  Dirrc- 

Itoire  inrxoel , au  moment  même  où  il  serait  uns  sous 
vos  yeux  ? D'ailleurs  ce  compte , le  Directoire  le  rend 
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particulièrement  lotis  le* jours.Chnque  message  adres- 
sé au  0vtiS4'iI  est  un  compte  particulier  de  uotre  si- 
tuation. 

Ainsi,  sur  les  deux  propositions  de  P.islorct , ]e  ne 
pense  pas  qu’il  y ait  lieu  à délibérer  ; je  peusc  cepen- 
dant , cuiuuie  lui,  que  l'article  III  doit  être  modifie. 
Il  punit  de  la  détention  et  encore  d'une  amende  le  ci- 
toyen qui  ne  fera  passa  déclaration.  Je  pense  que  celte 
double  peine  est  contraire  aux  principes , qm  ne  per- 
mettent pas  de  punir  deux  fois  un  individu  pour  le 
iiiéinc  délit. 

Je  trouve  encore  que  l’amende  est  trop  forte,  vu  les 
circonstances  ; je  propose  d'y  substituer  mie  peine  pé- 
cuniaire de  50  myrwgrommrs.  En  cas  de  fausse  décla- 
ration , oii  sera  puni  de  trois  mois  de  détention. 

Enfin  je  pense  que  l’article  VI  doit  être  rédigé  d'a- 
près les  termes  mêmes  de  la  constitution , et  qu’il  ne 
doit  atteindre  que  ceux  qui  n'ont  pas  un  ait  de  domi- 
cile. 

Je  demande  «pie  le  projet  soit  mis  aux  voix  avec  les 
divers  amendements. 

Les  propositions  de  Chénier  sont  vivement  appuyées. 

Dcmoi.ahd  : Mon  intention  n’est  pas  de  prolonger 
la  discussion.  Nous  connaissons  tous  la  nécessité  (ré- 
tablir une  loi  telle,  qu'elle  assure  l'action  du  gouver- 
nement, et  conserve  la  liberté  des  citoyens.  Je  crois 
qu'on  atteindrait  ce  but  en  se  bornant  à obtempérer  ù 
la  demande  du  Directoire;  il  propose  de  remettre  en 
vigueur  la  loi  du  23  niai;  il  regarde  cette  loi  comme 
suffisante  pour  assurer  la  tranquillité.  Je  suis  entière- 
ment île  cet  avis  ; aussi  voudrais  - je  que  le  Conseil , 
qui  a entendu  la  lecture  du  projet  de  Delaiinay,  or- 
donnât celle  de  la  loi  du  23  mai  ; c’est  à cela  que  sc 
borne  ma  proposition. 

Doissy-d'A.xui.as  : La  résolution  présente  n'est  au- 
tre chose,  que  la  loi  du  23  mai  tout  entière.  Seule- 
ment dans  la  résolution  il  existe  quelques  articles  ad- 
ditionnels. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  projet  soit  mis 
aux  voix;  ceux  qui  ne  veulent  que  la  lui  du  23  mai 
voteront  contre  les  articles  qui  u'elaient  pas  daus  celte 
loi. 

Delaunav  reproduit  en  faveur  du  projet  une  partie 
«les  raisonnements  employés  dans  sou  rapport. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Conseil  entend  la  lecture  de  la  loi  du  23  mai , cl 
adopte,  de  suite  les  articles  présentés  dans  les  tenues 
suivants  : 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  im- 
porte, au  maintien  de  la  tranquillité  publique  dans  le 
départeuieul  de  la  Seine,  de  connaître  tous  les  Fran- 
çais que  leurs  affaires  y appellent  ou  que  d'autres  mo- 
tifs y conduisent  ; 

• Que  l'affluence  des  étrangers  qui  se  rendent  dans 
la  commune  de  Paris  exige  (les  mesures  qui  activent 
la  surveillance  du  gouvernement  ; 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

• ArL  l«r.  Toute  personne  arrivée  à Paris  depuis  le 
1er  fructidor  au  III,  ainsi  que  celles  qui  arriveront 
par  la  suite,  sans  y avoir  eu  antérieurement  leur  do- 
micile, seront  tenues,  daus  les  trois  jours  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi , ou  de  leur  arrivée,  de  dé- 
clarer, devant  l'administration  municipale  de  leur  ar- 
rondisse inc  ut  , leurs  nom  et  préiioui , âge  , étal  ou 
profession  , leur  domicile  ordinaire,  et  leur  demeure 
à Paris,  et  d'exhiber  leurs  passe- ports. 

- II.  Indépendamment  de  la  déclaration  ci  - dessus 
ordonnée  , tout  citoyen  habitant  Paris,  qui  auia  un 
étranger  à celte  commune  logé  dans  la  maison  ou  por- 
tion dé  maison  dont  II  est  locataire; 


• Tout  concierge  ou  portier  de  maisons  nou  habi- 
tées ; 

• Seront  tenus  de  faire  déclaration,  devant  l'admlr 
nislration  municipale  de  l'arrondissement,  de  chaque 
étranger  â la  commune  de  Paris  logé  chez  eux , dans 
les  vingt- quatre  heures  de  son  arrivée. 

• III.  Toute  nrrsouucqui'  aux  termes  des  articles 
précédents,  négligera  de  faire  sa  déclaration,  sera 
condamnée  par  voie  de  police  correctionnelle  à trois 
mois  d'emprisonnement  ; 

• En  cas  de  récidive,  la  peine  de  la  détention  sera 
de  six  mois. 

• IV.  Toute  personne  qui  aura  fait  une  fausse  dé- 
claration sera  punie , par  la  même  voie , de  six  mois 
d'emprisonnement , et  d'une  auuéc  de  détention  en  cas 
de  récidive. 

■ Y.  Chaque  déclaration  sera  faite  eu  double,  sur 
deux  feuill  s séparées,  non  sujettes  au  timbrent  si- 
gnées par  le  déclarant. 

■ Dans  le  Cas  où  il  uc  saurait  pas  signer,  !c  commis- 
saire de  l'administration  municipale  eu  fera  mentioo  ; 
l’un  dos  doubles  restera  au  secrétariat  de  l'adminis- 
tration municipale,  et  l'autre,  signé  du  commissaire , 
sera  remis  au  déclarant. 

» VI.  Tout  Français  demeurant  à Paris  avant  le  1er 
fructidor  au  111 , et  qui  cependant  n'v  aura  pas  acqu.s 
domicile  depuis  un  au, sera  lenud’obtenir,  de  l'admi- 
nistration municipale  du  caillou  de  sou  dernier  domi- 
cile légalement  acquis , un  cerliiicat  constatant  ses 
nom,  prénom,  âge,  et  sou  état  avant  et  dejiuU  la  révo- 
lution , jusqu’à  Fiustaut  où  il  aura  quitta  sou  dernier 
domicile  pocr  résider  dans  la  commune  de  Paris;  le- 
quel certilicat  sera  visé  par  l'administration  munici- 
pale du  département. 

• Vil.  Le  certifient,  mentionné  à l’article  précédait, 
sera  expédié  eu  triple  par  l’admiiiislraliou  uuiim  ipale. 
(Jii  sera  délivre  au  rcqoéraul  ; l'autre , adressé  par  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  au  ministre  de  la 
police  générale  de  la  république  ; le  troisième  demeu- 
rera affiché,  à la  porte  du  lieu  des  séances  de  l'admi- 
nistration, pendant  trois  décades. 

• VIII.  Les  administrations  municipales,  en  cas  de 
refus  des  certificats  exigés  par  l’art.  V! , seront  tenues 
d en  délivrer  les  motifs  au  requérant. 

• IX.  Tout  citoyen  qui  reconnaîtra  un  faux  dans  les 
certificats  affichés  est  leuu  (feu  donner  avis  à I ad- 
niiublratiou  municipale,  eu  désignant  les  uom,  pré- 
nom , âge , état  cl  demeure  de  ceux  qui  les  aurout 
obtenus. 

■ X.  Tout  individu  qni , dans  le  cas  de  l'article  VI , 
n’aura  pas  exhibé  son  certificat  au  bureau  central  du 
canton  de  Paris  ; savoir,  dans  le  délai  de  six  décades , 
lorsque  les  administrations  municipales  seront  à la 
distance  de  50  myr.amètres  de  Paris  ( cent  lienes ) , et 
dans  le  délai  de  huit  décades,  si  elles  sont  nu -delà  de 
50  myriamètrcj  (cent  lieues),  sera  réputé,  s’il  n’y  a 
aucune  autre  charge  contre  lui,  vagabond  et  sans 
aveu,  et  traduit  comme  tel  devant  les  tribunaux  com- 
pétents. 

• XI.  Les  dispositions  de  la  présente  lui  ne  sont  au- 
cunement dérogatoires , 

• 1°  Aux  lois  relatives  aux  étrangers  avoués  par  le 
ministre  de  leur  nation  résidant  auprès  de  la  répu- 
blique ; 

• 2°  Aux  dispositions  renfermées  dans  les  lois  contre 
les  émigrés,  les  déportés  et  les  rebelles  connus  sous 
le  nom  de  la  Vendée  et  des  chouans  ; 

• 3°  Aux  règlements  de  police  concernant  les  maî- 
tres d'hôtel , aubergistes  et  logeurs,  lesquelles  lois 
seront  exécutées  selon  leurs  forme  et  teneur. 

• XII.  Les  dispositions  de  In  présente  loi  seront  éga- 
lement suivies  dans  toutes  les  commîmes  du  départe- 
ment de  la  Seine. 


693 


• XIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée ; elle 
sera  port*  au  Conseil  (1rs  Anciens  par  un  messager 
d'étal.  . 

La  séance  est  lcr*. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

PfcûJtnet  4#  fttgniir, 

SÉAXCI  BU  22  V K"VT(' SK. 

I.k  PaAsiDr.Tr  : J'aunonec  que  J'ai  reçu  une  lettre 
datée  de  la  prison  du  Plessis,  et  sgnér  tarin.  Elle  in- 
vite le  CniiseN  à se  former  en  comité  secret  pour  en- 
tendre la  lecture  d'un  paquet  qu  elle  contient  et  dont 
la  suscript  on  porte:  AJ  faim  d'état  très  prettnnte*. 
Quelles  précautions  prendra  - t - ou  pour  lire  ce  pa- 
quet ? Se  formera-t-on  ou  non  eu  comité  général  ? 

Après  quelques  ileluda  le  Conseil  charge  ht  prési- 
dent d’ouvrir  seul  le  paquet,  sauf  à suirre,  d'après  sa 
déclaration,  le  parti  que  le  Conseil  jugera  le  pluscon- 
rcaablr. 

Lit  Pnninr.sr , après  avoir  lu  : C’est  l'ouvrage  d'uu 
cerveau  brûlé , l'écrit  d'un  folt  qui  ne  dil  que  des  cho- 
ses vogues,  et  qu'oit  peut  lire  sous  ilangiT. 

RotEti  Drcos  : Le  signataire  de  cet  écrit  eu  avait 
déjà  adressé  nu  semblable  au  Conseil , sous  lu  prési- 
dence ilr  Vernier.  Il  contenait  aussi  des  extravagances, 
•les  calomnies,  des  conspirations  de  terreur.  Le  pré- 
sident le  communiqua  au  bureau  d'alors  , et  nous 
|wii«ilriics  tous  qu'il  fêlait  le  renvoyer  au  Directoire 
exécutif.  Comme  cet  homme  tient  aujourd'hui  le 
même  langage,  je  demande  qu'on  prcnnetem?oie|uirli. 

Ctn  ttin  (de  l'Aude)  : Dans  un  pays  libre  ou  ue  doit 
rien  cacher  au  Corps  législatif. 

Olivier- Geke.yie:  Vous  ne  pouvez  point  renvoyer 
tiu  écrit  que  vous  ne  connaissez  point.  Vous  ne  pouvez 
pus  délibérer  sur  la  parole  de  votre  président,  qui 
d'ailicnrsvousadéclaiéqu'uupuuvaii  lire  sa  us  danger. 

Claizki.  : Ce  serait  en  quelque  Sorte  rapporter  le 
décret  par  lequel  tous  vriirz  de  donner  un  lémoi- 

f nage  de  coidialice  à votre  président , que  d'ordouuer 
a lecture  de  celle  pièce-,..  (Murmures.) 

Gén .vrd  (lie  l'Aude)  : C'est  uneesculuirdrrie. 

Lu  l’nÈsiDEAT  : Tous  les  déliais  nuraifid  déjà  cessé 
si  le  Conseil  connaissait  la  nature  de  l'écrit.  En  voici 
l'éclumlillou  dons  une  phrase  que  l aideur  adresse  au 
Directoire  rxéeutif  : -Ve  >oyei  pa<  Irulr.i  ,/r  croire 
ij  lu'  vous  pourrez  ntejjruxer  au  me  régit  ter  : tout 
les  hommes  doircm  me  céder  en  té  conrcrthiunl 
en  Dieu. 

Dumas  : Noire  temps  est  trop  pr.eieux  pour  le  pas- 
ser à entendre  de  pareilles  extravsgauces.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Ou  fait  lecture  (Tune  résolution  qui  porte»  1,800 
millions,  valeur  de  1700,  la  qnaidité  de  biens  nalio.- 
ii.nn  dont  la  vente  est  proposée  par  une  précédente 
résolution. 

Le  Conseil  renvoie  5 la  commission  chargée  d’exa- 
miner la  première. 

— Sur  le  rajiporl  de  Murnire,  au  nom  d'une  com- 
mission, le  Conseil  approuve  deux  résolutions  qui 
chargent  le  Directoire  de  nonimrr  provisoirement 
aux  administrations  département  des  cl  municipales 
dont  tous  les  nieinbresseraieut  destitués  on  démission- 
naires. 

— Sur  le  rapport  de  Batrot,  au  nom  d'une  autre 
commission,  le  Couscd  approuve  une  résolution  qui 


casse  comme  illégales  les  élections  du  caulon  de 
Union. 

La  séauce  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

d/n 

SéASCB  DU  >3  VKVrÙSE. 

l'n  secrétaire  donne  lecture  d’uu  message  du  Direc- 
toire rxéeutif  conçu  eu  ces  termes  : 

• Citoyens  législateurs, votre  résolution  du  20  de  CC 
mois,  relative  a la  créalion  de  ttiatulals  territoriaux 
payables  au  porteurs  est  une  de  ces  mesures  grandes 
et  heureuses  qui  ,aux  époques  les  plus  critiques  de  la 
révolution . opérèrent  le  salut  de  la  république  : mais 
elle  lui  deviendrait  funeste,  si  vous  lie  vous  Initiez  d'y 
ajouter  le  complément  qui  lui  est  indispensable,  celui 
de  donner  cours  forcé  à ces  mandats.  Sans  cette  loi , 
ces  nouveaux  papiers  et  tes  anciens  se  précipiteraient 
l'un  par  l'autre  dans  le  dernier  avilissement;  t'agio- 
lagc  se  saisirait  de  Ions  les  deux , ilépoiiillrrail  la  na- 
tion dé  ses  domaines,  et  privrait  le  gouvernement 
des  ressources  que  vous  avez  voulu  lui  procurer,  et 
dont  il  I un  piess.uit  besoin. 

• Certes,  lorsqu'un  papier-monnaie  n'a  qu'une  hy- 
pothèque Iiisnflisaiite,  éloignée,  incertaine,  il  n'y  a 
que  le  despotisme  qui  puisse  en  fore  r le  cours. 

• Tels  seraient  les  assignats  si  l'on  voulait  les  rappe- 
ler à leur  valeur  uoiiiiiiale,  avant  que  la  masse  ru  fût 
réduite  à la  valeur  des  biens  nationaux  disponibles. 
Mais  il  v aurait  faiblesse  et  abandon  des  droits  du 
peuple,  à laisser  a la  malveillance  et  i la  cupidité  le 
soin  de  lixrr  lj  valeur  d'un  mandat  qui  peut  être  réa- 
lise sur-le-champ  et  converti  eu  une  valeur  réelle, 
au  choix  du  porteur,  sur  les  meilleures  possessions 
territoriales  de  la  république. 

. Vainement  dirait-on  que  l'inlérit  seul  du  porteur 
su f lit  pour  établir  le  cours  naturel  de  ce  nuuveau  pa- 
pier. Non , les  citmens  penveut  être  trompés  sur  leurs 
intérêts  réels  par  les  cruelles  numrtivrcs  de  l'agio- 
tage; ils  le  sont  sans  cesse,  et  ils  le  scruta  encore, si 
leurs  maiidatail-es  ne  préviennent  pour  eux  le  danger. 

• N'avez-vous  pas  été  contraints  , citoyens  législa- 
teurs, de  prononcer  des  peines  conlre  ceux  qui  refu- 
seraient les  défis  républicains  , quoiqu'il  fût  bien 
constaté  que  ces  écus  valaient  mieux  intrinsèque; 
ment  que  ceux  à face  royale?  pourquoi  donc  hési- 
teriez-vous à prendre  le 'influe  parti  à l’égard  d'un 
papier  qui  a besoin  encore  de  plus  de  conliaiice,  et 
qui,  ne  pouvant  être  réduit  ru  aussi  pelltcs  portions, 
est  moins  commode  dans  les  transactions  ordinairrs? 
Si  vous  ne  le  faites  pas,  il  est  évident  que  ce  papier 
va  perdre,  ctquH  entraînera  arec  lui  la  chute  dosas- 
signais. 

• Vous  pouvez.an  coutraire, relever  facilement  l'un 
par  l'autre,  et  porter  ainsi , il  un  seul  mot,  la  vie  jus- 
que dans  les  (fermé les  romillcalions  du  corps  politi- 
que , robuste , mais  exténué  et  desséché  faute  de  circu- 
lation. 

• U est  des  personnes  cependant  qui  croient  aper- 
cevoir dans  ce  nouveau  papier  l'aneantisscmcnt  de 
l'assignat;  c'est  une  erreur  que  l'agiotage  s'elluroe 
d’accréditer,  polir  accaparer  tout  ce  dernier  signe , 
et  sc  reudre  maille  de  la  fortune  publique-  Il  est  aise 
de  voir,  au  contraire,  que  c'est  l'agiotage  lui-méiue 
qui  va  Irouvcr  sa  mûri  dans  la  création  du  mandat, 
devenu  monnaie  forcée , cl  qu'eu  viuglqnatre  licun  s 
le  gouvernement  vu  tripler  la  valeur  actuelle  des  as- 
signats. 

• Eu  effet  le  cours  actuel  de  l'assignat  est  à peu  près 
ta  trois  centième  partie  de  sa  valeur  nominale;  clt 
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bien  ! qu'à  l'instant  où  les  mandalsauront  cours  foret* 
de  monnaie  nu  pair  avec  l'argent , les  assignats  soient, 
dans  tons  les  départements  de  la  république , échan- 
geables à bureau  ouvert  contre  des  mandats  a In  cen- 
tième partie  de  leur  valeur  nominale;  voilà  celte  va- 
leur triplée  d'un  seul  mot;  que  les  assignats  provenus 
tle  cet  échange  soient  huiles , jusqu'à  cc  qu'il  n’eu 
reste  plus  que  pour  trois  milliards  en  circulation  : 
voilà  celte  circulation  devenue  ce  qu  elle  doit  être 
habituellement,  et  dans  la  proportion  naturelle  «lu 
papier  avec  les  domaines  qui  le  représentent.  L’itlcn- 
tile  de  l'argent  avec  le  mandat,  et  le  rapport  de  cc- 
luici  avec  l'assignat  étant  prescrits  par  la  loi,  l'agio- 
tage n’a  plus  de  prise;  il  meurt,  et  la  France  est 
délivrée  d'un  fléau  plus  terrible  que  celui  de  tous  ses 
ennemis  du  dehors  ensemble. 

• Cette  proportion  de  un  à ceut  entre  la  valeur  de 
l'assignat  et  celle  du  mandat  parait  être,  quautj  à 
présent  la  plus  convenable,  tant  par  sa  concordance 
avec  les  mesures  déjà  prises  sur  l'emprunt  forcé, 
qu’alin  de  réserver  à la  nation  desmoyeus  suffisants 
on  domaines  nationaux  disponibles , pour  subvenir 
aux  besoins  de  l'Etat,  jusqu'à  ce  que  le  système  des 
contributions  soit  assis, et  que  la  perception  s'en  fasse 
régulièrement  cl  sans  obstacles.  Dans  la  suite,  et  à 
mesure  que  le  brûlement  des  assignats  eu  diminuera 
la  masse  circulante,  le  rapport  de  cent  capitaux  pour 
un  pourra  être  amélioré,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre 
soit  rétabli  entièrement,  et  sans  secousses , entre  les 
assignats  reslauls  et  les  domaines  affectes  à leur  hy- 
pothèque. 

• Mais  il  faut,  citoyens  législateurs,  que  les  peines 
les  plus  sévères  soient  décernées  contre  ceux  qui  ap- 
porteraient dans  leurs  trnusn étions  In  moindre  alté- 
ration aux  rapports  établis  entre  les  différentes  mon- 
naies républicaines;  il  faut  qu'il  y ait  défense  positive 
d'échanger  lin  mandat  contre  argent  autrement  qu’au 
pair,  et  punition  rigoureuse  contre  ceux  qui  enfrein- 
draient cette  disposition. 

• C’est  pour  avoir  commencé  à se  relâcher  sur  ce 
point  capital , que  les  assignats  sont  graduellement 
tombes  dans  l'état  actuel  de  leur  dépréciation,  et  qu'il 
est  devenu  imposable  de  les  relever  subitement  à 
leur  valeur  primitive , saus  excéder  la  valeur  de  l'hy- 
pothèque, et  dépouiller  la  nation  de  scs  dernières  res- 
sources. 

• C’est  par  votre  fermeté  à preudre  ces  mesures,  ci- 
toyens législateurs , et  par  notre  fidélité  à leur  exécu- 
tion, que  la  France  sera  sauvée  et  revivifiée  presque 
soudainement,  cl  que,  glorieuse,  elle  sortira  libre  et 
heureuse  des  orages  de.  la  révolution. 

• Nous  vous  iuvitons  donc,  citoyens  législateurs  , à 
prendre  l'objet  de  cc  message  dans  la  plus  prompte 
considération. 

• Signé  Letolbnelb  , président, 

• Par  le  Directoire  excécutif , 

• Signé  L AG  AUDE,  secrétaire  général.  ■ 

Ce  message  est  renvoyé  à la  commission  des  finances. 

—Camus  fait  adopter  les  deux  résolutions  suivantes: 

• Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  promptement  nu  emploi  utile  des 
objets  susceptibles  d'ètre  vendus  ou  employés  en  na- 
ture au  service  «le  la  république,  qui  se  trouvent  dans 
lesmvffes  de  divers  tribunaux,  particulièrement  de 
tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux  archives  judiciaires 
du  département  de  la  Seine,  où  ils  ont  été  déposés  à 
l’occasion  de  procès,  la  plupart  juges  ou  prescrits  , 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence , a pris 
la  résolution  suivante  : 

• Art.  Ier.  Les  greffiers  tous  autres  dépositaires 


d'effets  mobiliers  déposés , à l'occasion  de  procès  ci- 
vils ou  criminels,  dans  les  divers  tribunaux  de  la  ville 
de  Paris , eu  dresseront  l’état , et  l'enverront  sans  dé- 
lai au  Directoire  exécutif,  lequel  est  charge  de  faire 
retirer  les  objets  susceptibles  d’être  employés  en  na- 
ture au  service  de  la  république;  de  faire  porter  à l’htV- 
lel  de  la  Monnaie  les  matières  d'or  et  d'argent,  eide 
faire  procéder  à la  vente  des  autres  objets  en  la  forme 
prescrite  par  les  lois. 

• II.  Hors  la  ville  de  Paris,  les  greffiers  et  autres 
dépositaires  dresseront  de  semblables  étals,  et  les  en- 
verront aux  administrations  départementales,  les- 
quelles feront  procéder  à la  vente  desdiLs  effets  mo- 
biliers , et  feront  porter  aux  hûlels  des  monnaies  les 
matières  d'or  et  d'argent. 

• Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les 
administrations  départementales  lui  rendront  compte 
de  ces  opérations  et  de  leurs  résultats. 

• III.  Les  caisses,  malles  ou  paquets  qui  seraient 
encore  scellés,  et  qui  seraient  présumés  contenir  des 
effets mobiliers,  seront  ouverts,  parle  commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  les  départements,  eu  pré- 
sence du  dépositaire  des  caisses,  malles  et  paquets: 
il  sera  dressé  procès-verbal  sommaire  des  effets  qui  s'y 
trouveront  contenus,  et  il  en  sera  disposé  confor- 
mément aux  1er  et  IIe  articles. 

• IV.  Il  sera  tenu  état  de  tous  les  objets  dont  il  aura 
été  disposé,  du  prix  auquel  les  objets  susceptibles  de 
vente  auront  été  vendus,  et  de  la  nature  des  valeurs 
données  en  paiement.  Ceux  qui  se  prétendent  proprié- 
taires desdits  effets  se  présenteront  dans  le  délai  d'une 
année , à compter  du  joui1  de  la  vente , et  justifieront 
de  leur  propriété  , en  recevront  la  valeur  ou  le  prix, 
suivant  Tétât  et  la  vente  ; passé  le  terme  d'une  année , 
aucune  réclamation  ne  sera  reçue. 

• V.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'état.  • 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
important  que  les  titres,  papiers  cl  registres  provenants 
des  tribunaux  extraordinaires  qui  «lit  rté  anéantis  par 
l'établissement  de  In  constitution  , soient  remis  sans 
aucun  délai  dans  «les  dépôts  où  ils  restent  en  sûreté 
jusqu'au  triage  et  opérations  ordonnés  par  la  loi  du 
7 messidor, 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

• Art.  l*r.  Tous  les  titres,  papiers  et  registres  pro- 
venants des  tribunaux  extraordinaires,  révolution- 
naires et  des  conseils  militaires  , seront  remis  sur-le- 
champ;  savoir,  à Pans,  aux  archives  judiciaires  j et, 
pour  les  départements  autres  que  celui  de  la  Sciue, 
aux  greffes  des  tribunaux  criminels. 

• II.  Lors  delà  remise,  il  sera  fait  un  état  som- 
maire des  pièces , lequel  sera  signé  par  le  dépositaire 
qui  fera  la  remise  , et  par  celui  oui  recevra  lesdilrs 
pièces:  il  servira  de.  décharge  au  dépositaire , et  à çrt 
effet  il  lui  eu  sera  donné  un  double. 

• III.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
les  administrations  départementales  sont  chargés  de 
faire  exécuter  cette  remise;  ils  en  rendront  compte 
dans  le  mois  au  ministre  de  lajust.ee. 

• La  présente  résolution  sera  imprimée;  clic  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’elat.  • 

— Dubois  (des  Vosges)  reproduit  à la  discussion 
un  projet  de  résolution  que  le  Conseil  adopte  ainsi 
qu'il  suit  : 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  les  réclamations  re- 
latives aux  arrêtés  des  représentants  du  peuple  en 
missiou; 
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• Considérant  qu‘il  Mt  du  demir  du  législateur  de 
faire  statuer  sans  retard  sur  les  réclamations  des  ci- 
toyens, et  qu’il  est  aussi  de  la  plus  grande  impor- 
tance d'établir  promptement  dans  toutes  les  affaires 
une  marche  constante  et  uniforme; 

• Déclare  qu’il  y a urgence. 

• Le  Conseil , après  avoir  déclare  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

• Art.  Ier.  Les  réclamations  relatives  aux  arrêtés 
des  représentants  du  peuple  en  mission  seront  adres- 
sées immédiatement  nu  Corps  législatif. 

• II.  Le  Corps  législntif  prononcera  lui-même  sur 
les  difficultés,  si  les  arrêtés  sont  des  actes  de  légis- 
lation. 

• III.  Dans  tout  autre  cas,  le  Corps  législatif,  après 
avoir  réformé , s’il  y a lien,  les  arrêtés,  renverra  la 
décision  sur  le  fond  des  réclamations  à l’autorité 
compétente. 

» IV.  Le  délai  pour  sc  pourvoir  contre  lesdits  ar- 
rêtés est  lixé  à six  mois , à compter  du  Jour  de  la  pu  - 
blicaliou  de  la  présente  résolution.  Après  ce  délai, 
aucune  réclamation  ne  sera  plus  admise. 

• V.  Les  arrêtés  des  rcnréseuLints  dn  peuple  en 
mission,  qui  ont  introduit  clans  certaines  affaires , non 
jugées  depuis , une  marche  et  des  formes  autres  que 
celles  déterminées  par  les  lois , sont  dès  ce  moment 
annulés. 

• VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  uu  messager 
d’étal.* 

— Le  Président:  L’ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  la  libcrlédc  la  presse. 

Viixers:  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Lorsqu'on  voit  proposer  d'aborder  une  ques- 
tion traitée  à fond  par  trois  assemblées  nationales 
consécutives;  lorsqu’on  voit  qu’uri  nombre  considé- 
rable de  nombres  sont  inscrits  pour  parler  sur  celte 
question , cl  a u une  discussion  très  étendue,  va  s’éta- 
blir, on  sc  demande  : Les  linnnees  ont-elles  épuisé 
toute  I attention  du  Conseil?  le  crédit  public  est-il 
rétabli?  l'assignat  a-t-il  recouvré  sa  valeur?  Irsdroits 
des  propriétaires  sont-ils  respectés?  l'ordre  et  l'éco- 
nomie régnent-ils  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration? la  législation  sur  les  prises,  attendue  de- 
puis si  longtemps , est-elle  enfin  fixée?  Non  ; ces  tra- 
vaux utiles  ne  sont  point  encore  achevés,  et  l'on  vous 
propose  d’ouvrir  une  discussion  qui  sera  intermina- 
ble sur  une  question  dont  la  solution  est  peut-être 
aussi  diflicilc  a trouver  que  la  quadrature  du  cercle. 
Je  demande  l'ajournement  de  cette  discussion  jus- 
qu’au moment  où  les  travaux  que  je  viens  d'iudiquer 
ne  devront  plus  occuper  le  Conseil. 

Une  foule  de  voix  : Appuyé. 

Louvet  : L’ajournement  demandé  serait,  à pro- 
prement parler  , la  question  préalable  invoquée  par 
Boissy.  Cependant,  législateurs,  laisserez  vous  plus 
longtemps  impunie  la  licence  des  journalistes,  leur 
permettrez-  vous  longtemps  encore  d’avilir  le  gouvrr- 
nement,  les  autorités  constituées,  d’accabler  d oulra- 
ges  1rs  représentants  du  peuple  ? Le  code  pénal,  à l’é- 
gard delà  presse,  est  insuffisant;  les  plus  odieuses 
provocations  se  réitèrent  sous  vos  yeux  ; certes , s’oc- 
cuper de  les  réprimer  et  de  les  punir , ce  n’est  pas 
négliger  les  intérêts  de  la  patrie.  Il  faut  briser  aux 
mains  des  royalistes,  aux  mains  des  anarchistes  fu- 
rieux , l’armé  sous  laquelle  vous  sucomberiez  infailli- 
blement. Je  demande  que  la  discussion  soit  ouverte , 
qu’on  examine  si  à regard  de  la  presse  le  code  pé- 
nal est  complet , et  si,  aux  termes  de  l’article  consti- 
tutionnel, les  circonstances  ne  permettent  pas  dépor- 
ter une  loi  essentiellement  provisoire,  prohibitive  de 
la  liberté  de  In  presse. 


Botsst  : Si  la  question  se  réduit  à compléter  le 
code  pénal , h déterminer  les  délits  uni  peuvent  ré- 
sulter de  la  presse  , il  n’y  a pas  lieu  à une  délibéra- 
tion nouvelle;  sur  ma  proposition,  une  commission 
a été  établie  , elle  est  chargée  de  préciser  ces  délits; 
mais  la  question  prend  une  autre  face  telle  qu'elle 
vient  d’être  reproduite  par  Louvet.  Selon  lui , il  s’a- 
git d’examiner  si  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  permettent  des  lois  prohdntives. 
Nous  sommes  tous  d'accord;  il  est  des  délits  de  la 
presse  qu’il  faut  réprimer  ; mais,  pour  empêcher  qu'on 
n'abuse  de  la  liberté  de  h presse,  faut-il  la  prohiber? 
L’est  ici  qu’il  doit  y avoir  dans  le  Conseil  un  grand 
dissent  ment.  Je  demande  en  conséquence  l'ajourne- 
ment de  celle  seconde  question  jusqu’au  moment  où 
la  commission  nommée  aura  présenté  son  rapport 
sur  les  délits  de  la  presse. 

Rf.ynaud:  Deux  commissions  out  été  nommées, 
l'une  sur  la  proposition  de  Boissv  , l'autre  sur  celle 
de  Dclnunay  (d'Angcr*);  il  est  évident  que  la  première 
de  ces  commissions  doit  être  entendue;  ensuite  vien- 
dra la  question  de  savoir  si  l'article  de  la  constitution 
est  applicable  à la  circonstance;  celle-ci  doit  être 
ajournée,  et  je  me  réserve  la  parole  lors  dç  la  discus- 
sion. 

Quirot  : Les  membres  de  la  commission  nommée 
pour  examiner  la  proposition  de  Delauuay  se  sont 
trouvés  divisés  d’opinion.  Louvet  a considéré  la  ques- 
tion sous  uu  point  de  vue,  Boissy  sous  un  autre;  il 
en  résulte  qu’elle  mérite  d'être  discutée  : ainsi  ic  de- 
mande l'ouverture  de  la  discussion  ; cela  uVmpccht-rn 
pas  que  la  commission  chargée  de  préciser  les  délits 
de  la  presse  ne  soit  cnbmduc. 

Je  sais  combien  sont  importants  les  objets  sur  les- 
quels Vdlers  a voulu  tenir  notre  attention  fixée;  mais 
celui-ci  est  aussi  de  In  plus  haute  importance,  et  tient 
également  â l'intérêt  général. 

Membre  du  comilédesùreté  générale  à l'époque  du 
13  vendéninire,  j'ai  pu  inc  convaincre  de  l'empire 
qu'avaient  acquis  les  détestables  journaux  qui  prê- 
chaient le  mépris  des  lois,  le  massacre  de  la  Conven- 
tion , la  dissolution  du  gouvernement. 

Je  demande  que  le  rapport  sur  les  délits  de  la  presse 
soit  entendu,  et  qu’on  ouvre  la  discussion  sur  la  pro- 
position de  Delauuay. 

Maii.he  : Je  pense  aussi  que  l'ajournement  demandé 
par  Villrrs  équivaudrait  à In  question  préalable,  et 
cependant  il  est  impossible  de  ne  pas  convenir  qu’il 
est  important  de  traiter  la  question;  cependant,  si 
vous  ouvrez  une  discussion,  sans  avoir  des  bases  cer- 
taines, elle  sera  interminable,  et  en  définitive  n’amè- 
nera d'autre  résultat  qu’m»  renvoi  à «ne  commission. 
Une  nouvelle  discussion  s'ouvrira  sur  le  projet  de 
celte,  commission  : ainsi  vous  aurez  perdu  le  temps 
précieux  que  vous  voulez  épargner. 

Je  demande  que , puisque  In  commission  est  divisée 
d'opinion  , vous  lui  adjoigniez  trois  membres , et 
quelle  vous  présente  des  bases  sur  lesquelles  vous 
puissiez  délibérer. 

Celle  proposition  est  appuyée. 

Di'imolard  . La  proposition  de  Mailhe,  si  elle  était 
adoptée,  ferait  préjuger  la  question. S’il  s’agissait  de 
savoir  comment  sera  conçue  In  loi  prohibitive  dont 
on  a émis  l'idée,  sans  doute  un  renvoi  serait  néces- 
saire; mais  il  faut  savoir  auparavant  si  celte  loi,  dont 
on  puise  l'idée  dans  un  article  de  la  constitution,  n’est 
pas  précisément  opposée  à l’esprit  de  la  constitution  ; 
il  faut  savoir  si  In  constitution , qui  permet  des  me- 
sures répressives,  en  permet  de  prohibitives;  il  faut 
savoir  si,  quand  bien  même  vous  trouveriez  cette 
autorisation  dans  l’acte  constitutionnel  , vous  de- 
I vricz  en  lairc  usage;  si  le  salut  public , le  maintien 


(les  principes , la  conservation  de  la  république  , le 
respect  que  rous  portez  5 vos  commettants,  vous  le 
permettraient. 

Quant  à moi,  je  suis  totalement  de  l'a  via  de  Boissy- 
d'Anglü.s;  je  veux,  connue  lui,  que  les  délits  de  la 
presse  soient  réprimés;  je  sais  que  la  liberté  de  la 
pressé  est  une  arme  dangereuse,  ou  peut  avec  elle 
commettre  des  assassinats;  mais  avec  le  fer  aussi  ou 
peu'  assassiner,  et  a-t-on  Jamais  voulu  eu  conclure 
qu'il  peut  être  défendu  aux  citoyens  de  porter  désar- 
més? Celle  observation  uie  ramène  à celle  que  Tal- 
lirn  n faite;  il  n «lit  : Discutons  d idiot  d si  les  ci  remis 
tances  exigent  l'application  de  l'acte  constitutionnel; 
quand  nous  serons  d'accord  sur  le  principe,  il  nous 
sera  facile  d’en  faire  l'appli  ation  : si  la  prohibiliou 
est  adoptée,  alors  ou  renverra  à une  commission 
pour  la  rédaction  de  la  loi;  mais  si.  ce  que  j’oiuic 
mieux  croire,  la  question  est  décidée  en  faveur  des 
droits  de  r homme,  du  peuple  eide  I.»  liberté,  nue 
commission  sera  inutile;  je  pense  «pie  la  discussion  à 
crtégnrd  ne  sera  pas  longue;  je  demande  qu'elle 
s’ouvre  à l'instant. 

Bourdon  : 11  régne  eu  ce  moment  quelqne  incer- 
titude dans  le  Conseil  .parce  que  la  question  n est  pas 
bien  saisie;  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  les  cir- 
constances exigent  d'appliquer  l'article  constitution - 
nrl  qui  vous  a été  cite,  car  von*  ne  pouvez  douter 
que  cet  article  ne  permette  formellement  l’emploi 
momentané  des  mesures  prohibitives  de  la  presse. 

Actuellement  les  circonstances  sont-elles  diflicifes 
an  point  que  l'application  de  l’article  soit  nécessaire? 
an cun  me<sngc  du  Directoire  ne  l’a  provoquée.  (On 
murmure.)  Jr  ne  veux  nas  dire  qu’il  soit  nécessaire 
que  le  Directoire  eu  ait  fait  la  demande;  mais  je  con- 
clus de  celte  remarque  que  les  circonstances  n'exi- 
gent pas  les  mesures  prohibitives  qu'on  nous  pro- 
pose; mesures  sur  lesquelles  assurément  on  verrait 
éclater  dans  le  Conseil  un  très  grand  dissentiment 
d'opinions. 

Oiiaot  à la  nécessité  de  préciser  les  délits  de  la  presse 
et  ot*  le»  réprimer,  tout  le  monde  est  d accord  ; je  de- 
mande que  l'attention  du  Conseil  se  borne  à cet  objet. 

Lanthfnas  : C’est  vainement  que  Ton  prétexterait 
l'importance  des  objets  dont  leComeil  doit  s’occu- 
per, pont  écarter  cette  dwnssion  ; elfe  est  aussi  d’un 
très  grand  intérêt  ; elle  tient  aussi  au  sblltt  public  , 
au  maintien  de  la  constitution.  Lorsqu'on  découvre 
partout  les  traits  de  la  vaste  conspiration , continuée 
contre  le  peuple  français;  lorsqu’on  la  voit  étayée  par 
une  ligue  de  journaux  stipendiés,  il  est  impossible  de 
ne  pas  élever  la  »oix  ou  nom  du  peuple,  au  nom  de 
ses  droits  qu'on  invoque  dans  un  sens  contraire,  pour 
arrêter  les  progrès  tl  un  mal  qui  Unirait  par  le  dévo- 
rer. Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  la  pro- 
position de  Louvet. 

Ou  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur  In  de- 
mande de  1 ajournement. 

La  discussion  est  fermée. 

Bnissv  : Je  demande  la  parole  sur  la  manière  de 
poser  la  question.  Y nura-t  il  une  loi  prohibitive  à 
l'avance  de  la  liberté  de  la  presse? 

Vu*  foule  tl*  voix  : La  question  préalable. 

D'outrés  ; L'ajournement. 

Lccoime  : 11  est  extraordinaire  que  le  Couseil 
éprouve  encore  quelque  embarras.  La  question  a été 

rosée  par  Delaunay  (d’Angers)  ; la  voie i ; Y a-t-il  lien 
l'application  de  ['article  constituant,  qui  permet  de 
prohiber  provisoirement  (a  liberté de  la  presse?  Cette 
manière  de  poser  la  question  doit  suflire  pour  vous 
faire  rejeter  l'application  de  l'article,  si  vous  voulez 
laisser  aux  citoyens  toute  la  latitude  de  leur  liberté; 
pour  vous  la  faire  approuver,  si  vous  reconnaissez 


les  dangers  qui  vous  environnent,  ÿi  vous  obéissez  à 
la  voix  impérieuse  du  saint  public  : la  question  ainsi 
posée,  je  demande  que  la  discussion  s'ouvre. 

Quelques  membres  réclament  l'ajournement. 

André  Dumont,  Dumoiard,  Pnstorel,  Boissv  de- 
mandent la  question  préalable  sur  rajoururaMnit  de 
h discussion. 

Le  Conseil  déclare  qu’il  u’v  a pas  lieu  à délibérer 
sur  r.ijuurncuicul. 

La  question  préalable  est  à l’instant  invoquée  sur  la 

proposition  de  Louvet. 

Lk  PltfeiDF.XT  : Le  Conseil  vient  d’arrêter  qu'il  ou- 
vrirait la  discussion.  La  parole  est  à Patlorrl. 

( La  suite  à tic  main.) 

y.  D.  Dans  la  séance  du  JO  le  Couseil  des  Ciuq- 
Ccntss'osl  encore  formé  eu  comité  général. 

AVIS 

Sur  les  conditions  du  second  abonnement  an  Bul- 
letin des  Lois. 

Aux  termes  du  lpr  article  de  rUistruclion  du  26  fri- 
maire dernier,  l'abonnement  au  Bulletin  des  Lois  a 
etc  ouvert,  nour  les  20  premières  feuilles,  au  prix 
de  5 liv.  I;i  feuille.  Quoique  cc  prix  ne  soit  destiné 
qu'à  couvrir  les  dépenses , conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  IX  de  la  loi  du  12  vendémiaire  der- 
nier, plusieurs  circonstances  forcent  à l'augmenter  ; 
nu  rcncliéris'cmenl  des  matières  premières  cl  de  la 
mai n-dVrnvre,  se  joint  l'augmentation  des  frais  de 
transport.  Les  souscripteurs  sont  en  conséquence 
prévenus  que  chacune  des  vingt-cinq  feuilles,  qui 
composeront  la  deuxième  livraison,  coûtera  8 liv., 
et  qu'il  faudra  en  conséquence  déposer  200  liv.  dans 
les  bureaux  de  poste  des  communes  de  5,000  âmes  et 
au-dessus. 

Ou  ne  pourra  souscrire  actuellement  que  pour  ecs 
vingt-cinq  feuilles,  et  b-s  directciirsdrs  postes  auront 
Soin  de  conserver  le  prix  de.  I abonnement,  pour  en 
compter  ainsi  que  des  autres  objets  «le  leur  recette, 
et  de  ne  indroser.  en  aucun  cas,  nu  bureau  de  l'envoi 
des  Lois,  auquel  toute  comptabilité  est  étrangère. 

Toutes  Ir*  personnes  qui  n'ont  pas  encore  souscrit 
pour  les  vingt-cinq  premières  feuilles  du  Bulletin 
des  Lois,  et  qui  s'abonneront  postérieurement  au  15 
ventosr  prochain . paieront  ces  vingt-cinq  premières 
feuilles  a raison  de  8 liv.  chacune;  ce  qm,  pour  les 
deux  livraisons,  comprenant  les  cinquante  premières 
feuilles,  formera  uue  somme  de  *00  lir.  ? < 

Les  souscripteurs  sont  eurorr  prévenus  que  l’aog- 
ment.it  on  du  prix  de  l'abonnement  est  encore  moti- 
vée sur  cc  que  l’imprcssiou  sera  à l'avenir  d'une  jus- 
tification plus  large  et  plus  boule,  et  que  chaque 
fcnillc  contiendra  plus  de  matière, 

Pie  pouvant  faire  remonter  l'abonnement  à la  pre- 
mière série  du  Bulletin  des  Lois t cl  désirant  ucau- 
moins  de  mettre  les  souscripteurs  à portée  de  se  pro- 
curer les  lois  les  plus  essentielles , ou  leur  annonce  la 
mise  eu  vente,  pour  eux  seuls,  de  mille  exemplaires 
de  la  Constitution  française  et  des  lois  y relatives , 
imprimées  >tir  carré  d'Angouléine,  en  un  volume 
de  360  pages, format  in-18,  caractère  petit  texte , et 
terminé  par  une  table  aljdi «héliquc.  Le  prix  de  ce  vo- 
lume, qui  sera  «le  180  livres,  pourra  être  remis  aux 
mêmes  bureaux  que  celui  de  l'abonnement  au  Bulle - 
tin;  niais  les  directe  rs  soroul  tenus  de  le  faire  pas- 
ser, aussitôt  sa  réception  , à l'administration  des  pos- 
tes a Paris , sur  tes  avis  de  laqucllu  seule  les  expédi- 
tions seront  faites  aux  adresses  indiquées. 

A Paris  le  27  pluviôse  an  IVe  de  lu  république, 

Otinwttti, 


L 
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POLITIQUE. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


ANGLETERRE. 

Dm  10  mars.  — Les  vaisseaux  hollandais  nui  se  trou* 
vaient  dans  le  porl  de  Plymottih  viennent  u’êlre  déci- 
dément confisqués  par  le  gouvernement  britannique. 
On  a substitué  le  pavillon  anglais  au  hollandais  sur 
un  vaisseau  de  04,  un  de  50  cl  deux  sloops. 

— L’amiral  russe  HanikolT  s'occupe  de  remettre  à 
la  mer  ; la  flotte  qu’il  commande  n’est  pas  encorr  en 
étal  de  la  tenir;  mais  son  activité  et  ses  talents,  dont  les 
marins  anglais  ont  eux- mêmes  une  haute  idée , fout  pré- 
sumer qu'ello  ne  lardera  pas  à être  de  service,  a 

— On  % ient  de  rcuforccr  du  Mars  cl  du  Mi  un  taure, 
tous  deux  de  74  canons,  celle  de  l'amiral  Cornwallis. 

Il  arrivç  à cet  égard  quelque  chose  d’assez,  singu 
lier  à plusieurs  personnes,  qui  courent  risque  de  faire 
un  tout  autre  voyage  que  celui  qu’elles  s ciaient  pro- 
posé. Lorsque  les  ordres  eurent  été  donnés  à V Alfred, 
alors  eu  rade  à Piyinouth,  de  rejoiudrc  le  même  ami- 
ral, beaucoup  de  gens  , croyant  que  sa  destination 
était  pour  Portsmoulh , demandèrent  la  permission  de 
monter  dessus.  Quand  on  fut  en  mer,  le  capitaine  fit 
connaître  sa  mission,  si  bien  qu’a  moins  que  ces  voya- 
geurs imprudents  ne  rencontrent  un  vaisseau  qui  les 
ramène , il  leur  faudra  aller  faire  un  tour  de  prome- 
nade aux  Indcs-Occidcntalcs, 

— Le  Garant  pus,  de  64 , retenu  à Plvmouth  par  les 
vents  contraires  , est  attendu  de  jour  en  jour. 

— L’amiral  Duncan,  parti  avec  cinq  vaisseaux  de 
74  et  le  vaisseau  de  guerre  russe  le  PU  lippe,  pour 
aller  se  réunir  à l'escadre  du  contre-amiral  Pringlc 
dans  la  rade  d'Yamioulh,  a déjà  jeté  l’aucie  dans  les 
Dunes. 

— Le  vaisseau  le  Sceptre , de  64  canons , et  la  fré- 
gate le  Crescent , ont  mis  à 1a  voile  le  6 mars  pour  le 
cap  de  Bonne-Espérance;  ils  convoient  neuf  transports 
chargés  de  plusieurs  régiments.  Vraisemblablement 
Y Etendard , de  64  , parti  de  Plymoulh  le  28  février, 
a la  même  destination  ; on  n’en  est  pourtant  pas  sùr, 
le  capitaine  ayant  ordre  de  n’ouvrir  ses  dépêches  qu’à 
la  hauteur  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Au  reste,  une 
nouvelle  flotte  va  bientôt  suivre  cette  première  avec 
sept  vaisseaux  de  transport;  mais  la  destination  de  ce 
deruier  armement  reste  encore  cachée. 

— On  apprend  de  Porlsinouth , par  des  lettres  en 
date  du,  7 mars , que  le  23  février  l’amiral  llarwcy 
est  parti  de  Sainte-Hélène,  avant  sous  ses  ordres  le 
Prince  de  Galles . Y Allas  et  le  Formidable , de  98  ca- 
nons, le  Namur,  de  90,  le  Pomper  ys\c  80,  le  Trident , 
de  64,  le  Saint- Lorcnzo,  de  40,  la  O/j  ade,  de  36,  et 
le  Cerbère , de  32.  L'opinion  générale  est  qu’il  doit  al- 
ler à la  rencontre  de  la  flotte  hollandaise , et  engager  le 
combat  contre  elle.  Le  sloop  Y Amitié  n aperçu  celte 
flotte  le  53  février  n trente-cinq  lieues  des  cotes  , le 
vent  étant  est-nord-est.  Elle  est  composée  de  six  vais- 
seaux de  ligne  de  60  canons,  de  9 frégates  île  44,  et 
de  deux  cuiters:  elle  u'a  mis  en  mer,  du  moins  à s’en 
rapporter  à la  gazette  d’Amsterdam,  que  pour  aller 
chercher  à Bergen  plusieurs  vaisseaux  des  deux  In- 
des richement  chargés , qui  y sont  en  rade.  Si  l'amiral 
lîarwey  réussit  dans  sa  première  expédition,  il  ira  au- 
devant  de  la  flotte  de  Btesl,  à ce  que  prétendent  les 
politiques. 


Rapport,  fait  dans  la  séance  du  27  pluviôse,  sur  la 
suspension  proposée  des  travaux  du  palais  de  la 
I Révolution , ei tir  vont  Bourbon , pour  la  salle  tic - 

fini li vc  du  Conseil  des  Cinq-  Cents  ; fuir  Delcyre, 
au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs  de  ta 
salle . 

Quand  rassemblée  a demandé  qu’on  lui  fît  un  rap- 
port sur  la  motion  «le  suspendre  les  travaux  de  In 
construction  d'un  bâtiment  destiné  aux  séances  du 
Conseil  des  Cinq-Cents , sous  doute  elle  était  frappée 
d’un  inconvénient  que  plusieurs  de  ses  membres 
avaient  déjà  pressenti , celui  de  séparer,  par  une  trop 
grande  distance,  les  deux  conseils,  qui  ne  sauraient 
avoir  trop  de  poiuts  de  réunion,  car  où  les  âmes  de- 
vraient sc  loucher,  comment  les  corps  ne  cherche- 
raient-ils pas  à sc  rapprocher? 

S’il  est  permis  de  filer,  du  moins  pour  l'exemple 
du  bien  ou  du  mieux, ce  peuple,  l'ennemi  de  tous  les 
autres  dans  son  égoïsme  politique,  mais  qu'il  faut 
quelquefois  imiter,  pour  le  vaincre  ou  le  surpasser, 
rassemblée  nationale  en  Angleterre  sc  trouve  réunie 
à Westminster,  où  la  chambre  haute  siège  dans  le 
même  palais  que  celle  îles  communes.  L'aristocratie 
elle  même  n'y  a pas  osé  trancher  de  l'importance  avec 
la  démocratie,  jusqu'à  s'en  séparer  par  un  pool,  une 
place,  ou  un  batiment;  cl  les  distinctions  de  rang,  de 
fortune  et  de  formation,  n'empêchent  pas  quelles 
uhabiteut  ou  n'opinent  sous  un  même  toit. 

On  n’a  pas  l»cs«in  de  vous  remettre  sons  les  yeux, 
ce  que  vous  avez  la  plupart  dans  la  pensée,  le  danger 
trop  évident  de  laisser  un  espace  ouvert  é des  camps 
et  des  ligues  de  circonvallation  entre  les  deux  con- 
seils. Vous  Matas  combien  (a  lenteur  ou  la  difficulté 
de  leurs  communications  seraient  funestes,  surtout 
dans  n s crises  où  la  résolution  et  la  sanction  ne.  doi- 
vent avoir  que  le  même  moment  pour  l'exécution. 
Vous  dire  tout  ce  serait  prêter  des  lumières  à la  mal- 
veillance , dont  il  importe  de  prévenir,  rompre  ou 
désespérer  les  complots.  Rappelez-vous  que  si  c'est 
l’unité  de  lieu  qui  vous  a divisés , c'est  aussi  l'unité  de 
temps,  d'action,  qui  vous  a sauvés. 

Séparés  de,  trop  loin,  quoique  assez  voisins  de  nos 
frères  les  -Anciens,  rnppruchons-nous-en  d'habitation 
comme  de  sentiments,  et  veillons  sur  la  république , 
non  pas  1rs  uns  dans  le  sanctuaire , les  autres  dans  le 
parvis,  mais  tous  dans  l'euccintc  d'un  même  temple 
des  lois  et  de  la  concorde. 

D'après  ce  desseiu,  c.tovens,  votre  commission  de 
riusprelion  vous  propose  de  vous  placer  à côté  du 
Conseil  des  Anciens  dans  les  bâtiments  du  même  corps 
des  Tuileries. 

La  salle  actuelle  qu'ils  occupent  servirait  toujours 
à I un  des  deux  conseils.  Une  autre  salie  serait  cons- 
truite ou  dans  le  pavillon  de  l’Unité,  ou  dans  le  pa- 
villon suivant  qui  le  sépare  des  archives;  celui  de 
l'Unité  moins  grand  , mais  central , mais  plus  élevé, 
s’ouvrirait  nu  conseil  le  moins  nombreux.  Par  sa  si- 
tuation et  son  nom  il  rappellerait  le  centre  d'unité, 
mot  religieux  pour  la  démocratie,  et  qui  la  distingue 
si  supérieurement  de  cette  trinilé  de  pouvoirs  qui  Tait 
le  mystère  de  la  constitution  anglaise. 

Si  ce  déplacement  n’était  pas  agréé  dn  Conseil  des 
Anciens,  le  pavillon  voisin,  qui  s’étend  jusqu'à  la  salle 
des  archives,  en  offrirait  une  qu’on  arrondirait  en 
!iémie\ cle  as>cz  grand  pour  votre  Conseil.  Dans  ce  se- 
cond plan  le  pavillon  de  l’Unité  s'ouvrirait  pour  une 
salle  intermédiaire  de  lecture,  de  conférence  et  de 
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réunion,  but  studeilx  loisirs 
conseils,  hors  «lu  temps  «le  leurs  séances.  La  forme 
ovale , ou  circulaire,  qu'on  pratiquerait (tons  18  non- 
vHIr  salir  tir  l’ttti  Hrt  cornais , tir  s -mit  interrompue 
que  par  uur  limite  «linmrlrolr  ,««1  section  «lo  cercle , où 
.s'étendrait  ta  tribune.  Cette  forme  c<l  là  plus  fovora- 
l)l«  à la  destination  qui  doit  y .i|»|»elir  un  conseil  de 
législation.  On  y saisit  mieux  les  proportions  et  les 
convenances  de  f édilice  avec  l'asarniliiée  qu’il  em- 
brasse; uh  poiHl centrai  y reuuit  tons  les  rayons  vi- 
suels et  sonores,  L'œil  et  i'oreille  s’y  portent  a la  fois 
de  la  circonférence  d’un  hémicycle  vers  l'oralnir,  et 
la  voix  de  l'orateur  vers  tous  les  points  périme^rs, 
«•'gaiement  éloignés  du  centre  d’où  la  voix  part  avec 
lé  geste.  On  est  toujours  ruse*  bien  plan1  poursoi- 
Vnérttr  rt  pour  le*  nutrrs,  dans  crtlf  espèce  rlVi-Cebite 
île  régniitr,  où  chacun  peut  à In  fois  voir  et  entendre, 
être  ru  et  entendu. 

C’.  st  par  la  forme  de  sa  construction  que  plaçait 
autrefois  le  pavillon  qui  servait au*  concerts  publics, 
appelés  Sî'îigiilièirment  tpîrîlurlx,  quoiqu’on  y chan- 
tât, dans  une  langue  ignorer  des  trois  quarts  du  pu- 
blic, des  paroles  dont  les  idérs  étaient  souvent  inin- 
telligibles à l’esprit  humain.  Mais  combien  plus  cet 
édilice  intéresserait  le  peuple  français,  si  vous  l«» con- 
sacriez à ce  grand  concert  de -Hiar mollir  sociale,  n 
1 organisation  et  la  sanction  des  lois  par  lesqin  Mes  les 
nations  se  parlent,  s'entendent,  et  se  communiquent 
Ions  les  biens  de  la  nature,  embellis  et  fécondés  par 
la  société. 

Quel  «les  deux  pavillons  où  le  besoin  de  rapprocher 
!«*•  deux  sections  «lu  corps  légis’ntif  arrête  rotre 
choix , un  «les  premiers  motifs  de  votre  déterminât  ion 
doit  être  sans  doute  la  emiAidéfntioft  «le  In  dépense. 

Dans  un  moment  où  vous  cherche*  avec  une  inquiète 
sollicitude  les  moyens  «le  soulager  les  finances  et  «le 
recourir  ht  créauriers  de  l'Etat,  l’économie  est  d’nn 
poids  qui  semble  t'emporter  dans  la  balance  «les  pro- 
jets de  bâtiments.  Or,  sous  ce  point  de  vue,  il  total 
mi)  orte  d'nhaudnmtrr  ou  «le  snspeiwlre  an  moins  les 
travaux  déjà  faits  au  palais  de  la  Révolution,  pour 
vous  lixer mW  celui  des  Tuileries. 

La  «hqiensc  faite  nu  premier  «les  deux  monte  jus- 
qu’à présent  à neuf  millions  en  assignats;  celle  nui 
reste  a faire,  pour  terminer  une  salle  dont  les  fonde- 
ments ne  s élèvent  rnc«ire  qti’8  fleur  «le  terre,  irait  à 
près  d'un  million,  valeur  métallique. 

La  dépense  d’une  salle  de  eousri!  à construire  4nn 
le  pavillon  d«s  Tuileries,  entre  les  archives  et  ee.’ni  de 
l'Unité,  coûterait , an  premier  aperçu , six  cent  mille 
li«n*s,  or  on  argent;  on  y comprend  l'dlévatinu  d mi 
escalier  ni  regard  symétrique  arec  celui  «|iù  monte 
vers  la  salle  actuelle  «les  Anciens.  Mais  il  y a «1rs  murs 
intérieurs  à démolir,  des  plafonds  à détruire  ou  cbau 
grr,  une  forme  nouvelle  «le  construction  rl  dedecUrn- 
lion  à donner  û tout  rintérieiir  de  cette  part  e «les 
bàtimeuts;  et  les  matériaux  des  ib;molilions  ne  servi- 
raient , dit-on . qu’a  compenser  le  surplus  «h*  dépenses 
qu'il  faut  ajouter  aux  six  ccnt  «nlle  francs  aperçus  du 
premier  coup  d'œil. 

(fut  suite  à demain.) 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

PriùJene*  de  TUiUmdêàn. 

SUITE  DE  LA  SEAXCE  MJ  23  VEXtAse. 

Pastoret  : Représentants  du  peuple , il  faut  donc 
revenir  sans  cesse  sur  des  vérités  démontrées  ! En  vain 
1rs  erreurs  août  tombées  devant  l'examen  de  la  raison, 
si  des  adorateurs  complaisants  eu  raniment  oit  en  per- 
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pépient  l'empire.  Cumlneu  de  fols  la  philosophie 
lia-t-elle  pas  proclamé  l'inaliéiuible  liberté  «1rs  dit- 
conrs  et  «les  écrits  ! la  tyranuieen  frémit  et  chancela 
snr  son  trtW.  La  II!  ht  té  se  réjonit , thmf  !’e<pérnnée 
de  conquérir  rnflii  nrtc  nation  longtemps  asservie;  la 
justice  lit  entendre  sa  voix  tardive  ; elle  «léehira  le 
voile  dont  le  drquilismc  couvrait  la  Lible  immor- 
telle où  sont  gravés  les  bornes  du  pouvoir  et  les 
droits  du  citoyen  : U France  bnsa  scs  lers  et  triom- 
pha de  l'esclavage. 

L’organisa  lion  politique  perfectionnée,  I'mi  frac,  ion 
aux  droits  du  peuple  coutiue , I intrigue  surveillée  «*t 
aperçue  jusiiuc  dans  l«*s  derniers  replis  île  sa  marche 
tortueuse  , 1rs  complots  de  l'ambition  découverts  , 
l’ usurpation  tremblante  de  ses  propres  projets  , et 
a lit  par  eu  être  la  victime  : voilà  les  bienfaits  de 
In  liberté  «le  penser  et  d'écrire  ; elle  fécondé  tf opinion 
publique,  elle  moince  et  suspend  le  crime,  et , s'il  «**t 
heureux  , elle  devient  le  châtiment  de  son  succès 
même.  Il  u’est  aucun  pays  libre  qui  ne  la  protège  , 
aucun  pays  esclave  qui  In  souffre  : Rome  ne  la  perdit 
que  soifs  le  décemvir»!  d’Appius  et  sous  Y empire  des 
Césars.  »- 

C’est  pourtant  cetlc  faculté  qu’on  vomirait  aujnur- 
<1  hui  nsserrer  ou  proscrire.  D»'*  hommes  libres  ne 
craignent  pas  de  reproduire  des  arguments  usé?  par 
leur  taffetas*  et  leur  dérrepihule,  fl»*  arguments  dés- 
honorés par  remploi  qu'm  faisaient  joins  les  courti- 
sans ou  les  valets  «l'un  dominateur  absolu. 

Le  temps  n'est  pins  où  l'opinion  d'un  srnl  gouver- 
nait. S M est  une  diTUocrafte  que  puissent  supporter 
un  pays  vnste  «*t  un  prijifei  nombreux  , c’rst  b démo- 
rrntie  «le  fa  priufe. 

La  presse  est  le  .*cus  wnirerset  thi  corps  potitiqnr  , 
comme  le  tact  l'est  du  corps  humain;  sa  liberté  est 
«Tailleurs  une  con-éqnemc  nécessaire  de  la  faillibilité 
niiivi-rsclléjll  faut,  nu  la  per.nrUr*’,  ou  sgutriiir  que 
l’erreur  est  impo^ible  à ceux  qui  gouvernent.  El l«! 
effarouche , je  le  sais,  l’orgueil  et  la  riommath»n  , car 
«•Ile  le*,  menace  et  1rs  démasque  ; elle  effraie  rt  décon- 
certe l'miriace  rt  la  tyTanme  par  la  possibilité  seule  de 
sa  vig  lance  ; mais  res  craintes  qu  elle  inspire  «levien- 
ncul encore  nu  éloge  pour  elh\  une  nouvelle  preuve 
di^  sa  nécessité.  Ih  uieuse  liberté , qni  va  chcrclier  et 
découvrir  sous  le  voile  ou  dans  hs  téuèbrrs , et  le 
conspirateur  qui  se  caclu*  « et  ITiypoerile  qui  se  dé- 
gu sc  , et  le  charlatan  qui  su  trompait  lin -même  par 
h»  succès  de  sou  imposture  ! 

Crs  principes  sont  évidents  ; il  y aurait  trop  d'igno- 
rance ou  de  maladresse  à les  nier  ; mais  ou  eu  conteste 
l'application  ou  l'étendue. 

La  Utertcde  la  |m*$e,  dit-on  , ne  peut  jamais  en 
être  la  licence;  le  droit  «le  port«*r  un  glaive  ou  nu 
flambeau  i.Yst  pas  I * droit  «lu  meurtre  ou  «le Tincen- 
•îic;  le  saint  public  ordonne  quelquefois  , il  ordonne 
aujourd'hui  «le  laisser  au  gouvernement  un  essor 
qu'aucun  obstacle  n’amHe,  qu'aucune  force  ne  com- 
prime. Jamais  1rs  circonstances  politiques  Pont-ette* 
plus  hni'érieitsement  exigé?  Il  fuit,  on  voiler  un 
moment  la  statue  de  la  liberté , on , après  tant  de  se- 
cousse*, ta  voir  tomber  enfin  smp  base  ébranlée. 

Voilà  des  considérations  poissantes , si  elles  sont 
Justes;  mais  ne  maflqbebt-ciles  pas  de  ce  caractère? 
Le  premier  «les  dangers  publics  n'est  il  pas  toujours 
la  tyrannie?  n’est  ce  pas  lorsqu'un  gouvernement 
vient  «le  naître  qu’il  faut  surveiller  davantage  Trier  - 
cicc  du  pouvoir  confie  aux  chefs  «le  l'état  ? Quand  une 
coiiîdilutiou  «*$t affermie.  Te  temps  a rendu  plus  immo- 
biles les  limites  du  cercle  où  doivent  se  mouvoir  les 
autorités  «tu  elle  établit;  mais  jusqu’alors  une  ambi- 
tion désordonnée , une  audace  heureuse , peuvent  si 
aisément  ou  les  franchir  ou  les  étendre  î Vraie  en  gé- 
néral , celte  observation  l’c-t  surtout  chez  un  peuple 
qui , «l’abord  prodigue  d’affections  , en  environne  le 
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nouvel  objet  de  sa  lendrcssc  , fl  s'assoupit  dans  uut* 
aveugle  confiance  ; alors  surtout  la  presse  devieut  une 
sentinelle  utile  à la  liberté;  c’est  le  facliouiiairc  vigi- 
lanl  qui  réveille  la  garde  endormie. 

La  raison  , comme  un  flambeau  , s'allume  dans  un 
espace  vasle  et  aéré;  elle  meurt,  resserree  smis  tin 
vase  étroit.  Que  l'expression  de  la  peutée  soit  Rjre , 
et  bientôt  sa  liberté  produit  celle  des  peuples;  rt  bien- 
tôt la  superstition  , l’ignorance  , t’csclaWge  t ces -eut 
de  dégrader  leurs  n.œnrs  et  leur  génie.  Parcoure/ 
Tbistoirc  <l«s  nations  « Vous  y verrez  toujours  le  droit 
de  penser  et  d’écrire  comprimé  dans  Ta  proportion  de 
leur  servitude.  La  France  eflt-eîle  plié  suis  le.  despo- 
tisuic  de  cc  cardinal  ambitieux  , cjui  occupa  si  long- 
temps le  trône  où  Louis  XIII  paraissait  assis , si  des 
philosophes  cloquent*  avaient  pu  avertir  ou  venger  la 
liberté,  qu’il  acheva  d’rflVayrr  par  ses  menaces,  d’avi- 
lir par  ses  outrages?  Cet  impudent  conspirateur,  que 
des  voix  sacrilèges  osent  encore  célébrer  aujourd’hui, 
le  Mazauielto  français , eût-il  èxercé  pendant  vingt 
mois  son  oppression  sanguinaire , si  des  bourreaux 
nVusscnt  attendu  l'écrivain  courageux  qu;  aurait  dé- 
robé se  > crimes? 

Je  le  répété  : il  faut , ou  prétendre  que  les  chefs 
d’un  élut  sont  infaillibles , ou  permettre  de  1rs  censu- 
rer. Qiu  publiera,  si  ec  n’est  la  jiresse , leurs  erreurs, 
leurs  délits,  I tirs  crimes?  Ils  n’en  auraient emumis 
aucun,  qt|e  les  écrit*  contre  te  gouvernement  seraient 
encore  une  halairc  nécessaire  a son  nouroir.  Conce- 
vez vous  qu’un  pays  soit  libre,  quand  il  a des  pensées 
sujettes  à une  pensée  souveraine?  L’obéissance  doit 
être  fidele , tuais  éclairée  ; assurer  qu’on  la  trahit  pu 
réel  Jm  mt  les  droits  viol#  du  peuple,  c'vst  révéler  le 
secret  trop  facile  «les  despotes.  Dès  l'insluit  qu’un 
homme  «U  Uir  corps  reprirent  ou  enchaînent  celte 
liberté  dVcrire  que  garantissait  le  pacte  social , Ds 
annoncent  à la  nation  «•nlière  que.  le  gouvernement  va 
changer;  ils  publient  indirectement  un  manifeste  de 
tyran  nie. 

* Lisez  les  codes  de  tous  tes  peuples  libres  : c’est  sur- 
tout contre  le  gouvcriuuuent  que  ta  faculté  d’écrire  y 
est  garantie.  Celui  des  Prnsylvaius  (code  «le  Pensvlva- 
nie , article  XXXV;  abandonne  expressément  les  lois 
mêmes  à ta  dbcnssion  publique.  La  bberté  «le  la  presse 
ne  peut  «*trc  restreinte  que  par  les  gouvernements  des- 
potiques , dit  la  Déclaration  des  droits  qui  précède  la 
constitution  des  Etais  Unis. 

S'expliquer  avec  franchise  sur  les  actes  du  gouver- 
nement C est  rendre  srrvicc  à la  patrie  et  à laliberte: 
telle  est  la  maxime  tutélaire  «les  Anglais.  La  censure 
contre  ses  actes  fut  aussi  expressément  autorisée  par 
la  première  constitution  donnée  à la  France;  et  le  rap- 
porteur «le  notre  nouveau  pacte  social  avait  proposé 
nn  article  , qui  ne  fut  supprimé  que  parce  «ju'on  le 
regarda  comme  un  développement  superflu  «fil  prin- 
cipe général  qri’on  venait  de  poser  sur  la  liberté  uni- 
verselle. 

« Tout  homme,  disait  cet  article  qui  était  le  IVe  de 
la  Déclaration  des  droits  , est  libre  de  manifester  sa 
pensée  et  ses  opinions;  ta  liberté  de  la  presse  et  de 
tout  autre  moyen  de  publier  sa  pensée  ne  peut  être 
interdite,  suspendue.,  ni  limitée.  • 

Appeler  criminelle  ou  dangereuse  la  dénonciation 
d'uu  arrêté  ou  d'un  décret  violateurs  de  nos  droits  , 
serait  une  idée  d’esclave.  IH’y  aurait-il  donc  que  la 
tvranuic  ancienne  contre  laquelle  il  eût  été  permis 
d écrire?  Quand  l’acte  présumé  la  volonté  publique 
est  en  opposition  avec  la  justice , avec  ta  rabot) , avre 
la  nature , il  est  permis , sans  doute , il  est  ordonné  de 
réclamer  en  faveur  de  ces  sentiments  plus  anciens  que 
fous  les  codes  , plus  respectables  que  toutes  les  lois. 
D’un  autre  côté,  quelques  hommes  impurs  serviront  5 
leur  gré  les  vengeances  de  leur  cœur  ou  de  la  (action 
qui  les  soudoie;  et  In  vertu , perpétuellement  livrée  à 


b ur»  calomnies,  ne  pourra  uiéiuc  être  vengée  par  ses 
plus  ardents  adorateurs! 

Hommes  inconsidérés,  ah  ! rendez- nous  plutôt  , 
repliez- nous  ces  censeurs , geôliers  sévères  de  la  rai- 
son ; du  moins  its  la  laissaient  quelquefois  entrevoir, 
s'ils  la  leiinûnl  étroitement  mueruiée.  Eh!  lie  voyez- 
vous  lias  .pi’w.i  va  croire  que  vous  craignez  les  cris  du 
peuple,  et  que  vous  voulez  les  étouffer? 

Quand  partout  le  vœu  de  la  paix  retentit;  quand  l.i 
nation  entière  eu  est  si  avide , qu  elle  cousent  à la 
payer  par  torts'  l«s  sacrifices,  excepté  celui  d«*  sa  liber  lé, 
voua  nichahirnz  l'expression  du  désir  universel  ; « t 
des  écrivains  ineptes  ou  vendra  pourront  seuls  faire, 
entendre,  le  langage  perfide  d’uu  orgueil  ridicule  ou 
d'une  ambition  anarchique  ! Et  moi  aussi , j’aime  la 
;loire  de  ma  patrie,  mais  i'aiwc  bien  p’ussou  hou- 
icur.  Une  gloire  qui  coûte  si  cher , lut-on  sûr  de. 
vaiiirrc.  serait  encore  une  gloire  trompeuse,  Ranimer 
l'agriculture  et  le  commerce  , étouffer  les  discordes 
civiles,  triompher  de  la  malveillance  cl  du  crime: 
voilà  surtout  les  victoires  «pic  le  peuple  vous  de- 
mande. 

Le  gouvernement  même  est  intéressé  à cc  qu’ou  ne 
donne  an  r 11  lie  limite  à la  liberté  de  la  presse  ru  vers 
lui.  Il  sera  bien  mieux  ou'ngé,  s(rlle  est  esclave  : 
moins  nombreuses  . les  attaque*  seront  plus  sûres  ; 
Mil  sentiment  naturel  porte  .i  se  venger  «!»•  la  cohlraiuté 
qu’où  éprouve.  Tel  homme  rûl  rcpûus  ùayee  indigna- 
tion line  calomnie  ouverte  et  tolérée  . qui  la  lit  avec 
empressement  si  elle  ot  oliscire  cl  i l rdite  , et  lui 
sourit  avec  coniplaisanee.  XY>t-ce  pas  «la'js  le  temps 
où  la  liberté  «I  Ver  ire  était  cm  haltiée,  que  l’éloquence 
et  la  raison  portèrent  au  •lesimli'iuc  aucu  n c«*  coups 
lents  et  caché* , ma  s redoublés  et  forts,  qui  ont  pré- 
pÜTé  sa  w ? 

Fabricius  Vej.  uto  avait  outragé  le  sénat  par  des 
écrits  calomnieux  ; • oj|  1«>  reebercha , «lit  Tacite,  on 
les  lut  ïylilènn  llt , tant  qu’il  y eut  «lu  «langer  à le.  faire  ; 
«lès  que  cela  Tmpérhiis,  on  les  oublia.  • Ce  ne,  sont 
ras  les  cajuiuuies , ce  sont  les  aimes  «pu  liéshoimreiit 
c pouvoir  supriYue;  c’est  l’/uepüe  des  magistrats  qui 
les  avilit. 

Les  défenseurs  de  l’opiniuu  conlrnirr  iusUbud.  Ob- 
servez bieu , rlisi  iit-ils,  que  ce  n’est  pas  d 'anéantir  la 
liberté  «le  la  presse  que  nous  prop«>sous,cY>t  seule- 
ment d’eli  Xti 'pendre  momentanément  l’exercice.  Quel 
danger  n’y  aurait-il  pas  à souflur  que  des  écrivants 
séditieux  prissent  au  gouvi/neuicut  une  force  mijes- 
saire,  Une  couliauce  utile! 

Je  vous  enlnids  : tuais  savez-vous  que  si  le  gonver- 
ncuirii}  est  outragé,  c’rsl  par  la  «leiuamlc  même  que 
vous  faites.  Quoi!  ce  pouvoir  que  la  constitution  lui 
delègue,  celle  opiiiinu  publique  qui  do  t accroître  sa 
force , celte  reconnaissance  que  le  peuple  est  si  porte 
à sentir  pour  «l«*s  lu  mîmes  qui  feraient  sou  lionheur  : 
tout  cela,  une  c douinic  peut  l’ebranler?  Voilà  donc 
un  édifice  bien  fragile!  Mais  ces  journaux , qui  atta- 
quent les  actions  ou  les  principes  «Ju  Directoire  exé- 
cutif, sont-ils  dune  les  s*  uls  quou  public?  La  hcc 
uVst-elle  pas  «fga|nuci»t  ouverte  à ?cs  défenseurs?  La 
vérité  n’est-ellc  pas  le  résultat  présumable  des  con- 
troverses opp«>sées?  Des  dangers  peuvent  menacer  la 
constitution  ou  le  gouvernement,  quand  une  seule 
classe  dïcri vains , ou , si  vous  voulez,  uu  seul  parti  a 
le  droit  de  publier  Ses  opinions  et  ses  bissées  ; mais  si 
cc  droit  est  universel  toute  crainte  «lovicul  chiinéfi- 
que;  le  mal  que  la  presse  pourrait  faire  se  détruit 
alors  par  ta  facilite  même  «le  le  guérir. 

II  y a plus  : quand  le  corps  législatif  ou  te  gou- 
verm-ineiit  défendent  ou  restreignent  la  liberté  «Te  la 
presse;  comme  la  restriction  ou  la  défense  ne  peuvent 
jamais  s'appliquer  à eux-mêmes,  ils  conservent  seuls 
cette  liberté.  Mais  si  ensuite  ils  attentent  aux  droits  du 
peuple,  quelle  voix  s’élèvera  pour  cil  réclamer  la 
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jouissance?  Se  trahiront-ils  (i  nbord?  non  sans  doute. 
Vous  les  verrez  meme,  cachant  (rime  mnin  habile  les 
fers  qu'ils  préparent , feindre  de  redoubler  leurs  cares- 
ses et  leurs  Ira  us  pot  ts , au  montent  où  ils  seront  plus 
près  d'asservir.  Ils  mettraient  plus  de  franehisc  dans 
l'exécution  de  leur  projet , que  le  succès  n’eu  serait 
|t;is  moins  certain.  La  manière  dure  et  sévère  dont  le 
peuple  est  éferd  le  rend  plus  capable  de  supporter 
longtemps,  avec  une  patience  qui  lient  à sa  furce  et  à 
l'habitude  de  scs  maux,  l'oppression  du  gouverne- 
ment ; il  sera  donc  sous  le  joug  avant  d’en  avoir  senti 
tout  le  poids. 

Eli  ! lie  me  dites  pas  que  les  temps  orageux  où  nous 
vivons  commandent  des  mesures  rigoureuses  : tous 
vos  raisonnements,  de  quelque  prétexte  qu’ils  sc  co- 
lorent , viendront  s'anéantir  devant  cette  question  ter- 
rible : Comment  la  tyrannie  s’est-olle  conservée  dans 
tons  les  temps,  chez  tous  les  peuples?  Par  l’esclavage 
«le  la  presse.  Comment  a-t-elle  été  détruite?  Par  sa 
liberté.  Mais  ce  résultat  éternel  de  l'expérience  des 
hommes  et  des  siècles , fût-il  au«si  douteux  qu’il  est 
certain,  les  conséquences  que  vous  voulez  tirer  des 
circonstances  difficiles  où  la  Fraucc  sc  trouve  n’en 
seraient  nas  moins  contraires  à la  justice,  â la  vérité. 
C’est  précisément  au  milieu  des  orages  d'une  révolu- 
tion que  les  passions  redoublent  d’audace  et  d'activité. 
Alors  ferment  ut  de  toutes  parts  la  haine,  la  jalousie, 
l’ambition,  la  vengeance  : alors  les  crimes  et  les  ver- 
tus changent  de  nom  et  de  caractère  , suivant  le  parti 
auquel  appartient  le  sage  ou  le  coupable  ; alors  un  écrit 
est  jugé  dans  ses  rapports  avec  la  faction  subjuguée  on 
1 1 bichon  dominatrice;  alors  la  même  action,  le  même 
ouvrage,  placent  un  homme  entre  le  glaive  des  bour- 
reaux et  le  ciseau  de  Phidias.  Mais  ces  passions  se 
neutralisent  par  leur  lutte  même.  Si  leur  defaut  est 
d’exagérer  le  sentiment  qu'elles  éprouvent;  si  elles 
embrasent  au  lieu  d'animer,  du  inouïs  ne  leur  repro- 
chera-! on  pas  un  engourdissement  funeste  : leur  vi- 
gilance active  compense  et  répare  les  uiaux  qu'elles 
font  naître. 

Je  vais  plus  loin.  Le  système  qu’on  voudrait  pro- 
poser détruit  jusqu'en  ses* fondements  la  constitution 
française.  Le  gouvernement  représentatif  subsistera - 
t- il  véritablement , quand  il  n'y  aura  plus  entre  la 
pensée  du  mandataire  et  celle  du  peuple  qui  l’a  choisi 
un-  circulation  ouverte  et  nécessaire;  quand  les  re- 
présentés nVx  créeront  plus  une  surveillance  générale; 
quand  ils  naîtront  plus  le  droit  de  proclamer  libre- 
ment, ou  de  faire  proclamer  cette  opinion  franche  et 
nationale  dont  les  représentants  devraient  toujours 
être  l’organe?  Vous  ne  le  détruisez  pas  moins  en  pla- 
çant dans  In  marche  de  la  constitution  le  chaos  rt  les 
entraves  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Quoi!  vous  souffrirez,  ajoule-t  on,  qu'un  établis- 
sement nui  appartient  au  gouvernement  même  , que 
la  poste  fasse  circuler  tous  les  juins,  d’une  extrémité 
de  la  république  a l'an  Ire,  des  ourrages  où  il  est  cen- 
suré? 

Le  principe  sur  lequel  repose  celle  objection  est 
d’une  fausseté  trop  évidente  pour  qu’ou  s'arrête  long- 
temps à y répondre.  La  poste  appartient-elle  donc  aux 
gouverneurs  de  l’Etal,  ou  à la  nation  tont  entière? 
Verrions-nous  dans  les  propriétés  publiques  des  pro- 

fmetés  directoriales?  Serions-nous  encore  au  temps  où 
es  établissements  nationaux  étaient  regardés  comme 
le  domaine  du  magistrat  suprême  de  l’empire?  Trou- 
veriez-vous plus  juste  que  des  écrivains  complaisants 
eussent , pour  la  publication  et  le  transport,  le  privi- 
lège impuni  de  la  déraison  et  de  la  calomnie,  taudis 
qu’on  refuserait  à des  écrivains  trop  clairvoyants  pour 
se  laisser  tromper,  trop  fiers  pour  s’abaisser  jusqu'à  la 
flatterie,  le  droit  de  faire  connaître  partout  tes  vérités 
utiles  dout  ils  seraient  !••$  dépositaires  ou  les  iuterpre- 


Mais  enfin , dira-t-on , il  y a des  délits  dont  la  presse 
est  j’instrumeuf  ; ne  voulez-vous  pas  les  punir?  Les 
punir!  sans  doute;  et  cependant  je  veux  que  le  prin- 
cipe général  de  la  liberté  soit  consacré,  et  cependant 
je  veux  qu'au  lieu  de  faire  une  loi  particulière  sur 
l’agent  passif  du  crime,  nous  la  fassions  sur  le  crime 
lui-même.  Ou  dérobe  à un  auteur  le  fruit  de  son  tra- 
vail par  la  contrefaçon  ou  le  plagiat  : c'est  un  vol  dont 
le  code  pénal  déterminera  le  caractère  et  la  peine,  eu 
parlant  des  délits  contre  la  propriété.  On  m’insulte  par 
des  écrits,  ou  répand  sur  moi  la  calomnie  et  l'injure  : 
celte  action  trouve  encore  sa  plate  naturelle  dans  le 
titre  du  code  pénal,  sur  les  crimes  contre  l'honneur 
des  citoyens. 

On  attaque,  par  des  écrits  scandaleux  ou  turbulents, 
l’ordre  social  ou  la  morale  publique  : le  tilrc , sur  les 
attentats  contre  le  gouvernement  ou  contre  les  mœurs, 
indiquera  les  moyens  de  réprimer  activement  ces  pro- 
vocations insensées. 

Certes  il  est  bien  loin  de  ma  pensée  et  de  mon  cœur 
de  couvrir  d’une  indulgence  coupable  ccs  désorgani- 
satcurs  politiques  qui  prêchent  sans  pudeur  b sédition 
et  le  crime  Mais  les  abus  faits  par  quelques  hommes 
d'un  bien  uuircrsel  seraient-ils  donc  une  raisou  suffi- 
sante pour  le  proscrire? 

Poursuivons,  oui , poursuivons  tous  les  inspirateurs 
de  In  révolte,  les  apôtres  du  brigandage,  1rs  artisaus 
des  discordes  civiles;  mais  attendons,  pour  les  punir, 
qu’ils  soient  devenus  coupables;  c’est  là,  c'est  là  qu'est 
tout  entière  la  différence  de  nos  opinions,  car  il  y au- 
rait une  mauvaise  foi  trop  insigne,  ou  une  trop  stupide 
ignorance , à prétendre  que  nous  faisons  grâce  aux  dé- 
lits de  la  presse.  Comme  vous,  j’invocjue  sur  eux  la 
justice  des  lois  : mais  vous  voulez  empêcher  l'ucliou, 
de  peur  qu'elle  ne  devienne  un  crime;  cl  moi , je  ne 
veux  pas  enchaîner  d'avance  toutes  les  mains,  parce 
qu'une  d’elles  pourrait  s’armer  d’un  poig«iard. 

Quel  homme,  d'ailleurs,  ayant  médite  sur  la  ma- 
nière de  déterminer  et  de  punir  les  crimes,  u’a  pas 
senti  combicu  une  pareille  loi  peut  devenir  aisément 
mi  attentat  contre  la  liberté?  Les  caractères  du  délit 
qu'elle  doit  réprimer  sont  si  fugitifs,  les  nuances  eu 
sont  quelquefois  si  légères!  Une  censure  , nécessaire 
et  juste,  ne  sera-t-elle  pas,  aux  veux  (luu  homme 
puissant,  mie  provocation  à la  désobéissance , à la 
révolte?  Qui  peut  donc  saisir  la  chaîne  entre  un  écrit 
publié  et  un  forfait  commis?  Comment  oserez  vous 
remplir  l'intervalle  qui  les  sépare?  qui  vous  dit  que  le 
projet  du  crime  ii'étad  nas  déjà  daus  làuie  du  coupa- 
ble, que  mon  ouvrage  le  lui  a inspiré?  La  présomp- 
tion qui  s'élève  vous  suffira- 1- elle  pour  me  faire 
condamner,  vous  qui  vous  apntaudissrz  d'avoir  fiifiu 
ramené  la  législation  crimiucltc  à des  idées  plus  hu- 
maines et  pîu<  justes?  L’ouvrage  aura  peut  être  suivi, 
accru  même  la  fermentation  ; mais  vous  le  punirez 
comme  l’ayant  fail  naître!  Ce  n’est  pas  assez  d'avoir 
été  I* occasion  du  délit , il  faut  en  avoir  été  la  cause.  Un 
flambeau  est  dans  mes  mains,  je  le  üesliue  à éclairer; 
il  brûle  djns  les  mains  d'un  autre  : me  regarderez- 
vous  comme  l'auteur  de  l'incendie?  Quand  mon  action 
se  lie  à ma  pensée , l’une  peut  être  expliquée  par  l'au- 
tre : mais  quand  l'action  m’est  étrangère,  quand  c'est 
l'action  d'un  autre,  où  donc  est  la  preuve  qu'il  Caille 
me  l’attribuer? 

Blâmer  une.  loi,  est- ce  exciter  à la  violer?  El  si  l'oll 
ne  peut  blâmer  uu  décret  rendu  , oii  est  dune  l’espé- 
rance de  le  faire  rapporter?  où  est  la  liberté  d'écrire, 
si  Je  peux  être  traîné  dans  les  fers,  parce  qu’un  homme 
aura  désobéi  à une  loi  qu/l  J'aurai  censurée?  Le  cen- 
seur et  le  révolté  ne  se  connaissent  nas  peut-être  ; ils 
ne  viveut  pas , peut-être,  dans  le  même  lieu!  Bieuiot 
ou  nous  commanderait , pour  les  actes  du  gouvcnic- 
meut , uu  respect  superstitieux.  Un  décret,  une  pro- 
clamation deviendraient  des  actes  de  foi , des  dogmes 
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devant  lesquels  devrait  s’agenouiller  la  raison  hu 
moine. 

Je  sais  que  des  écrits  véhéments,  où  une  loi  sera 
dénoncée,  agiteront  l'opinion  publique  ; mais,  indé- 
pendamment des  princ  pes  généraux  dont  l'applica- 
tion devient  ici  si  naturelle,  le  progrès  de  l'opinion  est 
lent  et  débattu;  il  u'est  certain  que  quand  il  réside  au 
moins  sur  l'intérêt  apparent  de  tous.  Ëiilin , je  le  de- 
mande encore,  la  garantie  de  la  société  contre  l'ernt 
provocateur  n'est-ellc  pas  su flisn minent  dans  la  pour- 
suite de  l'action,  si  on  la  croit  dangereuse;  dans  si 
punition,  si  elle  est  criminelle? 

On  dirait,  à entendre  les  partisans  du  système  con- 
traire, que  jusqu'à  présent  nos  lois  ont  été  omettes  à 
cet  égard  : ils  oublient  que  la  Convention  nationale, 
elle  seule,  en  a rendu  successivement  sur  tons  les  gen- 
res de  provocation  à tous  les  genres  de  crimes.  Elle  a 
frappé  expressément  de  la  déportation  ou  de  la  mort 
les  agitateurs  qui  excitent  des  attroupements  pour 
empêcher  la  circulation  des  substances  (i);  ceux  qui 
proposent  d'anéantir  la  république , ou  d'eu  rompre 
l'unité  (2);  l 'étranger,  provocateur  d'une  émeute  (3); 
les  provocateurs  à la  révolte  contre  les  autorité  cons- 
tituées, à des  actes  de  violence  contre  les  personnes, 
au  pillage  des  propriété»  particulières  et  publiqncs(4); 
les  prédicateurs  de  la  loi  agraire , ou  de  tout  autre 
système  subversif  de»  propriétés  territoriales,  com- 
merciales , industrielles  (5)  ; enliu  les  provocateurs  au 
meurtre,  les  compositeurs  ou  les  imprimeurs  «1rs 
écrits,  où  de  quelque  manière  que  ce  soit  on  conseille 
la  révolte,  et  le  crime  : les  vendeurs,  les  distributeurs, 
les  colporteurs  de  ces  écrits  sont  même  condamnés  à 
la  détention  ou  aux  fers  (6).  La  plupart  des  t <s  I U, 
trop  rigoureuses , rubisseut , il  est  vrai,  l'effet  néces- 
saire de  la  rigueur,  qui  est  l'impunité  ; mais  cherchez 
à les  adoucir,  el  u'accusez  plus  le  silence  d'une  légis- 
lation qui  exprima  si  fréquemment  sa  pensée  cl  sa 
volonté. 

Des  lois  existent  aussi  contre  la  calomnie.  Quel  mal 
résulte  d'ailleurs  des  injures  d’un  écrivain  avili?  il  ne 
peut  flétrir  que  par  ses  éloges.  La  défense  devient  inu- 
tile , quand  le  nom  du  calomniateur,  quand  la  con- 
duite du  calomnié  sont  connus.  Peut-être  même  ces 
injures  ont-elles  fortifie’  l'estime  publique  par  l'élan 
d'une  indignation  universelle  : toujours,  du  maint. 
In  considération  de  la  personne  attaquée  augmente  ou 
s affaiblit,  suivant  que  l'agresseur  u*l  Arislarquc  on 
Zoilc  , Aristophane  ou  Xdnophoii.  L'opinion  generale 
juge  l'accusateur,  et  laisse  retomber  sur  lui  le  poids 
du  mal  qu'il  aspirait  à faire.  L'injure  d'ailleurs  peut- 
elle  atteindre  la  vertu?  il  ne  suffit  pas  que  la  flèche 
soit  lancée,  il  faut  quelle  arrive. 

Eli  ! n’allez  pas  «lire  que  je  veux , par  une  morplt 
perverse,  justifier  un  crime.  Peu  d’hommes,  J'ose  le 
croire,  sentent  plus  fortement  le  besoin  et  le  bonheur 
de  la  coii.sidérnlion  publique  : elle  est,  après  le  repos 
de  la  conscience,  le  vœu  le  plosardenl  de  l'homme  de 
bien.  Quoiqu'elle  paraisse  être,  en  quelque  sorte,  aq- 
dehnrs  de  Celui  qui  l'inspire,  puisqu’elle  est  l'expres- 
sion des  sentiments  des  autres,  elle  n'rn  répand  pus 
moins  sur  lui  un  charme  coumlnlrur  ; elle  resplendit 
au  sein  oiéiuc  de  >a  famille  et  double  sa  félicité  do- 
mestique. Mais  cette  considération  si  douce,  si  pré- 
cieuse , c’est  de  l'opinion  universelle  qu’elle  est  le  ré- 
sultat : une  injure  ne  l'allère  pas  piusqu  uu  éloge  ne 
la  donne.  Ou  sait  que  la  verlu,  comme  la  divinité  , 
trouve  partout  des  blaphéuinteurs  cl  des  sacrilèges  ; 

(f)  Loi  du  S décembre  1792. 

Loi»  de»  4 et  16  décembre  1792, 59  mars  et  9 avril  I7W, 
I"  germinal  an  lit,  etc. 

(3)  Decret»  des  18  et  21  inart  1793. 

(4)  Loi  du  I"  germinal  an  III. 

[sj  Loi  do  18  mars  1703. 

[«)  Loi  du  Ü mars  17W.  , q,r  . . - 


on  sait  que  la  jalousie  et  le  besoin  sont  les  principales 
sources  de  la  calomnie,  et  l'on  pardonne  avec  pitié  aux 
malheureux  qui  s'en  fout  les  organes,  de  sc  soustraire 
par  des  mensonges  salis  crédit  aux  tourments  de  la 
misère  cl  de  l’envie. 

La  toi , i rn  conviens,  doit  être  moins  indulgente. 
L’ordre  publie  commande,  par exemple , d’en  garan- 
tir le  citoyen  paisible,  qui,  préférant  a une  gloire  ora- 
geuse une  paix  solitaire,  sc  soustrait  par  I obscurité 
aux  tempêtes  politiques:  lui  assurer  la  jouissnuce  d'un 
repos  qui  doit  faire  son  boiihctir  est  pour  la  société 
civile  un  devoir  absolu. 

Mais  en  sera-t-il  ainsi  pour  le  fonctionnaire  public? 
Ln  calomnie  contre  lui  sera-t-elle  poursuivie,  tant 
n'rlle  ne  s'attachera  qu'a  ses  opinions  ou  à sa  cmi- 
uite  politiques?  Je  voudrais  qu'elle  ne  pût  commen- 
cer de  l’être,  que  lorsque  l'écrivain  articule  une  pré- 
varication, une  trahison  envers  la  pairie  : alors,  mais 
alors  seulement . que  la  loi  s'appesantisse , qu'elle 
frappe  sans  crainte  et  sans  pitié. 

Avant  de  finir  ce  discours,  oermettez-moi  de  rap- 
peler quelques  principes  développés  en  le  commen- 
çant. La  vérité  étouffée , le  mensonge  favorisé,  sont 
des  maux  nécessai renient  attachés  à la  presse  esclave  : 
en  resserrer  les  limites  an  lien  de  sc  bornera  en  punir 
les  résultats  c’est  l’asservir.  Quand  vous  aurez  rendu 
la  pensée  douanière,  la  contribution  qu’elle  paiera 
pour  arriver  jusqu’à  vous  lui  ôtera  d'avance  une  par- 
tie de  sa  valeur,  «le  sa  fécondité.  Au  milieu  des  trou- 
bles publics,  quand  d«*s  écrivains  incendiaires  agitent, 
pour  mieux  l embraser,  le  flambeau  des  discordes  ci- 
viles , je  conçois  que  le  patriotisme  alarmé  appelle  à 
grands  cris  le  secours  «les  lois  : mais  ces  lois  «ju’il  in- 
voque , elles  existent  déjà;  mais  ces  crimes  qu'il  pour- 
suit de  sa  juste  indignation,  «les  tribunaux  sont  ins- 
titut^ pour  les  punir.  Que  la  justice  atteigne  les 
coupables,  mais  que  les  droits  immuables  <l<*s  hommes 
soient  respectés.  Après  avoir  fermenté  longtemps , 
toutes  les  sectes  , tous  les  partis , toutes  les  domina- 
tions, toutes  les  tyrannies,  finiront  par  s'abaisser  de- 
vant l'empire  suprême  «le  la  raison.  La  liberté  «le  la 
presse  ronge  insensiblement  les  fers  des  esclaves  et  les 
couronnes  «les  tyrans.  Ne  soyons  point  ingrats  envers 
elle  : nous  lui  dirvoiis  ces  progrès  vers  la  lilierté  poli- 
tique, dont  sa  servitude  pétulant  vingt  mois,  et  les 
crimes  qui  font  suivie,  nous  ravirent  longtemps  jus- 
qu a l'espérance.  Si  la  philosophie  eût  respecté  les 
barrières  que  plaçaient  devant  elle  les  gouverneurs 
des  empires,  le  despotisme  eût  éternellement  pesé  sur 
In  terre  ; mais  elle  brava  les  dangers , et  ruuivcrs  s’é- 
claira. 

Voyez  Socrate,  Aristote,  Sénèiiue,  Bacon,  Des- 
cartes, Galilée,  Siduey, Rousseau , Voltaire,  poursui- 
vis comme  des  écrivains  séditieux  , obligés  de  fuir 
leur  patrie , de  gémir  dans  les  prisons , de  se  donner 
la  mort,  de  monter  sur  les  échafauds.  Si  Mably,  Tur- 
got,  lla!csherl>«*s  et  Montesquieu  eussent  craint  «le 
franchir  les  bornes  que  voulait  mettre  à leurs  pen- 
sées un  gouvernement  tyrannique,  les  progrès  de  l’es- 
prit humain  auraient  été* ralentis;  les  principes  de  I art 
social  serment  encore  outragé*  ou  néconims.  Mait  iis 
soulevèrent  le  pouls  qui  comprimait  ces  vérités  eter- 
nellrs , et  aussitôt  elles  jaillirent  avec  une  impatiente 
énergie.  Inutilement  la  tyrannie  épouvantée  essaya* 
t-el le  d’arrêter  cette  impulsion  généreuse;  les  Votas 
efforts  des  hommes  pcuveut-ils  suspendre  le  Danube, 
ou  déplacer  l'Etna? 

Je  propose  la  résolution  suivante  : 

• Le  Couseil  des  Cniq-Ceuls,  considérant  qu'il  existe 
des  lois  contre  l'injure , la  calomnie , la  provocation 
au  crime,  la  prédication  de  la  désobéissance  cl  de  la 
révolte , cl  coulre  tous  les  autres  délits  dont  la  presse 
est  l’iustruuicut  ; 
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• Considérant  que  la  commission  chargée  de  la  clas- 
sification et  de  la  révision  des  lois  doit  lui  présenter 
incessamment  le  complément  du  code  pénal,  et  qu’elle 
lui  proposer»  alors  les  additions  ou  les  changements 
qui  peuvent  être  nécessaires; 

• Déclare  qu'il  n’y  a lias  lieu  à défihérrr  snr  une 
mesure  prohibitive  de  ta  liberté  d’imprimer  et  d'd- 
crire.  • 

Le  Conseil  ordonne  l'imprcssiou  du  discours  de 
Pastorct. 

Louvet  : Représentants  du  peuple,  jamais  objet 
plus  iiuporUul  lie  commanda  voire  allcnliou.  Ceux 

?|ui  couiballrout  mou  opinion  liiheroul  de  se  préva- 
oir  des  principes  generaux  faussement  appliqués  ; 
moi,  je  réclamé  ces  principes  rux-ia  éiucs,  cl  je  m an- 
puic  encore  île  la  ucce-ssilé  des  circonstances  et  un 
vau  formel  de  la  constitution. 

Eu  coioacrant  ce  qu'ou  appelle  vaguement  liberté 
de  la  presse,  la  constitution a-t-elle  culendu  que.  tous 
les  délits  commis  par  celte  voie  resteraient  impunis; 
que  la  provocatiou  au  aime  serait  permise  ou  même 
tolérée? 

X'ii  t elle  pas  voulu , au  contraire,  que  le  législa- 
teur, lorsque  les  circonstances  l'exigera  .eut , uc  se 
horuant  pas  à punir  le  crime,  pût  remettre  aux  mains 
du  gouverifemeul  tous  les  moyens  de  le  préveuir?  De 
ces  deux  questions,  la  seconde, quoique  délicate,  csl 
inalbeurenscmenl , dans  les  circonstances  où  nous 
sommes  , dune  sol uliou  trop  facile;  la  première  ne 
peut  offrir  quelques  doutes  qu'à  ceux  qui  soûl  bieu 
décidés  à douter  de  tout.  Mais,  comme  eu  ers  der- 
niers temps  ou  s'est  «-{Torcé  de  brouiller  à cet  égard  les 
notions  du  Ihui  s** us  le  plus  ordinaire  , quelques  ré- 
flexions ne  sont  pas  inutiles. 

Qu  esl-ce  que  la  liberté  de  la  presse,  dans  le  sens 
taisttMMldeeljusXcquc  ces  AioU  présentent  à l’homme 
de  bonne  foi  ? C'est  pour  chacun  la  garantie  de  la  fa- 
culté qu'il  a de  tout  imprimer  sans  empêchement 
préalable.  Eu  déduira-t-on  la  faculté  de  u rire  jamais 
responsable  de  ce  qu'ou  a écrit,  et  de  pouvoir  conseil- 
ler encore  les  forfaits  qu'ou  a déjà  cent  fois  conseillés? 
Quelques  personnes  osent  dire  oui. 

Nous  leur  demanderons  pourquoi  la  pensée  qu'ou  a 
imprimée  aurait  des  droits  que  u a pas  la  pensée  qu'oil 
a J. le.  Esl-cc  parce  que  celle-ci  offre  beaucoup  moins 
de  dangers  que  l'autre  ? Eu  effet  l'orateur  en  révolte 
lie  peut  agiter  que  son  groupe,  l'écrivain  séditieux  u 
le  même  jour  nulle  rassemblements,  mille  tribunes, 
un  million  d échos.  Les  impostures  du  premier  frap- 
pent l'air  et  s'envolent;  les  mensonges  du  secuud  de- 
meurent et  laissent  une  impression  d'autant  plus  forte, 
que  l'imprimerie  leur  donne  un  corps  matériel.  Quel 
harangueur  assez  puissant  pourrait  déterminer  une 
émeute  que  le  libel liste  n'aurait  pas  préparée?  Cepen- 
dant, non  coûtante  de  punir  l'agitateur,  à cause  dos 
mécliauU  propos  qu'il  aura  tenus , la  loi  prend  dos 
mesures  pour  l'empêcher  de  se  livrer  à de  nouvelles 
provocations.  Pourquoi  doue  le  libellista  pourrait-il 
dès  le  lendemain  recommencer  les  siennes? 

U kbedé  de  la  presse!  di h »-**#*«  dm  vous  dites 
aussi  : la  hlierté  de  la  parole!  et  neanmoins  lorsque, 
dans  un  rassemblement  de  rii u;. e;is , ‘im  i.|m  s mal 
veillants  se*  soiit  fait  enleiidre,  vous  ne  de manderez 
pas  qu'on  se  borne  à la  répression  de  ceux-ci  ; vous 
trouverez  bou  qu'on  empêche  ceux  là  de  se  rassem- 
bler. Vainqueurs  des  jacobins  de.  Robespierre  le  9 
thermidor , vous  ne  vous  contente*  pas  de  puiiir  ceux 
d entre  eux  nui  ont  provoqué  lajgueiVr  civile  et  ta  ty- 
rannie , vous  fermez  les  Jacobins  pour  lie  les  btui 
rouvrir  • e’fst  qu’ntOrt  vous  revenez  à crlte  cottsidé- 
ration  judicieuse,  qu’un  gouvernement  sage  doit  s'ap- 
pliquer a prise  rm  les  faibles  de  la  séduction  des 
méchauts  ; c'est  qu'alors  vous  cédez  à ce  principe  d’é- 


tcrncllc  vérité,  que  le  législateur  doit  s'attacher  à 
prévenir  le  mai  plutôt  au  a le  punir  : alors  vous  êtes 
prévoyants  et  raisonnables.  Il  vous  resta  seulement  a 
m'expliquer  comment  vous  trouvez  inique  et  détes- 
table que  la  plume  de  R.d.euf,  par  exemple  . et  de 
Rieher-Sérisy  cesse  d'être  libre , lorsqu’il  vous  mirait 
si  convenable  et  si  juste  que  la  tribune  d’un  cfun  soit 
mlrrdile. 

Où  est,  dans  votre  opinion , l'égalité  des  droits? 
D’où  peut  provenir  cette  préférence? 

Je  sais  bien  que  des  hommes,  auxquels  on  est  con- 
venu île  trouver  beaucoup  de  mérite , ont  dans  ces 
derniers  temps  épnrir  leur  métaphysique  pour  dé- 
montrer la  nécessité  de  ce  qu'ils  ont  appelé  fa  liberté 
Uii mitée  de  in  prrrte;  Je  sais  qu'ils  ont  ênàrdfWfl 
fallait  qu'une  fenittë  du  »oir  pùt  calomnier  tout  le 
monde, et  de  préférence  les  représentants  du  peuple  et 
tous  les  dépositaires  de  l'autorité;  mais  je  n'ai  point 
oublié  que  ces  hommes  avaient  mis,  ou  laissé  mettre , 
dans  la  royale  constitution  de  1791 , cet  article  vvcii  //- 
mitait  la  preste,  et  qui  disiil  qu'il  serait  porté  di*s 
peines  contre  quiconque  oserait  essayer  lî'nvilir  ta 
gouvernement  monarchique  j et  je  me  suis  demandé 
s’il  n’était  pas  tout  simple  qu'ils  réclamassent  aujour- 
ü'hui  relie  MtrifU  indéfinie  si  nécessaire  à quiconque 
veut  rester  eu  éfat  d'hostilité,  ou  du  moins  préparer 
des  réserves  contre  le  gouvernement  républicain.  Ne 
doit -if  tu»  trouver  très  avantageux  qn  on  puisse  en 
1793  avilir  tas  pmiiiemnagislrats  de  la  république, 
celui  qui,  nu  commencement  de  1792  , trouvait  très 
mauvais  qu'oil  pût  SOflgfT  à avilir  let  ministre*  fin 
roi  ? 

An  moins,  disent-ils,  à cause  des  grands  services 
qu'elle  rend , celle  liberté  «le  la  presse,  il  faut  simpor- 
ler  les  inconvénients  quelle  i>;  mais  le  canon,  le  fu- 
sil et  la  baïonnette  ont  aussi  depuis  trois  ans  rendu 
d'immense#  nérvfres  à la  liberté.  Que  feriez  - voos 
iiéaniiioius  d'un  soldat  qui , trop  pénétré  de  fa  doc- 
trine des  partisans  des  Uberték  illimitée* , Irait  dans 
les  rues  proclamant  la  liberté  entière  , l'impunité  ab- 
solue de  la  baïonnette , et,  se  fondant  sur  les  services 
que  la  sienne  aurait  ou  n’aurait  pas  rendus,  en  frap- 
perait A lort  ou  à travers  le  premier  journaliste  qui 
viendrait  à passer?  Vous  borneriez- vous  h arrêter  cet 
boniine,  pour  lui  rendre  quelques  jours  après  sa  li- 
berté et  sa  baïonnette?  Je  lie  le  pense  pas. 

Lorsque,  le  14  juillet,  el  surtout  le  10  noAt,  nons 
avons  reconquis  pour  lou*  l'exercice  de  foule  espèce 
do  facilités,  c’a  été  a celte  condition  sms  laquelle 
point  de  liberté;  c'est  que  l’usage  pour  tous  u auto- 
riser» pas  l'abus  pournuelques-iMis;  c’est  que  le  droit 
de  chacun  sera  limité  ne  manière  è ce  que  le  droit  de 
personne  lie  Soit  blessé.  Permis  de  tout  écrire , «le  tout 
dire,  de  porter  des  armes,  d'aller,  d’agir , d»*  se  pro- 
mener quand  et  cnnimciit  il  leur  plaît.  Cependant  lie 
vous  paraîtrait  il  pas  trop  semblable  à l’étrançc  sol- 
dat dont  je  virus  (ta  parler,  f*imlividu  qui , joriiut  de 
chez  lui , et  vous  trouvant  sur  son  chemin , au  li>*u  de 
se  délourncr,  vous  passerait  sur  le  corps;  qui,  se 
jetant  dans  les  campagnes,  foulerait  aux  pieds  vos 
moissons  ; qui,  venant  a tomber  au  milieu  de  vos  trou- 
peaux, les  écarterait  à grandi  coups  «le  ganta  ; et  en- 
lin,  traduit  devant  PoWetar  de  police,  réclamerait 

nvement  la  liberté  illimitée  des  bras,  des  jambes, 
In  promenade  et  du  bâton? 

Que  si  c’était  un  furieux , on  l’enverrail  aux  hdni- 
toiix  j H' qu'à  parfaite  guérison;  mais  si  Pou  venait  .V 
constater  que  ce  n'e-l  pas  un  insensé;  qu'il  y a plus 
de  méchanceté  que  de  folie,  qu'il  s’est  fait  nombre  de 
disciples;  que  sa  seele  est  uomhrcuso  cl  s'étend  ; que 
sur  un  vaste  territoire  elle  afliche  1rs  mêmes  pré- 
tentions ; que  la  coalition  exista  ; que  l’esprit  «le  corps 
est  bicu  déterminé;  qu'oil  ne  réprime  point  un  iuui- 
vidu , sans  qu'aussilol  la  foule  ch*s  affiliés  ne  prcuue 
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fait  H came  (•oui  lui  : li‘ji»la!™n , tort*  ne  »om  ber- 
neriez |il«t  à vouloir  que  le  ilillil  commis  fiM  rliüiié; 

roua  ferirt  contre  l'associ.ilion  iiiüiue  des  lois  /iroAi- 

in ti vr - 'i 

Kl»  : «nu  lle  e* I «Intic  rettr  étemelle  domination  tirs 
écrivains  sur  1rs  curiTirrs,  sur  1rs  or*t«’iirs,  sur  1rs 
magistrats,  sur  1rs représentants  du  nrupté,  sur  1rs 
premiers  four  lu  mu  tires  publies?  Quelle  rst  crtlr  .issu- 
nation  qui  prétend  à «1rs  statuts  particulier* , n «1rs 
reglements  «le  sou  choix,  ou  fitiitiM  qui  se  prétend 
au-dessus  de  loitlr  es|K*ce  dr  règles?  Quelle  rst  ccltr 
puissance  qui  vint  diqiiwr  souverainement  du  repos, 

«In  rhoiioeur.  et  par. suite  de  In  vie  des  citoyens? 
Quelle  est  enfin  cette  corporation  mmaçiute  nui  lie 
reconnaît  de  liberté  nulle  part , des  qu'il  n*y  a plus  de 
licence  dan*  sou  sein? 

Représentants  du  pruple,  il  faut  le  dire  : à travers 
les  orage* et  dans  le  grand  travail  dr  celle  révolution, 
au  sein  même  tirs  destructions  si  féconde»,  «1rs  «lébns 
de  toutes  les  aristocraties  successivement  écrasées, 
une  aristocratie  nouvelle  s’esl  composée , s'élève  et  sc 
forliür. 

Los  privilèges  de  liberté  et  d'impunité  absolues  qu’a- 
vaienl  les  «|i*ux  o/vf/v*«qqire*seur-i . ectie  caste  nou- 
velle lésa  res  eiidiqués;  les  journalistes  sont  devenus 
h la  Toi»  nos  prêtres  et  nos  nobles;  comme  les  pre- 
miers, dirigeant  ru  tmifHwPiqiiiiion  qu'ils  dépravent; 
comme  le*  secomU,  menaçant  «le  renverser  le  gou- 
reniemeul  qui  ne  lu  tirera  pas  leurs  usurpations.  D’a- 
bord ih  se  sont  cru  tout  permis;  nioin  tenant  Us  rn 
.*<*•»  t venus  au  puist  «le  soutenu-  que  le  premirr  devoir 
de  l'autorité  était  éternellement  «le  tout  leur  p«*r- 
mrtlir. 

Que  «|iir.U|ues  bons  esprits  aient  pensé  qu'alors 
qu’un  état  ru  révolution  travail  le  à sr  c*M*liUi<*r , la 
presse  ne  doit  avoir  aucune  espèce  <1  entraves , eucorc 
le  puis-je  concevoir;  niais  aujourd'hui  que  les  limites 
des  potiToiu  sont  constitutionnellement  posées,  il 
drviem indisjicusnblc  qu’au |>ri*s  de  vos  lois  uaiscantrs, 
rnvirouucrs  «le  Inut  dcimenm,  la  presse  aussi,  cet 
élément  perpétuel  de  la  révolution,  soit  coule  n ne 
«bus  dé*  tînmes  étroites. 

Ce  lie  soûl  plus  des  changements  qu*f!  nous  fntil; 

H faut  qne  les  changements  ordonnés  par  la  volonté 
ttalKuinle  s'iceompüssfîtf,  H faut  qne  les  écrivains  «le 
Robespierre,  comme  ceux  «le  Louis  XVIII , courbent 
leurs  plumes  factieuses  sous  le  joug  honorable  des 
lois.  Du  moment  qu'un  peuple  sYst  i.innF.MF.Tr  donné 
une  forme  de  gouvernement,  félat  devient  une  per- 
sonne morale,  à la  sûreté  de  laquelle  on  ne  doit  pas 
plus  porter  atteinte  qu'à  telle  des  individus  qui  le 
composent  ; il  y a même  celle  différence,  que  I inté 
rét  général  doit  passer  avant  l’inlrrét  individuel  ,car, 
pour  que  les  druiLs  du  citoyen  soient  protégés  et  res- 
pectes, il  faut  que  l’action  tutélaire  des  lois  et  «tu  gou- 
vernement le  soit  do  préférence  à tout.  Le  premier 
droit  «In  cor|»s  social  est  d'exister  sous  la  forme  «jui  a 
été  choisie  par  la  majorité  : ta  république  est  celle 
forme;  la  constitution  nation. île  est  celle  de  l'an  III  ; 
il  faut  donc  qu'elle  soit  garantie  par  tous  les  moyens 
nue  b votontr  gruémîc  a entend  n remettre  aux  mains 
un  gouvernement  qu’elle  vient  de  fonder. 

Ecrire  eu  ce.  moment  pour  la  royauté  ou  pour  Pa- 
na relue  c'est  écrire  pour  la  guerre  civile. 

Laisser  aux  écrivains  anarchistes  on  royaux  (ce  qni 
est  la  même  chose  ) pleine  licence  d’écnre,  et  souf- 
frir que  le  gouvernement  lui  - même  colporte  leurs 
manifestes  périodiques,  ces»  sc  coustituer  complice 
et  responsable  du  bouleversement  qui  lût  ou  tard  au- 
rait liru. 

Remarquer,  que  c’est  précisément  lorsqu’un  gouver- 
ncmrut  libre  «»st  établi , qu’il  faut  se  bâter  de  ramener 
la  liberté  de  la  presse  à sa  juste  mesure , et  cela,  pour 
qu  elle  ne  dévore  j»as  toutes  les  autres  libertés.  Quand 


le  gouvernement  est  tyrannique , il  ne  s'amuse  point 
à faire  des  lois  prohibitives  de  b prisse;  il  n'en  a pas 
besoin.  Il  dit  aux  écrivains,  vous  tirs  libres;  les  écri- 
vain' répètent  complaisamment . nous  sommes  libre*. 
Loin  d'avoir  b licence , ils  n'ont  pas  même  (a  liberté; 
mais,  en  générât , Hat  leurs,  souples  et  biches , ils  sont 
anx  genoux  de  l'usurpateur.  VoiUcequoti  a va sous 
Robespierre. 

Si,  «levenns  libres  vons-mémes,  et  rendant  à b 
pri**M*sn  liberté , vous  ne  vous  hâtes  pas  de  lui  assigner 
ses  ntites , que  jiotir  l'uit«;rét  général  elle  ne  déplis- 
sera point,  et  qui*,  polir  1 interet  général,  vous  trace- 
rez étroites  ; si  vous  ur  le  faites  . les  facliuu*  ennemies 
s'eu  emparent,  et  la  jettent  bientôt  dans  b licence; 
alors  elle  outrage  le  pouvoir  qui  l'a  |>rotrgée;  le  gou- 
vernement assez  aveuglé  pour  tolérer  ses  excès,  rite 
travaille  sans  relâche  a le  renverser.  Voilà  ce  qu'on  a 
pu  voir  avant  le  9 lhermidor  cl  après  le  :il  mai. 

Représentants  <1*  peuple , quoi  «jue  vous  disent  les 
partisans  «le  la  licence,  sou  vrnot- vous  bien  de  ceci  : 
La  liberté  s tint  limites  a lait  inliiiiimut  «le  mal , et 
n’a  fait  aucun  bien.  Ce  n’rst  pas  b liberté  sans  limites 
qui  nous  a donné  le  11  jmllel;  elle  était  loin  d'exister 
alors  ; ce  n'est  pas  b liberté  <///*  limites  qui  a lait  le 
10  août  : avant  le  10  août,  quand  nous  dénoncions 
une  cour  contre-ivvoliilioimaire,  nous  étions  «levant 
elle  responsables  de  nos  écrits.  Ce  qu’il  y a «le  remar- 
quable c’est  que  nous  étions  devant  ’«!«•*  hommes 
aujourd'hui  par  titans  «le  la  liberté  sans  limites ; nous 
en  avons  été  responsables,  nous  le  serons  constam- 
ment devant  toutes  le*  tyrannies;  rt  loin  de  lions  b 
litclic  pensée  «h1  eeosrr  «te  «'être!  Ce  n’est  p »*  b liberté 
son*  limites  qui  a fait  le  9 lheruii«lor , c’est  l'été*; 
ce  n'»  st  qu'âpres  la  victoire  que  la  presse  est  devenue 
libre,  rt  betftôt  elle  s’est  faite  licencieuse  au  prolit 
de*  factions,  et  elle  a déterminé  celte  longue  réaction 
qui  a bit  couler  tant  de  sang  innocent , et  qui . sans 
le  canon  de  remléminite , MMenil  l'œuvre  si  «bistrée 
de  la  contre-révolution. 

La  liberté  sont  limites  ! oubliez-vous  qui,  le  pre- 
mier, la  proclama  avec  audace,  s’en  rmpar.i  arec 
mijMnIeiir , la  i «moisit  en  maximes,  et  la  mit  rn  pra- 
tique? te  fut,  d.ms  1rs  premiers  Jour»  de  la  Conven- 
tion , Marat. 

La  liberté  snrtr  il  miles!  rllen  frappé  votre  malheu- 
reux pays  de  |»lus  de  fléaux  !...  mais  je  n'aumi  que 
trop  «le  sujets  «le  vous  les  retracer. 

R«»prései itnnts  , il  u*y  a point  «le  liberté  illimitée 
dans  In  nature;  dans  le  corps  social,  la  lilierté  sans  //- 
mites  ve st  la  licence. 

Au  reste , je  ne  suis  point  du  tout  étonné  q«»«  les 
journaliste*  soient  en  général  très  amoureux  de  ces 
petites  libertés;  c'est  pour  leur  profession  un  privi- 
lège, c’est  pour  leur  personne  l ins mlabiblé.  Mais 
j’nvotte  que  je  doute  fort  qu’une  rénabi  «que  naivs.-rnfe 
puisse  résister  six  mois  aux  efforts  de  cinquante  invio- 
lables de  cette  e*|»«*ce;  et  l’étranger  serait  bien  mal- 
habile si  avec  ses  trésors  il  ne  panrenmt  pas  à rn 
acheter  une  ciiiquautame  dans  celte  touriic  oit  le  plu» 
grand  nombre  «*t  toujours  jirét  à se  vcmlre. 

En  vérité  ces  gens- là  dosveut  nous  admirer;  nous 
leur  laissons  faire  paisiblement  le  plus  agréable  métier 
rhi  monde,  mais  aussi  le  plus  extraordinaire  «bus  un 
état  libre.  Le  peuple  ne  les  connaît  p is , et  ils  se  cons- 
tituent magistrats  «In  peuplés  Magistrats!  c’est  une 
magistrature  qu'ils  exercent , l’nue  des  plus  impor- 
tantes rt  qui  a le  |»his  d’ influence  sur  la  chose  publi- 
que. Ail  moins  le  Directoire  peut  destituer  un  admi- 
nistrateur infidèle:  ceux-ci , quoique  le  peuple  ne  les 
ait  pas  nommés  , ne  peuvent  être  destitués  pur  |>eo- 
sonne;  ils  n'ont  la  charge  d’aucun  devoir,  cl  ils  ont 
le  béuélice  de  rirrrsponsabililc. 

Eu  vérité , si  j’étais  chouan  , Je  ne  serais  pas  assez 
dépourvu  de  bou  sons  pour  aller,  en  tirant  sur  vos 
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soldats , m'exposer  à tûter  leurs  hdltütlkl  ; je  vien- 
drais vite  à Taris;  vite  je  taillerais  une  plume;  je  me 
dirais  l'ami , le  défenseur,  le  gardien  de  la  constitu- 
tion ; je  distillerais  les  poisons  de  la  calomnie  ; je  m'at- 
tacherais à toutes  les  vertus  pour  les  décrier,  a toutes 
1rs  autorités  pour  les  avilir;  je  calomnierais  tous  vos 
actes  ; je  traînerais  le  gouvernement  dans  le  mépris  : 
je  vous  ferais  cent  fois  plus  de  mal  mie  Charette , et, 
grâce  à mes  libertés  sans  limites  % je  le  ferais  impuné- 
ment. Quoi  de  plus  commode  et  de  mieux  inventé  ! 

Mais  on  ne  pourra  donc  écrire  que  pour  votre  cons- 
titution, disent- ils;  et  si  elle  est  vicieuse,  qui  eu  mon- 
trera les  défauts?  Je  vous  entends  : et,  quoique  les 
temps  ne  vous  paraissent  plus  as?>ez  opportuns  pour 
la  répéter,  ie  uc  loi  pas  oubliée,  cette  autre  phrase  que 
l'un  des  vôtres  eut  l'audace  d’imprimer  dans  l'un  de 
ses  numéros  de  vendémiaire  : • Cette  constitution  de 
1795  est  un  passage  où  il  faut  se  reposer  un  instant 
pour  arriver  à un  ordre  de  choses  meilleur.  • Je  vous 
entends  : c’est  le  gouvernement  que  vous  voulez  ren- 
verser; c’est  la  république  qu’à  tout  prix  vous  brûlez 
de  détruire. 

Encore  si  nous  étions  dans  des  temps  de  force  et  de 
tranquillité , peut-être  serait-il  permis  de  mépriser 
cette  coalition,  quelque  puissante  qu’elle  soit  déjà;oiaifi 
ces  jours  sont-ils  ceux  du  calme  et  de  la  paix  l cl  les 
circonstances  périlleuses  que  la  constitution  prévoit 
lie  nous  environnent-elles  pas? 

<K,i  nous  serait  doux,  représenta nts  du  peuple , de 
n’avoir  à vous  offrir  que  des  tableaux  enchanteurs  ! 
qu'avec  plaisir  nous  ferions  à la  patrie  les  sacrilices 
réputés  les  plus  pénibles,  pour  qu'il  nous  fût  donne 
de  pouvoir  annoncer  aux  fondateurs  de  la  république 
qu’il  y a dans  son  sein  paix  profonde,  harmonie  com- 
plète, unanimité  de  sentiments  et  de  volontés  ! 

Mais  en  vain  depuis  une  année  les  législateurs  se 
sont  efforcés  de  fermer  les  plaies  et  de  secher  les  lar- 
mes; eu  vain  quelques  voix  citoyennes  et  philanthro- 
piques se  sont  réunies  pour  implorer  l’oubli  îles  er- 
reurs, le  pardon  des  injures , l'obéissance  aux  lois,  la 
réunion  sincère  à la  constitution  de  l’an  III  : inutiles 
cflurtsl  l'affreux  géme  du  ministère  anglais  prédo- 
mine : vainqueurs  de  l'étranger  qu'il  faut  pourtant 
combattre  encore,  nous  sommes  de  nous-mêmes  les 
plus  implacables  ennemis;  nous  nous  déchirons  de 
uos  propres  mains. 

S'ilsne  mettaient  linnsnosdissensious intérieures  leurs 
forces  principales , ces  tigres  qui  devaient  déchirer  la 
France,  puisque  la  Frauee  les  a nourris,  ces  bourreaux 
des  nations,  les  émigrés  et  leurs  dignes  princes  Coudé, 
d'Artois,  Monsieur,  pourraient-ils  étendre  encore  sur 
ce  territoire  vainqueur  leurs  mains  menaçantes,  tenter 
de  s'ouvrir  à travers  les  montagnes  du  Jura  un  san- 
glant passage , ordonner  dans  Lyon  des  hécatombes, 
des  noyades  a Tarascon  , des  mitraillades  au  fort  Jean 
de  Marseille;  dans  l'Ardèche,  la  Drôme  et  l’Aveyron  , 
relever,  sous  les  auspices  de  Dusai  liant,  le  glaive  exter- 
minateur d une  religion  éminemment  intolérante  et 
dominatrice;  des  débris  mêmes  de  nos  armées,  s'effor- 
cer de  former,  au  sein  de  la  Haute-Loire  et  de  Vau- 
cluse , des  Vendéea  à peine  éteintes,  surtout  aux  bords 
«le  l'Océan,  domaine  infortuné  de  nos  guerres  civiles  ; 
appesantir  ie  sceptre  sauglaut  de  la  terreur  papiste  et 
royale? 

Ainsi , de  l'est  à l oucst , et  du  nord  au  midi , nous 
enfermer  en  quelque  sorte  dans  le  cercle  de  la  contre- 
révolution  ; pousser  jusqu'à  vingt  lieues  de  uous  les 
avant-postes  de  la  hideuse  chouannerie;  que  dis-je! 
ici  même  venir  assiéger  le  sanctuaire  de  la  républi- 
que, jusqu'en  son  eticeiute,  tantôt  sous  les  haillons 
meilleurs  de  prairial , tantôt  sous  les  habits  dorés  de 
vendémiaire  ; essayer  le  massacre  général  des  républi- 
cains et  la  ruine  complète  de  la  liberté  : si  les  voies  ne 
leur  étaient  sans  cesse  préparées , si  leurs  ogeuls  ne 


leur  tenaient  constamment  ouverte  la  carrière  des  sé- 
ditions, du  carnage  et  des  incendies,  le  pourraient- 
ils? 

Mais  ces  agents  d'un  si  grand  pouvoir,  où  sont-ils? 
et  quels  sont  les  moyens  de  leur  colossale  iuflurucc? 

Représentants  du  peuple,  ignorez-vous  tout  ce  que 
peut  l'opinion?  Pouvez-vous  vous  dissimuler  quels 
sont  ses  directeurs  suprêmes?  C’est  l'opinion  viciée 
par  des  écrivains  mercenaires , qui  depuis  tant  de 
siècles  tenaient  appesanti  sur  le  front  de  vos  itères  le 
triple  joug  delà  féodalité  despotique,  d’une  religion 
dominante  et  de  la  tyrannique  royauté. 

( La  suite  à demain.  ) 

N.  B.  Hier,  à la  suite  du  comité  secret,  le  Conseil 
des  Cinq -Cents  a pris  une  résolution  portant  création 
de  2 milliards  40U  millions  de  mandats,  destinés  à 
rembourser  les  assignats  a 30  capitaux  pour  1. 

La  loi  qui  déclare  l’or  et  l'argent  marchandise  a été 
rapportée. 

— Dans  la  séance  du  27  le  Conseil  des  Cinq -Cents  a 
continué  la  discussion  sur  In  liberté  de  la  presse.  Du- 
puis et  Chénier  ont  appuyé  l'opiuiou  de  Louvet  ; Le- 
men  r (d’I Ile-et-Vilaine)  celle  de  Botssv. 

Les  trois  discours  seront  imprimés;  la  question  est 
ajournée.  


LIVRES  DIVERS. 

Le  Blanc  et  le  Noir , drame  en  4 actes,  par  Pigntilt- 
Lebrun;  représenté  et  tombé  le  1 4 brumaire  sur  le 
théâtre  de  la  Cité.  In  8°  de  92  pages,  orné  du  por- 
trait de  l autrur. 

A Paris, chez  Maycur,  libraire  et  commissionnaire, 
cour  Mandar,  n°  9,  près  la  rue  Monturgneil.  Prix, 
75  liv. , et  82  liv.  10  sous  franc  de  port. 

Le  Réveil  d' Apollon  ou  Galerie  Littéraire , choix 
de  vers,  bons  mots,  historiettes,  poèmes  . chan- 
sons, etc.,  pour  l'an  IVe  de  In  république  française 
(1796,  vieux  style).  Ier.  (Premier  trimestre.)  In  12 
de  172  pages.  Prix,  00  liv.,  et  80  liv.  franc  de  port. 
(Même  adresse.) 

Ou  a tiré  pour  les  amateurs  quelques  exemplaires 
de  ce  recueil  sur  papier  véliu  ; brochés  en  carton, 
300  liv. 


AVIS. 

Magnifique  tableau  de  Lesueur , de  son  meilleur 
temps  , et  de  la  plus  parfaite  conservation , digne  des 
lus  grands  cabinets,  à vendre  sur  publications,  ou  à 
amiable,  s’il  y a offres  suffisantes. 

S’adresser  au  citoyen  Gabion,  notaire,  rne  de  la 
Loi , n°  l ,264 , chez  lequel  on  le  verra  tous  les  jours , 
depuis  onze  heures  jusqu'à  deux. 


PA1RMRKTS  DR  T.A  TRESORERIE  NATIONALE. 

Le  paiement  «Ica  partie»  de  rente»  viagère*  pour  l'annie 
échue  au  I"  germinal  an  III , sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur- 
vie, déposées  dans  1rs  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l—  vendémiaire  an  lit,  est  ouvert  Jusqu'au  n"  I7.0U0. 

Le  paiement  des  inrines  partie*  du  n*  17,001  à IA, OOO  a 
lieu  depuis  le  SS  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n»  1 jusqu'à  9 000  de  celle»  dépo- 
sée* depuis  le  I"  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte . 

Le»  créanciers  et  actionnaire*  de  la  ci-devant  caisse  d'es- 
compte, porteur*  de  certiGcats  timbrés  troisième  état . et  qni 
ont  été  compris  dans  le*  dix-huit  premiers  états  partiels,  dres- 
sés depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viager»,  soit  pn pétucls , de  la  somme  principale  potléc  dans 
Ivsdit»  certificats. 
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«METTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  179.  fionidi  29  VmtAm,  fan  ft«.  (Samedi  19  Mxns  1796,  vieux  style.) 


POLITIQCE. 

POLOGNE. 

ferutte.  le  25  février.  — I,eci-devant  roi  dp  Pologne, 
quelque  temps  avant  son  abdication  forcée,  avait  écrit 
à l’impératrice  de  Russie  une  lettre,  clans  laquelle  il  se 
lamentait  sur  sa  triste  destinée.  Tüi  réponse,  impatiem- 
ment attendue,  vient  enfin  cf  arriver;  elle  porte  en  subs- 
tance : 

• Que  la  propriété  de  toutes  les  possessions  du  roi  à 
Varsovie  ne  saurait  lui  être  contestée;  que  l’impératrice 
approuve  son  dessein  d’aller  prendre  Ica  eau  a de  Cnrls- 
bad  en  Bohême.  et  relies  ne  Bade  près  de  Vienne; 
qu’elle  ne  s'oppose  point  « son  futur  séjour  en  Italie, 
celui  de  Rome  ayant  été  préférablement  chois:  par  le 
roi , comme  le  plus  conforme  à son  amour  pour  les  arts 
et  les  connaissances  de  goût.  • 

L’impératrice  ajoute  « que  le  caractère  sacré  de  la 
royauté  doit  toujours  accompagner  cc  prince,  et  qu’elle 
ft*ra  tout  ce  qui  dépendra  d’elle  pour  donner  à son  éta- 
blissement. quelque  part  qu’il  se  fisc,  tout  le  lustre 
convenable.  • 

Quant  an  s derniers  objets  contenus  dans  la  lettre  de 
Stanislas,  Catherine  répond  qu’elle  est  obligée  d’al- 
I en  dre  l'avis  de  scs  alliés,  avis  dont  le  roi  de  Pologne 
sera  informé  aussitôt  qu’il  sera  connu. 

— L’impératrice  de  Russie  vieqt  de  faire  publier 
Icaletym-patentcs  concernant  la  réunion  de  U Lithua- 
nie à remplie  russe. 

On  écrit  de  Millau  qu’il  Kt  question  d’ériger  en 
université  le  gymnase  de  cette  ville. 

PRUSSE. 

fortin,  le  Î8  février.  — On  remarque  que  le  citoyen 
Cnitlard  , envoyé  de  la  république  française,  n , depuis 
qurlque  temps,  de  fréquentes  conférences  avec  le  mi- 
nistre d’état , comte  de  Haugwit/.  On  croit  qu’il  s’agit 
d’une  négociation  avec  la  république  française,  relati- 
vement aux  provinces  prussiennes  siluées  sur  le  Bas- 
Rhin. 

D’autres  personnes  assurent  que  la  cour  de  Berlin 
s’est  portée  médiatrice  entre  la  France  et  les  puissances 
coalisées,  et  qu'il  est  peut-être  moins  certain  qu’on  ne 
pense , que  la  guerre  soit  longtemps  continuée.  Elles 
donnent  pour  motif  de  leur  opinion  l'arrivée  soudaine 
en  cette  ville  de  M.  Elliot,  ministre  britannique  à 
Dresde.  1 

On  dit,  d’un  autre  côté,  que  M.  Elliot  n’est  venu 
ici  quepour  négocier  un  traité,  en  vertu  duquel  70,000 
hommes  de  troupes  prussiennes  agiraient  pour  les  in- 
térêts de  l'Angleterre. 

La  suite  des  temps  ne  peut  larder  d’apprendre  à dé- 
mêler la  vérité  au  milieu  de  tant  d'opinions  opposées. 


AVIS. 

Trésorerie  nationale. 

Les  créanciers  viagers  qui  ont  retiré  leurs  extraits 
descriptions  sont  invités  a les  rapporter  à la  direc- 
tion du  grand  livre  de  la  dette  publique,  au  bureau  du 
citoyen  Bluté,  pour  être  échangés  contre  ceux  expé- 
diés en  vertu  de  la  loi  du  8 floréal  an  III,  et  parvenir 
à recevoir  le  i«r  semestre  de  l'an  IV,  tlout  le  paiement 
sera  ouvert  le  1e*  germinal  prochuiu. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

fin  du  rapport  fait  dans  la  séance  du  27  phnltS.se 
sur  la  suspension  proposée  îles  travaux  du  /salai  t 
de  la  Résolution,  ci-devant  /tour  bon,  /tour  la  salle 
défini  lire  du  Conseil  des  Cinq-Cents; /mr  Deltyre, 
au  nom  de  la  cossimissioit  Jes  inspecteurs  de  ta 
salle. 

Qunnl  à la  salle  du  pavillon  do  l'Unité,  flic  ne  de- 
mande mienne  destruction,  rl  que  très  peu  de  eons- 
trnetion,  du  moins  comme  salle  provisoire  portr  1rs 
premières  années  de  la  paix.  Drnx  cent  mille  francs  en 
râleur  métallique  » pourraient  suffire,  et  crtte  éco  - 
Momie  serait  un  acte  dr  vertu  durant  une  guerre  où 
l'ambition  autrichienne  et  l'avidité  britannique  vou- 
draient épuiser  l'or  et  le  sang  qui  nous  restent. 

Observe*  (l  armier,  citoyens  législateurs,  que  les 
dépense*  faites  an  palais  de'la  Révolnlion,  loin  d'être 
perdues,  se  trourent  disposés  ponr  une  destination 
plus  économique  et  mieux  assortie  au  local  de  l’em- 
placement où  rllrs  ont  été  commencées.  On  peut  en 
élever  n ne  salle  ou  plutôt  un  amphithéâtre  de  tous  les 
arls  à l'Ecole  polytechnique , qui  embrasse  tout  le 
reste  , e’rst-à-ilire  presque  l'ensemble  de  ce  grand  pa- 
lais iidli  par  Coudé,  sur  la  fortuue  de  ses  créanciers, 
et  qu’il  lirflle  de  recouvrer  à main  armée  pour  la  ruine 
d’un  peuple  rulirr.  Celte  salle  d'ainpliitlié.llre,  011- 
rerle  aux  assemblées  publiques  de  toutes  les  leçons 
on  démonstrations  des  arts,  s'achèverait  plu»  lente- 
ment, mais  b beaucoup  moins  de  frais  que  n'en  eût 
commandé  la  construction  d'une  salle  de  voire  Con- 
seil, qui  ne  paraîtra  jamais  qu'un  appendice,  une  sorte 
d’emprunt  et  presque  de  larcin  lait  à la  totalité  du 
palais  drs  écoles  polytechniques. 

.Sied-il  5 la  dignité  d‘un  Corps  législatif  de  se  voir 
coinulr  relégué  an  bout  d'une  des  ailes  de  ce  palais, 
qui  ne  suffisait  pas  1 l'un  des  premiers  sujets  d'un  mo- 
narque? Où  serait  donc.  Je  ne  dirai  pas  la  magnifi- 
cence de  la  grande  nafien,  mais  la  décence  de  repré- 
sentation qu  elle  doit  exiger  dans  scs  législateurs?  II 
fallait  un  temple  au  mausolée  d'un  ministre  de  l'autel 
et  du  trône,  despote  à double  litre,  et  l'on  ne  laisserait 
qu'un  coin  il  édifice  à l'élite  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes,  a re  corps  vivant,  à celte  Urne  pensante 
d'un  peuple  Indépendant  de  tous  les  autres  et  souve- 
rain de  lui-même!  Mais  en  cc  moment  vous  roule* 
épargner  pour  la  nation  et  ne  rien  faire  pour  vous, 
la  représenter  par  vos  services,  et  non  par  scs  dépenses. 

Le  pavillon  de  l'Unité  par  son  élévation,  sa  posi- 
tion centrale,  la  juste  mesure  de  son  enceinte  et  scs 
autres  accessoires,  semble  appeler  à lui  celle  portion 
de  vous-mêmes,  i qui  vous  ave*  remis  le  sort  de  vos 
délibérations,  et  de  fixer  la  dernière  de  vos  pensées 
et  de  vos  volontés. 

Uciixsallcsqui  précèdent  ce  pavillon  rn  ouvriraient 
l'entrée  au  midi.  Un  escalier  trouverait  son  encadre- 
ment dans  une  troisième  salle  antérieure  aux  deux  au- 
tres; on  aboutirait  de  la  cour  par  un  perron,  et  du 
jardin  parun  des  nui  tiques.  La  bibliothèque  s'étendrait 
sous  les  deux  salles,  avec  le  salon  de  Conférence  et  le 
cabinet  de  travail.  Les  archives  lie  souffriraient  de  Ce 
plan  aucune  atteinte.  Il  embrasse  à la  fois  (dus  dr  com- 
modité, avec  moins  de  somptuosité;  plus  de  dignité 
sans  faste,  plus  de  simplicité  sans  affectation  de  par- 
cimonie. Tout  y serait  entièrement  séparé  de  l'autre, 
conseil  ; avenues,  issues,  dégagement;  des  portes  dif- 
ferentes d'entrée  et  de  sortie  ne  laisseraient  de  com- 
milaicalion  ou  d'abord  entre  les  deux  conseils  que 
par  les  dehors  ; ou,  s'il  eu  restait  d'intérieures,  elles  ne 
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seraient  praticables  qu a la  Imposition  de  leurs  volon- 
tés réunies,  pour  ta  focifité  de  leurs  rencontres  ou  pour 
leurs  relations  plus  intimes  cl  nécessaires. 

1 1 s'agit  «le  Tous  décider  promptement  sur  l’une  d<  s 
trois  propositions,  car  vous  ne  sauriez  enfin  rester 
plus  longtemps  où  vous  êtes.  Ou  n’v  peut  voir,  eu- 
tendre  et  parler,  à cette  juste  portée  de  vue  et  de 
voix  qui  rassure  sur  le  succès  des  discussions.  Le  sort 
qui  change  vos  places  tous  les  mois  renvoie  plusieurs 
d entre  vous  ou  bout  de  la  salle,  où  la  parole  u’nrrire 
jamais  que  confusément  à l’oreillr.  Cette  distance  en- 
tre l’orateur  et  l’auditeur  les  rend  pour  ainsi  dire 
étrangers  I un  à l’autre;  elle  ferme  à une  partie  des 
représentants  l'unique  communication  qu'ils  peuvent 
avoir  avec  l’assemblée,  le  secoius  réciproque  îles  lu- 
mières communes  à tous,  par  le  mélange,  le  débit  et 
le  commet  ce  des  opinions.  C’est,  pour  un  certain  nom- 
bre d’entre  nous,  une  présence  sourde  et  muette,  sem- 
blable à ces  idoles  qui  chargent  l'enceinte  d un  tem- 
ple sans  la  remplir  ni  la  décorer.  Il  vous  faut  donc 
surtir  d’ici  pour  mettre  rassemblée  à sa  place,  et  pour 
en  donner  à chacun  de  scs  membres  une  qu’il  puisse 
occuper  par  l’exercice  de  scs  organes  et  de  sa  raison. 

L'édifice  qui  vous  attend  au  palais  de  la  Révolution 
ne  serait  terminé  que  dans  sept  à huit  mois,  cl  peut- 
être  qu’au  renouvellement  d'un  tiers  de  vos  membres. 

La  salle  à préparer  dans  le  long  pavillon  attenant 
aux  archives  demanderait  aussi  beaucoup  de  temps  et 
de  dépenses. 

Mais  le  pavillon  de  l’Unité  peut,  avec  très  peu  de 
frais  et  d'opprêts?  recevoir  un  conseil  dans  trois  ou 
quatre  mois.  De  légers  changements  vous  remet  traient 
aisément  eu  possession  île  l'ancienne  salle,  où  I en- 
semble du  Corps  legislal  f en  représentait  vraiment 
('indivisible  muté.  Ce  nouveau  mouvement  ne  fAt- il 
que  provisoire,  il  remédierait  à rinconvéuient  où  l’ou 
vous  a jetés  par  la  précipitation  des  déplacements. 

Un  temps  viendra  sans  doute,  où  101111*8  ces  hydre*  à 
trois  tètes,  celle  du  royalisme,  «le  t’aristncratK  féodale 
et  de  la  hiérarchie  sacerdotale  ; celle  de  la  coalition 
qui  vient  d’éloulîer  et  démembrer  In  Pologne;  celle  de 
co  sphinx  politique  qui  présage  la  mort  de  l’Europe, 
monstre  compose  des  grilles  du  lion,  des  ailes  du  vau- 
tour, et  du  visage  de  In  femme  : un  temps  viendra  que 
ces  hydres  cesseront  de  rugir  et  dévorer;  alors  la  ré- 
publique assise  et  tranquille  étanchera  le  sang  de  sa 
purturiliou,  apaisera  les  ens  et  les  douleurs  «le  scs 
coftmts,  portera  remède  à tous  les  maux  et  fera  renaî- 
tre cetle  égalité  de  biens,  ce  printemps  éternel  que  ta 
liberté  seule  peut  réaliser  sur  la  terre. 

Alors  vous  aurez  réuni  tous  les  tribunaux  dans  leur 
unique  palais , tuus  les  munumenis  des  arts  et  «les 
sciences  dans  le  seul  Louvre  , tous  les  maîtres  et  les 
élèves  de  l’Ecole  polytechnique  dans  le  palais  de  la  Ré- 
volution, et  tous  les  corps  de  la  législation  dans  le 
palais  des  Tuileries.  Enfin , si  la  lumière  et  la  force  de 
la  nation  président  dans  cette  longue  enceinte  qui  s’é- 
tendra sur  deux  grande  ailes,  ou  galeries,  depuis  lu 
majestueuses  colonnes  du  fameux  pcrislvle  jiiMiifan 
piédestal  de  notre  Liberté,  il  résultarn  de  ertte  Mie 
distribution  le  merveilleux  accord  de  tout  ce  qui  doit 
assurer  In  stabilité,  la  prospdri'é  et  l’unmortahfé  de 
fa  république. 

La  proposition  du  rapporteur  Tut  rejetée  par  la 
question  préalable. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

Pn  sidencc  de  llnbaudcau. 

«cm  dk  la  siAfccE  du  *3  v Effritas. 

Suite  du  discours  de  Louvet. 
Hommes  du  tiers  état  si  longtemps  opprimés  t 


talent  les  écrivain*  des  seigneurs,  Hess  prêtres  el  des 
rois  qui  vous  f usaient  esclaves!  Enfin  apparut  la  phi* 
losophie,  11011  pas  avec  ta  liberté  sam»  limite»;  elle 
n’avait  pas  même  ht  liberté.  Peu  à peu  elle  se  lit  jour, 
elle  éclaira  l'opinion  , elle  lit  la  révolution , elle  pro- 
clama la  république;  elle  allaiL  enfant. lit  des  pro- 
diges. Les  gens  «les  noblfessonl  revenus;  ils  oui  dit  : 
N. ms  l'arrêterons  dans  son  cours.  Et  nous , législa- 
teur* trop  confiants,  taudis  qui  côte  du  gouvtruc- 
meiil  que  nous  venons  de  fonder,  il  devient  incontes- 
table qu'un  gouvernement  etranger  existe,  uui  a s*-s 
groupes,  ses  clubs,  scs  h Indus  tes  une.  Wukam  sa- 
larie; tandis  quVutre  les  enfants  de  la  patrie  et  les 
viU  esclaves  des  rois,  le  long  et  le  rible  combat  dure 
encore,  nous  laissons  à ceux-ci  tous  les  uiujcns  de 
s’emparer  de  l'opinion  ! 

Avec  quelle  adresse  ils  l'égarent  ! avec  quelle  impu- 
deur il*  la  délira  veut!  avec  tuieile  constante  fur  ur 
chaque  jour  ils  la  frappent  de  mille  cuiip- ! que  de 
lâches  mensonges  ! que  d' atroces  calomnies!  que  de 
provocations  atroces  ! 

Vous  voulez  grossir  vos  armées  républicaines,  ils 
vont  soulevant  des  réquisilionnaires  pour  Charctle; 
vous  voulez  rétablir  le  crédit  public  , ils  proclament 
les  victoire'  de  l'agiotage;  vous  voulez  que  les  secrets 
protecteurs  des  émigrés  soient  atteints , ils  ne  parlent 
que  de  l'intérêt  (lue  doivent  inspirer  leurs  entours  ; 
que  les  cultes  soient  libres , ils  rallument  le  fanatisme 
religieux;  que  les  Français  se  pardonnent  et  s'em- 
brassent, ils  réalisent  le  feu  de  ta  discorde  ; que  l'Au- 
triche soit  forcée  à ta  paix , ils  ne  parlent  ulje  des 
succès  de  I Autriche  et  nous  dictent  ses  condition*; 
que  le  ministère  anglais , ennemi  des  nations  rt  des 
Anglais  mêmes,  cesse  une  guerre  uniquement  profi- 
table à son  ambition  ; «IM  le  ministère  anglais  qu’ils 
préconisent  : vous  voulez  «ue  les  autorités  soient 
respectées , ils  les  traînent  «ans  l'avilissement  : vous 
voulez  pour  les  représentants  du  peuple  coulinuce , 
amour  cl  rc^oct . denui*  longtemps  ils  vous  peignent 
comme  une  bande  d’imbéciles  menés  par  quelques 
scélérats  : vous  voulez  un  gouvernement  enfin,  et 
sans  cesse  ils  lui  jettent  le  sang  cl  la  Loue  dont  ils  sont 
chargés. 

Nos  victoires,  ils  nous  les  contestent  . ils  nous  dis- 
putent no*  conquêtes;  ils  ont  flétri  jusqu'à  ces  chants 
de  gloire  par  qui  les  soldais  de  ta  patrie  furent  iivin- 
cibles,  et  que  le  satellite  des  tyrans  soupire  a mi- 
voix  lorsqu'il  se  sent  trop  chargé  du  poids  de  ses 
chaînes. 

Les  barbares  ! leur  souffle  impur  a tout  corrompu  : 
ils  ont  éteint  toute  idée  de  morale  publique;  is  nul 
confondu  tontes  1rs  notions  du  juste  et  de  l’injuste  ; 
ta  liberté,  dans  scs  premiers  beaux  jours,  ds  l'appe- 
laient licence  ; leur  licence  de  ces  derniers  temps,  ils 
l’appellent  liberté.  Au  lieu  de  celte  douce  fraternité 
qui  serrait  tas  Itans  de  In  grande  famille,  ils  oui  sou- 
levé parmi  nous  les  passions  haineuses;  chaque  fuis 

3 ne  vous  avez  implore  la  paix,  ils  ont  commandé  ta 
iscorde;à  notre  hymne  triomphal  ils  ont  substitué 
le  chant  de  la  mort;  ils  ont  allumé  (tans  tous  les 
cœurs  l’implacable  désir  des  vengeances,  ta  soif  inex- 
tinguible du  sang. 

L'esprit  public  , par  lequel  vous  faisiez  tant  de  mi- 
racles , ils  l’ont  assassiné  ! Cet  enthousiasme  sacré , ce 
saint  amour  de  ta  patrie,  père  de  toutes  les  vertu*, 
fécond  reproducteur  de  toute*  les  actions  immor- 
telles, ils  l'attaquent  dans  les  cités,  ils  l'étouffent  dans 
tas  campagnes  , jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois; 
ils  l'attaque -ut , ils  le  poursuivent  même  nu  mi’ieu  de 

ces  armées  *i  dignes  (le  la  république Héla*  ! il  y a 

peu  de  temps  encore,  vous  vous  en  $<>uvi nez  tous , 
etj’eii  atteste  le  13  vendémiaire,  nous  le  cherchions 

partout , et  ne  le  Uouvious  presque  nulle  part  ! 

c’é-  Représentants  du  peuple,  si  vous  ue  volez  à sou  sc- 
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cours , si  tous  ne  l'arracha  à leurs  fureurs,  bientôt 
il  n'i'sl  plus. 

Eli!  quelle  puissance  résisterait  aux  rffnrls  île  tant 
de  plume'  fnœurées  ? Qu'opimscr  à leur  acliou  de 
tous  les  jours,  à la  lente  et  Mire  influence  d'un  mau- 
vais livre  duut  ou  méililo  une  feuille  chèque  malin? 
Observez  ce*  citoyens  jiaisililes  et  couUanU.  Ils 
voyaient  la  cmislituliou  s'établir  et  marcher  ; les  au- 
torités principales  se  lu  lancer  parfaitement  il  accord  : 
l'espérance  tes  soutenait,  car  elle  a besoin  de  repus, 
Celte  italien  : la  joie  était  dans  tous  les  rieurs.  Arrive 
lo  t ourner.  Nouvelle  boite  île  Pandore,  la  malle  est 
ouverte  : sous  îles  uuius  differents  la  caloumia  en 
ion. 

C'est  la  Quotidienne  , l'Eclair , le  Féridiifue,  le 
Papillon , le  Ménager  : que  sais-je?  uua  foule  : ou 
lit  : le  découragement  s'empare  de  tous  les  esprits; 
ou  lui  croit  [dus  la  lÜHTté  possible  ; ou  rst  las  de  cotri- 
haUrr  ; «u  se  replie  sur  l'égoïsme.  Quoi  qu'il  doive 
rriver,  ou  attendra  l'événement,  sans  v vouloir  pren- 
rc  part;  ou  se  relire  ; le  champ  de  bataille  reste  aux 
uiccliauù.  A cet  homme  d'un  caractère  non  moins 
crédule  et  plus  impétueux,  «est  Pouce  lui,  ce  tio- 
livet,  c'est  Hielier-Serisy  qu'un  adresse.  Un  rétablit 
la  lenegr’  s'i'crie-l  il.  Sun  œil  s'euflaiiime,  hui  sang 
bouilluiiiie  ; il  saisit  sou  arme , fredonne  le  Recul  du 
Peuple,  et  court  à 1'ass.issiuat.  ,,  ,a 

Le  témoignage  des  vivants  tons  serait-il  àcetégard 
susprel , et  vous  faut-il  de  ces  témoins  quou  tic  récusé 
pas?  Osez  me  suivre  ensemble  sur  la  vaste  étendue  de 
notre  territoire  ; uuvruus  ce»  mille  tombeaux  que.  la 
rage  des  décemvirs  a peuplés.  Vencx,  traînons  nous 
dans  celle  Vendée  que  Louis  XVII  a couverte  d'osse- 
ments. Duus  la  Cumiuune  même  où  noos  sommes , 
parcourons  l'affreux  empire  îles  affreux  municipaux 
de  Paris;  oso|is,  jusqu  eu  ses  vastes  prufuuileurs , 
fonder  le  cimetière  de  la  Madeleine.  Interrogez  tant 
de  mines  plaintifs  ; ils  voit*  crient  : Moi,  accoutumé 
à nourrir  de  mes  mains  une  houuétc  famille,  je  croyais 
les  propriétés  sacrées;  Marat  m'e-t  venu  prêcher 
tiu Viles  étairut  coiiiuiuues;  je  me  suis  fait  brigand  , 
j ai  |>éri.  Moi,  je  ne  me  mêlais  pomt  des  discussions 
politiques;  DU  réfractaire  m a donué  Boyau  ; Royou 
m’a  dit  que  je  me  devais  tout  aux  prêlres,  rl  que 
d'ailleurs  je  ne  pouvais  mourir  eu  combattant  pour  le 
roi  do  Vérone  et  pour  le  Dieu  du  pape,  de  me  suis 
cru  invulnérable,  j'ai  pris  un  Uilou , j'ai  voulu  en 
l«vcr  un  canon  aux  républicains  : j'ai  péri.  Moi,  le 
sentiment  d'une  Provideucc  rémunératrice  était  le 
seul  frein  qui  pilt  retenir  mes  pa-sious  naturellement 
violentes;  Hébert  est  venu  mettre  l'athéisme  dans 
mon  cœur;  j'ai  commis  des  forfaits  sans  nombre,  j'ai 

faillies  milliers  de  victimes,  j’ai  péri.  1er! vingt- 

deux  victimes  magnanimes. . . . ensemble  immolées  ! . ... 
troupe  auguste  et  sacrée!  elle  vous  dit  : C'est  la  li- 
cence des  écrivains  qui  nous  enleva  la  confiance  d’une 
multitude  abusée.  Elle  dégrada  , par  la  calomnie  de 
tous  les  jours,  noire  caractère  auguste  ; elle  égara  ce 
peuple  crédule;  elle  le  disposa  i recevoir  les  impres- 
sions que  lui  voulaient  donner  les  brigands  qui  ne 
pouvaient  asservir  et  désoler  la  France  qu'a  près  nous 
aroir  égorgés.  Nous  avons  péri  la  conscience  tran- 
quille! et  du  moins  nous  emportions  cette  consolante 
pensée  qu'au  milieu  de  tant  de  malheurs  pourtant  la 
liberté  survivrait;  qu’un  jour  vous , nos  collègues , 

nos  amis,  vous  pourrira  nous  venger lion  par  des 

sacrifices  de  sang  humain! non  par  d'horribles 

hécatombes! maw  de  la  seule  manière  qui  fdt 

digne  de  vous  et  de  nous,  en  fondant  à travers  de 
nouveaux  périls  celte  liberté  républicaine,  objet  de 
tous  uus  vœux.  Grâces  vous  soient  rendues!  vousavez 
rempli  nos  plus  douces  espérances;  continuez  vos 
travaux, libérateurs  du  monde.  Mats,  û législateurs, 
gardez-vous  de  vous  égarer  sur  |es  4'ugers  do  votre 


situation  présente.  Au  milieu  de  ces  factions  turbu- 
lentes, il  uVst  pas  moins  diflicile  de  conserver  que 
de  couquér.r.  Ne  craignez  pas  île  trop  fortifier  la  li- 
berté; craignez  plutôt  de  ne  pas  mettre  assez  vite  un 
terme  à tentes  les  licences.  Surtout  veillez  sur  la  rc- 
présentation  ualiiui.de,  que  ton  le,  ics  ter. mm  es  veulent 
anéantir  ; défendez  la  contre  ces  libellisles  vendus  u 
toutes  1r  s tyrannies  : que  uns  malheurs  vous  soient 
nu  arcrtissemrut  utile;  c'est  le  der  nier  prix  que  nous 
vous  demandons  de  nos  travaux  qui  ont  prépare  votre 
république,  et  de  notre  sang  qui  la  CHU  en  Ils- Re- 

présentants du  peuple,  un  objet  encore apiielle  votre 
attention  , rl  je  regrette  de  la  (aligner,  l’rès  île  vous 
uuc  terre  toute  récemment  remuée  ! Un  infortuné 
moisutmé  avant  le  tcmpsl  II  vous  crie  : j admirais  ce 
sénat  victorieux  de  tous  les  préjugés  et  do  tons  1rs 
rois.  Victorieux  de  scs  prup<  es  tyrans  après  le  « ther- 
midor, il  ne  s'ucciqnnl  plus  qu'à  réparer  des  ruim'* 
immenses;  je  l'aimais  ; |r  l'aimais  surtout  parce  qu'il 
vouait  d'acquitter  glorieusement  sa  dette , eu  présen- 
tant a ta  France  une  constitution  toute  républicaine  : 
je  l'uiuuis;  desjourualisle»  alors  me  sont  venus  dire  : 
Tu  te  trompes,  ce  u'est  qu'un  ramas  de  brigands; 
C'est  la  terreur  qu'ils  veulent  rétablir.  Ils  me  I ont  dit 
pendant  six  mois  consécutifs;  ils  ont  accumule  les 
sophismes  adroits,  les  uoircs  impostures , 1rs  calom- 
nies atroces  ; enfin , dam  1rs  premiers  jours  de  ven- 
démiaire, ils  m'ont  écrit  chaque  matin  : Tires-êta? 
lutc-la!  Je  lie  sais  quelle  fureur  s'est  emparée  de 
moi  ; fai  sonné  le  tocsin  sur  la  représentation  natio- 
nale; le  sabre  à la  niant,  l’ai  ruai  cité  sur  aile.  Ce  que 
l'Anglais  et  1 Autrichien  réunis  ri'avairut  pu  faire,  moi 
j«  l'ai  tenté  : j’ai  voulu  détruite  la  Luuvcutiou.  Les 
défenseurs  de  la  patrie , iimuob.lcs  sans  leurs  armes , 
longtemps  immobiles  ! je  1rs  ai  immolés;  j'ai  lait  leu 
sur  les  représentants  du  peuple  , par  les  fenêtres  des 
maisons  que  los  représentants  du  peuple  m a vanna 

fait  rendre J'ai  péri  ; et  cependant  ceux  qui  du 

sang-froid  ni’oiitjele  dans  le  crime,  ceux  qui  seiem- 
rncut,  au  prolit  de  la  oontre-résolutiou  tuiito  prèle, 
m'ont  cunarillr  l'ingratitude, l'assassinat  cl  le  |uirri- 
cule  , ù vanité  des  Ims  humaines!  ils  vivent!  un  mot 
magique,  la  hbenidt  1“  /">  -e,  les  a Sauvés  1 ils 
vivent!  et  rien  u'euipA  Ju  ra  que  demain  ils  ne  re- 
prennent leurs  plumes  teintes  de  uiou  sang,  et  qui 
menace  le  sang  drs  miens  ! J ai  laissé  sur  la  terre  un 
jeune  ami,  deux  frères  à peine,  adolescents,  un  pore 
désolé.  Lomuie.  il  s'clait  emparé  du  moi , l’ouei-lui  va 
s'emparer  dent,  luipctleur  habile,  il  ea  les briller 
de  ce  fanatisme  dont  il  nie  cuinuma  ! Peut-être  il  ob- 
tiendra ccl  a Creux  succès  do  los  entraînera  leur  tour 
<kms  celle  tombe  où  il  nia  précipité  ! Que  si  ce  mal- 
heur arrive,  je  n'en  accuserai  plus  que  vous,  législa- 
teurs imprévoyants  et  faibles;  vous,  à qui  l'expé- 
rieuce  du  passé  lie  lient  profiler  jamais;  vous  qui, 
préposé»  pour  défendre  ce  peuple  et  l'éclairer,  laissez 
ses  rnuenus  corrompre  sa  jeunesse , altérer  la  morale 
publique,  et  faire  circuler  au  sein  du  corps  politique 
des  poisons  rougeurs;  vous  seuls  désuruiais,  vous 

Sii,  forts  d'un  article  cuiislilnliunmj,  pouvez  en- 
lainrr  ce»  écrivains  bourreaux  aux  gages  de  la 
royauté  dévorante  ; vous  qui,  le  pouvant,  m ie  faites 
nas,  vous  seuls  demeurerez  à jamais  responsables  tics 
flots  de  sang  innocent  que  leurs  nouvelles  fureurs 

feront  couler  ! 

Représentants  du  peuple,  je  crois  qu'en  effet  il  est 
temps  d'opposer  d'insurmontable»  digues  à ce  torrent 
dévastateur.  Eu  des  temps  ordinaires,  uu  peut  se  bot- 
uer  a punir  le  crime  ; il  fait , dans  1rs  jours  de  péril , 
empêcher  que  le  crime  secommeilr.  Quand  uu  vaste 
pland'nssassinatdoilétrerxécnté,  on  lie  se  borne  point» 
punir  les  assassins  en  chef,  ou  met  aussi  le*  complices 
hors  d ébit  du  nuire  : trompes  ou  trompeurs,  eu  les 
désarme  tous;  la  sûreté  publique  uni  qu'a  et  prix. 
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El  d'ailleurs  une  révolution  est -elle  donc  consoli- 
dée parce  qu'une  constitution  vient  de  s'établir? 
N’est-ce  pas  dans  son  berceau  que  les  plus  grands 
dangers  rattemlenP  Avez-vous  déjà  pris  quelques- 
unes  de  ces  grandes  mesures  qui  fermenf,  pour  ainsi 
«lire,  une  révolution?  Avez-vous,  comme  les  Améri- 
cains, déporté  tous  les  royalistes?  Non;  la  loi  du  3 
brumaire  est  encore  la  seule  fortification  extérieure 
dont  vous  ayez  appuyé  l'édifice  de  vos  lois  nouvelles  ; 
place  forte,  il  est  vrai,  mais  devant  laquelle  plusieurs 
armées  trop  nombreuses  ont  déjà  ouvert  la  tranchée, 
et  que  des  perfides  ou  des  insensés  vous  conseillent  de 
laisser  ouverte  à toutes  les  attaques. 

C’est  la  constitution  qui  vous  nonne  aujourd’hui  une 
mesure  prohibitive.  Je  dis  qu'elle  l'ordonne  : en  effet 
clic  en  a prévu  la  nécessité,  et  elle  l’autorise  quand 
les  circonstances  t'exigent:  c’est  assez  vous  dire  qu’elle 
vous  en  fait,  pour  le  moment  où  nous  sommes,  un  in- 
dispensable devoir. 

On  a osé  dire  qu’une  mesure  prohibitive  serait  ty- 
rannique ; c’est  avancer  en  d’autres  termes  qu’il  y a 
dans  l’acte  constitutionnel  tyrannie.  Ai-je  besoin  de 
relever  ce  blasphème?  Quant  à moi,  je  n’ni  pas  l’am- 
bition de  montrer  plus  de  républicanisme  qu’il  n’y  en 
n dans  la  constitution  même  ; mais  je  u’entends  pas 
non  plus  être  moins  qu  elle  prévoyant  et  fort  contre 
ses  ennemis. 

Ce  n’rst  pas  quand  je  marche  avec  la  constitution 
que  je  crains  de  m’égarer  ; ce  n’est  pas  quand  je  fais 
la  volonté  du  peuple,  sa  volonté  écrite  et  clairement 
exprimée,  que  je  crains  d’entrer  dans  le  chemin  de  la 
tyrannie.  Mais  ce  que  je  redouterais , je  l’avoue,  ce 
serait,  si  de  fatales  circonstances,  peut-être  trou  pro- 
chaines, et  déterminées  aussi  par  la  faiblesse  clés  lé- 
gislateurs, venaient  à arracher  de  leurs  mains  le  dé- 
pôt de  la  félicité  nationale;  ce  serait  qu’on  pût  m'im- 
puter de  ne  l’avoir  pas  voulu  défendre  par  tons  les 
moyens  que  m’avait  remis  In  volonté  du  souverain 
dont  j'ai  l'honneur  d’être  le  représentant. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  ô mes  collègues, 
elle  est  courte,  la  renommée  qu’on  se  fait  dans  les  sa- 
lons ou  dans  les  faubourgs  : les  fausses  douceurs  et  la 
trompeuse  popularité  qu  on  y poursuit  passent  en  un 
jour  et  s’effacent;  it  n’y  n que  le  sentiment  d’un  grand 
devoir  courageusement  rempli,  qui  demeure;  il  n’v  a 
que  la  postérité  qui  soit  éternelle,  et  c’est  devant  elle 
que  se  regarderont  toujours,  je  n en  doute  pas,  les 
amants  de  la  république,  et  ses  dépositaires,  et  ses 
fondateurs. 

Ne  le  voyons-nous  pas,  qu’nprès  des  efforts  qui  pa- 
raîtront fabuleux  parce  qu’ils  ont  passé  tout  ce  qu’il 
y a de  forces  connues  dans  la  nature,  cc  grand  peuple, 
nouvel  Allas  qui  porte  le  monde,  ce  peuple  géant, 
chargé  du  poids  de  ses  travaux  immenses,  peut  les 
terminer  sans  doute,  mais  ne  saurait  les  recommen- 
cer? Qui  ne  frémit  de  la  pensée  d’une  révolution  nou- 
velle? Qui  ne  reconnaît  les  deux  écueils  vers  l’un  des- 
quels nous  serions  irrésistiblement  poussés?  Oh!  que 
de  généreux  sang  a déjà  coulé  ! comme  il  s’est  éclairci, 
le  premier  bataillon  des  patriotes!  qu’elles  ont  été 
mortelles  aux  républicains  la  terreur  Je  1793  et  celle 
de  1795!  terreurs  toujours  royales,  sous  quelques  as- 
pects divers  qu’on  nous  les  ait  voulu  présenter  : car.  il 
faut  le  proclawersnns  cesse,  elle  est  incompatible  avec 
la  république,  la  terreur;  elle  est  inséparable  de  la 
royauté. 

Il  est  temps  que  chacun,  se  dégageant  des  liens  de. 
cet  amour-propre  qui  nous  reporte  sans  ces*  à nos 
petites  conceptions,  à nos  demi-succès  de  la  vaille,  se 
livre  uniquement  et  forlement,  s'attache  au  régime 
actiicj,  hors  duquel  il  n'y  a plus  rien  que  la  contre-ré- 
volution. Je  l’ai  dit  ailleurs,  et  ne  la  crois  pas  indigne 
d étre  répétée  à la  tribune  nationale,  celte  vérité  : il 
u’jr  a plus  en  Franco  do  demi-changement  possible. 


Si  vous  ne  savez,  par  les  moyens  qui  lui  sont  propres, 
conserver  la  constitution  de  l’an  III,  ils  auront  celle 
de  93  pour  mie  heure,  peut-être  celle  de  9!  pour  un 
jour,  et  le  despotisme  absolu  pour  jamais.  Alors  vous 
la  verriez  se  développer  dans  loutc  son  horreur,  la  ter- 
reur des  rois.  O vous  tous , qui  chérisse/  la  liberté,  qui 
depuis  89  l’avez  quelquefois  servie . qui  ne  vous  seriez 
divisés  que  sur  les  moyens  de  ('établir,  les  rois  vous 
réuniraient  dans  leurs  vengeances  : vengeances  indé- 
finies, sans  mesure  et  sans  terme;  vengeances  sancti- 
fiées par  les  historiens,  et  bénies  du  ciel  ! Alors,  sur 
les  vastes  ruines  de  la  liberté,  qui  verrait  partout  des 
victimes,  parce  qu’elle  a partout  des  amis  ; enveloppé 
dans  cc  voile  d'esclavage  et  de  sang  qui  couvrirait  l’u- 
nivers; près  des  membres  encore  palpitants  de  scs 
proches,  de  scs  amis,  de  ses  frères,  de  sa  femme,  de 
ses  enfants,  de  tous  les  objets  chers  à son  cœur;  seul 
dans  le  monde  et  pour  un  instant,  le  dernier  des  pa- 
triotes, au  milieu  des  supplices, à son  heure  suprême 
s’écrierait  : Il  est  donc  vrai  que  Robespierre,  Fou- 
quicr-TinvilIc  cl  Carrier  ne  turent  pas  plus  cruels, 
plus  implacables,  plus  atroces  que  ne  le  seront  éter- 
nellement les  nobles,  les  prêtres  et  les  rois!  Alors, 
après  le  dernier  des  Brutus,  il  faudrait  répéter  : O 
humanité!  Ô justice!  ô liberté!  yous  êtes  de  vains 
noms  ! 

Républicains,  j’y  ai  pensé,  repensé,  mûrement  ré- 
fléchi ;ic  vous  en  apporte  ici  la  conviction  intime  : si 
vous  n adoptez  la  mesure  prohibitive  que  l’article 
constitutionnel  autorise,  vous  n’aurez  en  ces  jours  de 
périls  que  des  moyens  insuffisants  contre  la  licence  de 
In  presse;  sa  licence  vous  jettera  dans  des  agitations 
toujours  renaissantes  ; et  je  ne  vois  pas  que,  dans  un 
état  perpétuel  de  troubles  et  de  combats,  vous  puissiez 
conserver  longtemps  la  constitution  de  l’an  III. 
t Je  demande  rétablissement  de  deux  commissions; 
l’une  chargée  de  préparer  un  code  pénal,  applicable 
à tous  les  temps;  code  où  tous  les  délits  de  la  pressé 
seraient  classes,  où  des  peines  seraient  détermines 
contre  les  calomniateurs,  contre  les  provocations  an 
pillage,  au  meurtre,  à la  révolte,  à la  désobéissance 
aux  lois*  provocations  toujours  punissables,  mais  seu- 
lement dans  des  nroportious  différentes,  soit  qu’elles 
aient  été  ou  qu’elles  u'aient  pas  été  suivies  de  l'exécu- 
tion du  crime.  La  2®  commission  sera  chargée  de  pré- 
parer, ii  cause  des  circonstances  critiques  où  nous 
sommes,  et  aux  termes  de  l’article  CCCLV  de  la  cons- 
titution, mi  projet  de  résolution  contenant  des  mesu- 
res prohibitives  et  essentiellement  provisoires  sur  la 
presse. 

Le  Conseil  onloune  l’impression  du  discours  de 
Louvet.  — La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  RegnUr. 

SÉANCE  .DU  23  VENTÔSE. 

On  fait  lecture  d’une  résolution  dont  l’objet  est  de 
découvrir  quels  sont  ceux  qui  ont  louché,  a litre 
d’avances  ou  d*  i -comptes  du  trésor  publie,  des  som- 
mes dont  ils  doivent  rendre  compte,  et  qui  leuteraicut 
de  se  soustraire  à cette  obligation. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence. 

Dupont  ( de  Nemours  ) : Il  ne  faut  pas  administrer 
à coups  tir  /oit. 

Le  gouvernement  a tonte  l’autorité  nécessaire  pour 
demander  des  étals  à la  trésorerie  et  des  comptes  à 
ceux  qui  en  ont  reçu  de  l’argent;  et  c’est  son  ucroir 
de  le  faire  sans  lois  nouvelles. 
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Il  a des  commissaires  auprès  de  toutes  les  adminis- 
trations et  de  tous  1rs  tribunaux,  prêts  à poursuivre 
les  debiteurs  de  la  nation,  et  à 1rs  faire  contraindre 
au  paieiucut,  par  toutes  les  voies  que  les  lois  prescri- 
vait. 

La  résolution  qu'on  vous  présente  ne  renferme  au- 
cune mesure  que  le  Directoire  ne  soit  déjà  chargé  de 
prendre. 

Elle  est  doue  inutile.  Mais  ce  n'est  pas  pour  faire 
des  lois  inutiles  que  vous  êtes  ici.  Que  le  gouvcriic- 
ment  s'habitue  à gouverner;  vous,  à le  laisser  faire, 
d oublions  pas  que  nous  ne  devons  prononcer  que  des 
lois  indispensables. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  la  résolutiou. 

La  résolution  est  approuvée. 

— Une  autre  résolution  fixe  le  mode  d'adjudication 
des  bieus  nationaux , dont  la  vente  a été  dernièrement 
proposée  par  deux  résolulious  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Cette  résolution  est  renvoyée  à la  commission  char- 
gée d'examiner  les  deux  précédentes. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉAXCK  DU  24  VEXTOSE. 

Gossuin , au  nom  de  la  commission , fait  adopter 
le  projet  de  résolutiou  suivant  : 

• Le  Conseil  îles  Cinq-Cents,  considérant  que  la  re- 
connaissance nationale  et  l'humanité  prescrivent  de 
rendre , sans  ultérieur  délai , à la  patrie,  plusieurs  de 
ses  défenseurs  que  le  sort  des  combats  a mis  au  pou- 
voir de  l'Angleterre,  oit  ils  gémissent  dans  les  pri- 
sons; 

• Considérant  qucle  mode  prescrit  pourieurécliangc 
entrave  dans  ce  moment  la  marche  du  gouverne- 
ment ; 

• Déclare  qu'il  y a urgence. 

• Le  Conseil,  apres  avoir  déclaré  l urgcuce,  prend 
la  résolution  suivante  : 

• Art.  Ier.  Les  dispositions  de  la  loi  du  25  mai  1793 
(vieux  style) , fixant  un  mode  uniforme  pour  l'échange 
des  prisonniers  de  guerre , sont  rapportées,  en  ce  qui 
concerne  tes  marins  cl  militaires  fraudais  qui  se  trou- 
vent actuellement  détenus  sur  le  territoire  anglais. 

• II.  Le  Directoire  exécutif  activera,  par  tous  les 
moyens  possibles , leur  délivrance  et  leur  retour  au 
drapeau  et  au  pavillon  de  la  république. 

■ lit.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messa- 
ger d'état.  • 

— Sur  le  rapport  de  Parisot,  le  Conseil  adopte  un 
projet  de  résolution  conçu  ru  ces  termes  : 

• Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  eutendu  le 
rapport  de  sa  commission , 

• Considérant  qu'il  est  urgent  de  prendre  des  me- 
sures pour  la  destruction  '1rs  chenilles  qui  oui  fait  de 
grands  ratages  les  .muées  dernières,  et  semblent  en 
falrr  craindre  de  plus  grands  encore  pour  cette  aimée, 

• Déclare  qu'il  y a urgence. 

• Le  Conseil , après  avoir  déclare  agence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

■ Art.  l'r.  Dans  la  déc  i le  de  la  publication  de  la 
présente  résolution,  fou- propriétaires,  fermiers , lo- 
cataires ou  autres  faisant  valoir  leurs  propres  héri- 
tages nu  ceux  il"  autrui , Ai  nuit  tenus , chacun  en  droit 
soi,  d'écheuiller  ou  fair,  ccheiidlrr  1rs  arbres  étant 
sur  lesdits  héritages , à peine  d'amende,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  journées  de  travail,  et  plus  forte 
de  dix. 


• II.  Ils  sont  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de 

briller  sur-le-champ  les  bourses  et  toiles  qui  sont 
tirées  des  arbres,  liairs  ou  buissons,  et  ce  dans  un 
lieu  où  il  n'y  aura  aucun  danger  de  communie. dion 
de  feu , soit  pour  les  bois,  arbres  et  bruyères,  soit 
pour  1rs  maisons  et  bdlinieuLs. 

• III.  Les  administrateurs  de  département  feront 
éehrniHrr,  dans  le  même  délai , les  arbres  étant  sur 
les  domaines  ualionaux  non  affermés. 

■ IV.  Les  agents  et  adjoints  des  communes  sont 
tenus  de  surveiller  lciecution  de  la  présente  résolu- 
tiou dans  leur  arrondissement  respectif;  ils  sont  res- 
ponsables des  négligences  qui  y seront  découvertes. 

• V.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
les  municipalités  sont  tenus,  dans  la  deuxième  dé- 
cade de  la  publication , de  visiter  tous  les  terrains 
garnis  d'arbres,  d'arbustes,  haies  ou  buissous,  pour 
s'assurer  que  l'éclicnillage  aura  élé  fait  exactement , 
et  d'en  rendre  compte  au  ministre  chargé  de  cette 
partie, 

• VI.  Dans  les  années  suivantes,  l'échenillage  sera 
fait , sous  les  peines  portées  par  les  articles  ci-dessus, 
avant  le  Ier  ventôse. 

• VII.  Dans  le  cas  où  quelques  propriétaires  ou  fer- 
miers auraient  négligé  de  le  taire  pour  celte  époque , 
les  agents  et  adjoiuts  le  feroul  faire,  aux  dépens  de 
ceux  qui  l’auront  uégligé,  par  des  ouvriers  qu'ils 
choisiront  ; l’exécutoire  des  dépenses  leur  sera  délivré 
par  le  juge  de  paix  , sur  les  quittances  des  ouvriers, 
contre  lesdits  proprietaires  rt  locataires , et  sans  que 
ce  paiement  puisse  les  dispenser  de  t'amende. 

• VIII.  La  présente  résolution  sera  publiée  le  1er 
pluviôse  de  chaque  année , à la  diligence  des  agruls 
îles  communes , sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du 
Directoire  rxécutif. 

• IX.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  Couscil  des  Anciens  par  un  messager 
d'état.  • 

— Couhcy,  au  nom  d'une  commission  spéciale , 
propose  d'autoriser  In  commune  d'Arras  à emprunter 
sur  elle-même  120,000  livres  en  numéraire,  pour 
achats  de  subsistances. 

Fiioiiee  : Je  m'oppose  à l'adoption  du  projet.  Si 
vous  l'adopte* , une  fuulc  de  communes  vaut  former 
la  même  demande,  et  il  n'y  a pas  de  raison  pour  qu'en 
es  refusant  011  rende  la  commune  d'Arras  privilégiée  : 
dès-lors  une  foule  d'agents  se  répandront  dans  les 
campagnes,  achèteronl  à tout  prix,  feront  élever  le 
prix  des  grains  par  la  concurrence , et  a Paris  celui 
de  l'or,  en  convertissant  des  assignats  en  numéraire, 
rt  nous  nous  trouverons  dans  1a  même  position  que 
l'année  passée.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Periiis (des  Vosges)  : Vous  savez  tous,  citoyens, 
ce  que  la  commune  d'Arras  a souffert;  clic  est  vrai- 
ment dans  une  posiliou  différente  de  celle  des  autres 
communes  de  la  république.  Sur  linst-deux  mille  ha- 
bitants, elle  a dix  mille  pauvres.  Entourée  par  des 
départements  très  fertiles , sou  approvisionnement  11c 
peut  rendre  les  subsistances  plus  rares;  il  lie  s'agit 
que  de  lui  en  faciliter  les  moyens.  Je  vole  pour  la  ré- 
solution. 

IIauuv  : S'il  était  convenable  eu  ce  iimiuciil  de 
mettre  sous  les  yeux  du  Conseil  l étal  dans  lequel  se 
trouvent  les  grandes  communes , je  pourrais  aussi 
parler  de  la  commune  de  Rouen,  qui  réclamé  inutile- 
ment et  depuis  luuglcmps  des  secours  : mais  cc  ne 
sont  point  des  mesures  parti*  Iles  et  favorables  seu- 
lement à des  localilés  qu'il  faut  prendre  ; il  faut 
une  mesure  générale,  uu  mode  uniforme  d'appro- 
visioniicuiculs  pour  les  graudes  communes;  qu'il 
soit  donné  au  ministre,  ou  laissé  aux  communes  rllcs- 
uiénics , c’est  une  question  dans  laquelle  je  u’entre 
poiut  : mais  je  demande  qu'nnc  commission  soit  nom- 


ipée,  et  nous  fisse  incessamment  un  rapport  sur  le 
mode  d approvisionnements  ih*s  gnimles  commîmes. 

Cette  prop'»iti  ni  est  adoptée, 

— Jri.iEN  Soi  ii  ait  : Les  circonstances  où  In  France 
se  trouve  oui  dnuué  lieu  à ddlérrnte*  lois  sur  le>  pas- 
se-ports*.  vous  avez  prescrit  celle  form  dite  à tout  ci- 
toyen que  m*s  aflaire*  appellent  hors  de  sou  domicile; 
vous  avez  voulu  qu’il  parlât  partout  In  preuve  de 
sa  h mue  conduite  et  de  sou  respect  pour  la  liberté 
et  In  Irauquillilé  publique. 

Ce  que  vous  avez  prescrit  aux  citoyens  français , 
vous  te  devin,  à ulus  forte  raison,  aux  étranger*, 
à des  hommes  qui  lie  peuvent,  comme  des  Français, 
vous  offrir  la  garantie  untiirelle  de  leur  attachement 
à la  paire,  lu  les  mêmes  mot  eus  de  réparer  le  mal 
qu'ils  auraieul  pu  faire  par  corruption  ou  immoralité. 

Une  loi  du  *3  messidor  les  avait  obligés  de  se  faire 
avouer,  c est-.i  dire  de  *e  pourvoir  de  p a -se- ports  des 
ambassadeurs  ou  agents  de  leur  gouvernement  près 
In  république;  mais  les  bonnes  lois  ne  se  fout  qu'au 
creuset  de  l'expérience,  qui  nous  a appris  que  celle- 
là  était  insitfli-aidc  et  illusoire. 

Il  est  eertaiu  que  les  agents  diplomatiques  entre- 
tiennent »*eu  de  relations  particulières  dans  l'inté- 
rieur de  leurs  pays;  elles  appartiennent  à la  police, 
et  ne  sont  fondîmes  *t  praticables  qu’à  ceux  qui  y 
résident,  ou  aux  magistrats  qui  eu  sont  chargés. 

L'importance  de  leur  niis-inn , et  l'éloignement  des 
lieux , ne  leur  permettent  pas  de  donner  une  grande 
attention  aux  intérêts  des  particulii'  rs;  ils  craindraient, 
par  ipi  refus,  d'exposer  tes  voyageur*  à des  pertes 
considérables;  dans  le  doute,  ils  uoiveul  se  décider 
en  faveur  de  leurs  coneiloyens. 

Cependant  cette  bonne  opinion,  naturelle  à l'hon- 
nêteté de  leur  âme , les  expose  tous  les  jours  a des  er- 
reur* plu*  ou  moins  graves;  beaucoup  ont  été  recon- 
nues : ils  eu  oui  gémi;  mais  il  est  impossible  de  les 
prévenir,  dans  In  législation  actuelle , encore  moins 
d eu  réparer  les  résultats. 

La  résidence  des  agents  diplomatiques  près  du  gou- 
vernement est  un  oh-locle  invincible  à leur  surveil- 
lance , et  à l'exhibition  de  leurs  passe-  pur  U,  pour  les 
Voyageurs  qui  habitent  momentanément  les  places  de 
commerce  et  autres  commîmes  de  la  république.  Lu 
loi  du  23  messidor  n'a  prescrit  aucune  mesure  satis- 
faisante sur  cet  objet,  quelque  puissant  et  important 
qu'il  fût. 

Les  passe- ports  sont  un  acte  de  police  du  gouverne- 
ment sur  le  territoire  duquel  «es  voyageurs  circulciiL 
Nul  autre  que  lui,  ou  se*  agents,  n'a  le  droil  d'en  don- 
ner, car  nul  autre  n'a  intérêt,  un'  autre  n’a  le  droit 
et  l'obligation  de  veiller  au  boa  ordre,  û la  liberté, 
à la  sûreté  publique. 

L’ageiil  d'une  puissance  étrangère  ne  peut  être 
voire  agent , même  dans  *on  intérêt  ; vous  ne  pouvez 
lui  donner  aucune  attribution , et  encore  moins  une 
de  celles  que  la  constitution  délègue  expressément 
aux  seuls  Français  et  aux  magistrats  du  peuple. 

L’étranger  est  soumis,  comme  tout  habitant,  aux 
lois  du  pa\ s qu'il  parcourt.  Celle  soumission  est  le 
prix  <le  la  protection  qu’il  y reçoit;  elle  est  la  préro- 
gative et  le  droit  de  la  puissance  publique.  Un  naturel 
ne  peut  voyager  chez  nous  sans  la  permission  du  gnu 
veriie'u*,nt  ou  des  magistrats  du  peuple,  l’étranger 
doit  donc  se  munir  de  la  même  permission. 

Tout  ce  que  vous  pouvez  faire  en  sa  faveur,  pour 
lui  faciliter  les  moyens  «le  vaquer  à ses  intérêts  en 
France,  c’est  de  déléguer  à vos  ambassadeurs  ou  agents 
dans  les  pays  étrangers  la  faculté  d'accorder  pour 
Tavenir  des  passe-ports  aux  voyageurs. 

Vos  agents  comme  Français  sont  seuls  susceptibles 
d'uue  pareille  délégation  ; cl  leur  résidence  sur  les 
lieux , l’intérêt  et  le  sentiment  qui  les  attachent  à la 


république,  la  confiance  dont  ils  jouissent  près  des 
gouvernements  rtranten,  vous  sont  un  sûr  garant 
qu'il  n’y  aura  jamais  in  réclamations , ni  abus. 

Quant  aux  voyageur*  qui  sont  actuellement  en 
France,  ils  doivent  rentrer  dans  la  règle  générale, 
commune  a tous  les  Français*  vous  devez  les  soumet- 
tre à la  formalité  du  visa  de  leurs  passe  - ports , par 
les  magistrats  et  fonctionnaires  publics  qui  ont  celle 
attribution. 

Par  ce  moyen,  vous  décharge*  les  ambassadeurs  et 
agents  étrangers  d’une  sorte  de  responsabilité  incom- 
patible avec  la  nature  et  la  dignité  de  leur  caractère  ; 
vous  les  rendez  tout  entiers  à leur  mission;  vous  leur 
épargnez  beaucoup  d'erreurs  et  d'embarras,  insépara- 
bles de  la  multiplicité  des  réclamations  individuelles 
qui  les  assiègent  tous  les  jours;  vous  donnez  iiu  nou- 
veau ressort  f un  ressort  légal  à la  police,  pour  com- 
primer ce*  machination*  intérieure;»,  qui  se  rattachent 
F|us  cesse  .m-dehors,  dan*  te  but  de  tourÎQctitcr  ou 
renverser  votre  gouvernement. 

Nous  vous  avons  dit  que  l'expérience  était  le  creuset 
des  bonnes  lois.  En  efTrt  il  faut  que  vous  sachiez  que 
les  bouillies  qui,  dans  les  rassemblement*  tumultueux 
dissipés  dernièrement . provoquaient  le  plus  à l'anar- 
chie et  aux  fureurs  démagogiques , étaient  des  étran- 
gers ; certes  la  loi  du  23  messidor  n’eÛt  pas  attribué 
aux  agents  diplomatiques  le  dro  l de  foire  séjourner 
parmi  nous  de  pareils  nommes,  si  fou  eût  prevu  que 
la  religion  de  ces  agent*  dût  être  aussi  facilement  et 
aussi  cruel Irmeiil  trompée. 

Leurs  gouvernements  respectifs  verraient  avec  le 
plus  grand  plaisir  détruire  tin  abus  qui  introduisait 
sous  leur  nom , et  bien  sûrement  contre  leur  gré  , des 
hommes  qui  troublaient  uii  gouvernement  ami , où  ils 
ont  Luit  a intérêt  de  voir  régner  le  bon  ordre  et  les 
relations  d’uue  bonne  iu  tel  I igeuce  et  mutuel  te  anulié. 

Pour  vous,  citovrns  représentants,  v u- continuerez 
à vous  montrer  fermes  dans  vos  principes  et  votre 
conduite,  terribles  aux  ennemis  qui  attaquent  notre 
liberté,  cii  développant  au-debors  tonie  la  puissance 
d'un  grand  peuple;  sévères  dans  l'intérieur  a maiiite» 
nir  la  paix  et  le  bon  ordre,  en  repoussant  ers  hommes 
désavoués  de  tous  les  pays,  qui  lie  vieu  lient  au  nu  beu 
de  nous  que  pour  y donner  des  leçons  d’anarchie , 
pour  faire  douter  de  la  sagesse  de  votre  liberté,  et  de 
votre  respect  inviolable  pour  celle  des  gouvernements 

VolM|,N. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  résolution  dont 
le  Conseil  ordonne  l’impression  et  l'ajournement. 

Suite  dt • la  discussion  tue  la  liberté  de  la  presse, 

CAnnov  : Le  domaine  de  la  pensée  ne  peut  être  as- 
sujetti à anomie  puis-nncc  ; c'est  une  loi  (le  nature  que 
respectera  la  sagesse,  et  qui  retiendra  toujours  la  ty- 
rauuieet  l'orgueil  subjugués. 

Le  despotisme  aussi  bl  des  effort*  pour  arrêter  la 
publication  des  gratuit*  vérités  conçues  eu  France  : 
elles  allèrent  éclore  sou*  les  presse-  étrangères;  et 
dernièrement  culiu  l'espionnage  aciifdesSarline  et  des 
Lctioir  ne  put  arrêter  ni  le  cours  dus  feuilles  les  plus 
eu  trep  reliante  s . ni  le  débit  des  opuscules  pu!  tiques , 
qui  déclaraient  la  guerre  au  gouvernement  corrompu, 
ni  la  vogue  éclatante  des  ouvrages  les  plus  approfon- 
dis. C'est  a la  violation , tantôt  audiceme,  et  tantôt 
rusée,  des  lois  tyranniques  sur  la  liberté  de  la  presse, 

3 uc  vous  devez  l'honneur  de  représenter  aujourd'hui 
u peuple  libre.  Légi-lî iteurs,  sans  cette  liberté  qu'on 
vous  propose  de  détruire,  vous  no  seriez  point  ; nés 
avec  elle,  sa  chute  entraînerait  votre  proscription. 

Eu  prohihaul  la  liberté  do  la  presse,  vous  attaquez, 
vous  détruisez  la  plus  sacrée  de  toute-  tps  propriétés , 
cçlle  do  la  pensée  ; et  dès-lors  il  n’en  sera  pas  d’autre 
qûT  puis**  être  garantie.  Quoi , ce  ptrmkt  de  tou*  les 


birus,  duquel  l*  nature  nous  a conflé  In  création,  alin 
d'en  rendre  à chacun  <1*5  nous  In  propri*6!**  plus  indes- 
tructible, vous  ni  déposerez  à vous  seuls  fil  supr mes 
dominateurs  ! vous  l'empêch  rez  de  se  produire  et 
d'rclorc  ! puis  vous  dire*  à llmvfK  éclair***  qtic  c'est 
l'exercice  légitimé  de  votre  pouvoir  ! et  l'Europe  en- 
tière vous  répondra  que  ce  système  donne,  de  tous  les 
gouvernements,  le  plus  insensé  et  le  plus  tyrannique. 
Le  plus  insensé  . car  In  pensée  sc  reproduira  avec 
d autant  plus  de  force,  que  vous  mirez  mis  plus  d'iT- 
forts  à la  comprimer.  Tout  est  soumis  dans  la  o.iture 
et  dans  la  société  ù In  loi  do  I équilibre  et  » la  force 
des  réactions.  Votre  main  se  lassera  de  se  porter  sur 
la  liouclie  de  l'homme  ; et  ce  qui  n’eût  été  «pie  parole 
deviendra  un  cri  d'iitdlgn  itum  et  de  fureur.  E>&iyex 
dVtimflrr  tous  les  eeriues  de  vie  et  de  mouvement  de 
l’espèce  vivante  : idi  luen  ! c’est  alors  seulement  que 
vous  arrêter»  ? le  feu  du  génie,  l'accent  des  passions; 
que  vous  détruirez  les  couleurs  magiqu»*,  la  forme 
cl  le  tou  que  ccs  priucqn-s  actifs  doiiiienl  à tous  les 
objets  qu’ils  atteignent.  Arrêter,  au  milieu  d'un  peuple 
qii  une  révolution  émeut  encore,  l'expression  tle  la 
pensée  , ou  plutôt  vyiilmr  exercer  celte  étotiuaiite  op- 
pression, c est  connaître  mal  ses  forces  ci  celles  de  la 
ualure  agitée.;  c'cst  lift  insensé. 

Mais  croyez  - ous  que  les  hommes  audacieux  qui 
vous  fout  trcuiblcf-pcrdrout  cette  audace,  parce  que 
vous  aurez  rendu  une  toi  uni  Comprimera  autour  d'eux 
la  sagesse , la  prudence  , la  raison,  cl  ne  laissera  plus 
le  champ  libre  qu'nui  saillies  plu-  extrêmes  de  l'au- 
dace? Qui  bf.ive  une  puissance  existante  aura  le  cou- 
rage de  braver  une  opprimante  loi  ; et  c*'l te  loi , qui 
nous  laissera  eu  bulle  à l’audace , qui  Comprimera 
seule  la  sagesse  et  l.t  rtii*bn  circonspecte , donnera- 
t-elle  au  gouvernement  lui»  même  des  génies  nou- 
veaux, des  écrivains  d un  rare  mérite,  que  peut  for 
nier  et  que  peut  lui  attirer  la  seule  liberté  de  la  presse? 

Ce  ii  était  donc  pas  a>sez  que.  l'attentat  à In  liberté 
de  la  presse  fût  une  absurdité  d ois  le  rapport  naturel 
des  chose*;  il  bmique  ce  soit  encore  à l'égard  du  gou- 
vernement même  et  des  gouvernés  mie  ansurdité  po- 
litique; ce  serait  de  plus  une  ridicule  et  odieuse  ty- 
rannie. 

Qui  de  nous  sait  ce  qu'il  veut  en  demandant  de  coin 
primer  une  quantité  indéterminée  de  pensées?  lions 
eu  vivons  comme  de  l'nirqu'oii  respire,  nous  eu  soin 
mes  iuvolis  comme  d<  la  lumière  : le  mélange  des 
pensées  fait  éclore  des  pensées  nouvelles;  ici  les  con- 
traires s'engendrent  et  se  succèdent  ; ce  qu'ou  avait 
cru  un  mal  produit  une  masse  étonnante  de  bien  : que 
connaissez-vous  dans  ces  créations,  dans  ces  ail  air  es, 
dans  ces  millions  d'idées  qui  naissent,  qni  périssent , 
et  qui  souvent  traversent  le»  siècles  pour  servir  de  type 
cl  de  germe  à des  créations  nouvelles  ? Savez-vous  ce 
que  vous  allez  proscrire  et  ce  que  vous  autorisez?  Eh 
quel  ridicule  alors  dans  l’exercice  de  celte  tyrannie  ! 

Dira  l ou  que  la  limitation  de  la  presse  n'est  relative 
qu'au  gouvernement?  Et  c'est  là  précisément  que  je 
vois  le  centra  de  toutes  les  h. ours  qui  vont  influer  sur 
tous  les  états,  -ur  toutes  les  réclamations. 

Ne  dit  - on  pas  qu'il  existe  encore  dans  la  répu- 
blique ilenv  partis?  V savez  vous  nas  que  les  carac- 
tères qui  fout  ccs  d ux  classes  «te  citoyens  sont  Indé- 
terminés, incertains;  que  In  prévention  et  la  légèreté 
de  l'opinion  en  décident  ; que  ce  fléau  de  proscription 
est  alternativement  une  source  d'injustice  ; et  que, 
quand  elle  émane  d'un  agent  du  gouvernement , la  li- 
berté de  la  presse  est  la  seule  voie  de  réclamation?  Ne 
resserrez  point  votre  vue  d ois  une  seule  «flaire;  addi- 
tionnez , a ta  suite  d’une  révolution  , tous  les  cas  de 
riuiusLce,  même  involontaire,  de  l’obsess  ou  de  parti 
et  de  prévention  ; multipliez  ces  cas  par  le  unuibre 
des  agents  du  gouvernement,  et  vous  aurez  la  masse 
des  allée  lions  que  l'on  veut  comprimer;  j’aurais  mieux 


dit,  qu'on  veut  soulever  contre  vous,  en  y mêlant  la 
haine  de  votre  loi  qu'on  nommera  odieuse  et  tyranni- 
que. 

Si  les  événements  politiques  n'éhneiit  nas  r.  pides, 
si  le  gouvernement  n avait  pas  sou  -ecret,  si  h*  plans 
étaient  prématurément  divulgués,  si  l'exécution  eu 
cinilcfMiiproiuiM'.rtqiu'fc  lui  |W4  l'act  oiqdela  nretse, 
nu  en 51  Ve pendrait  KOI-  danger  et  pour  quelques  heures 
la  liberté  : ainsi  on  arrêterait  «vec  Justice  une  feiii  le 
destiner  à publier  le  secret  de  lEul  cnievé  du  cdiiuet 
du  Directoire. 

Mais  hors  de  là.  l'activité  dr  la  presse  tloil  suivre 
la  rapidité  d s événements:  c'est  le  grand  moyeu  d’a- 
bréger les di -tances et  de  réunir  soudain  dans  un  grand 
empire  toutes  le*  peusrm  au  meme  intérêt  : c'est  polir 
les  tyrans  seuls  que  cette  rnpul  té,  celte  publicité  et 
celte  union  deviennent  terribles. 

On  craint  l'audace  de  certains  folliculaires. 

Quel  misér.ddr  éponv.inlai!  pour  un  grande  uplre! 
Le  gouvernement,  qui  ne  sait  j».»s  tolérer  l'audace  de 
quelque*  individus,  est  privé  du  sentiment  de  sa  pro 
lire  force  : il  deviendra  bientôt  mil,  ou  oppres  eur  de 
la  liberté.  Vingt  six  milli  ois  d'hommes  devinrent  il* 
libres,  sans  avoir  des  chefs  plein*  d audace?  Entre  le 
piiis-nnt  et  le  faible,  l'audace  d’un  défenseur  esl-eile 
ntl  mal  ? Lrs  droits  du  peuple  seront  ils  toujours  as- 
suré*, quand  personne  11  aura  d'audace  à Irsnfctntnrr? 
L’nmlnce  renverra  le  trône,  et  le  peuple  en  a su  pro- 
fiter; l*nudace  Ht  le  9 thermidor,  ét  la  Convenibm 
repéit  ce  jour-là  son  empire  : f'amlaCi*  est  donc  un  élé- 
ment utile  à la  société  ; un  sage  gouvernement  en 
saura  faire  un  utile  emploi; ce  erait  une  injure  de 
penser  que  le  nôtre  n'eût  beso  n que  d ûmes  molles  cl 
i vie*. 

On  craint  encore  In  facilité  des  dénonciations  par 
les  journaux. 

Quel  autre  plus  que  mo<  pourrait  se  plaindre  de  la 
facilité  de  cet  abus?  mais  il  lient  moiii-à  la  liberté  de 
In  presse  qu'au  silrrice  de  nos  lois  sur  la  Calomnie  et 
les  dcuouci  i leurs.  Le  temps  viendra  où  celle  partie 
de  ta  police  sera  réglée;  mai-,  pour  I accélérer  en  même 
temps  que  les  autres  parties  de  ta  législation,  lions 
avons  besoin  de  toute  la  lib*  * le  de  lu  presse,  iai  li» 
ber’é,  dans  ee  cas,  porte avré  elle  l'abus  et  le  remède: 
I»  calomnie  est  méprisée  . ou  bien  une  puissante  jus- 
tiliealiou  l'anéantit. 

Méditons  mie  loi  pour  réfréner  lu  calomnie  . et  lais- 
sons échapper,  pour  les  besoins  qu'eu  a I humanité, 

futur  I instruction  publique,  les  cria  des  opprimés  et 
es  noms  des  oppresseurs. 

Mai*  par  la  presse  oh  Veut  avilir  la  repré -rotation 
nationale,  entraver  lu  marche  du  gouvernement* 
servir  les  «icsseius  de  l'etranger. 

Est -ce  qu’on  servira  muitis  les  desseins  de  l’étran- 
ger, quand  celui  ci  n aiira  plus  qu'à  gagner  une  poi- 
gnée d hommr%  amateur*  île*  privilèges  et  courlt-ans 
dévoilés  de  la  fortune?  Quand  on  aura  fait  taire  une 
légion  d'hoinmcs  libres,  ceux  qui  resteront  pour  se 
vendre  ail  gouvernement  seront-ils  incomiplihtrs 
pour  l'étranger?  Ces  même*  stipendies,  ca  porletir* 
de  pfivilégrs  auront-ils  sur  le  peuple  celte  haute  roi», 
sidération  que  donne  une  libre  continuée?  lèveront- 
ils  les  obslaelrs  que  l'esprit  de  paru  met  sons  le*  pas 
du  gouvernement? 

Soudons  l'avenir,  pressentons  les  événement*  Sup- 
posons qu'un  gouvernement  ambitieux  (c'est  nue 
chose  possible  dans  une  république)  veuille  un  jour 
prétendis*  à l'absolu  pouvoir,  et  que,  maître  de  l ar- 
mé** et  du  peuple,  des  élections  de  Ion*  les  chefs, 
dispensant  les  armes  et  le  pain,  In  paie  et  les  travaux, 
il  lie  lui  manque  que  le  suffrage  de  l'opinion  : il  n'a- 
busera pas  même  du  droit  qu'il  sc  sera  ré-ervé  de  la 
presse,  il  épiera  les  erreurs  daus  lesquelles  le  féduat 
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d'instruction  auquel  tous  vous  seriez  voués  pour- 
rait vous  entraîner;  il  laissera  fomenter,  aigrir,  écla- 
ter les  plaintes;  sa  tolérance  à laisser  imprimer  sera 
la  censure,  de  votre  prohibition  ; et  si  les  circonstances 
favorisent  alors  l’intention , la  pensée  tout  à coup  re- 
prendra son  essor  : le  peuple  s'émeut,  et  les  plus  ar- 
dents montrant  la  loi  do  prohibition  sur  la  presse 
s'écrieront  : Cett  là  qu'est  le  tyran.  Et  le  gouverne- 
ment , pressé  de  se  charger,  pour  vous , du  fardeau 
de  la  loi,  prendra  le  titre  ne  libérateur. 

C'est  là  le  dessein  de  l’étranger;  c’est  là  P entrave 
que  l’on  vent  mettre  à la  constitution;  c’est  là  le  projet 
d'avilissement  caractérisé  contre  la  représentation  na- 
tionale; c'est  à cela  que  vous  mène  la  prohibition  sur 
la  liberté  de  la  presse. 

Mais  les  feuilles  publiques  attaquent  le  9 ther- 
midor ! 

Et  pour  In  vengeance  du  9 thermidor  attaqué,  il 
faudrait  renoncer  à la  pensée  et  à la  liberté  ! Mais  si  ce 
n’csl  qu'une  attaque  feinte?  mais  si  elle  vient  des  écri- 
vains salariés  pour  cc  dessein  ? La  prohibition  contre 
ceux  qui  nous  avertissent,  l'exclusif  pour  ers  mêmes 
assaillants , nous  auraient  ils  préservés  de  cet  assaut, 
s’il  est  vraimeut  sérieux  ? 

Mais  les  écrivains  du  13  vendémiaire  ! 

Eli  bien  ! la  plupart  dans  les  prisons,  les  autres  fu- 
gitifs, que  peuvent  ils? Impuissants  quand  les 

forces  de  l'Etat  u’avaieut  point  de  Directoire,  sont-ils 
devenus  forts  par  rétablissement  de  cc  pouvoir?  et 
leur  force  est-elle  au  point  qu'il  uous  faille  détruire 
nous  - mêmes  avant  eux  les  premières  bases  de  la 
liberté? 

De  tant  de  circonstances  alléguées,  nas  une  ne  né- 
cessite la  prohibition  demandée,  et  les  principales 
nous  avertissent  de  la  nécessité,  pour  la  sûre  le  pu- 
blique et  individuelle,  de  maintenir  la  liberté  de  la 
presse. 

C’est  assez  nous  livrer  à l’examen  des  convenances; 
il  ne  faut  pas  croire  qu’elles  aient  échappé  à notre 
constitution,  qui  n’est  nas , autant  qu’on  le  dit , favo- 
rable  au  système  prohibitif  de  la  presse. 

L'article  353  s'exprime  ainsi  : • Nul  ne  peut  être 
empêché  de  dire,  écrire,  imprimer  et  publier  sa  pen- 
sée. • Je  vois  dans  ces  dispositions  tout  obstacle  à In 
liberté  d’écrire  détruit;  j’y  vois  la  puissance  législa- 
tive, contre  cette  faculté,  enchaînée. 

L’article  355  ne  porte  aucune  atteinte  à cette  pré- 
cieuse liberté  : à mon  sens , la  liberté  de  la  presse  , 
mise  à côté  de  la  liberté  du  commerce  , de  l’industrie 
et  des  arts , n’a  point  de  rapport  avec  la  liberté  de 
dire  , d’écrire  , d’imprimer , consacrée  dans  l’article 
353.  Dans  celui-ci , elle  est  une  faculté  de  l’homme  , 
indépendante  de  tout  pouvoir  ; dans  celui-là,  elle  est 
considérée  comme  un  art  mécanique  sur  lequel  on 
peut  faire  des  règlements,  qui,  dans  des  cas  extraordi- 
naires , soumettent  la  presse,  comme  le  commerce,  à 
des  privilèges  . à des  jurandes  , qui  en  principe  sont 
abolis.  Que,  dans  les  circonstances  prévues  par  l’ar- 
ticle 335,  ou  arrête  l'impression  d'un  ouvrage  connu, 
à la  bonne  heure;  mais  qu’on  empêche  quelqu'un  de 
dire,  d écrire  sa  pensée,  cct  acte  serait  lin  attentat.  Si 
notre  charte  constitutionnelle  eût  permis  de  gêner,  en 
aucun  temps,  In  libre  émission  de  sa  pensée,  elle  Pau- 
rail  dit  expressément;  si  elle  avait  étendu  la  prohibi- 
tion de  l'article  335  sur  l'article  333  , elle  se  serait 
servie  des  mêmes  termes  : ces  deux  articles  sont  bien 
sépares  et  distincts  , tant  par  leur  sujet  que  par  leur 
contexture  et  leur  sens. 

D'ailleurs  vous  savez  que  l’article  355  n’était  pas 
compris  dans  le  projet  de  la  constitution  ; il  liit  pré- 
sciiU'  et  adopté  dans  la  discussion  ; ses  dispositions  ne 
sont  pas  très  claires  ni  facilement  applicables:  dès-lors 
vous  vous  garderez  bien  d'établir  un  choc  entre  deux 
articles , dont  l'uu  est  obscur,  et  l'autre  bien  couru  , 


bien  entendu,  solennellement  impératif,  et  dont  le 
maintien  est  attaché  à la  conservation  de  la  liberté 
publique.  ( La  suite  à demain.) 

y.  B.  Dans  la  séance  du  28  , du  Conseil  des  Cinq- 
Ccnts , Lecoiulr  a reproduit  le  projet  de  résolution 
tendant  à admettre  dans  le  sein  du  Corps  législatif 
sept  ex-membres  de  la  Convention  nationale.  Doulcct 
et  Gilbcrt-Dcsmollièrcs,  adjoints  à la  commission  dont 
Lecuinte  était  l'organe , ont  déclaré  qu'ils  n'avaient 
pu  s’accorder  avec  le  rapporteur  sur  le  projet  pré- 
senté. 

Le  Conseil  a ordonné  la  formation  d'une  nouvelle 
commission. 

— Audouin  a fait  un  rapport  sur  les  pères  cl  mères 
d’émigrés.  Il  propose  de  les  contraindre  à demander 
le  partage  des  biens  qui  leur  appartiennent , de  ceux 
de  leurs  lils  émigrés,  ou  de  les  assujettir  au  séquestre. 


LIVRES  DIVERS. 

Calendrier  des  Enfants  ou  Rtrennes  tT  Esope  , 
contenant  des  fables  instructives;  par  le  citoyen  Boiu- 
villicrs  : dédié  aux  pères  de  famille,  pour  l'année  ac- 
tuelle. Prix  , 30  liv.  ou  5 sous  , et  40  liv.  ou  8 sons 
Trafic  de  port. 

— Histoire  de  Rose  de  B lai  mille  , ci-devant  reli- 
gieuse de  l’ordre  de  Cîlcatix;  ou  le » Abus  du  pouvoir 
paternel:  ouvrage  rédigé  par  le  citoyen  César  Massif- 
lin;  in-18.  Prix,  100  liv.  ou  15  sous,  et  120  liv.  ou  18 
sous  Trafic  de  port. 

Ces  deux  articles  se  trouvent  chez  Laurent  jeuuc, 
imprimeur,  rue  Saint-Jacques,  n°  32. 

— Délices  de  la  solitude  , par  André-Joseph  Ca- 
nolle  ; avec  celte  épigraphe  : 

Tout  est  àme  dans  la  nature  ; 

I.»  loi  du  plaisir  régit  l’univers. 

Vol.  in-12  de  près  de  200  pages,  broché.  Prix,  20 
sous  en  numéraire  ou  100  liv.  en  assignats  pour  Paris , 
et  24  sous  en  numéraire  ou  123  liv.  eu  assignats,  fr.tuc 
de  port , pour  les  départements. 

A Paris , chez  le  citoyen  Breton  jeune,  libraire,  rue 
du  Chcrchc-Midi,  «•  790,  près  la  Croix-Rouge. 

Ou  est  prié  d'alfrauchir  les  lettres. 


LYCÉE  DES  ARTS. 

Décadi  30  ventôse,  à 1 1 heures  et  demie  du  matin , 
il  y aura  assemblée  publique,  distribution  de  prix  , 
lecture  et  couccrt. 

L’abonnement  pour  le  trimestre  est  de  100  liv. 


PAinURVTS  DE  I.A  TRÉSORERIE  3ATIOX  AI.C. 

Le  paiement  de*  parties  de  renies  viagères  pour  Tannât 
échue  au  1*»  gcrmin.il  an  111 , sur  plnaicnra  télés  ou  avec  sur- 
vie, déposée»  dans  les  quatre  Imreauz  de  la  liquidation  avant 
le  I"  vendémiaire  an  lit,  est  ouvert  Jusqu'au  n 17,400. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001  A |ts,uoo  a 
lieu  depuis  le  25  frimait  c an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  i jusqu’à  9,000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  I"  vendémiaire  an  lit. 

Caisse  d’escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  a -tic  va  ni  caisse  d’es- 
compte, pot  leur*  de  certificat.»  timbrés  troisième  état,  et  qui 
onl  été  compris  dans  les  diz-linit  premiers  états  pan  ici»,  dres- 
sés depuis  la  rétfdon,  peuvent  tecevoir  les  airéiagr» , soit 
viager»,  soit  perpétuels , de  la  somme  principale  portée  daua 
lesdils  certificat». 


Gopgle 


GAZETTE  NATIONALE  » LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  180.  Décadi  30  Vlntôjae,  Can  4**.  {Dimanche  20  Mina  1706,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Extrait  thr  gazettes  américaines  <ln  16  Janv.  1?M( 

D«n*  la  »iam<  du  congrès  de  ce  mois,  l'orateur  an- 
ponça  à la  chambre  (U  repenenUnU  un  inrssag*  qui 
no  pouvait  manquer  do  donner  une  grande  satisfaction 
a lotu  les  m ur»  américains.  Il  l’appela  en  même  temps 
à la  chambre  cl  aux  citoyens  des  goleiics  qu'aucun 
mouvement  inconsidéré  d'enthousiasme  ne  devait  por* 
ter  a manquer  .i  la  dignité  de»  conseils  représentatif:! 
des  Etats-Unis,  et  qu'un  irspertueux  silence  devait 
être  observe,  comme  la  seule  expression  compatible 
avec  la  véritable  dignité  de  la  chambre,  et  l'honneur 
de  la  magnanime  république,  qui  était  le  sujet  du  mes- 
sage. Alor*  il  fit  lecture  d’une  adresse  du  comité  de 
salut  oublie  de  la  Convention  nationale  de  France,  en 
date  du  21  octobre  170 i ; d'una  lettre  du  M.  Adel,  mi* 
nislre  plénipotentiaire  de  la  république  française,  au 
général  Washington , president  du  congrès/et  delà 
réponse  du  president  à celle  lettre. 

La  chambre  a ordonné  l'impression  de  ces  trois  piè- 
ces | au  nombre  de  mille  exemplaires. 

• M.  le  président,  je  viens  m’acquitter  d’un  devoir 
bien  cher  à mon  «wr.  Je  viens  déposer  dans  vos  mains, 
au  milieu  d’un  peuple  justement  renommé  |K>nr  son 
courage  et  mit  amour  pour  la  liberté,  le  syutbolè  tlu 
triomphe  et  de  l'affranchissement  de  ma  nation. 

«Quand  elle  a brisé  «es  chaînes;  quand  elle  a procla- 
mé lt» droits impresrriptildrt de  l'homme;  quand , dans 
une  guerre  terrible,  elle  a scellé  de  son  sang  le  pacte 
tait  avec  la  liberté,  sou  bonheur  particulier  n'a  pas 
été  l'unique  objet  de  ses  glorieux  clWts;  ses  vues  s c- 
tendaient  à tons  les  peuples  libres.  Elle  a vu  leur»  Inté- 
rêts liés  avec  les  siens;  et  elle  s'est  doublement  réjouie 
dans  ses  victoires , qui , e«  lui  assurant  la  jouissance  de 
ses  proprrs  droits,  devenaient  pour  ces  peuples  de 
nouveaux  garants  de  leur  indépendance. 

■ Ces  sentiments,  qui  ont  animé  la  nation  française  dès 
l’aurore  de  sa  révolution,  ont  pris  une  nouvelle  force 
depuis  la  fondation  de  In  république.  La  France  alors, 
assimilée  par  la  forme  de  son  gouvernement , ou  plutôt 
identifiée  avec  les  peuples  libres , n'a  vu  en  eux  que  des 
amis  et  des  frères.  Accoutumée  dès  longtemps  à regar- 
der les  Américains  comme  scs  plus  fidèles  alliés , elle  a 
cherche  à resserrer  les  liens,  déjà  formés  dans  les  champs 
d’Amérique,  tous  les  auspices  de  la  victoire,  snf  1er 
ruines  de  In  tyrannie. 

*>  La  Convention  natinna'c  , organe  «le  fa  volonté  de 
la  nation  française  . a plus  d’une  fôîs  exprimé  ses  sen- 
timents ail  peuple  américain.  Elle  les  a lait  éclater  S vu- 
toul  dans  ce  jour  auguste  où  les  ministres  don  Etats-Unis 
ont  présenté  a la  représentation  nationale  les  drapeaux 
de  ce  pays,  désirant  qu'ils  servissent  è perpétuer  des 
souvenirs  aussi  chers  aux  Français  qu’il»  doivent  l'être 
aux  Américains.  La  Convention  ordonna  que  ces  dra- 
peaux furent  placés  dans  le  lieu  de  ses  séances.  Elle 
avait  éprouvé  en  ce  moment  des  sentiments  trop  agréa- 
bles pour  ne  uns  désirer  «le  1rs  faire  partager  a ses  al- 
liés, et  elle  décréta  que  les  couleurs  nationales  leur  se* 
raient  egalement  présentées. 

•.  M.  le  président,  je  ne  dontc  pas  que  son  attente  ne 
soit  remplie;  et  je  suis  convaincu  que  tous  les  citoyens 
recevront  avec  une  douce  émotion  et  drapeau,  ailleurs 
la  terreur  des  ennemis  «le  (a  liberté  , ici  le  gage  certain 
d'une  amitié  fiilèle;  surtout  en  sc  rappelant  qu’il guide 
ou  combat  des  hommes  qui  ont  partagé  leurs  travaux  , 
fi*  Série,  — Tente  J. 


cl  qui  ont  été  préparés  & la  liberté  en  ta  aidant  à con- 
quérir la  leur. 

i Stjgrtè  t\-A.  Am.  * 

Er ponte  J après  Ment  de  s Etats-Vnix. 

“ Né,  Monsieur,  dans  une  terre  de  liberté,  ayant  ap- 
pris de  bonne  heure  à en  connaître  leprix.  avant  été  en- 
gagé  dans  une  lutte  périlleuse  pour  la  défendre , ayant 
enfin  dévoué  les  plus  belles  années  de  nia  vie  à l'assu- 
rer d’une  manière  permanente  à mon  pays,  des  souve- 
nirs inquiets,  des  sentiments  sympathiques, et  des  vœux 
ardents  s’élèvent  irrésistiblement  dans  mon  < a*ur, 
quand  je  vois  une  nation  opprimée  déployer  les  ban- 
nfètres  lie  fa  liberté.  Mais  1rs  événements  de  la  révolu- 
tion française  ont  par- dessus  tout  excité  en  moi  la  plus 
profonde  sollicitude  et  la  plus  haute  admiration,  don- 
ner n votre  nntion  le  titre  de  brave  ne  serait  qu’au 
éloge  commun.  Peuple  admirable!  les  siècles  à venir 
liront  avec  étonnement  l’histoire  de  vos  brillants  ex- 
ploits. 

» Je  me  réjouis  de  voir  s'approcher  le  terme  de  vos 
travaux  et  de  vos  immenses  sacrifices.  Je  me  réjouis 
de  voir  celte  liberté  que  vous  avez  depuis  longtemps 
embrassée  avec  enthousiasme,  rette  liberté  dont  vous 
avez  été  les  invincibles  défenseurs,  trouver  enfin  un 
•uilc  dans  le  sein  d’un  gouvernement,  tp»i,  étant  formé 
p«uir  assurer  le  bonheur  du  peuple  français , répond 
aux  désirs  les  plus  ardepts  de  mon  coeur,  en  médit 
temps  qu'il  flatte  l'orgueil  de  chaque  citoyen  des  Etats* 
Unis  , par  sa  ressemblance  avec  le  leur.  Recevez , Mon- 
sieur, mes  sincères  félicitations  sur  ces  glorieux  événe- 
ments. 

“ En  vous  exprimant  ces  dispositions,  ce  ne  sont  pas 
mes  sentiments  seuls  que  j’exprime,  ce  sont  aussi  ceux 
de  mes  concitoyens,  relativement  nu  commencement , 
aux  progrès  et  à l’issue  de  la  révolution  française.  Us 
se  joindront  cordialement  à moi  dans  les  vœux  les  plu» 
pnrs  que  j’adresse  à l’Etre  suprême  pour  que  les  ci- 
toyens d’une  république  soeur t nos  magnanimes  allie», 
puissent  bientôt  jouir  en  paix  de  celte  liberté  qu’il» 
ont  achetée  si  cher  , et  de  tout  le  bonheur  que  la  liber- 
té peut  donner. 

* Je  reçois,  Monsieur,  avec  une  vira  sensibilité,  la 
symbole  des  triomphes  et  de  l'affranchissement  de  votre 
nntion,  ces  drapeaux  de  France  que  vous  venez  pcc- 
«enter  aux  Etats-Unis.  Celte  transaction  sera  aononcée 
an  congrès,  et  les  drapeaux  seront  déposés  aux  archi- 
ves des  Etats-Unis , qui  sont  à-la-lbis  les  preuve»  et 
les  trophées  de  leur  liberté  et  de  leur  indépendante» 
Puisse-t-elle  être  éternelle!  et  puisse  i’amitièdes  deux 
républiques  durer  autant  qu'ellcs-mèmcs  ! 

» Signé  G.  WàsutitGToar.  « 

La  chambre  «Ici  représentants  arrêta  que  le  drapeau 
tricolore  serait  déposé  dans  le»  archive»  des  Etats- U nis. 

Sur  la  motion  de  M.  Giles,  il  fut  arrêté  aussi  que 
le  president  ferait  connaître  aux  représentants  de  la  oa* 
lion  française  la  manière  dont  ledrapenu  avait  été  reçu, 
en  le»  félicitant  mr  leurs  exploits , et  espérant  qu'ils 
parviendront  bientôt  a un  étahliioemcnt  Suinte  de  leur 
liberté.  I «es  mêmes  papier»  ont  été  communiqués  à In 
chambre  du  Sénat,  qm  a répondu  à la  communication 
qui  en  était  laite  par  le  président,  mai»  tans  proposer 
de  rien  transmettre  au  gouvernement  de  France  i es 
sujet. 
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CORPS  LÉGISLVTIP. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  FUibaudetu. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  VENTÔSE. 

Suite  de  r opinion  de  Cadrqy  et  de  la  eliscussion  sur 
la  liberté  de  la  presse . 

Ainsi  la  constitution,  que  vous  ne  voulez  point  atta- 
quer, garantit  la  liberté  de  la  pensée  et  sa  publication  : 
propriété,  liberté,  constitution,  voilà  nos  lois. 

Sc  réduirait-on  à dire  que,  si  l'on  ne  peut  empêcher 
le  citoyen  d'imprimer  sa  pensée,  du  moins  il  peut 
être  responsable  de  IVeritctdc  sa  publication  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi?  J’en  conviens,  et  je  ne  vois  pas 
qu’on  puisse  abuser  jamais  de  cette  disposition  contre 
le  principe  de  la  liberté  sur  la  pensée. 

Si  l'ou  voulait  en  abuser,  je  demanderais  d'abord  ce 
uc  c’est  qu’être  responsable.  Est- on  responsable 
’uu  bienfait  qu'on  oITre  aux  hommes  et  à la  société? 
Est-on  responsable  d'avoir  fait  des  heureux  ? Non, 
sans  doute.  Ou  est  responsable  du  tort  et  «le  l'injure 
faits  aux  personnes  ou  à la  république  : voilà  les  cas 
de  la  responsabilité  d’une  manière  indéfinie. 

La  constitution,  afin  que  cette  indétermination  ne 
prit  nuire  à la  liberté  de  la  pensée,  et  que  la  crainte 
d’une  poursuite  vague n’ariéliU  pas  la  publication  des 
écrits,  veut  «(uc  les  cas  de  la  responsabilité  soient  pré- 
vus et  exprimés  par  la  loi  : le  code  pénal  eu  contient 
plusieurs  exemples;  l'intention  vient  ensuite  à l’appui 
«les  accusés.  D'autres  lois  établiront  d'autres  cas  peut- 
être,  mais  avec  la  sagesse  qui  doit  présider  à la  clas- 
sification «les  détails,  avec  le  respect  dû  à la  propriété 
de  la  pensée,  avec  l’utilité  incalculable  d’une  libre  et 
illimitée  publication,  avec  le  maintieu  nécessaire  des 
droits  de  l'homme. 

Or,  je  le  demande,  à quoi  tient-il  que  nous  n’ay  ons 
la  paix,  désirée  de  l’Europe  entière?  Il  faut  le  «lire  : 
cela  tient  à cette  erreur  où  l'on  entretient  l’Angleterre 
sur  notre  situation,  quand  ou  lui  dit  que  le  peuple 
français  n’est  pas  libre;  que  la  terreur  a comprimé 
toutes  les  volontés;  nue  le  gouvernement  actuel,  n’é- 
tnut  pas  librement  choisi , librement  sanctionné  par 
fe  peuple,  n’est  qu’un  gouvernement  usurpateur. 

Osez  prohiber  la  liberté  «le  la  presse;  et  votre  loi 
Justifie  et  autorise  leurs  clameurs. 

Je  crois  avoir  «lémontré  aue  la  constitution  serait 
violée  par  une  limitation  quelconque  de  la  liberté  d'im- 
primer et  d écrire;  je  le  croyais  hier,  je  le  crois  aujour- 
d'hui, malgré  l'impression  qu’ont  faite  sur  moi  les  dis- 
cours magiijues  d'un  des  préopiuants  : le  cœur  ému, 
l’àme  attendrie,  les  esprits  captivés,  Je  me  suis  dit: 
Oh!  combien  il  serait  «ioilimagc,  injuste  et  tyranni- 
que, d’ôter  à Louvet  la  liberté  de  parler  et  «I  écrire! 
Cependant  mou  opinion  n’a  point  changé  sur  la  ques- 
tion : j’ai  suivi  l’orateur  dans  les  campagnes  désohrs 
de  la  Vendée:  avec  lui  j’ai  pleuré  sur  les  bords  «le  la 
Loire  et  du  Rhône;  les  flots  de  l'Océan  rougi  du  sang 
des  meilleurs  citoyens  m’ont  épouvanté;  j’ai  frémi 
«l'horreur  devant  les  tableaux  déchirants  des  malheurs 
inouïs  nui  ont  couvert  la  France,  du  nord  au  midi  et 
de  l'est  à l’ouest  ; j’ai  entendu  les  cris  plaintifs  «le  l’in- 
nocence immolée;  j’ni  vu  les  mânes  de  nos  mallii-nreux 
collègues  victimes  tic  la  tyrannie  décemvirale;  j’ni  re- 
cueilli leurs  conseils  :«  Craignez,  ont  répondu  ces  om- 
bres chéries,  de  renouveler  la  loi  atroce  du  1 7 septem- 
bre; gardez-vous  de  toucher  à la  liberté  de  In  presse: 
c'est  à elle  que  vous  devez  la  mort  de  vos  tvrnus,  et  In 
république.  Si  vous  uc  l'aviez  pas  tout  entière  au  14 
juillet,  au  10  août,  l'orgueil  cl  la  lierté  de  l’homme 


nïtnicnt-ils  pas  rentrés  dans  vos  Ames  avec  l’amour 
«le  l'indépendance,  avec  la  haine  des  rois,  avec  le  mé- 
pris des  nobles  et  des  prêtres?  n’aviez-vous  pas  appris 
la  science  des  gouvernements  libres?  n’étiez -vous  pas 
devenus  amoureux  et  jaloux  de  la  souveraineté  du 
peuple,  à la  voix  des  Montesquieu,  des  Rousseau,  des 
Voltaire,  des  Mablv,  des  Raynul? 

* Des  écrivains  g«{néreux  ont  excité  par  intervalles 
votre  impatience,  et  votre  courage  a attaaué  et  vaincu 
la  tyrannie.  Rappelez-vous  «îue,  pour  perdre  les  repré- 
sentants du  peuple,  leurs  écrits  furent  calomniés  et 
proscrits  ; leurs  communications  amicales  et  confiden- 
tielles surprises,  interrompues  et  empoisonnées.  Le 
courageux  Fonfrèdc  fut  mis  en  arrestation  sur  une 
lettre  fausse,  présentée  par  le  barbare  Amnr  : soixan- 
te-treize d'entre  vous  turent  incarcérés  sur  un  écrit 
arraché  à l'imprudence,  et  destiné  à ne  pas  voir  le 
jour. 

■Que  faisaient  alors  les  écrivains  amis  de  la  liberté? 
Leur  langue  était  glacée;  Gorsas,  Brissot  et  plusieurs 
autres  étaient  chassés  de  leur  maison;  leurs  impri- 
meries étaient  dévastées,  leurs  presses  brisées  et  lenrs 
écrits  brûlés  : dès-lors  toute  bouche  fut  close,  toutes 
lèvres  immobiles,  et  tout  bon  citoyen  fut  muselé  : la 
mort  et  le  deuil  couvrirent  In  France  d’un  crêpe  fatal; 
des  milliers  de  victimes  furent  amoncelées  dans  les 
cachots,  traînées  devant  des  juges  bourreaux  ; leur 
voix  et  celle  de  leurs  défenseurs  furent  étouffées  par 
la  loi  du  22  prairial  : génie,  talents,  vertus,  furent 
moissonnt*  par  le  fer  de  Robespierre.  Tels  furent  les 
fruits  malheureux  «lu  défaut  de  liberté  dans  la  mani- 
festation des  pensées. 

- Tout  gouvernement  sans  doute  a besoin  «le  l'opi- 
nion , mais  l’opinion  s’insinue  et  ne  sc  commande  pas. 
Si  certains  journalistes  essaient  de  la  corrompre,  gar- 
dez-vous d’irriter  l’amour-propre,  et  de  désespérer 
les  besoins  par  des  privilèges.  La  concurrence  et  l’a- 
mour de  soi,  libres  dans  leurs  efforts,  feront  jaillir  la 
lumière;  et  l'instruction,  dont  tout  le  monde  a soif, 
fructifiera  pour  la  liberté.  Bientôt  les  factions  seront 
signalées  et  déjouées  ; une  surtout  qui  demande  toute 
votre  vigilance;  la  faction  d’Orléans,  elle  croît  et  se 
ramifie,  elle  vous  entoure  et  vous  obsède.  Voulcz-vous 
enfin  vaincre  les  factions  et  conquérir  l’opinion,  méri- 
tez l'amour  et  la  confiance  par  de  bonnes  lois;  don- 
nez au  peuple  doS  agents  fidèles.  • 

A ces  mots  prononcés  fortement  par  ces  glorieux 
martyrs  de  la  révolution,  je  crus  plus  que  jamais  à la 
nécessité  de  maintenir  la  liberté  illimitée  de  la  presse. 

Je  demande,  1°  la  question  préalable  sur  toute 
proposition  tendante  à prohiber  la  faculté  de  «lire, 
d écrire,  d'impruucr  et  de  publier  sa  pensée; 

2°  Que  la  coin  mission,  chargée  de  présenter  un  pro- 
jet de  résolution  sur  la  répression  «les  délits  dont  la 
tresse  peut  être  l'instrument,  fasse  sou  rapport  dans 
c courant  de  la  décade  prochaine. 

Jean  Derby  : J'ai  longtemps  balancé,  citoyens  re- 
présentants, a émettre  innii  opinion  dans  celle  affaire 
importante;  mais  j’ai  considéré  que,  dans  toute  hypo- 
thèse, comme  ce  qui  se  dit  dans  celte  tribune  retentit 
dans  toute  la  république,  il  était  bon  de  montrer  an 
peuple  les  faussrs  routes  où  I on  veut  l’entrataer  pour 
le  réasservir.  Je  ne  me  suis  point  dissimulé  les  dangers 
de  votre  détermination,  placés  comme  vous  I êtes  en- 
tre la  nécessité  de  maintenir  le  principe  et  celle  d’en 
prévenir  les  abus.  Etablissez-vous  une  surveillance 
positive  sur  1rs  fouilles  périodiques,  des  patriotes  de 
nonne  foi  craignent  de  voir  cuire  les  mains  de  l'auto- 
rité un  instrument  de  tyrannie.  Abandonnez-vous  ces 
choses  à leur  cours  ordinaire  , le  système  aiimmré 
dans  les  pièces  de  Lemaître  et  Gesliu,  interrompu  quel- 
ques jours  eu  vendémiaire,  est  repris  avec  audace  et 
fureur;  la  liberté,  la  patience  d'un  peuple  aigri  com- 


promises.  Que  les  patriotes  distinguent  ce  qui  est 
d'avec  ce  qui  semble  utile  à la  liberté.  Cette  question 
ne  peut  point  être  discutée  nbstrnctivement;  elle  est 
tout  entière  dans  les  circonstances  et  dans  les  person- 
nes. Ce  n’est  pas  eu  vain  que  l’article  constitutionnel 
a été  stipnlé  par  les  législateurs  et  consenti  par  le  peu- 
ple ; usez  donc  des  moyens  que  la  constitution  vous 
fournit,  ou  vous  vous  rendez  responsables  des  erreurs 
de  chaque  citoyen.  Examinez  ce  que  vous  êtes.  Sous  le 
rapport  politique,  vous  êtes  avances  de  dix  siècles, 
tandis  que,  par  l'elTet  de  la  malveillance  intérieure,  In 
progression  civile  est  en  quelque  sorte  rétrograde. 
Attaquez  donc  le  nul  dans  sa  source  ; refédérez  les 
Français  : vons  avez  pour  vous  l’iulérét  du  citoyen 
vertueux,  la  force  de  la  nation,  et  la  constitution. 

La  malveillance  d’une  part  recrute  tous  les  mécon- 
tents nu  prolit  du  despotisme;  et  de  l'autre,  l'an.irchie, 
excitée  par  l’héritier  du  nom  et  de  la  haine  de  Cha- 
tam  , lit  espérer  que  de  convulsions  en  convulsions 
oii  regarderait  la  tyrannie  comme  une  ressource,  et  la 
paix  meurtrière  des  despotes  comme  un  bienfait.  Alors, 
niais  surtout  après  les  horribles  journées  de  prairial, 
et  lorsque  le  royalisme,  à qui  peut-être  elles  lie  sont 
pas  étrangères,  voulut  immoler  le  patriotisme  sur  la 
tombe  du  vertueux  Féraud;  alors  parut  une  bande 
d’écrivains  méprisables,  gagés  par  l’étranger,  trompet- 
tes et  échos  de  toutes  les  impostures,  travaillant  sans 
relâche  à égarer  le  peuple,  à attiser  le  feu  des  discor- 
des civiles,  et  à avilir  jusqu’à  In  liberté.  Sc  plnint-ou 
de  leur  calomnie , vous  avez , disent-ils , mie  constitu- 
tion, un  gouvernement,  marchez  : et  celte  constitution, 
ils  la  tuent  chanue  jour  ; et  ce  gouvernement,  ils  l’cu- 
Iravrut  en  lui  ôtant  la  confiance.  Le  républicanisme 
éclairé  des  bons  citoyens,  le  courage  héroïque  de  nos 
frères  d’armes,  ravivent-ils  l’espoir  de  la  nation  ; à 
les  entendre  tout  est  perdu,  et  il  ne  nous  reste  que 
d’implorer  la  miséricorde,  des  tyrans  coalisés. 

Cependant  la  France,  sous  le  rapport  politique,  est 
dans  la  situation  la  plus  favorable  pour  faire  une  paix 
solide  et  glorieuse.  Le  besoin,  l’intérêt  de  toutes  les 
puissances  le  leur  commandent.  L'Autriche  peut-elle 
vouloir  devenir  le  fermier  continental  de  l’ Angleterre, 
ou  le  prix  d’un  traité  secret  fait  avec  la  Russie,  l’Es- 
pagne, la  Suède,  le  Dancmarck?  Ne  sont-ils  pas  inté- 
ressés à s’opposer  sans  retard  aux  vues  d’envahisse- 
ment du  cabinet  de  Saint- James;  à rouvrir  leurs  ports, 
et  à venir  librement  échanger  dans  les  nôtres  les  pro- 
ductions de  leur  industrie?  L'Angleterre  elle-même 
n’a-t  elle  pas  à craindre  la  réaction  des  puissances? 
La  nation  anglaise  u’a-l-olle  pas  besoin  de  la  paix? 
Sous  le  rapport  civil,  chanue  jour  des  écrivains  stipen- 
diés ont  le  privilège  d’aller  matin  et  soir  tromper  le 
auvre  dans  sa  cabane,  endurcir  le  riche  égoïste,  cn- 
ardir  le  chouan  parricide:  et  il  faut  que  le  gouver- 
nement protège  des  misérables  qui  se  sont  rais  hors 
du  régime  républicain  pour  l’attaquer,  et  en  contre- 
révolution  royale  à l'aise  avec  toutes  les  lois  qu’ils 
nous  opposent  et  qu’ils  veulent  détruire. 

Un  aristocrate  est-il  un  peu  surtaxé , mille  voix 
s’élèvent  pour  le  plaindre  ; c’est  un  honnête  homme 
lersécutc  par  des  terroristes.  On  plaint  des  femme- 
«ttes  de  chaque  sexe,  dont  nos  airs  guerriers  blessent 
j’orcilic;  et,  si  j’en  excepte  quatre  ou  cinq  voix  cou* 
rageuses,  ou  sc  tait  sur  des  meres  de  famille  à qui  les 
chouans  coupent  les  mains  et  le  sein.  Ou  parle  de  quel- 
ques tresses  vertes  arrachées,  et  l’on  ne  dit  ricu  de  uos 
soldats  mutilés,  pendus  par  les  pieds,  par  ccs  mes- 
sieurs, défenseurs  de  l’autel  et  du  trùue.  La  républi- 
que ou  la  mort!  que  c*  lie  devise  des  patriotes  de- 
vienne eiilin  la  seuleiicc  des  traîtres  cl  des  rebelles. 
Qu'ils  fuient  le  sol  de  l'égalité,  si  son  éclat  les  blesse, 
ou  qu’ils  sc  soiiiuellcul  aux  lois  : la  liberté  do  Clia 
relie  fait  l’esclavage  de  la  Vendée.  Comment  peut- ou 
balancer  entre  l’iucoiivéuical  powblu  d'ampliüer 


temporairement  le  pouvoir  d’un  gouvernement  répu- 
blicain , et  le  mal  irrémédiable  de  laisser  les  stipendiés 
de  nos  ennemis  continuer  des  brigandages  dont  per- 
sonne ne  doute  ? Il  est  une  opinion  publique  à laquelle 
nous  devons  céder,  mais  elle  se  compose  des  vœux 
des  bons  citoyens,  et  non  des  idées  de  commande  de 

fdarieurs  gens  oui  défendent  aujourd’hui  la  liberté  de 
n presse  avec  autant  (le  bonne  foi  qu’ils  défendaient 
en  vendémiaire  fa  souveraineté  du  peuple.  En  1702, 
une  prétendue  opinion  publique  affirmait  que  nos  gar- 
des nationales  ne  tiendraient  pas  une  heure  devant  les 
nobles  et  savants  tacticiens  du  Saint-Empire;  vous  sa- 
vez ce  qui  est  arrivé,  et  comme  ces  serruriers,  ces  ar- 
tisans, ccs  jeunes  réquisitionnniresont  battu  les  com- 
tes et  barons  de  l’An  triche,  les  nobles  lords  de  l'An- 
gleterre, cl  les  illustres  émigrés  ! 

Représentants,  ne  laissez  pas  tout  l’avantage  du  côté 
de  celui  qui  commet  un  acte  par  h voie  de  la  presse, 
et  toute  la  défaveur  du  côté  de  celui  contre  lequel  cet 
acte  peut  être  dirigé  ; et  ici,  on  vons  l’a  dit  hier,  c’est 
contre  la  nation  tout  entière , les  malveillants  excep- 
tés. Serrons-nous  autour  de  la  constitution;  qu'elle 
nous  soit  chère  par  ce  qu’elle  nous  promet,  par  ce 
qu’elle  nous  donne,  et  surtout  par  ce  qu’elle  nous  a 
coûté.  Quel  homme  féroce  peut  vouloir  une  révolu- 
tion nouvelle  ! N’est-  cc  donc  point  assez  d’avoir  vu  une 
fois  la  confiance  et  l’amitié  bannies  du  sein  des  famil- 
les, et  les  années  d’une  existence  douloureuse  se  comp- 
ter par  heure  dans  les  cités?  N’est -ce  point  assez  d’a- 
voir vu  une  fois  le  père  ornié  contre  son  llls,  le  frère 
contre  son  frère,  et  les  drapeaux  tricolores,  signal  de. 
la  mort  de  l'ennemi,  le  devenir  de  celui  des  Français? 
Faut- il  encore  subir  le  joug  du  fanatisme,  du  despo- 
tisme, de  ce  despotisme  furieux,  ombrageux,  auquel 
n’échapperait  aucun  de  ceux  qui  ont  pris  U moindre 
part  à la  révolution,  et  dont  la  seule  ressource  serait  de 
partager  la  France  en  bourreaux  et  en  victimes,  eu 
esclaves  et  en  complices?  Faut-il  que  le  républicain, 
froissé  par  les  deux  extrémités,  s’écrie  : La  vertu 
n’est  qu’un  mot  chez  tes  nations  civilisées  ! 

Arrêtons  cc  débordement  de  maux , dont  les  au- 
teurs ressemblent  à ces  orateurs  impudents,  qui  tirent 
boire  la  cigu?  à Phocion , forcèrent  Démosthène  à 
s'empoisonner,  et  vendirent  leur  patrie  au  roi  de  Ma- 
cédoine. Prenons  conseil  de  la  nécessité  ; et  puisqu’il 
n’est  point  de  lieux  ici-bas  où  les  maux  communs  n 
tous  ne  puissent  nous  poursuivre  et  nous  atteindre, 
puisque  le  sol  républicain  est  le  seul  sur  lequel  uu 
Français  puisse  marcher  avec  honneur  et  sécurité  ; 
législateurs , accomplissons  courageusement  notre 
carrière,  et  attachons  à notre  mémoire  le  souvenir 
honorable  de  n'avoir  cessé  de  travailler  pour  l’affran- 
chissement et  le  bonheur  des  hommes. 

Je  demande  qu'il  soit  formé  une  commission  qui 
sera  chargée  de  présenter  le  mode  d’exécution  de  l'ar- 
ticle 355  de  la  constitution. 

Boissy-d'Axglas  : Dès  qu'un  homme  a livré  nu  ou- 
vrage quelconque  au  public,  il  a fait  un  acte  qui  est 
rentré  dans  le  domaine  de  la  législation  : si  par  cet 
acte  il  a porté  atteinte  au  droit  d’autrui;  s’il  a Doublé 
la  société  eu  provoquant  nu  crime  et  à la  désobéis- 
sance aux  lois,  il  a appelé  sur  sa  tête  l'action  répres- 
sive de  ccs  mêmes  lois.  Si,  eu  usant  de.  lu  liberté  qu’il 
uvait  d’exprimer  librement  su  pensée,  il  a violé  le 
premier  caractère  de  la  liberté,  celui  de  ne  pouvoir 
faire  que  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  autres,  il  a pu  èUc  at- 
teint pur  la  loi  protectrice  de  lu  liberté  de  tous,  mais 
la  doit  s'arrêter  la  législation  ; là  huit  le  droit  du 
corps  social  par  rapporta  lui.  Sa  liberté  ne  peut  pas 
plus  être  m»  haiuée  d'avance  sur  ce  point,  de  peur 
qu’il  n’eu  abuse,  qu’elle  ne  peut  l'être  sur  tous  les 
autres.  La  (fclttéc  est  hors  du  domaine  de  la  société  ; 
lu  faculté  de  l'émettre  est  hors  de  sou  atteinte  ; elle  ne 


ficut  liai  plus  empêcher  tels  ou  tels  hommes  d'iinjiri- 
ni'-r  leur  pensée,  quelle  ne  peut  fermer  lu  bouche  à 
tels  ou  Iris  sutres  pour  qu'ils  ne  puissent  la  proférer. 
L'impression  u'esl  autre  chose  que  la  parole  écrite , 
que  la  parole  cntrinlur  d'un  bout  de  l'univers  à l'au- 
tre , cl  hxéc  pour  les  siècle*.  S'opposer  a ce  qu'elle 
existe,  c'est  encore  ftllaqncr  la  propriété  île  tous  les 
wys.  c'est  violer  les  druils  de  la  postérité  elle-uu'oie, 
n laquelle  appartiennent  toutes  les  lumières  des  siècles 
passes,  je  dirai  même  toutes  les  erreurs.  Le  droit  qu'a 
tout  bouillie  démettre  sa  pensée,  par  tous  les  moyens 
que  la  nature  et  les  arts  lui  dovpieut,  est  d'autant  plus 
inviolable  qu'il  est  correspoudaut  d'un  devoir,  de  ce- 
lui de  publier  sans  restriction  tout  ce  qu'ou  croit  utile 
Itu  bonheur  de  son  pays. 

Tels  sont  les  prmei|i«s  iucoiilestablis  ; et  c'est  con- 
tre la  violatiou  qu'uu  eu  veut  faire,  que  je  vjrns 
ni'élcrer  à cette  tribune,  Soiumes-uous  doue  asser.  peu 
avancés  daus  la  cuniiaissauce  de  la  lilierté  publique  , 
ou  plutôt  avons-nous  tellement  rétrogradé  vois  les 
siècles  de  la  barbarie  et  du  despotisme,  pour  qu'il 
faille  recommencer  à ru  défendre  les  premiers  élé- 
ments? Loudirc  des  décemvirs  que  nous  avons  frappés 
plane-t-clle  encore  dan.-  Cette  enceinte, et avous-uous 
clé  nous-mêmes  tellement  alTniblis  par  le  fardeau  de 
leur  tyrannie,  que  nous  puissions  uc  pas  frémir  tl'iu- 
dignatiou  à la  seule  idée  de  priver  uu  instant  le  peuple 
français  de  la  jouissance  wqircscrintible  des  droits 
pour  lesquels  il  a pris  les  armes?  Ah!  liou  sans  doute, 
ye  dois  le  croire . et  je  lie  vous  ferai  |ias  cette  injure , 
de  penser  qu'il  faille  vous  prouver  ici  que,  sans  la 
liberté  de  parier  et  d'écrire,  la  liberté  publique  uc 
peut  ciistcr.  Laissez  aux  tyrans  le  désir  coupable  de 
[’cucliaincr;  qu'ils  tremblent  sur  leur  Iriuc  de  fer.  eu 
sougeant  que  Vopiiiiuu  publique  les  juge,  et  que  l'im- 
primerie lait  liai  veuir  sur  tous  les  ponds  de  ta  lurre 
['arrêt  dont  elle  les  flétrit;  laissez  à leurs  mal  heureux 
esclaves  l'espoir  souvent  trompé  de  l'obteuir;  cl  vous, 
sachez  la  défendre  avec  le  courage  que  Ij  nation  en- 
tière atleud  de  vous,  non  seulement  cuulre  les  efforts 
des  despotes,  mais  encore  contre  lesatlcinlcsque  l'un 
cherche  à lin  porter  daus  votre  sein- 

Vous  seriez  coupables  do  trahison , si  vous  laissiez 
envahir  ce  droit  ancre;  vous  seriez  coupables  de  cuus- 
pir.iliou  envers  le  peuple , si  vous  rameutiez  à lui  eu 
ravir  l'exercice. 

La  limitation,  même  temporaire,  de  la  liberté  de  la 
presse , ou , si  l'on  veut , celle  prohibition  momenta- 
née dont  ou  nous  parle- , ne  peut  être  adoptée  par  des 
hommes  uni  ont  juré  de  mourir  libres;  et , avant  d'en 
admettre  le  principe,  qu'il  lue  soit  permis  de  tous  de- 
mander comment  vous  eu  assureriex  l’exéculiuii. 
Avez-vous  bien  réfléchi  au  mode  que  vous  adopteriez 
à cet  égard,  aux  extrêmes  dangers  qui  résulteraient 
pour  vous,  pour  la  liberté , pour  la  France,  d'une  pa- 
reille législation?  Il  n'y  aurait  que  deux  manières , 
sans  doute;  l'une  serait  d'interdire  la  faculté  d'im- 
primer A tous  les  hommes  que  l'ou  suspecterait  d'en 
abuser  ; l'autre  de  ne  permettre  la  publication  d'au- 
cun écrit , qu'il  lie  fût  approuvé  d’avance.  Dans  le 
premier  cas , quel  épouvantable  arbitraire  ne  substi- 
tueriez-vous pas  à la  justice  et  A la  liberté!  Quelle 
ligne  de  démarcatiou  d'établir jrz- vous  pas  dons  le 
peuple,  entre  ceux  qui  pourraient  publier  lours  pen- 
sées el  ceux  s qui  cette  faculté  serait  interdite  ! Quel 
privilège  absurde  ne  créeriez- vous  pas  pour  1rs  uns, 
et  A quelle  privation  odieuse  ne  condapineriei-vous 
pas  les  autres  ! El  qui  esl-  ce  qui  vous  garantirait  que 
voua  ne  seriez  pas  trompés  dans  ces  distinctions  sans 
exemple?  Qui  est-ce  qui  vous  assurerait  que  celui  A 
qui  vous  interdiriez  aujourd'hui  l'usage  de  sa  plume, 
ne  l’aurait  pas  eiiqvloyée  domniu  A ajouter  tir  non 
Telles  lumièresA  eellesqui  doivent  produire  la  pros- 
périté des  nations  : tandis  que  celui  A qui  vous  accor- 


de! icz  gc  droit  uo  sc  bâterait  |ias  d'ejt  abupT, assuré, 
«mimé  il  le  serait,  de  la  f..veur  de  I aulorit.  ? et  sur 
quoi  motiveriez-vous  ee-a  préférences  extraordinaires? 
Sur  la  moralité  do  écrivain»,  sur  la  cuniiaissauce  do 
leur  patriotisme  il  de  leurs  ver  lus!  mais  qui  espee 
qui  jugerait  ortie,  moralité?  qui  csl-ce-  qui  proclame- 
rait relie  cuniiaissauce?  que!  serait  le  jury  assez  ha- 
bile , el  surloul  assez  impartial,  pour  prononcer  .mua 
sue  loa  humutcs?  Quelles  ta  raient  ses  [use*,  lorsqu'il 
s'agirait  d uo  éctivuiu  qui  demanderait , pour  la  pro- 
inierc  fois , d'être  autorisé  à publier  ses  pensé -s?  rit..- 
Idiricz-vous  pour  lui  les  ccrlilicds  de  civisme  inventés 
par  Cbamnclln  et  par  Hébert?  el  ne  serait-ce  qu'à  ce 
prix  que  vous  lui  ouvririez  la  carrière  où  l'appellerait 
le  génie?  EU!  quel  étrange  gouvernement  que  celui 
ou  I'oii  ue  prononcerait  pas  sur  les  choses,  mai*  sur  les 
pcrsuimo!  Adopteriez-vous,  au  coulrairi- , pour  priu- 
ciiic  de  celle  iiiiue-Utueusc  législation , l'examen  préa- 
lable des  écrits?  alors  ce  serait  rétablir  la  censure , co 
serait  donner  à quelques  hommes  le  droit  tic  puscr 
des  liniile.sau  développement  des  conceptions  du  gé- 
nie. Le  Directoire  executif , si  Vous  l'iuvcstis-icz  tfc  ce 
droit  terrible,  uc  pourrait  l'exercer  par  lui  même;  il 
devrail  le  déléguer  à uu  ccrtiiii  nombre  d'agents,  nou 
pas  seulement  a Parts,  luai-s  sur  tons  les  points  de  la 
ri  publique,  car  il  y a des  impriment»  partout  ; el, 
cuuiine  tout  se  lie  dan*  un  système  quelconque  , 
comme  uuc  iustiluliou  eu  appelle  une  autre  pour  la 
coiuplélrr  et  la  suulemr,  vous  auriez  bientôt  une  lé- 
giuu  de  tenseur*  royaux,  décorés,  si  vous  voulez,  d'un 
autre  lilre  ; des  chambres  syndicales,  des  ui-pecb  uis, 
des  permissions , des  privilèges,  des  approbations  ta- 
cites ou  écrites,  et  généralement  tout  l'affreux  système 
cuulre  lequel  dès  1700  s'élevèrent  tous  les  li.ibit.niU 
de  la  France  : non  seulement  il  faudrait  i-tu pécher 
tous  1rs  auteurs  il  écrira,  mais  encore  il  faiuir..it  éta- 
blir des  bureaux  pour  rattraper  et  faire  mourir  la  pen- 
sée qui  aurait  pu  s'échapper  eu  cuiitn-bouda, 

On  nuis  dira  qu'il  lie  s agil  ici  que  drs  journaux; 
mais  comment  et  a quels  caractères di  liiiguen-z-voiu 
ce  geure  d ouvrage?  Sera- ce  la  longueur  de  l'rcril? 
sera-ce  la  periudicitc  de  sa  publication  ? et , dans  ces 
deux  cas , ue  faudra-t  il  pas  encore  di  s examens  p re- 
lui.maire-?  Dm-  chose  sera-t-elle  iiinoceutr  et  (tors 
liilleinle  de  votre  loi , si  elle  est  dans  uu  écrit  de  cent 
dix  pages,  ou  qui  n'aurail  annonce  iiuciiiie  suite  ; tau- 
dis qu  elle  sérail  eiqirchiiisible , si  elle  paraissait  daus 
nue  production  qui  Il 'aurait  que  lu  moitié  de  ce  vo- 
lume .ou  qui  devrait  êlra  suivie  le  leudeinaiu  d'uu 
supplément  plus  ou  moins  long?... 

Collègues,  lorsi|ii  uns' écurie  une  fois  des  principes, 
voyez  daus  quel  dédale  ou  se  plouge;  voyez  de  quel 
échafaudage  île  prccaulioits  el  île  coiiséqiicuars  il  faut 
elayer  la  moindre  injustice.  Eu  valu  dira-t-ou  qu'il  ne 
s'agi  l ici  que  de  précautions  provisoire-  ; rien  u'est  pro- 
visoire eu  fait  de  liberté;  la  lyr.imiicd'un  jour  np|irl!c 
la  tyrannie  d'une  année,  et  celle-oi  la  tyrannie  tl'aa 
siècle.  Affranchisses,  pendant  uuc  heure  seulement . 
une  autorité  quelconque  de  toute*  surveillance  , elle 
saura  bicu  eu  prulilcr,  pour  en  devenir  indépendante 
à jamais. 

L'ancien  comité  de  salut  public  u était  uoiumé  que 
pour  uu  mois,  et  il  Irouvait , daus  celte  courte  durée , 
les  moyens  d'éterniser  sa  puissaiicr.  Mais,  rrpuu- 
dra-t-oii , ce  n'est  point  de  la  liberté  de  la  presse  qu'il 
s'agit,  mais  de  rrfuser  la  circulation  par  la  poste  A des 
journaux  nuisibles  au  gouverucinrul. 

Le  gouvernement  ue  doit  aucune  facilité , aucun  se- 
cours à ceux  qui  sc  Uéclarrnt  ses  ennemis  : on  écrira 
tout  ce  qu'ou  vomira,  mais  on  ue  laissera  circuler  que 
les  écrits  qui  ne  pourront  pas  nuire.  Etrange  sophis- 
me, qui  tend  A opérer  la  chose  même  qu’on  u'ose 
avouer!  La  poste  n'appartient  pas  au  gouvernement  ; 
elle  est  à la  ualiou  ; les  citoycus  oui  tous  le  même 
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droit  à ti'er  des  facilité  qu'elle  présente  : examiné! 
s'il  faut  susncndrr  l'euvoi  de  tous  1rs  joum  »t»I  par  la 
poste,  ou  bwii  consentez  a leu  faire  porter  loua  aux 
mêmes  comblions  : il  nr  peut  y avoir  de  privilège)  rt, 
puisque  le  gouvernement  u’.i  le  droit  n»  de  «ensiircr 
les  cents,  ut  de  censurer  les  personnes;  puisqu'il  ne 
peut  elalilir  celle  inquisition  dont  j’m  iiarlé.  lit  cet 
examen  des  auteurs,  il  uc  doit,  quami  il  surveille 
l'administration  dra  postes,  examiner  que  la  pesanteur 
des  ouvrages  qu'un  lui  confie. 

CW ni  qui  vent  enchaîner  la  liberté  fit  la  p es.\  e , 
a dit  un  nirnibre  de  la  Convention  nationale,  a ie*oia 
ti’rtoujfer  quelque  vérité  on  de  propager  quelque 
au  /n  mge.  Ecoulez  Ce  qu'il  disait  encore  ; • C'est  la 
liberté  mdéUiiM!  de  lu  presse  qui , seule  , peut  impri- 
mer à tous  les  esprits  ce  mouvement  qui  les  seconde 
tous  ; c’est  la  liberté  indéfinie  de  In  presse  qm  met  ru 
relation  cl  en  commerce  d’idées  et  de  vues  les  philo- 
sophe! lie  tous  les  p.»\$,  cl  les  législateurs  d*Uh  peu- 
ple ; c\*st  par  la  liberté  de  la  presse  eidiu  «iii'ou  peut 
fémur,  pour  les  lois  d’une  seule  uapon,  toutes  les 
forces  de  l’esprit  humain,  Aiusi  (Ile  siiflit  pour  faire 
échouer  les  en  In*  prises  des  ambitieux  Ifs  pl  U'  adroil>; 
clic  est  nécessaire  pour  douuer  au  guuv* ■rnem  ut  re- 
preViitalif  1rs  caractères  es^-iiliels  de  la  pure  démo- 
cratie; el  par  elle  les  législateurs,  au  milieu  du  lorrenl 
des  «(Lires  journ . Itères  qui  b s entraînent,  voieut  ar- 
river devant  leur  esprit  ’c  résultat  varié  et  profond  de 
tous  I*  s esprits  qui  pcn>eut  et  méditent  sur  la  terre.  • 
El  j’aioulerai  que  sans  la  liberté  de  la  presse  , que 
Sans  la  publicité  qu'elle  assure  aux  opérations  du 
gouvernement,  aux  actes  de  la  législation,  le  .système 
représentatif  lui- même  ne  serait  qu'une  tyrannie. 

Comment  voudriez  vous  que  I nu  crût  que  cq  que 
vous  fuies  est  bon,  si  vous  ne  permettiez  de  le  pu- 
blier qu’à  des  hommes  surveillés  par  vous  ou  par  le 
gouvernement?  Où  serait  celte  publicité',  la  sauve- 
garde de  la  liberté  du  peuple?  où  serait  celte  garantie 
que  chacun  de  vous  doit  avoir  pour  l'inviolabilité  de 
ses  opinions?  Comment  s’exercerait  celte  justice  qui 
doit  ecouter  toutes  nos  paroles,  pour  rendre  à chacun 
de  nous  ce  qui  lui  est  du  d est  me  rt  de  bhliur?  Et,  si 
vous  laissiez  au  gouvci  iiemcut  seul  la  faculté  de  trans- 
mettre à la  France  entière, par  les  seuls  hommes  qu’il 
aurait  choisis,  le  tableau  de  vos  discutions,  le  ré- 
sumé de  vosopiuiutis  particulières,  le  spectacle  de 
vos elTorls  pour  le  maintien  de  la  liberté  publique, 
où  serait  votre  indépendance  à vou'-uu’mes? 

Ah  ! si  les  seuls  écrits  périodiques , avoués  par  le 
gouvernement.  pouvaient,  comme  au  temps  de  Ru- 
besp  erre,  exister  ou  même  circuler  dans  la  France , 
il  serait  évident,  sans  doute,  qu’il  exercerait  sur 
vous’ mêmes  une  suprématie  funeste;  il  pourrait  ne 
laisser  publier  de  vus  séances  que  re  qu’il  lui  impor- 
terait qu’on  eu  sût  ; il  pourrait  ne  laisser  publier  de 
vos  opinions  que  ce  qui  lui  en  serait  favorable  : votre 
réputaiiuii,  voire  hnnucur,  eu  général  cl  eu  part  cu- 
ber, demeureraient  entre  ara  mains;  vous  seriez  les 
moin»  libres  des  hommes  ; >1  pourrait , suivant  sou 
gré,  vous  opprimer  et  vous  séduire  ; et,  comme  il  ue 
manifesterait  lui-même  que  cc  qu'il  voudrait  de  ses 
opérations  les  plus  importantes,  il  échapperait,  pour 
ccqui  le  coiieernerait,  jusqu’à  la  responsabilité  mo- 
rale , la  dernière  sauvegarde  du  peuple.  Et  comment, 
d'ailleurs  , vous  qui  devez  écouler  et  suivra  l'opinion 
publique  , comment  la  connaît  riez-vous  , si  file  ne 
pouvait  vous  être  transmise  que  par  des  plumes  daus 
la  dépendance  du  gouvernement?  Ne  serait- ce  pas 
alors  la  seule  impulsion  du  gouvernement  que  vous 
recevriez?  Ne  serait-ce  pas  le  seul  gouvernement  uni 
aurait  auprès  de  vous  l’initiative  de  toutes  vos  lois? 
Auriez-vous  d'autre  opinion  publique  que  la  sienne  P 
Que  seriez-vous  autre  chose  que  le  rédacteur  de  ses 
pensées,  que  le  greffier  de  ses  volontés  ? 


Mais , répondra  t-on.  vous  parlez  comme  si  le  Di-» 

réduire  lie  méritait  pa<  imite  couliauce.  Collègues, 
lorsqu'il  sa  g il  d<  la  liberté  lin  peuple,  J<*  ue  connais 
que  les  principes  qui  puissent  eu  garantir  la  dmee  ; 
eux  seuls  ont  ma  itmü  'hCi-.  Ce  qu'on  fuit  aujourd'hui 
pour  des  linmmrs  qm  n ui  ,ihu  rn-nl  pas  ou  le  li-ra 
demain  pour  des  hypucriies  adroits,  qui  auront  feint 
d’aimer  la  bbertc,  pour  la  renverser  plus  latiWimnl. 
Les  législateurs  sont  impassible» i ils  u’oiit  pas  le  droit 
do  mettra  leur  sentiment  u ta  nlaco  de  la  rigueur  des 
principes.  Il  ne  ''agit  pas  ici  ue  savoir  si  tris  ou  tels 
nommes  sont  digue-*  que  vous  leur  livrez  sans  fus» 
triction  la  liberté  île  tout  le  peuple,  mais  si  vous 
pouvez  accorder  cetlr  coiiliance  illimitée  ; el  je  sou- 
tiens que  vous  ue  le  pouvez  pas.  Si  le  puupb*  (rançon 
avait  voulu  qu’ou  eût  adopte  une  telle  loriue  , il  au- 
wt , au  Ijeu  d'établir  des  pouvoirs  sépares,  d en  mu- 
défit  r l’exi rcice , il  aurait choisi  les  honmi.  s Ira  plus 
pistes  pour  le  gouverner,  suivant  leur  gre  : voilà 
comment  naquit  le  despoJismc;  ou  livra  à celui  eu  qui 
l’on  s«  conli.ut  le  drait  lie  Violer  la  liberté  du  lOM  : 
souvent  il  cnnum-uça  par  g uveriirr  avec  sagesse  ; 
toujours  il  Huit  par  opprimer.  Mais  ce  qm*  le  itcuple 
u’a  pas  fait,  i plus  forte  raison  sans  doute  il  ne  vous 
a MS  permis  de  le  faire nos  p .uvu'is  sont  circons^ 
Cf  ils  ducs  (les  limites  que  vous  tic  pouvez  passer;  il 
ur  vous  est  pas  plus  permis  d'étendre  l'aulor  té  des 
autres  pouvoirs  publics,  qu'il  lie  vous  l’est  d agran- 
dir le  vûtre,  et  vous  n’avez  fuis  le  droit  délie  con- 
fiants  

On  vous  n répété  à celte  tribune  ce  qu'on  a imprimé 
! el.ition  , I ••  qu  <m  a proclamé  IN  « e < mitant, 
comme  une  sorte  d axiome  politique  : Ui  licence  Ht 
la  prexxe  , a-l-ou  dit , n tut  jaintn  x bonne  qu’à  ceux 
qui  veulent  un  changement.  D'abord  personne  lie 
veut , je  crois,  la  licence  delà  presse;  du  moins, 
quant  à ce  qui  me  concerne , je  il  en  veux  que  la  li- 
berté, et  c'est  pour  cela  que  je  demande  dns  lois  pé- 
nales qui  puissent  atteindre  les  <b;!  ils  commis } ensuite 
j’oppose  à cette  maxime  une  autre  vérité  lion  moins 
généralement  reconnue  : c'est  que  la  liberté  do  la 
presse  n’est  nuisible  qu'à  ceux  qui  méditent  une  usur- 
pation. 

Et  s'il  fallait  vous  en  convaincra,  je  déroulerais 
devant  voiii  Ira  pages  Sanglantes  di  HOU*  UdMIfljè 
vous  montrerais  les  âne  eus  tyrans  île  la  France  com- 
primant d’une  main  la  liberté  de  parler  el  d cerne  , 
taudis  que  de  l'autre  ils  relevaient  l'édifice  de  leur 
lyrautiie  sur  Ira  droits  outragés  «les  hommes;  je  vous 
montrerais  Lopis  XIV  plongeant  dans  les  cachots  de 
In  Dastille  rl  y laissant  périr  dans  Ira  fers  des  écri- 
vains énergiques . qui  avaient  blême  son  orgueil  et 
averti  le  peuple  de  ses  maux  ; Louis  XV.  ceux  dont  la 
voix  éloquente  et  philosophique  combattait  le  faua- 
lisme  , ou  nui , placés  parmi  les  seuls  magistrats  que 
le  peuplerai  alors,  osaient  seulement,  dans  de  lai» 
li  es  et  impuissantes  remontrances,  réclamer  eu  son 
nom  quelques-uns  des  privilèges  échappés  à la  main 
îles  tyrans;  mai' je  vous  retracerais  surtout  cet  affreux 
m '•tenir  de  1 1 limitation  de  I pre  se  , devenant  sous 
nos  derniers  oppresseurs  le  premier  fondement  de 
leur  politique;  je  vous  retracerais  cette  affreuse  jour- 
née du  10  mars,  précédée  par  un  discours  en  faveur 
de  In  limitation  de  la  presse;  l'imprimerie  de  Gorsas 
brisée  le  même  soir,  ta  Convention  ne  réprimant  point 
cet  attentat  , et  des  assassins  l'environnant  bientôt 
pour  l'égorger,  dans  le  dessein  de  donuersa  puissance 
à un  seul  nomme  ; je  vous  parlerais  du  31  mai , du 
pillage  des  presses  de  Brissot  à celle  époque,  et  des 
vexations  iuouîcs  commises  contre  les  écrivains  cou- 
rageux qui  osaient  faire  entendre  la  voix  de  la  vérité; 
j<  vous  montrerais  l.i  l\ r.mme  nYI.-v.iuI  par  degr es  dr- 

fnns  celle  jouruee,  et  toujours  parce  que  la  huerte  de 
a presse  n cxbl.ul  plus  ; j«  dcmautkrab  à Louvet  lui- 
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même  si  la  presse  était  libre  , lorsque  l'on  ordonnait 
à Baudouin  de  ne  plus  se  charger  de  la  rédaction  du 
Journal  des  Débats  ; je  lui  demanderais  si  pendant 
que  le  31  mai  se  préparait  il  se  serait  cru  libre  de 
continuer  sa  Sentinelle  ; si  Thunot  n'était  pas  le  cen- 
seur du  Moniteur  (1),  s'il  n’en  faisait  pas  impitoya- 
blement retrancher  tout  cc  qui  aurait  pu  combattre 
les  vues  ambitieuses  de  la  faction  dont  il  était  mem- 
bre; je  demanderais  à mes  collègues  si  après  le  31 
mai  il  fut  permis  de  parler  de  cette  journée,  sans 
s'exposera  perdre  la  vie;  et  si  jusqu’au  9 thermidor 
un  sont  journal  put  en  faire  connaître  les  crimes; 
j'ouvrirais  ces  annales  de  sang,  ces  registres  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  et  je  vous  montrerais  Adam 
Lux  mis  à mort  pour  avoir  imprimé  que  le  M mai 
était  une  journée  désastreuse;  Marcnndicr  et  sa  femme 
pour  avoir  écrit  contre  la  faction  de  Marat;  un  insti- 
tuteur de  Clicliv,  pour  avoir  imprimé  une  lettre  où 
Robespierre  était  peu  ménagé....  Je  vous  rappellerais 
toutes  ces  proscriptions  motivées  sur  de  prétendus 
écrits  fédéralistes;  et  notre  malheureux  ami  Dcche- 
zcau  , mis  à mort,  pour  avoir  écrit  à ses  coin  mettants 
la  vérité  sur  le  31  mai;  et  j'ajouterais:  Ce  fut  sur 
ces  violations  du  droit  de  penser  et  d’écrire  que  sVS- 
leva  l.i  tyraume  qui  a inondé  pendant  Vingt  mois  la 
France  de  sang  et  de  larmes;  jamais  elle  ne  se  fût 
consolidée,  si  elle  n'eût  commencé  par  étouffer  sous 
ses  poignards  la  voix  courageuse  rie  la  vérité;....  et  si 
je  voulais  fortifier  ces  démonstrations  de  quelques 
mouvements  oratoires,  si  je  n’étais  pas  plus  jaloux  de 
vous  convaincre  par  la  force  des  principes,  que  de 

vous  entraîner  par  le  prestige  de  l’éloquence Et 

moi  aussi,  j’évoquerais  les  mânes  sacrés  de  nos  vingt- 
deux  collègues  1 et  moi  aussi , je  demanderais  à Bris- 
sot , à Condorcet,  à Rabnut,  s'ils  croient  que  la 
liberté  de  In  presse,  pour  laquelle  ils  ont  si  glorieu- 
sement combattu , puisse  jamais  être  comprimée  par 
des  lois  prohibitives,  sans  que  la  liberté  publique  uc 
soit  détruite! 

Ab!  s'ils  pouvaient  faire  encore  une  fois  retentir 
ces  voûtes  de  leurs  voix  sublimes , pensez-vous  qu'ils 
ne  s’indignassent  pas  de  voir  révoquer  en  doute,  et 
par  leurs  amis  , les  principes  pour  lesquels  ils  ont 
combattu,  qu’ils  ont  scellés  de  leur  sang,  et  sans 
lesquels  ils  savaient  bien  qu'il  n'y  aurait  point  de  li- 
berté? Pensez- vous  que  leur  éloquence  ne  repousse- 
rait pas  arec  force  tous  ces  sophismes  inventes  pour 
les  renverser,  et  ne  plaideraient-ils  pas  encore  une 
fois  eu  faveur  des  droits  i lia liéuabirs  du  peuple?...  Ils 
vous  apprendraient  surtout , à vous  qui  u'auriez  pas 
dû  l'oublier,  que  s’ils  furent  conduits  à l’échafaud,  cc 
ue  fut  pas  parce  que  la  presse  était  libre,  mais  |iarce 
que  leurs  seuls  accusateurs  avaient  le  privilège  d’iv 
crirc  ; ils  vous  diraient  que  ce  fut  Hébert  qui  après  le 
31  niai  demanda  le  plus  constamment  leur  mort , 
Hébert  le  journaliste  du  gouvernement  d'alors , Hé- 
bert dont  Boucholte  envoyait  aussi  les  feuilles  aux 
armées , dont  il  payait  aussi  cinq  ou  six  mille  abonne- 
ments. pour  former  ce  qu'il  appelait  I opinion  publi- 
que, et  qui,  dans  ses  écrits  privilégies,  censures, 
approuves  , autorisés  , préparait  I nsurpation  des 
I8MIM  hommes  qui  depuis  ont  ordonné  sou  sup|dic»; 
ils  vous  diraient  qu’ils  n'ont  été  assassinés  qnu  parce 
que  leurs  oppresseurs  avaient  a opte  sur  la  liberté  Ue 
la  presse  les  mêmes  mesures  que  l’on  vous  propose  ; 
mesure -que  les  décemvirs  n’osèrent  pa  même  avouer 
à la  convention,  tant  ils  craignaieut  quelle  ne  retrou- 
vât sou  énergie  pour  les  coin  battre;  mesures  qui  fu- 
rent avouées  par  le  seul  Barrère,  peu  de  jours  avant  le 
U thermidor,  lorsqu'il  annonça  qu'il  faudrait  bientôt 

(I)  Il  eu  f.iox  qnr  Thnriot,  ni  qui  qnece  toit,  ait  Janiab 
été  ie  censeur  du  Moniteur,  soit  avant,  soit  après  I*  31  mai. 

H.  Agisse,  propriétaire  du  Moniteur. 
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sévir  contre  les  journalistes,  en  ajoutant  qu’il  ne  fal- 
lait parler  des  formes  révolutionnaires  qu  avec  égard; 
mesures  enfin  dont  la  proposition  n’a  jamais  été  faite 
qu'une  autre  fois,  d’une  manière  formelle,  et  dans 
une  époque  qui  ne  peut  offrir  qu'un  préjugé  contre 
sou  admission,  puisque  cc  fut  au  moment  où  une 
usur|>ation  allait  se  c onsommer,  le  l”  prairial , un 
instant  a|irès  celui  où  le  sang  de  l'infortuné  Fera  ml 
avait  été  versé  dans  le  sein  meme  de  la  représentation 
nationale.  Mais  ces  mesures,  citoyens  collègues,  vous 
ne  les  adoptere*  point;  elles  seraient  le  premier  an- 
neau des  fers  qui  tût  ou  tard  enchaîneraient  la  liberté 
du  peuple.  Après  avoir  anéanti  la  liberté  de  la  |>ressc, 
on  attaquerait  la  liberté  individuelle;  et  les  mêmes 
raisonnements  avec  lesquels  on  vous  porterait  à com- 
primer rime  , serviraient  de  motifs  pour  détruire 
l’a  il  Ire. 

Le  principe  des  lettres  de  cachet  dans  l'ancien  ré- 
gime, de  la  loi  du  17  septembre  dans  celui  de  Robes- 
pierre, était  le  même  que  celui  qu’on  invoque;  ce 
serait , dans  les  deux  cas,  une  mesure  politique,  une 
mesure  de  circonstances,  uti  moyeu  nécessaire  pour 
empêcher  «l'avance  les  délits  d'étre  commis,  cl  l’on 
sera  forcé  de  convenir  qu’il  ne  serait  pas  plus  absurde 
d’arrêter  arbitrairement  un  homme  rjueVoii  trouve- 
rait suspect , afin  de  l’empêcher  de  nuire  , que  de  lui 
Glcr  les  moyens  d'écrire,  de  peur  qu'il  n’attaquât  le 
gouvernement  : mais  vous  ne  renouvellerez  point  un 
pareil  système  ; vous  ne  voudrez  point  organiser , au 
milieu  de  vous  et  sur  vous- mêmes,  une  innuisdion 
Véritable;  vous  ne  voudrez  point  ressusciter  les  jours 
affreux  «les  Sarlinc  et  des  Lenoir  ; vous  ne  voudrez 
point  relever  les  premiers  fondements  de  la  tyrannie 
que  vous  avez  détruite  ; vous  saurez  résister  aux  ef- 
forts de  ceux  qui  tic  connaissent  de  liberté  que  là  où 
ils  exercent  quelque  puissance,  cherchent  à échapper 
à line  censure  qui  les  gêne,  et  qui,  en  exagérant  les 
dangers  qu’ils  supposent,  cherchent  à détourner  vos 
regards  des  véritables  qui  vous  menacent. 

Quant  à moi , je  le  iléclare , je  m'ojipi^scrai  de  tou- 
tes mes  forces  à ce  qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte 
à l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse,  à ce  qu'elle 
soit  entravée  par  aucune  limitation  temporaire,  par 
aucune  prohibition  momentanée.  Son  usage  peutdun- 
ner  lieu  à des  délits;  caractérisez- les  avec  soin,  oppo- 
sez-lenrdes  lois  pénales,  indiquez  des  formes  raison- 
nables et  justes  , pour  eu  obtenir  la  conviction  ; mais 
alors  même  distinguez  la  censure  que  tont  citoyen 
a le  droit  dcxercer  sur  tous  les  ma  imitai  res  du  peu- 
ple, sur  les  fonctionnaires  publics  comme  sur  tous 
leurs  actes , de  ces  attaques  personnelles  que  la  ma- 
lignité seule  a besoin  de  diriger  contre  les  hommes 
privés:  distinguez  fa  provocation  Sut  crime , à la  dé- 
sobéissance aux  lois , de  cette  discussion  utile  et  sa*e 
appelée  sur  toutes  les  parties  du  gouvernement  et  de 
la  législation,  et  dont  le  r«;su|iatest  tout  à la  fois  d’as- 
surer laréformatiori  des  mauvaises  lois,  et  In  prompte 
exécution  des  bonnes  ; d'éclairer  le  peuple  sur  ses  in- 
térêts et  les  fonctionnaires  publics  sur  leurs  devoirs, 
en  établissant  ainsi  un  accord  de  confiance  et  de  se- 
cours cuire  la  uatinn  et  cent  qui  In  gouvernent. 

Je  demande . 1®  que  le  Conseil  rejette  lotit  projet 
«le  loi  tendant  a usp«*mlre  ou  ù limiter  le  libre  exer- 
cice de  la  presse  ; 2°  qu’il  charge  nue  nouvelle  com- 
mission de  lui  présenter  ince'S  minent  un  pr«»jet  de 
toi  tendant  a répri  mer  les  délits  qui  peu  vrai  être 
connu  s par  la  voie  de  riinprrsMon,  conformément  à 
la  jirojiosition  qtu*  je  lui  eu  ai  déjà  faite. 

Le  Conseil  ordunuf  l’impression  des  discours  de 
Cadroy  , Jean  Drbry  et  Boissy-d’Auglas,  et  ajourne 
la  discuv»ioii. 

La  scaucc  est  levée. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Président â de  Régnier. 

SÉANCE  DU  24  VENTÔSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille,  le 
Conseil  entend  la  seconde  lecture  d’une  résolution  re- 
lative au  placement  de  l'école  centrale  du  departe- 
ment des  Basses-  Py renées. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  2b  VENTÔSE. 

Plusieurs  juges  de  paix  des  environs  de  Lyon  adres- 
sent nu  Conseil  des  plaintes  contre  le  représentant  Re- 
verehon , commissaire  du  gouvernement,  qui  les  a 
destitués:  ils  assurent  que  leur  destitution  ne  peut 
être  fondée  sur  aucun  motif  raisonnable,  et  qu  elle 
est  contraire  aux  lois. 

Lecointe:  Je  demande  le  renvoi  de  celte  dénon- 
ciation au  Directoire,  parce  que  c'est  en  qualité  de 
commissaire  du  Directoire  que  notre  collègue  est  ac- 
cuse d avoir  prévariqué  cl  violé  la  constitution.  C’est 
au  Directoire  à examiner  d’abord  si  1rs  faits  imputés 
à Revercliou  sont  vrais,  s'ils  sont  répréhensibles , et 
si  le  Directoire  croit  qu’ils  peuvent  motiver  une  accu- 
sation. Comme  Revercliou  est  député,  il  nous  les 
transmettra  officiellement,  et  alors  nous,  uous  pour- 
rons agir  à sou  égard  suivant  les  formes  constitution- 
nel les. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

— Plusieurs  individus,  qui  ont  été  condamnés  à dif- 
férentes peines  par  des  commissions  militaires,  récla- 
ment contre  ces  jugements. 

Villers  : Je  demande  l’examen  de  la  pétition  par 
une  commission  spéciale.  On  sera  fort  étonné  de  voir 
des  hommes  condamnés , quoiqu'ils  soient  déclarés 
non  convaincus. 

Le  Conseil  ordonne  le  renvoi  à une  commission 
composée  de  Bontoux,  Dubois- Dubais  cl  Frégeville. 

— Un  citoyen  du  département  de  la  Sarlhc  réclame 
Contre  uu  arrête  du  représentant  du  peuple  Garnier 
(de  Saintes)  : il  accuse  ce  représentant  de  l’avoir  Lut 
mettre  en  arrestation,  et  de  lui  avoir  ensuite  rendu 
la  liberté , sous  couditiou  qu'il  résilierait  un  bail  à 
son  prolit. 

Ou  demande  qu'une  commission  soit  nommée  pour 
examiner  celle  dénonciation. 

N*”  La  résolution,  qui  règle  la  manière  de  ré- 
clamer contre  les  arrêtés  des  représentants  en  mission, 
n'est  pas  encore  approuvée  par  le  Conseil  des  Anciens; 
on  ne  peut  rien  statuer  jusqu'à  ce  que  l'approbation 
ait  été  donnée  à ccltc  résolution. 

Le  Conseil  ajourne  celte  affaire. 

— Lakanal  : La  loi  qui  organise  l'Institut  natio- 
nal des  sciences  et  des  arts  v>*ut  que  les  règlements, 
relatifs  à la  tenue  de  ses  séances  et  à ta  direction  de 
i ses  travaux,  soient  rédigés  par  l'Institut  lui-même, 

et  soumis  an  Corps  législatif,  pour  être  examines  dans 
In  forme  ordinaire  de  toutes  les  propositions  qui  doi- 
vent être  transformées  ru  lois. 

L'Institut  national  s'est  empressé  d'obéir  à la  voix 
du  législateur;  il  est  venu  vous  présenter  ses  règle- 
ments, et  a voué  devant  vous  à l'immonde  royauté  la 
haine  que  lui  portent  tous  ceux  qui  honorent  les 
sciences  par  leurs  travaux.  Les  sciences,  en  effet,  font 
haïr  l’esclavage,  puisqu'il  dégrade.  Eh!  nuellc  au- 
torité pourrait  se  soutenir  devant  clics,  si  clic  ne  s'ap- 


puie sur  la  raison  ? Un  imposteur  adroit  obtient  avec 
facilité  les  adorations  d’un  peuple  ignorant;  mais  il 
ne  trouvera  que  le  mépris  chez  une  nation  éclairée. 

La  commission  à laquelle  vous  avez  renvoyé  ces 
règlements,  les  a examinés  avec  soin,  les  a jugés  di- 
gues de  son  approbatiou,  et  m'a  chargé  de  les  soumet- 
tre à lu  vôtre. 

Ici  se  présentent  deux  observations  importantes  à 
faire. 

D'abord  l’intention  des  législateurs , en  assujettis- 
sant l’Institut  uational  à leur  présenter  ses  réglements, 
n'a  pas  été  sans  doute  de  descendra  dans  la  connatoi 
sauce  de  tous  les  détails  du  régime  intérieur  de  cet 
établissement;  elt!  que  leur  importent , eu  effet,  ces 
détails,  pourvu  qu'il  marche  avec  rapidité  au  but 
que  la  loi  lui  indique , le  perfectionnement  des  scien- 
ces et  la  confection  «les  travaux  que  le  gouvernement 
lui  renvoie  et  qui  sont  liés  à la  prospérité  publique? 
L'iiileuliou  des  législateurs  a été  visiblement  de  s’as- 
surer que  riustitiit  n'adopterait , dans  son  organisa- 
tion interne  et  en  quelque  sorte  domestique,  aucune 
de  ces  formes  ministérielles  qui,  dans  les  anciennes 
académies,  avilissaient  les  savants  et  dégradaient  les 
sciences.  Or,  il  est  superflu  de  démontrer  que  l'Ins- 
titut s’est  invariablement  attaché  dans  sou  travail  aux 
principes  de  l’égalité  républicaine. 

Une  seconde  observation  nécessaire,  c’est  que  l’Ins- 
titut est  placé  par  la  loi  sous  les  yeux  du  Direc- 
toire exécutif , qui  lui  renvoie  tous  les  travaux  scieu- 
tiliques  qui  intéressent  la  république.  Uii  grand  nom- 
bre d’envois  de  ce  genre  Sont  déjà  faits , et  cependant 
l’Institut  ne  peut  s’en  occuper  d une  manière  active, 
et  régulière,  que  lorsqu  il  sera  définitivement  orga- 
nisé par  la  loi  réglementaire  qu’il  sollicite  de  votre 
amour  pour  le  bien  public  cl  pour  les  sciences. 

Une  attention  légère  suffit  pour  saisir  l’esprit  qui  a 
animé  les  rédacteurs  du  règlement.  Deux  titres  seu- 
lement uous  ont  paru  devoir  être  développés  avec 
quelque  étendue. 

Le  premier  concerne  les  fonctionnaires  de  l'etablis- 
sement. 

L’usage  reçu  dans  les  sociétés  savantes  a toujours 
été  jusqu’ici  de  perpétuer  ou  de  maintenir  à long 
terme  ces  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. L'expérience  a démontré  que  des  agents  inamo- 
vibles dans  le  sein  de  ces  sociétés  usurpaient  bientôt 
et  concentraient  en  eux  seuls  l'influence  de  la  compa- 
gnie sur  l’opinion  publique;  les  travaux  de  leurs  cou- 
lrères  étaient  autant  de  trophées  élevés  à leur  renom- 
mée, et  leurs  efforts  généreux  pour  la  gloire  des  arts 
ne  servaient  guère  qu’à  donner  un  nouvel  éclat  à des 
réputations  usurpées.  Cri  hommes  privilégiés  étaient 
les  tuteurs  des  sciences;  il  est  temps  qu’elles  soient 
vengées  de  ces  sanglants  outrages.  Le  président  de 
l'Institut  national  sera  renouvelé  tous  les  six  mois  , et 
les  secrétaires  tous  les  ans.  Le  bien  du  service  exige 
qu’ils  restent  cil  place  une  année  entière,  pour  don- 
ner plus  d’ensemble  et  d'uniformité , pour  homogé- 
néiser en  quelque  sorte  le  compte  annuel  que  l'Insti- 
tut doit  rendre  de  ses  travaux  au  Corps  législatif , 
conformément  à la  loi. 

Nous  passons  au  litre  des  élections. 

Le  mode  proposé  par  l’Institut  est  puisé  dans  un 
excellent  mémoire  de  Borda  de  la  ci-dcvaut  acadé- 
mie des  sciences. 

Une  liste  préparée  au  scrutin  en  la  forme  accou- 
tumée est  présentée  aux  électeurs;  chacun  d’eux  écrit 
sur  un  billet  les  noms  des  candidats  portés  sur  In  liste, 
suivant  l’ordre  du  mérite  qu’il  leur  attribue,  en  écri- 
vant 1 vis-à-vis  du  dernier  nom,  2 vis-à-vis  du  pé- 
nultième, 3 vis-à-vis  du  nom  immédiatement  supé- 
rieur, et  ainsi  de  suite  jusqu'au  premier  nom.  Cette 
opération , faite  d'abord  dans  les  classes  pour  la  liste 
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de  prédcntMitvn  , ni  renouvelée  4AH  t(tn*tftut  natfo- 
fml  jM.tir  In nomination  HéRntHvêi 

Cè  «botte  ifétrPttnn  c*t  très  ingénieux;  il  nffrr,  si 
l’on  peut  le  «lin*,  une  sorte  tle  j.’iugc  morale,  n l*ni«li* 
clr  laquelle  les  votants  pmven»  évaluer  et  exprimer 
le*  divers  Hegr  s de  mérite  qu’ils  attribuant  Aux  can- 
didats qu’ils  présentent  : graduation  que  les  électeur* 
pourraient  bien  exprimer  sur  leur»  Imllrtitt*  |»nr  la 
position  des  noms  des  éligibles.  niais  qui  disparaît 
dans  le  iccenscinrnl  général  de*  votes. 

Votre  commission  pense  qu>n  donnant  è l'Iuslitnt 
national  1rs  règlements  «m  il  vous  présente,  il  rem 
plira  1rs  Tuessnlutnirrs  des  lég  slairursqni  l’ont  Ton 
do  J elle  ne  sr  dissimule  pas  cependant  que  e*e-t  nue 
prévoyance  liien  trompeuse  qur  telle  qui  luxe  de  cr 
qui  sern  parer  qui  doit  être,  et  il  y n bien  loin , dans 
les  actions  des  hommes,  du  parti  le  plus  sage  nu  plus 
vmisemht.'blr. 

Lr  rapporteur  soumet  an  Conseil  le  pr  >jel  de  rè- 
glement ado  té  par  I InsM.it  national  des  sciences  et 
des  arts,  et  en  donne  une  troisième  lecture. 

Di  plis  : Je  demande,  par  amendement  nu  premier 
art  clr  de  ce  règlement,  que  les  séances  île  chaque 
classe  soient  publiques.  Les  citoyens  y trouveront  un 
grand  avantage  pour  leur  instruction;  et  aliiique, 
placés  sous  leurs  veux,  les  membres  de  l'Institut  tic 
s'endorment  pas  sur  leurs  fauteuils  accadémiques. 

Lakavu.  : J’adopte  l'amendeiiient. 

Le  projet  esl  adopté  en  ces  termes  : 

• Le  Conseil  des  Cinq  Cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  «a  commission  créée  pour  examiner  le 
projet  de  reglenient  de  l'Institiil  national  des  sciences 
et  des  arts,  ainsi  que  les  trois  lectures  faites  les  ll> 
plnvirtse,  3 et  *25  ventôse, 

• Déclaré  qu’il  n’v  a pas  lieu  à l’ajoiirunneiit. 

• Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à l'ajournement,  prend  la  résolution  suivante  : 

Séances. 

• Art.  Ie*.  Chaque  classe  de  l'Institut  s’assemblera 
deux  mis  par  décade;  la  première  classe,  les  primidi 
et  srxtidi;  la  seconde  classe  , 1rs  duodi  et  s ptuli  ; et 
1.1  troisième  classe,  les  tridi  cl  ocltdi.  Ces  séances  se 
root  piildiques. 

• II.  Le  bureau  de  chaque  classe  sera  formé  d'un 
président  et  de  d«nx  secrétaires. 

• III.  Le  président  sera  élu  par  chaque  classe , pour 
six  mois,  au  scrutin  et  à la  pluralité  absolue,  dans 
les  premières  séances  de  vendémiaire  et  de  grrmiu.il: 
il  lie  pourra  être  réélu  qu'après  six  mois  d'intervalle. 

• IV.  Le  président  sera  remplacé,  dans  son  absence, 
nar  le  membre  présent  sorti  le  plus  nouvellement  de 
la  prcMilei.ee. 

• V.  Dans  In  première  séance  dr  chaque  semestre  t 
chacune  îles  classe*  procédera  à l’élection  d'un  se- 
créUufe , de  In  même  manière  que  pour  lélrclion  du 
président.  Chaque  MTrrtmrr  «esters  en  fonctions 
pendant  un  au, cl  ne  pourra  être  réélu  qu’une  Ibis.  I.n 
première  fois  on  nommera  deux  snrrétiires,  et  l'uu 
deux  sortira  six  mois  après  par  la  voie  du  sort. 

• VI. I-  lu  liluts  assemblera  Irqumluh  île  la  première 
décade  de  eh  «que  mois,  pour  s'occuper  de  ses  alla  ires 
générales,  prendre,  c>nu  issaoce  des  travaux  tfes 
cln-M’s  et  | recéder  aux  elertums. 

V II.  1 1 sera  presnl  altei nativement  par  l'uu  des 
tro»s  presidents  îles  el.» -ses,  et  suivant  leur  ordre  nu- 
ut1  « iqne.  Le  sort  déterminer» celui  qui  (iresidir.i  dans 
la  première  mm lire. 

• VIII.  Le  bureau  de  la  classe  du  président  sera  ce- 
lui de  ( Institut,  pui^pul  lu  séance 


qui  la  suit  ; il  fera  chargé , riatté  m Irttarvalle , de  la 
correspondance  et  des  affaires  de  l’Institut. 

• IX.  Les  quatre  séances  publiques  de  I Institut  au- 
ront lieu  les  là  vendémiaire. nivd'C,  germinal  et  mes- 
sidor. 

Klectiom. 

• X Quand  due  place  sera  vacante  dans  une  classe» 

un  mois  après  In  implication  decrtle  vacance  la  classe 
délibérera  par  la  voir  du  scrutin , s'il  y a lieu  ou  non 
de  | recéder  à la  remplir.  Si  la  classe  est  davis  qu’il 
ii  y n point  lieu  d’y  procéder»  Hle  délibérera  de  nou- 
veau sur  cet  objet  trois  mois  après,  et  ainsi  de  suite. 

• XI.  Lnrsiftr  il  sera  arrêté  qu'il  y a lieu  de  procé- 
der a l'élection,  la  section  dans  laquelle  ta  place  sera 
vacante  pré<entrrn  à la  classé  uMf  liste  de  cinq  can- 
didats au  motus.  . 

• XII.  S’il  s’agit  d’un  associé  étranger,  la  liste  sera 
présentée  par  une  coiumission  formée  d un  membre 
de  chaque  section  tic  la  classe,  élu  par  celle  section.  • 

( La  imite  A demain.) 

N.  /?.  Dans  la  séance  du  28  le  Conseil  des  Anciens  a 
approuve  la  résolution  portant  création  de  deux  mil-* 
liants  quatre  cents  millions  de  mandats. 

— Dans  celle  du  29  le  Conseil  des  Cinq  Cetits  a en  - 
tendu  Lantltenas  parler  contre  la  liberté  illimitée  de 
la  presse,  et  Dotilccl  s’opposer  à toute  mesure  prohi- 
bitive. 

Le  Conseil  n adopté  à la  presque  unanimité  l'ordre 
du  jour  sur  la  nropositlon  de  décréter  des  mesures 
prohibitives  de  ta  liberté  de  la  pressé. 


LIVRES  DIVERS. 

OEuert s complètes  de  Montesquieu , avec  des  uo- 
trs  d’Helvétius  >ur  r Esprit  des  lois,  el  des  pensées  et 
niatinns  extraites drs  manuscrits  de  l'auteur;  12  vol. 
in- tH. 

A Paris  » hez  Pierre  Diilot  l abié,  imprimeur,  rue 
Pavét“des-Arls,  n#  28.  Prix,  18  liv.  cii  ntluicralèc. 
ou  en  assignats  au  cours. 

Il  y a 200  exemplaires  tiré*  sur  papier  vélin,  pour 
faire  collection  avec  tes  classiques,  les  moralistes,  etc., 
imprimés  par  le  même.  Prix,  72  liv. 


TAIEMEMS  DE  LA  TRKSOJlKMR  NATIONALE. 

Le  paiement  de*  partir*  de  renie*  viagères  pour  l'année 
échue  au  l»+  germinal  an  III.  »or  pittsIeuN  tête*  on  a*.-c  sur- 
vie. déposée»  dans  les  quatre  bnrennx  de  la  liquidation  avant 
If  I*»  vendeimaire  an  fil , e.»  ou  vert  jusqu’au  „•  17, ni». 

Le  iMirtucrl  d.-s  memes  partie*  du  II-  17, «»l  A lt,ouo  a lien 
depuis  If  2&  rrimaire  an  IV  . 

On  paie  aussi  depuis  le  tr  2 Jusqu'à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  !•»  vendémiaire  an  lit. 

Caisse  d'escompte» 

Les  créanciers  «t  actionnai  rua  de  ta  ct-devant  caisse  d>a- 
rompt*  , pnrirarsdrcerlilic.it.  timbré*  moi»  fuie  eut,  et  qui 
ont  été  comprit  dans  1rs  dix-hnil  premier,  état»  partiels  dre*- 
sé.  depnb  la  révision,  peuvent  mevoir  les  anéraffs,  soit 
viagers,  oit  perpétuel»,  de  la  sonnue  principale  ponéc  dans 
le  dits  eeniflrata. 

Six  derniers  mois  de  l’an  111. 

Le  pan'Diem  des  *ix  dernier»  mois  de  l‘an  111,  des  par- 
tie» de  rentes  viagéie*  a;ir  pu  .leur»  lélc*  ou  ascv  survie,  dé- 
posée» dans  es  quatre  bmeaux  de  la  liquidation  a*ant  le 
•r  veQdéuii.\re  ah  HT , e»!  oui  eri  Jusqu’au  u~  l»,WW.  * 
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